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CHAPITRE 94.
Acte concernant la pêche par les navires étrangers. A.. 18st.

-A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chaibre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps ac- Le Gouver-
corder à tout navire. vaisseau ou bateau étranger, ou à neurPeut
tout navire, vaisseau ou bateau ne naviguant pas conformé- ., navires
ment aux lois du Royaume-Uni ou du Canada, au prix et 6trang,
pour l'espace de temps, n'excédant pas une année, qu'il er dases
jugera à propos, un permis l'autorisant à pêcher ou prendre, eaux cana-
isécher ou préparer toute espèce de poisson dans les eaux bri- dien,,s.

tanniques, dans un rayon de trois milles marins des côtes,
baies, anses on havres du Canada non compris dans les
limites spécifiées et décrites dans le premier article de la
convention conclue entre feu Sa Majesté le roi George Trois
et les Etats-Unis 'd'Amérique. faite et signée à Londres le
vingtieme jour d'octobre mil huit cent dix-huit. 31 V.,
e. 61. art. 1 ;-46 V., e. 27, art. 1.

2. Tout officier commissionné de la marine de Sa Ma- Certains oi-
Jeste, servant à bord d'un vaisseau de Sa Majesté en croi- ciers pourront
sière dans les eaux canadiennes, pour protéger les sujets de des navires
Sa Majeste engagés dans l'industrie de la pêche,-ou tout rbdant dans
officier commissionné de la marine de Sa Majesté, officier eu eatux.
des pêcheries ou magistrat stipendiaire à bord d'un navire
appartenant au gouvernement du Canada ou qui sera à son
service et employé à la protection des pêcheries,-ou tout
préposé des douanes du Canada. shérif, juge de paix ou
autre personne dûment commissionnée à cet e'et,-pourra
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PêChe par les nirires étrangers. 4

monter à bord de tout navire, vaisseau ou bateau se trou-
vaut dans tout havre du Canada ou rôdant, dans les eaux
britanniques, dans un rayon de trois milles marins des
'ôtes, baies, anses ou havres du Canada, et y séjourner

aussi longtemps qu'il stationnera dans ce havre ou à cette
distance. :31 V., e. 61, art. 2.

Les navire. 3. Les officiers ou personnes ci-dessus mentionnés pour-
rôdant dans ront amener à un port tout navire, vaisseau ou bateau seles eaux bri-
tanniques trouvant dans un havre du Canada, ou rôdant dans les eaux
pouront te britanniques dans un rayon de trois milles marins de quel-amenés à un
portetvisités. qu'une des côtes, baies, anses ou havres du Canada, et

visiter sa cargaison; et ils pourront aussi interroger sous ser-
ment le capitaine sur sa cargaison et sur son voyage ; et si
le capitaine ou commandant ne répond pas véridiquement
aux questions à lui faites lors de cet interrogatoire, il en-

confiscation courra une amende de quatre cents piastres; et si ce navire,pour p®che vaisseau ou bateau est étrang'er, ou ne navigue pas confor-
etc. 'i ément aux lois du Royaume-Uni ou du Canada, et (a) s'il

a été trouvé péchant ou se préparant à pêcher, ou ayant
pèché dans les eaux britanniques, dans un rayon de trois
milles marins de quelqu'une des côtes, baies, anses ou havres
du Canada, qui ne sont pas compris dans les limites ci-
dessus mentionnées,. sans permis, ou après expiration de la
durée exprimée dans le dernier permis qui lui aura été
donné sous l'empire du premier article du présent acte, ou
(b) s'il est entré dans ces eaux pour quelque fin non auto-
rise par quelque traité ou convention. ou par quelque loi
du Royaume-Uni ou du Canada alors en vigueur, le navire,
vaisseau ou bateau, et ses gréements, apparaux, équipe-
ments, provisions et eargaison, seront confisqués. 49 V.,
c. 114, art. 1.

Sa&iaie des 4. Tous effets, navires, vaisseaux et bateaux, et les grée-
nents, apparaux. équipements, provisions et cargaisons pas-

sibles de confiscation en vertu du présent acte, pourront être
saisis et mis en sûreté par tous officiers ou personnes men-

Amende pour tionnés dans l'article deux du présent acte; et quiconque
,sitane a résistera à un oflicier ou à l'une de ces personnes dans

l'accomplissement de ses devoirs en vertu du présent acte,
ou qui aidera ou engagera quelqu'un à lui résister de quel-
que manière que ce soit. sera coupable de délit et passible
d'une amende de huit cents piastres et d'un emprisonne-
ment de deux ans. 31 V., v. 61, art 4.

Garde des -i. Ls effets, navires, vaisseaux et bateaux, ainsi que les
,aDvrs, etc., gréieets, apparaux, équipements, provisions et cargaisons&Luiais. «)1

saisis comme sujets à confiscation en vertu du présent acte,
seront immédiatement placés sous la garde d'un officier des
pêcheries ou préposé des douanes, ou de quelque autre ber-
sonne que le m.inistre de la Marine et des Pêcheries le pres-
erira d temps à autre. ou seront retenus par l'oilicier saisis-
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1886. Pdche par les navires etrangers. Chap. 94. 3

sant sous sa propre garde, si le ministre l'ordonne; et dans
l'un ou l'autre cas ils seront mis en sûreté et gardés comme
tous autres effets, navires, vaisseaux et bateaux, gréements,
apparaux, équipements, provisions et cargaisons saisis doi-
vent être mis en sûreté et gardés suivant les lois de la pro-
vince où s'opérera la saisie. 34 V., c. 23, art. 1.

6. Tous effets, navires et bateaux, ainsi que les gréements, vente des na-
apparaux, équipements, provisions et cargaisons condamnes ,,tqaiss
comme confisqués sous l'empire du présent acte, seront
vendus à l'enchère publique par ordre de l'officier qui en
aura la garde en vertu des dispositions de l'article précédent
du présent acte, et en vertu des règlements établis de temps
à autre par le Gouverneur en conseil; et le produit de cette Emploi du
vente sera soumis au contrôle du ministre de la Marine et prouit.

des Pêcheries, qui paiera d'abord sur ce produit tous les
frais et dépenses nécessaires de garde et de vente ; et le
Gouverneur en conseil pourra de temps à autre distribuer,
suivant qu'il le trouvera juste, les trois quarts ou une
moindre quotité de la balance nette entre les officiers et les
hommes de l'équipage de tout vaisseau de Sa Majesté ou du
gouvernement canadien d'où la saisie aura été opérée; et il
sera réservé pour la Couronne et versé entre les mains du
ministre des Finances et Receveur général un quart au
moins de la balance nette, pour former partie du fonds
du revenu consolidé du Canada ; mais le Gouverneur en Proviu.
conseil pourra néanmoins ordonner que tous effets, navires
ou bateaux, et les gréements, apparaux, équipements, pro-
visions et cargaisons saisis et confisqués, soient détruits ou
conservés pour le service public. 34 V., c. 23, art. 2.

7. Le recouvrement de toute amende ou l'opération de aecouvrement
toute confiscation imposée en vertu du présent acte pourra dles amendes.,

être poursuivi devant toute cour de Vice-Amirauté en etc.
Canada. 31 V., c. 61, art. 7.

8. Le .juge de la cour de Vice-Amirauté pourra, du con- Maiti-levée de
sentement de la personne qui aura opéré la saisie d'effets, la saisie sur

1obligationinavires, vaisseaux ou bateaux, gréements, équipements, ap- consentie.
paraux, provisions et cargaisons confisqués en vertu du
présent acte, en ordonner la restitution sur obligation sous-
crite par la partie, avec deux cautions, au bénéfice de Sa
Majesté ; et si des effets, navires, vaisseaux ou bateaux, Répartition
gréements, équipements, apparaux, provisions et cargaisons de la raleur.
ainsi restitués sont condamnés comme confisqués, leur valeur
sera consignée en cour et répartie ainsi que ci-dessus pres-
crit. 31 V., c. 61, art. 8.

9. Le procureur général du Canada pourra poursuivre et Poursuite par
opérer, au nom de Sa Majesté, toute amende ou confiscation le procureur
encourue en vertu du présent acte. 31 V., t. 61. art. 9. g""
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Chap. 94. Péche pan-/es navires étrangers.

Preuve de la 10. S'il s'élève quelque contestation au sujet de la légalité
légulité de la ou.u dedui l'aopre

se la d'une saisie, ou.au sujet de l'autorité de qui opérée,
en vertu du présent acte, preuve orale pourra être reçue, et
la preuve de l'illégalité de la saisie incombera au proprié-
taire on réelamant. 31 V.., e. 61, art. 10.

Les réclama- 11. Nulle revendication d'une chose saisie en vertu du
tions seOrnt présent acte et soumise à la décision d'une cour de Vice-sous serment. Amirauté ne sera reçue à moins qu'elle ne soit faite sous

serment, et qu'elle n'indique le nom du propriétaire, son
domicile et son occupation, et la nature de la chose reven-
diquée; et ce serment sera prêté par le propriétaire, son pro-
cureur ou agent, au meilleur de sa connaissance et eroyance.
'1 V.. c. 61, art. 11.

Et Caution 12. Personne ne pourra revendiquer une chose saisie en
ser donnée. vertu du présent acte, avant d'avoir fourni caution pour une

somme pénale n'excédant pas deux cent quarante piastres,
à l'effet de garantir et paver les frais occasionnés par cette
revendication,-et à défaut de ce cautionnement, les choses
saisies seront déclarées confisquées et seront condamnées.
il V., c. 61. art. 12.

Plrotectiondes 13. Il ne pourra émaner de bref contre un oticier ou
officier. etc. autre personne autorisée à saisir en vertu du présent acte, à

raison d'aucune chose faite sous l'autorité de ses disposi-
tions, qu'après un mois d'avis par écrit à lui signifié ou
laissé à son domicile ordinaire par la personne se proposant
<le faire émaner ce bref, ou par son procureur ou agent,
lequel avis devra désigner la cause de l'action, le nom et le
domicile de la personne qui doit intenter l'action, et ceux
de son procureur ou agent; et nulle preuve de la cause de
<le l'action autre que celle contenue dans l'avis ne sera
admise. 31 V., c. 61, art. 13.

Prescription 14. Toute action de cette nature devra ètre intentée dans
des Actions. les trois mois qui suivront le fait qui y a donné lieu. 31 V.,

c. 61, art. 14.

Si lcjugement 15. Si, lors de l'instruction d'une dénonciation ou 'pour-
est rendu en suite intentée en vertu du présent acte, à raison d'une saisie,faveur du
réclamant, jugement est rendu en' faveur du réclamant, et si le tribunal

oule Juge certifie qu'il y avait cause probable pour opérer
bie de saisie. la saisie, le réclamant n'aura pas droit aux frais, et la per-

Pa sonne qui aura opéré la saisie ne sera pas passible d'étre
rais. mise en accusation ou poursuivie à raison de cette saisie; et

si quelque poursuite ou action est intentée contre une per-
sonne à raison d'une saisie opérée en vertu du présent acte,
et que jugement soit rendu contre elle. et si le tribunal ou
le juge certifie qu'il v avait cause probable pour opérer la
saisie. le demandeur ne recouvrera, à part la chose saisie ou sa
valeur. pas plus <le quatre centins de donimages-intérêts, ni
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Pêche par les navires étrangers.

les frais de la poursuite, et le défendeur ne sera pas con-
damné à plus de vingt centins d'amende. 31 V., c. 61,
art. 15.

16. Tout officier ou personne qui aura opéré une saisie en Offre de rom-
vertu du présent acte pourra, dans le cours d'un mois après enation.

avoir reçu avis de l'action, offrir compensation au plaignant,
ou à son procureur ou agent, et se prévaloir de cette offre
comme moyen de défense. 31 V., c. 61, art. 16.

17. Toutes actions en recouvrement d'amendes, ou pour Prescription
l'opération de confiscations imposées par le présent acte, de- pouramendes.
vront être intentées dans le cours des trois ans qui suivront
la contravention. 31 V., c. 61, art. 17.

18. Il ne pourra être appelé d'aucun décret on jugement Appeldes
rendu par un tribunal à l'égard d'une amende ou confisca- d°c
tion imposée par le présent acte, à moins qu'inhibition ne
soit demandée et ordonnée dans le cours des douze mois qui
suivront le prononcé du décret ou jugement. 31 V., c. 61.
art. 18.

19. Dans les cas de saisie faite en vertu du présent acte, Le Gouver-
le Gouverneur en conseil pourra ordonner la suspension des "eemptr (i
procédures, et dans les cas de condamnation, il pourra ex- l'amende.
empter de l'amende, en tout ou en partie, aux conditions
qui lui paraltront équitables. 31 V., c. 61, art. 19.

20. Le présent acte s'appliquera à tout navire, vaisseau Acte applica-

ou bateau étranger se trouvant dans les eaux intérieures du i * "f e",x
Canada; et les .dispositions ci-dessus relatives aux procé- et autres
dures dans une cour de Vice-Amirauté s'appliqueront, dans ° ubsti-

le cas de ce navire, vaisseau ou bateau étranger, à la cour cour de Vice-

Maritime d'Ontario et aux cours supérieures; et toute amende Amirauté.
on confiscation imposée en vertu du présent acte pourra
être recouvrée ou opérée devant l'une de ces cours, dans la
province où la cause de l'action a pris naissance. 31 V.,
c. 61, art. 20.

OTTAWA : Imprimé par BaowN CBAMBERILIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 95

Acte concernant la pêche et les pêcheries. A.D. 18s.

~A Majesté. par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

TITRE ABRÉ(E.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte ue/sc Titre abrégé.
pêcheries. 31 V., c. 60, art. 24.

OFFICIERS DES PÉCHERIES.

2. Le G ouverneur en conseil pourra nommer des officiers Nomination
des pècheries, dont les devoirs et les attributions seront des officier
ceux définis par le présent acte et les règlements faits sous son pécheriel.
autorité, et par les instructions du ministère des Pêche-
ries ; et chacun de ces officiers, s'il est autorisé par le Gou- Pouvoir. et
verneur en conseil à exercer les fonctions de juge de paix, fo"ction"-
sera ex-o//icio juge <le paix pour toutes les fins du présent
acte et des règlements faits sous son empire, dans la circons-
cription pour laquelle il agira comme officier des pêcheries.
31 V., c. 60, art. 1, partie.

3. Chaque officier des pècheries prètera serment dans les Serment d'of-
Termes qui suivent, savoir lice.

Je, A. B., officier des pêcheries dans et pour la circons- Formule.
" cription désignée dans mon acte de nomination, jure solen-

nellement de remplir et exécuter fidèlement, honnètement
et impartialement la charge et les fonctions d'officier des
pêcheries, selon l'intention et le sens véritables de l'acte
et des règlements des pêcheries, et conformément à ies
instructions. Ainsi. Dieu me soit en aide.' 31 V.. c. 60,

'irt. 1. partie.

BAUX ET LICENCES.

4. Le ministre de la Marine et des Pêcheries pourra, lors- Bai et h-
que le droit exclusif de pêche n'existe pas déjà en vertu de cences.

la loi, émettre ou faire émettre des baux de pêche et des
licences pour l'exploitation de pècheries, ou des licences de
pêche, en quelque endroit que ces pêcheries soient situées
ou que la pèche doive se pratiquer; mais les baux ou les Si pour p:u3
licences pour un terme excédant neuf années ne seront émis de neuf ans.
que par autorisation dn Gouverneur en conseil. 31 V.,
c. 60. art. 2.
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2 Chap. 95. Pêrhe et pècherie<. 49 VicT.

PECHE DE L.% MORUE.

seines à Mo- 5. Nul ne fera usage de seines à maquereau. à hareng ou
à caplan pour prendre de la morue; et les mailles de toute
seine à morne auront au moins quatre pouces d'extension
aux bras de la seine, et au moins trois pouces au milieu ou
au fond. :31 V., e. 60, art. 4.

PÈCHE DE L.1 BALEINE. DU LOUP-MBIN ET DU MARSOUIN.

Fusées. etc., G. Celui qui chassera ou tuera la baleine, le loup-marin
prohibées. ou le marsouin au moyen de fusées, bombes ou projectiles
Amende. explosifs, sera passible d'une amende n'excédant pas trois

cents piastres, et d'un emprisonnement, à défaut de paie-
ment, de six mois au plus. :ll V., o. 60, art. 5.

Les pêches 7. Quiconque., pendant le temps de la péche du loup-
tixeà ne seront
pasdérangées. marin, trouble, gène ou endommage volontairement ou

siemment, avec un bateau ou bâtiment, une pèche fixe de
loup-marin, ou empéehe. détourne ou effraie les troupeaux

Anieude. de loups-marins qui y entrent, est passible d'une amende
n'excédant pas soixante piastres pour chaque contravention,
et, à défaut de paiement, d'un enprisonnement n'excédant
pas un mois; le délendeur sera de plus passible des dom-
mages-intérêts qui seront adjugés par l'officier des pêcheries
ou le juge de paix devant lequel la personne lésée aura porté
plainte.

Contestations 2. Les contestatious qui surgiront entre les occupants de
quant aux pé- 1 _

che4 de loups- pches de loup-marins, relativement aux limites et à la ma-
marina. nière de faire la pèche ou de tendre leurs rets, seront jugées

sommairement par tout officier des pêcheries ou juge de paix,
qui pourront nommer des arbitres pour établir les domma-
ge-intéréts; et les donmaces-intérêts adjugés ou qui pour-
ront résulter de la répétition on de la continuation de la
difficulté à laquelle il aura été ordonné de remédier, pour-
ront <tre prélevés sur le mandat <le tout officier des pêche-
ries ou juge (le paix. 31 V., e. 60, art. 6.

PÈCHE DU SAUMON.

Clôtire de la M. Il ne sera pa.s permis le pècher, prendre ou tuer le
saieon pour
la pèche du saumon entre le trente-unième jour de juillet et le premier·
saumon. jour de mai, dans les provinces d'Ontario et de Québec, ni

dans la rivière Ristigouche,-ni entre le quinzième jour
d'août et le premier jour de mars, dans les provinces du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecoss,-ni entre le
premier jour de septembre et le trente-unième jour de
décembre, dans la province de l'Ile du Prince-Edouard ;-

Exception mais il sera loisible de pécher, prendre et tuer le saumon à

pch, à la la ligne, d'après le mode connu sous le nom de pèche de
mouche. surface à la mouche, entre le trentième jour d'avril et le

trente et unième jour d'aoùt. dans les provinces d'Ontario et
de Québec, et entr' le prenit-r jour de 1évrier #t le quin--

1314



zième jour de sptembre, dans les provinces du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse.

2. Il ne sera permis en aucun temps de prendre ou tuer saumons hors
le saumon dans le temps du frai. de saison.

3. Il ne sera permis cu aucun temps de pécher, prendre Frai, etc., ne
ou tuer le frai de saumon, l'alevin et le jeune saumon, ni parrtre
de prendre on tuer des saumoneaux ou saumons pesant moins
de trois livres ; mais s'il en est pris accidentellement dans
les rets employés légalement à la pêche de quelque autre
espèce de poisson, ils seront rejetés en rivière, vivants, aux
frais et risques du propriétaire de la péche, à qui incombera
dans tous les cas la preuve de cette libération.

4. Les mailles des rets employés à prendre du saumon Mailles des

auront au moins cinq pouces d'extension, et l'on ne fera retnsaarnon.

rien pour en réduire la dimension d'aucune manière.
5. L'usage de rets ou autres engins pour prendre le sau- Quant aux

mon, sauf dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du ' .
Nouveau-Brunswick, sera circonscrit aux eaux où se fera saumOn.
sentir la marée; et tout officier <les pécheries pourra déter-
miner la longueur et l'emplacement de chaque rets ou autre
appareil que l'on voudra tendre dans les eaux du Canada;
mais rien dans le présent article n'empêchera l'usage de filets Exception
à saumon dans les lacs de la province d'Ontario, ni n'empè- q ant à Onta-

chera le ministre de la Marine et des Pêcheries d'autoriser, ri, tc.
par des licences ou les baux spéciaux, la pêche du saumon
au rets dans les cours d'eau douce ; pourvu que nul ne Proviso: filet

puisse pècher ou prendre du saumon au moyen de filets"o""
volants (swing nets) dans aucune les eaux du Canada.

6. Le ministre ou tout oilicier des pècheries autorisé à cet E6tuaires.
effe.t aura le pouvoir de marquer, pour les fins du présent
acte, les limites des-estuaires de pèche où se fait sentir la
marée; et quiconque, n'étant pas muni d'une licence ou A5 eitde pour
d'un bail spécial ci-dessus autorisés, péchera le saumon au hes lumites,
delà des limites qui seront ainsi tracées, excepté à la ligne, excepté à la

d'après le mode connu sous le nom de pèche de surface à la lge
mouche, sera passible d'une amende n'excédant pas cent.
piastres, et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement
n'excédant pas deux mois.

7. Tous rets ou autres engins de péche dont la loi autorise DistanceeatrC
l'emploi pour prendre le saumon seront placés à la distance lesset.

d'au moins deux cent cinquante verges les uns des autres,
sans qu'on puisse installer ni employer de matériel de pêche
d aucune espèce sur ou près quelque autre partie que ce soit
du cours d'eau dans ces distances.

S. Nul ne pêchera le saumon à la traine, excepté dans Défense de se
la Colombie-Britannique, où la pèche au saumon à l'aide de sir e s
filets trainants sera limitée aux eaux de marée ;'mais les
filets trainants employés à la pèche au saumon dans cette
province ne devront pas être tendus ou employés de ma-
nière à barrer plus d'un tiers de la. largeur d'aucune rivière.

9. Tout officier des pêcheries pourra ordonner par écrit ou Autre dis-
de vive voix. à vue. qu'on laisse plus de deux cent cinquante tance entre
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les fiets peut verges de distance entre les rets à saumon ou autres engins
etre prescrite, de pêche, et pourra prescrire leurs dimensions et étendue;
Proviso. mais on.ne pourra pas se servir de rets à mailler ou rets

flottants pour allonger, étendre ou agrandir aucune autre
espèce de filets que ce soit.

Rivières.oit le 10. Il est défendu de prendre du saumon à moins de deux
mumon fray*. cents verges de l'embouchure d'un cours d'eau ou ruisseau

tributaire où le saumon va frayer.
Pêche aux 11. On ne pourra pècher, prendre ou tuer le saumon dans
a.sesr.in- les passes migratoires ou échelles artificielles à saumon, non,

plus que dans les mares où il fraye, excepté en la manière
connue sous le nom de pêche de surface à la mouche.

es rdesu- 12. Excepté pour les fins spéciales prévues par le présent
M0"1. acte et sous son autorité, personne ne pourra prendre, ache-

ter, vendre, détruire, employer ou avoir en sa possession des
oufs de saumon, ni endommager les frayères. 31 V., c. 60,
art. 7 ;-38 V., c. 33, art. 1.

PÊCHE À LA TRUITE ET AU POIS01N BLANC.

fauant à la 9. Les dispositions suivantes seront observées relative-
"ruite. ment à la truite, savoir :-

Dans Ontario. (a.) Dans la-province d'Ontario, nul ne pêchera, ne pren-
dra, ne tuera, n'achètera, ne vendra ou n'aura en sa posses-
sion aucune truite commune ou mouchetée (salmo fontinalis)
entre le quinzième jour de septembre et le premier jour de
mai, ni aucune truite saumonée entre le premier et le
dixième jours de novembre, ces deux jours inclusivement,
chaque année ; ni aucune truite de lac entre le quinzième
jour d'octobre et le premier jour de décembre, ni aucune
truite de ruisseau ou de rivière entre le quinzième jour de
septembre et le premier jour de janvier de chaque année;

Pns Quiec. (b.) Dans la province de Québec, nul ne pèchera, prendra,
tuera, achètera,. vendra ou n'aura en sa possession aucune
truite saumonée, truite de lac ou lunge, entre le quinzième
jour d'octobre et le premier jour de décembre, ni aucune
truite mouchetée entre le premier jour d'octobre et le trente-
unième jour de décembre, ni aucune truite de ruisseau ou de
rivière entre le quinzième jour de septembre et le premier
jour de janvier de chaque année ;

;le du Priuce- jC.) Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, nul ne
Edouard. pêchera, prendra, tuera, achètera, vendra ou n'aura (n sa

possession aucune truite quelconque entre le premier jour
d'octobre et le premier jour de décembre de chaque année,
et il est défendu. en tout temps, de la prendre ou tuer au
moyen de dards, seines ou filets trainants, dans aucune
rivière ni aucun cours d'eau ou étang ;

Dans les at- (d.) Dans toutes les autres parties du Canada. nul ne

4res'part** pêchera, prendra. tuera. achètera, vendra ou n'aura en sa
possession aucune espè*e <le truite ou /unge. d( quelque
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manière que ce soit, entre le premier jour d'octobre et le
premier jour de janvier.

2. Nul ne pêchera, prendra ou tuera la truite ·autrement Dnans les eaux
qu'à la ligne à la main dans les lacs. rivières ou cours d'eau le l'intérieur.

de l'intérieur, excepté là où la marée se fait sentir.
3. Dans la province du Manitoba et les territoires du Exception

Nord-Ouest, les sauvages pourront en tout temps prendre pour les -
ou tuer de la truite commune ou monchetée pour leur
propre usage seulement, mais non pour la vendre ou'la tra-
fiquer.

4. Rien dans le présent article i'empêchera de se servir Exceptions
de bonne foi de petites truites pour amorcer des pièges, ni qu"nt aux
n'empèchera les pécheurs d'en prendre et de s'en servir vant d'appât.
comme de boitte pour la péche de la morue dans les eaux
où la marée se fait sentir, ni ne les rendra passibles d'une
amende si, en péchant de bonne foi le hareng et le poisson
blanc avec des rets, ils prennent acridentellement le la
truite. 81 V., c. 60. art. 8.

10. Nul ne pèchera, prendra. tuera. acliètera, vendra ou saison prohi-
n'aura en sa possession du poisson blan,- bée pour len aurapoisson blanc

(a.) Dans la province d'Ontario, entre le premier et le Dans Ontario.
dixième jours de novembre. ces deux jours inclusivement,
de chaque année, ou au moyen d'aucune espèce de seinie
entre le treizième jour de mai et le premier jour d'août:

(b.) Dans la province (le Québec. entre le dixième jour de ians Québec.
novembre et le premier jour de dé,embre de chaque année.
ou au moyen d'aucune espèce de seine, entre le trente-
unième jour de juillet et le premier jour de décembre

(c.) Dans la province du Manitoba et les territoires du Dans le Mani.
Nord-Ouest, entre le vinatième jour d'octobre et le premier t1b'a et les T.
jour de novembre de chaque année ; néanmoins, les sau-
vages pourront en prendre ou tuer pour leur propre usage
seulement, mais non pour le vendre ou trafiquer, et pourvu
que le poisson blanc ie soit pas pris ou employé. acheté,
vendu ou gardé pour en faire de l'huile ou nourrir les ani-
maux domestiques ;

(d.) Dans toute autre partie du Canada. entre le dix-neu- Dans les ai-
viènie jour de novembre et le premier jour de déCemnbre de tres parties
chaque année. du Canada.

., le Jrai du poisson blan ne delvra. enl aucun teluips, Le frai nesera
être détruit. pas détruit.

3. Les rets 1 mailler la truite saumonée ou le poisson Rets à mail-
blanc devront être formés de mailles d'au moins cinq ler.
pouces d'extension, et on ne pourra les tendre à moins de
deux milles de distance des endroits où se fait la pôche à
la seine.

4. Les seines pour prendre le poisson blanc auront des Seines.
mailles d'au moins quatre pouces d'extensio n. 31 V.. e. 0,
art. 9.
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AUTRES PÊCIIES.

Saison prohi- 11. La saison de prohibition pour la pèche de l'achigan,
bée pour 1l
'achganetc. du brochet, du doré, du maskinongé et autres poissons,

a pourra être fixée par le Gouverneur en conseil de manière
à convenir aux différentes localités. 31 V., r. 60, art. 10.

POSSES8ION DU POISSON.

Défense d'a- 12. Nul ne pourra, sans excuse légritime dont la preuve
c °e°er , ; lu.i incombera, acheter, vendre ou avoir en sa possession
dans la saison aucun poisson ou partie d'un poisson mentionné dans le pré-
prohibée. sent acte, pris on tué dans un temps ou par des moyfeàns

prohibés par la loi.
Confiscation 2. Tout préposé de l'accise ou des douanes, agent de

erains police ou constable, clerc de marché ou autre personne
ayant la surveillance des marchés.dans les villages, villes
%t cités, saisira et confisquera à vue, pour l'employer à son
propre usage, tout poisson mentionné dans le présent acte,
pris on tué dans les saisons où la péche est défendue, ou qui
paraitra avoir été tué ou pris par des moyens prohibés; mais

Rapport à il sera fait rapport de la saisie et de l'appropriation de ce
faire. poisàon, ainsi que du jour, du lieu et des détails de l'affaire,

et du nom, du domicile et de l'occupation de la personne en
possession de laquelle le poisson aura été trouvé, à l'officier
des pècheries ayant juridiction dans la circonscription où la
saisie, confiscation et appropriation aura eu lieu. 31 V., e. 60,
art. 11.

CONSTRUCTION DE PASSES MIGRATOIRES.

Passes migra- 13. Toute digue, glissoire ou autre obstacle sur tout cours
toires aux C
endroits et d 'eau où le ministre de la Marine et des Pêcheries jugera
la manière qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, qu'il y ait une
l"e. Par passe migratoire, sera muni d'un passage artificiel durable
peche. et efficace pour Le poisson, par le propriétaire ou occupant,-

qui le construira et entretiendra en bon état à l'endroit, en
la forme et de la dimension qui permettront au poisson d'y
passer; et l'endroit, la forme et la dimension de ce passage
seront déterminés par tout officier des pêcheries, par un avis
par écrit.

Amende pour 2. Quiconque enfreindra les dispositions précédentes du
°onrave- présent article sera passible d'une amende de quatre pias-

tres par chaque jour-que l'obstruction restera sans passe
migratoire, après que le propriétaire ou occupant aura reçu
trois jours d'avis par écrit de l'établir.

Seront tou- 3. Les passes migratoires seront toujours ouvertes et
jours libreâ. libres de toute obstruction, et elles seront fournies d'une

quantité d'eau suffisante pour les fins de la présente dispo-
sition pendant tout le temps que fixera quelque officier des
pècheries.

Paiement r 4. Le ministre pourra autoriser le paiement de la moitiéfrais. des dépenses nécessitées par la construction et l'entretien de
chaque passe et supportées par le propriétaire ou l'occiupant.
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5. Afin de faire coistruire une passe migratoire pendant Recouvre- .
le cours de poursuites intentées contre le propriétaire ou entdsnis
occupant pour le recouvrentent de l'amende imposée par le cas.
présent acte, le ministre pourra donner ordre de la faire et
compléter sans retard, et pourra autoriser toute personne à
se rendre sur les lieux avec les ouvriers et matériaux néces-
saires ; et par action devant un tribunal compétent. il
pourra recouvrer du propriétaire ou occupant tous les frais
ainsi faits.

6. Il est défendu à qui, que ce soit d'endommager ou Défense d'ob-
obstruer une passe migratoire, ou de faire quoi que ce soit truer les
pour empècher le poisson de la monter ou descendre, ou
d'endommager ou obstruer aucun barrage placé par autorité.
1l V.. c. 6o. art.. 12.

PROHIBITIONS GENElsALES.

14. Quiconque pêchera. prendra ou tuera du poisson dans Défense de
une eau, ou le long d'une grève. ou dans les limites d'un pêcher dans
poste de pêche décrites dans les baux ou licences, ou qui V louées à
placera. emploiera ou tiendra quelque engin ou appareil de tlautres.

pèche, sans la permission de l'occupant en vertu du bail ou
de la licence, ou troublera ou endommagera quelque pêcherie,
sera passible d'une amende n'excédant pas cent piastres. avec
dépens, ou d'un emprisonnement n'excédant pas deux mois,
et les engins de pêche employés et tout le poisson ainsi pris
seront confisqués ; et tout officier des pêcheries. ou le lo)ca- Les appareils
taire on porteur de la licence, pourra saisir à vue et sur-le- pourront être
champ tous filets ou engins de pèche ainsi employés. des-
quels il sera disposé conformément à la loi :mais l'occupa- [Pruviso:
lion d'un poste de pèche ou d'eaux ainsi allermées ou licen- quant à pren-

(Ire de laeiées dans le but exprès d'y pécher aux rets. n'empèchera pas boitte.
d'y prendre de la boitte pour la pêche de la morue ou d'y
pêcher à la ligne dans un but étrancrer au commerce.

2. Les seines, rets et autres engins de pêche ne pourront nets. ete.. ne
etre tendus de manière à nuire, ni en des endroits où ils gt
pourraient nuire à la navigation des bâtiments et bateaux; et
nuls bâtiments ou bateaux ne détruiront ou n'endommage-
ront Volontairement, en aucune manière, les seines, rets ou
autres engins de pêche légalement tendus.

. Tout individu qui emploiera des piquets ou autres Enlèvement
pièces de bois placés dans l'eau pour la pêche les enlèvera des piq"ets.
dans les quarante-huit heures après qu'il aura fini de s'en
servir, et dans tous les cas à l'expiration de la saison depèche.

4. Le chenal principal d'un cours d'eau ne devra pas être Týe chenal
obstrué par des rets ou autres engins de pèche ; et un tiers principal res-

lu cours des rivières, et au moi'ns les deux tiers à marée-
basse du chenal principal des cours d'eau où la marée sv
fait sentir, seront toujours laissés libres, et il n'y sera
enp)loyé ni placé aucune sorte d'appareils ou enîgins d1v

phe: mais l'usage de claies uniquement destiné"s a la
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Proviso: Pr- péche à l'anguille, et des écluses de moulin pour prendre deche à l'an-
guille. ~ l'anguille, ne sera défendu que lorsque cet usage nuira à

d'autres pécheries, ou lorsqu'en barrant complètement quel-
(lue passe il empêchera d'autres claies de profiter du passage
des anguilles; et le lieu, le temps et les circonstances pour-
ront être déterminés par tout officier des pêcheries.

Seines, etc. 5. Il ne sera fait usage d'aucun filet ou autre moyen pour
empêcher ou détourner absolument-le poisson d'entrer dans
les eaux du Canada ou d'en sortir par les chenaux ordi-
naires qui les relient entre elles, ou pour entraver leur en-
trée et sortie dans les endroits qu'ils fréquentent d'ordinaire
pour frayer et multiplier leur espèce.

Défense de 6. Nu ne prendra, tuera ou troublera le poisson lorsqu'il
tuer le pois- franchit ou cherche à franchir un passage ou une passe mi-
taineendroit@. gratoire, ou quelque obstacle ou saut, ou ne fera usage

d'un procédé quelconque pour prendre, tuer ou troubler le
poisson dans les écluses de moulin, passes migratoires, étangs
de moulin et cours d'eau en dépendant.

Certains filets 7. Nul ne fera usage de filet en forme de sac ou de piege,
interdns, ou de parc ou d'enclos à poisson, excepté en vertu d'une li-

cence spéciale délivrée pour capturer le poisson de mer autre
que le saumon.

Certains mo- 8. Nul ne pêchera, prendra on tuera le saumon, la truite
m eter ou lunge d'aucune espèce, le maskinongé, le winaniche, l'a-

pi-ohibés. chigan, le bar, le doré. le poisson blanc, le hareng ou l'alose,
au moyen de dards, d'hamecons-grappins, nigogues ou nis-

Proviso: hagans; mais le ministre de la Marine et des Pècheries
quant aux pourra réserver et licencier ou louer certaines eaux danssauvage. lesquelles il sera permis à certains sauvages de prendre du

poisson pour leur nourriture, en la manière et dans le temps
désignés dans le bail ou la licence, et permettre de pécher
au dard dans certaines localités.

Défense de 9. Nul ne pêchera, ne prendra ou ne tuera, n'achètera, ne
prendre du vendra ni n'aura en sa possession le fretin des poissons men-fretin de poi&.
son. tionnés dans le présent acte, ou dans aucun règlement éta-

bli sous son autorité.
Seines pour le 10. Les mailles des seines destinées à la pêche du bar ne
bar. devront pas avoir moins de trois pouces d'extension.
Distanceentre 11. Les officiers des pêcheries pourront déterminer ou
les pêcheries. prescrire la distance à laisser entre les différentes pécheries ;

et ils pourront enlever sur-le-champ tout engin de pêche
quelconque, lorsque le propriétaire négligera ou refusera de
le faire, et le propriétaire sera de plus coupable d'infraction
au présent acte et responsable du coût et des dommage de
l'enlèvement de l'engin de pêche.

Pécheries à 12. Dans toutes pècheries à flascines, avant un coffre au
ras nee avec lieu de parc, l'extrémité extérieure de ce coi&e sera couverte

d'un réseau en lil de fer ou en filet, dont les mailles auront
au moins un pouce carré; mais cette disposition ne s'appli-
quera pas aux elaies pour la pêche à l'anguille en automne.

1320

Péche et pêcheries. 4!) VicT.



Pêclhe et péèherie,.

13. Il est défendu de se servir de rets ou autres engins Engins de
de pêche, de manière à empêcher ou à détourner le p èhedans
de fréquenter les petites rivières. rivières.

14. A compter de la marée basse la plus rapprochée de six Seines, filets.
heures du soir chaque samedi, jusqu'à la marée basse la plus t'.enlvés le

rapprochée de six heures du matin chaque lundi, dans les
eaux où la marée se fait sentir, et de six heures du soir chaque
samedi jusqu'à six heures du mutin le lundi suivant, dans
les eaux où il n'y a pas <le marée. les seines, filets ou autres
engins employés pour prendre le poisson devront être rele-
vés ou disposés de manière à laisser librement circuler le
poisson, ou à lui permettre de les traverser ou d'en sortir,
de manière qu'il y ait un passage libre depuis six heures
chaque samedi soir jusqu'à six heures chaque lundi matin
suivant; et durant cet intervalle il ne sera permis à per-
sonne de prendre du poisson d'aucune manière; et s'il en est Confiscation
pris ou tué. il sera confisqué, ainsi que les seines ou autres
engins employés; mais le présent paragraphe ne s'applique- Proviso:
ra, quant à la pêche faite en haute mer ou sur les côtes dans tant e
les eaux de marée, qu'au saumon et à la pêche du saumon dans les eaux
pratiquée avec des tilets et autres engins à une distance de de marée.
moins de trois milles de chaque côté de l'embouchure des
rivières ou havres f'réquenté.s par le saumon. 31 V.. c. 60,
art. 13.

DÉTÉRIORATION DES PÈCIIERIES ET POLLUTION DES
RIVIÈRES.

15. Quiconque jettera d'un bâtiment du lest, des cendres Détérioration
de charbon de terre, des pierres ou d'autres substances nui- depcherie
sibles ou délétères dans quelque rivière, havre ou rade, ou des eaux.
dans des eaux où se fait la péche, on jettera, laissera ou
déposera, ou fera jeter, laisser ou déposer sur la rive, la grève
ou le bord de quelque cours ou nappe d'eau, ou sur la grève
entre les marques des hautes et des basses eaux, en dedans
d'un estuaire à marée, ou, dans un rayon de deux cents verges
<le l'embouchure d'une.rivière à saumon, des restes ou débris
de poisson ou d'animaux marins, ou laissera du poisson gâté
ou putréfié dans m filet ou autre engin de pêche, sera pas-
sible, pour chacune de ces contraventions, d'une amende Amende.
n'excédant pas cent piastres ou d'un emprisonnement de
deux mois au plus; et tout contrevenant, qu'il soit maître
ou serviteur, patron ou propriétaire du bâtiment ou bateau
d'où auront été jetés ce lest, ces débris ou autres substances
nuisibles, sera individuellement responsable pour chaque,
contravention; mais on pourra enterrer ces restes ou débris de Proviso:
poisson sur la grève, au delà de la marque des hautes eaux, i',auxet on pourra, aux établissements situés à l'embouchure des
rivières pour l'exploitation de la péche maritime, les jeter
dans des boites perforées ou dans des enceintes construites
sur la grève, ou sous les chafauds, de manière qu'ils ne
puissent flotter ou aller en dérive dans les cours d'eau, ou
en faire cei que prescrira tout officier des pècheries.
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Vhanx. dro- 2. on ne jettera ni ne laissera passer ou séjourner de chaux,
de substances chimiques. de drogues, de matières vénéneuses,
de poisson mort ou gâté, ou d'autres substances délétères
dans les eaux fréquentées par quelqu'une des espèces de

Sciure de poissons spécifiées dans le présent acte; et quiconque jettera
ou laissera aller en dérive de la sciure de bois ou des déchets
de soieries dans les cours d'eau fréquentés par le poisson,

rroviso: encourra une amende n'excédant pas cent piastres ; mais le
exemption de ministre de la Marine et des Pécheries pourra exempter derertains cours

caui. l'opération de tout ou partie du présent paragraphe, tous
cours d'eau à l'égard desquels il ne lui paraitra pas que son
application: est exigée par l'intérêt publie. 31 V., c. 60,
art. 14, partie.

RÈGLEMENTS REIÀATIFS AUX PÊCH}ERIE..

Le Gonver- 16. Le Gouverneur en conseil pourra il tout temps
eiencre établir des règlements pour la régie et administration des pè-

<îeF règle- dheri es côtes maritimes et de l'intérieur,-pour empêcher
"netit 't de ou remédier à l'obstruction et détérioration des cours d'eau,

-pour réglementer et défendre la péche,-pour prohiber
la destruction du poisson et défendre la pêche excepté en
vertu de licences on de baux.-lesquels règlements auront la
méme valeur et le même effet que 'ils faisient partie du

Et faire des présent aute, bien que ces règlements puissent étendre,
' ceens mnoditier ou varier quelqu'une des dispositions du présent

lispositions acte relativemnent aux lieux ou modes de pêche, ou aux
de cet arte. époques durant lesquelles la pèche est interdite, et puissent

prescrire d'autres modes de pêche et fixer d'autres époques
ou lieux que le Gouverneur en conseil jugera devoir mieux
convenir aux différentes localités, ou qu'il croira autrement
a propos.

1'uWicntion 2. Ces rèLlemýnts entreront en virueur à compter de la
lesrge date de leur promulgation dans la Gazette du Canwda.
Citation des 3. Toute contravention à un règlement fait sous l'autorité
nractions. du présent acte pourra être citée comme contravention au

présent acte. 31 V.. e. 60, art. 19.

IoUIRYIS DES OFFIC'IERS DES PÊCHERIES ET DES .JUGES
DE PAIX.

rodamaa- 17. Tout olicier des pêcheries ou juge de paix pourration si.'I- vondamner toute personne qu'il trouvera en flagrant délit
de contravention aux dispositions du présent acte ; et il
pourra enlever immédiatement et détenir tous matériaux
dont la loi défend l'usage.

Peniuisit ons. 2. Tout officier des pêcheries ou juge de paix pourra faire
des perquisitions ou décerner un mandat de perquisition
dans tout navire ou lieu dans lequel il aura raison de soup-
çonner qu'il se trouve du poisson pris en contravention au
présent acte, ou quelque objet dont l'usage est interdit.

Oi seront in- 0. Si une contravention au présent acte est commise sur
tentées le; ou près l e vaux servant de limite entre plu.sieurs comtés oupir-eii,,tites. 
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districts. on circonscriptions de pèche, cette contravention
pourra être poursuivie devant tout juge de paix de ces comtés
ou districts, ou devant l'officier des pêcheries pour l'une ou
l'autre des circonscriptions de pêche voisines.

4. Dans l'exercice de ses fonctions. tout officier des pêche- Droit des offi-
ries, ainsi que ceux qui l'accompagneront ou seront autorisés e-
par lui à cette fin, pourront entrer ou passer sur la propriété passer sur la
des particuliers, sans s'exposer à aucune poursuite pour propriété par-
violation du droit de propriété. ticulière.

.5. Les contestations survenant au sujet de postes de Contestations
pêche ou de droit à des stations de pèche, ou quant à quant aux

position et à l'usage de seines et autres engins e pce, limites.
seront réglées par l'officier des pècheries de la localité.

6. Les endroits où seront jetés les débris de poisson pour- Places pour
ront être désignés ou définis par tout officier des pêcheries. ' ter les dé-

7. Tout officier des pècheries, iihagistrat stipendiaire ou Certains of-
officier commissionné de la marine de Sa Majesté, à bord de ciers revêtus
tout vaisseau du gouvernement du Canada ou nolisé par '
lui et employé au service de la protection des pêcheries, et paix.
tout officier commissionné de la marine de Sa Majesté ser-
vant sur un navire croisant ou se trouvant dans les eaux,
havres ou ports du Canada, exercera, afin de protéger les
pêcheurs sujets de Sa Majesté et de mettre à exécution les
lois concernant les pêcheries, tous les pouvoirs d'un juge de
paix. sans qu'il ait à justifier de la possession de propriétés
foncières et sans prêter aucun serment d'office, dans les
eaux, havres et ports, et sur toutes les côtes du Canada où.
pour le temps et pour les tins ci-dessus énoncés, il est ainsi
engagé.

8. Les articles saisis par un officier des pêcheries, magris- Ce qui iera
trat stipendiaire ou officier de marine agissant comme sus- faitdes choses
dit, pourront être transportés, pour qu'il en soit disposé, au saisies.

port le plus rapproché ou à celui où il est le plus facile de se'
rendre, et où habite un préposé du revenu ou autre officier
public autorisé à connaitre de l'affaire.

9. Quand il sera impossible à un officier des pècheries, Détention des
magistrat stipendiaire ou officier de marine agissant comme prisonniers
tel, <le faire conduire à la prison commune la plus voisine s
et y incarcérer un prisonnier, il pourra le garder à bord du
navire, ou le faire transporter sur un autre navire pour le
conduire en toute diligence au lieu où il peut être dûment
mis sous la garde du shérif ou autre officier de comté ou
district où la prison commune est située, et dans laquelle
il devra être détenu; et jusqu'à ce que ce prisonnier soit Transport des
remis à la garde immédiate du shérif ou geôlier, l'officier prisonniers.

des pêcheries, le magistrat stipendiaire ou officier le marine
(lui en a la charge aura, en tous lieux où il lui faudra con-
duire le prisonnier, les mêmes pouvoirs et autorité à son
égard dont serait investi le shérif d'un comté ou district ou
officier de paix ayant à conduire un prisonnier d'un lieu à
un autre dans son propre district. et il ponrra exiter l'assis-
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tance de tous sujets de Sa Majesté pour l'empêcher de s'éva-
der, ou pour le reprendre dans le cas où il s'évaderait.

Où le délit 10. Toute contravention de ce genre sera censée avoir été
sera censé commise dans le comté ou district dans la prison commune
avoir été
commis. duquel sera opéré l'emprisonnement. 31 V.. c. 60, art. 18.

AMENDES ET CONFISCATIONS.

Punition dans . Sauf ainsi que ci-après prescrit, tout contrevenant aux
les cu non dispositions du présent acte ou aux règlements faits sous
scifis. son empire sera passible d'une amende de vingt piastres

au plus, on sus des dépens, et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement d'au moins huit jours et d'un mois au
plus; et tout officier des pêcheries ou juge de paix pourra
décerner un mandat de saisie-exécution pour le montant de
l'amende et des dépens; mais lorsqu'il paraitra au juge de
paix ou à l'officier des pêcheries que l'infraction a été com-
mise par ignorance de la loi, ou que, vu la pauvreté du
contrevenant, l'amende serait ruineuse pour lui, il pourra
exercer un pouvoir discrétionnaire.

saisie et vente 2. Si le défendeur a des biens et effets sur lesquels les dé-
pour les pens peuvent être prélevés, le plaignant pourra les faire
amendes saisir pour le montant, en vertu du mandat d'un officier des

pécheries ou juge de paix. nonobstant l'emprisonnement du
contrevenant.

confiscation 3. Tous articles, ustensiles ou engrins de pêche dont on
des articles se servira, ainsi que tout poisson pris ou tué en contraven-
employée en
contravention tion au présent acte ou à tout règlement fait sous son em-
au présent. pire, seront confisqués au profit de Sa Majesté ; et ils pour-

ront être saisis et confisqués à vue par un officier des pêche-
ries, ou pris et enlevés par toute personne quelconque pour
être remis à un juge de paix,-et le produit de leur vente sera
appliqué au paiement des dépenses faites sous l'empire du
présent acte.

Emploi des 4. La moitié de toute amende Wélevée en vertu du présent
amendes, acte appartiendra à Sa Majesté, et l'autre moitié appartiendra

au poursuivant, s'il n'est pas officier des pêcheries, avec les
frais taxés en sa faveur à ce sujet ; mais si le dénonciateur
est un officier des pêcheries, la totalité de l'amende appar-
tiendra à Sa Majesté.

Part de la 5. La part de Sa Majesté dans chaque amende et tous
Couronne. produits de la vente d'articles confisqués en vertu du pré-

sent acte, seront remis au ministre des Finances et Receveur
général par l'intermédiaire du ministère des Pêcheries, et
seront employés au paiement des frais de protection des
pêcheries.

Appel au 6. Les personnes lésées par une condamnation pourront
ministre. en appeler par requête au ministre de la Marine et des

Pêcheries, qui pourra faire remise de l'amende et des articles
confisqués en vertu du présent acte. 1 V., e. 60, art. 16.
partie.
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RECOUVREMENT DES AMENDES.

19. Tout amende ou confiscation imposée par le présent Devant qui se
acte ou par les règlements faits sous son autorité, pourra °"
être recouvrée ou opérée sommairement sur plainte verbale
devant un officier des pécheries, un magistrat stipendiaire
ou un juge de paix, sur le serment d'un témoin digne de foi.

2. Il devra y av'oir trois jours d'intervalle entre la signi- Délai entre la
fication et le rapport de la sommation à un défendeur pour 'e"f"a a.ion
les quinze premiers milles, et un jour de plus pour chaque
quinze milles additionnels de distance entre le lieu d'où la
sommation est émise et le lieu où doit se faire la significa-
tion ; mais lorsqu'il sera nécessaire de procéder sans délai Proviso: s'il
contre un défendeur, tout officier des pècheries ou juge de de tpr "leê
paix pourra lancer un bref de sommation rapportable immé- salis délai.
diatement, pour obliger le défendeur à comparaltre devant
lui sans délai, ou il pourra lancer, en même temps que le
bref de sommation, un mandat d'arrestation contre le défen-
deur.

3. Le recouvrement des amendes encourues sous l'empire Prescription.
du présent acte ou des règlements faits sous son autorité, sera des actOn.

poursuivi dans les deux années à compter du jour de la.
contravention.

4. En l'absence de dispositions contraires, le propriétaire, Uesponsabi-
le possesseur, l'agent, le locataire, loccupant, l'associé ou la lit.
personne en charge, soit à titre d'occupant ou de serviteur,
seront conjointement et solidairement passibles des amendes
ou deniers recouvrables en vertu des dispositions du présent
aate ou de tout règlement fait sous son autorité.

5. Aucune procédure instituée et aucune condamnation Défaut de
Prononcée sous l'empire du présent acte ou de tout règle- opa.inva-

ment f'ait sous son autorité, ne sera déboutée ou annulée
pour irrégularité ou informalité ; et nul mandat d'arres-
tation ou d'emprisonnement ne sera infirmé pour cause
de défectuosité, pourvu qu'il y soit allégué que le défendeur
a été trouvé coupable et qu'il y ait une bonne et valable
con'yiction à l'appui de la condamnation. 31 V., c. 60, art. 17.

FORMULES DE PROCEDURE.

20. Les formules annexées au présent acte pourront être Formules des
suivies lorsqu'elles seront applicables ; et l'Acte concernant procéduresen
les procédures sommaires devant les juges de paix s'appliquera acte.
aux procédures instituées sous ]'empire du présent acte.
31 V., c. 60. art. 23.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

21. Le ministre de la Marine et des PAche'ries pourra Faux réer-
autoriser la réserve de rivières ou autres eaux pour la repro- vees pour la
duction naturelle ou artificiellè du poisson ;-et quiconque du.on
détruira ou endommagera volontairement un endroit réservé
on affecé' à la reproduction du poisson. on qui y péchera, sans

2ý* 1821.
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une permission par écrit d'un officier des p1heries. ou du
porteur du bail où de la licence. ou qui s'y servira de Ilan-
beaux ou autres ustensiles de pèche pendant le temps où les

Amende pour dites eaux seront ainsi réservées, sera passible d'une amende
empiètement. n'excédant pas deux cents piastres, ou, à défaut de paiement,

d'un emprisonnement n'excédant pas quatre mois.
Permis de 2. Rien dans le présent acte n'empêchera le ministre d'ac-
p)rendre du Vfrai, ". <order des permissions écrites pour obtenir du poisson et du

frai pour les fins de repeuplement ou de reproduction artili-
vielle, ou dans un but scientifique.

Locnasires .3. Les Iocataires de postes de pèche perdront tout droit au
""ir" renouvellement de leurs baux ou licences m'ils sont arriérés,

dans le paiement du lover ou du percentageo, de quatre mois
après léchéance: et tout locataire ou.porteur de licence con-
vaincu d'infraction au présent acte ou à tout.règlement établi
sous son autorité. sera passible de la déchéance de son bail
ou de sa licence.

Licences spo- 4. Il pourra être accordé des licences et baux spéciaux
1n dfli- pour un nombre quelconque d'années à toute personne qui
>res. désirera établir ou former des huîtrières dans les baies,

anses, gonlets, havres ou rivières, ou entre les îles situées sur
les teòts du Canada: et le porteur de e bail ou de cette licence
aura seul droit aux huîtres produites ou trouvées en ces hui-
rrières dans les limites désiconées dans le bail ou la licence.

Emploi qde 5. Le ministre pourra autoriser la dépense annuelle d'un
somme aicc- rrédit voté par le parlement pour la formation d'huitrières
tées à la re-
production dans les divers endroits et eaux jugés propres à cet objet. pour
tics lhusitres. la transplantation d'huitres. pour le repeuplement. par les

moyens naturels ou artificiels. de pêcheries épuisées. et pour
l'amélioration des cours d'au où se trouvent des obstrue-
tions naturelles, et pourra permettre de construire, ériger ou
placer tout grillage ou barrage artificiel quelebnque dans
tout cours d'eau ou rivière et dans son lit ou chenal.

Protection 6. Quiconque prendra des huitres ou endommagera ou
des bancs dérangera des huitrières en aucune manière. excepté aux

époques et aux conditions autorisées par les règlements
passés sous l'autorité du présent acte, sera passible d'une

Amende pour amende de quarante piastres à cent piastres, et, à défaut de
dommnagn.. paiement, d'un emprisonnement d'au moins un mois et -de

deux mois au plus ; et l'embarcation et tous les engins et
appareils employés pour prendre ces huitres, ou qui auront
endommagé ou dérangé ces huitrières, seront confisqués.

Teswieéê. 7. L:.s pêcheries des testacés seront sujettes aux disposi-
tions du présent acte et à tous règlements ét ablis sous son
empire. 31 V.. t-. 60, art. 1.5. •

Emploi des 22. Tout sujet de Sa Majesté poura faire usage dester-
terrains Van- cns

ao rains publics vacants, dont l'usage, en vertu de la loi, est coin-
besoins de la mun et inhérent au droit public de pèche et de navigQation,
pèche. pour y débarquer, saler, prépdrer et faire sévber le poisson,

et pour y couper du bois pour ces objets : et personne autre
ne s'installera au même poste ou endroit que lorsqu'il aura
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été aba.ndonné par le premier occupant durant douze mois
consécutifs, et, à l'expiration le ce temps, tout nouvel occu-
pant paiera la valeur des vignots et des chafauds et autres
appareils dont il prendra possession. ou les constructions et
les améliorations pourront être enlevées par leur proprie-
taire; et tous les sujets de Sa Majesté pourront prendre de Prv:so.
la boitte ou appât et du poisson dans les havres, les rades, les
anses et les rivières, sauf les dispositions du présent acte
relatives aux baux ou licences pour l'exploitation de pêche-
ries et postes de pèche: mais nulle propriété affermée ou
licenciée n- sera considérée comme vacante. 31 V., c. 60.
art. .

S ANNEXE.

Formule de plainte.

Province d
Comté (on district) de

('e jour de 18 .
A J. S.. juge de paix du dit comté (oi district).
A. B., de se plaint de ce que C. D., de a

(énoncer ici brièvenent la contravention en termes itelligibles,
et le lieu et le temps oùt elle a été commise,) en contravention à
l'Acte des pecheries; ce pourquoi le plaignant demande que
jugenent soit rendu contre le dit C. D.. ainsi qu'il est pres-
crit par le dit acte.

(Siennrîure) A. B.
31 V.. c. 6o. anne~xe A.

Province dUI (CI' uh nr

Comté (ou distriet) de
A C. D., de .

Considérant que (ce jour) plainte a été portée devant moi
qne vous avez (énoncer la contravention dans les termes de la
Plainte on an iéne effet) en contravention à l'Acte des pêche-
rie.,: ce pourquoi vous êtes par le présent sommé de compa-
raitre (levant moi, à , le jour d , à
heures de pour répondre à la dite plainte et être
jn.ré couformiémient à la loi.

En foi de quoi mes seiug et seoau. ot, jour de

Juget de paix pour.

31 Y.. e. <1. ann.-'xo' 1.
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Sibprena à in témoin.

Province d
Comté (ou district) de

A E. F., de , etc.

Considérant que plainte a été portée devant moi, que C. D.
a (énoncer la contravention comme dam la sommation) et que je
suis informé que vous pouvez donner un témoignage impor-
tant en cette cause, il vous est en conséquence ordonné de
comparaitre devant moi, à ,le jour de ,
à heures de , pour dire ce que vous
connaissez relativement à la matière de la dite plainte.

En foi de quoi mes seing et sceau, ce jour de
18.

J. 8
(comme dans la sommation.)

(L. S.]
1 V.. c. 60. annexe C.

Formule de condamnation.

Province d
Comté (ou district) de

Qu'il soit notoire que ce jour de 18
à , dans le dit comté iou district), C. D., de,
a été convaincu par-devant moi d'avoir (énoncer brièvement la
contravention, ainsi que le temps et l'endroit où elle a été com-
mise), en contravention à l'Acte des pecheries, et je condamne,
le dit C. D. à payer comme amende la somme de
(ou mentionner la chose confisquée en vertu de cet acte) qui
sera employée conformément à la loi, et aussi à payer à A.B.
(le plaignant) la somme de pour les frais; (si l'amende
n'est pas de suite payée, ajouter.) et le dit C. D., ayant fait
défaut de payer la dite amende et les frais immédiatement
après la dite conviction, je le condamne à être envoyé et
emprisonné dans la prison commune du comté (ou district)
de pour la période de

En foi de quoi mes seing et sceau. ce jour de 18

J. S.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]
31 V., c. 610. annexe D).
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Formule de mandat d'emprisonnement pour nn-paiement de
l'amende et (les frais.

Province d
Comté (ou district) de

Aux constables et officiers de paix du district (ou comté) de
et au gardien ( de la prison commune du dit

comté (ou district) à
Considérant que C. D., de , a été, le

jour d 18 . convaincu par-devant moi dl'avoir
(comme dans la condamnation), et que j'ai en conséquence
condamné le dit C. D. à payer à A. B. (comme dans la éondam-
nation); et considérant que le dit C. D. n'a pas payé la dite
amende et les frais: A ces causes, je vous ordonne à vous,
(lits constables et officiers de paix, ou aucun de vous, de
conduire le dit C. D. dans la prison commune du

de , à , et de le remettre au
gardien de la dite prison avec le présent mandat; et je vous
ordonne à vous, dit gardien de la dite prison, de recevoir le
dit C. D. sous votre garde, et de le tenir sûrement empri-
sonné dans la dite prison durant l'espace de ; et
à cet effet le présent sera pour vous un mandat suffisant.

En'foi de quoi mes seing et sceau. ee jour de 18

J. S.
(comme dans la sominmation.)

[L. s.]
"1 V., c. 60, annexe E.

)TTAWA :-Imprimé par uowN CnÂaixRtL!. Inmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 96.
Acte à l'effet d'encourager le développement des pêches A.D. 1ss

maritimes et la construction des navires de pêche.

SA Majeste, par et avec l'avis tit le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce gui suit

1. Le Gouverneur en conseil pourra autoriser le paiement, Octroi annuet

sur le fonds du revenu consolidé du Canada, d'un octroi an- daetorieépo,
nuel n'excédant pas cent cinquante mille piastres, -pour aider aux pé-
aider au développement des pèches maritimes du Canada cheries.
et encourager la construction et le gréement de navires de
pèche perfectionnés, et pour, améliorer la condition des
pêcheurs. 45 V., c. 18, art. 1. partie.

2- Cet octroi sera réparti et affecté à ces objets en telk comment ré-

temps et ein tels versements, chaque année, que le Gouver- pa:rt.
neur en conseil prescrira. 45 V., c. 18, art 1, partie.

3· Au ours de chaque session, il sera soumis aux deux Exposé à faire
chambres du parlement un exposé du mode de distribution a, prement

et ce qu'ilprojetée de cet octroi pour l'année suivante, et l'assentiment devra con-
du parlement à cette distribution devra alors être obtenu. tenir.

45 V., c. 18, art. 2, partie.

4- Il sera soumis aux deux chambres du parlement, dans Rapport an-
les vingt premiers jours de chaque session, un exposé de la a"
maniere dont le dit octroi aura été employé, ainsi que copie et ce qu'il
de tous arrêtés du conseil ayant rapport à cet octroi et à ,ontiendra.
son emploi. 45 V., c. 18, art. 2, partie.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CnaIçERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la lieine.
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CHAPITRE 97.
Acte concernant les passages d'eau. A.D. 188.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.

une interprétation différente,-
(a.) L'expression "passage d'eau" signifie tout passage 'l Passage

d'eau entre une province et une possession britannique ou
un pays étranger, ou entre deux provinces;

(b.) Les expressions " licence" et " renouvellement " com- "Licence" et
prennent toute licence et tout renouvellement de licence ."en"*-
de passage d'eau. 33 V. c, M5, art. 1 et 12.

2. Toute licence de passage d'eau sera délivrée sous Licences
le grand sceau et émise par le~Gouverneur en conseil après le rand'
adjudication publique, ainsi que ci-dessous prescrit. 33 V., sceau.
c. 35, art. 2.

3. Lorsqu'un passage d'eau sera établi ou qu'il cessera Emisessur
d'étre exploité, le ministre du Revenu de l'intérieur offrira a seu-
à l'adjudication publique la licence ou le renouvellement fement.
de la licence de ce passage ,-et, à cette fin, il annoncera, en
langue française et en langue anglaise, dans la Gazette du
Canada, et dans un ou plusieurs journaux publiés ou en
circulation dans la localité où se trouve le passage d'eau, le
temps et le lieu où des soumissions seront reçues pour ob-
tenir la licence ou le ren'ouvellement de la licence de ce
passage d'eau; et le ministre du Revenu de l'intérieur fera
rapport du résultat de.cette adjudication publique au Gou-
verneur en conseil; et la licence ou le renouvellement de la
licence sera accordé en conséquence. 33 V., c. 35, art. 3.

4. Les licences émises à la suite d'une adjudication pu- Durée de la
blique pourront l'être pour une périòde de cinq années au icence.

plus. 33 V., e. 35. art. 4.

5. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps faire Règlements
les règlements qu'il jugera à propos pour les fins suivantes, par le Gou-

verneur en
savoir :- conseil.

(a.) Pour établir l'étendue et les limitrs des passages d'eau Etendue dea
comme il est dit ci-haut passages.
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Conditions. (b. Pour définir comment, à quelles conditions (y compris
le-droit ou la somme à payer pour licence) et pour quel
Prspace de temps des licences seront accordées pour ces pas-

ages. ou Fun ou plusieurs de ces passages
Dimensions (c.) Pour déterminer de quelles dimensions et de quelle
des bateaux. nature seront les embarcations qui devront être employées

sur ces passages par les porteurs des licences, ainsi que la
nature des emménagements destinés aux passagers trans-
portés dans ces embarcations;

P5ags. (d.) Pour fixer les péages ou les droits exigibles pour les
personnes et effets transportés par les passeurs. et comment
et où le tarif en sera affiché ou publié;

Pour en (e.) Pour contraindre au paiement de ces péages ou droits
enl.e les personnes transportées ou pour lesquelles des effets sont

transportés par les passeurs;
Heures des (f.) Pour réglementer la conduite des porteurs de licences

etc. lativement à ces passages. et fixer le temps. les heures et
parties d'heures durant lesquelles et auxquelles les embar-
cations employées sur ces passages devront passer et repas-
ser, ou partir de l'un ou l'autre côté dlu passage pour cette
fin;

Déebéance de (g.) Pour révoquer toute licence de passage d'eau et en
la licence, prononcer la déchéance dans le cas d'inobservation des cou-

ditions, ou d'aucune des conditions y énoncées, ou dans le
cas où la licence aurait été obtenue à la suite <le fraude, de
fausseté ou d'erreur ;

Amendes. (h.) Pour imposer des amendes, n'excédant pas dix piastres
vn aucun cas, pour toute contravention à ces règlements;

Effet des Et ces règlements auront. durant le temps pour lequel ils
règemni . doivent être en vigueur, la même force et le même effet que

sils f*aisaient partie du présent acte. 33 V., C. 05, art. 5.

Les règle- 6. Le ministre du Revenu de l'intérieur fera publier

pnis ent tous les règlements établis comme il est dit ci-haut, en
anglais et eu langue française et en langue anglaise, dans la Gazette dui
t'ançaI Canada, au moins trois fois durant les trois mois de leur

date. 33 V., c. 35, art. 6, partie.

Des enquêtes 7. Lorsque l'on fera valoir des raisons suffisantes auprès
pourront ere du ministre du Revenu de l'intérieur, il pourra, soit parinstituées par
le ministre, lui-méme ou par toute personne spécialement nommée par

lui à cette fin. instituer une enquête sous serment au sujet
de toute matière se rattachant aux passages d'eau ou aux

Pouvoirs à licences de passage d'eau; et le ministre ou cette per-
eet efret- sonne auront le même pouvoir que celui conféré à toute cour

(e justice dans les causes civiles, d'assigner tous témoins,
de les coûtraindre à comparaitre et de les obliger à rendre
témoignage sous serment. de vive voix ou par écrit, et de
produire les documents et choses qu'ils croiront nécessaires
pour parfaire l't.nquéte ei question. 33 V.. c. 35. art. 13,
partie.
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M. Quiconque violera les droits d'un passeur muni d'une A.imene pour
violation deslicence, en transportant, dans le rayon assigné à ce passeur droits des

par la Couronne, des passag'ers ou des effets movennant orteurs de
paiement, on avec l'intention de diminuer les péages on
le revenu d'un passage d'eau. sera passible, s'il en est trouvé
coupable devant un juge de paix pour le comté, la cité ou
le district où l'un des débarcadères .du passage sera situé.
d'une amende n'excédant pas vingt piastres. 33 V., 4. 35,
art. 9.

9. Les amendes imposées par le présent acte, ou par tous Recouvre-
règlements faits sous son empire, seront recouvrables d'une ment des

Manire smmaie deant n .amendes.manere sommaire devant un juge de paix, sur le serment
d'un témoin digne de foi autre que le slénonciateur; et une
moitié de chaque amende sera pavée au dénonciateur. et
l'autre moitié appartiendra à la Couronne. 33 V., c. 35.
art. 7.

10. Tous deniers provenant des licences de passage d'eau Emploi des
et des amendes encourues à leur égard, ou autrement, sous amendes
l'empire du présent acte, formeront partie du fonds du
revenu consolidé du Canada. 33 V., c. 35, art. 8.

Il. Rien de contenu au présent acte ne s'appliquera au Cet acte ne•

propriétaire ou au capitaine d'aucun navire faisant le ser- & appine pas
vice entre deux ports du Canada, ou régulièrement acquitté vires, ponts,
à son entrée ou à sa sortie par les préposés des douanes de c'i de

'Sa , fer, etc.
Sa Majesté à ces ports,-ni ne modifiera en rien les privilèges
de passage d'eau ci-devant concédés aux propriétaires de
ponts ou aux compagnies de chemins de fer ou autres, par
le parlement du Canada. ou par la législature de quelqu'une
des provinces formant actuellement partie du Canada, avant
que cette province n'en fit partie. 33 V., c. 35. art. 10.

OTTAWA :--Impriiê par titow\ CUANRsRr.IN, Imprimeur des hoLà de Sa Trés.
Excellente Majesté la Reine.





CHAPITRE 98.
Acte concernant les péages sur les constructions de l'Etat A.D. 1886.

pour la descente du bois.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " constructions" signifie et comprend les "construe-
glissoires, estacades flottantes, digues, barrages et autres " t>°"
ouvrages et travaux destinés à faciliter la descente des bois
de service sur toute rivière et cours d'eau qui sont sous le
contrôle du gouvernement du Canada ;

(b.) L'expression " percepteur des droits et péages" signifie "Percepteurautorisé~~ par un uoiéedroits etet comprend tout préposé autorisé par une autorité compe- ", pdrget
tente à recevoir des péages, droits ou redevances quelconques,
payables par tout individu se servant ou profitant des con-
structions auxquelles s'applique le présent acte. 46 V., c. 16,
art. 1.

2. La perception des droits et péages sur les bois de Contrble.
service ou en grume qui passeront par les constructions
auxquelles s'applique le présent acte, ou les utiliseront,
seront sous le contrôle du ministre du Revenu de l'intérieur.
46 V., c. 16, art. 2, partie.

3. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps établir, Le Gouver-
révoquer, modifier ou amender des règlements au sujet de neur en con-
toute matière qui se rattachera aux constructions susdites et du' règlea
non spécialement prévue par le présent ou aucun autre acte, mentà.
-et pourra fixer le tarif des péages et droits exigibles pour
'l'usage d'aucune de ces constructions ou de .toute série de
ces constructions (le tarif dans ce dernier cas étant appelé
tarif d'entier parcours), et prescrire la manière dont ces
droits et péages seront établis et perçus,-et imposer des
amendes pour toute infraction de ces règlements, n'excédant
en aucun cas cinq cents piastres ; et ces amendes seront Recouvre-
recouvrables par-devant toute cour de juridiction compé- mentdes
tente. 46 V., c. 16, art. 3, partie.

4. Le Gouverneur en conseil pourra faire des règlements La vérifiea-
autorisant un percepteur des droits et péages sur toutes Iarat1 ansconstructions,. dans tous les cas ou catégories de cas spécifiés peut être
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algée par dans les règlements, à exigrer que toute assertion de fait ou
"""t déclaration au sujet de quelque matière à laquelle a trait le

présent acte ou quelque règlement fait sous son empire, soit
vérifiée par le serment de la personne qui la fait ; et le
serment ainsi autorisé pourra être prêté devant tout Jjuge ou
greffier de cour de comté ou de circuit, ou tout juge de paix
ou commissaire pour rece;oir les affidavits devant servir
dans les cours du Canada, ou devant le perceptetur des droits
et péages. 46 V.. c. 16. art. 3. partie.

Les droits et 5. Tous les droits et péages imposables pour la des<ento
péages seront de bosdaevceo n~r
aine pree des bois de service ou en grume par ou sur aucune de ces
charge sur les constructions, constitueront une première chargre et un pri-
bO'"· vilège ou gage sur la totalité ou partie de ces bois (chaque

partie répondant pour le tout),-et ces bois seront passibles
du paiement des droits et redevances dont ils seront frappés,
enquelque temps et quelque lieu qu'ils soient trouvés, en
totalité ou en partie, et qu'ils soient ou non convertis en

aisie àléfaut planches ou madriers : et tous les préposés ou agents em-
ie lpaiemet. ployés à la perception de ces droits et péages. et toutes les

personnes agissant sur leur autorisation pourront suivre tous
ces bois et les saisir et retenir partout où ils les trouveront,
jusqu'à ce que les droits dus à leur égard soient acquittés
ou garantis selon que le prescrit le présent acte ou tout

Un transfert règlement fait sous son empire: et nul transfert, cession,
'eagage on vente, hypothèque ou délivrance à une autre personne, ou
privilège. nul changement de propriétaire, ne dérogera à la créance ou

au privilège de la Couronne sur aucun bois de service ou en
g-rume, ou bois de sciage. à l'égard desquels, ou à l'égard
des bois de service ou en grume qui auront servi à la fabrica-
tion de ces bois de sciage, des droits ou péages pour l'usage
d'aucune de ces constructions resteront dus et impavés.-sauf
toujours le recours légal qu'a tout détenteur innocent contre
la personne de qui il aura reçu ces bois de service ou en

rroviso: s'il grume, ou leurs dérivés ou produits; mais aucune partie
y a eu vente de ces bois de service ou en grume, ou de leurs dérivés ouie bonne foi. produits, lorsqu'elle aura été vendue, cédée ou transférée

de bonne foi, ne sera passible de plus du double des droits
ou péages dus, proportionnellement au montant imposable
sur la totalité de ces bois de service ou en grume. ou sut-r les
bois de service ou en irrume qui auront servi à la fabrication
de ces dérivés du produits. en sus des frais. sil en est fait
pour les recouvrer. 41 V.. v. 16, art. 4, par/ie.

Si les produits 6. Si des bois de service on .en grume à l'éard desquels
.on médanges des droits ou péages sont imposables ont été convertis en.avec d'autres
bois, le tout bois de sciage et portés dans un chantier ou un dépôt de
*e passible bois de service avec d'autres bois de sciage, de manière

lges. qu'ils ne puissent être distingués de ces derniers, tout le
bois de sciage qui se trouvera dans ce chantier ou ce dépôt
sera réputé le produit des bois de service ou en grume qui
sont passés par ou sur les uonstriictiois auxquelles s'applique
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le présent acte, et sera passible de tous les droits et péages
imposables sur les bois de service ou en grume dont les
dérivés ou produits auront ainsi été placés avec d'autres
bois de sciage dans ue chantier ou dépôt. 46 V., c. 16,
art. 4. partie.

7. Si des bois de service ou en grume, ou leurs dérivés Vente des bois
ou produits, ainsi saisis et retenus pour cause de non-paie- d
ment des droits, péa4ges, amendes et frais, restent pendant péages ne

plus de trente jours sous la garde du percepteur ou de °
la personne chargée de les garder, sans que les droits,
péages, amendes et frais soient acquittés, le ministre du
Revenu de l'intérieur pourra ordonnei la vente de ces bois
.ou produits, après en avoir donné l'avis qu'il jugera suffisant ;
4-t le solde du produit de cette vente, déduction faite du Remise du
montant des droits, péages, amendes et frais, sera remis au did pro-
propriétaire de ces bois ou de leurs dérivés ou produits, ou à vente.
celui qui les réclamera; et si cette vente ne produit pas une
somme suffisante pour couvrir ces droits, péages, amendes
et frais, le montant restant impayé sera recouvrable, avec
dépens, dans toute cour de juridiction compétente, par le
percepteur des droits et péages en son propre nom ou au
nom de Sa Majesté ; mais le montant total des péuges et Proviso:

couvremen tnendes sera recouvrable de la même manière, avec dépens, par poursuite.
(lu propriétaire ou possesseur de ces bois ou produits, par
le percepteur des droits et péages, si. de l'aveu du ministre
<lu Revenu de l'intérieur, il préfere adopter ce mode de per-
Opption; et toutes les amende s imposées par les règlements Recouvre-
faits par le Gouverneur en conseil en vertu du présent acte nent par pro-

se ~cédures s.;on-
pourront être recouvrées par le percepteur .des droits et maires.
péages. s'il le juge à propos. conformément à l'Acte concernant
les procédures soQnmaires devant les juges de pai.r. 46 V.. c. 16,
art. 5.

S. Tout préposé ou individu qui saisira des bois de ser- Les prépo.xéa
v. ic oiten Speuventvice ou en grume, ou aucun de leurs dérivés ou produits, reuérir

dans l'accomplissement de ses devoirs en vertu du présent main-torte.
acte, ponrra requérir, au nom de Sa Majesté, l'aide néces-
saire pour conserver et protéger les bois ainsi saisis. 46 V.,
e. 16. art. 6, partie.

I. Tous les percepteurs des douanes, employés des ca- Les autre
naux, et tous autres fonctionnaires publics, lorsqu'ils y '°'
seront appelés, devront coopérer avec le percepteur des
droits et péages et ses aides, afin d'empêcher le transport
des bois de service ou en grume, et de leurs dérivés ou pro-
duits. jusqu'à ce que les droits et péages dont ils sont gre-
vés soient garantis. 46 V., c. 16, art. 7.

10. Tous les gérants et employés de chemins de fer, sur Rapports.
réquisition à cet effet par le percepteur des droits et péages. a
foiuiront un rapport exact de tous les bois de service et coeyias de

3 189•ter.
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en grume expédiés par leurs chemins de fer respectifs, en eir
indiquant les espèces et quantités, ainsi que les noms de

Detention et leurs propriétaires ou des expéditeurs ; et si quelque gérant
confiscation di C
les ' ou employé de chemin de fer refuse ou néglige de fournir

sont pas les renseignements demandés, le percepteur des droits et
péages, ou la personne qui agira en son nom, pourra, s'il est
raisonnablement fondé à croire que les droits et péages
n'ont pas été payés sur ces bois, les saisir et retenir, ainsi
que les wagons employés à leur transport,-et ces wagons et
bois seront confisqués au profit de Sa Majesté, à moins qu'il
ne soit prouvé que les droits et péages dus sur ces bois ont
été acquittés. ou que ces bois ne sont pas assujétis au paie-

. ment de ces droits et péages; et le ministre du Revenu de
l'intérieur pourra, à sa discrétion, -lorsqu'ils seront ainsi

'unition si confisqués, ordonner qu'ils soient vendus; et tout gérant
ces rapports onu employé de chemin de fer qui refusera ou négligera ainsi
ne sont pas -

raa. <le donner les renseignements ci-dessus prescrits, ou qui en
donnera de faux, sera passible d'une amende de cent pias-
tres à cinq cents piastres. qui sera recouvrable par-devant
toute cour de juridiction compétente. 46 V. c. 16, art. 8.

Preuve lu Il. Lorsque des bois de service ou en grume, ou leurs
"riement à dérivés ou produits, auront été saisis pour cause de non-la charge d t

propriétaire paiement des droits et péages. ou qu'il sera intenté une
ou réclamant. poursuite pour le recoivrement des droits. péages et amen-

des en vertu du présent acte, et qu'il s'agira de constater si
les droits et pages sur ces bois ou leurs dérivés ou produits
ont été pavés, ou s'ils sont passibles de droits et péages pour
avoir utilisé les constructions à l'égard desquelles ils sont
imposés, la preuve du paiement ou du fait que ces cons-
tructions n'ont pas été utilisées incombera au propriétaire
de ces bois ou de leurs dérivés ou produits, ou à celui qui
les réclamera, et non au préposé qui les aura saisis ou qui
aura intenté l'action. 46 V., c. 16. art. 10.

s'il est fourni 12. Le percepteur des droits et péages pourra, avec l'auto-
caution, les risation du ministre du Revenu de l'intérieur, consentirbois pourront
être libérés. main-levée de la saisie de tous bois de service ou en grume,

ou de leurs dérivés ou produits, saisis en vertu du présent
acte. et les restituer au prétendu propriétaire, en recevant
une garantie par obligation. avec deux cautions solvables, à
sa satisfaction, du paiement du double du montant qu'il

Obligation et prétendra imposable sur ces bois ou produits; et cette obli-
paiement des (ration sera recue au nom de Sa Majesté; et si la saisie estsommes dues. mantnumaintenue par une autorité compétente, la somme réelle-

ment due, avec les intérêts et frais, sera de suite payée au
préposé qu'il appartient, sans quoi la clause pénale de l'obli-
ration sera appliquée et la somme recouvrée. 46 V., e. 16,
art. 11.

OTTAWA :-imprimé par BROWN Ca.uxnE:nus, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente .ajesté la Reine.
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CHAPITRE 99
Acte concernant l'inspection de certaines denrées cana- A.D. l8s'-

diennes.

SA Majesté. par et avec lavis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

TITRE AUREGE.

I. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte d'ins- Titre abrégé.
pection générale. 37 V., c. 45, art. 98.

DISPOSITIONS <IÉNÉRÀLES.

2. Le Uouverneur eu conseil peut, en tout temps. désigner Des inspec-
les cités. comtés, villes et autres localités ou divisions d'ins- teurs seront

nommés par
pection en Canada, dans et pour lesquels il est à propos de le Gouver-
nommer des inspecteurs des denrées ou produits ci-dessous neur, eteu
énumérés, ou d'aucun de ces articles; et le Gouverneur en 3roits.
conseil peut en tout temps déterminer les limites de ces
divisions d'inspection et nommer dans et pour chacune de
ces cités, comtés, villes, localités ou divisions, un inspecteur
d'aucune des denrées ou des produits suivants, savoir:-

(a.) Fleur et farine;
(b.) Blé et autres grains;
(c ) Bouf et lard;
(d.) Potasse et perlasse;
(e.) Poisson saumuré et huiles de poisson;
(f.) Beurre;
(g.) Cuirs et peaux crues.
2. Ces inspecteurs resteront en charge durant bon plaisir Durée de leur

et exerceront respectivement leurs fonctions dans les cir- charge et li-mites des cir-conscriptions que le Gouverneur en conseil leur assignera, conscriptions.
et ils seront, ainsi que les sous-inspecteurs, choisis unique-
ment parmi les personnes compétentes et déclarées telles
par les examinateurs ci-dessous mentionnés.

3. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un inspec- Inspecteur (I
teur.en chef d'aucun des articles ci-dessus énumérés, lequel chef.
tiendra son emploi durant bon plaisir et remplira les fonc-
tions qui lui sont ci-dessous assignées. 37 V., e. 45, art. 1,
partie ;-48-49 V., (. 66, art. 1.

3. La chambre de commerce de chacune des cités de Qué- Numiniîaon
bec. Mon tr-atl.Toronto. Kinrstnii. Hamilton. London. Ottawni. de conseils
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tenrs <litas- Winnip2. Saint-Jean, N.-B., Halifax, N.-E., Victoria, et de
. Port-Arthur, nommera annuellement dans ces localités res-

pectives, et le Gouverneur eni conseil pourra, au besoin, nom-
mer dans tout comté du Canada, ou dans toute division d'ins-
pection, cinq personnes habiles et compétentes. dont trois
formeront un quorum, pour chaque classe d'articles devant
tre inspectés dans cette localité ou ce comté. pour examiner

et éprouver l'habileté et la compétence des candidats à la
Les insprc- charge d'inspecteur ou de sous-inspecteur de ces articles; et
tes etbernt nulle personne ne sera nommée inspecteur ou sous-inspecteur
un examen. si elle n'a pas subi un examen et reCu un certificat de compé-
Qui pourra tence du conseil d'examen qu'il appartient: et le conseil

assister nax pourra. lors <le cet examen. permettre à toute personne d'ex-
perience et versée dans le sujet de l'examen, d'assister aux
séances du conseil et de poser des questions au candidat
dans le but de constater ses connaissances et son habileté.

A qui des cer- 2. Chacun de ces conseils délivrera aux candidats qui se
présenteront à l'examen les certificats de compétence que
née4t'ssiteront ou justifie -ront leurs connaissances et leur
habileté. mais ces certificats seulement. 37 V.. e. 45. art. 2,
pur/ie :-4t6 V.. c. 29. art. 1 :-48-49 V., v. 66, art. 2.

le.,uxanmia- 4. ('huque examinateur, avanit dl'air comme tel. prètera
'Purs dvaint n juge de paix le sernient dont suit la teneur. ou;,ont Sermient.

un serment au méme etfet:--
Formule dun 4 Je, A. .. jure que je ie recevrai, ni directement ni in-

directement, soit personuellement. soit par l'entremise de
qui que ce soit, aucun honoraire, récompense ou gratifica-
tion quelconque. pour remplir aucune des fonctions de ma
charge d'examinateur, de ceux qui aspirent à l'emploi
d'inspecteur ou de sous-inspecteur de
excepté ceux que fai le droit de recevoir en vertu de la loi,
et que j'agirai justement et équitablement en toutes choses,
sans partialité, faveur. ni affection, et au meilleur de mon

"jugement et de mes connaissances. Ainsi, Dieu me soit an
Saide. 37 V.. c. 45, art. 3, partie.

Nomination 3. 8i un conseil d'exa1inateurs, nommé enl vertu du pré-
" sent acte. néglige ou refuse de se réunir pour examiner les

vonseils candidats à l'emploi d'inspecteur de quelque article de coin-
dexamina-

anurs ne se merce. après V avoir été invité par le ministre du Revenu
réuiniement de l'intérieur, ou si un conseil, après s'être réuni, ne peut

certifier qu'aucun des candidats qui se seront présentés
devant lui est capable de remplir la charge d'inspecteur, le
Gouverneur en conseil pourra nommer inspecteur toute
autre personne qui aura obtenu d'un autre conseil réguliè-
rement constitué en vertu du présent acte. un certificat de
compétence à remplir la charge d'inspecteur de cet article

r in"siletent de commerce ; et tout inispecteur pourra examiner les candi-
peutexaminer dats à l'emploi de sous-inspecteur, et pourra. s'il les trouveot nommer Vs

ias-insi'ec- capables de le remplir. leur donner des certificats <le oîmpé-
l"s tence et les nommer sous-inspecteurs, sauf l'approbation du
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Gouverneur en conseil; mais nul certificat de compétence
n'autorisera un sous-inspecteur à agir pour un autre inspec-
teur ou dans une division autre que celle pour laquelle il
aura été nommé en vertu du présent article. 47 V., c. 33,
art. 1. .

6. Nul inspecteur ne devra, ni directement ni indirecte- Les inspec-
ment, commercer ou avoir quelque intérêt dans la produc- r.teu"s ne
tion d'aucun des articles assujétis à son inspection, ni ne commerce
vendra ou, sauf pour sa consommation personnelle ou celle d'articles

soumis à
de sa famille, n'achètera aucun de ces articles ; et tout ins- leur inspec-
pecteur qui enfreindra les dispositions du présent article tnou.

encourra une amende de deux cents piastres et perdra son
emploi.

2. Tout sous-inspecteur pourra s'engager dans l'achat et Lesous-ini-
la vente d'articles inspectés par lui ; mais lorsqu'un sous- .ire1 r Peu
inspecteur inspectera quelque article dans lequel il aura un merce des ar-
intérêt pécuniaire direct ou indirect, il devra étamper cet ,ictes qu'il

article, en dessous de son nom tel qu'étampé sur l'article, Conditions.
des mots " sous-inspecteur et propriétaire."

3. Tout sous-inspecteur qui enfreindra quelque disposi- Amende pour
tion dix présent acte sera passible d'une amende n'excédant ifraaction.

pas cent piastres et perdra son emploi. 37 V., c. 45, art. 4;
-48-49 V.. v. 66, art. 3.

7. Chaque inspecteur devra, avant d'entrer dans l'exer- Les inpec-
cice de ses fonctions, prêter et souscrire devant un juge de ,"" prête-
paix le serment d'office dont suit la teneur, ou un serment
au même effet:-

" Je. A. B., jure solennellement que je remplirai fidèle- Formule du
" ment et impartialement, au meilleur de mon jugement, de se'fnnent.
" mon habileté et de mes connaissances, la charge d'inspec-
" teur, et que je ne fabriquerai, ni ne vendrai, ni n'achèterai,
"directement ou indirectement, par moi-même ou par d'au-
"tres personnes, pour mon propre compte, ni pour lecompte
" de qui que ce soit, sauf pour ma consommation person-
" nelle ou celle de ma famille (in.edrez ici la description de
" l'article devant être inspecté), durant le temps que je serai

inspecteur. Ainsi, Dieu me soit en aide." 37 V., c. 45,
art. 5, partie.

•4 Chaque inspecteur, à l'exception des inspecteurs de Numiuation
grains, pourra, et, lorsqu'il en sera requis par le Gouver- dsc,°us-is-
neur en conseil à l'égard de toute division d'inspection,
ou par la chambre de commerce à l'égard de quelqu'une
des localités ci-dessus nommément désignées, devra nom-
mer un sous-inspecteur ou autant de sous-inspecteurs qu'il
sera nécessaire pour le prompt et efficace accomplissement
des devoirs de sa charge ; et ils seront les substituts de
l'inspecteur en ce qui concerne tous les devoirs de.sa charge,
et leurs actes officiels seront réputés être les actes officiels de
l'inspecteur. qui en sera responsable tout comme s'il les eût

1843

1886. Inspection générale.



4 ('hap. 99. Iaspectioni généra/e.

accomplis lui-mème; et chaque sous-inspecteur dressera les
procès-verbaux de ses actes officiels qui seront exigés de lui
par l'inspecteur dont il sera le substitut.

Rapport au 2. Lors de la nomination d'un sous-inspecteur par un ins-
ministre. pecteur, celui-ci devra immédiatement en faire rapport au

ministre du Revenu de l'intérieur. 4S-49 V., c. 66. art. 6,
partie.

Fonctions et 9. Chaque sous-inspecteur sera pavé par l'inspecteur et
shar e, tiendra son emploi durant le bon plaisir de l'inspecteur qui530U8-iDsDeC- empoil'nsec eteur. l'aura nommé, et il devra, avant d'agir comme sous-inspec-

teur, fournir un cautionnement pourle bon accomplissement
cautionne- des devoirs de son emploi au montant que le ministre du
nt°" Revenu de l'intérieur prescrira, au moyen d'une obligation

consentie en faveur de l'inspecteur, avec deux cautions
agréées par lui, qui s'obligeront conjointement et solidaire-
ment avec le sous-inspecteur ; et ce cautionnement sera au
bénéfice de l'inspecteur pour toute violation de ses condi-
tions; et nul inspecteur ne permettra à qui que ce soit de
remplir pour lui les devoirs de sa charge, si ce n'est à son
substitut ou à ses substituts assermentés et nommés comme
susdit. 48-49 V., c. 66. art. 6. partie.

crmeutdu 10. Chaque sous-inspecteur devra, avant d'entrer en fone-
reur. tions comme tel, prêter et souscrire, devant un juge de paix,

un serment d'après la formule ou à l'effet qui suit:-
Formule du Je, A. B.. jure solennellement que je remplirai fidèle-

'rtfleflL ment et impartialement. au meilleur de mon jugement, de
mon habileté et de mes connaissances, l'emploi de sous-
inspecteur de , et que je n'inspecterai, n'étamperai
ou ne certifierai la qualité d'aucun article ou denrée dans
lequel ou laquelle j'ai un intérêt direct ou indirect pour
mon propre compte ou le compte de qui que ce soit, excepté
selon que le permet l'Acte d'inspection g'énérale, tant que je

" rempli-rai les fonctions de sous-inspecteur. Ainsi, Dieu me
" soit en aide." 48-49 V., c. 66, art. 4, partie.

Garde des 11. Les serments prêtés par les examinateurs, les inspec-cerment. teurs et les sous-inspecteurs. en vertu du présent acte, reste-
ront sous la garde du juge de paix qui les aura fait prêter,
et toute copie certifiée conforme par le dit juge de paix fera
foi, prima facie. de ces serments. 3-7 V.. c. 45, art. 3. partie;
-48-49 V., c. 66, art 4. partie.

n 12. Chaque inspecteur devra., avant d'agir comme tel,
par les ins- ; engager par cautionnement à l'exécution régulière de ses
recteurs. devoirs en la somme que le Gouverneur en conseil fixera,

a u moyen d'une obligation à Sa Majesté. avec deux cautions
acceptées par le ministre du Revenu de l'intérieur, en vertu
(les dispositions de l' Acte cotcernant les enployés publics ; et
cette oblinration sera au bénéfice de la Couronne et de toutes
les personnes lésées par toute violation des conditions y con-
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tenues, et elle restera en la garde du Secrétaire d'Etat du Garde de l'o-
·Canada; et toute copie par lui certifiée fera foi primû facie pr e"
de l'obligation et de son contenu. et cette copie sera fournie.
à demande, moyennant unl honoraire d'une piastre. 7 V.,
e. 45, art. 6 ;-4£ V., c. 21, art. 1 ;-48-49 V., c. 66, art. 5.

13. Dans le cas de dé:-ès, résignation. destitution ou sus- Quand le

pension d'un inspecteur, le doyen de ses sous-inspecteurs doyen des
sou8.inupec-

remplira tous les devoirs de l'inspecteur jusqu'â ce que son teurs aira
successeur soit nommé, ou jusqu'à ce qu'il soit réintégré omme ins-

dans ses fonctions. 48-49 V., c. 66, art. 6, partie.

14. Le Gouverneur en conseil pourra obliger, de temps à Rapport de
autre, chaque inspecteur à fournir procès-verbal de ses actes ses ccs ofli-

officiels à tout département ou fonctionnaire public, à la
chambre de commerce ou à l'autorité municipale, en la
forme et contenant les particularités et renseignements qu'il
jugera à propos: et il pourra, au besoin, établir les règle- neglement à
ments pour la gouverne des inspecteurs, sous l'autorité du faire par li

-Gouverneur

présent acte, et des personnes qui les emploient ès qualite, en conseil.
qu'il jugera à propos; et il pourra par ces règlements impo- Amendes
ser des amendes, n'excédant pas cinquante piastres, à tous pour infrac-
ceux qui y contreviendront; et ces règlements seront suivis
par les inspecteurs et les personnes qui les emploieront,
comme s'ils étaient incorporés dans le présent acte.-et toute
violation de ces règlements sera réputée une contravention
au présent acte et punissable comme telle. 37 V.. v. 45.
art. 10.

l.. 5 Le Gouverneur en conseil pourra aussi, en tout temps, La camifica-
modifier la classification ci-après réglée, à l'égard de tout t°ongpet
article sujet à l'inspection en vertu du présent acte, et cette
classification modifiée sera publiée dans quatre numéros con-
séutifs de la Ganette du Cianada, et, à la suite de cette publi-
cation, elle aura force et vigueur comme si elle était dé:-rétée
au présent acte. 48-49 V., c. 66, art. 7.

16· S'il s'élève quelque contestation entre un inspecteur nèglement
ou sous-inspecteur et le propriétaire ou possesseur de quel- d °a
que article inspecté par lui, relativement à la qualité ou con- pas de cham-
dition de cet article, ou à son ézard, tout juge de paix de are decom-
la localité où agit l'inspecteur on sous-inspecteur, sur d inerce.
mande qui lui en sera faite par l'une ou l'autre des parties
contestantes, assignera trois personnes expérimentées et iii-
tègres, leur enjoignant de procéder immédiatement à exami-
ner cet article et faire rapport de leur opinion sur sa qualité
ou condition, sous serment (lequel serment sera prété devant
le juge de paix) ; et leur décision, ou celle de la majorité
d'entre elles, rendue par écrit, sera finale et définitive.

2. L'une de ces personnes sera nommée par l'inspecteur lar qui ie
ou le sous-inspecteur, l'autre par le propriétaire ou posses- r **d
seur de l'article en question, et la troisième par le dit jute
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le paix, qui fera aussi la nomination pour celle des partie.ý
contestantes qui omettra de comparaitre.

L'inspecteur 3. L'inspecteur ou sous-inspecteur se conformera aussitôt
"*eu° °é" à cette décision, et poinçonnera, étampera ou marquera sur
son. .[]article ou le colis qui le contient, la qualité ou condition

constatée comme susdit, ou délivrera un certificat d'inspec,-
tion en conformité de cette décision, selon que le cas l'exi-
gera.

Dans les 4. S'il s'élève quelque contestationi entre l'inspecteur ou
laluneschaw- sous-inspecteur d'aucune des localités ci-dessus nommément

lIre de com- mentionnées, s'il y existe une chambre de commerce, et le
ne propriétaire ou possesseur de quelque article inspecté ei

vertu du présent acte, relativement à la qualité ou à la cont-
dition de cet article, ou à son érard, la contestation ne sera
pas décidée de la manière ci-haut prescrite, mais sur de-
mande de l'une ou l'autre partie contestante, adressée au
secrétaire de la chambre de commerce de la localité où sur-
crira la contestation, le secrétaire convoquera de suite une
assemblée des examinateurs de cette localité, lesquels. ou

Le couseil des la majorité d'entre eux, feront de suite l'examen de cet article
ciami""eurs et feront rapport de leur opinion sur sa qualité ou condition:ag ira.

%et leur décision, ou celle de la majorité d'entre eux qui seront
présents, rendue par écrit, sera finale et définitive; et l'ins-
pecteur ou sous-inspecteur se présentera et. s'y conformera
immédiatement, et poinçonnera, étampera ou marquera, ou
Fera poinçonner, étamper ou marquer cet article. ou le colis.
lui le contiendra. de la qualité ou condition établie par cette

décision. ou délivrera un certificat dinspection en confor-
mité de cette décision, selon que le cas l'exigcra.

Des examina- 5. En l'absence d'un nombre suffisant d'examinateurs pour
,""a,°,"->i former un quorum, il pourra être nonnié autant d'examina-

més pourl'oc- teurs pour l'occasion, par le conseil de la chambre de com-
""-u merce de la localité où doit se faire l'inspection, qu'il en

faudra pour former un conseil de trois membres, et ces nou-
veaux membres-du conseil seront asserment4s de la même
manière que l'auront été les premiers examinateurs.

L différend i. S'il s'élève quelque coutestation entre un inspecteur
mmlsnàe- ou sous-inspecteur et le propriétaire ou possesseur de quei-
teur en che, que article inspecté par lui,. au sujet duquel article il* aura
de "'e- été nommé un inspecteur en chef, relativement à la qualité

ou à la condition de cet article, ou à son égard, et si les par-
ties conviennent de soumettre la question à l'inspecteur en
chef, le sujet de la contestation ne sera pas décidé par aucun
des modes ci-haut prévus au présent article, mais sera.
renvoyé à l'inspecteur en chef, qui examinera immédiate-
ment cet article et fera rapport de son opinion sur sa qualité-
ou sa condition, et sa décisiou, rendue par écrit, sera finale
et définitive; et l'inspecteur ou le sous-inspecteur devra s'y
conformer immédiatement, et poinconnera, étampera ou
marquera, ou fera. poinconner, étamper ou marquer cet arti-
cle, ou le colis qui le contiendra, de la qualité ou condition
établie par otette décision. ou délivrera un ertificat d'ins-
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pection on ionjformiité de cette décision. selon que le cas
l'exigera.

7. Si l'opinion de inspecteur ou du sous-inspecteur est Fraie.
confirmée par la constatation faite par quelqu'un des modes
prévus au présent article. les frais et dépens raisonnables
occasionnés par le nouvel examen seront pavés par le pro-
priétaire ou possesseur de l'article, et, dans le cas contraire,
par l'inspecteur ou le sous-inspecteur, avec tous les dom-
mages-intéréts.

8. Lorsqu'il s'élèvera quelque contestation entre des ins- Si le difeéren&

pecteurs au sujet de la véritable qualité d'un article inspecté inspecteurç
par l'un d'eux et réinspecté par un autre, le différend sera
jugé et définitivement réglé par l'inspecteur en chef s'il en
a été nommé un, ou par tel conseil d'arbitrage ou autre au-
torité que le Gouverneur en conseil nommera à cette fin.
48-49 V.. c. 66, art. 8.

17. Le conseil ou comité de régie de la chambre de com. Tarif des ho-
c et nratîires dumerce fera, de temps à autre, un tarif des honoraires et nouvel exa-

dépens accordés pour cre nouvel examen, et pour tons ser- men, com-
vices et matières s'y rattachant; il pourra aussi établir des tuent établi

règles et règlements pour la gouverne des personnes qui
réinspectent des articles sur appel de la décision de l'ins-
pecteur ou sous-inspecteur.

2. Sil n'existe pas de conseil ou de comité de régie de S'il n'y a pam
chambre de commerce dans une ville ou une localité ou il a de cmi de
été nommé des inspecteurs, ou si le conseil ou comité de régie.
régie n'a pas établi de tarif ou de règles et règlements, le
Gouverneur en conseil établira ce tarif au besoin et pourra
établir ces règles et règlements.

3. Tous ces honQraires seront exigibles avant la déli- Quand ila se-
vrance du certificat d'inspection ou la remise, par l'inspec- ne",'.
teur, des articles inspectés, sur lesquels il aura un privilège
spécial pour ces honoraires. 37 V., c. 4.5, art. 12.

114. Lorsqu'un article sera vendu sujet à Inspection, celui Par qui ns-
qui la demandera, s'il n'est pas lui-meme le vendeur, aura layée se
droit de se faire rembourser les frais d'inspection par le articles sont
vendeur, à moins qu'il n'y ait une stipulation formelle du ens ,o,,
contraire. lors de la vente où de l'enragement de le soumettre
à l'inspection ; et l'engagement de soumettre l'article à Ce que com-
l'inspection comportera une garantie qu'il est de la qualité en"gement.
pour laquelle il est vendu. et que l'on s'est conformé à toutes
les prescriptions du présent acte relativement à cet article et
aux colis qui le contiennent. à moins que le contraire ne soit
expressément stipulé. 87 V., c. 45, art. 18.

19. Rien dans le présent acte n'obligera qui que ce soit Inspection
à faire inspecter un article, mais s'il est inspecté, il sera i"°.
soumis aux dispositions du présent acte et ne sera point
étampé ou marqué comme inspecté, à moins que les dites
dispositions ns soient observées, à tous égards, pour cet
article et pour les colis qui le contiennent.
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Honoraires 2. L's honoraires des inspecteurs et sous-inspecteurs leur
"irriéé- seront pavés sur les articles inspectés par, privilège et de

préférence à tous autres créanciers, et ils pourront garder
possession des articles inspectés jusqu'à ce que les honoraires
auxquels ils ont droit en vertu du présent acte leur aient
été payés.

Le Gouver- 3. Le Gouverneur en conseil pourra faire et établir des
"e *, co- règlements, chaque fois qu'il le jugera nécessaire, pour la
faire des ré- répartition des honoraires payés en vertu du présent acte,
Îemena entre les inspecteurs et sous-inspecteurs, et pour pourvoir
tition des au paiement d'honoraires aux examinateurs nommés en
honoraires. vertu du présent acte, par ceux qui se présenteront à l'exa-

men. 37 V., c. 45, art. 19 ;-48-49 V., c. 66, art. 9.

Amende en *60 Tout inspecteur ou sous-inspecteur qui, sur demande
cae, r à lui faite en personne ou par écrit, laissée à son domicile,
,te 'inepee- bureau, hangar ou entrepôt, un jour ouvrable, entre le lever
teur d'agir. et le coucher du soleil, par un propriétaire ou possesseur de

tout article que cet inspecteur ou sous-inspecteur est chargé
d'inspecter, refusera ou négligera de procéder à cette inspec-
tion, immédiatement ou dans les deux heures suivantes, s'il
n'est pas, lors de cette demande, occupé à inspecter ailleurs,
sera condamné à payer pour ce refus ou cette négligence, à la
personne qui fera la demande, la somme de vingt piastres,

scomment re- recouvrable d'une manière sommaire devant tout juge dc
-nuvre. paix, sur le serment d'un témoin digne de foi autre que lo

plaignant, en sus de tous dommages causés par ce refus ou
cette négligence à la partie lésée. C37 V., c. 4>. art. 1.

Actes fraudu. 21. Quiconque, dans une intention franduleuse.-
4ef1. (a.) Altère, efface ou oblitère, en tout ou en partie. ou fait
AlItérer ou
'.f.er de, altérer, effacer ou oblitérer quelque étampe ou marque d'un
,narques. inspecteur apposée sur un article avant subi linspection, ou

sur un colis contenant cet article, ou-
flontrefaire (b.) Contrefait- cette étampe ou marque, ou étampe, im -
ep marqnes. prime, ou de toute autre manière trace sur un article ou

colis quelque marque paraissant être celle d'an inspecteur,
ou du fabricant, ou de l'emballeur de l'article, soit avec les
instruments mêmes de l'inspectefr, fabricant ou emballeur,
soit avec des contrefaçons de ces instruments, ou-

'Changer le (c.) Vide, en tout ou en partie, le colis marqué après ins-
"nlsar1-* pection dans le but d'y placer d'autres articles (de la même

-inés. ou de toute autre nature) n'y étant pas contetnus lors de l'ins-
pection, ou-

Employer de (d.) Emploie, dans le but d'emballer quelque article,
vieux colis. quelque vieux colis portant des marques d'inspection, ou-
Donner un (e.> N'étant pas un inspecteur ou sous-inspecteur de quel-
. ertiti- que article, étampe ou marque quelque colis contenant cet

article, en faisant usage des marques dle l'inspecteur, on
délivre un certificat paraissant être un certifictit dinspec-
tioi de qelque artile.-

Chaip. 99. -4") VICT.
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Encourt une amende de quarante piastres. 37 V., P. 45, Amende.
art. 14, partie.

22- Quiconque étant employé par un inspecteur onu sus- Personnes
inspecteur, ou par un fabricant on emballeur d'articles °lcv .sar
sujets à l'inspection,-

(a.) Loue ou prête les marques on instruments de celui Prêter des

qui l'emploie, à une personne queleonque. ou- instrumenu.
(b.) Contribue on est initié à quelque violation fraudu- Aider àen-

leuse du présent acte à l'égard des marques en question,- freindre la

Encourt une amende de quarante piastres. 37 V., c. 45, Amende.
art. 14. partie.

23. Tout inspecteur ou sous-inspecteur qui,- infractions.

(a.) Inspecte, étampe ou marque quelque article en dehors Agir en
de la circonscription pour laquelle il est nommé, ou- district.

(b.) Loue ou préte ses instruments à quelque personne, Prêter des
ou- instruments.

(c.) Donne un certificat d'inspection sans avoir fait per- Faux certifi-
,onnellement l'inspection. ou un certificat volontairement eaL.
faux ou inexact, on-

(d.) Contribue ou est initié à quelque violation fraudu- contribuer à
leuse du présent acte,- violr la loi.

Encourt pour chaque contravention de cette nature une Am..nde.
amende de cent piastres et perdra sa charge, et sera ensuite
à jamais inhabile à la remplir. 37 V., e. 45. art. 14. partie.
et 22, partie.

24. Quiconque, n'y étaut pas autorisé par le présent acte, Prendre ln
s'arroge en aucune manière le titre ou la charge d'inspecteur Le d inpec-

ou de sous-inspecteur, ou délivre quelque écrit, certificat ou inspecteur,
déclaration, censé établir la qualité de quelque potasse, per etc, sans au-
lasse, fleur ou farine, bSuf ou lard, grain. poisson saumure
Ou huile de poisson, beurre,* cuir ou peaux crues, encourt
pour chaque contravention une amende n'excédant pas cent Amende.
piastres. 87 V., c. 45, art. 15.

25. Toute amende ou somme pénale imposée en vertu du Amendes au-
deissous de

présent acte on des règlements faits sous son autorité, et $40, comment
n'excédant pas quarante piastres. sera. excepté s'il en est recouvrables..
autrement prescrit par le présent, recouvrable d'une manière
sommaire par tout inspecteur ou sous-inspecteur, ou par
toute autre personne qui en fera la demande, devant deux
juges de paix, en vertu de l'Acte concernant les procédures
sommaires devant les ju'es de paix; et à défaut de paiement.
elle sera prélevée par la saisie et vente des biens meubles
du contrevenant, sur l'ordre des dits juges de paix.

2. Si l'amende ou somme pénale excède quarante piastres, Au-dessus de
elle pourra être demandée en justice et recouvrée par l'ins- $')-
pecteur, sous-inspecteur ou autre personne. devant toute
'our de recorder ou devant toute cour de juridiction com-

pétente en matières viviles, et étre prélevée par saisie-exe-
ention comeu dans le vas de dette.
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Einploi des .3. Une moitié de chaque amende, sauf lorsqu'il est autre-armendes. ment prescrit par le présent acte, appartiendra à Sa Majesté
pour les besoins publics du Canada, et l'autre moitié appar-
tiendra et sera payée à l'inspecteur ou sous-inspecteur ou
autre personne qui en poursuivra le recouvrement. 37 V..
c. 45. art. 16.

Prescription 26. Toute action intenté - contre qui que ce soit pour
des pounuiI- chose faite sous l'empire du présent acte, ou contrairement
tee.

àÎ. ses dispositions, sera commencée dans les six mois après
que le droit de l'intenter se sera produit, mais pas plus tard:
et le défendeur dans cette action pourra plaider par une
dénégation générale. et alléguer que la chose a été faite en
vertu du présent acte, et offrir le présent acte et la matière
spéciale en preuve dans tout procès qui pourra avoir lieu à
ce sujet; et s'il parait que li chose a ainsi été faite, juge-
ment sera rendu en faveur du défendeur; et si le demai-

Dépens. deur est débouté, ou s'il discontinue son action après que
le défendeur a comparu, ou s'il est rendu jugement contre
le demandeur, le défendeur recouvrera triples frais. et aura
le même recours à cet égard que celui donné à tons autres
défendeurs dans d'autres cas. 37 V.. e. 45. art. 17.

FLEUR ET FARINE.

néinition de 27. Dans les dispositions qui suivent. concternant 'ins-
la Ifarine." pection le la fleur et de la farine. le mot " farine " con-

prend la farine d'avoine. la farine de naïs ou blé d'Inde et
Fleur et fa- la farine de seigle; et ces dispositions s'étendent et s'ap-

té et pliquent à la fleur et aux farines importées en Canada, et à
pectées. la réinspection de la fleur et des farines en tout endroit où

elles seront transportées dans les limites du Canada, chaque
fois que cette réinspection serg dé8larée nécessaire dans
l'intérêt public par le Gouverneur en conseil. 37 V., o. 45.
art. 34.

Inspectiuon de 2S. Les inspecteurs ou sous-inspecteurs seront tenus d'ex-
farine. aminer et inspecter tout et chaque baril et demi-baril de

Ileur ou de farine, sur demande à cet effet de la part du
propriétaire ou possesseur, et d'en constater la qualité et
l'état, en perçant le fond de chaque baril ou demi-baril, et
examinant le contenu sur toute sa profondeur, au moyen
d'un instrument à cet effet dont le diamètre n'excédera pas
cinq huitièmes de pouce; et après avoir inspecté cette fleur
ou farine, l'inspecteur ou sous-inspecteur fera bien et suffi-
samment boucher le trou fait à chaque baril ou demi-baril

Ou elle sera pour l'inspection; et cette inspection pourra se faire soit au
faite. hangar ou entrepôt de l'inspecteur, soit à quelque hangar

situé dans la circonscription pour laquelle l'inspecteur est
nommé, au choix du propriétaire ou possesseur de la fleur

Entrepôt ou on farine; et tout inspecteur pourra se procurer un hangar
han rar. on en trepôt convenable en quelque endroit propice <le lu
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tirconscription pour laquelle il est noninhé, pour recevoir et
inspecter la fleur et la farine. 27 V.. v. 45. art. 21.

29. Tout inspecteur se pourvoira d'un nombre suifisant Etampes de
d'étampes de fer ou d'autre métal ; et tout inspecteur ou lispecteur.
sous-inspecteur sera tenu d'observer les règles suivantes.
pour l'inspection de la fleur et de la farine :-

(a.) Il étampera ou marquera immédiatement après l'ins- Marques à
pection, sur chaque baril ou demi-baril de fleur ou de fa- "tape sur
rine, les mots: " Québec," " Montréal." " Toronto," " Halifax." les barils
'St. Jean." ou le nom de tout autre endroit où l'inspection
a lieu. et les initiales du nom de baptême et le nom de fa-
mille au long de l'inspecteur, avec la qualité de la fleur ou
farine, ainsi que.ci-après prescrit;

(b.) Sur chaque baril ou demi-baril de fleur ou de farine sure.
qui sera trouvée sure à linspection, sans aucun autre dom-
mage on mauvaise qualité qui l'empêche d'être marchande.
il étampera ou marquera le mot " Sure" (Sour), en caractère
aussi gros que ceux du reste de l'empreinte. ajouté à I'em-
preinte désignnut la qualité:

(c.) Lorsque, pour d'autres causes. la fleur ou la I*arine l'tjetée.
n'est pas trouvée d'une qualité saine ou marchande. il l'é-
tampera ou margnera du mot '" Rejetée " (Rejected), au lonz
et en caractères distincts et lisibles. ajouté à l'empreinte
désignant la qualité;

(d.) Lorsque la qualité de la fleur ou de la farine ins- Le marques
pec'tée paraitra inférieure à celle marquée par le fabricant. .tit'xactes se-
u sera marquél' d'une marque qui n'en indiquera pas bien ton, effacées.

la qualité. 'i tu ou sous-inpteur effacera et corrigera
cette marque; il étampera ou marquera aussi sur chaque Date de l'ins.
baril ou demi-baril de fleur ou de farine ainsi inspectée par P
lui, le mois et l'année dans lesquels elle a été inspectée, avec
la qualité de la fleur ou farine qu'il contient ;

(e.) Toutes les empreintes ou marques seront étampées ou OÙ elles ;-
marquées sur un des fonds du baril ou demi-baril; ront aspe-

sées.(f.> Pour chaque inspection et l'étampage ou marque, l'ins- Honoraires.
peeteur aura. droit de recevoir de la personne qui a demandé
l'inspection. pour chaque baril-ou demi-baril, la somme de
deux centins. outre les frais de tonnellerie, avant que la
Ileur ou farine ne soit enlevée ; et lorsqu'il sera offert à l'ins- Sur moins de
pection moins de cent barils de fleur à la fois, l'inspecteur cent barils.
aura droit de recevoir le total des honoraires qui lui auraient
été payables sur cent barils ;

(g.) Aussitôt que la fleur ou la farine sera inspectée, l'ins- certifisi
pecteur ou le sous-inspecteur donnera gratuitement un eer- d'in"pe*tion.
tificat d'inspection spécifiant clairement et lisiblement la
quantité et la qualité constatées par son inspection, le poids
brut de cinq pour cent de la fleur ou farine, et la tare d'un
pour cent, ce qu'il s'est fait payer pour l'inspection. et le nom
du moulin auquel la fleur ou farine a été fabriquée :

(h.) Toate lieur ou farine qui a été ainsi inspectée. mar- Etomoes et
.ces de réinà-quéeOu o >nétampéet dans ti mois ou ue année quelconque. et *c"n
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réinspectée et examinée dans un autre. portera, en outre des
étampes ou marques précédentes, celles de l'année et du
mois où elle aura été inspectée en dernier lieu;

Nom de 1'em- (i.) L'inspecteur ou le sous-inspecteur examinera tout et

m reur,e ur chaque baril de fleur ou de farine qui sera offert à l'inspec-
le baril. tion, et dans aucun cas il ne l'étampera ni ne le marquera

à moins que le nom du fabricant ou de celui qui a fait l'em-
barillage. le lieu de l'embarillage, la qualité de la fleur ou
farine, la tare et le poids net, n'y soient lisiblement étampés
ou marqués;

Mauvaise (j.) L'inspecteur ou le sous-inspecteur spécifiera dans son
quaité i ertificat la nature de la mauvaise qualité de la fleur ouquée. farine à laquelle il se rapporte, tel que: " Moisie; " et lors-

(lue la fleur a été mouillée, et lue la partie mouillée a
été enlevée par l'inspecteur ou le propriétaire, selon le
(as, l'inspecteur inscrira dans son mémoire d'inspection :

Honoraire -.i4 " Nettovée ; " et lorsqu'il jugera niéessaire d'enlever ou
fut vider le vider la fleur pour s'assurer si le baril contient le poids de

fleur prescrit. il aura droit à deux centins pour chaque baril
ainsi vidé, s'il ne contient pas le poids voulu, vn sus des
deux centins pour linspection et l'étampage;

Sinaspecteur (k.) L'inspecteur ou le sous-inspecteur devra, s'il en est
remettra la requis, remettre toute fleur ou farine enlevée d'un baril oufarine enieve
par l'instr- demi-baril. au moyen de l'instrument employé pour en faire
ment, si on le l'inspection, à la personne qui demandera de faire cette ins-djemande. pection, et il encourra une amende de vingt piastres chaque

fois qu'il négligera le le faire. 37 V., c. 45, art. 22.

Dispo.ition 30. L'inspecteur ou sous-inspecteur se guidera. autant
alitél" que possible, d'après les étalons de qualité de chaque espèce

inarouer. de fleur ou le farine. et étampera ou marquera. dans un
espace n'excédant pas quatorze pouces en longueur sur huit
en largeur, sur tout baril et demi-baril de fleur ou de farine
inspectés par lui, toutes les empreintes ou marques voulues
par le présent acte, sous peine d'une amende de dix centins
pour chaque baril ou demi-baril inspecté et étampé, ou ins-
pecté et marqué autrement qu'il n'est prescrit par le pré-
sent acte. 37 V., c. 45, art. 28.

Qualitus de la 31. En étampant ou marquant les différentes qualités ou
leur. espèces de fleur, on les désignera comme il suit :-

Celle d'une qualité très supérieure par les mots " Superiur
extra ;"

Celle de la seconde qualité par les mots "Extra super-
fine; "

Celle de la troisième qualité par les mots - Fancy super-
fine ;"

Celle de la quatrième qualité par les mots " Spring
extra :"

Celle de la cinquième qualité par le mot " Superfine;"
Celle de la sixième qualité par le mot " Fine:"
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Celle de la septième qualité par les mots - Fine miid-
d1ings ;"

Celle de la huitième qualité par les mots "Ship stufs " ou
" Polla rds ;"

Celle d'une autre qualité sera appelée " Strong baker's."
37 V., c. 45. art. 24, partie.

32. En étampant ou marquant les différentes qualités de Qualités de la
farine de seigle, farine de maïs ou farine d'avoine, les mots fanne.
"Farine de Seigle," " Farine de Maïs," ou " Farine d'Avoine,"
(Rye Flour. Indian Corn Meal, ou Oat Meal,) suivant le cas,
seront clairemeut étampés ou marqués sur tout et chaque
baril et demi-baril pour désigner le grain dont la farine est
faite ;-et les qualités seront désignées comme il suit

La qualité supérieure de farine de seigle par le mot "Super-
fie-;"

La seconde qualité par le mot " Fine ;"
La qualité superfine de farine de maïs ou de farine

d'avoine, par le mot " Première " (ou "First ");
La seconde qualité par le mot "Seconde" (ou " Second');

Latroisième qualité par le mot " Troisième " (ou " Third").
e7 V.. e. 45, urt. 24. partie.

33. Un membre ou plus, n'excédant pas trois, de chacun Etalons uni-
les conseils d'examen pour les cités de Québec. Montréal, metbIi.

Toronto, Hamilton, London, Ottawa. Halifax. et Saint-Jean,
N.-B., se réuniront dans la cité de Montréal entre le quin- Rénnion des

zième jour d'août et le quinzième jour de novembre de cha- danceb"t
que année, dans le but de choisir des échantillons de
ileur et de farines de différentes espèces et qualités, qui
seront les étalons d'après lesquels les inspecteurs de fleur
et farines dans tout le Canada se guideront dans leur ins-
pection, et ces étalons seront choisis et approuvés par ces
examinateurs, ou une majorité d'entre eux présents à cette
réunion, dont avis sera donné par le conseil de la chambre
de commerce de Montréal.

2. En l'absence du représentant de quelqu'un des conseils S'1 n'Y a pa
. un nombrd'examen ci-dessus mentionnés, ceux des représentants qui ufimant

seront présents à Montréal, et qui ne représenteront pas moins d'examina-
de trois des localités ci-dessus mentionnées, procéderont ter'.
à établir les étalons de fleur et de farines du Canada, tel que
prescrit par le présent acte; et si le nombre de représentants
requis n'est pas présent le ou avant le quinzième jour de
novembre. ou si pour une cause quelconque le conseil par le
présent constitué ne s'assemble pas ou n'établit pas les éta-
lons ci-dessus mentionnés, ces étalons seront établis par tels
moyens que prescrira le Gouverneur en conseil. 37 V.,
e. 45, art. :25 ;-48-49 V., c. 66, art. 10.

34. Le secrétaire de la chambre de commerce de Mont- Echantilloni
réal enverra des échantillons de ces étalons ainsi choisis fourasae
par les membres lu conseil d'examen à la réunion susdite,
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au ministre du Revenu de l'intérieur, pour être par lui
distribués aux-différents inspecteurs pour leur gouverne, de
la manière que prescrira le Gouverneur en conseil ; et le dit
secrétaire fournira aussi des échantillons de ces étalons à
tous ceux qui eii demanderont et lui ii paieront un prix
raisonable. :"7 V., . 45. art. 26.

Contenu d'un :5. Chaque baril de lieur ou de farine en contiendra cent
ýbar de eu quatre-vingt-seize livres, et chaque demi-baril en contiendra

quatre-vingt-dix-huit livres. 37 V., e. 45, art. 27. partie.

L'abarileur 36. Le fabricant ou l'enibarilleur étampera. peindra ou
anrquera Sao" marquera les initiales de son nom de baptême. et son nomnvrm sur le

baril. (de famille tout au long, et le nom de son moulin ou lieu
d'enbarillage, la qualité et le poids de la fleur ou farine y
contenue, et la tare du baril ou demi-baril, sur le fond de
ce baril ou demi-baril de fleur ou de farine embarillée pour
• tre vendue, d'une manière claire et visible, sous peine

Aea. d'une amende de deux <entins pour tout et chaque baril ou
demi-baril offert en vente ou à l'inspection, relativement
auquel les prescriptions du présent article n'auront pas ét·
suivies; et cette amende sera payée à l'inspecteur avant
la livraisou de la lieur on farine. 37 V.. c. 4.. art. 27, partie.

n)escriptior : 37. Toute fieur embarillée en Canada pour la vente le
les barils sera dans de bons et forts barils ou dans des demi-barils de
la sle sel bois de chène, orme ou autre bois dur ou bois blanc bien
"mhrinée. sec, et aussi droits que faire se pourra; les barils ne

pèseront pas moins de vingt livres, et les douves de ces ba-
rils seront de vingt-sept pouces de long, d'un jable à l'autre,
et celles des demi-barils de vingt-deux pouces, d'un jable à
l'autre. avec des fonds de même bois; le diamètre des fonds
des barils sera de seize pouces et demi à dix-sept pouces, et
celui des demi-barils de treize pouces et demi à quatorze;
et ces barils et demi-barils seront bien secs et suffisam-
ment cerclés avec un cercle en dedans des jables, le tout
bien cloué.

Amende pour 2. Quiconque offrira en vente ou exportera un baril de
ravn- fleur en contravention aux prescriptions lu présent article

sera passible d'une amende de deux centins pour chaque
baril de fleur ainsi offert en vente ou exporté, qui ne sera
pas de la description des barils ou demi-barils ci-dessus dé-
signés. 37 V., c. 45. art. 28.

Vériatfion :M. L'inspecteur ou sous-inspecteur vérifiera, par exa-u p°ids. nien, le poids de la fleur ou farine dans tous les barils qu'il
soupçonnera ne pas contenir le poids intégral prescrit par le
présent acte; et s'ils ne contiennent pas le poids voulu, il
les fera remplir aux frais de la personne qui a demandé
l'inspection de cette lieur ou farine, de manière à compléter
le poids prescrit par le présent acte, et, s'il en est requis. il
'ertifiera les fras occasionnés par ce fait.
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. L'nspcteur ou sons-inspe*te.ur* lera peser telle propor- Proportion
lion de chaque lot de fleur on. de farine soumis à l'ispee- pes "t.
tion (mais pas en quantité moindre que dix pour cent de
chaque lot) qn'il faudra pour vérifier si le contenu corres-
pond au poids légal. et mentionnera ce poids dans son cer-
rificat d'inspectioi : et si ce lot. ou une partie de ce lot, n'a Défii o-

pas le poids vouln par la loi. il comblera on fera combler le r
délicit par le propriétaire ou à ses dépens. de manière que
chaque baril contienne Ie poids légal: et l'inspecteur ou
Nous-inspecteur, s'il en est requis. eertifiera les frais et dé-
pens occasionnés par ce fait.

3. Tout inspecteur ou sous-inspecteur qui néglizerad'exa- AmMende pntur
miner et constater ainsi le poids de la fleur ou farine. et de négligence.
faire peser les barils ou demi-barils ainsi que prescrit par
le présent article. encourra pour chaque négligence une
amende de quarante piastres. et sera responsable de tous les
dommages que l'acheteur ou le vendeur de la fleur ou farine
;-prouvera vin conséquence. v7 V.. c. 45. art. 29.

9. Si. en inspectant quelque baril ou demi-baril de fleur s'un trouve
du de farine, l'inspecteur ou sous-inspecteur trouve quelque des sbstan-
substance étranzère mélée avec la fleur ou farine, ou placée re..
dans le baril., il le saisira immédiatement et le détiendra et
en fera rapport sous serment à tont juge de paix, lequel, s'il
le juge à propos, pourra en autoriser la détention en quelque
lieu sùr. jusqu'à ce que la poursuite intentée pour l'amende
par ce encourue soit décidée ; et tonte personne qui mêlera Amende "t.

sciemment et frauduleusement des substances étranères confiscation.

avec de la fleur ou de la farine embarillée par elle pour le
marché ou l'exportation. sera passible pour chaque infrac-
tion d'une amende n'excédant pas cent piastres : mais nulle Provisqb
poursuite on action pour le recouvrement de cette amende
ne sera intentée après l'expiration d'un mois à compter de la
saisie et du rapport ainsi fait par l'inspecteur ou sous-inspec-
teur; et si l'amende est recouvrée, la fleur ou farine à l'égard Confiscation

e laquelle elle a été encourue sera en consequece confis- de la fleur

quée, et appartiendra à la corporation municipale de la loca- u farin.
lité. :37 V., c 45. art. 30>.

40. Tout fabricant ou toute pe1rso)tnne embarillant de la a~menrle pour
lieur ou farine, qui marquera au-dessous du vrai poids la eléprcciatiou

rare d'un baril ou demi-baril, ou qui y mettra une moindre du la tare.

quantité de fleur ou de farine que celle indiquée par l'étampe,
e'ncourra une amende de deux centins pour chaque baril ou
demi-baril ainsi étampé au-dessous du vrai poids. à moins
qu'il ne paraisse que le défaut de poids a été occasionné par
quelque accident, à l'insu du fabricant ou de celui qui a fait
l'embarillage et survenu après l'embarillare du baril on
demi-baril. :7 V., e. 45. art. 31.

Il• Quiconque offre seiemmenît en vent e nn baril ou deini- Amende pour
baril de ileur ou de farie dans lequel il V a uine moindre poid .VLUCc.
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quantité de fleur ou de farine que celle indiquée par l'étampe,
encourra une amende d'une piastre pour chaque baril étant
ainsi au-dessous du vrai poids, sans préjudice du recours
civil de toute personne lésée pour les dommages qu'elle a
soufferts à cet égard. 37 V., c. 45, art. Ù2.

L'inipectevnr 42. Le lundi de ch:.-que semaine, chaque inspecteur fera.,
Anétteht signera et transmettra au secrétaire le la chambre de comn-

domadaire à merce de la cité, du comté ou de la localité pour lequel il
de commerce. est nommé, ou. s'il n'y existe pas de chambre de commerce,

au président du conseil d'examen dans cette cité ou ce comté.
ou dans le comté dans lequel se trouve située cette localifé,
un état de la quantité et qualité de toute la fleur ou farine
inspectée ou réinspectée par lui ou les sous-inspecteurs
durant la semaine précédente, et de la fleur ou farine par
lui ou eux pesée durant la méme semaine, et n'ayant pas le
poids voulu, ou à l'égard de laquelle la tare a été faussement
indiquée, donnant aussi létampe et les noms des fabricants
et le montant des amendes prélevées par lui pour infractions

Double au au présent acte; et un double de chacun de ces états sera
Revenu de aussi expédié au ministère du Revenu de lintérieur à Otta-l'intérieur.a

wa. 37 V., e. 45, art. 83.

La fleur. etc., 43. Toute Ileur ou farine soiuise à l'inspection en vertu
istésr diu présent avte sera étampée on marquée par l'inspecteurniarquée. conformément à la qualité déterminéîee par lui ou le sous-

inspecteur. '7 V., c. 4.5. art. 35.

BLE ET AUTRES GRAINS.

ClassificatiOn 4. La classifieation des grains sera conmne il sLit:-
des grains.

Blé de printeips.

Blé de prin- Le blé dur du Manitoba extra sera sain et bien net, ne
temps· -pesant pas moins que soixante-deux livres au boisseau, et

sera composé de blé rouge dit de Fife, récolté au Manitoba
ou dans les territoires du Nord-Ouest du Canada.

Le blé dur du Manitoba nu 1 sera sain e t bien net, 4e pesant
pas moins que soixante livres au boisseau, et sera composé
d'au moins quatre-vingt-cinq pour cent de blé rouge dit de
Fife, récolté au Manitoba ou dans les territoires du Nord-
Ouest du Canada.

Le blé dur du Manitoba n0 2 sera sain et raisonnablement
net, ne pesant pas moins que cinquante-huit livres au bois-
seau, et sera composé d'au moins quatre-vin't-einq pour
cent de blé rouge dit de Fife, récolté au Manitoba ou dans
les territoires du Nord-Ouest du Canada.

Le blé dur du Canada nu 1 sera sain et bien net. ne pesant
pas moins que soixante livres au boisseau, et sera (ompos#'é
d'au moins quatre-vinet-ciiiq pour cent de blé dur.
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Le blé dur du Canada nu 2 sera sain et raisonnablement
net, ne pesant pas moins que cinquante-huit livres au bois-
seau, et sera composé d'au moins quatre-vingt-cinq pour
cent de blé dur.

Le blé de printemps du Nord no 1 sera sain et bien net, ne
pesant pas moins que soixante livres au boisse-au, et sera
composé d'au moins cinquante pour cent de blé rouge dit
de Fifè, récolté au Manitoba ou dans les territoires du. Nord-
Ouest du Canada.

Le blé de printemps du Nord no 2 sera sain et raisonnable-
ment net, ne pesant pas moins que cinquante-huit livres au
boisseau, et sera composé d'au moins cinquante pour cent
de blé rouge dit de Fife, récolté au Manitoba ou dans les
territoires du Nord-Ouest du Canada.

Le blé de printemps du Nord nu 3 comprendra tout blé des
variétés ci-dessus mentionnées propre ià l'emmagasinage, et
ne pesant pas moins que cinquante-six livres au boisseau.
mais pas assez bon pour être classé coinmt no 2.

Le blé de printemps n 1 sera sain et bien net, ne pesant
pas moins que soixante livres au boisseau.

Le blé de printemps u 2 sera sain et raisonnablement neT.
ne pesant pus moins que cinquante-huit livres au boisseau.

Le blé de printemps nî .3 comprendra tout blé propre
à l'emma±rasinage pas assez bon pour étre classé comme n- 2.
et ne pesant pas moins que cinquante-six livres au boisseau.

Le blé de printemps rejeté comprendra tout blé propre à
l'emmagasinage. mais d'un poids trop faible on ne pouvant
d'ailleurs être elassé comme nu :3.

Le blé de Californie no 1 sera bien nourri t.t bien net, ne
pesant pas moins que soixante et une livres au boisseau.

Le blé de Californie nu 2 sera bien nourri et raisonnable-
ment net. ne pesant pas moins que cinquante-neuf livres au
boisseau.

Le blé de Californie n0 3 comprendra celui qui ne sera pas
assez bon pour être classé comme no 2. sera raisonnablement
net, et ne pesant pas moins que cinq uante-cinq livres au
boisseau.

Blé d'hiver.

Le blé blanc d'hiver extra sera du blé blanc d'hiver pur, Lléd'hivr.
d'une belle côuleur, sain. bien nourri et bien net, ne pesant
pas moins que soixante-deux livres au boisseau.

Le blé blanc d'hiver n° 1 sera du blé blanc d'hiver pur.
sain, bien nourri et bien net. ne pesant pas moins que
soixante livres au boisseau.

Le blé blanc d'hiver n 2 sera du blé blanc d'hiver. sain
et raisonnablement net, ne pesant pas moins que einquante-
huit livres au boisseau.

Le blé rouge d'hiver n0 1 sera du blé rouge d'hiver pur,
sain. bien nourri et bien net. ne p.sant pas moins que1.
souxantîe-dux livres au boisseau
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Le blé rouge d'hiver n° 2 sera du blé rouge d'hiver, sain
't raisonnablement net, lie pesant pas moins que soixante

livres au boisseau.
Le blé d'hiver mélantré no 1 sera du blé d'hiver blanc et

rouge mélangé. sain. bit'n nourri et bien net, ne pesant pas
moins que soixante-deux livres au boisseau.

Le blé d'hiver mélangé no 2 sera du blé d'hiver blanc et
rouge mélangé, sain et raiisonnablement net, ne pesant pas
moins que cinquante-neuf livres au boisseau.

Le blé d'hiver n 3 comprendra le blé d'hiver qui ne sera
ni assez net ni assez bien nourri pour être classé comme n°
2, ne pesant pas moins que cinquante-sept livres au boisseau.

Le blé d'hiver rejeté comprendra le blé d'hiver humide,
moisi, ou assez endommagré par quelque cause pour ne pou-
voir ttre (lassé comme n' 3.

'out bon blé légèrement humide sera rapporté et inscrit
sur les registres de l'inspecteur comme " non classé," avec

mé conm. les notes de l'inspecteur quant à sa qualité et sa condition
Tout blé en voie de chauffer, on trop humide pour qu'il

soit jugé prudent de l'emmagasiner, ou qui est fortement
mélangé d'autres grains ou de graines étrangères, ou qui a été
très brûlé dans les coffres. de quelque classe qu'il pourrait
être d'ailleurs, sera rapporté et inscrit dans les registres de
l'inspecteur comme ' condamné," avec les notes de l'inspec-
teur quant à sa qualité et sa condition.

'lélange (e Tout mélange important de "blé-riz." aussi désigné et
hicnterieur. connu comme blé de ··Californie " ou " des outardes " (Goose

w'heaf), ou de blé à balle rouge, avec quelque autre espèce
de blé. suffira pour empècher le lot d'être régulièrement ins-
pecté.

Le blé sern Tout le blé sera pesé. et son poids par boisseau sera inserit
le·é :sur les registres de l'inspecteur.

Blé d'Inde.

IaLI. Le blé d'Inde blanc n° 1 sera blanc, -et sous tous autres
rapports du blé d'Inde n° 1.

Le blé d'Inde jaune n 1 sera jaune. et sous tous autres
rapports du blé d'Inde nO 1.

Le blé d'Inde no 1 sera sain, sec. bien nourri et'bien net-
toyé, blanc et jaune.

Le blé d'Inde ne 2 sera sec et raisonnablement net, mais
pas assez bien nourri pour être classé comme n° 1.

Tout blé d'Inde humide, sale, ou autrement fortement en-
dommînagé. sera classé comme rejeté.

Avoine.

.ine. Lavoine n, 1 sera saine, bien nourrie. nette et exempte
d'autres grains.

L'avoine nu d sera saine, raisonnablement nette et raison-
n1ableineit exempto dle tous autres grnius.
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L'avoine rejetée comprendra toute celle qui est humide,
cariée. sale ou impropre pour quelque cause à ètre classée
comme nI 2.

~Seigle.
Le seigle n'' I sera sain, bien nourri et bien nettoyé. Stigle.
Ie seigle nl 2 sera sain. raisonnablement net et raisonna-

blement exempt d'autres grains.
Tout seigle humide, moisi ou sale, ou qui est impropre

pour quelque autre cause à être classé comme seigle n° 2.
sera classé comme rtjeté.

Orge.

L'orge ne 1 sera bien nourrie. brillante, saine, nette et Orge.
exempte d'autres grains.

L'orge n° 2 sera raisonnablement nette et saine, mais pas
assez brillante ou bien nourrie pour être classée comme
n1 1, et sera raisonnablement exempte d'autres grains, et
ne pesant pas moins que quarante-huit livres au boisseau.

L'orge extra no 3 sera sous tous rapports la même que
forge nu 2, sauf pour la couleur, ne pesant pas moins que
quarante-sept livres au boisseau.

L'orge no 3 comprendra l'orge retirée ou autrement légè-
rement endommagée, et ne pesant pas moins que quarante-
einq livres au boisseau.

L'orge no 4 comprendra toute orge égale au nO 3, mais pe-
sant moins que quarante-cinq livres au boisseau.

Toute orge humide, moisie. ou fort endommagée par quel-
que autre cause, ou fortement mélangée d'autres grains.
sera classée conime rejetée.

Pois.

lies p(ois n> 1 seront blancs, uets, sains et non piqués des rois.
vers.

l'es pois 110 2 seront raisonnablement nets et sains.
Les pois nu 3 seront ceux qui seront trop sales pour être

classés comme n0 2, ou qui seront piqués des vers.
Tous les pois humides, remplis de vers ou autrement im-

propres à être classés comme nv 3. saront classés comme
rejetés.

Dispositions relatives aux grains en général.

Nul grain échauffé, ou qui est en voie de chauffer, ne Di&positiona
sera classé. générales

quant àIl'ins-Dans l'inspection du grain, le poids seul ne déterminera puon es-
pas la classification. rtin(ls.

Taous les inspecteurs feront connatre les raisons de leur
classilication <lu erain, lorsque la chose s.era nécessaire, en
les inscrivant sur leurs re-zistres.
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Tarif d'inspection des grains.

Tarif d'in- 2. Le tarif de l'inspection des grains seracomme il suit: -
Pour inspecter le grain en sacs, par cent livres. un tiers

de centin;
Pour inspecter le grain en grenier. par cnt livres. un

sixième de centin. 48-49 V., c. 66, art. 11.

Dispositions générales.

Iýtalons uni- 45. Un membre ou plus, n'excédant pas trois, de chacun
formes, "- des conseils d'examen des aspirants à l'emploi d'inspecteur

nient établis.
de blé et autres grains pour les cités de Québec, Montréal,
Toronto, Hamilton, London, Ottawa, Winnipeg, Halifax,
Saint-Jean, N.-B., et pour Port-Arthur, se réuniront dans la cité
de Toronto entre le quinzième jour d'août et le premier jour
d'octobre de chaque année, dans le but de choisir des échan-
tillons de grains de différentes espèces et qualités, qui seront
les étalons d'après lesquels les inspecteurs de grains dans
tout le Canada se guideront dans leur inspection; et ces
étalous seront choisis et approuvés par ces examinateurs, ou
une majorité d'entre eux présents à cette réunion, dont avis
sera donné par le const'il de la chambre de commerce de
Toronto.

il n y a pns 2. En l'absence du représentant de quelqu'un des conseils
un nombr d'examen ci-dessus mentionnés, ceux des représentants qui
<'examina- seront présents à Toronto, et qui ne représenteront pas
leurs, moins de trois des localités ci-dessus mentionnées, procéde-

ront à établir les étalons de grains du Canada, tel que prescrit
par le présent acte; et si le nombre de représentants requis
n'est pas présent le ou avant le premier jour d'octobre, ou ri
pour une cause quelconque le conseil par le présent consti-
tué ne s'assemble pas ou n'établit pas les étalons ci-dessus
mentionnés, ces étalons seront établis par tels moyens que
prescrira le Gouverneur en.conseil. 48-49 V., c. 66, art. 12.

Gerucat 46. Aussitôt que le blé ou tout autre grain sera inspecté,
c1inspection. l'inspecteur ou sous-inspecteur doinera un mémoire d'ins-

pection (avec un certificat à l'expéditeur lorsqu'il en requerra
lin) sans exiger d'honoraires, spéciIiant la qualité, la quan-
tité et le poids par boisseau constatés par l'inspection, ainsi
que les frais, avec le nom du magasin. du hàtiment, ou le
numéro du wagon dans lequel le blé ou autre grain se trou-
vait à l'époque de l'inspection;

Eciantilns, Et tout inspecteur de grain fournira des échantillons de
ses étalons à tous ceux qui en demanderont et lui en paie-
ront un prix raisonnable. :7 V.. c. 45, art. 37.

L'inspecteur 47. L'inspecteur. le lundi de chaque semaine, fera, signera
feraunnr
port - et transmettra au secrétaire de la chambre de commerce de
ma~daire. la cité ou localité pour laquelle il est nommé. nu. s'il n'y a

pas de chambre du commerce. an président du conseil
136
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l'examen dans la cité ou dans la localité ou le comté où se
trouve située cette cité ou loca'lité, un état de la quantité et.
de la qualité du blé ou antre grain inspecté ou réinspecté
par lui on par le sous-inspectenr durant la semaine précé-

det.:'7 V., c. 45. art. 8

lH(UF ET LARD.

4S. Dans les dispositions qui suivent concernant l'ins- Définition du
pection du bSuf et du lard. l'expression " colis " comprend "ol°s.
it's barils. demi-barils. tierçons et demi-tierçons.

49. T;inspecteur ou sous-inspecteur sera tenu de couper. inspection du
r.aler, paquer et upprèter chaque colis de bouf ou de lard bSuf et lard,
soumis à son inspection, ou, s'il est déj paqué, de le dépa- e elle

quer et l'examiner en détail, y ajoutant du sel s'il est
nécessaire, et de le refoncer convenablement suivant les
prescriptions du présent acte ; et cette inspection pourra se
faire soit au hauear ou entrepôt de l'inspecteur, soit à quel-
que hîanzar dans les limites de la cité ou localité pour
I.Lquelle il est nommé, au choix du propriétaire ou posses-
seur du bouf ou du lard qui le soumet à l'inspection ; et
tout inspecteur sera tenu de se procurer. dans un endroit
propice de la cité ou localité pour laquelle il est nommé, un
hangar ou local convenable pour recfcvoir et inspecter le
bSuf et le lard. :'7 V., c. 45. art. 39.

30- ('huque inspecteur et sous-inspecteur se pourvoira stampes de
d'un nombre suitisant d'étampes de fer ou d'autre métal pour r'inspecteur.
-on usaa'e. -et en inspectant le boeuf ou le lard, il observera
les rêèrles suivantes

<a.) Il étampera, immédiatement après l'inspectionm. sur oc qu·indi-
.·haque colis de bouf ou de lard, les mots : " Québer." queront les

Montréal." "Toronto," "1 Halifax," " Saint-Jean. N.-B.," ou empri"te" .

autre nom du lieu pour lequel il est nommé, suivant le cas,
e.t les initiales du nom de baptéme de l'inspecteur et son
nom de famille au long, avec la qualité duèeut' et du lard.
'omme il est ci-après prescrit ;

(b.) Il étampera tout colis de boeuf ou de lard qui. sur Mou.
inspection. sera trouvé mou ou engraissé à la drèche, même

-sil est d'ailleurs gras et de bonne qualité, du mot " Mou"
(ou Sf). en caractères aussi gros cue ceux du reste de
l'empreinte. on sus de l'empreinte désignant-la qualité:

(r.) Lorsque, pour d'autres causes que' C'elles susmention- Rejeté.
nées. le beynuf ou le lard ne seront pas trouvés d'une qualité
saine ni marchande, il y étampera le mot " Rejeté " (ou
Rejected), tout au long, et en caractères distincts et lisibles ;

(d.) Lorsque la qualité du bSuf ou du lard paraltra ii fé- Marque.
rieure à celle marquée par le paqueur ou par une inspection ine" 'es
pré"édente. l'inspecteur ou le sous-inspecteur efLcera et cor-
rig.era <ette marque:

i :l
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C qui m (e.) Il étanperêa aussi sur chaque colis d bouf ou de lard
-"K"%u inspecté par lui. le mois et l'année dans lesquels il est ins-

pecté, avec la qualité. et le poids net du bouf ou du lard y
contenu;

n1onoraire% (f) Pour chaque baril et demi-baril, tierçon ou demi-tier-
'Pc > tou de bwuf ou de lard ainsi inspecté, salé, paqué. saumuré

et étampé, linspecteur aura droit de recevoir, pour l'ins-
poetion et étampage, de la personnhîe qui demandera l'ins-
pection, les honoraires suivants, savoir : vingt-cinq centins
po>ur chaque baril, quinze centins pour chaque demi-baril,
trente-cinq centins pour chaque tierçon. et vingt-cinq cen-
tins pour chaque dli-nii-tierçon, sans y comiiprendrc les frais
de tonnellerie et de réparation, lesquels n'excéderont pas
quinze ceitius par colis; moyennant ces honoraires, tous
les colis seront livrés ien bon état de chargement;

i'ar qui (z.) Ces honoraires seront payés par le propriétaire ou ps-
N-î" sesseur du b:euf on du lard, avant qu'il ne soit enlevé;

Certificat (h.) Aussitôt après l'inspection, l'inspecteur ou sous-inspec-
d'ilCetiol. tour fournira. sans honoraire ni réc:ompense, un certificat

d'insp'ctionî spé,iliant clairement et lisiblement la quantité
de bSuf ou de lard à lui ainsi délivrée. avec la marque ou
ls5 mnarqus du propriétaire y inscrites, les quantités et les
qualités constatézs par l'inspection. et les frais s'y rattachant ;

La ate de (i.) Le bSuf ou le lard étampé et insp-acté dans un mois
ps on une aunée quelonque, et réinspecté et repaqué dans un

ebftanée au autre. le portera aucune autre étampe de l'année et mois
".i "" qé~(ue celle qui y aura élé mise dans le princip:', mais il sera

permis de marquer sur le contenant du boeuf ou du lard
réilspecté, la date de la réinspection, avec les autres par-
tirnlarités requises en cas d'inspection : néanmoins, nulle
empreiute d'inspection antérieure. ni auciiie partie de cette
empreinte, ne sera effacée. sauf dans le cas ci-dessus prévu:
et totie réinspection faite sans olserver les prescriptions du.
présent article sera censée une inspection faite contraire-
ment un présent acte ;

Vim. (j.) Tout lard ou bSuf offert à la réinspection et qui aura
cié paqué ou inspecté douze mois ou plus auparavant, sera
etampé, en sus de l'indication de sa qualité. du mot- Vieux"
(on Ol) en grosses lettres ;

C.nauwnt les (k.) Toutes les marques susdites seront étampées sur l'u
7 ,iù< feiu les fonds du eolis, et toutes ces empreintes seront distinctes

et lisibles. et ces marques seront étampées sur chacun des
colis inspectés, dans un espace n'excédant pas quatorze pou-
ces en longueur sur huit de largeur; et quiconque enfreindra
quelque disposition du présent article encourra une amende
<le quatre-vingts piastres pour chaque colis inspecté et non
ctaipé, ou étampé aiutrement qu'il est prescrit pur le pré-
sent acte ;

flonoraires. (/.) Lorsque lit boeuf ou du lard sera vendu snjet à inspec-
S tion, celui qui la demîîandera aura droit.. sil nesi pas lui-mme

l* vendeur, un remboirsencît par le vendeur des frais
d'inspetiion, à moins qiu'il n'y ait 4n stipulationi exresse a
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ce contraïire un temps de la vele on de la convention de
soumettre le bouf ou le lard à l'inspection: et toute con-. Garan tie <iu

vention de cette nature comportera une garantie que l'on vendeur.

s'est conformé à tontes les prescriptions~du présent acte,
tant à l'éiard du boeuf ou lard auquel elles se 'rapportent,
qu'à l'égard des colis qui le contiennent et aux marques sur
ces colis. :17 V.. o. 45. art. 40.

51. Tout Il que l'inspecteur trouvern, après examen, Qualis
avoir été tué à l'âge convenable, et être gras et marchand, ".
sera coupé enx morceaux canés, autant que faire se pourra.
qui ne pèseront ni plus de huit, ni moins de quatre livres, et
sera assorti et divisé, pour être paqué et repaqué dans des
colis, en quatre différentes qualités qui seront dénommées
respectivement: " Mess," Prime Mess," " Prime," et * Car-
go."

2. Le mess se composera des morceaux de premier choix "Ness.

seulement.. c'est-à-dire, de la poitrine, de l'épais du flanc,
des côtes. des longes e't de l'aloyau de bSuf, vache ou bon-
villon bin ungraissé; et tout colis contenant du bmeuf de
cette espèce sera étampé, sur l'un des fonds, des mots ' Mess
beef"

3. Le prime mess se composera des morceaux de viande de Prime
second choix, sans jambes ni cous, provenant de bons ani-
maux gras: et les colis contenant du boeuf de cette espùce
seront étumpés. sur l'uni des fonds, des motà " Prime fiess
beef."

4. Le primhe se composera des morceaux de choix d'ani- " Prime,
maux gras. parmi lesquels il n'y aura pas plus que les mor-
ceaux grossiers d'un seul côté de l'animal. les jarrets et le
'OU étant coupes au-dessus du premier joint ; et les colis

contenant du bSuf de cette espèce seront étampes, sur l'un
des fonds, des mots " Prime beef."

5. Le err.o se composera de la viande d'aLiniaux gras de " argo.
toute espèce. <le trois aus et au-dessus, sans plus de la moitié
d'un cou et trois jambes, avec les jarrets coupés au-dessus
du premier joiut, la viande étant d'ailleurs marchande ; et
les colis c'ontenant du boeuf de -cette espèce seront étampés,
sur l'un des fonds, des mots " Cargo beef."

6. Chaque baril dans lequel sera paqué ou repaqué du Couwu des
bSuf d'aucune des espèces susdites, en contiendra deux colis.

vents livres, chaque demi-baril cent livres, chaque tierçon
trois cents livres. et chaque demi-tiereon cnt cinquante
livres. 27 V., v. 45, art. 41.

52. Tout lard qu'n inspecteur trouvera, en l'examinant, Qualités de
être -rras et marchand sera, sauf lorsqu'il sera classé comme l'
" mess," coupé autant que possible en morceaux carrés, qui
ne pèseront ni plus de six. ni moins de quatre livres, et sera
assorti et divisé vit vinq difflrentes qualités qui seront dé-
nommées rsspe.tivement " iess." " /'.r prime." " Prime
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2. Le mess se coin posera des morceaux des côtes seulement
de bons co.-hons qui ne pèseront pas moins de deux cents
livres chacui ; et les colis contenant ce lard seront étampés,
sur l'un des fonds, des mots " Mess porl."

Extra 3. L'extra prime se composera de grosses épaules grasses,
prime." non-dégarnies, coupées en trois ou quatre morceaux.
Prime 4. Le prime iness se composera des morceaux de bons co-
mes chons gras qui ne pèseront pas moins de cent quatre-vingt-

dix livres chaque, le baril ne devant contenir que les mor-
(eaux grossiers d'un cochon seulement. c'est-à-dire, deux de-
mi-têtes (ne pesant pas ensemble plus de seize livres), avec
deux épaules et deux jambons, et les autres morceaux d'un
cochon,-le tierçon devant contenir la proportion relative
de têtes, d'épaules et de jambons, et les autres morceaux
d'un cochon et demi seulement; mais si le lard inspecté
provient de cochons pesant plus de deux cents livres chaque,
l'inspecteur classera comme " Mess pork " les morceaux des
côtes ou des flancs. coupés en la manière et de la pesanteur
ci-dessus preserites. qui, d'après son jugement, seront, en
moyenne, égaux en qualité au Mess pork, ainsi que ci-dessus
délini; et les colis contenant du lard de la description ci-
dessus seront étampés. sur l'un des fonds, des mots " Prime
mess pork."

Prime." 5. Le prime se composera des morceaux de bons cochons
gras, ne pesant pas moins de cent cinquante livres chaque,
le baril devant contenir les morceaux grossiers d'un cochon
et demi seulement. iest-à-dire, trois demi-têtes (ne pesant
pas ensemble plus de vingt-quatre livres), trois jambons et
trois épaules, et les autres morceaux d'un cochon et demi,
-le tierçon devant contenir les proportions relatives de
têtes, d'épaules et de jambons, et les autres morceaux de
deux cochons et un quart ; et tout oolis conteiniat du lard
de cette description sera étampé, sur l'un des fonds. des
mots " Prime pork."

cargo." 6. Le cargo se composera des morceaux de cochons gras
ne pesant pas moins de cent livres chaque, le baril devant
contenir les morceaux grossiers de pas plus de deux cochons,
c'est-à-dire, quatre demi-têtes (ne pesant pas ensemble plus
de trente livres), quatre épaules et quatre jambons. et les
autres morceaux de deux cochons, et le tout sera d'ailleurs
du lard marchand; - le tiercon devra contenir les proportionu.
relatives de têtes, d'épaules et de jamboiis. et les autres
morceaux de trois cochons; et les colis cont"nant du lard de
cette descrintion seront étampas. sur l'un ds nds des mots
- Car.So pork.'

Ce qui sera 7. Dans tous les cas. les parties buivaintcs seront retran-
retranché chées et ne seront pas paquées, savoir:--les oreilles. toutdlans tous les

près de la tête; le tiroin au-dessus des (rosses dents ; les
pieds au-dessus le l'articulation du genou; la queue sera
aussi retranchée. et la cervelle, la laînetne et les eartilages
sau.ruin<'lents seront enlevés.
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8. Tout baril dans lequel sera paqué ou repaqué du lard Poids du cou-
les espèces et qualités susdites, en contiendra deux cents

livres. et chaque tierçon trois cents livres, et tout demi-baril
nu demi-tiercon. moitié de ces quantités respectivement, des
différentes espèces et qualités susdites, et ils seront étampiS
en conséqieiice. 27 V., v. 45, art. 42.

53. Sur le fond de tout eolis conteauat du lard maigre, BSuf ou lard
rance, ladre, gâté, sur ou non-marchand. ou du bSuf non- met'marum-
marchand ou gâté, et étampé, en conséquence, du mot " Re- etc.
jeté " (Rejected), le véritable état, tant à Fégard de la qualité
que de la condition de ce lard ou bSuf, sera aussi marqué avec
de la peinture noire; et tout inspecteur certifiera, lorsqu'il
en sera requis. la qualité de tout bSuf ou lard par lui ins-
pecté, son état et condition, et quels colis le contiennent,
spécifiant le montant du dommage constaté par l'inspection
et la cause apparente de ce dommage : si c'est par l'exposi-
tion à l'air, par quelque avarie de lransport, ou par suite
du paquage primitif, et mientionnîîait aussi les étampes et
autres marques sur les colis inspectés, et le nom du pro-
priétaire ou possetssetnr. 37 V.. . 45. art. 4e.

34. Le sel employé pour paqîuer et retpa.quer le bSuf et Qualité et
le lard inspectés et étampés ien vertu du présent arte sera du "lantit du
sel net de Saint-Ubes, de l'lle de May. de Lisbonne. des iles
Turques. ou d'autre sel à gros grains d'une égale qualité ; et
tout baril de bouf on lard frais sera bien salé avec soixante-
quinze livres. et tout tierron avec cent douze livres de boin
sel, comme susdit, indépend ar mment (l'une quantité suttisaute
de saumure aussi forte. qu'on la pourra faire ; et l'on ajou- saumure et
tera à chaque baril de boeuf et de lard quatre onces de salPe.
salpètre, et six onces à chaque tierçon; et tout demi-baril
ou demi-tierrou de bouf frais et de lard frais sera salé avec
les mêmes proportions de sel et de salpétre, et une quantité
suffisante de saumure aussi forte qu'on la pourra faire; et
dans tous les cas où il s'agira de paquer et repaquer du
bouf ou du lard pour qu'il soit inspecté et étampé en vertu
du présent acte, inspevreur pourra inîployer du sel, du
salpétre et de la sauimurt û disetion. ;ì7 V.. c. 45, art. 44.

55. Tout. onlis contena.nt du bnut 4n du lard inspei'lé Confection
dans les provinces d'Ontario ou de Québee sera fait de deos CA°S.

bonnes douves de chêne blanc sec. les fouds n'avant pas
moins de trois quarts de pouce d'épaisseur ; et chaqjue douve
i'aura pas moins d'un demi-pouce d'épaisseur sur les bords,
dans la partie bombée, lorsqu'elle sera faite et finie pour
des barils. ni moins de trois quarts de pouce d'épaisseur
pour les tierçons ; et le bois pour les demi-harils ou les
demi-tierçons sera dans la même proportion relativement à
leur grandeur. et dans tous les cas il sera sans aucun défaut.

2. Chaque colis sera cerlé et couvert, dans les deux tiers Xrrele. etc.
de sa loigieur. <le bons cercles de. chène. di fruène '>n le

i5 • ;-

1886. rIspection grénéra/e.



('hap. 99. I~I .4~/.u~v*/ /<)/1 ~ éraie 49 Virr.

noyer dur, laissant un tiers, au milieu. à découvert; et chaque
colis sera percé. au milieu (le sa partie bombée. avec une
me&he d'un poue au moins de dianètre, pour y introduire
le la saumure.

Longueur. 3. Chaque baril n'aura pas moins de vingt-sept nii plus'de
etc.. des vingt-huit pouces et demi de hauteur ; et la capacité de

chaque baril dans lequel du bSuf sera paqué ou repaqué u
sera ni de moins de vingt-trois gallons et deux sixièmes, ni
de plus de vingt-quatre grallons et un sixième de gallon ; et
tout baril dans lequel du lard sera paqué ou repaqué ne de-
vra pas contenir moins de vingt-cinq gallons ni plis de
vingt-cinq gallons et cinq sixièmes de gallon.

Longueur. 4. Chaque tierçon n'aura pas moins de trente ni plns de
* c 0de " trente et un pouces de hauteur; et la capacité de chaque

tierçoi dans lequel sera paqué ou repaqué du boeur ne serat
ni de moins de trente-six gallons et quatre sixièmes, ni de
plus de trente-sept gallons et trois sixièmes de gallon ; et
tout tiervon dans lequel du lard sera paqué on repaque ne
contiendra pas moins de trente-sept gallons et trois sixiè-
mes, ni plus de trente-huit gallons et deux sixièmes de
gallon.

Demi-harileet 5. Les demi-barils iu demi-riereons dans lesquels sera
sdom-ti- paqué ou repaqué du boeuf on du fard contiendront respe-

tiveinent la moitié du nombre de gallons ci-dessus nmention-
né, et pas davantage.

L'inspeceur 6. L'inspecteur examinera soignecusement tous les coli
colinera in avant de les étamper. et s'assurera s'ils remplissent les con-

ditions requises. et ien étampera aucun relativement au-
quel on ne se serait pas conformé aux prescriptions du pré-
sent acte. 37 V., e. 4.5. art. 45.

Sel et autre.w 56. Rien dans le présent acte n'eipo'hera un inspecteur
articles four-
uis Dar (de bSuf et de lard de fournir, s'il est nécessaire, le sel, le
pecteur. salpêtre ou les colis; mais le propriétaire ou possesseur du

boenf on du lard aura la faculté de fournir lui-même, s'il le
désire, le sel, le salpêtre et les colis. que ce soit pour un nou-
veau paquage ou pour remplacer des colis en mauvaise cou-
dition, ou de inauvais sel, et que ce soit à l'entrepôt de
l'inspecteur oi du propriétaire on pbssesseur. 37 V., e. 45.
art. 46.

Le bout et le 57. Tout inspecteur qui permettra que le buuf on le lard.
lard seront
mis " br sil est laissé sous ses soins après inspection, reste plus de

six jours exposé à la chaleur du soleil ou au mauvais temps.
cncourra une amende de quarante piastres pour chaque
contravention; et tout inspecteur qui négligera de se pro-
curer un hangar ou entrepôt convenable et commodément
situé, encourra une amende de quatre piastres par jour, pour
chaqne jour qu'il néglizi'ra de se proeurer ce hangar ou
entrepôt apres sa 1101111ni n 'onme inLspecteur. 17 V..
c. 45. art. 47.
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58. Nul inspecteur de bouf et de lard iexigera de droits Emmagasi-
d'emmagasinage. lorsqu'il inspectera le bSuf ou le lard au
hangar qu'il est requis par les précédentes dispositions de
garder à cet effet, à moins que le bouf ou le lard ne soit
laissé à son hangu.r pendant plus de cinq jours après qu'i i
aura notifié le propriétaire ou possesseur qu'il a été inspecté,
ou qu'il aura délivré un certificat ('inspotion. 37 V. o. 4.,
art. 48.

59. Tout individu, au tre qu'un inspecteur ou sois-ilspte'- Amende si
linspecionteur dûment autorisé en vertu du présent acte. n'étant pas est faite par

le propriétaire réel du bSuf ou du lard inspecté, qui inspec- un autre que
tera du bouf ou du lard, ou étampera ou marquera un colis, l"i"2P"r
futaille ou vaisseau de quelque espèce que ce soit, contenant inspecteur.
ce buf ou ce lard, et tout individu, autre qu'un inspecteur ou
sous-inspecteur, qui donnera un certifiat d'inspection. en-
courra une amende le quarante piastres pour chaque colis.
futaille au vaisseau contenant du bouf ou du lard ainsi
inspecté ou marqué. ou à l'égard duquel un -ertificat sera
donné.

2. Si un propriétaire de bouf ou de lard étampe un colis Amende pour
ou vaisseau, comme susdit, contenant du bSuf ou du lard, n"lruen l
sans ajouter à son nom de famille et à la lettre initiale de diate.
son nom de baptème, la date de l'étampage et è mot

Propriétaire " (ou " Owener "), il sera censé l'avoir inspecté
ç't étampé en contravention aux dispositions du présent
acte, et sera pa:ssible de l'amende susdite. Ii V.., . 45.
art. 4,.

60. Riei dans le présent acte nenipche.ra qui que ce indlpection
soit de paquer pour l'exportation ou d'exporter du boeuf ou "°" .
du lard qui n'a pas été inspecté, pourvu que ce boufou lard taines condi-

soit paqué dans des tierçons ou demi-tierçons, barils ou demi- ti°"

barils des dimensions prescrites ci-dessus pour cescolis
respectivement, et que le nom et l'adresse du paqueur. la
date et le lieu du paquage, le poids et la qualité du boeuf ou
du lard contenu dans chaque colis, soient marqués avec de
la peinture noire ou étampés suT l'un des fonds.

2. Rien dans le présent acte n'empêchera qui que ce soit Rondes et-
de paquer pour l'exportation ou d'exporter, sans avoir ôté poitrineé .e°.,
inspectées. toutes rondes de boif, rondes et poitrines de
bouf, la viande de jeunes cochons appelée petit salé, les lan-
gues de bSuf, les langues, jambons ou bajoues de cochons,
nu toute viande fumée ou séchée d'aucune espèce conte-
nue dans des saloirs, barils ou autres colis quelconques, Mai sermnt

si chaque colis est marqué de la manière susdite. marque:4.

:,. Quiconque exportera de la viande de l'espèce men- Amende pour
tionnée en dernier lieu, qui n'est pas ainsi marquée, ou du c°n "a""-

breuf ou lard de toute autre sorte qui n'est pas ainsi marqué,
ou qui nest pas paqué dans des barils ou demi-barils, tier-
conns on demi-tierçols des dimensions prescrites ci-dessus,
.. nerrxa. une amiende d'ne pistril pour ehaque baril mi
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demi-baril. tierçonl ou deini-tiercon, saloir, futaille on autre
colis au sujet duquel 'on aura enfreint les dispositions dlu
présent article. %)7 V.. .. 45, art. 50.

POT.WSE ET PERLASSE.

Inspectiun de 61. En inspectant la potasse ou la perlasse, tout inspec-
la po's et teur ou sous-inspecteur l'examinera, éprouvera et inspecteraperlasse, coin-
ment faite. soignieusement, en vidant la potasse ou perlasse du baril, ou

en ouvrant le baril par les deux bouts. et, s'il est nécessaire,
en grattant le baril et les pains de potasse ou perlasse: et il
l'assortira en trois diflérentes qualités, qui seront dénommées
" première," " seconde " et " troisième " qualités, et détermi-
nera les diverses qualités comme il suit: -

Qualités de la La première qualité de potasse contiendra au moins
Potasse, soixante-quinze pour cent d'alcali pur;

La seconde qualité de potasse contiendra au moins
soixante-cinq pour cent d'alcali pur;

La troisième qualité de potasse contiendra au moins cin-
quante-cinq pour cent d'alcali pur;

Qualitésde la La première qualité de perlasse contiendra ait moins
pers. soixante-cinq pour ctent d'alcali pur;

La seconde qualité de perlasse contiendra au moins cin-
quante-cinq pour cent d'alcali pur;

La troisième qualité de perlasse contiendra au moins
quarante-cinq pour cent d'alcali pur;

Et chaque qualité. à tous autres égards, prendra le rang
de celle qui sera désignée sur le baril.

Remiuse de la 2. Linslpecteur ou sous-inspecteur remettra la potasse ou
potssse et perlasse dans de bons barils de la grandeur et de la descrip-perlas dans__srncrcé téa V o-
les barils. tion ci-après spécifiées, et qui seront lerclés et étampés con-

venablement; et il pèsera chaque baril, et marquera avec
de la peinture noire. sur le fond étampé, la pesanteur totale
du baril, y compris la tare, et le poids de la tare au-dessous.

Etampage. S. Il étampera en lettres et chiffres lisibles, sur tout et cha-
que baril par lui inspecté, et contenant de la potasse ou per-
lasse de la première qualité, les mots " Premier choix " (First
sort); sur les barils de la seconde qualité, les mots " Second
choix " (Second sort) ; et sur ceux de la troisième qualité, les
mots " troisième choix " (7ird sort); aussi les mots "Totasse "
(Pot Ash) ou " Perlasse " (Pearl Ash), suivant le cas, avec
son nom propre et celui du lieu où la potasse ou perlasse est
inspectée, et l'année dans laquelle il l'a inspectée.

Croûtes et 4. Il ramassera aussi les croûtes ou grattures de barils et
gratures. pains de potasse ou perlasse, s'il s'en trouve, de chaque lot

séparé. et en déduira la valeur du coût de l'inspection pavé
par le propriétaire du dit lot. ou il les lui remettra.

Potaue adul- 5. Il marquera le ntt " Inolassable " (ou Ubrandable) Nu
**-1, (2, 0, 4 onu 5, suivant la force de la potasse ou perlasse,)

sur chaque baril qui •oitiendra de la potasse ou perlasse
frauduleusement in l,. de pierre. de sable, de chaux. de sc

1 :,1q'
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ou d'autres substances de nature à l'empêcher d'être classée
comme étant de première, seconde ou troisième qualité.

6. Lorsqu'il en sera requis, il délivrera au propriétaire, ou certificat.
à son agent, un certificat distinct du poids de chaque qualité
de potasse ou perlasse. 37 V., c. 45, art. 51.

62. Il ne sera pas inspecté de potasse ou de perlasse dans Confection
d'autres barils que ceux de la description et des dimensions des barils.

suivaites : la potasse, dans des barils qui seront faits de
chéne ou de frène blanc, et la perlasse, dans des barils qui
seront faits de ehène, frène blanc, frêne noir ou orme; ces
bois seront de la meilleure qualité et parfaitement secs,
et les barils seront faits parfaitement étanches, et bien et
solidement eerclés avec au moins quatorze bons cercles
de chêne. frêne, noyer dur, hêtre ou orme, ou avec dix
bons cercles de fer, chaque; ces barils n'auront pas plus
de trente-deux pouces de longueur sur vingt-deux pouces
de diamètre aux deux bouts, et ils n'auront pas moins de
trente pouces de loingueur sur vingt pouces de diamètre aux
deux bouts, et leur juble n'excédera pas un pouce d'épais-
senr; et les inspecteurs rejetteront tous les barils qui ne
seront point faits d'après les directions ci-dessus, ou qu'ils
croiront trop failios pour résister au maniement et à l'usure
auxquels ils peuvent être exposés ; et la pesanteur du baril, La tare ou
comme tare. sera déduite de la pesanteur qu'il pourra avoir poids de ha-
étant rempli ; et tout fabricant de potasse et perlisse sera marque.
tenu de marquer en caractères lisibles, sur le fond de chaque
baril, sa pesanteur exacte avant qu'il iet soit rempli. 37 V.,
v. 45. art. 52.

63. Dans toute localité où il y a un inspecteurde potasse et Linspecteur
<le perlasse, excepté dans la cité de Montréal, chacun des ins- °ournira Àu-

pecteurs se pourvoira de bâtiments convenables et suffisants trePôt.
pour l'emmagasinage et l'inspection de la potasse et de la
perlasse, et placera tous les barils de potasse ou de perlasse
qui lui seront livrés pour inspection, pendant le temps qu'ils
resteront en sa possession, dans quelque place sèche, à cou-
vert des intempéries et des inonations; et tout inspecteur
qui enfreindra quelqu'une des prescriptions du présent arti-
cee encourra une amende de deux piastres pour chaque baril
non emmagasiné comme susdit, et paiera au propriétaire du
baril la somme de deux piastres, en sus des dommages réels
lui pourront lui être causés. 37 V., c. 45, art. 53.

64. ;inspecteur (et ce mot dans le présent article com- Disposition
prend I'inspecteur-adjoint) pour la cité de Montréal sera spéiae
tenu de se procurer des bâtiments convenables, pour l'emma- 3e montreal.
gasinage et Finspection de la potasse et de la perlasse, de
l'espèce communément appelée bâtiments de première classe,
ou qui seront approuvés par le conseil de la chambré de
conmer' e de cette cité
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.. ssurance. 2. L'inspecteur tiendra assurées, en tout temps et à ses
propres frais, la potasse et la perlasse emmarasinées dans ces
bâtiments, pôur une somme de pas moins de cent mille pias-
tres, et déposera les polices d'assurance entre les mains du
secrétaire de la chambre de commerce alors en exercice, et,
de temps à autre, renouvellera ces polices au besoin ; nais
cette assurance ne sera effectuée qu'après que le nom de la
conpagnie ou les noms des compagnies d'assurance avec les-
qîuelles il veut transiger auront été soumis au conseil de la
chambre de commerce de la dite cité, pour recevoir son
approbation, et que cette approbation aura été signifiée par
écrit à l'inspecteur.

Autres dispo- 3. "'il arrive en aucun temps que l'assurance ne couvre
pas le montant de la valeur de la potasse et de la perlasse
emmagasinées dans ces bâtiments, l'inspecteur sera tenu, à
ses propres frais, et sauf les conditions ci-dessus prescrites,
d'effectuer telle autre assurance qui sera de nature à couvrir
la valeur entière de la potasse et de la perlasse durant le
temps qu'elles resteront emmagasinées comme susdit; et
l'inspecteur sera tenu de remettre en bon ordre, au proprié-
taire, toute la potasse ou perlasse qu'il aura reçue dans les
entrepôts d'inspection. 37 V., v. 45. art. 54.

Ilonoraires 65. Chaque inspecteur aura droit de porter sur le mémoire
'inspecti.u d'inspection, pour ses services à l'égard de la potasse ou

perlasse:-
(a.) La somme de dix centins pour chaque cent livres

pesant de potasse on perlasse inspectée par lui ;
(b.) Le prix coûtant de chaque baril par lui fourni;
(c.) La somme de vingt-cinq centins pour tout fond neuf

ainsi fourni ; et la somme de dix-huit centins pour frais de
tonnellerie et de réparation de chaque baril de potasse ou
perlasse qu'il aura inspectée, et la tonnellerie comprendra
les clous et les cercles des bouts du baril;

(1.) La somme de vingt-cinq centins pour mettre dans un
baril en partie rempli de potasse ou de perlasse la quantité
additionnelle qu'il faut pour le remplir, s'il en est requis;

(e.) La somme de vingt-cinq centins par baril lorsque de
la chaux, de la cendre, des alcalis endommagés, ou d'autres
matières de rebut, auront été mis dans le baril ou mêlés
avec de la potasse ou perlasse, pour son travail d'extraction
et le séparation ;

Vomment Et moyennant ces paiements, tous les barils seront livrés
paves et pour en bonne condition pour l'expédition. et ces frais seront

mie. payés ou alloués à l'acheteur par celui qui fera inspecter la
potasse ou perlasse, ou par son agent. 37 V.. c. 45, art. 55.

Temps de 66. Tout inspecteur sera tenu d'inspecter la potasse ou
l"im ct" perlasse qui lui sera envoyée pour être inspectée, et de tenir

les mémoires d'inspection prêts à être délivrés, et le tout bien
et dûment conditionué et préparé pour l'expédition dans les
trente-six heures ouvra -les à compter diu moment qu'il l'aura

137 )
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re'çue dans les entrepóts d'inspection : et Finspecteur aura en Emmagasi-
outre le droit de recevoir dix centins pour l'emmagasinage, nge.
de chaque baril qui demeurera emmagasiné, comme susdit,
plus de cinq jours après la date de la facture ou du mémoire
de pesée ou d'inspection, et cinq centins par baril pour
chaque mois subséquent quil restera ainsi emmagasiné (le
deuxième mois devant commencer trente-cinq jours après la
date de la facture ou du mémoire de pesée ou d'inspection) ; et
les droits d'emmagasinage et tous autres frais seront payés
par la personne qui recevra ou expédiera la potasse ou per-
lasse, ou par son agent ; mais il ne sera pas payé ni exigé, en Proviso.
aucun cas, de frais d'emmagasinage, si la potasse ou perlasse
n est pas restée emmagasinée, comme susdit, durant cinq
jours à compter de la date de la facture ou du mémoire de
pesée. :7 V.. c. 45, art. 56 ;-48-41) V.. e. 66, art. 13.

67. L'inspecteur de potasse et perlasse pour la cité de Honoraires
Montréal aura en outre le droit d'exiger une somme n'excé- Mr
ibant pas trois centins par baril. pour l'assurance de tout et ce.qu'ils cu-
chaque baril de potasse on perlasse envoyé à ses entrepôts '"'°nt·

pour inspection ; et cette assurance sera considérée exigible
à. compter du jour où le dit baril de potasse ou perlasse sera
reçu dans ses marasins, et la potasse ou perlasse sera consi-
ilérée comme étant assurée à dater du jour où elle sera reçue ;
et* cette sommte sera censée couvrir toute assurance sur la
p:otasse on perlasse. durant tout le temps qu'elle restera dans
les entrepôts, et l'inspecteur portera cette assurance dan.s
-on mémoire d'inspection. :7 V., c. 45, art. 57.

fs. Jinsporteur pour la cité de Montréal devra, de temps Rapports à
Ù. autre, donner au conseil de la chambre de commerce de faieparins-

Montréal des états des altiires de sou bureau, chaque fois
qu'il en sera dUment requis par le conseil; et des doubles
de tous les rapports ainsi faits seront transmis au minisière
uit Reveinu de l'iutérieur à Ottawa. 27 V., c. 45, art. 58.

69. Tout inspecteur ou sous-inspecteur ijui, durant le contramyn-

te-mps où il restera en charge, permettra à un tonnelier ou "n et J',na,.

autre par lui employé de retenir ou garder de la potasse ou

perlasse.-ou qui marquera des barils de potasse ou per-
lasse d'autres descriptions ou dimensions que celles pres-
crites par le présent a*te,-ou qui datera un mémoire de pesée
(u d'inspection autrement que du jour où la potasse ou per-
lasse aura été réellement inspectée,--on qui délivrera un
mémoire de pesée ou d'inspection sans date.-ou ne se confor-
mera pas aux dispositions du présent acte, encourra pour
chaque infraction une amende n'excédant pas quatre cents

)iastres. et sera pour toujours inhabile à remplir et exercer
l'emploi d'inspecteur de potasse et perlasse, ou celui dle
souîs-nsp.'cteur et tout inspecteur ou sous-inspecteur. Ot Faux certSi-
**omnimis, ou autre persLonne, qu fera <on iera faire un mémoire caett d'inapec.

d'inspeer'io Iaux o fitrauduleux. serav oupable de flouje fià. félonie.
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et passible de sept ans d'emprisonnement. 37 V., c. 45,
art. 59.

Inspection 70. Rien dans le présent acte n'empèchera qui que ce
"°nbirir soit d'exporter de la potasse ou de la perlasse sans la faire
taines condi- inspecter, si, sur l'un des fonds du baril qui la contient,.
tions. sont marqués ou étampés, lisiblement et clairement, le

nom et l'adresse du fabricant, le poids et la tare du baril et
Amende. la qualité des alcalis qu'il contient; et toute personne qui

exportera de la potasse ou perlasse sans marquer les barils,
comme susdit, ou qui y apposera des marques fausses,
encourra une amende de vingt piastres pour chaque baril
ou colis ainsi marqué ou exporté. 37 V., c. 45, art. 60.

POISSON SAUMURÉ ET HUILES DE POISSON.

Dêinion. 71. L'expression "huiles de poisson," dans les dispositions
qui suivent concernant le poisson et les huiles de poisson,
comprend les huiles de baleine, de loup-marin ou phoque,
<le marsouin, de morue, de hareng, d'esturgeon, de siskawitz,
et toutes autres espèces d'huiles provenant des poissons ou
animaux vivant dans la mer. 37 V., c. 45, art. 67, partie.

Fers à étam- 72. Tout inspecteur sera tenu de se pourvoir de fers à
per de l'ins- '4amper, ou de plaques découpées, pour étamper ou marquerpecteur. les barils, colis et boites qu'il inspectera conformément au

présent acte; et chaque inspecteur veillera à ce que tous les
sous-inspecteurs agissant sous ses ordres soient pourvus des
mêmes instruments. 37 V., c. 45, art. 61.

L'ins etion 73. L'inspection, le choix, la classification, le pesage,AUA Leu e l'encaquement et l'étampage ou marque du poisson ou deprésence de
l'inspecteur. l'huile de poisson se feront en la présence immédiate et sous

les yeux d'un inspecteur ou sous-inspecteur. 37 V., c. 45,
art. 62.

Devoirs de 7-. Tout inspecteur ou-sous-inspecteur veillera à ce que
l'inspecteur toute espèce de poisson tranché, entier, saumuré ou salé, qui

doit être encaqué ou mis en baril et soumis à son inspection,
soit bien couvert de sel ou de saumure en premier lieu,
exempt de mauvaise odeur et de rouille, non brûlé par le sel,»
et exempt d'huile ou de tout dommage que ce soit; et tout
poisson et huile de poisson destiné au marché ou à l'expor-
tation, et étampé ou marqué comme inspecté et marchand,
sera bien et convenablement encaqué dans des colis ou barils
solides et bien étanches, et. dans le cas du poisson, avec du
sel net,-sauf la morue verte empaquetée sans saumure, qui
pourra être encaquée dans des barils ou colis non étanches;
et tous les autres colis seront construits des matériaux et de
la manière qui suivent:-

Confectiou (a.) Les tierçons. barils et demi-barils seront faits de
des brile, douves saines et bien sèches, fendues ou sviées, et sansetc.
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sève, mais ne seront jamais de pruche. et les fonds de bois
dur, pin. sapin ou épinette ·blanche. sans sève et aplanis
à l'extérieur, et devront avoir au moins trois quarts de
pouce d'épaisseur; les douves auront cinq huitièmes de
pouce d'épaisseur. Les douves des barils à saumon et à
maquereau auront vingt-neuf pones de longueur, et les
fonds auront dix-sept pouces entre les jables. Les douves
des barils à hareng auront vingt-sept pouces de longueur,
et les fonds auront seize pouces entre les jables: et les
douves de bonde de tous ces barils seront en bois dur.
Toutes les futailles seront cerelées de pas moins de quatorze cercies.
bons cercles sains d'au moins cinq huitièmes de pouce de
largeur au petit bout pour tous tierçons et barils, et ces cercles
ne devront jamais être en aulne. Les fabricants de tierçons, Comment
barils et demi-barils étamperont les initiales de leurs noms mamués par
de baptême et leur nom de ftamille on entier, ainsi que les f**""

lettres S.. M. ou H., selon que la futaille sera destinée au sau-
mon, au maquereau on ait hareng, sur les douves de bonde
on tout près. sous peine d'uie amende de vingt centius
pour chaque baril oi colis qui ne sera pas ainsi étampé ;

(b.) On pourra se servir aussi, pour une qualité spéciale Di.eusjin,
de poisson, de barils des dimensions suivantes, savoir :-les des barils
douves auront vingt-huit pouces de longueur, et les fonds pour certains

dix-sept pouces entre les jables ; ceux-ci seront d'un pouce
et quart. et les fonds devront avoir trois quarts de pouce
d'épaisseur. et la douve de bonde sera de bois dur. Les mots

Dimension spéciale ' (- speria/ size ") seront étampés sur
ces barils.

2. Chaque inspecteur on souis-inspeteur qui inspectera, Ameude pour
marquera ou étampera du poisson encaqué dans des barils, étamper faus-

tiercons on autres colis qui ne seront pas conformes aux Sement.

prescriptions du présent arte. encourra une amende d'une
piastre par chaque baril. uiercon on autre colis ainsi ins-
pecté, étampé ou marqué. 48-49 V., v. 66. art. 14.

75. Tout poisson saumuré et fumé préparé pour le mar- L'inspection
ché ou l'exportation, et toutes huiles de poisson, langues et ne se era que
noues de morue, seront inspectés, pesés on jaugés, et étam- ment cet

pés ou marqués seulement conformément au présent acte; acte.
et toute morue verte, en bottes ou en colis, sera inspectée
et assortie. et un certificat d'inspection pour cette dernière,
énonçant la qualité et quantité ainsi inspectée et expédiée à
bord d'un navire, sera délivré par l'inspecteur ou sous-ins-
pecteur. 37 V., e. 45. art. 65;-48 V.. v. 20, art. 2.

76. Les différentes dspèces de poissons qui doivent étre Espèces de

inspectés en vertu du présent acte seront étampés ou mar- poissons.

qués comme étant des dénomimations suivantes, respective-
ment

(1.) Le saunon étampé ou marqué _No 1 "se composera de saumn.

l'espce, la plus grade, la. meilleure et la plus grasse, bien
e'ndu. l ~ang eni étant bien étanché avant de le saler. bietn
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préparé. dans la meilleure conditioi. et sous tois rap)orts
exempt de taches. rouille ou donmare d'aucun genre;

.(a.) Celui qui sera étampé ou marqué "No 2" comprendra
la meilleure qualité de saumon qui reste après le choix de
la première qualité, mais devra être bon, sain, bien fendu et
bien préparé, dans la meilleure condition. et sous tous rap-
ports exempt de taches, rouille ou dommage d'aucun genre;

(b.) Celui qui sera étampé ou marqué No " compren-
dra le saumon qui reste après le choix des deux premières
qualités, iais devra être bon. sain. et sous tous rapports
exempt de taches, rouille ou dommauge d'aucun genre.

) r. (2.) Le maquereau étampé ou marqué " Mess Mackerel" se
composera de la meilleure qualité et le plus gras; il sera
bien fendu. lé sang en étant bien étanché avant de le saler,
bien préparé, dans la meilleure condition, et sous tous rap-
ports exempt de taches. rouille ou dommage d'aucune espèce,
et sera tel qu'il aurait mesuré pas moins de quatorze pouces
de l'extrémité de la tête à la fourche de la queue, et la
tête et la queue en seront enlevées;

(a.) Celui qui sera étampé ou marqué Extra No 1 " se
composera. du maquereau de la meilleure qualité et le plus
gras; il sera bien fendu, le sang ien étant bien étanché avant
de le saler. bien préparé, dans la meilleure condition, et
exempt de taches, rouille ou dommage d'aucun genre, et il
devra mesurer pas moins de quatorze ponees de l'extrémité
<le la tète à la fourche de la queue :

(b.) Celui qui sera étampé ou marqué " No 1 " se conpo-
sera du maquereau de la meilleure qualité et le plus gras ;
il sera bien fendu, le sang en étant bien étanché avant de le
saler, bien préparé, dans la meilleure condition. et exempt de
[aches. rouille ou dommagre d'aucun genre, et il devra iesu-
rer pas moins de treize pouces de I'extrémité de la tête à la
tourche de la queue;

(c.) Celui qui sera étampé ou marqué "No 2" compren-
dra le meilleur maquereau qui restera après le choix des
premières qualités, et il sera bien fendu et lavé. bien pré-
paré, et sous tous rapports exempt de taches, rouille ou dom-
mage d'aucun genre; il devra être divisé en deux qualités,
celui de treize pouces et plus, qui ne sera pas suffisamment
gras pour être étampé - No 1," sera étampé "No 2, large,"
et celui mesurant de onze à treize pouces sera étampé " No

(d.) Celui (lui sera étampé ou marqué " Lurge No 3" se
composera de maquereau sain. de bonne qualité et sera bien
lavé. bien préparé. et exempt de taches. rouille ou dommage
d'aucun genre, et mesurera pas moins de treize pouces de
l'extrémité de la téte à la fourche de la queue:

(e.) Celui qui sera étampé ou marqué " No : " se compo-
sera de maquereau sain, de bonne qualité, et sera bien lavé,
bien préparé et exempt de taches, rouille ou dommaire d'au-
enn genre, et mesurera onze pou -es et p'us de l'extrémité
de la tête à la fourche de la queue;
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(f) Tout maquereau de moins de onze pouces de long,
sain et de bonne qualité, et exempt de taches, rouille ou
dommage d'aucun genre, sera étampé ou marqué des mots:

Petit de Printemps," ou " Petit d'automne," ("Snwili Spring,-
ou " Smal Fall "), au lieu d'un numéro ;

(g.) Tout maquereau court, brûlé du soleil ou déchiré,
n'étant pas d'ailleurs défectueux, de toutes classes. sera
étampé ou marqué " No 4."

Tout maquereau du printemps sera encaqué avec du gros
sel ou du sel moulu des A ntilles.

(3.) Les harengs étampés ou marqués " No 1 extra," devront Iarens.
avoir treize pouces ou plus do longueur, être gros, bien
imprégnés de sel. parfaitement préparés et nettoyés, et
d'une couleur claire.

(a.) Ceux étampés on marqués " No 1" devront avoir de
dix à treize pouces de longueur, être bien impregnés de sel,
parfaitement préparés et nettoyés, et d'une couleur claire;

(b.) Ceux étampés ou marqués " No 2 " devront avoir de
huit à dix pouces de longueur, et comprendront les meil-
leurs harengs restant après le choix de la qualité No 1;

(r.) Les harengs de moins de huit pouces de longueur
seront étampés ou marqués "No 3," et du mot " Petit'e
(" Small,") en sus des autres étampes ou marques;

(d.) Tout hareng fendu sera étampé ou marqué du mot
Fendu" (' Split "), en sus de toutes autres étampes ou

marques:
(e.) Tout hareng vidé par les ouïes sera étampé ou mar-

qué du mot " Rond " (" Roiud "), en sus de toutes autres
étampes ou marques;

(f) Tout hareng ni vidé par les onies ni fendu, sera
étampé on marqué du mot - Entier (" Gross -). en sus de
toutes autres étampes ou marques;

(g.) Tout hareng de printemps sera étampé ou marqué du
mot " Printemps " (" Spring "), en sus de toutes autres
étampes ou marques;

Le poisson ci-dessus sera bien nettoyé et préparé, et sous
tous rapports exempt de rouille, taches ou dommage d'au-
cun genre;

Tout hareng de printemps et d'automne sera encuqué
avec du gros sel ou du sel moulu des Antilles.

Le hareng pris aux Iles <le la Madeleine, dans la Baie des Marques ti
Chaleurs, au Labrador ou à Terreneuve, et apporté dans un en"e"tig )
port en Canada en vrae, et encaqué en Canada, sera étampé endroits.
ou marqué: " Iles de la Madeleine " (' Magdalen Islands "),
" Baie des Chaleurs," " Labrador," ou " Terreneuve " (" New-
fouadland "), respectivement, en sus de toutes autres étampes
ou marques.

(4.) Le hareng fumé étampé ou marqué "No 1" com- Itareng rinué.
prendra le poisson de la meilleure qualité et le plus gras;
celui qui sera étampé ou marqué "No 2" se composera du
poisson le plus maigre. le plus petit et le plus inférieur;
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(a ) Le poisson de ces deux qualités sera bien fuié, exempt
de taches et ni brûlé ni grillé: et nul hareng rougre ou fumé
ie sera étampé ou marqué, à moins qu'il ne soit bien et

suffisamment préparé. et soigneusement paqué dans des
barils ou demi-barils étanches et solides;

Dimension< (b.) Si du hareng fumé est paqué dans des tinettes ou
des boites. hoites, ces dernières devront être faites de planches bien

sèches, les côtés, le dessus et le dessous n'uayat pas moins
l d'un demi-pouce d'épaisseur, et les extrémités au moins

trois quarts de pouce d'épaisseur: l'intérieur de chaque
boite devra avoir dix-huit pouces de longueur, neuf pouces
de largeur et huit pouces de profondeur; elle devra être
aussi bien clouée et les couvercles en seront aplanis;

contenu des Et chaque boite de hareng fumé contiendra au moins
boites. vingt livres de poisson; les demi-boites auront vingt-deux

pouces de longueur, quatre pouces de profondeur et huit
pouces de largeur, et elles ne contiendront pas moins de dix
livres de poisson :

Hareng taché. (c.) Le hareng taché. brûlé, grillé et mal fumé sera consi-
déré comme rebut (refuse), et il pourra être étampé ou mar-
qué comme tel sans autre indication.

eperea~u. (5.) Le gaspereau étampé ou marqué " No 1 " se compo-
sera du plus gros et du meilleur poisson. et devra mesurer
neuf pouces ou plus de longueur, ètre bien imprégné de sel,
parfaitement préparé et nettoyé, et d'une couleur claire;

Celui qui sera étampé ou marqué " No : " devra avoir de
sept à neuf pouces de longueur, et sera le meilleur qui res-
tera après le choix de la qualité No 1;

Celui qui aura moins de sept pouces de lonzueur sera
étampé ou marqué " No 3," et du mot " Petit" (" Simall "), en
sus des autres étampes ou marques;

Tout le gaspereau sera encaqué dans du gros sel ou du
sel moulu des Antilles.

Truite de mner. (6.) La truite de mer étampée ou marquée " No 1 " se com-
posera du poisson le plus gros, le plus gras et de la meilleure
qualité; elle sera bien fendue et sous tous les rapports
exempte de taches, rouille ou dommage d'aucun genre;

(a) Celle qui sera étampée ou marquée "No 2" se com-
posera de la truite de la meilleure qualité restant- après le
choix de la première qualité, et se composera de poisson sain,
exempt de taches ou de rouille ou dommage d'aucun genre.

Truite des (7.) La truite des lacs et la truite saumonée étampées ou
aetau- marquées " No 1, Lac." se composeront du poisson le plus

gros et le plus gras. exempt de taches, rouille ou
d'aucun genre ;

(a.) Celles qui seront étampées ou marquées " No 2, Lac,*'
se composeront du poisson de la meilleure qualité ensuite,
exempt de taches, rouille ou dommage d'aucun genre.

roisun (8.) Le poisson blanc étampé ou marqué " No 1" se compo-
blanc. sera du poisson le plus gros et le plus gras. préparé en bonne

condition. et sous tous les rapports exempt de tac'hes, rouille
ou doîîîimmage d'aucnni genre ;
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(a.) Le " No 2" se composera du poisson restant après le
choix de la première qualité, et sera exempt de taches, rouille
ou dommage d'aucun genre.

(9.) La morue verte en barils, avec on sans saumure, classée Morne verte
No 1. Grosse," se composera du poisson de la meilleure qua- n r-

lité et le plus gras, et sera bien fendue et nettoyée, bien pré.
parée, en très bonne condition, et sous tous rapports exempte
de taches. non brûlée par le sel, et exempte de rouille ou dom-
mage d'aucun genre; et elle devra mesurer vingt pouces et
plus jusqu'à la fourche de la queue;

(a.) Celle qui sera classée comme "No 1 " se composera du
poisson de la meilleure qualité et le. plus gras qui restera
après le choix de la qualité no 1 grosse, et sera bien fendue
et nettoyée, bien préparée, en très bonne condition, et sous
tous rapports exempte de taches, non brûlée par le sel, et
exempte de rouille ou dommage d'aucun genre; et elle de-
vra mesurer de seize à vingt pouces jusqu'à la fourche de la
queue :

(b.) Celle qui sera classée comme " No 2" sp composera
du poisson restant après le choix de la qualité n0 1 et
devra être saine, bien préparée et exempte de taches, non
brûlée par le sel, et exempte de rouille ou dommage d'aucun
genre ;

(c.) Chaque baril de morne saumurée contiendra deux Moruemu-
4'ents livres de poisson, et chaque demi-baril en contiendra nurse.
cent livres.

(10.) Toutes les autres espèces de poissons non énumérées Autres espè-
dans le présent article, telles que lingue, merluche, aigrefin. ces de pois-
merlan, barbue, flétan, alose, achigan. et l'anguille, les lan-
.ues et noues de morue, en tinettes ou barils, seront étam-
pées ou marquées comme telles et seront saines et bien
préparées, non tachées, non brûlées par le sel, et exemptes de
Touille ou dommage d'aucun genre.

(11.) Le petit poisson ordinairement encaqué entier avec petit poisson.
Alu sel sec ou de la saumure, sera placé dans de bonnes tinet-
tes, des dimensions et matériaux prescrits par le présent acte
pour l'encaquement du poisson fendu saumuré, et il devra
-tre encaqué serré, de champ dans la tinette, et convenable-
ment salé avec du gros sel sec et sain, et les tinettes seront
combles de poisson et de sel.--et il ne sera pas mis plus de
sel avec le poisson qu'il n'est nécessaire pour le conserver.
Le nom du poisson que contiendront ces tinettes y sera
-étampé ou marqué, ainsi que l'indication de sa qualité,
comme il est prescrit par le présent acte relativement aux
autres poissons saumurés.

(12.) Tout poisson rouillé ou sur. quelle qu'en soit l'espèce Poisso rouil-
ou classe, sera étampé ou marqué du mot "Rouillé " ou t ou sur.
- Sur " (" Rusty " ou " Sour "), selon le t-as. en sus des autres
étampes ou marques.

(13.) Nal poisson gaté on taché, ni le poisson mutilé dans Poidson qui ne
N but de eacher les iarques et le fait qu'il a été pris illéga- e,
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lement, ou oelui qui n'aura pas les dimensions voulues, ne
sera inspecté.

Poison en (14.) Le poisson saumuré qui aura été préparé en vrac, s'il
Trac. n'est pas inspecté et certifié comme susdit, mais est ensuite

encaqué dans des barils, sera étampé ou marqué du mot
Vrac " Buik "), en sus des autres étampes ou marques.

Paquage. (15.) Chaque baril, caque ou tinette de poisson contiendra
du poisson de la mème espèce, ou des parties de mémes
espèces et qualités, convenablement eneaqué par rang<
séparés. et sur chaque rang de poisson ainsi encaqué une
quantité suflisante de sel sain, net et exempt de chaux, sera
réirulièrement placée dans la proportion d'un demi-boisseau
par baril de poisson. et ainsi dans la même proportion pour
tous autres colis, à la discrétion de l'inspecteur on sous-
inîspueteur ; et après que le colis aura été convenablement
encaqué et foncé, il sera rempli de bonne saumure, suffi-
samiment forte pour faire flotter un poisson de l'espèce ainsi
<'necaq uet.

Le poiôson en (16.) S'il appert à l'inspecteur ou sons-inspecteur qu'une
bn ei mau- artie du poisson lui inspecté est en bon état, et qu'unevis étAi se'ra Par«u npcééa, q'n
séparé. partie est en mauvais état, il les séparera l'une de l'autre.

encaquera de nouveau le poisson en bon état, et l'étanpera
ou marquera d'après sa qualité; et l'inspecteur condamnera

ommne mauvaise la portion qu'il jugera incapable de sa
<'onserver, et il y étampera le mot . Rebut " (" Refuse ").
Ix sus des autres marques.

Poisson enca- (17.) Si quelque accident rendait nécessaire d'encaquer de
qué de non uv-au le poisson inspecté, la chose sera dans tous les cas
sence de l'ins- faite par l'entremise et en la présence d'un inspecteur ou
p "'- SOuS-inspecteur; et toute autre personne qui tentera d'enca-

quter de nouveau ou d'étamper on marquer ce poisson.
ecourra une amende n'excédant pas vingt piastres pour

chaque contravention.
U inspecteur (IX.) Lorsque du poisson étampé ou marqué par un s<ous-

raacorr,' insp'tenr n'aura pas la quantité ou la qualité indiquées parger la marque - q
du sous-ins- l'étainp ou marque, ou lorsque, à quelque égard que cep ct•lir. soit, les prescriptions du présent acte n'auront pas été sui-

vies, l'inspecteur pourra le faire réinspeeter; et s'il appert
que la défectuosité provient de la condition du poisson ou
de la mauvaise qualité du colis, ou du fait que le poisson a
été mal eneaqué nu mal saumuré lors de l'inspection, il
pourra recouvrer les frais et dépens occasionnés par cette
réinspec'tioi, du sous-inspecteur qui l'aura étampé ou mar-
qué.

Poisson ins- (19.) Le poisson saumuré. régulièrement inspecté, encaqué
pecté non su-
jet à ètre de et étampé ou marqué, et les huiles de poisson inspectées et
novean- étampées ou marquées en vertu du présent acte, dans toute

localité des provinces de la Nouvelle-Ecosse. du Nouveau-
Brunswick, de Québec ou d'Ontario. ou de la Colombie-Bri-
tannique. ne sera pas assujéti à la réinspection ien Canada,
sanf dans les cUs <i-h at prévus par le préSnt.alte.
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(20.) Chaque tierçon contiendra trois cents livres, et chaque Contenu di
demi-tieront cent einquante livres : chaque baril contiendra tr c.
deux cents livres, et chaque demi-baril cent livres ; chaque
quintal pèsera cent livres ; chaque draft équivaudra à deux
cents livres ; et chaque boite de harengs en contiendra
vingt livres au moins ; et dans chacun de ces cas le poids
sera calculé indépendamnient du sel et de la saumure, au
poids avoir-du-poids.

(21.) Sur chaque tête ou fond de baril de poisson saumuré Enpreintee
ou salé sec, après qu'il aura été inspecté, assorti, classé, pesé ou ,rqu.
et encaqué conformément au présent acte, seront étampés ou
marqués en caractères lisibles, l'espèce de poisson, le poids
et la qualité contenus dans le colis, les initiales du nom de
baptême et le nom de famille au long de l'inspecteur ou
sous-inspecteur par qui le poisson a été inspecté, et le nom
du lieu où il agit comme inspecteur, ainsi que le mois et
l'année de l'inspection. 37 V., c. 45, art. 606, partie ;-39 V..
c. 33, art. * ;-47 V., c. 33, art. 5 ;-48-49 V., c. 66, art. 15.

77. Tout inspecteur ou sous-inspecteur saisira, et tout ce poisson
inaristrat pourra confisquer au bénéfice de Sa Majesté, tout Pri illégale-J ment sera
poisson trouvé ou offert en vente qui aura été tué ou pris oi couisqué.

temps prohibé, ou par des- moyens illégaux, et tout poisson
en aucun temps offert en vente ou en échange, ou que l'on
cherchera à exporter dans une condition malsaine. :37 V.,
c. 45, art. 66. partie.

7S. Les conseils d'examen des inspecteurs de poisson et Etalontes li

d'huiles (le poisson établiront et garderont l'étalon des huiles h de
de poisson (lains la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick,
Québec et Ontario, respectivement; et elles seront classi-
liées et étamîpées ou marquées, d'après cet étalon, comme il
suit :-

(1.) L'huile de baleine sera exempte de falsification d'au- De balcine.

cun genre. et sera étampée comme telle et classée selon sa
qualité d'après l'étalon : si elle est no 1 , Pâle," si elle est
n 2, - Paille C' (" straw "), si elle est no 3, " Brune
(" Brown -).

(2.) L'huile de loup-marin ou phoque sera' exempte de Loup-marin.
falsification d'aucun genre, et sera étampée comme telle,
selon sa qualité d'après l'étalon: si elle est nu 1. " Strictement
pâle" (" Strict/y Pa/e "), si elle est no 2, " Pâle," si elle est
n 3, " Paille " (" Straw "), si elle est no 4, " Brune
(" Broin"), si elle est no 5, "Brun foncé " (" Dark Brown ").

(3.) L'huile de marsouin sera exempte de falsification d'au- Marsouin.

cun genre. et sera étampée comme telle, selon sa qualité
d'après l'étalon : si elle est nu 1, "l'âle." si elle est no 2,

Paille " (" Straw "), si elle est nu 3, " Brune " (" Brown ").
(4.) L'huile de morue sera exempte de falsification et Morue.

étampée -oiniie telle : prenière qualité. " A, seconde qua-
lité. "B."
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Autreslhuiles. (5.) L'huile de hareng, merluche, merlan et chien de mer,
et toutes antres huiles de poisson, seront étampées comme
telles : première qualité. " A," seconde qualité, " B.'

Devoirs de 2. L'inspecteur ou sous-inspecteur déterminera la jauge
inspecteur. de chaque colis et son déficit, et les marquera sur le colis ;

et les barils seront en bon ordre et condition, sains et étau-
ches et faits en bois dur; et s'il se trouve des colis conte-
nant de l'eau ou d'autre falsification. le fait sera buriné ou
étampé par l'inspecteur ou le sous-inspecteur, sur le colis.

Marques. 3. Les futailles contenant des huiles de poisson seront
burinées ou étampées de la qualité, du mois et des deux
derniers chiffres de l'année de l'inspection, des initiales du
nom de baptême et du nom de famille en entier de l'inspec-
teur, ainsi que du lieu de l'inspection, et des initiales du
nom de la province dans laquelle l'inspection aura eu lieu
37 V., c. 45, art. 67.

Honoraires. 79. Tout inspecteur ou sous-inspecteur qui inspectera et
étampera ou marquera un baril ou colis de poisson sau-
muré, ou du poisson saumuré en vrac, ou du poisson fumé,
ou de l'huile de poisson, conformément aux dispositions du
présent acte, aura droit aux honoraires suivants, qui lui
seront payés par le propriétaire primitif ou par la personne
qui l'aura employé en premier lieu, savoir:-

(1.) Pour. chaque tierçon de saumon, de truite saumonée
ou de truite de mer, quinze cent.ins;

(2.) Pour chaque demi-tierçon de saumon, de truite sau-
monée ou de traite de mer,.dix centins;

(3.) Pour chaque baril de saumon, de truite saumonée ou
de truite de mer, quinze centins;

(4.) Pour chaque demi-baril de saumon, de truite sau-
monée ou de truite de mer, dix centins ;

(5.) Pour chaque baril de maquereau, dix centins:
(6.) Pour chaque demi-baril de maquereau, cinq centins;
(7.) Pour chaque baril de hareng, sept centins :
(8.) Pour chaque demi-baril de hareng, quatre centins;
(9.) Pour chaque baril d'alose, dix centins ;

(10.) Pour chaque demi-baril d'alose. sept centins:
(11.) Pour chaque baril de poisson blanc, dix centins:
(12.) Pour chaque demi-baril de poisson blanc, sept centins;
(13.) Pour chaque baril de morue, de merluche, d'aigrefin

ou de barbue saumurée, cinq centins;
(14.) Pour chaque demi-baril des mêmes poissons, trois

centins ;
(15.) Pour chaque quart de baril ou tinette de poisson

saumuré, un centin et demi ;
(16.) Pour chaque baril de morue, de merluche, d'airrefin,

de barbue, de lingue ou de merlan, salé sec, cinq centins;
(17.) Pour chaque demi-baril des mêmes poissons, trois

centins;
(18.) Pour chaque baril d'achigan. dix centins
(19.) Pour chaque demi-baril d'achiaran. sept %tntiiis;
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(20.) Pour haque boite de harene Iimé. un centin :
(21.) Pour chaque demi-boite de harenz fumé. un demi-

centin:
(22.) Pour chaque quart de boite de hiareng fumé, un quart

de centin :
(23.) Pour chaque baril de lan'gues de morue. de noues de

morne. de flétan ou d'aneuille, dix centins ;
(24.) Pour chaque demi-baril des mèmes articles. sept

centins:
(25.) Pour inspecter. jalger et étamper chaque poinçon

d'huile, ving.rt centins :
(26.) Pour inspecter. janger et étamper chaque barrique

d'huile, quinze centins:
(27.) Pour inspecter, jauger et étamper chaque tierçon

d'huile. vingt centins:
(28.) Pour inspecter.jang'er et étamper chaque baril d'huile,

quinze centins;
(29.) Pour inspecter les futailles vides. un centin.
2. Les honoraires ci-dessus seront calenlés en sus du sel et Les hono-

de la saumure, de la tonnellerie. de l'emmagasinage et de la rioes ne coU-
• , prendront pasmain-d'ouvre pour laver, rincer, nettoyer. clouer.visser onlese, etc.

encaquer et saumurer de nouveau le poisson.
.3. Mais toute personne qui fera inspecter son poisson on Proviso:le

son huile de poisson, pourra employer à ses propres frais un propri6tai epeut em-
tonnelier pour aider l'inspecteur ou sous-inspecteur dans ployer soa
l'accomplissement de ce devoir, et dans ce cas il ne sera rien Qp," tou-
alloué à l'inspecteur ou sous-inspecteur pour frais de tonnel-
lerie: et le tonnelier ainsi employé agira exclusivement
d'après les ordres qu'il recevra de l'inspecteur ou sous-ins-
pecteur par rapport à tout poisson on huile de poisson par
lui inspecté. et non d'après l'ordre d'aucune autre per-
sonne. î37 V.. e. 45. art. 68 :-44 V.. e. 22. art. 1 :-48-49 V.,
c. 66, art. 16.

80. Le poisson et l'huile de poisson pourront être inspec- Où se fera
tés soit à l'endroit où ils sont encaqués ou flabriqués, soit à 'nspeeton.
l'endroit de leur vente eii Canada. -37 V.. c. 45, art. 69.

MI. Lorsque le poisson n'est pas inspecté à l'endroit où il Comment
est encaqué. le nom de l'encaqueur et la qualité du poisson *r'iio
seront marqués à la peinture, sur chaque baril, demi-baril ne se fait pas
ou colis; et lorsqu'il sera inspecté à l'endroit de vente. l'ins- " 1'endrit de
pecteur videra dix colis sur cent, de tout lot qui lui sera lage.
soumis pour inspection. et cette inspection de dix colis sur
cent règlera la classification du poisson ainsi soumis à l'ins-
pection. 37 V., v. 45, art. 70.

M2. Aussitôt que le poisson sera inspecté, l'inspecteur ou Certificat
sous-inspecteur en donnera un certificat d'inspection, péci- d' pection.

fiant la qualité constatée par l'inspection et si le baril ou
colis contient le poids prescrit par le présent acte, avec le
nom de l'en<vaqueur et de l'inspecteur à l'endroit d'enaque-
tent. 7 .. v. 45. art. 71.
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Quant au 43. Le présent acte ne s'appliquera pas au poisson débar-
°°,dàsqn dé- u oi lqu port dlu Canada par des -bateaux de pêchehierqué par

des ècheurs des Etats-Unis pour étre rechargé pour les Etats-Ums, à

d®e; ê.- moins que les propriétaires de ce ~poisson ne désirent le faire
epouir en- mspecter; mais ce poisson, s'il est ainsi recharzé sans avoir
suite. té inspecté, ne sera pas étampé ou marqué. c7 .. e. 45,
Proviso. art 72,

BEURU 1..

Inspctin du 4. NIl inspetieni "n sonis-inspeteur de beurre n'étamu-
'urr'. perz. nm q r nii nt vertifiera aucun beuriir càt!onunle, inus-

pecté, à moins q'iil lie soit paué en la manièro ci-dessous
Paitué de prescrite . mais tout beurre non ainsi paqué, sonmis à l'ins-
fluait 1a

pection, sera repague on la manière prescrite par le présent

pr l'inspecteur aon sous-inspecteur auquel il est présenté,
lequel aura (Iroit au oùt des inuVeauxt Vaissea ux nécessaires

piour le repagner. et à la soflme de cinq ctmiits en sus, pour
chaque tinette on barillet de beurre alisi repaque, a'ommeliiC
indiemnité pour son to'mîps et son travail.

Commtnit 2. Tout beurre soumis à l'inspection sera paqé dans des
barillets, tinettes on Seaux. contenant chacnn vingt-eing
livre., cinqante livres. soixante-quinze livres on cent livres
de heurre. Chacun de ces vaisseaux sera fait du bois le
plus see, sera bien cerclé d'un itinombre de cercles silisanit,
Pt sera de telle grandeur. respectivement. qu'il puisse von-
tenir aussi près que possible les quantités ci-dessus men-

Le puids mern tionnées. Le poids réel de chaque vaisseau. à l'état sec.
maiue. ainsi que le nom du fabricant, seront lisiblement étampés à

l'extérieur de l'une des dtonves de ce vaisseau.
Autres dispo- 3. Les vaisseaux pourront être faits de la forme. et les

m in couvercles ou fonds pourront être assujétis de la lîmaièîcre
seaux. que le fabricant le ju-rera à propos. mais la lonrueur des

donves sera dans tous les cas égale au plus grrand diamètre
<lu vaisseau, et l'inspecteur pourra rejeter et refuser d'étain-

pir ou marquer tout vaisseau qu'il jn-gera iiisilfisait pour
."onserver sou contenu on hon état. ou pour prévenir toute
fraude à l'égaird des étanpes on iarques. 27 4.. .4,
art. 73.

Mode d'ins- -.45. L'insp t'iteur on sots-ilispecteur. en inspectant l0
pection. beurre, enlèvera le couvercle de chaque tinette ou barillet, et

passera l'éprouvette à travers le beurre, d'un bout à l'autre,
et videra et mettra de vôté tout sel ou saumure qui. suivant
lui. ne sera pas nécessaire pour la conservation du beurre ;
et après avoir constaté la qualité du beurre, il y replacera ce
qu'il en aura enlevé. et s'il croit qu'il manque du sel, et que,
pour la conservation et lit condition du beurre, il serait bon
d'en ajouter une quantité additionnelle, il le fera.

Marqes 2. Il fera ensuite fon#-r et cercler solidement le vaissean
t inarginera ou tanmplrai sur le couvercle son poids brut, ei

livres avoir-du-poids. :ans 'ompter les frac'tions de livre. et



1S~EL Il, %JW(iiOfl ii~~l~;pg/.r~* C hap. 99. 43

la tare. û laquelle il ajoutera, pour chaque vaisseau de vingt-
cinq livres. une demi-livre. pour chaque vaisseau de vin-
quante livres, une livre, et pour chaque vaisseau plus
,rand. deux livres, pour absorption. en sus et au-dessus de
la tare du tonnelier ; et il étampera alors sur le couvercle Qualité et
son nom. le mois. l'année et le lieu de linspection. et la ta"·n.
qualité du beurre. comme "Première.- "Seconde," "Troi-
sième," " Quatrième." (" -rst." " secotd." " third" "fourth,")
ou comme- Graisse " (*' g-rease "), suivant la qualité du beurre,
en adoptant l'étalon de qualité et le mode de classification
que le Gouverneur ei conseil sanctionnera, et enlevant
d'abord du vaisseau toutes les marques (la marque distinc-
tive du propriétaire du beurre excepté) qui pourraient.
nuire aux étampes ou marques d l'inspecteur. 87 V.. v. 45,
zirt. 74.

M6. Chaque inspecteur se procurerui et procurera à sou Lucai pour
aide un local propre et couvenable pour l'emmagasinuage t'
et l'inspection du beurre, et gardera tout vaisseau de beurre
qui lui sera délivré pour être inspecté. pendant qu'il demen-
rera en sa possession. dans un lieu sûr à l'abri des intein-
péries et des inondations, et sous un toit imperméable ;
et tout inspecteur ou sous-inspecteur qui enfreindra les Anende pour

prescriptions du présent article sera passible de paver et c>'t<""e
paiera aun propriétaire la somme d'une piastre, pour chaque t
vaisseau de beurre non emmagasiné comme susdit. outre les
domnmagres réels qui pourront être éprouvés par ce proprie-
taire. :,i V.. e. 45. art. 75.

*7- PIour tous les devoirs qu'il remplira comme susdit, Houîomircb.
et pour défoncer, peser. saler, refoncer, resserrer les cercles,
marquer et étamper, et pour dix jours d'emmagasinage,
chaque inspecteur aura droit de recevoir dix centins pour
chaque vaisseau de beurre par lui inspecté comme susdit,-
et s'il est inspecté de nouveau, sept centins,-avec le coût
réel de tout vaisseau par lui fourni. ou d'autre travail di
tonnellerie ou des réparations faites aux vaisseaux conte-
nant le beurre par lui inspecté, 'et pas davantage; le coût
de ce travail et des réparations ne devra, en aucun cas,
excéder cinq centins par vaisseau; et pour cette considéra-
tion, tous les vaisseaux seront délivrés en bon ordre d'expé-
dition ; et ces frais seront pavés par la personne soumettant
le beurre à l'inspection, ou par son agent.

2. Chaque inspecteur aura en outre droit de recevoir Droit d'en-
deux centins et demui par mois, par tinette, et un centin mals.e-
et deux tiers par barillet, par mois, pour l'emmagasinage de
chaque vaisseau contenant du beurre, qui restera 'inia-
-rasiné chez lui pendant plus de dix jours après la date de
la, facture ou du mémoire de pesée ou d'inspection, et l'em-
ma gasinage sera payé par la personne recevant ou expé-
diant le beurre. ou par son agent : mais l'enimagasinage ne
s.ra ni e~xié ni pUVay en1 aucun eas. si le beurre n'a pas de-
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meuré emmagasiné comme susdit pendant dix jours à
compter de la-date du compte d'inspection.

Quand raya- 3. Tous les frais d'inspection et d'emmagasinage seront
bles. payables avant que le beurre ne soit délivré par l'inspecteur ;

et l'inspecteur fournira un mémoire d'inspection, signé par
lui, spécifiant. d'une manière nette et lisible, la quantité et
la qualité du beurre, les frais pavés, et le nom du proprié-
taire. 37 V.. e. 45. art. 76 ;-48-49 V., v. 66, art. 17.

L'inspecteur S8. Chaque inspecteur devra, à la fin de vhaque mois,
ora dmena- faire un rapport au ministre -du Revenu de l'intérieur, de

suels des la quantité de chaque qualité de beurre inspecté par lui ou
quantités et le sous-inspecteur airissant sous ses ordres, et ce rapportqualité. ins-
pectées. sera fait selon la lormnle que prescrira le ministre. 37 V.,

v. 45, art. 77.

(TIRS ET PEAUX eRUES.

Définition. 89. Lexpression - peaux crues " signilie et comprend
"Peaux toutes les peaux vertes non-tannées et non-corroyées. ordi-

crue nairement employées dans la fabrication du cuir, pesant
six livres ou plus. Yì V.. e. 33. art. 5:-43 V.. v. 21), art. 5.

Le Gouver- 90. Le Gouverneur en conseil pourra.. lorsqu'il jugera né-
neur peut cessaire de le faire, nommer dans toute cité, ville on autrenommer dem
inspecteurs. localité, un inspecteur de cuirs et un inspecteur de peaux

crues. 48-49 V.. v. 66, art. 18.

Inspection du 91. Tout inspecteur ou sous-inspecteur examinernt et ius-
cuir, comment pectera tous cuirs ou peaux crues, sur demande à lui faite à

cette fin par leur propriétaire ou possesseur. et en consta-
tera le poids, la qualité et la condition. 37 V., u. 45, art. 79.

Où elle e 92- Chaque inspecteur aura, à un endroit propice, dans
fera. la ville, la cité ou la localité pour laquelle il est nommé

inspecteur, un hangrar.ou un entrepôt pour les fins de
cette inspection, et il la fera, soit à ce hangar ou cet entre-
pôt, soit, s'il le juge à propos, dans le magasin ou la bou-
tique du propriétaire des peaux crues ou du cuir.

Emmagasi- 2. Il ne sera rien exigé pour l'emmagasinage avant qu'ilnag et se soit écoulé .vingt-quatre heures depuis que l'inspection
aura eu lieu; mais tout travail et toutes dépenses occasion-
nés par le chargement, le déchargement ou le maniement de
ces cuirs ou peaux crues seront à la charge de la personne à
la demande de laquelle ils seront inspectés. :-7 V.. e. 45,
art. 80.

Qualité et 93. Chaque inspecteur ou sous-inspecteur marquera oupoids à mar- étampera sur chaque peau le poids net de cette peau, et les
peaux seront inspectées sans les cornes, mutiles, babines
ou sabots ; et l'inspecteur donnera un certificat du poids
net de ces peaux. s'il en est requis, sans riei exiger pour le
certifitf. 37 V., c. 45. art. 81.
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94. Tout inspecteur ou sous-inspecteur déduira du poids Pouvoirs de

de chaque peau crue toutes les saletés et les parties endom- quant eaeur
magées par les coups de couteau, ou autres choses ne devant poids.
pas étre comptées dans le poids des peaux, et pourra a*jouter
à ce poids tout ce que les peaux auront perdu par le des-
sèchement, et le calcul du poids à déduire ou ajouter ainsi
est laissé à sa discrétion ; il les classifiera aussi par les numé-
ros "un," "deux," " trois," ou - endommagées," selon le cas.
37 V., c. 45. art. 82.

95. Tout inspecteur aura droit, pour l'inspection des Honoraires.
peaux crues, à une somme de cinq centins pour chaque
peau, par lot de moins de cent à la fois, et à quatre ceutins
pour chaque peau par lot (le plus de cent à la fois. 37 V.,
c. 45, art. 83.

96. L'inspecteur ou sous-inspecteur pourra inspecter le Cuir à bar-
cuir à harnais et en certifier le poids, mais il ne sera pas "
passible de dommages-intérêts à raison de tout déficit ou
excédant dans le poids de ce cuir à harnais, à moins que ce
déficit ou cet excédant n'excède cinq pour cent sur le poids
total du cuir. 37 V., c. 45, art. 84.

97. L'inspecteur ou sous-inspoeteur pourra aussi inspec- Cuir rouge.
ter les cuirs connus sous les noms de veau, taure. cuir rouge
ou à mocassin. et en certifier le poids, la qualité et la condi-
tion. 37 V., e. 45, art. 85.

98. L'inspecteur ou sous-inspecteur pourra inspecter et Cuir vendu a
mesurer toutes espèces de cuirs qui se vendent à la mesure peme a e su-
superficielle ou au poids, et aura droit d'exiger deux centins
pour chaque côté ou morceau de ces cuirs ainsi inspecté et
mesuré par lui. 37 V., c. 45, art. 86.

99. Quiconque, à l'exception des inspecteurs ou sous- L'inspecteur
inspecteurs, étampera ou numérotera des peaux crues ou des seu pur
cuirs des espèces ci-dessus mentionnées, et les mettra en cuir.
vente, sera passible d'une amende n'excédant pas vingt
piastres; mais il sera permis de marquer sur les cuirs, en Exception.
chiffres ordinaires et lisibles, le poids de ces cuirs, et dans
ce cas, au-dessus de ces chiffres, les mots "Pas inspecté"
(" Not inspected ") devront être marqués en lettres de mêmes
dimensions et aussi lisibles que les chiffres; et quiconque Amende.
mettra en vente des cuirs dont le poids y sera ainsi marqué
sans les mots " Pas inspecté " (" Not inspected ") ainsi que
prescrit plus haut, sera passible d'une amende n'excédant
pas vingt piastres. 37 V., c. 45, art. 87 ;-46 V., c. 29, art. 3.

100. Chaque inspecteur ou sous-inspecteur se procurera Etampes de
et aura un nombre suffisant d'étampes, de plaques découpées i inspecteur.

ou d'instruments à étamper, au moyen desquels il étampera
ou marquera ou fera étamper ou marquer, immédiatement
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après l'inspection. sur les deux côtés de chaque peau erue ou
morceau de cuir, les initiales du nom de l'inspecteur. 37
V.. c. 45. art. 88.

Leur ftpposi- 101. Toutes mtarques ou étampes seront claires et lisibles,li"' et seront faites dans un espace de pas moins de deux pouces
<le long sur un pouce et demi de large, à une des extrémités
du cuir nu de la peau. 37 V., c. 45. art. 89.

Qualités du 102. Le cuir à semelle ainsi inspecté sera partagé, quant
cuir à semel- à la qualité, en trois classes : " No 1," " No 2," " No 3; " le

no 1 représentera la première ou meilleure qualité; le no 2,
la seconde qualité; le no 3, les articles endonmagés et
rejetés. 37 V.. v. 45. art. 90. partie.

Et du cuir 103. Le cuir à semelle, tel qu'il est ordinairement dis-
ilistingié par tingué parmi les marchands suivant son poids relatif, sera

aussi divisé en trois classes: "Pesant" (" heavy "), "Moen
(" middliag "), et " Léger" ("lig'ht"); chaque morceau ou côté
de cuir du poids de mnoins de quatorze livres sera considéré
" léger."-chaque morceaou côté de cuir de quatorze livres
et de moins de vimt livres sera considéré "I moyen,"-et
chaque morceau ou côté de vingt livres et plis sera consi-
déré "pesant'" on au-dessus du poids. 27 Y.. e. 45. art. 90,
partie.

'S'i y a défi- 104. L'inspecteur ou sous-inspecteur ne sera pas passible
de dommages-intérêts à raison de tout déficit ou excédant
dans le poids du cuir, à moins que ce déficit ou cet excédant
ne soit de plus de cinq pour cent de la totalité du poids du

irr. 37 V., c. 45, art. 90, partie.

Cuir rouge et 105. Après inspection. le cuir rouge nu à morassin et le
4 harnato' cuir à harnais seront marqués ou étampés. respectivement,

sous les chiffres 1 on 2, suivant leurs qualités. 37 V., c. 45,
art. 91.

Description 106. L'étampe on marque pourra être fixée ou apposée
des marques. au cuir ou à la peau crue au moyen d'une étampe. ou par

tout autre procédé propre à la rendre ineffaçable; et toute
étampe ou marque portera les initiales de la ville ou cité où
l'inspection aura lieu, les initiales du nom de l'inspecteur,
le poids du cuir ou de la peau, ainsi que le chiffre indiquant

Formes. leur qualité, et elle pourra être de la forme suivante -

2. 90 lbs.

T., J. B.. I.
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Le chiffre 1 indique la première qualité. 112 lbs, le poids.
T., Toronto, J. B., I., les initiales du nom de l'inspecteur et
de la charge;

Le chiffre 2 indique la seconde qualité.

3. 60 lbs.

T., .T. B., I.

Le chiffre 3 indique un article endommagé ou rejeté.
.7 V.. c. 45. art. 92.

107. Tout inspecteur de cuirs et peaux crues tiendra un Les inspec-
livre ou des livre convenables qui serout ouverts à l'examen t®r Iie-

lu public, dans lesquels il insérera de temps à autre un état vres, et ce
ou mémoire de tous les cuirs et peaux vertes, crues et salées 'ls *titn

inspectés par lui ou par un sous-inspecteur sous ses ordres, en
en indiquant le poids, la qualité et la condition, comment
ils ont été classifiés, pour qui ils ont été inspectés. et la
somme payée pour cette inspection; et tout inspecteur qui Amende pore
négligera ou refusera de tenir ce livre, ou d'y faire les écri défaut de te-
tures qui doivent y être faites, ou qui négligera ou refusera nir des livres.
de faire les rapports exigés par l'article suivant du présent
acte, encourra une amende n'excédant pas quatre-vingts pias-
tres pour chaque infraction, et sera passible d'être démis de
son emploi et, s'il est démis, inhabile pour toujours à l'oeru-
per ensuite. 37 V., c. 45, art. 93 et 95.

108. Tout inspecteur fera, deux fois par année, et pas Rapports des

plus tard que le dix janvier et le dix juillet respectivement, inspecteus.

un rapport à la chambre de commerce 4e la cité ou ville
pour laquelle il a été nommé, contenant les particularités
mentiounées à l'article précédent, et un double de ce rapport
stera transmis au ministre (lu Revenu de l'intérieur à Ottawa.

.7 e. c. 45. art. 94.

OTTAWA : Imprimé par BanowN CHAMRELIN. imprimeur des Lois de Sa
Trèes-Exceilente Majeste la Relue.
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CHAPITRE 100.
Acte à l'effet de prohiber la fabrication et vente de cer- A.D. 18P6.

tains substituts du beurre,

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Nulle oléomargarine, butterine ou autre matière sub- Fabrication
stituée au beurre, fabriquée. avec, toute substance animale de certains
autre que le lait, ne sera fabriquée en Canada ou n'y sera subtituts du

_&beurre inter-
vendue ; et quiconque enfreindra les dispositions du présent dites.
acte en quelque manière que ce soit encourra une amende
de deux cents piastres à quatre cents piastres, et à défaut Emprisonne-
de paiement sera passible d'emprisonnement pendant douze men"'

mois au plus et trois mois au moins. 49 V., c. 42. art. 1.

OTTAWA :-Imprimé par BRowN saxMDERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente àlajesté la Reine.
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CHAPITRE 101.

Acte concernant l'inspection du gaz et des gazomètres. A... s .

SA ·Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte d'ins- Titi. irégê.

pection du ga:r. 86 V., v. 48. art. 48.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige DiXtintitiuus.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " gazomètre " signifie un compteur à gz ·· Gazomè-
et comprend toute espèce le machine, appareil ou instru-
ment employé pour mesurer le gaz;

(b.) L'expression " entrepreneur " signifie toute compagnie Entrepre-
on personne entreprenant de fournir du gaz d'éclairage à
tout acheteur ;

(c.) L'expression " acheteur " comprend toute personne à acheteur:
qui du gaz est fourni ;

(d.) L'expression "qualité prescrite " signifie la qualité Qualité
du gaz que. l'entrepreneur se sera eiuragé à fournir à l'ache-
teur;

(e.) L'expression " inspecteur " signifie un inspecteur de as -
gazomètres nommé en vertu du présent acte. 86 V.. o. 48.
art. 1.

3. Le seul étalon on unité de mesure pour le débit du Etalon de ie-
gaz au moyen du gazomètre sera le pied cube contenant ""
soixante-deux livres et trois cent vingt et un millièmes de'
livre avoir-du-poids d'eau distillée, pesée à l'air libre à la
température de soixante-deux degrés du thermomètre Fah-
renheit, le baromètre indiquant trente pouces. 86 V.. e. 48,
art. 2.

4. Outre les modèles de récipients à gaz mesurant le pied nIe.Ies a
cube et les multiples et parties décimales du pied cube, déjà rcipiant8U

faits et vérifiés et déposés au ministère du Revenu de l'in- îe pied cube
térieur, des modèles de tels autres multiples et parties déci- " 'i"~
males du dit pied cube que le ministre du Revenu de l'in-
térieur jugera nécessaires de temps à autre, seront soigneu-
sement faits et munis de balances. aiguilles et appareils
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convenables pour vérifier le mesurage et l'indication des
gazomètres; et ces modèles seront vérifiés sous la direction

Vérification du ministre du Revenu de l'intérieur; et quand ils auront
et dépôt. ainsi été faits et vérifiés, ils seront déposés au ministère du
C oipie. Revenu de l'intérieur; et des copies des modèles déposés et

vérifiés comme susdit seront employées conformément aux
règlements approuvés par le Gouverneur en conseil pour
éprouver, essayer et vérifier tous les gazomètres en Canada.
86 V., v. 48, art. 3.

Modèles des 5. Des copies des nodèles de l'appareil décrit dans l'an-
appareils ù

aprouver i nexe du présent acte pour éprouver le pouvoir lumineux et
gaz. la pureté du gaz déposés au ministère du Revenu de l'in-

térieur, seront employées de la manière prescrite dans la
même annexe et conformément aux instructions, hon incom-
patibles avec cette annexe, qui seront de temps à autre
données sous forme de règlements faits par le ministre du
Revenu de l'intérieur, pour éprouver le pouvoir lumineux
et la pureté du gaz. :36 V., c. 48, art. 4.

INSPECTEURS ET APP.\REILs.

Nomination 6. Dans toute cité. ville, village ou localité du Canada où
d"inepecteurs il est fait du gaz pour le vendre, le Gouverneur en conseil

pourra nommer un ou plusieurs inspecteurs de gaz et de
gazomètres. qui auront la garde de tous les appareils et éta-
fons d'épreuve et de mesurage et de tous les poinçons et
appareils à étalonner fournis pour les localités pour les-
quelles ils seront nommés, ci-après désignées comme " dis-

Leurdevoir4. tricts; " et les inspecteurs ainsi nommés vérifieront tous les
gazomètres employés et feront l'épreuve de la pureté du gaz
consommé dans leurs districts respectifs, et étalonneront les
gazomètres quand ils les trouveront exacts et donneront des
certificats de la qualité du gaz, de la manière et sous la
forme prescrites par les règlements faits en vertu du présent
acte; et ces inspecteurs pourront en tout temps raisonnable
pénétrer dans tout endroit de leurs districts où quelque
gazomètre est employé pour mesurer le gaz fourni aux
acheteurs, dans le but d'inspecter ce gazomètre.. 36 V.,
v. 48, art. 6.

Comment is 7. Les inspecteurs seront rétribués de leurs services au
seront P'. moyen des émoluments ou salaires que le Gouverneur en

conseil fixera de temps à autre. n'excédant pas ce qui sera
voté par le parlement. 36 V., c. 48, art. 7.

Qui pourra M. Les inspecteurs des poids et mesures et autres em-
ètre nomm. ployés du Revenu de l'intérieur pourront être nommés et

agir comme inspecteurs de gaz en vertu du présent acte;
Proviso. mais nul inspecteur de gaz nommé en vertu du présent acte

ne sera un fabricant on vendeur de gaz ou de gazomètres,
ou l'employé d'un fabricant ou vendeur de gaz ou de gazo-
mètres. et nul inspecteur de gaz ne pourra ni réparer ni
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ajuster les gazomètres par lui inspectés ou vérifiés. 36 V.,
c. 48, art. 8.

9. Il sera fourni à tout inspecteur. par le ministère du Appareils à
Revenu de l'intérieur. conformément aux règlements pres- fournir ur
crits par le ministre du Revenu de l'intérieur, les appareils
nécessaires pour éprouver et vérifier le gaz et les gazomètres.
et ces appareils seront préalablement éprouvés et vérifiés sur
les modèles et appareils originaux ci-dessus mentionnés.
36 V., c. 48, art. 9.

10. Chaque inspecteur, lors de sa nomination, prètera Les inspec-
serment devant un juge de paix-qui lui donnera de cette erout
prestation de serment un certificat qu'il transmettra au et fourniront
ministre du Revenu de l'intérieur, dans le bureau duquel caution.
ce certificat sera gardé-de remplir fidèlement et impartiale-
ment les devoirs qui lui seront assignés ; et il lui sera fourni
des étalons d'inspection nécessaires, qui seront des copies
-dûment authentiquées des étalons et des autres appareils
officiels; il donnera garantie, pour un montant qui sera fixé
par le Gouverneur en conseil, de la bonne garde et de la
soigneuse conservation de ces étalons et appareils, et de les
remettre à son successeur au cas de sa résignation ou (le sa
destitution, et de la bonne tenue des comptes des deniers par
lui reçus en sa qualité d'inspecteur. 36 V.. r. 48. art. 10.

Il. Au moins une fois tous les cinq ans, et chaque fois vérification
qu'il en sera requis par le commissaire du Revenu de l'in- des appareils.

térieur, chaque inspecteur présentera ses étalons d'inspec-
tion et autres appareils en sa possession, pour en faire con-
tater et établir l'exactitude en les comparant aux étalons

Vificiels, et obtiendra du commissaire un certificat de leur
e-xactitude. Ô6 V., c. 48, art. 11.

12. Nulle copie de modèles pour le mesurage du gaz ne revériaca-
.mera légale si elle n'a pas été vérifiée ou revérifiée par le mi- °Pré u'
nistère du Revenu de l'intérieur dans une période de dix certain temps.
ans à compter de la vérification immédiatement précédente;
et aucune copie, après avoir été modifiée et ajustée de nou-
veau après vérification par le ministère du Revenu de lin-
térieur, ne sera légale tant qu'elle n'aura pas été revérihiée
par le méme ministère. 36 V., c. 48, art. 12.

VÉRIFICATION ET ÉPREUVE DES GAÂZo3ÈTRES.

13. Aucun gazomètre ne sera posé pour s'en servir s'il 41aomtres
n'a été vérifié et étalonné de la mnière ci-après prescrite. "
36 V., c. 48, art. 13.

14. Nul gazomètre destiné à constater la quantité de gaz Leur capacit6
vendue ou consommée ne sera posé pour s'en servir à moins de 1*su"ze
qu'il ne soit revêtu à l'extérieur d'une marque bien visible. qure.

-*&n lettres et chiffres lisibles, indiquant combien il peut
.mesurer par chaque réVolution ou évolution complète. et
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u ssi la quantité par heure qu'il est destiné à mesurer en
pieds cubes ou en multiples ou parties décimales du pied
cube. :36 V.. c. 48. art. 14.

Ainsi que le 15. La quantité de becs auxquels chaque gazomètre ainsi
nombre de vérifié et éprouvé doit fournir le gaz sera marquée sur tout
l*cea qu'ils
doivent four- gazomètre. chaque bec étant calculé pour une consomma-
nir. tion de cinq pieds cubes de gaz par heure, soumis à une

pression égale à celle d'une colonne d'eau de cinq dixièmes
de pouce de hauteur. 36 V., v. 48, art. 15.

E ues des 1 . Dans les douze mois qui suivront l'expiration de
yEic*tions. cinq ans à compter de chaque vérification et étamnpage, cha-

que gazomètre sera vé'rifié et étampé le nouveau. 47 V..
v. 35, art. 1, partie.

Qu&iits des 17. Nul gazonètre ne sera étalonné si l'inspecteur dé-
m n-es- couvre qu'il indique ou qu'on peut lui faire indiquer de.

quantités variant de la véritable mesure-étalon du gaz, de
plus de trois pour ceit en faveur du vendeur ou de quatre
ponr cent en faveur (tu consommateur. 36 V..c. 48, art. 17.

Atestatim n VS. La vérification de chaque gazomètre sera attestée en
de leur vérifi- y apposant ou imprimant sur une partie essentielle uncaton. poinçon on une marque de la description et de la manière

prescrites par des rèrlements faits par le ministre du Re-
venu de l'intérieur, et aussi par la délivrance d'un certificat
comme susdit. :36 V., ». 48, art. 18.

Revérifiea- 19. Nul gazomètre dûment étalonné .onueltW il est dit ci-
cin° tu e* haut ne sera tenu d'être étalonné de nouveau dans une

période de cinq ans à compter de sa vérification ou revéri-
lication alors dernière, nonobstant qu'il soit employé dans
un autre endroit que celui où il a été originairement éta-
lonné, mais il sera considéré dans tout le Canada comme
un gazomètre légal, à moins que. conformément au présent
acte, il ne soit trouvé inexact ou qu'il ne doive étre revérifié
à raison de l'expiration de la période susdite. :36 V., c. 48,
art. 19.

Qneligso- 20. Tout consommateur de raz pourra acheter tt em-
sour- ployer, pour mesurer le gaz qui lui sera fourni, tout gazo-

employé. mètre dûmeut vérifié et étalonné comme il est dit ci-haut. si
la quantité de gaz qui devra être consommée dans une
heure n'excède pas la quantité par heure que ce gazomètre
est dlestiné à mesurer. indiquée à l'extérieur du gazomètre.
tel que par le présent prescrit. 36 V., c. 48, art. 20.

Les proprié- 21. Dans tous les cas, le propriétaire d'un gazomètre, que
t ",'ienn",- propriétaire soit l'acheteur ou le vendeur du -az pour le

mnesuratge duquel le gazomètre est employé, devra le tenir
il bon état de réparation et sera responsuble de son inspee-
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tion au temps voulu; et, sauf lorsqu'il est autrement pres-
crit par le présent acte, il paiera l'honoraire exigible confor-
mément à la loi pour cette inspection et sera responsable de
toutes les amendes encourues au sujet de ce gazomètre.
36 V., c. 48, art. 21.

22. La vérification et l'épreuve des gazomètres et du gaz Ràgles de vé-
se feront conformément aux dispositions du présent acte et rancatio
aux règlements, non incompatibles avec ces dispositions,
qui seront de temps à autre faits par le Gouverneur en con-
seil. 36 V., c. 48, art. 22.

23. Les règles suivantes seront suivies par l'inspecteur Ibiemi.
lors de la vérification des gazomètres: -

(a.) Les rouages et autres mécanismes au moyen desquels Exactitude
sont mues les aiguilles indicatrices seront vérifiés de la ma- droagee
nière que le ministre du Revenu de l'intérieur prescrira de
temps à autre par règlement;

(b.) Le gazomètre sera éprouvé relativement à la solidité Epreuve de.
ou au coulage seulement, et non relativement à son degré g"z"m*tr".

d'inexactitude, lorsqu'il sera posé sur une base horizontale
et soumis à une pression d'air ou de gaz égale à celle d'une
colonne d'eau de trois pouces de hauteur, et n'écoulant pas
plus d'une vingtième partie de la quantité qu'il peut mesu-
rer dans une heure, telle qu'indiquée sur le gazomètre, ni
moins qu'un demi-pied cube par heure, pour tous les gazo-
mètres dont la capacité de mesurage n'excédera pas cent
pieds cubes par heure, et pas plus qu'une quarantième
partie de la dite quantité par heure pour tous les gazomètres
d'une plus grande capacité de mesurage que cent pieds cubes
par heure : et tous les gazomètres qui seront constatés fonc-
tionner conformément à cette épreuve, et nuls autres, seront
réputés en bon ordre ;

(c.) Le gazomètre qui sera éprouvé relativement au degré Percenta
d'inexactitude sera posé horizontalement sur sa base et 'iue -
éprouvé sous une pression égale à celle d'une colonne d'eau
d'un pouce de hauteur, et aussi sous une pression égale à
une colonne d'eau de cinq dixièmes de pouce de hauteur, et
laissant écouler par heure la quantité de gaz ou d'air atmos-
phérique qui y sera indiquée comme étant sa capacité de
mesurage par heure; et l'eau employée pour faire cette
épreuve, ainsi que l'air de l'appartement dans lequel elle
sera faite, devront avoir, autant que possible, la môme tem-
pérature que le gaz ou l'air passant dans le gazomètre.
36 V., c. 48, art. 23 ;- :8 V., e. :37, art. 2. partie.

24. Pendant l'inspection de tout gazomètre ou l'épreuve Le proprié-
de tout gaz conformément aux dispositions du présent acte, "
le propriétaire de ce gazomètre ou le fabricant de ce gaz, l'inspection.
ainsi que la personne à laquelle il sera fourni, pourront y
assister personnellenent ou par l'intermédiaire d'un agent,
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et au moins vingt-quatre heures d'avis de Finspection de
tout gazomètre sera donné par l'inspecteur ou la personne
à l'instance de laquelle l'inspection sera faite, à l'autre par-
tie. 48-49 V., c. 69, art. 1.

L'inspecteur 25. Tout inspecteur pourra, à la demande et aux frais de
pourra entrer tout acheteur ou vendeur de gaz (qui en donnera vingt-

~speYn. quatre heures d'avis. par écrit, à l'autre partie), entrer en
tout temps raisonnable dans toute maison ou atelier, maga-
sin ou cour ou autre lieu quelconque dans son district, où
quelque gazomètre, étalonné ou non, sera posé ou employé,
et enlever ce gazomètre. en causant le moins de dégâts

Se gaz- que possible; et si. après l'avoir examiné et éprouvé, il
®ètres appert que ce gazomètre est inexact ou frauduleux, ce gazo-

mètre ne sera pas reposé ni employé davantage avant d'avoir
été modifié et réparé de manière à mesurer et à indiquer
exactement, et étalonné. 36 V., c. 48. art. 25.

S'il s*élève un 26. Si un différend s*élève entre un acheteur et un ven-
lifférend. deur le gaz, ou entre le propriétaire d'un gazomètre et l'ins-

pecteur, relativement à l'exactitude de ce gazomètre, l'ins-
pecteur devra, s'il en est requis par quelque personne mé-
contente, lui donner par écrit les motifs de sa décision, et
cette personne pourra exiger que ce gazomètre soit examiné
et revérifié par deux inspecteurs des districts contigus on
voisins, dont un sera nommé par chaque partie, et la déci-
sion de ces inspecteurs en dernier lieu mentionnés sera
finale; et les frais des procédures prises en vertu des pou-
voirs conférés par le présent article seront supportés par la
partie contre laquelle la décision sera rendue. ii; V.. v. 48,
art. 26.

à se fera 27. Tous les gazomètres faits pour alimenter pas plus de
'inSpectiOn vingt-cinq becs et qu'on voudra faire vérifier et étalonner,

.reg. devront être remis à l'inspecteur à l'endroit où son récipient
à gaz pour la vérification et ses appareils seront gardés;
mais lés gazomètres faits pour alimenter plus de vingt-cing
becs pourront, lorsque l'inspecteur le jugera nécessaire, étre
éprouvés sans les déranger du lieu où ils sont employés. au
moyen de gazomètres étalons ou d'autres appareils dont
l'emploi sera ordonné par le ministre du Revenu de l'inté-

L'inspection rieur; et tout acheteur ou vendeur de gaz pourra, à ses pro-
rr ête pres dépens, en tout temps après la date fixée comme susdit,

exiger que tout gazomètre, étalonné ou non, au moyen du-
quel son gaz sera mesuré, soit examiné et vérifié, et, s'il est
trouvé exact, qu'il soit étalonné; ou il pourra, à ses propres
frais, substituer un gazomètre étalonné à tout gazomètre non

P rovisn. étalonné; pourvu que cet acheteur ou vendeur de gaz. avant
l'enlèvement de tout gazomètre non étalonné. pour les fins
susdites, donne vingt-quatre heures d'avis, par écrit, à l'autre
partie. de son intention deq l'enlever. :,8 V., e. :7. art. - partie.
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ÉPREUVE DE LA QUALITÉ ET DE LA PURETÉ DU GAZ.

28. Tout entrepreneur dans une cité, ville on localité Responsabi-
dans laquelle il y aura un inspecteur de gaz, sera réputé lité en-trepreneur.
s'étre enîgagé :

(a.) A ce que la quantité de gaz soit régulière et suifi- Quantité.
sante :

(b.) A ce qu'il soit fourni à une pression suffisante: Pression.
(c.) A ce que la qualité du gaz fourni à l'acheteur soit telle Qualité.

que la lumière produite par un bec étalon consumant cinq
pieds cubes de gaz par heure sera égale en intensité à la
lumière produite par seize bougies de blanc de baleine.
ainsi que mentionné dans l'annexe; et-

Ne devra laisser aucun indice d'hydrogène sulfuré. ni un
excédant de soufre ou d'ammoniaque. quand il sera éprouvé
conformément aux règles prescrites à cet égard dans l'annexo
du présent acte.

2. Cette qualité de gaz sera dénommée " qualitéd'étalon." Qualité d'éta-

à moins que l'entrepreneur n'ait expressément entrepris de lon.
fournir du gaz d'une qualité différente quant à ses proprié-
tés lumineuses, laquelle sera appelée "qualité prescrite;"
mais dans tous les cas le gaz fourni pour l'éclairage Qualitô tlu
ne devra laissser aucune trace d'hydrogène sulfué, comme
susdit, ni contenir une plus grande quantité de soufre ou
d'ammoniaque que ne le permettent les règlements établis
par le ministre du Revenu de l'intérieur.

3. Le gaz d'éclairage sera considéré comme étant impur Ce qui consi-
tue 1 impureté

lorsqu'il contiendra plus de quatre grains d'ammoniaque dit g"s.
par cent pieds cubes, ou plus de trente-cinq grains de soufre
sous d'autres formes que l'hydrogène sulfuré, par cent pieds
cubes.

4. Les endroits où devra se faire l'épreuve seront ap- Lieu de l'é-
prouvés par l'inspecteur et situés à pas moins de quinze preuve.
cents pieds de l'usine à gaz ou des bâtiments où le gaz est
fait et purifié. 38 V.. c. 37. art. 2, partie :-47 V.. c. 35.
art. 2 et 10.

29. L'inspecteur pourra,. en tout temps raisonnable et à Pouvoir de
l' inspecteu r

la demande de l'entrepreneur ou de l'acheteur, examiner et quan à-
éprouver le gaz fourni par l'entrepreneur à l'endroit approu- preuve.
vé ou prescrit comme susdit. 36 V., c. 48, art. 29.

30-. Il sera établi, aux endroits où devront se faire les Appareils à
épreuves, des appareils et installations convenables pour les °"tres
fins suivantes, savoir :- épreuves.

(a.) Pour éprouver le pouvoir lumineux du gaz fourni
(b.) Pour constater la présence de l'hydrogène sulfuré

dans le gaz fourni ;
(c.) Pour constater la présence et la quantité de soufre et

d'ammoniaque ;
Mais s'il existe une convention spéciale entre l'entrepre- Proviso: con-

neur et l'acheteur, les appareils et moyens d'épreuve conve- " °p''
nables seront fournis pour celles de ces fins qui seront pres-
crites dans la dite convention.
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Les appareils 2. Ces appareils seront conformes aux règlements pres
seroa con crits dans l'annexe du présent acte, ou aux règles qui, atiformes aux
règlemen-. besoin, leur seront substituées par des règlements faits et

vertu du présent acte, et seront placés et convenablemeni
disposés de manière à ètre commodément employés pou;
éprouver le pouvoir lumineux et la pureté du gaz fourn
par l'entrepreneur. 38 V., c. â7. art. 2, partie.

Temps des 3. L'inspecteur pourra éprouver le pouvoir lumineux eiépreuves. la pureté du gaz fourni par l'entrepreneur, n'importe quel
jour, et tous les jours entre cinq et huit heures de l'après-
midi, du premier jour d'octobre au trente et unième jour de
mars, ces deux jours compris, et n'importe quel jour entr
sept heures et dix heures de l'après-midi, du premier joui
d'avril au trentième jour de septembre, ces deux jours com-
pris. 36 V., c. 48, art. 31.

Les parties 3. L'entrepreneur et l'acheteur, ou l'un OU l'autre, pour-
reprnt *e ront être représentés à l'épreuve par un agent, mais cet arent

ne prendra pas part aux opérations de l'épreuve, qui se feront
conformément aux règles prescrites dans l'annexe du présent
acte. ou à tous règlements fits il vertu dlu présent ac*t.
36 V., c. 48, art. 32.

Honorairee. *3. Les honoraires de l'inspecteur seront pavés par celui
par qui payés. qui demandera l'inspection; mais si l'inspecteur constate 1et

certifie que le gaz inspecté est d'une qualité inférieure ù
celle de l'étalon ou à la qualité que l'entrepreneur s'est en-
gagé de fournir à l'acheteur, ce dernier, s'il a demandé
l'inspection, pourra recouvrer de l'entrepreneur les hono-
raires qu'il aura ainsi payés. 36 V., c. 48, art. ::.

certificat 34. Sur paiement de l'honoraire voulu, l'inspecteur d<>n-
d'inspection. nera, soit à l'entrepreneur, soit à l'acheteur, ou aux deux, un

certificat constatant le résultat de son inspection, l'époque
à laquelle il l'aura faite, sur la demande de qui elle aura
.té faite, et tous autres détails qu'il croira juste d'insérer
pour l'information et la direction des intéressés ; et ce certi-

Ses effets. ficat sera une preuve prina facie de la qualité du gaz ins-
pecté, et il devra être revêtu d'un timbre ou de timbres adhé-
sifs indiquant l'honoraire légalement exigible pour ce certi-
Jicnt. t6 V., c. 48, art. 34.

LIVRES ET CERTIFICATS DES INSPECTEURPtS.

Listes des 3. Chaque entrepreneur devra, en tout temps, avoir
Consomma- dans un livre ou des livres tenus à cet effet dans son bu-tu à four-
nir à rinspec- reau, les noms et adresses de ses acheteurs d'alors,-lequel
teur. ou lesquels livres seront ouverts à l'examen de l'inspecteur

pendant les heures de bureau, et dont il pourra faire tels
Amende pour extraits qu'il jugera à propos; et pour toute négligence du
s"glig**c. se conformer aux prescriptions du présent article, l'entre-
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preneur encourra une aiende de cinquante piastres. 47 Y.,
c. 35. art. 9.

36- Chaque entrepreneur tiendra le public au courant Certificat de

du pouvoir éclairant et de la pureté du gaz fourni par lui, té à

selon qu'elle sera atffctée par la présence ou l'absence d'hy- afficher.
drorène sulfuré. en se procurant de l'inspecteur un certificat
qu'il affichera dans le bureau principal de l'entrepreneur,
de temps à autre, comme il suit: Les entrepreneurs qui ont Fréquence

,dscertificats
plus de quatre mille acheteurs se procureront ce certiiCat suivant le
une fois par semaine; ceux qui ont moins de quatre mille nombre des
et plus de deux mille acheteurs, une fbis par mois ; ceux teu.
qui ont. moins de deux mille et plus de cinq cents acheteurs.
une fois tous les trois mois ; et ceux qui ont moins de cinq
cents acheteurs, une fois tous les six mois.

2. Ce certificat devra indiquer le résultat moyen des di- C que mon-
verses épreuves fiaites par l'inspecteur en vertu de règle- trra le certi-

ments faits par le ministre du Revenu de l'intérieur, peu-
dant l'intervalle qui s'écoulera entre la date de tout certiii-
eatt Pt celle du précédent. et restera ainsi affiché jusqu'à ce
qu'il soit remplacé par le prochain certificat. ainsi que vi-
dessus prescrit.

: . Chaque entrepreneur. dans les cités où le ministre du Gertificat
Revenu de l'intérieur aura fourni les appareils nécessaires, ram"l ue
devra se procurer. durant la première semaine des mois de et au soufre.
janvier. avril, juillet et octobre. respectivement. chaque an-
ne. un certificat de l'inspecteur indiquant la quantité mo-
venne d'annoniaqne et <le soufre sous d'autres formes que
l'hvdrogène sulfué. dont la présence aura été constatée
dans le -raz par les a:nalyses olticielles faites durant les trois
mois précédents.

4. Chaque certificat des épreuves taites sera affiché, ainsi Quand le cer-

que ci-dessus prescrit, dans les iiigt-quatre heures après ' 1ic 1 Yra

qu'il aura été reçu de l'inspecteur, et restera ainsi affiché
Jusqu'à la délivranice du prochain certificat; et tout entre-
preneur qui manquera de se conformer aux prescriptions
ci-dessus du présent article encourra. pour chaque jour
qu'il v manquera, une amende de dix piastres.

5. Chaque entrepreneur paiera à l'inspecteur, en recevant Honorare
chacun de ces certificats, un honoraire qui sera fixé par le POUr le
Gouverneur en conseil; et ces honoraires seront versés
coMue le prescrit l'article suivant du présent acte. 47 V.,
0. 35. art. S.

11NOLAIRE. TIMBRES ET COMPTES.

37. Les honoraires exigibles pour l'épreuve et l'étalon- ilonoraires,
nage des gazomètres, ou pour l'épreuve de la qualité et de "
la pureté du gaz, seront fixés de temps à autre par le Gou- plnré.
verneur en conseil et publiés dans la Gazette du Canada, et
cs honoraires seront réglés de manière qu'ils puissem. autan t
qui possible, couvrir les frais occasionnés par la mise à ffilet
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du présent acte. Il sera rendu compte de tous les hono-
raires reçus en vertu du présent acte, et ils seront remis au
ministre des Finances et Receveur général aux époques et de
la manière que le ministre du Revenu de l'intérieur pres-
crira, et ils formeront partie du fonds du revenu consolidé.
36 V., c. 48, art. 35.

Paiement des 3S. Ces honoraires seront payés lors de l'inspection, de
honoraires l'étalonnage ou de la vérification, à l'inspecteur, qui appo-
par tmbres, sera à son certificat un timbre ou des timbres adhésifs au

montant de ce droit et devra, en les apposant, écrire ou im-
primer sur ces timbres la date de leur apposition; et nul cer-
tificat ne sera valide ni efficace pour aucune fin, à moins que
les timbres requis n'y aient été dûment apposés et annulés.
36 V., c. 48, art. 36.

Préparation 39. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps faire
des timbres. préparer des timbres pour les fins du présent acte, qui por-

teront la légende qu'il jugera convenable, et pourra imputer
les dépenses faites à cet égard sur les deniers non affectés du

Légende. fonds du revenu consolidé; et la légende de ces timbres de
certificats en exprinera la valeur, c'est-à-dire, la somme
qu'ils seront censés représenter pour le paiement de l'hono-
raire par le présent prescrit. 88 V.. c. 37, art. 2. partie.

Comptes. 40. Il sera tenu des comptes séparés de toute dépense
faite et de tous honoraires et droits perçus et reçus confor-
mément au présent acie, et un état exact de ces comptes,
jusqu'au trentième jour de juin alors dernier, sera annuelle-
ment soumis au parlement dans les quinze premiers jours
de sa session alors prochaine. 36 V., c. 48., art. 38.

AMENDES ET PÉNALITÉS.

Amende pour 41. Si quelqu'un fait, sauf conformément au présent acte,
rontrefaçon ou fabrique, ou contrefait, ou fait faire, ou aide ou concourt
des étampes. sciemment à faire, ou fait fabriquer ou contrefaire, ou sciem-

ment concourt ou aide à fabriquer ou à contrefaire un poin-
çon ou une marque employé pour étalonner ou marquer un
gazomètre qui doit être marqué ou étalonné en vertu du pré-
sent acte, il encourra une amende de cinquante piastres à

Pour faire deux cents piastres; et si quelqu'un vend, offre en vente,
u"ge d'un loue, préte ou expose en vente, sciemment, un gazomètregazomètreC
faussement portant des marques d'étalonnage contrefaites, ou en dispose,
maqé- il encourra, pour chaque infraction. une amende de vingt

piastres à deux cents piastres; et tous les gazomètres por-
tant ces marques fabriquées ou contrefaites seront confis-
qués et détruits. 36 V.. o. 48, art. 39.

Pour altrer 42. Quiconque sciemment réparera ou altérera, ou fera
en eu em altérer ou réparer. ou sciemment dérangera ou fera toute
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autre chose à l'égard d'un gazonètre étalonné, de manière cher le fonc-
à le faire indiquer inexactement, ou empêchera ou refusera tionnemeni.
accès légal à tout gazomètre "n sa possession ou sous son
contrôle, ou s'opposera ou mettra obstacle à l'approvisionne-
ment d'eau nécessaire au fonctionnement régulier du gazo-
mètre, ou entravera ou empêchera tout examen ou épreuve
autorisé par le présent acte. encourra une amende de cin-
quante piastres à cent piastres, et paiera les frais d'enlève-
nient et d'épreuve et les dépenses d'achat et de posage d'un
nouveau gazomètre; mais le paiement d'aucune amende Proviâo.
n'empêchera pas que celui qui la paiera puisse être mis en
accusation ou soit passible de toute poursuite à laquelle il
serait autrement assujéti, ni ne privera personne du droit de
recouvrer de lui des dommages-intérêts pour perte ou préju-
dice subi à raison de cet acte ou défaut. 36 V., e. 48, art. 40;
- 47 V., e. 35, art. 3.

43. Quiconque posera pour l'usage ou fera poser pour Pour poseruL
l'usage un gazomètre qui n'aura pas été vérifié et étalonné gazomètre
ainsi que par le présent prescrit, encourra une amende de non examp2.
vinrt-cinq piastres à raison de chaque gazomètre non vérifié
ou étalonné ainsi posé. 36 V., c. 48, art. 41.

44. Tout inspecteur qui étalonnera un gazomètre sans Pour étamper
l'avoir dûment véritié et trouvé exact,-on qui refusera ou !n Szomètre
négligera durant trois jours après en avoir été requis confor- inexact.
mément aux dispositions du présent acte, sans excuse légi-
time, d'éprouver un gazomètre ou du gaz, ou d'étalonner un
gazomètre trouvé exact quand il sera ainsi éprouvé,-ou qui
négligera de remplir quelqu'un des devoirs qui lui sont
imposés par le présent acte ou par tout règlement fait en
vertu du présent acte, encourra une amende de dix piastres
à cinquante piastres, et sera passible d'être destitué de son
emploi. 36 V., c. 48, art. 42 ;-47 V.. c. 35, art. 4.

45. Quiconque fabriquera ou contrefera, ou fera fabri- Pour contre-
quer ou contrefaire un certificat apparemment donné con- faire un certi-
formément au présent acte, ou un timbre qui, en vertu du timbreu.
présent acte, doit être apposé à ce certificat, ou volontaire-
ment emploiera un certificat ou timbre contrefait, sachant
qu'il est fabriqué ou contrefait, sera coupable de faux et
punissable en conséquence; et quiconque volera un pareil
timbre sera coupable de larcin. 36 V., c. 48, art. 43.

46. Tout entrepreneur qui fournira du gaz d'é-clairage Amende si le
qui laissera des traces d'ydrogène sulfuré l'orsqu'il sera lis
éprouvé conformément aux règles prescrites à cet égard d'hydrogène
dans l'annexe du présent acte, sera passible des amendes sulturé.
(lui suivent: Pour une première infraction, si cet entrepre-
neur a plus de quatre mille acheteurs, trente piastres; s'il Pour la pre-
a moins de quatre mille et plus de mille acheteurs, vingt 2,*ntrac-
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Inur récidive. piastres; s'il vu a moins de mille, dix piastres ; et pour
Proviso. chaque récidive, le double des amendes ci-dessus.-à moins

que l'entrepreneur ne démontre à la satisfaction du ministre
du Revenu de l'intérieur, que le fait doit être uniquement
attribué à un accident qui ne pouvait, par des précautions et
une prévoyance raisonnables, être évité. 47 V., c. 35. art. 7.

Recouvre- 47. Toute amende imposée par le présent acte ou des rè-
" mendef. glements faits conformément à ses dispositions, sera recou-

- rable d'une manière sommaire, avec dépens, devant un
juge de paix pour le district, comté ou localité où l'infrac-
tion aura été commise. si cette amende n'excède pas vingt
piastres, et devant deux juges de paix si cette amende ex-
cède vingt piastres, sur confession ou sur le serment d'un
témoin digne de foi ; et elle pourra être prélevée, si elle n'est
pas payée immédiatement, par voie de saisie et vente des
bieps et effets du délinquant. en vertu d'un mandat sous les
seing et sceau du juge de paix, qui pourra aussi prononcer
l'empfisonnement dont le délinquant sera passible.

Poursuites 2. Toute poursuite sera intentée par l'inspecteur, conne
"or an-- agissant sous l'empire du présent acte, et il rendra compte

(lu montant de I'amende au ministre du Revenu de l'inté-
rieur. 36 V.. c. 48. art. 44 :-47 V.. v. 35. a rr. 5.

Ce qui sera 4S- Tous les gazomètres faux qui seront saisis et confis-
.iee f ° qués en vertu lu présent acte, seront remis à l'inspecteur et

resteront sous sa garde en attendant l'ordre du ministre du
Revenu de l'intérieur. ,6 V.. c. 48, art. 45.

Prescriptiou 49. Nulle action ou poursuite ne sera intentée contre une
j"s "a°"a personne pour aucune amende ou pénalité, en vertu du pré-

sent acte, sauf dans les six mois après que l'infraction aura
été commise. 86 V.. c. 48, art. 46 ;-47 V., c. 35. art. 6.

RlÈULEMENTS.

Le Gouver- .50. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre éta-*,"frp*u blir les règlements-non contraires au présent acte-qui
r acte en cas seront nécessaires à son exécution, et pour faire connaitre
de doute. son véritable sens et intention dans tous les cas de doute.

38 V., c. 37, art. 2, partie.

ANNEXE.

Appareil pour éprouver le gaz.

L'appareil pour éprouver le pouvoir lumineux du gaz se
composera du photomètre perfectionné de Bunsen, connu
sous le nom de photomètre ouvert de Lethebv. de soixante
pouces, ou du photomètre clos d'Evan. de cent pouces, et
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d'un gazomètre convenable, d'un cadran. d'un régulateur,
d'un manomètre et d'une balance exacte.

Les becs qui devront être employés pour éprouver le gaz
seront ceux dont l'emploisera prescrit par règlement.

Les bougies employées pour éprouver le gaz devront être
des bougies de blanc de baleine, de six à la livre, et l'on
devra employer deux bougies à la fois.

L'appareil pour constater la présence de l'hydrogène sul-
furé, du soufre et de l'ammoniaque dans le gaz, se com-
posera

D'un bocal en verre renfermant une bande de papier spon-
gieux humectée d'une solution d'acétate de plomb, conte-
nant soixante grains d'acétate de plomb cristallisé dissous
dans une once Iluide d'eau;

De tels autres appareils pour constater la présence et la
quantité de soufre ou d'anmonliaque qui seront prescrits par
les reglements ministériels.

MODE ) EPREUvE DU POUVOIR LUMINEUX.

Le gaz renfermé dans le photomètre sera allumé au moins
dix minutes avant de commencer l'épreuve et tenu cons-
tamment allumé du commencement à la fin des expériences.

Chaque épreuve comprendra dix observations du photo-
mètre, faites à des intervalles d'une minute.

La consommation du gaz sera rapportée. autant que pos-
sible, à cinq pieds cubes par heure.

Les bougies seront allumées au moins di-x minutes avant
Iv commencement de chaque épreuve, afin d'arriver à la
proportion normale de leur combustion. ce qui est indiqué
lorsque la mèche est légèrement courbée et que le bout en
est incandescent. La proportion de consommation qui en
constituera l'étalon pour les bougies sera de cent vingt
grains de blanc de baleine par heure. et toute bougie sera
rejetée comme impropre à l'expérience lorsque la proportion
de sa consommation excédera cette quantité de plus de dix
pour cent, ou lorsqu'elle sera de plus de cinq pour cent
moindre que cette quantité. Pendant chaque série de dix
observations du photomètre, celui qui examinera le gaz
devra peser les bougies, et si la combustion a été plus fbrte
ou moindre par bourie que le poids voulu comme susdit,
par heure. il devra faire et enregistrer le calcul requis pour
neutraliser les effets de la différence.

La moyenne de chaque série de dix observations sera
eensée représenter le pouvoir lumineux constaté par cotte
.'preuve.

3MODE 1) EEUVE DE r.. PURETE.

Relativement à l'hydrogène sulfuré. le gaz devra passer à
travers un bocal en verre renfermant la bande de papier
spongieux humeetée <le la solution d'acétate de plomub dii-
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rant trois minutes, ou telle période plus longue qui sera
prescrite par règlement, et s'il est constaté que le papier
d'épreuve s'est décoloré, cette décoloration sera une preuve
péremptoire de la présence de l'hydrogène sulfuré dans le
raz.

Quant à la présence du soufre ou de l'ammoniaque, on
emploiera tel procédé que prescriront les règlements minis-
tériels. 38 V., c. 37, annexe A.

OTTAW A: Imprimé par BROWN CHAMNERIIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 102.

Acte concernant l'inspection du pétrole. A.D. <en.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

TITRE .1BREGE.

1. Le présent acte peut é-tre cité sons le titre: Acte d'ins- Titre aI.
pection du pétrole. 4.3 V., e. 21. art. 30.

DEFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte i lxige oDnfit ii:..
un interprétation différente.-

(a.) L'expression " colis " signifie et comprend tout réser- cois.-
voir, tonneau, baril, vase en métal (can), bidon, cruche, bou-
teille ou autre vaisseau dans lequel on met quelque fluide
mentionné dans le présent acte, dans le but de l'emmaga-
siner, de le transporter d'un lieu à un autre, ou de le livrer
à l'acheteur ou au consommateur;

(b.) L'expression "pesanteur spécifique " signifie le poids Pesanteur

de tout fluide comparé au poids de l'eau distillée, tous deux " spécifique.'
étant à la température de soixante-deux degrés du thermo-
mètre de Fahrenheit, le baromètre étant à trente pouces;
et dans le présent acte, la pesanteur spécifique est exprimée
en donnant le poids d'un gallon du fluide comparé ou à
comparer en livres et centièmes parties de livre

(c.) L'expression "pétrole" signifie et comprend tous les "pétrole."

produits raffinés par la distillation de l'huile de schiste ou
minérale, de la houille, du goudron de houille, ou de toute
autre substance minérale, dont la pesanteur spécifique n'est
pas moindre que sept livres et soixante-quinze centièmes de
livre au gallon;

(d.) L'expression " naphthe " signifie et comprend tous les ·· NaphUte.'
produits raffinés par la distillation de l'huile de schiste ou
minérale, de la houille, du goudron de houille, ou de toute
autre substance minérale, dont la pesanteur spécifique est
moindre que sept livres et soixante-quinze centièmes de
livre au gallon;

(e.) L'expression " épreuve de l'inilamabilité," ou ' en- " Epreuv (l

flammer. signifie l'ignition momentanée ou le jet de flamme l n mEN-

produit par l'application d'une lumière ou d'une étincelle à
na 14 0 5
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la vapeur provenant de tout fluide mentionné au présent,
dans les conditions établies par les règlements faits en
vertu du présent acte:

Epieuve du (f.) L'expression " épreuve du feu." ou ( combustion,"
feu.- signifie l'ignition et la combustion continue de tout fluide

mentionné au présent, par l'application d'une lumière ou
d'une étincelle, dans les conditions établies par les règle-
ments faits en vertu du présent acte ;

(g.) L'expression " inspecteur," ou " officier inspect eu'
signifie tout employé du Revenu de l'intérieur ou des Dr,-
ailes, et toute personne nommée par le Gouverneur en con-
seil comme inspecteur de pétrole ou de naphthe et chargée;
par les ministres (le ces départements respectifs d'inspecter
ces articles.

tèienent (h.) L'expression reelement ministériel ,signifie et coi-
"trii. prend toutes règles et tous règlements promulgués par le

ministre du Revenu de l'intérieur ou le ministre des Douanes,
et dûment authentiqués par le ministre du Revenu de Fin-
térieur. ou le ministre des Douancs. selon le cas. 43 V., c. 21,
art. 1.

DIslPOSITIN>S. UANT A ,A vENTE.

'étrui I- 3. Sau eil ce qui est par le présent autrement prescrit, le
' i pétrole ne sera ni venda ni offert vi vente poir servir à

l'éclairage en Canada-
]preuve d (a.) Si. à une température inférieure à quatre-vingt-quinze

"1 a- degrés du thermomètre de Fahrenheit. quand l'épreuve se
fera à l'aide du pyromètre décrit à l'annexe du présent acte,
il dégage une vapeur qui seniflamme ; ou-

Epreuve de (b.) S'il pèse plus de huit livres et cinq centièmes de livre
au gallon; ou-

(r.) S'il pèse moins de sept livres et soixante-quinze .een-
tièmes de livres au gallon. 44 V., c. 23. art. 1.

Le pétrole 4. Le pétrole désigné et connu sous le nom de " pétrole
.aute.ePri'- haute-épreuve" (higlh test petroleum ) pourra se vendre pour
'enj servir à l'éclairagre en Canada, lorsqu'il ne pèsera pas plus

de huit livres et trente-deux centièmes de livre, ni moins de
huit livres et vingt-trois centièmes de livre au gallon, s'il

A quaelles euon- supporte l'épreuve du feu à la température de deux cent'it"i2. soixante-quinze degrés du thermomètre de Fahrenheit, ou
si, lorsqu'il sera chauffé en vase découvert jusqu'à la tem-
pérature de deux cent cinquante degrés du thermomètre de
Fahrenheit, il ne dégage pas de vapeur qui s'enflamme.

Les colus se- 2. Les colis de "pétrole haute-épreuve" seront marqués de
roa margi" ce nom à l'étampe, et porteront aussi l'indication du poids

effectif du gallon, et celle de l'épreuve de l'inflammabilité
ou du feu à laquelle a été soumis le pétrole qu'ils contien-
nlent. 45 V., v. 26. irt. 1.
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». Le naphthe ne pourra être vendu on offert en vente en Vente du
Canada- naphthe.

(1.) Que pour servir à l'éclairage- Pour lrclai-

(a.) Dans les réverbères des rues dans lesquels la vapeur rage.
seule est brûlée;

(b.) Dans les maisons d'habitation, les fabriques et autres
places d'affaires, lorsqu'il est vaporisé dans des réservoirs
souterrains imperméables, en dehors des bâtiments dans
lesquels la vapeur ainsi dégagée est employée à l'éclairage:

(2.) Ou pour servir à des fins mécaniques ou chimiques Pour 'k.utres
dans des édifices ne servant pas d'habitation aux familles. fins.
43 V., . 21. art. 4.

6. Quiconque met du pétrole ou du naphthe dans un colis Marquessur
doit faire apposer les indications qui suivent, correctement " " "
et en caractères bien lisibles, sur l'un des bouts ou des côtés
de chaque colis de pétrole canadien:-

(a.) Le degré d'inflammabilité du pétrole qu'il contient: l4Iauniali-
(b.) Le poids du gallon. en livres et parties décimales de la

livre; gallon.
(c.) Le poids brut. en livres : Poids brut.
(d.) La tare ou le poids du colis vide. en livres : Tare.
(e.) Le poids net de l'huile, en livres ; Huile.
(f.) La quantité de gallons contenus dans le colis; Gallon,.
(g.) La date à laquelle le colis a été rempli; Date.
(h.) Le nom du raffineur, fabricant ou autre personne, ou Nom du

celui de son agent autorisé, qui a mis le pétrole dans le colis raffineur.

ainsi marqué. 4.3 V., e. 21, art. 5 ;-44 V., c. 28, art. 3.

INSPECTION.

7. L'inspecteur déterminera, par le pesage et l'essai, la CuîOnnmatent se
quantité et la qualité du pétrole ou du naphte importé que "'
contiendra chaque colis, et la déduction à faire pour la tare
du colis sera établie d'après les règlements ministériels.

2. L'officier inspecteur, au port d'entrée, fera apposer cor- Devoir de
retement les indications qui suivent. sur l'un des bouts l'intu
ou des côtés de chaque colis de pétrole importé, en présence les coli-.
de l'importateur ou propriétaire du pétrole, ou de son agent
autorisé, qui fournira tous les appareils nécessaires pour le
pesage des colis et de leur contenu, toute la main-d'ouvre
nécessaire pour le transport, l'empilement ou le maniement
de ces colis, et qui en outre fera convenablement nettoyer
ou autrement préparer l'un des bouts de chaque tonneau,
ou l'un des côtés de chaque colis de toute autre forme,
pour que les indications par le présent exigées puissent y
être apposées, savoir :-

(a.) Le degré d'inflammabilité; huîai-
(b.) Le poids par gallon, en livres et parties décimales de -J, du

la livre : pétrole.
(e.> Le poids brut du volis et de sou coitenu ; Poi.is brut.
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Quantité. (d.) La quantité de gallons dans chaque colis, déterminée
par calcul

Date. (e.) Le mot " Inspecté," avec la date de l'inspection
Noms. (f.) Le nom de l'inspecteur. et le nom de son port ou

district. 44 V.. c. 28. art. 4.

nèges ponr M. On n'inspectera pas le naphthe pour en déterminer le
ispecter et degré d'inflammabilité, mais seulement pour en constater

naphthe. la densité et la quantité: cependant, les indications à placer
sur les colis de cette huile seront les mêmes que celles
qu'on aura à placer sur les colis de pétrole. sauf que le mot

Naphthe " sera substitué à l'indication du degré d'inflam-
mabilité; et l'importateur fournira tous les moyens néces-
saires pour permettre à l'officier inspecteur d'inspecter le
naphthe, en la manière par le présent réglée à l'égard du
pétrole importé. 44 V.. c. 23, art. 5.

ras crautres 9. Nulle autre marque ou indication ne sera faite sur le.
marques. bout ou le côté d'aucun colis de pétrole canadien ou importé

sur lequel des marques ou étampes auront été faites confor-
mément aux dispositions du présent acte. 43 V.. c. 21,
art. 8.

Transport .i 10. Le pétrole pourra être transporté en vrac. sans ins-
pétrole"s pectio d'une raffinerie à une autre, ou ailleurs, afin de ter-

miner le procédé de sa fabrication ou de le mettre en colis,
en vertu d'un permis à cet effet obtenu de l'officier compé-
tent, et sujet aux rèzlements ministériels établis à l'égard
<le ces mutations. 48 V.. c. 21. art. 9.

finspecitn 11. L'inspection du pétrole et du naphthe se fera, en
les om- vertu du présent acte, par des officiers du Revenu de l'inté-

rieur et des Douanes. dûment autorisés à cet effet par. les
ou par wan- réglements de ces départements respectifs, ou par telles
"" autres personnes qui seront nommées à cet effet par le Gou-

verneur en conseil.
instruments à 2. Ils emploieront les instruments et adopteront les pro-
*"rpn-er. ceédés. pour faire cette inspection, qui seront prescrits par

les règlements faits par le ministre du Revenu de l'intérieur.
43 V., c. 21, art. 10.

lnspection 12. Les colis renfermant du pétrole ou du naphthe qui
(role ol e doit ètre exporté du Canada directement de la raffinerie

tmaphthe pour dans laquelle il se fabrique et se met en colis, ne seront ins-
1exportation. peetés et étampés, tel que par le préspnt prescrit. qu'à la réqui-
Conbscation sition du propriétaire: mais si du pétrole ou du naphthe
dliq u .On - que l'on demandera à faire exempter de l'inspection en vertu
nuaidn. duI présent article est ensuite vendu ou mis en vente pour

la consommation en Canada, ou transporté hors de la raffi-
nerie autrement que pour être exporté. il deviendra par ce
fait passible de saisie et 'oneiscation. 4) V.. v. 21. art. 12.
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13. Tout pétrole et naphthe assujétis à l'inspection et qui confiscation
auront été vendus ou mis en vente pour usage en Canada prer
sans avoir été inspectés immédiatement après avoir été fabri- inspection.
qués ou importés en Canada, pourront être saisis par tout
préposé des douanes nu du revenu de l'intérieur, et seront
traités selon que le prescriront les règlements établis par le
Gouverneur en conseil. 43 V.. v. 21, art. 18.

14. Tout raffineur, fabricant ou importateur de pétrole Responsabi-
ou de naphthe, et tout individu qui fait le commerce. garde lité quat

1 leursqualité
ou offre du pétrole ou du naphthe en vente, sera responsable et quantité.
de la qualité et de la quantité contenue dans chaque colis,
et du fait que sa qualité ne sera pas inférieure ni la quantité
moindre que celles qui seront indiquées par les marques et
indications alors apposées sur les colis qui le contiennent,-
lesquelles marques et indications seront tenues dans un état
parfaitement lisible par celui qui en aura possession. 43 V.,
c. 21, art. 14.

15. Tout pétrole et naphthe faits en Canada. à l'exception lnas etion
de ceux qui doivent être exportés sous l'empire des disposi- apr s leur
tions du présent acte, seront, après avoir été mis dans les Mise en colis.
colis, marqués tel que ci-dessus prescrit, et seront. avant de
sortir de l'établissement du raffineur on fabricant. inspectés
par un inspecteur dûment autorisé.

2. Tout pétrole et naphthe importés en Canada devront contenance
Petre dans des colis ne contenant pas plus de cinquante etisetion
trallons chacun, et devront être inspectés et les colis mar- pétrole et de
q nés, tel que par le présent prescrit, au port où ils entre- "aphthe im-
ront en Canada, et avant que ce pétrole ou ce naphthe ne portés.
soient déclarés en douane pour la consommation ; et tout Si le pétrole
pétrole ainsi importé qui ne sera pas conforme aux pres- est rejete.
%iriptions du présent acte sera étampé du mot " Rejeté " et
devra, dans les dix jours qui suivront son inspection, être
réexporté du Canada, et s'il n'est pas ainsi réexporté dans le
délai prescrit, il sera, ainsi que les colis qui le contiendront,
saisi et confisqué au profit de Sa Majesté, et il en sera dis-
posé selon que le prescriront les règlements établis par le
Gouverneur en conseil. 48 V., c. 21. art. 15.

16. Lorsqu'il sera inspecté du pétrole ou du naphthe Combien de
contenu dans pas plus de dix colis, il suffira que l'insper- d'insctr
teur s'en procure des échantillons pris dans pas moins de dans un lot.
dleux colis pour l'inspection, et l'examen de ces échantil-
lons sera considéré comme s'appliquant au tout.

2. Lorsqu'il y aura plus de dix coliSe et moins de trente, il S'il y a plus
sera pris des échantillons de trois de ces colis au moins. et de dix etmoins de
pour toute quantité plus forte, il sera pris des échantillons trente colis.
d'un volis sur dix au moins,-et les échantillons ainsi pris
représenteront le tout; mais l'inspecteur choisira lui-même,
dans haque vas. les colis dont il prendra des échantillons.
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Linspecteur 3. L'inspet'teur marquera ou étampera, de la manière pres-
oit éêtaM crite par les règlements ministériels, tous les colis conte-ie8 colis aprèste pa rèr~netls oiinspection. nant du pétrole ou du naphthe qu'il inspectera tel que par

le présent prescrit.-et le contenu de ces colis, tant que leur
propriétaire déclarera qu'ils renferment le pétrole ou le
naphthe inspecté en premier lieu, tel que par le présent

Honoraires de prescrit, ne sera assujéti au paiement des honoraires d'inspec-
seconde ins- tion pour aucune inspection ultérieure, à moins qu'il ne soitpection. constaté par cette inspection ultérieure que l'article qui y

sera trouvé est inférieur en qualité ou en quantité à l'article
désigné par les marques descriptives trouvées sur les colis
lors de toute seconde onu subséquente inspection. 4i V..
c. 21, art. 16 :-44 V.. o. 23. art. 7, partie.

Droit des ins- 17. Tout inspecteur dûment autorisé pourra en tout temps,
pecteurs d'en-
trer dans les durant les heures d'affaires, entrer dans la raffinerie, le ma-
raffineries. gasin ou l'entrepôt de toute personne qui raffine ou garde du
etc. pétrole ou du naphthe pour la vente. et pourra prendre de

tout colis de pétrole ou de naphthe qu'il y trouvera telle
quantité de son contenu (lui sera nécessaire pour en éprou-
ver la qualité; et il pourra prendre des échantillons set-
blables de tout colis de pétrole out de naphthe qu'il trouvera
en la possession de tout marchand ambulant ou colporteur
dans les rues ou grandes routes publiques, ou qui sera offert
en vente par qui que ce soit. 43 V.. c. 21. art. 17.

Qu,-is instru- IN. Toutes les épreuves de pétrole et de naphthe seront
mentis seront faites au moyen d'instruments qui auront été comparés etemployés. ertifiés conformes aux instruments étalons gardés au minis-

tire du Revenu de l'intérieur à Ottawa, ou dans quelque
autre bureau d'épreuve principal établi en vertu de règ'le-
ments ministériels où de semblables instruments étalons
seront gardés dans ce but. 43 V, c. 21. art. 18.

S'il s'élève 19. Lorsqu'il s'élèvera- quelque contestation au su.jet de
" uelque con- l'exactitude d'une épreuve de la qualité du pétrole faite en

propo de verta du présent acte. un échantillon du pétrole en contes-
<.preuve; tation sera pris par l'officier inspecteur et scellé en présence

du propriétaire ou autre personne ayant alors la possession
lon échan i- de cepétrole,-et cet échantillon sera expédié au ministère du

voy àaOe- Revenu de l'intérieur à Ottawa, ou à quelque autre bureau
tawa. d'épreuve principal établi en vertu de règlements minis-

tériels, où l'échantillon sera soumis à l'épreuve,-et l'épreuve
Epreuve ainsi faite et certifiée par le fonctionnaire qui la fera sera

définitive et probante quant à la qualité du pétrole en cou-
te.tation. 42 V.. e. 21, art. 19.

HONORAIRE$.

HonoraireF 20. Les lonoraires suivants seront prélevés et perçus pour
d' inspection. l'inspection (lu pétrole et du naphthe. et ils seront payés à

l'inspecteur ou au pe*rvepteur des douanes. ou tin percepteur
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du revenu de 'initérieur, selon le cas, au nomenit de l'ins-
pection, et ces honoraires feront partie du fonds du rev-nu
consolidé du Canada
Pour chaque colis <le pétrole ou de naphthe cana-

dien contenant plus de dix, mais pas plus de
cinquante gallons....................................... "entins.

Pour chaque colis de pétrole ou de naphthe cana-
dien contenant plus de cinq et pas plus de
dix gallons ................................................ ti s.

Pour chaque colis de pétrole ou de naphthe caîna-
dien contenant pas plus de cinq gallons.........2- oentinb.

Pour chaque colis de pétrole ou <de naphthe im-
porté, contenant plus de dix gallons, mais pas
plus de cinquante gallons...........................30 ntins.

Pour chaque colis de pétrole ou de naphthe im-
porté, contenant plus de cinq et pas plus de
dix gallons............................................... 10 cents.

Pour chaque colis de pétrole ou de naphthe im-
porté. contenant pas plus de cinq gallons ...... ceurîns.

43 V.,p c. ýJ, -art. :20 -;-44 V., c. -22, art. 'l, partie.

2l- Tous les hionorairets exigibles en vertu du prtésenit QuaLnd
acte devront être payés avant que nie soit délivré aucun t.avshi)e.
certificat d'inspection, et s'ils ne1 sont pas ainsi payés, ils
seront reeouvrables avec dépc.ns levant tout juge de paix.
43 V., v. 21. art. 2-1.

22- Tiolqe gardra ou offrira n veute, du lusae am n -

en Canada, du pétrole ou du naphthe qui ne sera pas contenu s
dans des colis marqués tel que par le présent prescrit, sera trole ou du
coupable (le contravention au présent acte et encourra, pour tremePte qau
une preière infraction, une amende de vingt piastres pour colis marqués.
chaque colis en sa possession non ainsi marqué, et pour
toute récidive, une amende de quarante piastres pour chaque
colis en sa possession non ainsi marqué ; et le pétrole ou le
naphthe ainsi illégalement gardé ou offert en vente sera
saisi par tout préposé du revenu ou inspecteur qui aura
connaissance du fait, et confisqué au profit de Sa Majesté.
43 V., V. 21, art. 22 :-44 V., c. 23, art. 7. partie.

23. Quiconque-- Ou de qualité
(a.) Gardera ou offrira en vente, pour l'usage en Canada, infériure à'5 9 celle indiquéedu pétrole ou du naphthe qui ne sera pas en conformité du par les mar-

présent acte, ou dont la qualité sera inférieure à celle indi- ques.
quée par les marques apposées au colis dans lequel il sera
contenu. ou-

(b.) Mettra ou fera mettre dans un colis marqué tel que Ou frauduieu-
par le présent prescrit, du pétrole ou du naphthe qui ne sera dans mes
pas de la description ou qualité indiquée par les dites marqués.
marques. on--
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Ou lie conte- (c.) Gardera ou offrira en vente, ou vendra quelque colis
nant pt indi entier de pétrole ou de naphthe dans lequel il -en trouvera
<iuantité indi-

nuée. une quantité moindre que celle indiquée par les marques
du colis dans lequel il est contenu,-

Amende pour Sera coupable de contravention au présent acte et encour-
remire ra, pour une première infraction, une amende de deux

piastres pour chaque colis trouvé en sa possession dans
lequel on découvrira du pétrole ou du naphthe de qualité

Et pour cha- inférieure, ou ne contenant pas la quantité voulue, et pour
que récidive, toute récidive encourra une amende de quatre piastres

pour chaque colis trouvé en sa possession dans lequel on
découvrira du pétrole ou du naphthe de qualité inférieure,

Limitation. ou ne contenant pas la quantité voulue; mais l'amende
encourue en vertu du présent article ne pourra, pour une
première infraction, dépasser cinquante piastres, ni cent
piastres pour une rédicive. 43 V., c. 21, art. 23 ;-44 V.,
c. 28, art. 7, partie.

Saisie du pé- 24. Le pétrole au sujet duquel il est imposé quelque
trole ne pou- amende parce qu'il ne pourra subir l'épreuve de l'inflam-
vant subir
l'épreuve de mabilité par le présent prescrite, et les colis qui le contien-
Finflamma- dront, seront confisqués au profit de Sa Majesté et saisis

par tout préposé du revenu ou inspecteur qui aura con-
naissance du fait, et il en sera disposé selon que le prescri-
ront les règlements généraux établis par le Gouverneur en
conseil. 43 V., c. 21. art. 24.

runition (les 25. Quiconque gardera ou emmagasinera du pétrole ou
inractions au du naphthe à l'égard desquels n'auront pas été observées les

resent acte. dispositions du présent acte, ou les dispositions d'un arrêté
ou règlement du Gouverneur en conseil, ou de règlements
ministériels établis en vertu du présent acte, sera coupa-
ble d'infraction au présent acte; pour la première infrac-
tion, il encourra une amende de vingt-cinq piastres, et pour
toute récidive une amende de cinquante piastres; et le
pétrole ou le naphthe illégalement importé, emmagasiné ou
gardé, sera confisqué au profit de Sa Majesté et saisi par
tout préposé du revenu ou inspecteur ayant connaissance
du fait. 44 V., c. 23, art 6, partie.

Autres 26. Quiconque, avec intention frauduleuse,-
infractions. (a.) Altère, efface ou oblitère en tout ou en partie, ou fait

auer e altérer, effacer on oblitérer quelque étampe ou marque d'un
inspecteur apposée sur le pétrole ou le naphthe (lui a subi
l'inspection, ou sur un colis qui contient du pétrole ou du
naphthe, ou-

'ontrefaire (b.) Contrefait une étampe ou marque imprimée ou autre-
l'" m""que*. ment apposée sur le colis, ou quelque marque paraissant étre

celle d'un inspecteur. soit avec les instruments mêmes de
l'inspecteur. soit avec des contrefacon-s de ces instrunents,
u1-
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(c.) Vide. en tout ou en partie, quelque colis marqué. après Vider les colis
inspection. dans le but d'y placer quelque autre article n'y iri"pertr. c.

étant pas contenu lors de l'inspection. ou emploie, dans he
but d'y mettre du pétrole ou du naphthe, quelque vieux
colis portant des marques d'inspection. ou-

(d.) N'étant pas un inspecteur de pétrole ou de naphthe. Se servir des
étampe ou marque quelque colis en contenant. avec les *inspeteur.
marques de l'inspecteur, ou délivre un certificat paraissant
être un certificat d'inspection de quelque pétrole ou naphthe.
o-

(e.) Etant employé par un inspecteur, loue ou prête les Louer ou
marques ou instrunients de celui qui l'emploie. à une per- es
sonne quelconque, ou contribue à faire éluder frauduleuse-
ment le présent acte à l'égard des marques en question, ou-

(f.) Etant inspecteur, loue on prête ses instruments à Si r'inspec-
quelque personne, ou- teur les prête.

(g.) Etant inspecteur, donne un certificat d'inspection sans Ou donne un
avoir fait personnellement l'inspection. ou un certificat vo- einect
lontairement faux ou inexact, ou contribue à faire éluder
frauduleusement les dispositions du présent acte,-

Est passible pour chaque contravention de cette nature Amende.
d'une amende de cent piastres. 4 V.. v. 21, art 25 :-44 V..
c. 23. art. 7. partie.

27. Aussitôt qu'un volis de pétrole ou de naphthe aura été Les marques
vidé. toutes les marques ou étampes placées sur ce colis. sudes doi,®se
conformément aux dispositions du présent acte, seront être effacées.
effacées. et tout colis vide sur lequel ces marques ou étam-
pes n'auront pas été etfacées sera confisqué au profit de Sa
Majesté. et la personne en la possession de laquelle il sera
trouvé sera coupable de contravention au présent acte, t.
sur conviction du fait. paiera une amende de pas plus de Amende.
dix piastres ni de moins d'une piastre pour tout et chaque
colis. 44 V.. c. 23, art. S.

28. Quiconque, n'y étant pas autorisé par le présent acte, S'arroger le
s'arroge en aucune manière le titre ou la charge d'inspecteur, .d"P**
ou délivre quelque écrit, certificat ou déclaration censé éta-
lir la qualité ou quantité de quelque pétrole ou naphthe.
encourt pour chaque contravention une amende n'excédant
pas cent piastres. 43 V.. v. 21, art. 26 : -44 V., v. 23, art. 7,
partie.

29. Toutes les amendes on confiscations imposées par le Recouvre-
présent acte ou par tout règlement fait sous son autorité, aeu deset
pourront être recouvrées ou opérées par tout dénonciateur opémtion des
ou poursuivant d'une manière sommaire, devant un ima- "onfi"cati"ns.
gistrat de police ou stipendiaire. ou deux juges de paix; et
à défaut de paiement d'une amende. elle sera prélevée par
la saisie et vente des biens meubles du contrevenant. sur
l'ordre des dits naziistrats ou juges de paix : et une fois re-
couvrée. une moitié de l'amende appartiendra au plai(ïnanIit
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ou dénonciateur, et l'autre moitié à sa Majest. pour les
Emprisonne- besoins publics du Canada; et si l'amende et les frais taxés
e pàai dt ne sont pas payés dans le cours de trente jours. ou recouvrés

par saisie et vente comme susdit, le contrevenant sera pas-
sible d'un emprisonnement de deux mois à six mois.

Qui prendra 2. Toute plainte ou dénonciation de cette nature sera en-
connaISSAnce
des plaintes, tendue et jugée par le magistrat de police ou stipendiaire,

ou les deux juges de paix devant lesquels elle sera portée
ou faite, et nul autre juge de paix ne siégera à l'audition
4:* V.. c. 21. art. 27.

Prescription 30. Nulle action ou poursuite intentée contre qui que ie
deso s soit pour chose faite sous l'empire du présent acte, ou con-pour uhoses otpu
faites en vertu trairement à ses dispositions, ne sera commencée que dans
de cet acte. les six mois après que la chose aura été faite ou omise ;

et le défendeur dans cette action pourra plaider par une
dénégation générale et alléguer que la chose a été faite en
vertu du présent acte. et pourra offrir le présent acte et la
matière spéciale en preuve dans tout procès qui pourra avoir
lieu à ce sujet ; et s'il parait que la chose a ainsi été faite,

Frais si le jugement sera rendu en faveur du défendeur ; et si le deman-
éaonanst der est débouté ou discontinue sou action après que le

défendeur a comparu. on si jugement est rendu contre l.
demandeur, le défendeur recouvrera ses frais et aura le même
reconrs à cet égard que celui donné à tous dfeidenrs dans
d'autres cas. 42 V.. c. 21, art. 28.

RÉGTEMENTS.

Règlements 31. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à antre.
m nage- selon qu'il le jugera nécessaire à la sûreté publique, établir
du pétrole et des règlements relatifs à l'emmagasinage et à la possession
du naphthe. du pétrole et du naphthe, ainsi que des règlements spéciaux

concernant l'importation ou la possession du naphthe; et
nulle personne ne gardera.aucune de ces substances en sa pos-
session sans avoir préalablement obtenu l'autorisation du
ministre du Revenu de l'intérieur, sous réserve des restric-
tions et règlements établis de temps à autre-par le Gouver-
neur en conseil au sujet de l'emmagasinage et de la posses-
sion de ces substances ; et cette autorisation sera représentée
au préposé des douanes qu'il appartiendra avant que l'im-
portation d'aucun des articles ci-dessus mentionnés ne soit
permise. 44 V., c. 2. art. 6, partie.
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ANNEXE.

PROEÉD P>OUR ESSAYER LE PÉTROLE DANS LE I:UT DE D>TER-
MINER À QUELLE TEMPÉRATURE IL S'EN DÉO(AGI

DES VAPEUR'S INFLAMMABLES.

Pyromi+tre on appureil destiné à l'essai du pétrole.

i-suit la description des parties de cet appareil.
Le vase où se met le pétrole consiste en un vaisseau evlin-

drique, avant deux pouces de diamètre sur deux pouces et
deux dixièmes de profondeur; il est entouré à l'extérieur
d'une sorte de collet ou saillie, large de cinq dixièmes de
pouce, qui se trouve à trois huitièmes de pouce de lorifice et
à un pouce et sept huitièmes du fond. Ce vase est fait de
bronze nu métal à canons (17 B. W. G.) et il est étamé en
dedans. Une tige courte, de gros fil métallique, coudée en
contre-haut et se terminant en pointe. est fixée à la paroi
intérieure du vase pour servir de jauge La distance du foiid
(lu vase à la pointe de la jauge est d'un pouce et demi. Le
vase est muni d'un couvercle en bronze (22 B. W. G.) à
rebord, qui ferme juste; ce couvercle porte le thermomètre
et la lampe à épreuve. Celle-ci est suspendue par les côtés
sur deux supports, au moyen de petits tourillons qui lui per-
mettent d'osciller ; et elle est pourvue d'un bec, dont l'orifice
a un seizième de ponce de diamètre. La douille destinée à
recevoir le thermomètre est inclinée à un angle tel, et sa lon-
'sueur est mesurée de telle sorte, que la cuvette du thermo-
mètre. lorsque cet instrument est mis en place, descend à un
pouce et demi au-dessous du.centre du couvercle.

Ce couvercle est percé de trois ouvertures carrées. une au
milieu, de cinq dixièmes de pouce sur quatre dixièmes, et
deux autres plus petites, près des côtés. en vis-à-vis. de trois
dixièmes de pouce sur deux. On peut les fermer et les
dé couvrir toutes trois au moyen d'une coulisse, qui se ment
dans des rainures et qui a des perforations correspondant
aux trous du couvercle.

Si l'on mueut la coulisse de manière à découvrir les ouver-
tures, une petite pointe tenant à la coulisse rencontre la
lampe oscillante et la fait s'incliner jusqu'à ce que l'extré-
mité de son bec se trouve juste au-dessous de la surface du
couvercle. Lorsqu'on repousse la coulisse pour recouvrir les
ouvertures, la lampe reprend sa première position.

Sur le couvercle, à côté de la lampe et sur la même ligne
que son bec. est fixé un petit bouton blanc. dont le volume
représente la dimension de la flamme à employer pour
I'épreuve.

L bain ou vaisseau à vh'autter se compose de deux vvin-
dres à fond plat, faits de cuivre (24 B. W. G.), l'un inté-
rieur, de trois pouces de diamètre sur deux pouces et demi
le liuuteur. et l'autre extérieur. le cinq poues et demi de

dliamctre sur vinq ponees et trois quilarts de hauteur. Ils sont
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soudés à une plaque circulaire en cuivre (20 B. W. G.), per-
forée au centre, qui forme le dessus du bain en recouvrant
l'espace annulaire entre les deux cylindres, et qui laisse accès,
par son ouverture, au cylindre intérieur. Le dessus du bain
déborde écralement en dehors et en dedans de trois huitièmes
de pouce environ. c'est-à-dire que le diamètre en est d'envi-
ron trois quarts de pouce plus grand que celui du corps du
bain, tandis que le diamètre de l'ouverture circulaire ména-
gée au centre est moindre que celui du cylindre intérieur
d'environ autant. A la saillie intérieure de ce dessus est
assujéti un cercle plat d'ébonite (caoutchouc vulcanisé), au
moyen de six petites vis, enfoncées à tête perdue dans
l'ébonite, pour éviter tout contact métallique entre le bain
et le vase au pétrole La distance exacte entre la paroi et
le fond du cylindre intérieur et la paroi et le fond du vase
au pétrole est d'un demi-pouce. Une douille fendue, sem-
blable à la douille qui se trouve sur le couvercle du vase au
pétrole. mais disposée à angle droit, permet d'introduire un
thermomètre dans le vide entre les deux cylindres. Le bain
est muni en outre d'n entonnoir, d'un tuyau de trop-plein
et de deux anses.

Le bain se place sur un trépied. à l'anneau duquel est fixé
un cylindre ou chemise de cuivre (24 B. W. G.), ayant un
rebord en dedans à sa partie supérieure; les dimensions de
cette chemise sont telles que le bain, lorsqu'il est bien posé
sur l'anneau. porte en même temps sur ce rebord par sa
propre saillie circulaire. Le diamètre de la chemise est de
six ponces et demi. A lun des trois pieds du support est
suspendue la lampe à esprit-de-vin, sur un petit bras mobile.
Du porte-mèche au fond du bain la distance est d'un pouce.

L'appareil est accompagné de deux thermomètres, destinés
à déterminer. l'un la température du bain. l'autre le degré
auquel se produit le jet de flamme. Le premier a une cuvette
oblongue, qui est séparée de l'échelle par un certain inter-
valle. L'échelle est marquée sur le tube en degrés Fahren-
heit. Il est garni d'un collet métallique, fait pour s'ajuster
à la douille ; la partie du tube qui est au-dessous de cette
garniture doit avoir trois pouces et demi de longueur depuis
le collet jusqu'à l'extrémité de la cuvette. Le thermomètre
destiné à déterminer la température du pétrole a aussi une
garniture, et l'échelle est marquée sur le tube de la même
manière que sur l'autre. Il a, de l'extrémité du collet à celle
de la boule, deux pouces et un quart.

NOTE.-Un modèle de l'appareil est déposé à la division
des poids et mesures du ministère du Revenu de l'intérieur.

Instructions sur la maniè-re d'o.érer.

1. L'appareil doit être placé, pour les épreuves, à l'abri
des courants d'air.

2. Pour remplir le vaisseau à chauffer ou le bain, on verse
de l'eau dans l'entonnoir.jusqu'à ce que le liquide commence
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à s'échapper par le tuyau de trop-plein. Il faut qu'au mo-
ment de l'épreuve la température de l'eau soit de cent qua-
rante degrés.Fahrenheit, et du l'obtient soit en mêlant
ensemble de l'eau chaude et de l'eau froide dans le bain
même ou dans un autre vaisseau (avec lequel on remplit
ensuite le bain) jusqu'à ce que le thermomètre destiné à
apprécier la température de l'eau marque le degré voulu,
soit en chauffant l'eau à l'aide de la lampe à esprit-de-vin
(suspendue au trépied de l'appareil) jusqu'au degré de tem-
pérature voulue.

Si l'on a un excès de chaleur, il est facile d'en abaisser la
température à cent quarante degrés, en versant peu à peu
dans le vaisseau de l'eau froide (qui se substitue à une par-
tie de l'eau surchautfee), jusqu'à ce que le thermomètre indi-
que le degré juste.

Lorsqu'on a terminé une épreuve, on donne de nouveau à
ce même bain la température de cent quarante degrés en
plaçant la lampe dessous; l'eau s'échautfe en quelques ins-
tants, tandis que l'on vide, laisse refroidir et remplit d'un
autre échantillon le vase au pétrole. Cela fait, la lampe sur
son bras mobile est retirée de dessous l'appareil, et l'on pro-
cède à l'épreuve.

3. Pour appréter la lampe d'essai, on la munit d'une mèche
de chandelle, tressée et plate, et on la remplit soit d'huile de
colza ou de navette, soit de bonne huile de baleine, jusqu'au
ras de l'orifice inférieur du bec ou tube par où sort la mèche.
On arrange la lampe de manière qu'elle fournisse une ilamme
d'environ quinze centièmes de pone de diamètre, et on
maintient aisément la flamme à ce volume. représenté par le
bouton blanc en saillie sur le couvercle du vase au pétrole,
à l'aide d'un petit fil de fer qui sert à moucher la mèche.

Le gaz d'éclairage, quand on l'a à sa disposition, peut fort
bien être employé au lieu de la petite lampe à huile ; il n'y
a qu'à substituer à celle-ci un appareil d'ignition au gaz.

4. Le bain étant à la température voulue, on introduit
dans le vase au pétrole le liquide soumis à l'essai; on l'y
verse avec lenteur jusqu'à ce que son niveau atteigne exac-
tement le bout de la jauge fixée dans le vase. En temps
chaud, il faut d'abord s'assurer de la température de la
chambre où étaient déposés les échantillons à essayer; si
elle excède soixante-cinq degrés, on aura soin de rafraichir
les échantillons (jusqu'à ce qu'ils soient environ à ce point
de soixante-cinq degrés), en plongeant dans l'eau froide les
bouteilles qui les contiennent, ou en employant quelque
autre procédé commode; au contraire, si l'échantillon est
considérablement au-dessous de cette température, on doit le
chautfir de telle sorte qu'il ne soit pas à moins de soixante
degrés au moment de le verser dans le vase à épreuve. On
replace ensuite sur ce vase le couvercle, avec la coulisse
close. puis on met le vase dans le bain Oehautfé. (n a ajusté
auparavant le thermomètre dans le couvercle de manière
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que sa cuvette soit tout juste immergée dans le liquide ; il
faut se garder de déranger le thermomètre dès ,quil est dans
cette position. Lorsque le vase est bien (n place, l'échelle
thermométrique fait face à l'opérateur.

5. La lampe à épreuve est alors posée à son point d'ac-
tion, sur le couvercle du vase au pétrole; un pendule
battant les secondes. ou bien un fil à plomb mesurant
irente-neuf pouces de longueur depuis le point de suspension
jusqu'au centre du plomb, à portée de la vue, en face de
l'opérateur, est mis en mouvement, et l'opérateur suit de
l'eil l'ascension du mercure du thermomètre dont le pied
est plongé dans le vase de pétrole. Lorsque la température
est arrivée à quatre-vingt-dix degrés environ, l'opération
de l'essai commence; dès ce moment il faut appliquer la
flamme d'épreuve chaque fois que la température s'élève
d'un degré. Cette opération s'exécute ainsi:

On ouvre la coulisse en la tirant lentement, tandis que le
pendule fait trois oscillations, et on la ferme pendant la
quatrième oscillation. 44 V., c. 2:3, annexe.

OTTAW A : luipriiné par Fnows Cn.IMaàtFL. Imprireur des Luis de Sa Très-
Excellente Mlajesté li Reire.
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CHAPITRE 103.

Acte concernant l'inspection et le iesirage du bois dans A.8. L8o.

les provinces d'Ontario et de Qiébec.

QA Majesté. par vt avec l'avis et le consentement du Sénat.
et de la Chambre des Commuues du Canada, déerète

ce qui suit :-

TITRE ABREGE.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé.

ipr/ nrs-mesreutrs. 38 V.. e. 34. art. 14. partie.

DEFI NITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n exige Définitioni.
une interprétation différente,-

(a.) Les expressions " bois de construction" et " bois de "Bois de con-
service " comprennent tous les articles sujets à l'inspection structitn.'

ou au mesurage ou comptage en vertu du présent acte;
(b.) L'expression " surintendant " signifie le surintendant 'Surinten-

des inspecteurs-mesureurs de bois dan&.

(c.) Les expressions " sous-surintendant " ou " adjoint " "Sous-.urin-
signifient l'adjoint du surintendant des inspecteurs-mesu- ",ta
reitrs de bois. 38 V., c. !14. . art.13.

APPLICATION DE CET A.TE.

t. Les dispositions du présent acte ne s'appliquent qu'aux Application

provinces d'Ontario et de Québec, mais ne s'appliquent à de l'acie.

aucune localité située en aval de l'extrémité est de l'ile
d'Orléans. S. R. C., c. 46, art. 46, partie.

sUINTENDANT. SOUS-SURLINTENDANTS ET INSPECTEURS-
MESUREURS.

4. Le Gouverneur en conseil pourra nommer une personne Nomimiti.on
compétente et versée dans la connaissance pratique du com- d'un eurinten-

inerce de bois de service des dites provinces, pour être su- ,ectcu-
rintendaut des inspecteurs-mesureurs, qui dirigera, surveil- niesureurs de

lera et contrôlera l'inspection, le mesurage et l'examen de buis.
toute espèce de bois de service de la manière ci-après pres-
rite.

2. La charge (le percepteur des droits de glissoires à Deux charges
Québec et celle de surintendant des inspecteurs-mesureurs réunies en

seront remplies par la même personne. S. 1. C.. v. 46, art 1 """ **"
-40 V.. v. 16. art. 1.
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Le surinku- -1. Le surinteiidait souscrira une obligation par laquelle
urna il s'obligera persomnellemeut. avec deux cautions solvables,

qen vers Sa Majesté, en lne somme pénale de quatre mille pias-
tres chacun, en garantie de l'accomplissement fidèle de ses
devoirs: et cette oblizration vaudra au profit do toute per-
sonne lésée par les faits. actes ou omissions du surintendant ;
et toute personne ainsi lésée aura droit de recouvrer du
surintendant et de ses vautions. en vertu de cette obligation,
le montant des donnazes qu'elle aura soufferts. S. R. C.,
4. 46. art. 2.

Et prétera le 6. Avant d'entrer dans l'accomplissement des devoirs de
sa charge, le sarintendant prêtera et souscrira un serment
devant l'un des juges du Banc de la Reine ou de la cour
Supérieure du district de Québec, dans les termes suivants,
savoir:-

men ît. " Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement,
- exactement et avec impartialité. au meilleur de mon juge-
- ment et de ma capacité., la charge et les devoirs de surin-

tendant des inspecteurs-mesureurs de bois. selon les vrais
-sens et intention de l'Acte des inspecteurs-mesureurs; que

".je ne recevrai. ni directement ni indirectement, person-
nellement ou par l'entremise de qui que ce soit pour moi,
aucun honoraire, rémunération ou récompense quelconque
pour Paccomplissement d'aucun des devoirs de ma charge
tcomme surintendant. sauf ce qui m'est accordé par l'acte
susdit; que je n'achèterai ni ne vendrui, directement ou
indirectement, ni ne prendrai part à l'achat ou à la vente
d'aucune espèce de bois de service, soit pour mon propre
compte, soit pour le compte de qui que ce soit; et que j'a-
girai sans partialité, fiaveur ou affection. et au meilleur de
ima connaissanc'e. Ainsi, Dieu me soit en aide." S. R. C.,

c. 46, art. 3.

Soufrnurin- 7. En outre du surintendant des inspecteurs-mesureurs
nomer de bois, il y aura tel nombre de sous-surintendants des ins-

pecteurs-mesureurs que le Gouverneur en conseil fixera de
temps à autre. 38 V., c. 34, art. 2. partie.

Leur caution- S. Chaque sous-surintendant souscrira une obligation
nmnt par laquelle il s'obligera personnellement, avec deux cautions

solvables, envers Sa Ma'jesté, en la somme pénale de deux
mille piastres chacun. en garantie de l'accomplissement
fidèle de ses devoirs; et cette obligation vaudra au profit
de toute personne lésée par les faits, actes on omissions du
sous-surintendant. et toute personne ainsi lésée pourra recou-
vrer lu sous-surintendant et de ses cautions, en vertu de
ce'tte obligation, le montant des domnuages qu'elle aura
soullferts. 38 V., c. 04, art. 2, partie.

Seauent do- 9. Tout sous-surintendant prêtera et souscrira devant un
-e juge de paix, avant d'entrer dans l'accomplissement des
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devoirs de sa charge. le se'rment prescrit pour le surinten-
dant. en tant qiu'il peut sappliquer au soits-surintendant.
38 T.. t. 84. art. 2. partie.

10. Dans le cas d'absence de l'une ou l'autre des dites Nouveau cau-
provinces. ou d'insolvabilité déolarée ou notoire. ou du décès °"",***en
d'aucune des cautions du surintendant ou d'un sous-surin-
tendant, ce surintendant ou adjoint. selon le cas, se procurera
immédiatement d'autres cautions solvables., et souscrira une
nouvelle obligation, comme l'exig(e le présent acte ; et à dé-
faut de ce faire, sa nomination deviendra nulle.

2. L s serments et ol)igations ci-dessus mentionnés seront Dépôt du
déposés au bureau du rég.istraire général du Canada. S. R. C., ennent.
c. 46. arT. 4 et 15 :-8V.. v. <*4. art. 2. partie.

11 • Toutes les nominations à faire dans le bureau du Sur- Le Gouver-
intendant le seront par le ( ri-îuverileur en conseil. S. R. C., n.ur en con-

sil fera les
46. art. 7. iominations.

12. Le conseil de la chamibre do conmnmerce de Québec, constitution
lorsquil en seira requis par lI. suriitendant. choisira quatre 'l conseil
négociants versés dans la connaissance pratique du com- examen.
merce de bois de service. et le surintendant nommera. par
un instrument sous ses seing et sceau. quatre inspecteurs-
mesureurs le bois commnissionnés ; et ces quatre négociants
et ces quatre inspecvteurs-inesureurs constitueront un conseil
d'examen dont le surintendant sera d'o ilice membre et prési-
dent: et chaque fois qu'il se produira quelque vacance dans
le conseil. par dévès. chainaement de résidence ou autrement,
il sera suppleé à cette vacance par voie d'élection, s'il s'agit
<les négociants. et par une nouvelle nomination, s'il s'agit
(les inspecrenrs-mesureurs. S. R. C.. c. 46. art. 8.

13. Le conseil se réunira au bureau du surintendant> ou Réunions du
ailleurs, le premier lundi de mai et d'aoùt, chaque année, conseil.
ou tout autre jour, lorsqu'il en sera notifié par le surinten-
dant; et quatre membres du conseil constitueront un quo- Quorum.
rum pour l'expédition des affaires, et la décision de la majo-
rité des membres présents à toute réunion sera considérée
être la décision du conseil. S. R. C.. (-. 46. art. 9.

14. Chaque membre du conseil. avant d'a.rir comme tel. Les membres
prétera serment entre les mains du surintendant, dans les p,"tront er-

termes suivants. savoir :-
" Je, A. B., jure solennellement qu'au meilleur de mon serment

" jugement et de ma connaissance. j'examinerai fidèlement
"tout aspirant qui se présentera devant moi pour être exa-

miné sur sa capacité et son aptitude à agir comme inspec-
teur-mesureur de bois. et que j'agirai suivant les vrais sens
et intention de la loi, sans partialité, faveur ou affection.
Ainsi. Di'u me soit en aide." . R.. C.. c 46. art. 10.
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Certifcat e 15-. Tout 'eòrtificut émis par le conseil d s ex iuatetrs
capacité. nommé en vertu des dispositiolis du présent acte, spécifiera

les capacités de celui en faveur de qui il est émis et quelle
espèce d'inspection il est le plus en mesure de faire. 38 V.,
v. 34. art. 3.

Li nspecteur Iif. Chuque inspecteur-mesureur prétera et souscrira. de-
prêtera~ vant un juge de paix, un serment dans les teries suivants,serment. savoir :-
Serment. " Je, A.B.. jure solennelleient que je remp-lirai lidèlemîent,

exactement, avec impartialité, et au meilleur de ma capa-
cité et connaissance, la charge et le devoir d'inspecteur-
mesureur de (insére: iri l'espèce de bois dont il doit étre
'inspecte-r-mesreur). selon les vrais sens et intention de

la loi concernant l'inspection et le mesurare du bois de
construction ; que je donnerai un état et certificat exact et
fidèle du nombre. de la qualité. des dimensions ou du
mesurage des bois qui seront soumis à mon inspection. au
meilleur de ma connaissance ; que je n'achèterai ni ne
vendrai, directement ou indirectement, ni ne serai inté-
ressé dans la vente ou l'achat d'aucune espèce de bois
de service, soit pour mon propre compte. soit pour le
compte de qui que ce soit, et que je ne déroberai en aucun
temps. on ne chanz-erai ni ne laisserai volontairement de
côté aucune espèce de bois qui me sera soumis pour être
mesuré, compté ou inspecté. Ainsi. Dieu me soit en aide."

1>ôt lu 2. L'iuspecteur-mesureur fera déposer <e serment au bu-
o""'· reau du surintendant : et lorsqu'un aspirant inspecteur-

iesureur se sera conformé aux prescriptions du présent
acte. le surintendant en fera rapport et l'attestera au Gou-
verneur en conseil. et obtiendra la commission de l'aspirant

iles inspec- sans lui demander d'honoraires pour ses services, et à la
'ti""-iu charge seulement des émoluments d'office ordinaires et rai-

sonnables pour ces documnents. L. C.. C. 46, art. 11.

ornbre des 17. Le Grouverneur en conseil pourra nommer. en la na-
KrT*,""~ nière prescrite par le présent acte, le nombre d'inspecteurs-

mesureurs. possédant les qualités requises et régulièrement
commissionnés, qui sera nécessaire pour le mesuxrne et
l'inspection convenables des bois de construction. madriers.
planches. douves et autres articles, de la manière presrite
par le présent acte. 38 V.. c. 34, art. 6. parlie.

Sil ne zerfa I. Nul ne sera nommé surintendant ou sous-suintendant
s'il des inspecteurs-mesureurs de bois, ou inspecteur-iesureur.

lia obtenu un
certiicnt. tant qu'il n'aura pas obtenu un certificat de capacité en la

manière prescrite par le présent atcte. 38 V.. c. 34. art. 5.

.ront dIe 19. Le surintendant et les sous-siurintendants des iispe'-
ficiers d urs-mesureurs et tout inspecteur-mesureur n né ou

noe~rieur. exerçant ses fonctions en vertu des dispositions du présent
a··te, seront des eiployes du ministère du lRevenu de l'in-
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térieur.-et seront assujétis à toutes les dispositions des actes
conceàrnant la perception et l'administration des revenus
publics. et voncernant J.e cautionnement que doivent fournir
les employés publics; et ils seront également assujétis aux
règlements ministériels faits de temps à antre à l'égard des
h (euresde travail. :38 V., e. 34, art. 7.

20. Tout inspectenr-miiesureur employé par le surinten- e
dant obéira à ses ordres légitimes et se tiendra prêt. tous pt
les jours. à l'exception des dimanches et jours de fête, à
exécuter les devoirs de sa charge depuis le point du jour
jusqu'à la nuit ; et pour toute négligence, refus ou retard. .\îmende plour
lorsqu'il ne sera pas autrement employé dans l'exercice de "

sa charge, l'inspecteur-mesureur sera passible d'une amende
de quatre-vingts piastres. au profit de la personne lésée par
cette négligence, ce refus ou ce retard :et tout inspecteur- A en

mesureur ainsi employé qui se rendra coupable d'incon-
cluite ou de désobéissance aux ordres. ou qui sera trouvé
incompétent, pourra être suspendu de sa charge par le sur-
intendant, sauf appel au conseil des examinateurs. 40 V.,
c. 16. art. 15.

21. Un bureau sera ouvert on quelque endroit conve- :
nable du port de Québec, et sera connu et désigné comme
le bureau du surintendant des inspecteurs-mesureurs. et
d'autres bureaux seront ouverts pour les sous-surintendants,
aux endroits que fixera le Gouverneur en conseil ; et ces in et., t
bureaux demeureront ouverts tous les jours. excepté les """

dimanches et les jours de fête, depuis six heures du matin
jusqu'à six heures de l'après-midi. pendant la saison de la
-navigation, et pendant les heures ordinaires d'affaires el
tout autre temps. 38 V.. o. 4, art. 11.

22- Les rezistres de mesurage et tous autres documents Livres tlu sur-
publics dans les bureaux du surintendant et des sous-sur- ei
intendants, seront ouverts à l'examen du vendeur et de poetion tIe
l'acheteur de bois de construction à propos de leurs marchés. '"'**
et à l'examen de toute autre personne intéressée. S. R. C..
c. 46. art. 34.

23. Les marqueurs de bois .et porte-galons seront ton- Le, prtw-a-
jours. autant que possible, des apprentis ou aspirants ins- lc" a°îprelltia
pecteurs-mesureurs: et les inspecteurs-mesureurs seront res- on as<pirants

ponsables de leurs actes dans l'accomplissement de leurs
devoirs. S. R. C., c. 46, c. 21.

MODE D'INsPErIoN ET DE MESURAGE.

24- Le bois d'équarrissage ne sera mesuré que d'après înonent le
l'un des trois modes suivants, savoir :- .is

Premier.-Il sera mesuré en radeau ou autrement, et l'on mesure.
donnera le contenu cube intégral. sans aucune diminution
ni déduction :
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Second.-Il sera mesuré on condition de Iiarjrement-ee
qui veut dire du bois sain et passa blement bien équarri.-les
fissures à goinme bouchées aux bouta et les noeds sains ne le
faisant pas regarder comme vicié.-et les pièces de lonueur
inférieure à l'étalon marchand ci-après mentionné, si elles
n'ont pas moins de douze pieds de lonr. seront reçues, si
l'inspecteur-mesureur juge qu'elles sont propres à l'expor-
tation ;

Troisième.-Il sera inspecté et mesuré dans un état mar-
chaud, d'après les règles, étalons et restrictions <i-après
énoncés. S. R. C., c. 46, art. 22.

Linspecteur 2. Dans le nesura-:e du bois de construction. l'inspte-
®esa teur-mesureur employé pour cet objet mesurera non-seule-

longueur et lajtmeueaio-
grosseur de ment la. grosseur de chaque pièce de bois de construction,
chaque pièce mais il mesurera aussi lui-même, avec l'aide d'un assistantde bois. capable, la longueur de chaque pièce de bois de construc-

tion, lorsque ce mesurage pourra se faire avec l'aide d'un
seul assistant; et si, dans l'opinion du surintendant ou d'un
sous-surintendant, ce mesurage ne peut se faire avec l'aide
d'un seul assistant, l'inspecteur-mesureur pourra employer
un assistant additionnel compétent. lequel. de même que
l'assistant ci-dessus mentionné en premier lieu, sera ap-
prouvé par le surintendant ou le sous-surintendant. S. Rt. C.,
e. 46, art. 23.

Instruments 26. Chaque inspecteur-mesureur sera muni de perches
de mesurage. et galons à mesurer. et de tous autres instruments propres à

mesurer qui seront prescrits par les règlements ministériels,
et seront vérifiés et confrontés avec les mesures-étalons
du Canada, et porteront les marques de vérification du mi-
nistère du Revenu de l'intérieur.

Rouatneues 2. Chaque inspecteur-mesureur sera aussi muni de rouan-
et taimpes. nettes, ainsi que des étampes nécessaires pour marquer les

différents bois quil inspectera et mesurera. lesquelles por-
teront les initiales de son nom et les lettres capitales qui
indiqueront les qualités du bois comme il suit

Qualités du M-indiquera le bois marchand;
'suéc.mment U-indiquera le bois sain et de qualité marchande, nais

au-dessous de la mesure marchande
S-indiquera le bois de seconde qualité:
T-indiquera le bois de troisième qualité
R-indiquera le bois rejeté et non-marchand.

comment 3. Ces marques seront frappées ou étampées sur le bout
i°""· de chaque pièý:e de bois du service inspecté d'après l'étalon

du bois marchand ei-après prescrit, à l'exception des douves
destinées aux Antilles et des douves à barils. des madriers,
planches, lattes et anspects. 38 V., c. 34. art. 8.

Vérifcation 27. Tout i nspeteur-mesurtir vérifiera et exai inera Fins-
tionsc mr ie cription de ses mesurages et de son inspection et comptag",
registres. sur les registres du surintendant, et signera cette inscrip-

tion et ces calculs sur ces reristres. uS V.. e. 14. art. 9.
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28. Une copie de toute convention relativement à l'adop. copie de la
tion de Pun des modes de mesurage ou d'inspection meii- ''"an aum oa
tionnés dans le présent acte. signée par le vendeur et l'ache- 3c mesurap
teur, sera déposée- au bureau du surintendant ou du sou- :cra dépos e.

surintendant, lorsqu'on lui demandera un inspecteur-ies u-
reur pour inspecter et mesurer du bois de construction. aufa
de guider le surintendant ou sous-surintendant et l'insnee-
teur-iesureur dans l'exécution de leurs devoirs; et cette
demande indiquera le nom de la rivière et la partie le la
province d'où provient ce bois; niais le propriétaire <le tout Promo.
bois de construction, ou son agent, pourra le faire mesurer.
inspecter et compter avant de le vendre, et dans ce cas. la
spécification du bois indiquera le mode suivi en le mesurant.
linspectant ou comptant. S. R. C.. c. 46. art. 25.

QUALITES DES B01z.

29. Le surintendant, le sous-surintendant et les insper- Description et
teurs-mesureurs se guideront toujours. en constatant et certi- "ualitèý 1u
liant les dimensions et la qualité marchande du bois soumis b

à leur inspection, d'après les descriptions, règles. étalons et
restrictions qui suivent. savoir:-

(a.) Le chêne blanc d'équarrissage, première qualité, sera Ch.ne ilanc.
exempt de pourriture, de nouds cariés qui puissent en
affecter les parties voisines. de trous de nSuds et de grands
trous de vers, mais les petits trous de vers et gerçures seront
tolérés, selon le jugement de l'inspecteur-mesureur la
seconde qualité se composera de chène qui, tout en n'étant
pas de première qualité, ne sera cependant pas jugé bois de
rebut par l'inspecteur-mesureur ;

(b.) L'orme dur ou orme gris d'équarrissage sera exemnpt Orme dur ou
de pourriture, do trous de nouds et de noeuds cariés quis.
puissent en affecter les parties voisines. mais les gerçures et
les fentes seront tolérées, selon le jug,,ment de l'insp cteur-
mesureur ;

(c.) Le pin blanc ou jaune d'équarrissare sera exempt le Pin biwne ou
pourriture, de noeuds cariés qui puissa'nt en affecter les )f""

parties voisines, de trmus de vers, gerçures ouvertes et trous
le nouds ; mais les nouds sains seront tolérés. selon le

jugement de l'inspecteur-mesureur;
(d) Lu pin rouge d'équarrissage sera exempt de pourriture, Pin rouge.

de nSuds cariés qui puissent en alfecter les parties voi-
sines, de trous de vers, gerçures et fentes ; mais les noeuds
sains seront tolérés, selon le jugement (e l'inspecteur-mesn-
reur;

(e.) Le frêne, le bois blanc et le noyer tendre d'équarris- Fréne., bois
sage seront de la m1ème qualité que le pin blanc ou jaune blane, etc.
d'équarrissage

(t.) Le merisier d'équarrissage sera exempt de pourriture, Meri!ier.
(le nouds cariés, (le fentes ou gerçures. et pourra avoir une
flache de deux pouces :
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Mâts. heu- (g.) Les mâts. beauprés et espars de pin rouge seront
prs etc. sains. sans mauvais noeuds, fentes ou gerçures, et le cSur

sera visible, par endroits, à ou près de l'étambrai;
Anspects de (A.) Les anspects de noyer dur auront six pieds de lon-
noyer dur. pueur et trois pouces et demi carrés au petit bout ;
names de (i.) Les rames de frène auront trois pouces carrés au bras,
frne. t cinq pouces <le largeur au plat; le plat devra être d'un

tiers de la lonrueur de la rame, et' les rames seront droites
sur tous les côtés, et exemptes de gros nouds, fentes ou
gercures ;

Bois de latte. (j.) Le bois de latte sera coupé de trois à six pieds de lon-
.rueur, et mesuré par corde de huit pieds de longueur sur
quatre <le hauteur: pour être marchand, il devra être exempt
de pourriture, se fendre facilement, et chaque bille pourra
avoir trois ou quatre nouds ouverts, pourvu qu'ils soient en
ligne ou à peu de choses près, et il n'aura pas plus d'une
torsion ;

Planchez de (k.) Les planches de pin ou de sapin n'auront pas moins
in ou (te <le dix pieds de long.rueur. un pouce d'épaisseur et sept poucesaPIU. (tde largreur, également larges d'une extrémité à l'autre, les

bords en seront coupés à la scie ou dressés proprement à la
hache sur une ligne droite. et elles seront exemptes de pour-
riture, de mauvais nSuds. fentes et gerçures, et d'une épais-
seur égale d'un bout à l'autre ; mais la couleur seule d'une
planche ne sera pas une raison suffisante pour la faire
rejeter. si elle est d'ailleurs saine et marchande et des
dimensions requises par le présent acte:

Madriers de (t.) Les madriers de pin blanc ou jaune, pour être mar-
pin blanc et chands, seront exempts de pourriture. de nSuds cariés, trousjaune. de vers. trous de nouds, gerçures et fentes (sauf une légère

fente produite par la chaleur du soleil). et les noeuds sains et
nouds noirs et durs seront tolérés comme il suit: S'il n'y en
a pas plus de trois et, si leur diamètre moyen n'excède pas un
pouce et un quart: s'il y eli a plus de trois et pas plus de
six, dont le diamètre moyen n'excède pas trois quarts de
ponce,. 'e nombre de nouds sera toléré sur un madrier de
onze. ponees de largeur et douze pieds de longueur, et il en
sera toléré un nombre proportionnel pour les madriers d'une
plus grande ou d'une plus petite dimension, selon le juge-
ment de l'inspecteur-mesureur; une flache d'un demi-pouce
de larireur sur un bord sera tolérée, si elle court sur toute la
longueur du madrier, et une flache de trois quarts de pouce
sera tolérée si elle ne dépasse pas la moitié de la longueur
du madrier: les madriers seront exempts d'aubier noir ou
mort. à une légère exception près, à la discrétion de l'inspec-
teur-mesureur;

Madriers de (ni.) Les madriers de pin rouge. pour être marchands, se-
Pn roue- ront exempts de pourriture. de nouds cariés, trous de vers,

trous de noeuds et fentes ; quelques petits nouds sains
seront tolérés, selon le jugement de l'inspecteur-mesureur:
les gerçures dans le c(ur seront tolérées. si elles ne courent
pas loin dans lei madrier et ne forment pas unie fente jus-
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qu'aux bouts: les madriers seront exempts. ou à peu près.
d'aubier mrint (u noir. mais de l'aubier sain aux angles ou
sur l'une des faces du madrie- sera toléré, selon le jugement
de l'inspecteur-mesureur;

(n.) Les madriers d'épinette. pour ètre marchands, seront Madriers a'
exempts. de pourriture, de nSuds cariés,. trous le vers, trous p"ilette.

d nSuds. fentes et gerçures (une gerçure dans le cœur
n '.excédant pas un quart de pouce à un demi-pouce de pro-
fondeur exceptée) : quelques petits nSuds noirs et durs
seront tolérés. selon le jugement de Pinspecteur-mesureur.
et en exerçant son jugement. il aura égard à la nature par-
ticulière du bois, et se gouvernera en conséquence ; une
Ilache d'un demi-pouce de largeur sera tolérée sur un bord,
si elle court sur toute la longueur du madrier, et de trois
quarts de ponce si elle ne dépasse pas le quart de sa longueur;

(o.) Les madriers de pin blanc on jaune de seconde qua- Madriers da
lité seront exempts de pourriture, de nSuds cariés et de fentes pin blanc oî,jaune, de lat
(à une légère exception près, à la discrétion de l'inspecteur- seconde qua-
mesureur) ; des nouds sains et des nouds noirs et durs lité.
seront tolérés comme il suit: S'il n'y en a pas plus de six
et si leur diamètre moyen n'excède pas un pouce et demi :
S'il y en a plus de six et pas plus de douze, et si
leur dliamètre moyen n'e-xed pas un pouce et un quart,
-mais les petits nSuds dont le diamètre n'excédera pas un
demi-pouce ne seront pas comptés; ce nombre de noeuds
sera toléré sur un madrier de onze pouces de largeur et de
douze pieds de longueur, et il en sera toléré un nombre pro-
portionnel pour les madriers d'une plus grande ou d'une
plus petite dimension, selon le jugement de l'inspecteur-
mesureur : les gerçures dans le coeur et les fentes produites
par la chaleur du soleil, n'excédant pas trois quarts de
pouce à un poue de profondeur, ainsi que les trous de vers.
seront tolérés,. selon le jugement de l'inspecteur-mesureur;
une Ilache d'un demi-pouce à un pouce sera tolérée, selon la
qualité du madrier sous d'autres rapports. au jugement de
l'instpteteuir-mesutreuir. Los madriers rejetés comme n'étant
pas contrmes à l'étalon marchand ou de la seconde qualité
seront classés comme rebuts, mais l'inspecteur-mesureur, s'il
en est requis par l'acheteur et le vendeur. pourra choisir les
meilleurs <les madriers de rebut. et les classer comme étant
de troisième qualité:

p.) Les madriers d'épinette et de pin rouge de seconde Madriers d'e-
qualité seront ceux qui ne tombent pas sous la dénomina- Pi i de
tion de madriers marchands, et qui, dans l'opinion et juge- a seconde
-ment de l'inspecteur-nesureur, ne sont pas des rebuts, et qualité.
seront classés comme de seconde qualité; et l'inspecteur-me-
sureur. s'il en est requis par le vendeur et l'acheteur, pourra
choisir les meilleurs des madriers qui ne sont pas de seconde
qualité, et les classer comme étant de troisième qualité;

(q) L'étalon de Québec de cent madriers se composera <de Etalon ac
cent miorceaux de douze pieds <le longueur. onze pouces de cent d®e
largeur et deux ponves et demi d'épaisseur et les madriers
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de toutes autres dimensions seront comptés d'après le même
étalon ; les madriers de toutes qualités n'auront pas moins
de huit pieds de longueur, sept pouces de largeur et deux
pouces et demi d'épaisseur; les bouts de madriers n'auront
pas moins de six pieds de longueur et seront calculés d'après
l'étalon de Québec;

Maudriers miar- (r.) Tous les madriers marchands seront coupés carrément
Ja'"ds- à la scie aux deux bouts, et la couleur seule ne sera pas une

raison pour les faire rejeter;
(s.) Tous les madriers inspectés seront dans tous les cas

'"iPe'· marqués des initiales de l'inspecteur-mesureur et d'une
lettre capitale dénotant leur qualité;

driers d'é- (t.) Les madriers d'épinette, s'ils ne sont pas sciés aux
inette, com- deux bouts, avant ou pendant l'inspection, seront marquésment mar-

qués. de la lettre capitale dénotant leurs qualités respectives, avec
Autres ma- de la sanguine, en grosses lettres; et pour prévenir toute
4i*"· erreur en les empilant. tous autres madriers seront marqués

en gros caractères, avec de la sanguine, comme il suit:-
Les madriers marchands seront marqués -1:
Ceux de seconde qualité seront marqués II;
Ceux de troisième qualité (si on en fait) seront marqués

III;
Ceux de rebut ou rejetés seront marqués X;

Douves éta- (u.) Les douves étalons ou de mesure seront des dimen-
ons on de sions dénotées par les mots et chiffres suivants:-,*iesuqtre. 5 id eIn51 pieds de longueur, 5 pouces de largeur. et <le 1 à 

pouces d'épaisseur:
4- id. id.. 4- id. id.:
S id. id.. 4 id. id.:
2 id. id., 5 id. id.

louve,; d (v.) Les douves de fonds de cinq pieds et demi de lou-
gueur, et de quatre pouces et demi de largeur. seront reçues
comme étant de dimensions marchandes;

Mille étalon. (w.) Le mille étalon sera de douze cents morceaux de
cinq pieds et demi de longueur, cinq pouces de largeur et
un pouce et demi d'épaisseur; et les douves étalon4 ou de
mesure d'autres dimensions seront réduites à cet étalon d'a-
près les tables de calcul maintenant en usage;

?-uves dus (z.) Les douves des Antilles ou à boucauts auront trois
S pieds et demi de longueur, quatre pouces de largeur et trois

quarts de pouce d'épaisseur;
Qualités exi- (y.) Toutes les douves seront de bois à fil droit, bien fen-
. pour to - dues et à bords droits, sans vermoulures, nwuds, gerçures

ou éclats ; et des petits trous de vers, s'ils n'excèdent pas
trois, seront tolérés suivant le jugement de l'inspecteur-
mesureur, pourvu qu'il n'y ait pas de gerçures qui courent
de l'un à l'autre; et l'inspecteur-mesureur mesurera la lon-
gueur, la largeur et l'épaisseur des douves étalons aux parties
les plus courtes. les plus étroites et les plus minces ; et
l'épaisseur des douves des Antilles et à barils excédant la
largeur étalon sera mesurée d'après l'étalon suivant, savoir:
-- <utri' poites et trois pouces et demi. respet tivenent,

1428

10 1hp 10'). 49 VICT.



Inspecteu rs-rnesureurs.

pourvu que le bord le plus mince n'ait pas moins d'un
demi-pouce;

(z.) Les dimensions du bois marchand seront celles indi- Dimensions
quées par les mots et chiffres suivants:- du bois mar-quée parchand.

Le chêne aura au moins vingt pieds de longueur et dix OhMne.
pouces carrés au milieu ;

L'orme aura -au moins vingt pieds de longueur et dix Orme.
pouces carrés au milieu;

Le pin blanc aura au moins vingt pieds de longueur et Pin blanc.
douze pouces carrés au milieu, et quinze pieds de longueur
et plus s'il a seize pouces carrés et plus au milieu -

Le pin rouge aura au moins vingt-cinq pieds de longueur Pin rouge.
et dix pouces carrés au milieu, et vingt pieds et plus de
longueur s'il a douze pouces carrés et plus au milieu;

Le frêne, le bois blanc et le noyer tendre auront au moins Fréne, bois
quinze pieds de longueur et douze pouces carrés au milieu, ten°r'e'
et au moins douze pieds de longueur s'ils ont quinze pouces
carrés et plus au milieu;

Le merisier aura au moins six pieds de longueur et douze Merisier.
pouces carrés au milieu.

Différence de grosseur aux bouts du bois marchands:- Diminution
Chêne, 3 pouces s'il a moins de 80 pieds de longueur, et de grosseur.

en proportion pour toute plus grande longueur;
Orme, 2 id. s'il a 80 id. id. id. id.
Pin blanc, 11 id. 20 id. id. id. id.
Pin rouge 2 id. 25 id. id. id. id.
Frêne, bois blanc et noyer tendre, 14 pouce s'il a moins de

20 pieds de longueur, id. id. id. id.
Pas plus d'une courbure on torsion ne sera tolérée.
Creux tolérés dans le bois marchand:- Creux tol6r6s.
Chêne, 8 pouces pour chaque longueur de 20 pieds, et en

proportion pour une plus grande longueur ;
Orme, 8 id. 20 id. id. id.
Pin blanc, 2j id. 20 id. id. id.
Pin rouge, 3 id. 20 id. id. id.
Frêne, bois blanc et noyer tendre, 24 id. 20 id. id. id.
Dimensions des mâts de pin blanc, des beauprés et des Dimensions

espars de pin rouge. des mâts, etc.
Les mâts de pin blanc de 23 pouces et plus à l'étambrai,

auront 8 pieds de longueur pour chaque pouce de diamètre;
22 pouces id. 3 pieds id. id. et 2 pieds, extrême longueur;
21 id. id. 8 id. id. id. et 8 id.
20 id. et au-dessous, 8 id. id. et 4 id.

Les creux ou courbures n'excéderont pas six pouces pour
soixante et dix pieds, et en proportion pour une plus grande
longueur ;

Les beauprés auront deux pieds de longueur pour chaque Beauprés.
pouce de diamètre à l'étambrai, en ajoutant deux pieds pour
l'extrême longueur;

Les espars de pin rouge auront trois pieds de longueur Espars de pin
pour chaque pouce de diamètre à l'étambrai, et neuf pieds rouge.
d'extrême longueur; le creux n'excédera pas sept pouces

1429

Chap. 103. 11886.



12 Chap. 103.

pour soixante pieds, et en proportion pour une plus grande
longueur. S. R. C., c. 46, art.. 26.

Le bois mal 30. Lorsque le bois de construction, les mâts, espars,
équarriera planches, madriers, douves, rames, et toute autre espèce de

bois, ne seront pas convenablement équarris, coupés carrés
aux deux bouts et aux bords, mais seront d'ailleurs mar-
chands et vendus comme tels, le surintendant, l'adjoint et
l'inspecteur-mesureur, respectivement, les feront dresser et
équarrir convenablement aux frais du vendeur ou de l'ache-
teur, selon le cas, avant de les recevoir et de les déclarer
marchands; et ils seront ainsi dressés et équarris sous la
direction de l'inspecteur-mesureur chargé de les mesurer ou
inspecter. S. R. C., c. 46, art. 27.

Sil s'élève 31. S'il s'élève quelque contestation entre le premier
quelque diff& acheteur ou le vendeur, ou la personne faisant la demande,rend entre le

ropriétaireet et l'inspecteur-nesureur employé à inspecter ou mesu-
Insecteur rer du bois, soit à l'égard de sa qualité ou de ses dimensions,

le surintendant ou l'adjoint, sur plainte à lui faite par écrit
à cet effet et demande d'examen, assemblera aussitôt que
possible une commission d'inspection, qui examinera es
qualités et dimensions du bois et en fera rapport; et en fai-
sant ce rapport, la commission tiendra compte de la position
où se trouvait le bois lorsqu'il a été inspecté ou mesuré, et
de toutes les circonstances et considérations s'y rOttachant ;

composition et cette commission se composera de trois personnes, dont
dea co""" l'une sera nommée par l'inspecteur-mesureur dont la déci-

sion sera contestée, une par le plaignant, et une par le surin-
tendant ou l'adjoint, et sa décision sera finale et décisive;

Fraie. et si l'opinion et la conduite de l'inspecteur-mesureur sont
ratifiées, les frais et dépens raisonnables du nouvel examen
seront payés par le plaignant, mais dans le cas contraire, ils
seront payés par l'inspecteur-mesureur.

Quand sera 2. Cet examen sera demandé aussitôt que l'inspection ou
dispemnen le mesurage sera achevé, ou dans les deux jours ouvrables
du bois. après que la personne qui demandera l'examen aura reçu la

spécification de ce bois; et ce droit d'examen cessera le et
après le quinze novembre de chaque année.

Un inspecteur 8. Afin de régler plus promptement les contestations, le
"cos nte surintendant ou l'adjoint pourra, du consentement et à la

ment des par- demande du vendeur, de l'acheteur et de l'inspecteur-mesu-*ies. reur intéressés, nommer un inspecteur-mesureur pour agir
comme examinateur; et si les intéressés n'objectent pas à
l'inspecteur-mesureur ainsi nommé, il agira comme commis-
sion d'inspection, et sa décision sera finale et décisive. S. R.
C., c. 46, art. 28.

RÈGLEMENTS.

Règ1ements. -32. L, Gouvernîeur en conseil pourra en tout temps faire
des règlements-
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(a.) Pour donner effet aux dispositions du présent acte.; Meure l'acte
(b.) Pour réduire le nombre des inspecteurs-mesureurs qui à efret.

seront employés dans chaque département du bureau du Nombre des
,.JI inspecteurs

surintendant jusqu'à ce qu il atteigne les chiffres suivants à employer.
Inspecteurs-mesureurs de bois d'équarrissage, quinze ; ins-
pecteurs-mesureurs de planches et madriers, douze; inspec-.
teurs-mesureurs de douves, mâts, espars et bois de lattes,
trois,--ou trente en tout; et ces inspecteurs-mesureurs seront
employés régulièrement à tour de rôle, dans leurs départe-
ments respectifs, à moins que le Gouverneur en conseil ne
le prescrive autrement dans quelque cas ou catégorie de cas ;

(c.) Pour prescrire la manière de délivrer les commissions commissions.
aux inspecteurs-mesureurs de bois ;

(d.) Pour assigner aux inspecteurs-mesureurs les hono- Honoraires.
raires qu'il jugera de temps à autre à propos;

(e.) Pour établir, élever ou abaisser un tarif des honoraires Tarif d'hono-
et frais pour l'inspection, le mesurage, le comptage ou la raires.
préparation des spécifications du bois de construction, des
planches et madriers, douves ou autres bois de service,
conformément au présent acte, de manière à couvrir, autant
que possible, les frais de bureau du surintendant, et à pour-
voir au paiement des appointements du surintendant et des
sous-surintendants employés en vertu du présent acte, et de
manière à donner aux inspecteurs-mesureurs employés un salaire
salaire moyen de sept cents piastres par année chaque ; moyen.

(f.) Pour accorder des annuités n'excédant pas deux cents Annuites.
piastres par année, dans chaque cas, à ceux des inspecteurs-
mesureurs seulement qui étaient employés au premier jour
de mai mil huit cent soixante-seize, ou qui auront été em-
ployés jusqu'au vingtième jour de juillet mil huit cent
quatre-vingt-cinq, et qui sont devenus incapables, par l'âge,
les infirmités ou autres causes, de remplir leurs devoirs
d'inspecteurs-mesureurs, ou dont les services ne seront plus
requis ;

(g.) Pour le paiement des annuités qui seront accordées, Paiement des
ainsi que par le présent prescrit, à même les fonds qui ont été "
perçus ou qui le seront à l'avenir, en sus et au delà des frais
du bureau d'inspection. 48-49 V., c. 65, art. 1, partie.

33. S'il n'y a pas de fonds de surplus à même lesquels les Si le sur1us
annuités accordées, ainsi que prescrit par l'article précédent, "s igu -
pourraient être payées, ces annuités seront payées à même
le fonds du revenu consolidé du Canada. 48-49 V., c. 65,
art. 1, partie.

TARIF D'INSPECTION ET MESURAGE.

31. Les honoraires et frais établis par le Gouverneur en Tarif d'hono-
conseil seront imposés et perçus par le surintendant et les raires pour
adjoints, comme étant le tarif des frais et honoraires pour mesurt
inspecter, mesurer ou compter chaque espèce de bois, et pour compter le
faire les spécifications; et ce tarif comprendra tous les frais bois.
et honoraires pour l'inspectioi et le mesurage du bois,
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excepté lorsqiun travail additionnel sera nécessaire pour
virer, dresser, recéper, équarrir ou empiler le bois.

Par qui ils 2. Une moitié de ces honoraires et frais sera payée par
seront payés, 1ac
et quand. acheteur, et l'autre moitié par le vendeur; mais tous ces

honoraires et frais seront, dans tous les cas, payés au sur-
intendant ou aux adjoints lors de la livraison de la spécifica-
tion ou de la présentation d'un compte à cet effet, par les
personnes qui auront conjointement ou séparément demandé
ou commandé le mesurage, le compte ou l'inspection, que
ces personnes soient les acheteurs, les vendeurs, les proprié-
taires ou les possesseurs de ces bois. S. R. C., c. 46, art. 29,
partie.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Le inspec. 35. Tout inspecteur-mesureur qui a reçu une commis-
teurs-mesu- mission en vertu du présent acte, et qui n'est ýpas employéreurs pour-
ronts'enga- par le surintendant ou un adjoint, aura la faculté de s'en-
pr Ma3r-. gager ou d'entrer au service de marchands ou autres comme

taines condi- inspecteur-mesureur pour le chargement des navires; mais
tions. cet inspecteur-mesurei ne devra en aucun cas mesurer,

inspecter, compter, marquer ou étamper aucune espèce de
bois avant que ce bois n'ait été mesuré par un inspecteur-
mesureur commissionné autre que lui, sous la direction du
surintendant ou d'un adjoint, sauf sur permission écrite du
surintendant ou d'un adjoint, et suivant les règles et aux
conditions prescrites pour les inspecteurs-mesureurs qui
agissent sous le contrôle du surintendant ou d'un adjoint,
conformément au présent acte,-et aussi à la charge de tenir
registre de toutes ses opérations, dont il fera rapport tous les
mois au surintendant ou à l'adjoint; et tout inspecteur-me-
sureur ainsi engagé qui contreviendra aux dispositions du

Amende pour présent acte sera passible, pour chaque infraction, d'une
contraven- amende de quatre cents piastres au plus, ou d'un emprison-
a°e. t nement de six mois au plus, à la discrétion de la cour.

S. R. C., c. 46, art. 36.

Amende pour 36- Tout individu qui, n'étant pas commissionné comme
°i°amme inspecteur-mesureur, mesurera, inspectera, marquera ou

sans commis- étampera des bois de service embarqués ou destinés à l'étre à
si°n- la suite de ce mesurage, ou mesurés, inspectés, marqués ou

étampés avec l'intention d'éluder les dispositions du présent
acte, sera passible, pour chaque infraction, d'une amende
de quatre cents piastres au plus, ou d'un emprisonnement

Bt si l'inspec- de six mois au plus, à la discrétion de la cour; et tout
teur agit sans .
autorisation. inspecteur-mesureur employé par le surintendant ou un

adjoint, qui, privément et hors la connaissance et sans le
consentement du surintendant ou de l'adjoint, mesurera,
inspectera, marquera ou étampera, pour rétribution ou gain,
et sans l'inscrire dans les registres du surintendant ou de
l'adjoint, des bois de construction, sera passible, pour chaque
infraction, d'une amende de quatre cents piastres au plus,
ou d'un enprisonnement de six mois au plus, à la discré-
tion de la cour. S. R. C.. e. 46, art. 37.
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37. Tout surintendant, adjoint ou inspecteur-mesureur Amende si le
commissionné qui achètera ou vendra, directement on indi- ouintedantc.
rectement, trafiquera, ou sera intéressé dans l'achat ou tenrs font le
la vente de bois de construction, pour son propre compte boise (e
ou pour le compte de qui que ce soit, sera passible, pour.
chaque infraction, d'une amende de deux cents piastres à
quatre cents piastres, et perdra son emploi. S. R. C., c. 46.
art. 38.

3*. Tout surintendant, adjoint ou inspecteur-mesureur Amende con-
commissionné, et tout commis ou assistant-mesureur em- tre le surin-

tendant ou
ployé par le surintendant, l'adjoint ou un inspecteur-mesu- 'inspecteur
reur, qui se rendra en aucun temps coupable de négligence qui se rend

C- coupable de
volontaire, ou de partialité dans l'exécution de son devoir, partialité, etc.
ou d'avoir donné sciemment un état ou certificat faux des
bois soumis à son inspection, mesurage ou calcul, ou de toute
autre négligence volontaire ou prévarication dans les devoirs
ou'il est chargé de remplir, sera passible, pour chaque infrac-
tion, d'une amende de quatre cents piastres au plus, et sera
démis de son emploi et pour toujours inhabile à remplir
cette chargre ou cet emploi. 8. R. C., '. 46, art. 39.

39. Quiconque so portera à des voies de fait contre un Voies de fait
inspecteur-mesieur dans l'exécution de ses devoirs on vertu n"trecu
du présent acte, ou. par des menaces ou la violence, gênera
un inspecteur-mesureur dans l'accomplissement de ses de-
voirs, sera passible, sur conviction sommaire et sur le ser-
ment d'un témoin digne de foi, d'une amende de vingt Amende.
piastres à quarante piastres, et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement de deux mois au plus, à moins que
l'amende ne soit plus tôt payée. S. R. C., '. 46, art. 41.

4. Quiconque emploie illégalement. contrefait ou fait Contrefaçon
'ontrefaire une étampe dont l'usage est prescrit par le pre- es .tampc s

sent acte, ou en contrefait ou imite l'impression sur quelque
morceau de bois de construction, ou sciemment, malicieuse-
ment et frauduleusement efface, détruit ou enlève quelque
marque ou lettre imprimée, marquée au fer ou empreinte
sur une pièce de bois de construction, après qu'elle a été
inspectée ou mesurée comme susdit, sera passible d'une Amende.
amende de deux cents piastres au plus, ou d'un emprisonne-
ment de trois mois au plus, à la discrétion de la cour.
S. R. C., c. 46, art. 42.

41. Quicon ue détachera sciemment et illégalement, avec Envoyer du
l'intention de les envoyer à la dérive, soit en coupant les b9is n la dé-

amarres ou autrement, des bois de construction, des mâts, rive.
espars, douves, rames, anspects, madriers ou planches, bil-
lots de sciage ou autres espèces de bois, ou une chaloupe, un
bateau ou un chalan, sera passible, pour chaque infraction, Amende.
d'une amende de vingt piastres à quatre cents piastres.

2. Une moitié de ces amendes appartiendra à Sa Majesté, Emploi des
pour les besoins publics du Canada, et l'autre moitié au dé- amendes.
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Emprisonne- nonciateur ou poursuivant. et le délinquant sera empri-
sonné jusqu'au paiement de l'amende ; mais nul enprison-
nement n'excédera trois mois pour la première infraction ;
et tout récidiviste sera passible d'un emprisonnement de
douze mois au plus. S. 1. C.. c. 46. art. 43. partir.

Lainspectiont 42. Rien de contenu dans le présent acte n'obligera qui
n'est rad oli-
Mitoire en que ce soit à faire mesurer. inspecter ou compter aucun bois
îertains cas. de construction en vertu du présent acte, si ce bois est

chargé ù bord d'un navire pour l'exportation par mer, de
bonne foi. pour le compte du producteur ou du fabricant

iuand l'ins- bon< fule ; néanmoins, tous les autres bois de construction
cection serat charzés pour l'exportation par nier seront mesurés. inspectés

ou comptés, au choix des intéressés, par un inspecteur-me-
sureur commissionné, sous le contrôle et la surveillance du
surintendant ou d'un adjoint; mais le propriétaire ou celui
qui l'aura illégalement chargé, ou le propriétaire ou locataire
des lieux où ce bois de construction aura ainsi été chargé
bord, encourra une amende égale à la valeur marchande du
bois ainsi illégealement expédié.

4'e qii sera 2. La preuve du fait que le bois a été placé le long ou à
lre"ed bord d'un vaisseau ou navire de long' cours. sera une preuvo

lmegal. suffisane qu'il a été chargé illégalement puir l'exportation
par mer.

La preuve lu 3. La preuve que ce bois a été mesuré, inspecté ou compté
"Mage 4%- conformément au présent acte, incombera à la personne

prèven. accusée d'avoir fait ce chargement illégal ; et la valeur mar-
chande du bois ainsi illégalement chargé sera constatée par
le certificat du conseil de la chambre de commerce de Qué-
bec, ou par un certificat signé du surintendant. SR.. C., ..46,
art. 46.

1'rescriptiou 43. Toute poursuite pour le recouvrement d'une aimien(le
îles pour- ou l'opération d'une confiscation encourues sous l'empire du

présent acte sera intentée, sauf s'il est autrement prescrit,
dans les douze mois qui suivront l'infraction, et non après,

Recouvre- et l'amende sera recouvrable, avec dépens, soit devant une
cour de juridiction compétente, soit par voie sommaire en
vertu de l'Acte concernant les procéditres sommaires devant les
juges de paix.

Emploi des 2. Une moitié de toutes ces amendes et du produit des
""" confiscations, sauf celles à l'égard desquelles il est autrement

prescrit par le présent acte, appartiendra à Sa Majesté pour
les besoins publics du Canada, et l'autre moitié appartien-
dra à la personne lésée. au dénonciateur ou à la personne
qui en poursuivra le recouvrement. S. R. C., c. 46, art. 44.

Prescription 44. Toute action intentée contre qui que ce soit. pour
porch"se, chose faite en exécution du présent acte, sera instituée dans

laieq en vertu l'espace de douze mois à compter du jonr où la cause de
<le cet acte. l'action sera survenue. et non après : et le défendeur dans

1ttte action pourra plaider par une dénégation générale. vt
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donner le présent acte et la matière spéciale en preuve dans
toute procédure qui aura lieu à ce sujet. et déclarer que la
chose a été faite en conformité et sous l'autorité du présent
acte ; et si elle paraît avoir été ainsi faite. la cour ou le jurv
prononcera en faveur du défendeur ; et si le demandeur est Frais.
débouté ou discontinue son action après que le défendeur a
comparu. ou si jugement est rendu contre le demandeur, le
défendeur recouvrera les frais et aura le même recours pour
les recouvrer que les défendeurs ont par la loi dans les
autres cas. S. t. C.. v. 46, art. 45.

aTTAWA : Imprimé par BnowK CHAMBERI.iN. Imprimeur des Lois de Sit Très-
Excellente ilaje2té la Reine.
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CHAPITRE 104.

Aete concernant les poids et mesures. A.I.1i8i.

SA Majesté. par et avec l'avis et le consentement du Sénat'
et de la Chambre des Communes du Canada. décrète ce

qui suit :-

TITU E AB3REGE.

1. Le présent at'te peut être vité sons le titre: Acte des Titre abrégLé
poids et mesures. 42 V., e. 16. art. 1.

POIDS ET MESURE.S.

Uiiiormité des poids et mesures.

2. Sauf dans les cas ci-après prévus. on devra faiire usage Seront les
des mêmes poids et mesures par tout le Canada. 42 V., c. 16. mêmes dans
art. 3. ILe a

Etalons de mesures et de poids.

'. Continueront d'être les étalons de mesures et de poids Certains éta-
du Canada, la barre de bronze et les poids de platine plus Ions seront les
particulièrement décrits dans la première partie de la pre- "Caada.f
mière annexe du présent acte. et déposés au ministère du
Revenu de l'intérieur sous la garde du ministre du Revenu
de l'intérieur, comme le prescrit l'acte passé dans la trente-
sixième année du règne de Sa Majesté. et intitulé: Acte con-
cernant les poids et mesures.

2. Cette barre de bronze continuera d'être l'étalon du verge, livre
Canada d'après lequel sera déterminée la verge étalon du et once troy

Canada; et les poids de platine continueront d'être respec-
tivement les étalons du Canada d'après lesquels seront
déterminées la livre étalon et l'once trov étalon du Canada.
42 V., c. 16, art. 4.

4. Les deux exemplaires des étalons de mesures et de Exempiaires
poids décrits dans la seconde partie de la première annexe parlementai-
du présent acte, et déposés selon qu'il y est mentionné,
seront réputés exemplaires parlementaires des dits étalons
du Canada. 42 V., c. 16, art. 5.

3. ýSil arrive que l'un des étalons de mesures ou de poids acuuuvelue-
du Canada soit perdu ou de quelque facon détruit. délbrné ment des éta-
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nada rn vas ou autremnb't avarié, le ministre du Revenu de l'intérieur
d1'el "''' pourra le faire restaurer à laide de Funt (les exemplaires

parlementaires de cet étalon, ou le re'mplacer par l'un de tes
exemplaires qui sera disponible à cette lin. 42 V.. e. 16. art. 6.

Renouvelle- 4. S'il arrive que l'un des exemplaires parlementaires
ment des d'aucun des étalons du Canada soit perdu. ou de quelqueexem phd rts dti éom
pnrlemen- faoii détruit, déformé ou autrement avarié, le nunistre du

Revenu de l'intérieur pourra le laire restaurer ou renou-
veler à l'aide de l'étalon du Canada correspondant ou de
l'autre exemplaire parlementaire de 'et étalon. 42 V.. c. 16,
art. 7.

laihus fic 7. Les étalons départementaux de mesures et de poids dé-
deuxièmie rivés des étalons du Canada, qui sont sous le contrôle duclasse 011 glé-
jparrenien- ministre du Revenu de l'intérieur, et sont mentionnés dans

X· la seconde annexe du présent acte, et nuls autres (sauf
Veux Ci-après mentionnés), seront les étalons de deuxième
(lasse des mesures et des poids, et seront appelés " étalons
départementaux."

nZeluveUe- 2. S'il arrive qu'un de ces étalons soit perdu. ou soit de
e" " quelque façon détruit. déformé ou autrement avarié, le

ministre du Revenu de l'intérieur pourra le faire restaurer
ou renouveler à l'aide de l'un des étalons du Canada ou de
l'un des exemplaires parlementaires de ces étalons.

Etaloiuis fie 3. Au besoin, le ministre du Revenu de l'intérieur fera
"ë'" ","- préparer et régulièrement vérifier tous étalons de nouvelles

elues. dénominations, étant soit des équivalents, soit des mul-
tiples, soit des parties aliquotes des poids et mesures du
Canada établis·par le présent acte, qui seront jugés néces-
saires en sus de ceux mentionnés dans la deuxième an-
nexe du présent acte: et ces étalons de nouvelles dénomi-
nations, après avoir été approuvés par le Gouverneur en
conseil, seront des étalons départementaux tout comme s'ils
étaient mentionnés dans la dite annexe.

flévosiuon 4. Le Gouverneur en conseil pourra déclarer qu'un éta-
é .",°étee'. lon départemental de toute dénomination quelconque alors

tai. légal, mentionné dans la dite annexe ou approuvé par le
Gouverneur en onseil. a cessé d'être un étalon. 42 V.,
e. 16, art. 8.

Etalons des . S. Les étalons (le mesures et de poids légalement emi-
ployés à la vérification ou à l'inspection, par les inspecteurs
ou les sous-inspecteurs de poids et mesures, et tous les ex-
emplaires des étalons départementaux qui seront comparés
avec ces étalons et vérifiés par le ministre du Revenu de
l'intérieur pour être employés par les inspecteurs de poids
et mesures, sous l'autorité du présent acte, comme étalons do
vérification ou d'inspection de poids et mesures, seront ap-
pelés " étalonîs des bureux." 42 V., r. 1i, art. 9.
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Jfesires de longieur lit, Catuda.

9. La lizne droite ou la distance entre les centres respee-- D<tcrmiiia.-

tifs des deux mouches d'or (comme il est dit à La première ""," a o, .
annexe du présent acte) incrustées dans la barre de bronze
déclarée par le présent acte être l'étalon destiné à la déter-
mination de la verge étalon du Canada. mesurée lorsque la
barre est à une température de soixante et un degrés et
quatre-vingt-onze centièmes du thermomètre de Fahrenheit.
et lorsqu'elle repose sur des rouleaux de bronze disposés de
façon à prévenir autant que possible toute flexion de la
barre et à lui donner toute liberté de dilatation et de con-
traction sous l'action de la température. sera l'étalon légal
de mesure de longueur, sous le nom de " verge étalon du
Canada," et sera l'unique étalon de mesure d'étendue d'après
lequel toutes les mesures d'étendue. soit de longueur. de
superficie ou de solidité. seront déterminées. 42 V.. r. 16,
art. 10.

10. Un tiers de la vergie étalon du Canada sera un pied: Pied. liouce.
la douzièene partie du pied étalon sera un pouce ; la perche n in.
linéaire sera de cinq verges et demie étalons; la chaine sera tinrion*q et
de vingt-deux verges étalons; le chainon sera la centième nn é'aion'
partie (le la chaine: la furiong sera de deux cent vingt
verges étalons. et le mille, de mille sept cent soixante verges
étalons. 42 V.. v. 16. art. 11.

11- Le rood de terre sera de mille deux cent dix verzes n-a er cre

carrées, d'après la verge étalon du Canada. et l'aere de terre al"
sera de cent mille chainons carrés. soit quatre mille huit cent.
quarante verges carres. ou <'ent soixante p<-rches carrées.
42 V., c. 10. art. 12.

12. Néanmoins, dans la province <le Québec, les mesures I>isl>usiliiui
de longueur et de superficie, quant aux terres comprises r

dans les parties de cette province originairement concédées encuriaux
sous la tenure seigneuriale, seront les mesures françaises. " pro-
dont la valeur relative à l'étalon du Canada sera comme il cýuà)ec.
suit, savoir:-

(a.) Le pied-mesure française ou pied de Paris-sera PireanYis.
réputé étre de douze pouces et soixante-dix-neuf centièmes
de pouce. d'après l'étalon :

(b.) L'arpent, mesure de longueur. sera de cent qnatre- .rpent.
vingts pieds français; et l'arpent, mesure de superficie, de
trente-deux mille quatre cents pieds français carrés ; la
perche, mesure de longueur, sera de dix-huit pieds français; Peri.
et la perche, mesure de superficie. de trois cents vingt-quatre
pieds français carrés ;

(c.) Mais les dispositions du présent article ne s'applique- Les inuures
ront qu'aux mesurages agraires, et les mesures françaises de .3*."l
la toise et do l'aune ne seront plus des mesures légales, et piloves que
elles seront remplacées par la verge étalon dét'rite ù l'article 7",".r"
neuf du présent acte. 42 V.. c. 16. art. 13.
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?lesures de pesanteur et de capacité du Canada.

Livre étalon. 13. La livre impériale définie dans l'acte passé par le par-
lement du Royaume-Uni pendant sa session tenue dans le
cours des quarante et unième et quarante-deuxième années du
règne de Sa Majesté, connu comme The weights and measures
Act of 1878-et représentée par le poids en platine-iridié
mentionné dans la première annexe du présent acte et par le
présent déclaré être l'étalon du Canada destiné à la déter-
mination de la livre étalon, sera l'étalon légal de poids et
de mesure se rapportant à la pesanteur, sous le nom de livre
étalon du Canada, et sera l'unique étalon d'après lequel
tous les autres poids et toutes les mesures se rapportant à la
pesanteur seront déterminés. 42 V.. c. 16. art. 14.

once. drach- 14. La seizième partie de la livre étalon du Canada sera
m®aet.''"'" une once ; la seizième partie d'une once sera une drachme ;

et la sept-millième partie de la livre étalon du Canada sera
nn grain.

Vent on 41uin. Cent livres étalons constitueront un cent ou quintal, et
tala et - vingt quinitaux, ou deux mille livres. seront un tonneau.;ieau.
Once troy. Quatre cent quatre-vingts grains seront une once troy.
Tous les au- Hors l'once troy, tous les poids ci-haut mentionnés seront
crot p roir réputés poids avoir du poids. 42 V.. c. 16, art. 15.

du poids.
Gallon éta- 15. I'unique étalon de mesure de capacité d'après lequel
Ion, seront déterminées toutes les autres mesures de capacité,

tant pour les liquides que pour les matières sèches, sera le
gallon contenant dix livres étalons du Canada d'eau distillée,
pesée à l'air avec des poids de laiton, l'air et l'eau étant à
une température de soixante-deux degrés du thermomètre
de Fahrenheit, la pression barométrique étant de trente
pouces.

rinte et 11bo- La pinte sera la quatrième partie du gallon, et la chopine
pine, la huitième partie du gallon.
Quart de Deux gallons constiiueront un quart de boisseau. et huit

gallons constitueront un boisseau. 42 V., c. 16, art. 16 ;-
48-49 V.. c. 64, art. 1.

Le loissenn 16. Dans les contrats de vente ou de livraison des*articles(le certains
articles sern ci-après énumérés, le hoisseau se déterminera au poids, à

"terTine u moins qu'il ne soit spécialement convenu de se servir du
boisseau comme mesure.-les poids équivalant au boisseau
étant comme il suit :-

Blé, soixante livres:
Blé d'Inde ou maïs. cinquante-six livres;
Seigle, cinquante-six livres;
Pois, soixante livres:
Orge, quarante-huit livres;
Malt, trente-six livres :
Avoine. trente-quatre livres;
Fé's. soixante livres :
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Graine de trèfle, soixante livres ;
Graine de mil, quarante-huit livres;
Blé sarrasin, quarante-huit livres;
Graine de lin, cinquante livres-;
Graine de chanvre, quarante-quatre livres:
Graine de pelouse (Blue grass seed), quatorze livres;
Graine de ricin (Castor beans), quarante livres;
Pommes de terre, navets, carottes, panais. betteraves et

oignons, soixante livres:
'Houille bitumineuse, soixante-dix livres.
2. Quiconque enfreindra quelque disposition du présent Amende pour

article sera passible, pour une première contravention, d'une infraction.

amende de vingt-cinq piastres au plus. et. pour chaque réci-
dive, d'une amende de cinquante piastres au plus. 48-49 V.,
c. 64, art. 2.

17. Dans la province de Québee, les étalons de poids sui- Etalon de

vants seront ceux du foin et de la paille. à moins qu'ils ne p'idspour le
soient vendus à la tonne, ou à moins qu'il n'apparaisse que paille dans la

les parties sont convenues du contraire r- o=ie de

Une botte de mil, de trèfle ou d'autre foin. liée
avec du m il........................................... 15 livres.

Une botte de mil, de trèfle ou d'autre foin, liée
avec une hart......................................... 16 "

U ne botte de paille....................................... 12 "
8.R. B.-C., C. 63, art. 8 et I.

§S. Les pommes embarillées en Canada pour être vendues comment les

a-n baril le seront dans de bons et forts barils de bois bien r° om s

sec, d'une forme aussi cylindrique que possible ; les douves lées pour ia
de ces barils auront vingt-sept pouces de longueur entre Vent.

les jables, et les fonds auront seize pouces et demi à dix-
sept pouces de diamètre ; et ces barils devront être suffisain-
-ment cerclés, avec un cercle en dedans des jables, le tout
bien assujéti avec des clous.

2. Quiconque offrira ou exposera en vente des pommes en Amende pour

baril autrement qu'en conformité des prescriptions ci-dessus contraven-

du présent article, sera passible d'une amende de vingt-
einq centins par baril de pommes ainsi offert ou exposé en
vente. 48-49 V., c. 64, art. 3.

19. Quand une mesure de capacité du Canada sera em- Défense de
ployéa, cette mesure ne devra pas être comblée, mais sera c°, es

râclée à l'aide d'une baguette ronde ou d'un rouleau droit
et d'ézal diamètre d'une extrémité à l'autre, ou si, à cause
du volume ou de la forme de la denrée mesurée, la mesure
ne peut être commodément râclée, elle sera remplie dans
toutes ses parties au niveau de ses bords autant que le p.'r-
mettra le volume on la forme de la denrée. 42 V., u. 16,
art. 18.

20-. L,ýs tableaux de la troisième annexe du présent acte Annexe 3
seront considérés comme énonçant en poids et umesures du tableaux des
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6 Chap. 104.

des poids et Canada la valeur des poids et mesures du système métrique
ese .n it y mentionnés, et ces tableaux pourront lég-alement servir à

trique. calculer et à exprimer en poids et mesures du Canada les
poids et mesures du système métrique. 42 V., c. 16. art. 19.

Usuae des poids et mesures (lu Canada.

Les contrats 21. Tout contrat.. marché, vente ou arrangement fait ou
presds conclu en Canada au sujet d'ouvrages, effets, denrées ou

e mesures marchandises, ou autres choses, qui auront été ou seront
ét&lOs; au- faits, vendus, livrés, transportés, ou pour lesquels il aura
eront uns. é~té ou il sera traité au poids ou à la mesure, sera réputé être

fait et conclu d'après les poids et mesures étalons du Canada
définis dans le présent acte, ou quelques multiples ou frac-
tions de ces étalons, et s'il n'est pas ainsi fait ou conclu, il

Exception- sera nul, sauf le cas seulement où il serait fait selon le
véages et système métrique ; et tous péages et droits demandés ou

perçus au poids ou à la mesure, seront demandés et perçus
se'lon l'un des poids ou l'une des mesures du Canada définis
par le présent acte, ou selon quelque multiple ou fractioi
de ces poids ou mesures.

Définition du 2. Tout contrat. marché. vente., arra.ienent et perception
c" de péages et de droits, ainsi que mentionné dans le présent

article, sera compris dans le présent acte sous le mot de
.commerce."

Mesures ii- :, L'emploi de mesures locales ou coutumières, ou de
mesures comblées. ne sera pas légal.

vites. 4. Toute personne qui vendra à un poids ou à une mesure
Anende pour de dénomination autre que celles des poids ou mesures du
"poids etme- Canada. ou de quelque multiple ou fraction de ces poids ou
sures autres mesures, et tout pesJur ou mesureur public qui fera usage

d'un poids on d'une mesure. ou qui. dans un certificat du
poids ou de la mesure de tout article pesé ou mesuré par
lui, se servira d'un poids ou d'une mesure autre que les
poids ou mesures du Canada. ou leurs multiples ou fractions.
sera passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres
pour chaque vente, pesage ou certificat ainsi fait. 42 V.,
(. 16. art. 20.

Les ven te: àe 22. Tous les articles vendus au poids seront. vendus à
ravoir du lavoir du poids. excepté que-
poids i L'or, l'argent. le platine et les pierres précieuses. et les
Hors celles objets qui en sont fabriqués, pourront être vendus à l'once
de certains
articles au troy on toute décimale de cette once; et tous contrats, mar-
poids tro.. vhés, ventes et arrangements y relatifs seront réputés faits

et conclus d'après ce poids, et seront valides s'ils sont ainsi
faits ou conclus.

Amende pour 2. Quiconque agira en contravention au présent article
tiraon - sera passible d'une amende <le vinet-cinq piastres au plus

pour chaque infraction. 42 V., c. 16. art. 21.
Poids et mie- 23. Lorsque les poids ou mesures exprimés ou mentionnés
que. ou leurs dans un contrat ou un.* convention seront des poids ou me-
décimales. 1442
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sures du sysième métrique, ou lorsque des décimales des
poids et mesures du Canada, métriques ou autres, seront
employées dans un contrat où une convention, ce contrat
ou cette convention ne sera pas nul pour cela et ne pourra
pas donner lieu à des objections. 42 V.. e. 16, art. 22.

24. Rien dans le présent acte nempêchera la vente ou ventes t'ar-
ne rendra personne passible d'aucune peine, en vertu du ®icles dun
présent acte, pour la vente d'un article contenu dans un
vaisseau,-ee vaisseau étant compris dans la vente,-lorsque
ce vaisseau ne sera pas représenté comme étant d'une con-
tenance de quelque mesure du Canada. ni ne rendra per-
sonne passible d'aucune peine, en vertu du présent acte,
pour la possession d'un vaisseau, lorsqu'il sera démontré
que ce vaisseau n'est pas employé ou n'est pas destiné à
être employé comme mesure. 42 V., r. 16, art 23.

Poids, mesures et instruments de pesage inexacts.

25. Quiconque emploie, ou a en sa possession pour en Amende pour
faire usare dans le commerce, quelque poids, mesure, ba- ®,,,e,,ion de

lance, romaine ou instrument de pesage faux ou inexact, est mesure.
passible d'une amende de dix piastres à vingt-cinq piastres.
et de cinquante piastres dans les cas de récidive ; et tout con-
trat, marché, vente ou convention fait ou conclu à l'aide
d'un pareil poids ou instrument, sera nul, et le poids, la
mesure, la balance, la romaine ou l'instrument de pesage Coufi.setion.
sera confisqué et saisi sur-le-champ comme étant confisqué.
47 V., c. '6. art. 1.

26. Quand une fraude est commise intentionnellement Amende pone
au moyen de quelque poids, mesure, balance, romaine ou fude à

- l'aide de fiiiii
instrument de pesage, celui qui commet cette fraude, et poids, etc.
tous ceux qui lui aident à la commettre, sont passibles
d'une amende de vingt-cinq piastres, et de cinquante pias-
tres dans les oas de récidive.; et le poids, la mesure, la ba- couifi«setion.
lance. la romaine ou l'instrument de pesage sera confisqué
et saisi sur-le-champ comme étant confisqué. 47 V., c. 36,
art. 2.

27· Quiconque fabrique ou vend, nu fait fabriquer ou Amende pour
vendre intentionnellement quelque poids, mesure, balance, vente de faux
romaine ou instrument de pesage faux ou inexact, est pas- poids. etc.
sible d'une amende de vingt-cinq piastres à cinquante pias-
tres pour une première infraction, et de cent piastres pour
chaque récidive. 47 V., c. 36, art. 3.

Poinçonuige et vérification des poids et mesures.

21. Tout poids, excepté s'il est trop petit pour permettre Les oids et
mesuresla chose, portera. sur le sommet ou le côté, sa marque de seront poin-

dénomination. poinconnée ou gravée on chiffres et lettres sonnliés.

lisibles.
1443
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Toute mesure de capacité portera à l'extérieur sa marque
de dénomination, poinçonnée ou gravée en chiffres et lettres
lisibles.

Tout fléau, romaine ou autre instrument de pesage por-
tera sur quelqu'une de ses pièces essentielles la marque du
maximum de sa portée; et les poids employés avec l'instru-
ment porteront celle de leur propre poids une fois bien
ajustés, en fractions ou en multiples <le la livre avoir du
poids.

Et nuls au- Nul poids ou mesure non conforme au présent article ne
reg. recevra la marque du poinçon de vérification preserite par

le présent acte. 42 V., c. 16, art. 27.

Amende pour 29. Tout négociant, fabricant, voiturier. p:aseuir public,
l'usage de qi
poids, - jaugeur, mesureur, arpenteur ou autre personne qui, dans
res ou instr- l'achat, la vente ou le calcul des frais de voiturage de
mengeon quelques effets, denrées, marchandises ou autres choses, ou
!soinçonnes. dans le mesurage de quelques terrains, effets, matériaux ou

autres choses, dans le but d'en constater la valeur ou d'éta-
blir le prix à en payer ou à en demander, fera usage de poids
ou de mesures ou d'instruments de pesage qui n auront pas
été régulièrement vérifiés et poinçonnés conformément au
présent acte, sera coupable d'infraction au présent acte et
passible, sur conviction, d'une amende de cinq piastres à

:ontiscaltion, cinquante piastres pour chaque infraction ; et tout poids,
,C. mesure ou instrument de pesage non-poinçonné ainsi em-

ployé, trouvé en sa possession, sera, lorsque l'inspecteur ou
son aide le découvrira, par lui saisi et confisqué et détruit
sans poursuite et sans autorisation autre que le présent acte.

Exception 2. Toutefois, nul fabricant ou marchand de poids. mesures
qauaatau ou instrumants d: psaga, qui aura en sa possession des
marchands de poids, mesures ou instruments de pesage destinés à la vent(,
e,".**" ne sera tenu de les faire inspecter et poinçonner conformé-

ment au présent acte, tant qu'ils resteront dans sa fabrique
ou son magasin; mais ces poids, mesures ou instrunients
de pesage ne d3vront pas être sortis de son établissnmnt.ni
vendus ou mis en usare dans le comm2rce, sans être vérifiés
et poinçonnés.

Amende pour 3. Tout commerçant qui n'est pas fabricant on marchand
" (1.,'d de poids, mcsures ou instrumants de pcsag', qui aura en sa

ileganu. possession des poids, mesures ou instruments de pesage non-
poinçonnés, sera passible d'une amende da cinq piastres à
cinquante piastres pour la première infraction. et le cin-

CufisCation. quante piastres pour chaque récidive: et ces poids. mesures
ou instruments de pesage seront conftisqués et saisis sur-le-
champ par l'inspctcur on son aidc. 42 V.. i. 1f', art. :;
47 V., c. 3'6. art. 5.

Poids de 30. Nul poids de plomb ou d'étan. ui d'allia' de ces
plomb ou d'- métaux, ne recevra la marqae du poinço de vérification,

ni ne sera employé dans le commerce. à moins d'être tota-
lemient et solidement emboîté dans du laiton. dut for ou du
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cuivre. v't de porter lisiblement poinconné on marqué le
niot "cused.

2. Tout'e personne <oupable de contravention ou de déso- Amende pour
héissance aux dispositions du présent article sera passible conaen-
d'une amende de vingt-cing piastres au plus et de cinquante
piastres dans les cas de récidive.

3. Mais rien dans le présent article n'enpèchera l'inser- Disposition
tion dans un poids d'un tampon de plomb ou d'étain réelle- Partiuculiar
ment nécessaire à son ajustement et à l'apposition du poin- tampons.
con de vérification. 42 V.. r. 16, art. 29.

:I. Quiconque fabriquera ou contrefera un poinçon em- Amende pour
ployé sous l'autorité du présent acte au poinçonnage de co®trefaçon

,,0 - des poinçons
quelque poids, balance, instrument de pesagre ou mesure, employés en
ou employé. avant l'entrée en vigueur du présent acte, au vertu de cet

poinçoiniag'e de quelque poids, balance. instrument de pe-
sage ou mesure sous l'autorité de quelque disposition rem-
placée par le présent acte, on intentionnellement alourdira
ou affiblira un poids, ou agrandira ou rapetissera une
mesure ainsi poinçonnés, ou de quelque manière que ce soit
altérera ou modifiera une balance, un instrument de pesage
ou une mesure poinçonnés. de façon à ce qu'ils donnent uin
faux pesage ou une fausse mesura, encourra une amende de
quarante piastres pour la première infraction, et pour chaque
récidive une amende de cent piastres. et un emprisonnement
de deux mois.

2. Celui qui. sciemment. emploie. vend, offre, expose en ou pour
vente. ou en dispose, quelque poids. balance, instrument de "sage deportnt arqe ~un oinon ins poinçons con-
pesage ou mesure portant la marque d'un poinçon amsi treraits.
fabriqué ou contrefait, ou quelque poids, balance, instru-
ment de pesage ou mesure ainsi alourdi ou affaibli, agrandi
on rapetissé. falsifié ou modifié, est passible d'une amende
de vingt-cinq piastres à cinquante piastres pour la première
infraction, et de cent piastres pour chaque récidive; et le cofiscation.
poids, la balance, l'instrument de pesage ou la mesure sera
confisqué. et saisi sur-le-champ comme étant ainsi confisqué.
47 V.. v. 36. art. 6.

ADM INISTrATTION.

32. Le ministre du Revenu de l'intérieur aura la garde Le tuiistre
des étalons de mesures et de poids du Canada et des éta- du Revenu del'intérieur
Ions départementaux. et de toutes les balances. tous les aura la garde
appareils. livres. documents, et toutes choses s'y rattachant. desà étalons.

42 V.. v. 16. art. 31.

33. Les exemplaires parlementaires des étalons de me- D)ùPot des
sures et de poids du Canada mentionnés dans la deuxième * 'ple"
partie de la première annexe du présnit acte. continueront Iaires.
d'étrie vi tlépt selon qu'il y est mentionné.
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Comparai- 2. L ministre du Revenu de l'intérieur fora comparer
se'ons.e °~ une fois tous les cinq ans les exemplaires parlementaires

étalons. des étalons de mesures et de poids du Canada entre eux, et
l*-s fera comparer une fois tous les dix ans avec les étalons
de mesure et le poids du Canada. 42 V.. v. i, art. 32.

comarai- 3-1. Au moins une fois tous les cinq ans, le ministre du
l°,s ,p . Revenu de l'intérieur fera comparer entre eux les étalons
mentaux. départementaux en usage, et aussi avec les exemplaires parle-

mentaires des étalons de mesures et de poids du Canada faits
et approuvés conformément au présent acte, et les fera
ajuster ou renouveler s'il est nécessaire.

Registre des 2. Le ministre du Revenu de l'intérieur iienîdra n irv-
vérifications. gistre de tous les étalons vérifiés une première fois ou

vérifiés de nouveau. relatant les détails complets (le cette
vérification première ou de cette nouvelle vérificat ion. 42 V.,
c16, art.3.

Exemplaires 3.4 Les exemplaires des étalons mtriq ues ineltionnés

métrialos dans la quatrième annexe du présent acte ayant été obtenus
lertre t ii oslleur usa e et mis sous la garde du ministre du Revenu de l'intérieur,

le ministre pourra faire conparer et vérifier avec les dits
gtalons tous les poids et mesures métriques qui lui seront
soumis à cette lin, et qui seront. sous le rapport de la forme
et de la construction. dans les conditions qui pourronit être
à toute époque prescrites en vertu d'un arrêté en conseil à
cet effet. et qui, dans l'estimation du ministre, devront servir
à des fins scientifiques ou industrielles. ou à toutes fins
laIrales suivant le sens du présent acte. 42 V.. v. 16, art. :34.

Comparai- 36. Toutes les comparaisons. vérifications et autres opéra-
to a. tions relatives aux étalons de longueur. de pesanteur et de

capacité, seront conduites sous la direction du commissaire
du Revenu de l'intérieur, et celui-ci aura à ce sujet les
pouvoirs et les attributions qui lui seront assignés par le

Devoirs du Uouverneur en conseil. Le commissaire du Revenu de
commisgaire
du Revenu (e l'intérieur conduira ces comparaisons. vérifications et autres
l'intérieur ù opérations relatives aux étalons de mesures et de poids, pour
ce sujet et au aider les recherches scientifiques, ou autrement, selon quesujet des
etalons en le ministre du Revenu de l'intérieur le jugera à propos; et à
géné". raison des capacités et connaissances spéciales qui lui seront

nécessaires pour bien remplir ces devoirs. le commissaire
pourra recevoir, outre son traitement comme commissaire,

Rétribution une 'ratilication, à même les crédits votés par le parlement
c ser- pour les fins du présent acte, que le G(1ouverneur en conseil

prescrira. 42 V., c. 16. art. 35.

Adminjistration extérieure.

Nomination 37. Le Gouverneur en conseil pourra au besoin tomiimfler
et devoirs uno plusieurs inspecteurs de poids et mesures dans chaque
inspecteurs et iii oitplser npvvrsdpod tm ues(asvhq.
de leurs.aides. province. et attacher à chaque inspýwteur le nombre d'aides
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qu'il juga nécessaire,. et leur assigner des districts d'ins-
pection; les pouvoirs et les devoirs de ces fonctionnaires
seront ceux définis par le présent acte, ou qui le seront par
les règlements faits sous. son autorité et par instructions du
ministre du Revenu de l'intérieur; et le Gouverneur en Rémunéra-
conseil pourra assigner à chaque inspecteur ou aide ainsi
nommé la rémunération ou les appointements qu'il jugera à
propos, n'excédant pas le crédit voté par le parlement; et il
pourra également allouer à tout inspecteur ou aide toute
autre somme qui suffira pour faire face aux dépenses par lui
réellement faites dans l'exécution de ses devoirs officiels.
42 V., c. 16, art. 36.

38. Le Gouverneur en conseil pourra nommer tout officier inarteurs
du ministère du Revenu de l'intérieur à la·charge d'inspec- dc i'tict

teur de district sous l'autorité du présent acte ; et cet officier
exercera les fonctions qui lui seront assignées en vertu du
présent acte, conjointement avec et en sus de ses autres
devoirs officiels. 42 V., c. 16, art. 87, partie.

39. Après sa nomitation, chaque inspecteur ou aide-ins- Serment.
pecteur prétera serment de remplir fidèlement ses devoirs,
et s'engagera, par un cautionnement dont le montant sera
fixé par le Gouverneur en conseil, à garder en lieu sûr et
conserver les étalons de poids et mesures et autres appareils
dont il sera dépositaire, et'à les remettre à son successeur
au cas où il renoncerait à sa charge, qu'il en serait démis,
ou qu'il serait déplacé, et à rendre compte de tous les deniers
qu'i aura perçus. 42 V., c. 16, art. 87, partie.

40. Chaque inspecteur sera pourvu par le ministre du seront pour-
Re'veni de l'intérieur d'un ou de plusieurs assortiments vud alons
d'étalons qui seront appelés " les étalons de bureaux," les-
quels seront soigneusement authentiqués et vérifiés au
moyen de comparaisons avec les étalons départementaux en
la possession du ministre du Revenu de l'intérieur, et de
tous les appareils qui pourront lui être nécessaires pour rem-
plir les fonctions qui lui sont assignées par le présent acte.
42 V., c. 16, art. 87, partie.

41. Nul officier nommé en vertu du présent acte ne sera Le. oficiers
fabricant ou vendeur de poids, balances, mesures ou instru- a" 
ments de pesage ; mais par des .instructions ministérielles ou vendeur.
spéciales à cet effet; il aura la faculté d'ajuster ou modifier de poids ou

Mesures, etc.
tout poids vérifié par lui ou à lui soumis pour être vérifié, et
de percevoir pour ce travail la rétribution qui sera autori-
sée par le Gouverneur en conseil. 42V., c. 16, art. 88, partie.

42. Les "étalons " et autres appareils ne seront employés Seul emploi
par l'inspecteur ou l'aide-inspecteur qui en est le dépositaire, des étalonspr les mns-
que pour comparer et vérifier les poids, mesures, balances pecteurs.
et instruments de pesage servant aux fins du commerce.
42 V., c. 16, art. 38, partie.
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Devoirs des 43. L'inspecteur ou l'aide-inspecteur remplira tous les
inspeCteurset devoirs se rattachant à la vérification des poids et mesures,
leurs. ainsi que des fléaux, balances, romaines et autres instruments

de pesage, en en faisant l'épreuve et en les comparant avec
les étalons de poids et mesures et autres appareils en sa pos-
session, selon que le prescriront les règlements ministé-
riels.

-Kamen et 2. Il devra, en tout temps opportin, soigneusement exa-
rin9onage miner et comparer tous les poids et mesures, et tous les

e poids, etc. fléaux, balances ou autres instruments de pesage de toute
espèce qui lui seront présentés dans sa division ; et après en
avoir reconnu l'exactitude et la justesse, il les marquera ou
poinçonnera de la manière de temps à autre prescrite par le
ministre du Revenu de l'intérieur, qui lui fournira les mar-
ques, poinçons et instruments qu'il jugera convenables à
cet effet. 42 V., C. 16, art. 89.

Temps et 44. Chaque inspecteur ou son aide devra, aux jours et
lieux de l'ins- lieux, dans son district, qu'il fixera de temps à autre, con-

°,°rt°netde formément aux règlements ministériels établis à ce sujét,
lion. après avoir donné, de la manière prescrite par ces règlements,

·avis des jours et des lieux ainsi fixés, se rendre aux lieux
indiqués avec ses étalons et autres appareils de vérification,

Poinçonnage pour y insp3cter les poids, balances, mesures et instruments
si les poids de pesage, qu'il devra alors examiner et vérifier, et qu'ilsont tr~ouv quiyérfe, ui
justes. poinçonnera et certifiera s'il les trouve justes. 42 V., c. 16,

art. 40.

Pouvoirs des 45. L'inspecteur ou son aide pourra, à toutes heures rai-
inspecteurs sonnables, inopinément pénétrer dans tout magasin, bou-
luMagas tique, entrepôt, étal, cour ou lieu que ce soit, dans sa divi-
etc. sion, où des denrées sont achetées, vendues, exposées ou

tenues en vente, ou voiturées ou transportées moyennant
rétribution, au poids ou à la mesure, et y examiner tous poids,
mesures, fléaux, balances, romaines ou autres instruments
de pesage, et les vérifier en en faisant la comparaison avec

sans avis les étalons de bureaux en sa possession ; et il le fera de temps
préalable. à autre et sans avis préalable, de manière à mieux assurer

l'observation des dispositions du présent acte et à décQu-
Eza-ineront vrir et faire punir les infractions; et il devra se rendre en
Mur demande tous endroits et temps convenables, lorsqu'il ne sera pas

areent autrement engagé dans l'accomplissement de ses devoirs,
engagé& dans le but d'examiner et vérifier les instruments de pesage
Inspection fixes et non portatifs, dans sa division; et il pourra aussi,
dlgru les sauf les règlements établis par le Gouverneur en conseil à

ce sujet, en tout temps lorsqu'il ne sera pas engagé comme
susdit, examiner, vérifier, poinçonner et certifier tous' poids,
mesures ou instruments de pesage, à la demande de leurs
propriétaires, et en tout endroit situé dans sa division. 42
V c. 16, art. 41.

Amende ur 46. Quiconque entravera ou gênera de propos délibéré
ninraesr quelque inspecteur ou aide-inspecteur dans l'accomplisse-

ou son aide. 1448
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Chap. 104. 13

ment de ses devoirs en vertu. du présent acte, ou en vertu
d'un arrêté en conseil, ou d'un règlement ministériel léga-
lement fait sous son empire, et quiconque l'aidera ou le
secondera, sera passible d'une amende de cent piastres.
47 V., c: 36, art. 7.

47. L'inspecteur tiendra un registre dans lequel il ins- Reçistre des
r vérifications,>crira les procès-verbaux de toutes les vérifications faites par etc

lui ou son aide; et lors de chaque vérification, l'inspecteur
ou son aide délivrera au propriétaire de tout poids, mesure
ou instrument de pesage vérifié, ou à la personne qui en fera
faire la vérification, un certificat sous son seing constatant
le fait et la date de la vérification, et spécifiant les poids,
mesures ou instruments de pesage qu'il aura vérifiés. 42 V.,
c. :6, art. 42.

48. Dans les quatre mois après l'expiration de deux ans à Vérisications
compter de la date de la première vérification et du premier Pi>iqu-
poinçonnage, et dans le cours de deux ans après chaque
vérification subséquente, tous les poids, mesures et instru-
ments de pesage seront de nouveau inspectés et vérifiés; et
il devra être obtenu un certificat de cette inspection et vé-
rification de l'inspecteur qu'il appartient,-et la production
du certificat fera foi prim<facie du fait que la vérification,
le poinçonnage ou la nouvelle vérification ont eu lieu dans
la période prescrite par la loi. 42 V., c. 16, art. 48.

49. Quiconque, n'étant pas fabricant, marchand ou im- Refuser de
portateur «de poids, mesures ou instruments de pesage, re- ,re vérifier

.dspoids, etc-
fusera de soumettre à la vérification, lorsqu'il en sera requis
par l'inspecteur ou son aide nommé en vertu du présent
acte, quelque poids, mesure ou instrument de pesage en sa
possession et employé pour des fins de commerce, et-

Tout fabricant, marchand ou importateur de poids, me- On refuser de
sures ou instruments de pesage, qui refusera de permettre, pecter.
lorsqu'il en sera requis de la manière par le présent prescrite,
la vérification de quelque poids, mesure ou instrument de
pesage sur le point d'être enlevé de son établissement pour
être employé aux fins du commerce, ou qui permettra que
ces poids, mesures ou instruments de pesage soient enlevés
sans avoir été d'abord vérifiés et poinçonnés ainsi que par
le présent prescrit,-

Encourra, pour la première infraction, une amende de Amende.
cinq piastres à vingt-cinq piastres, et de cinquante piastres
pour chaque récidive. ··

Mais les dispositions du présent article ne seront pas in- Proviso: ins-
terprétées comme imposant aucune amende aux fabricants, truments

marchands• ou importateurs de poids, mesures ou instru- fixes.

ments. de pesage à l'égard des instruments de pesage fixes
qui ne peuvent être convenablement vérifiés qu'après avoir
été posés sur des fondations à demeure. 47 V., c. 36, art. 8.
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Poids et me- 50. Il ne sera pas nécessaire de poinçonner de nouveau
1 ¡;n4s les poids, mesures ou instruments de pesage déjà régulière-
a une divi- ment poinçonnés par un inspecteur ou une autre personne

,sn* -par le présent autorisée à en faire la vérification et le poin-
d autre. çonnage, même s'ils sont employés en dehors de la division

d'inspection dans les limites de laquelle ils ont été d'abord
poinçonnés; mais ces poids, mesures ou instruments de
pesage seront considérés comme légaux dans tout le Canada,
à moins qu'ils ne soient trouvés défectueux ou inexacts dans
une vérification ultérieure, périodique ou autre,-à laquelle
ils restent soumis, ainsi que le prescrit le présent acte,-faite
par l'inspecteur ou aide-inspecteur de la division dans
laquelle ils se trouveront alors. 42 V., c. 16, art. 45.

Amende pour 51. Si un inspecteur ou un aide-inspecteur poinçonne ou
*n.onnae marque quelque balance, fléau, poids ou mesure, ou instru-

sansY6 ica- ment de pesage, sans l'avoir au préalable régulièrement
vérifié en le comparant avec l'étalon on tout autre appareil
autorisé, qu'il aura en sa possession pour cette fin, il encourra
sur conviction une amende de cinquante piastres au plus
pour chaque infraction. 42 V., c. 16, art. 46.

Amende pour 52. Tout inspecteur ou aide-inspecteur qui poinçonnera

°çon er sciemment, sans l'autorisation du ministre du Revenu de
ta division. l'intérieur, quelque balance, poids, mesure ou instrument

de pesage appartenant à une personne domiciliée dans les
limites d'une division d'inspection pour laquelle un autre
inspecteur a été légalement nommé, encourra, sur convic-
tion, une amende de cinq piastres au .plus pour chaque
balance, poids, mesure ou instrument de pesage ainsi poin-
çonné. 47 V., c. -6, art. 9.

Livraisoi des liqides enfuis.

Définition. 58. Pour les fins des articles suivants du présent .acte,
Ft.'' l'expression " fût " signifie et compren'd toute espèce de

vaisseau pour contenir des liquides et fait avec des douves
et fonds liés ensemble par des cercles. 88 V., c. 86, art. 2. -

Constatation
de la capacité
en cas de
différend.

La capacité
des fûts con-
tenant des
liquides sujets

54. Dans tous les cas de contestation, la capacité de tout
fût sera constatée par le poids de l'eau de pluie qu'il con-
tiendra,-l'eau étant à une température de soixante-deux
degrés du thermomètre de Fahrenheit, et dix livres de cette
eau étant supputée égale à un gallon; et la constatation du
contenu de tout fût par ce pesage, faite par un inspecteur
ou aide-inspecteur de poids et mesures, ou par un officier du
Revenu de l'intérieur à ce autorisé par les règlements minis-
tériels, sera définitive. 38 V., c. 36, art. 4.

55. Aucune liqueur de malt ni aucun autre liquide sujet
à l'accise, qui aura été mis en fût en Canada, ne sera livré dans
le fût à l'acheteur sais que la capacité du fût dans lequel
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le liquide est livré ne soit lisiblement marquée en gallons à î'adee de-
et parties de gallon sur la douve de la bonde; et cette v dti arqn6e &!âr la
marque sera burinée ou étampée sur le bois, et faite en doute'de'la'
lettres d'au moins un pouce et quart de hauteur; iais cette bonde.
marque ne sera pas nécessaire pour les fûts sur lesq-els Erception.
sera iarquée ou vérifiée, conformément aux règlements de
l'accise-alors en vigueur, la quantité de liquide qu'ils con-
tiennent. 38 V., c. 36, art. 1.

Je56 Tout jaugeur public ou autre personne qui- Infractioni.
(a:)" ]arquera ou fera marquer sur quelque fût comme sa Marquer inex-

capacité une plus grande quantité qu'il ne peut contenir, -
ou-

(b.) Emploiera ou fera employer, pour livrer à un ache- Employeru
teur de liqueurs de malt ou tout autre liquide sujét- à t
l'aocise, mis en fût en Canada, un fût ainsi faussetment
marqué, ou-

(c') Sauf dans le cas ci-dessus prévu, livrera un tel liquide Ou non mar-
mis en fût en Canada dans un fût qui ne sera pas marqué qué.
comme il est par le présent prescrit,-

Sera coupable d'une infraction au présent acte et passible Amende.
d'uie amende de dix piastres pour chaque fût ainsi fausse-
ment marqué on ainsi employé avant d'avoir été convena-
blement* marqué, et d'une amende du double de cette
somme pour toute récidive. 38 V., c. 36, art. 3.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

57- Le Gouverneur en conseil pourr, à toute époque Règlements
décréter des règlements sur les sujets ci-dessous énumérés, ve,:%e
savoir :- , .. eti pour

.(a;) La gouverne des inspecteurs et de leurs aides dans o"rain.aI
l'exécution de leurs devoirs;

'(b.) Le remplacement et l'usage des étalons;
(c. Le mode de vérification des étalons de bureaux ou des

poids, mesures, instruments de pesage et balances, et l'attes-
tation de cette vérification ;

-(d.) Le degré d'inexactitude à tolérer dans les poids, me-
sures, balances et instruments de pesage ;

(e.) Les formes, dimensions et proportions à exiger pour
les poids, instruments de pesage et mesures, et les matériaux
dont ils pourront tre fabriqués ;

-(f.) Le poinçonnage de leurs différentes dénominations
sur les poids et mesures autorisés par le présent acte;
- g.) La définition et l'indication des poids, mesures, ins-
truments de pesage et balances qui seront ou ne seront pas
admis à la vérification.

Et ces règlements seront publiés dans la Gazette du Publication.
Canada. 42 V., c. 16, art. 48 ;-49 V., c. 40, art. 1.

5SO Le Gouverneur en coIseil pourraI, là toute époque, Le Gouver-
établir un tarif des droits qui seront payés aux inspecteurs ,,u *nr'.
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faire un tarif ou à leurs aides pour la vérification et le poinçonnage de%
des droits. poids, mesureg, balances, fléaux et autres - instruments de-
Publication. pesage en vertu du présent acte; et l'arrété en conseil conte-

nant ce tarif et ces règlements, et toute révocation ou amen-
dement de ce tarif et de ces règlements, seront publiés dans

Emploi des la Gazette du Canada ; et ces drgits formeront partie du fonds
droits. du revenu consolidé du Canada. 42 V., c. 16, art. 49.

Quand et 59. Ces droits seront payés, au moment même de la véri-
dc° t cs fication ou du poinçonnage, à l'inspecteur ou à l'aide-inspec-
Payés. teur, qui apposera sur le certificat qu'il en donnera un timbre

adhésif ou des timbres adhésifs équivalant à ces droits, et
devra, au moment de leur apposition, écrire ou étamper sur
ce ou ces timbres, de la manière prescrite par les règlements

certifiats ministériels, la date de leur apposition; et nul certificat
,,, timbrés, ne sera valide pour aucune fin quelconque à moins que le

ou les timbres prescrits n'y aient été et n'y restent dûment
apposés et soient annulés. 42 V., c. 16, art. 50.

Saisie des 60. Si quelqu'un refuse de payer les droits d'inspection

r M et i, qu'il est tenu de payer, sur demande de l'inspecteur ou de
d'inspection l'aide-inspecteur, l'inspecteur ou l'aide-inspecteur pourra
ne sont P" saisir, pour en assurer le paiement, une quantité suffisantePayés. les poids, mesures ou instruments de pesage au sujet des-

quels ces droits seront dus, et garder les articles saisis jus-
qu'à ce que les droits et tous les dépens aient été payés, et
intentera de suite des poursuites pour en recouvrer le mon-
tant, ainsi que les frais et dépens, ainsi que le prescrit l'ar-
ticle soixante-trois. 47 V., c. 36, art. 10.

Timbrsadhé. 61. Le Gouverneur en conseil pourra, à toute époque,
irfs Us l'au- ordonner que des timbres adhésifs, portant la légende qu'il

acte. jugera à propos, soient préparés pour les fins du présent
acte, et il pourra en acquitter le coût sur tous deniers non
affectés formant partie du fonds du revenu consolidé.

Légendes. 2. La légende de chaque timbre adhésif devra en ex-
primer la valeur, c'est-à-dir, la somme que ce timbre repré-
sentera comme reçué en paiement des droits par le présent
imposés. 42 V., c. 16, art. 51.

comptes en 62. l sera tenu des comptes distincts des dépenses faites
ver te cet et de toutes les rétributions et droits prélevés et perçus sous

l'autorité du présent acte; et un état annuel exact de ces
comptes, jusqu'au trentième jour de juin alors dernier, sera
soumis au parlement dans les quinze premiers jours de sa.
session alors suivante. 42 V., c. 16, art. 52.

PROCÉDURE.

Recouvre- 63. Toutes les amendes imposées par le présent acte, ou
umt des

de*, par tout règlement décrété sous son autorité, seront recou-
vrables avec dépens, devant tout tribunal civil compétent,
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ou devant un juge de paix du district, comté ou lieu dans
lequel l'infraction a été commise, si cette amende ne dé-
passe pas cinquante piastres, et devant deux ,Juges de paix
si elle excède cette somme, sur preuve établie par la con-
fession du délinquant ou par le serment d'un témoin digne
de foi; et si le montant de l'amende n'est pas payé sur-le- Comment
champ, il pourra être prélevé au moyen de la saisie et vente ptde paIe-
des biens et effets de l'infractaire, par mandat revétu du ment.
seing et du sceau du juge ou des juges de paix, par lequel
ou lesquels tout emprisonnement dont l'infractaire sera
passible pourra aussi être prononcé; et les dispositions de
l'Acte concernant les procédures sommaires devant les juges de
paix s'appliqueront, sauf les dispositions du présent acte, à
toutes les procédures instituées sous son empire. 42 V.,
c. 16, art. 53, partie.

64. Moitié de l'amende ainsi recouvrée appartiendra au Emploi des
poursuivant, s'il n'est pas l'inspecteur ou l'aide-inspecteur, amendes.
et l'autre moitié, ou, si le poursuivant est un officier agissant
sous l'autorité du présent acte, la totalité de l'amende ap-
partiendra à Sa Majesté. 42 V., c. 16, art. 58, partie.

65. Tous faux poids, fléaux, balances et instruments de confiscation
pesage saisis et confisqués sous l'empire du présent acte, de faux

seront remis à l'inspecteur du district où l'infraction aura p 'ids, etc.

été commise et resteront à sa garde, sujets aux ordres du
ministre du Revenu de l'intérieur. 42 V., c. 16, art. 68,
partie.

66. Si quelque poids, fléau, balance, mesure oU instru- Article. vo-
ment de pesage est volontairement délaissé ou abandonné **igent
par son propriétaire à un inspecteur ou un sous-inspecteur on amendes
des poids et mesures comme confisqué en vertu du présent voontaire-
acte, ou si quelque somme d'argent est volontairement payée m i '
à quelque inspecteur ou sous-inspecteur, avec le consente- taité-
ment et l'approbation du ministre du Revenu de l'intérieur,
comme montant d'une amende encourue en vertu du pré-
sent acte, cet abandon ou ce paiement sera considéré comme
étant un abandon ou un paiement légal; et le poids, fléau,
balance, mesure ou instrument de pesage ainsi abandonné
ou délaissé pourra être traité comme s'il eût été confisqué
en vertu du présent acte, et la somme d'argent ainsi payée
pourra être employée comme si c'était une amende recou-
vrée en vertu du présent acte. 48-49 V., c. 64, art. 4.

67. Toute personne lésée par l'usage de quelque poids, Recours de la
mesure ou instrument de pesage qui n'aura pas été réguliè- frsonde
renent vérifié et poinçonné conformément au présent acte, faux poids,
ou qui sera trouvé faible, défectueux ou autrement inexact, etc-
pourra recouvrer le triple de ses dommages et le triple de
ses frais. 42 V., c. 16, art 63, partie.
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18 . Chap. 104.

Prescrîption 68. Nulle action ou poursuite ne pourra être intentée
e pour- contre une personne, pour le recouvremeilt d'une amentde

u imposée par le présent- acte, que dans les six -mois de l'i.iL
fraction. 47 V., c. 36, art. 11.

A N N EX E$.

PREM1lRE ANNEXE.

1RE PARTIE.

ÉTALIONS DU CANADA.

Les étalons qui suivent ont-été construits sous la dirèetion
du commissaire du Revenu de l'intérieur

L'étalon du Canada destiné à déterminer la longueur- de
la verge étalon du Canada est une barre massive de· trente.
huit pouces de long, à section transversale carrée d'un pouce
de côté, en bronze ou métal à canon (connu sous le nom de
métal de Baily) ; à une petite distance de chaque extrémité
un puits cylindrique est creusé à une profondeur d'un demi-
pouce ; la distance entre ces puits, de centre -à centre, est de
trènte-six pouces ; au fond de chacun de ces puits est iii-
crustée une mouche d'or d'environ un- dixième de pouce dé
diamètre, sur la surface de laquelle sont tracés un léger trait
transversal à l'oxe de la barre et deux autres traits parallèles
à l'axe de la barre, séparés par un intervalle d'environ un cen-
tième de pouce ; la longueur de la verge étalon du Canada
se mesure entre le trait transversal d'une des mouches et le
trait transversal de l'autre à ce point du trait transversal
qui se trouve être le centre de l'espace qui sépare les deux:
lignes longitudinales; ce point est-dans le présent acte ap-
pel6 le centre des mouches d'or; la barre porte les inscrip-
tions suivantes: "Mr. Bai Lj's Metal," " Standard Yard,"
"4," " Trough ton -and Sinms, London." La barre porte
aussi à sa partie supérieure deux puits destinés à l'insertion
de la bulbe des thermomètre s employés à déterminer la
température de la barre.

L'étalon du Canada destiné à déterminer le poids de la
livre étalon du Canada est en platine iridié;, sa forme est
celle d'un cylindre de près de 1-35 -pouce de hauteur sur
1'15 pouce de diamètre, entouré d'une rainure dont le centre
est à environ 0-84 pouce du sommet du cylindre, et qui est
destinée à recevoir les branches de la petite fourche d'ivoire
servant à le lever ; les arrétes en sont arrondies avec soin;
cet étalon de la livre est marqué " A." Le poids de cet étalôn,
exprimé en valeur de l'étalon impérial, est de 6999-9769ï4
grains, loisque tons deux sont pesés dans le vide, et
6999-98387 grains, lorsque tous deux sont pesés dans l'air à
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lat température de 62 d'après le thermomètre de Fahrenheit,
la :pressiQn barométrique étant .de trente pouces-ce -dont il
faudra tenir compte en comparant les.autres étalons.

L'étalon du Canada destiné à déterminer le poids de
l'once troy étalon du Canada est en platine iridié; sa forme
est celle d'un cône tronqué surmonté d'un bouton, de près de
-Il de pouce de hauteur, ,y. compris ·le bouton, celui-ci étant
de près de * de pouce et la base de j pouce de diamètre;
cet étalon de l'once .troy est .arqué "A." Le poids de cet
étalon, exprimé en valeur de l'étalon impérial, est de
479-99197 grains, lorsque tous deux sont pesés dans le vide,
et 480-03648 grains, lorsque tous deux sont pesés dans l'air
à la température de 620 d'après le thermomètre de Fahren-
heit, la pression barométrique étant de trente pouces-ce
dont il fandra tenir compte en comparant les autres étalons.

2E IARTIE.

EXEMPLAIRES PR4TEMENTAIRES DES ÉTALONS DU CANADA

Les exemplaireseni.vants des-étalons -mentionnés dans la
première partie de cQtte annexe ont été construits en. mime
temps.quecesétalous.: Ils sont.dela même.matière et dela
même forme que ces étalons. Ils sont resp.etivement mar-
qués et en dépôt comme il suit -

(1.) Un des exemplaires de l'étalon du Canada destiné à dé-
terminer la verge étalondu Canada, barre de bronze marquée
"Mr. Baily's met&a"" &tandard Yard," " B," " 7oughton and
Simms, London," un des exemplaires de l'étalon du Canada
destiné à déterminer la livre étalon du Canada, marqué "B,"
et un des exemplairee.<de l'étalon du Canada destiné à dé-
terminer l'once troy-étalon du Canada, marqué " B," ont été
mis sous la gard4présideut du Sénat

et _exmplaire de la verge étalon .devient étalon.à une
température de 62·16 0 Fahrenheit, et le poids de cet exem-
plaire de la livre étalon, exprimé en valeur de l'étalon im-
périal, lorsque tous deux sont pesés dans le vide, est de
6999-98812 grains.

(2.) Un des exemplaires de l'étalon du Canada destiné ê
déterminer la verge étalon du Canada, barre de bronze mar-
quée " Mr. Baily's metal,"" Standard Yard," " C," " Trough-
ton and imms, London," un des exemplaires de l'étalon du
Canada destiné à déterminer la livre étalon du Canada,
marqué " C," et un des exemplaires de l'étalon du Canada,
destiné à déterminer l'once troy étalon du Canada, marqué
" C," ont été mis sous la garde de l'Orateur de la Chambre
des Communes.

Cet exemplaire de la verge étalon devient étalon à une
température de 61-45 c Falirenheit, et le poids de cet exem-
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plaire de la livre étalon, exprimé en valeur de l'étalon im-
périal, lorsque tous deux sont pesés dans la vide, est de
6999-9886'7 grains. 42 V., c. 16, première annexe.

DEUXIME ANNEXE.

ÉTALONS DÉPARTEMENTAUX.

Mesures de longueur. Mesures de capacité.

Dénomination des étalons. Dénomination des étalons.

Sir. marquée "la."

1 100 pieds. Boisseau.
1 66 pds, ou chaine de 100 chaînons. Demibseu.
2 Meures à bouts de 10 pieds, &"e Qurtde boissemu.

matrice. Galon.
1 Mesure à bouts deS pieds, avec mi-in.

matrice. pite
1 Mesure de 3 pieds ou verge. Chppe.
1 Mesure de 1 pouce, divisée en 10 Dmi-chopine.

décumales, dont l'une est subdi- Roquile.
visée en 10 parties de i pouce Demi-roqulle.

c uSérie marquée "b."

Boismeau.

Demi-boisseau.
Quart de boisseau.

Ion.
•Demi-gallon.

Pinte.
Chopine.
Dmi-chopine.
Boquille.
Demi-roquille.
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Dénomination des
.étalons.

Poids avoir du poids.

Série marquée "a."
50 livres.
30 do
20 do
10 do
5 do
3 do
2 do
1 livre,
8 onces.
4 do
2 do
1 once
8 drachmes.
4 do
2 do
1 drachme.
j do

-5 livre.
3 do

-2 do
1 do

•05 do
··03 do
•02 do
-01 do

•005 do
· 003 do
•002 do
-001 do

erie marquée "b."

50 livres.
30 do
20 do
10 do

5 do
3 do
2 do
1 livre.
8 onces.
4 du,
2 do
1 once.
8 drachmes.
4 do

.2 do
1 drachme.

Sdo
-5 livre.

do
•2 do

•n5 do
-03 do
02 do
-01 do
05 do

-003 do
•002 do
•001 do

Dénomination des
étalons.

Poids troy à métaux
precieux.

Série marquée "a."
500 onces.
200 do
200 do
100 do
50 do
30 do
20 do
10 do
5 do
3 do
2 do
I do

•5 do
•3 do
•2 do
-1 do

-05 do
-03 do
.02 do
-01 do

*005 do
•003 do
-02 do
-001 do

Série marquée "."'

500 onces.
300 do
200 do
100 du
50 do
30 do
20 do
10 do
5 do
3 do
2 do
I do

•5 do
•3 do
-2 do
1 do

-05 do
-013 do
-02 do
-01 do

•00à de)
•03 do
-02 do
-001 du

Dénomination des
etalons.

Poids décimaux en
graims.

Série marquée «a."

1,000 grains.
600 do
300 do
200 do
100 do
60 do
30 do
20 do
10 do
6 do
3 do
2 do
1 do

•6 do
-3 do
-2 do
• do

•06 do
•03 do
•02 do
-01 do

Série marquée "b."

1,000 grains.
600 do
300 do
200 do
100 do
60 do
30 do
20 do
10 do
6 do
3 do
2 do
1 do

-6 do
-3 do
•2 do
•1 do

-06 du
-03 do
-02 du
-01 do

42 V., c. 16, deuxième annexe.
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TROISIÈME ANNEXE.

TABLEAUX de la valeur des principales dénominations
mesures et poids du système métrique, exprimée
mesures et poids étalons du Canada.

1.-MESURES DE LONGUEUR.

Dénominations et valeur
métriques.

Miriamètre........
Kilomètre..........
Hectomètre ......
Décamètre .......
Mè tre..........
Décimètre...
Centimètre.......
Millimètre ... .....

Mètres.

10000
1000

100
10
41

'se u

Valeur en mesures étalons du Canada.

En vers et déci-
males <k- la verge.

10939-444444
1093-944414
109·394444

10·939444

-109394
-0 0929
-001094

En pieds et déci-
males de pieds

22818-333333
3281·833333
328·183333

32-818333
.3-281833

•328183

032818
-003282'

2.-MEsURES DE SUPEt1CIE.

Dénominations et valeur métriques. Valeur en mesures étalons du Canada.

Mètres En verges carréesetiEn- chaînons carrés
décimales de la et décimales du

verge carrée. chalnou carré.

Hectar............... 100O.res. 10000 11967-1444 !4725-511
Décare.... do 1000 1196-7144 247255051
Are........................ 1 do 100 119-6714 2472-5505
Centiare.................. , do I 1·1967 24-7255

3.POIDS.

Dénominations et valeur métriques. Valeur en mesures étalons du Canada.

'En livresavoir du En grains et
- Grammes poids et décimales décimales du grain

4e la livre. troy.

Millier ............................. 0 o0 220462125
Quintal.............................1000 220*46212
Myriagramme...... . 2204212
Kilogramme......................1000 2204621
Ilectogramme .................. 100 220462
Décagramme..................... 10 *022046
Gramme ...... ................... 1 002204 15-4323487
Décigramme ................ .. *0002204 15432349
Centigramme . ..................- 220 - 43235
Milligramme 000........100022
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En chainone et
décimales du

chaînon.

.49724-74747
4972-47475

497-24747
49•72475

4•97247
-49725
-04972
-00497
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4.-MESURES DE CAPACITÉ.

)énoumin)ations et valeur métriques Valeiur en mesures étalons du
Canada.

-- - lètres cubes. Litres. En galons et déci-

Kilol ;tre. ........ ......... 22 443
Hectolitre ................. 100 220244
Décalitre ................. 10 2 024

Décilitre................... 100220
Centilitre .............. -0022

42 . . 16, troisième annexe.

QUATRUI ME ANNEXE.

ETALONS -M2TRIQUES.

Liste dt-s étalont; -métriques en la possessiion du .rministère
du Revenu de 1itérier.

MESURE DE LONGUEUR.

Mètre.
L'étalon du Canada destiné à déterminer la longueur du

mètre est une barre massive de quarante et un pouces et
demi de long, à section transversale carrée d'un pouce de côté,
.eu.bronze. ou métal à canon. (connu sous le nom de métal de
Baily); à une petite distance de chaque extrémité, un puits
cylindrique est creusé à une profondeur d'un demi-pouce ;
la distance entre ces puits, de centre à centre, est d'un mètre
ou environ ; au fond de chacun de ces puits est incrustée
une mouche d'or d'environ un dixième de pouce de dia-
mètre, sur la surface de laquelle sont tracés un léger trait
transversal à l'axe de la barre et deux autres traits parallèles
à l'axe de la barre, séparés par un intervalle d'environ un
centième de pouce ; la longueur du mètre se mesure entre
le trait transversal d'une des mouches et le trait transversal
de l'autre, à ce point du trait transversal qui se trouve être
le centre de l'espace qui sépare les deux lignes longitudi-
nales ; ce point est dans le présent acte appelé le centre des
mouches d'or. La barre porte les inscriptions suivantes :
" Mr. Baily's metal," "Standard Metre," " Troughton 4- Simms,
London." La barre porte aussi à sa partie supérieure deux
puits destinés à l'insertion de la bulbe des thermomètres
employés à déterminer la température de la barre. Cet
étalon est plus court que l'étalon français, connu sous le
nom de Mètre des Archives, de '00147 d'un millimètre à 0°
centigrade, ou 32° Fahrenheit, et lui est équivalent à 32.16°
Fahrenheit.
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POIDS.

Kilogramme.

L'étalon du Canada destiné à déterminer le poids du kilo-
gramme est en bronze; sa forme est celle d'un cylindre sur-
monté d'un bouton, le cylindre étant entouré d'une rainure
creusée vers les deux tiers de sa hauteur. Comparé à
l'étalon français du kilogramme, sa valeur est de 1000002·45
milligrammes, ou de 1»00000245 kilogramme.

POIDS MÉTRIQUES.

Dénomination. > Dénomination.

1 10 kilogrammes. 1 5 décigrammes.
1 10 do 1 2 do
1 5 do 2 1 décigramme.
2 2 do 1 -4 entgrammes.
1 1 kilogramme. 1 I el
1 500 grammes. 2 1 centigramme.

2 200 do 1 5 miligrammes.
1 100 do 2 2 do
1 50 do 1 1 milligramme.
2 20 do
1 10 do
1 5 do
1 2 do
2 1 gramme.

42 V., c. 16, quatrième annexe.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CsmraIntRx. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 105.

Acte concernant les conserves alimentaires. A.D. le.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit -

1. L'expression " colis," dans le présent acte, signifie les Dédnition.
boites, vases métalliques ou autres récipients dans lesquels " Colis."
des préparations ou conserves alimentaires sont mises pour
être vendues, et qui sont fermés hermétiquement. 48-49 V.,
c. 68, art. 1.

2. A l'exception des préparations mises en colis anté- Nom et

rieurement au vingtième jour de juillet mil huit cent quatre- a|ress dur
vingt-cinq, chaque colis de conserve qui sera vendu ou les colis.
mis en vente en Canada, pour y être consommée, devra
porter, soit apposée, soit empreinte sur son extérieur, une
étiquette ou estampille indiquant en caractères lisibles le
nom et l'adresse de la personne, maison ou compagnie qui a
empaqueté la conserve, ou ceux du marchand qui la vend ou
la met en vente.

2. Si le colis contient une conserve faite de produits Conserves
soumis à la dessiccation avant d'être préparés pour être con- fa , °pro-
servés, il portera aussi, en étiquette ou en estampille, le
mot '- Soaked " (Trempé.)

3. Quiconque vendra ou mettra en vente de ces conserves Peine portée
en contravention à quelque disposition du présent article, °°',",
sera passible, sur conviction par voie sommaire devant un nanta.
juge de paix, pour une première infraction, d'une amende de
deux piastres par chaque colis, et pour toute récidive, d'une
amende de vingt piastres au plus et de quatre piastres au
moins, par chaque colis à l'égard duquel la contravention
aura eu lieu. 48-49 V., c. 63, art. 2.

3. Quiconque apposera à des colis une étiquette, em- Peine pour
preinte ou marque indiquant faussement la quantité ou le fauss 8aca-

poids contenu, encourra, sur conviction par voie sommaire tenu.
devant un juge de paix, une amende de deux piastres par
chaque colis sur lequel la quantité ou le poids sera ainsi
indiqué faussement; mais une différence de moins de trois
pour cent ne sera pas censée constituer une infraction aux
présentes dispositions. 48-49 V., c. 63, art. 3.
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Fausse date. 4. Quiconque apposera à des colis une étiquette, em-
preinte ou marque indiquant faussement la date à laquelle
les préparations ou conserves qu'ils contiennent y ont été
mises, sera passible, sur conviction sommaire devant un
juge de paix, d'une :amende de deux piastres par chaque
colis qui portera ce.tte.fansse.4ate. 48-49 V., c. 63, art. 4.

OTTAWA :-Imprimé par BmowN CHAUMLI.r, Imprimeur des Lois de Sa Três-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 106.

Acte concernant la vente des liqueurs enivrantes. A.D. 1886.

SA Majsté, par et Fvc havis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Conmunes du Canada, déerète ce

qui suit :-

TITRIE ABREGE.

1. lw présent acte peut être cité sous le titre : Arte de Titre abrég6.
tenpérane'e du Canada. 41 V., c. 16, art. 1.

DÉFINITIONS.
2. Dans le présent arte, à moins que le contexte n'exige Définitions.

une interprétation différente,-
(a) Les expressions " boissons enivrantes," " liqueurs eni- " Liqueurs

vrantos," signifient et comprennent toute boisson spiri- "'"i"-"

tueuse ou malteuse, tout vin et tout mélange enivrant de
liqueurs ou boissons, et tout mélange de liqueurs qui peut
servir de breuvage et dont une partie est spiritueuse ou -eni-
vrante sous d'autres rapports :

(b.) L'expression " comté " comprend toute ville, town- "Comté."
ship, paroisse et autre division ou municipalité, à l'excep-
tion des cités, qui se trouvent dans les limites territoriales du
comté', et aussi une union de comtés lorsqu'ils sont unis pour
les firis municipales; et à l'égard de la province du Mani- signification
toba, l'expression "comté" signifie les districts électoraux du mot
de cette province, tels qu'ils sont désignés et délimités par ant à la
l'Acte-de la représentation. 41 V., e. 16, art. 2;-42 V., c. 50, ',°»vinoe
art. -2 et 4.

DIVISION DE CET ACTE.

3. Le présent acte est divisé en trois parties Division de
La première partie a trait aux procédures à suivre pour 'acte.

mettre la seconde partie en vigueur;
La seconde partie a trait à l'interdiction de la vente des

liqueurs enivrantes ;
La troisième partie a trait aux punitions et poursuites

pour contraventions à la seconde partie.

PREM1]2RE PARTIE.

PriOUÉDUtEs À sUiVRE POUR MITTRE EN VIGUEUR LA
DEUXIÈME PARTIE DU PRÎsENT ACTE.

Manière d'obtenir le scrutin.
4. Toute pétition adresse au Gouverneur en conseil pour 1,étition au

obt'nir la isQe enI application de la deuxième partie du pré- Gouerneur
14;:3 en conseil.
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sent acte dans un comté ou une cité, pourra être conçue dans
les termes de la formule A ci-annexée, ou. dans des termes
analogues. 41 V., c. 16, art. 4.

Avis du vœu 5. La pétition pourra être incorporée, comme en la formule.
quIl soit ou- A ci-annexée, dans un avis par écrit adressé au Secrétaire

Sn c d'Etat du Canada et signé par des électeurs ayant droit de
voter à l'élection d'un député à la Chambre des Communes
dans le comté ou la cité,-lequel avis portera que les signa-
taires désirent que l'on prenne les votes des électeurs ayant
droit de vote, ci-après appelés " électeurs," pour et contre
l'adoption le la pétition. 41 V., c. 16, art. 5.

Preuve que G. 11 sera fourni au Secrétaire d'Etat, avec ou à la suite de
l'avis porte cet avis, preuve des faits que l'avis porte les signatures véri-
les signatures
du quart deu tables du quart au moins de tous les électeurs du comté ou
électeurs. de la cité y désignés, et que cet avis a été déposé, pour que

le public puisse en prendre connaissance, dix jours durant
avant d'être adressé au Secrétaire d'Etat, au bureau du shérif
ou régistrateur des titres du comté ou de la cité, ou, dans la
province du Manitoba, dans quelque bureau d'enregistre-
ment des districts électoraux respectifs, ou dans quelque
bureau de shérif de ces districts, et qu'on a donné un
avertissement de ce dépôt deux semaines à l'avance, dans
deux journaux du comté ou de la cité, ou du lieu le plus
rapproché où il en existera, par voie de deux insertions
au moins dans chaque journal. 41 V., c. 16, art. 6 ;-42 V.,
c. 50, art. 3.

Proclamation 7. S'il appert par la preuve produite, à la satisfaction du
p ,lO -, Gouverneur en conseil, que l'avis porte les signatures véri-
ee ca. tables du quart au moins de tous les électeurs du comté ou

de la cité y désignés, et qu'il a été dûment déposé, à la suite
d'un avertissement, ainsi qu'il est dit dans l'article précédent,
le Gouverneur en conseil rendra une proclamation sous l'au-
torité de la présente partie du présent acte. 41 V., c. 16, art. 7.

Sa puble.a- S. Cette proclamation sera insérée au moins trois fois dans
lion, la Gazette du Canada, et trois fois dans la gazette officielle

de la province où sera situé le comté ou la cité. 41 V., c. 16,
art. 8.

Son contenu. 9. Dans la proclamation il pourra être relaté et énoncé
Avis. (a.) L'avis complet, en y incorporant la pétition projetée;
signataines. (b.) Le nombre des signataires de l'avis;
Jour de vota- (c.) Le jour où les bureaux de votation seront ouverts,
tion. pour l'expression des suffrages pour et contre la pétition;
Heure. (d.) La mention que les votes seront pris depuis neuf

heures du matin jusqu'à cinq heures de l'après-midi ce jour-
là, et au scrutin ;

Officier-rap. (e.) Le nom du shérif, régistrateur ou autre individu
pers. nommé officier-rapporteur. pour prendre ce jour-là les votes
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des électeurs pour et contre la pétition, et en faire ensuite
le recensement et adresser rapport du résultat au Gouver-
neur en conseil ;

(f.) Le pouvoir donné à l'officier-rapporteur de nommer Sous-oficiers
un sous-officier-rapporteur à et pour chaque bureau de vo- rapporteur.
tation ;

(g.) Les lieu, jour et heure où l'officier-rapporteur nom- Represen-
mera des personnes pour être présentes aux bureaux de tanta.
votation et assister à l'opération finale du recensement des
votes, de la part des personnes intéressées, concourant ou
s'opposant respectivement à l'adoption de la pétition;

(h.) Les lieu, jour et heure où l'officier-rapporteur procé- Recensement
dera au compte des votes exprimés, et fera connaitre le des votes.

résultat du scrutin ;
(i.) Le jour à dater duquel, en cas d'adoption de la péti- Date de l'en-

tion par les électeurs, la deuxième partie du présent acte treenvde la
sera exécutoire dans le comté ou la cité en question; Iexiôme

Et toutes autres indications, concernant la votation et le parte.
compte des votes, que le Gouverneur en conseil jugera à Génerale-
propos d'y insérer. ment

2. Aucune votation sous l'empire du présent acte n'aura Pas de vota-
lieu, dans une cité ou un comté, le jour que se fera, dans tion à certains
cette cité ou ce comté, une élection de député au parlement jours.

du Canada ou à une législature provinciale. 41 V., c. 16,
art. 9.

O§ciers-rapporteurs et leurs devoirs.

10. Pourra être nommé officier-rapporteur dans tous les qui pourra
cas, sous l'empire de la présente partie du présent acte, soit le dtre nommé.'officier-rap,-
shérif, le régistrateur des titres, ou l'un des shérifs ou régis- porteur.
trateurs du comté, de la cité, de la partie de comté ou de
cité où aura lieu la votation, soit le shérif ou régistrateur le
plus voisin, soit toute autre personne quelconque ; et la
désignation par son nom d'une personne dans une procla-
mation émise en vertu du présent acte, sera une nomination
suffisante et une preuve suffisante de sa nomination aux
fonctions d'officier-rapporteur pour les objets énoncés dans
la proclamation. 41 V., c. 16, art. 10.

Il. Immédiatement après avoir reçu copie de la procla- Prestation de
mation, l'officier-rapporteur y inscrira. au verso la date de par
sa réception; et avant de rien faire de plus, il prêtera rapporteur.
devant un juge de paix le serment d'office dans les termes
de la formule B ci-annexée. 41 V., c. 16, art. 11.

12. Les personnes ayant droit de voter à l'élection d'un Qui aura
député à la Chambre des Communes dans le comté ou la droit de vote.

cité indiqués par la proclamation émise en vertu du présent
acte, le jour où aura lieu la votation en exécution de cette
proclamation, auront seules le droit de voter et de faire
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prendre leurs votes, ce jour-là, -pour ou contre Fadoption de
la pétition mentionnée en cette proclamation. 41 V., c. 16,
art. 12.

L'officier-rap- 13. L'officier-rapporteur s'assurera -d'après les listes
otear a oa"® d'électeurs qui, en vertu des dispositions du présent acte,

droit de vote. doivent être employées pour le vote, et, dans let conités ou
les cités. où le droit de vote s'exerce sans liste électorale,
d'après tous autres renseignements qui seront à sa portée-
du nombre exact ou probable des électeurs ayant droit de
voter dans chaque ville, paroisse, township, municipalité
locale ou autre localité du comté, ou dans le quartier de la

Divisers les cité où des électeurs auront ainsi droit de voter ;-et si cette
localités e ville, paroisse, township, municipalité locale ou autre loca-
mente de vo- lité, ou ce quartier, n'a pas été subdivisé pour les fins
latiO . leci orales en arrondissements de votation par la législature

ou les autorités locales en vertu des lois de la province dans
laquelle sera situé ce comté ou cette cité, ni par l'officier-
rapporteur lors de la dernière élection d'un député à la
Chambre des Communes dans le comté ou la cité,-l'officier-
rapporteur subdivisera cette ville, paroisse, township, mu-
nicipalité locale ou autre localité du comté, ou le quartier
de la cité, en arrondissements de votation, de manière qu'il
y ait au moins un arrondissement de votation pour chaque

Et établira un deux cents électeurs ; et il établira un bureau de votation
bureau de à un endroit central et commode dans chaque arrondisse-
dans chaque ment ; et il pourra, s'il le juge à propos, établir d'autres
arronisse- bureaux de votation dans les arrondissements de votation,

on. selon que l'étendue de l'arrondissement et l'éloignement du
bureau de votation pour un certain, nombre des électeurs
de cet arrondissement le rendront nécessaire, bien que le
nombre de ces électeurs puisse être moindre que celui men-
tionné ci-dessus. 41 V., c. 16, art. 13, partie.

L'officier-rap- 14. L'officier-rapporteur devra, huit jours au moins avant
1here - le jour où seront ouverts les bureaux de votation pour
indiquant les prendre les votes pour et contre la pétition, désigner, par un
buau t les avis sous son seing, les differentsarrondissements de.votation
limites des établis par lui et leurs limites territoriales respectives, et il
arrondiffc-: 'fera afficher cet avis à quatre des endroits les plus fréquentés
tion. et les plus apparents de chaque arrondissement de votation.

41 V., c. 16, art. 13, partie.

Autres de- 15. Toute personne ainsi nommée officier-rapporteur
voirs. devra-
Sous-officiers- (a.) Nommer, par une commission sous son seing, suivant
raPPoreurs- la formule C de l'annexe du présent acte, un sous-officier-

rapporteur pour chaque arrondissement de votation compris
dans le comté ou la cité,-lequel devra, avant d'agir comme
tel, prêter devant l'officier-rapporteur ou un juge de paix le
serment d'office selont la formule ) d l'annexe du présent
acte1
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(b.) Fournir à chaque sous-officier-rapporteur une copie Liste électo-

de la liste ou de la partie de la liste électorale qui con-
tiendra les noms, inscrits par ordre alphabétique, des élec-
teurs ayant droit de voter pour l'élection d'un député à la
Chambre des Communes au bureau de votation pour lequel
il sera nommé,-cette copie étant d'abord certifiée par lui-
même ou par le dépositaire compétent des listes dont ces
copies seront tirées;

(c.) Remettre à chaque sous-officier-rapporteur, huit jours soites de
au moins avant la votation, une boite de scrutin pour re- scrutin.
cevoir les bulletins de vote des électeurs, laquelle boite de
scrutin sera construite de matériaux solides et munie d'une
serrure avec clé, et aura une ouverture étroite sur le dessus,
pratiquée de manière que les bulletins puissent y être iii-
troduits, mais n'en puissent être retirés sans ouvrir la botte ;

(d.) Remettre à chaque sous-officier-rapporteur un nombre Bulletin& de
suffisant de bulletins de vote (qui tous devront être de la vol·
même forme et aussi semblables que possible), pour en four-
nir à tous les électeurs inscrits sur la liste de cet arrondisse-
ment, ainsi que les instruments nécessaires pour qu'ils
puissent marquer leurs bulletins ;

(e.) Remettre à chaque sous-officier-rapporteur au moins Instructions
dix exemplaires imprimés des instructions sur la manière 8ur lamanière

de voter, lesquelles instructions imprimées le sous-officier- de voter.
rapporteur fera afficher, avant ou à l'ouverture du bureau,
le jour de la votation, dans des endroits apparents en de-
hors du bureau de votation, de même que dans chaque
compartiment du bureau. 41 V., c. 16, art. 14.

16. L'officier-rapporteur se procurera les differentes listes Listes des
<l'électeurs, ou des copies ou extraits de ces listes, des régis- lcu rAs à
trateurs, greffiers de cons 'ils de ville, greffiers de la paix,
greffiers des municipalités ou autres officiers qui en sont les
dépositaires en vertu de la loi, ou des doubles ou copies dû-
ment certifiés de ces listes; et les listes d'électeurs qui ser-
viraient alors pour l'élection d'un député à la Chambre des
Communes dans le district électoral seront les listes d'élec-
teurs qui serviront pour la votation en vertu du présent
acte; et tout officier qui négligera ou refusera de four- Amendepur
nir ces listes, copies ou extraits des listes d'électeurs, dans "r
un délai raisonnable, à l'officier-rapporteur qui les lui de-
mandera, encourra une amende de deux cents piastres à
deux mille piastres. 41 V., c. 16, art. 15.

17. Lorsque l'officier-rapporteur manquera de fournir la s; les boites
boite de scrutin au sous-officier-rapporteur d'un arrondisse- descrutin ne
ment de votation quelconque, dans le délai prescrit par le nis.4 u
présent acte, le sous-officier-rapporteur en fera faire une.
41 V., c. 16, art. 16.

1. Le bulletin de chaque électeur sera un papier impri- Forme des
mné, appelé bulletin de vote dans le présent acte, avec umi ulltins.
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talon, et le bulletin de vote et son talon seront en la forme
E de l'annexe du présent acte. 41 V., c. 16, art. 17.

Forme des 19. Les instructions imprimées à remettre aux sous-
in"tnico""- officiers-rapporteurs seront en la forme F de l'annexe du

présent acte. 41 V., c. 16, art. 18.

Nomination 20. Aux jour et lieu indiqués à cet effet dans la procla-
'aentsrs mation, l'officier-rapporteur, par un instrument écrit revêtuinteres.s. de son seing, nommera parmi ceux qui le lui demanderont,

une personne pour être présente à chaque bureau de vota-
tion, et deux personnes pour assister à l'opération finale du
recensement des votes comme agents des personnes intéres-
sées concourant à l'adoption de la pétition, et une personne
pour être présente à chaque bureau de votation, et deux per-
sonnes pour assister à l'opération finale du recensement des
votes comme agents des personnes intéressées s'opposant à
l'adoption de la pétition. 41 V., c. 16, art. 19.

Formule de 21. Avant qu'une personne ne soit ainsi nommée, elle
déclaration fera et souscrira entre les mains de l'officier-rapporteur ou
gent l d'un sous-officier-rapporteur, une déclaration en la forme G

de l'annexe du présent acte, portant qu'elle est intéressée'et
qu'elle donne son concours ou s'oppose, suivant le cas, à
l'adoption de la pétition. 41 V., c. 16, art. 20.

Ils reprësen- 22. Toute personne ainsi nommée devra représenter au
teront.leur sous-officier-rapporteur sa nomination écrite, avant d'êtrepouvoir, admise au bureau de votation ou à l'opération finale du

recensement des votes, suivant le cas. 41 V., c. 16, art. 21.

Nomination 23. En l'absence de toute personne autorisée, comme
de rempla- susdit, à être présente au bureau de votation ou à assister
gent., et à l'opération finale du recensement des votes, tout électeur,

claration agissant dans le même intérêt que la personne absente,
,aa. CU pourra-après avoir fait et souscrit devant le sous-officier-

rapporteur au bureau de votation, ou l'officier-rapporteur à
l'opération finale du recensement des votes, suivant le cas,
une déclaration selon la formule G de l'annexe da présent
acte-étre admis dans le bureau de votation ou à l'opération
finale du recensement des votes, suivant le cas, pour agir au
lieu et place de la personne absente. 41 V., c. 16, art. 22.

Présence des 24. Lorsque dans cette partie du présent acte des ex-
agents au pressions sont employées prescrivant ou autorisant l'accom-
du vote. plissement d'un acte ou impliquant que quelque acte ou

chose doit être accompli en présence des agents des per-
sonnes intéressées, ces expressions seront réputées s'appli-
quer à la présence de ceux des agents autorisés à être pré-
sents qui seront, de fait, présents aux jour et lieu où l'acte
ou la chose sera accompli; et l'absence des agents ou de
l'agent aux dits jour et lieu n'aura pas pour effet, si l'acte
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ou la chose est d'ailleurs dûment accompli, d'invalider en
quoi que ce soit l'acte accompli ou la. chose faite. 41 V.,
c. 16, art. 23.

Votation.

25. Aux jour et heure fixés par la proclamation, la vota- Vote par voie
tion se fera à chaque bureau ouvert dans le comté ou la "scrutn.
cité, et les votes seront pris au scrutin. 41 V., c. 16, art. 24.

26. La votation aura lien, dans chaque arrondissement Description
de votation, dans une salle ou un bâtiment d'un accès facile, de la salle du

ayant une porte extérieure pour l'admission des électeurs, scrutin.
et, si c'est possible, une autre porte par laquelle ils pourront
sortir après avoir voté; et un ou deux compartiments seront.
ménagés dans la salle et disposés de manière que l'électeur
puisse être caché à la vue et marquer son bulletin de vote
sans intervention ni interruption. 41 V., c. 16, art. 25.

27. Chaque sous-officier-rapporteur ouvrira le bureau de ueures d'ou-
votation à neuf heures du matin, et le tiendra ouvert jusqu'à crture t de
cinq heures de l'après-midi ; et il recevra pendant ce temps, vote.
de la manière ci-dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de voter à ce bureau. 41 V., c. 16, art. 26.

28. Outre le sous-officier-rapporteur, les personnes nom- Qui pourra
mées ou admises comme agents conformément au présent r préent

acte, et nulles autres, auront la permission de se tenir dans de votation.
la salle où se donneront les votes, pendant le temps que le
bureau restera ouvert. 41»V., c. 16, art. 27.

29. Chaque agent, en étant admis au bureau de votation, Serment prêté
prêtera serment de garder le secret sur le vote marqué pcar dlee
par quelqu'un des électeurs sur son bulletin en sa présence, secret du
comme il est ci-dessous prescrit; et ce serment sera selon la vote-
formule H de l'annexe du présent acte. 41 V., c. 16, art. 28.

30. A l'heure fixée pour l'ouverture du bureau de vota- Ouverture,
tion, le sous-officier-rapporteur ouvrira, en présence des examen et
électeurs et des agents qui seront présents, la boite du scru- ar etue edu
tin pour constater qu'elle ne renferme ni bulletins ni autres scrutia.
papiers, après quoi la boite sera fermée à clé, et le sous-
officier-rapporteur en gardera la clé. 41 V., c. 16, art. 29.

31. Immédiatement après que la boite du scrutin aura Appel des
été fermée comme susdit, le sous-officier-rapporteur invitera électeurs.

les électeurs à voter. 41 V., c. 16, art. 30.

32. Chaque électeur votera au bureau de votation de où voteront
l'arrondissement dans lequel il a droit de vote, et dans nul les électeurs.

autre; et le sous-officier-rapporteur facilitera l'entrée de
chaque électeur dans le bureau de votation, et veillera à ce

1886. Chap11. 106).
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u'il ne soif ni réné ni molesté à l'iitérieur ou aux abords
du bureau. 41 V., v. 16, art. 81.

Exercice du 33. L'ollicier-rapporteur, à la demande d'un électeur ayant
droit de Yoe° droit de vote à l'un des bureaux de votation qui aura étépar les sou-
ofmciers-rap- nommé sous-officier-rapporteur, ou qui aura été nommé pour
iorteurs et être présent comme agent dans un arrondissement de vota-e$ agntà. tion autre que celui dans lequel il aura droit de vote, don-

nera à cet électeur un certificat déclarant qu'il a droit de
vote à cette élection au bureau dans lequel cet électeur sera
stationné pendant le jour de la votation ; et sur présentation
de ce certificat, cet électeur aura le droit de voter au bureau
où il sera placé pendant le jour de la votation, au lieu de
voter au bureau de l'arrondissement où autrement il aurait

r'ro'ia. eu le droit de le faire; mais aucun certificat de ce genre ne
donnera droit à un électeur de voter à ce bureau de votation
s'il n'est réellement employé comme sous-officier-rapporteur
nu agent pendant la votation. 41 V., c. 16, art. 32.

Distributiobn 34. Chaque électeur étant introduit, un seul à la fois pour
etc- auinF chaque compartiment, dans la salle où se fait la votatioin,
voants. déclinera ses nom, prénoms et profession, qui seront inscrits

on enregistrés sur une liste tenue à cet effet par le sous-
officier-rapporteur, et si ce nom se trouve sur la liste des
électeurs pour l'arrondissement de votation de ce bureau, il
recevra du sous-officier-rapporteur un bulletin de vote, sur
le verso duquel le sous-officier-rapporteur aura préalable-
ment apposé ses initiales, de manière qu'elles puissent être
vues sans ouvrir le bulletin de vote lorsqu'il sera plié,
et sur le talon duquel il aura apposé un numéro correspon-
dant à celui qui aura été apposé en regard du nom de l'élec-
teur sur la liste des électeurs.

L'e teur 2. Cet électeur, s'il en est requis par le sous-officier-rap-
.e" porteur, ou par quelque électeur ou agent présent, prêtera,

avant de recevoir son bulletin de vote, le serment ou les
serments de cens requis, par les lois en vigueur dans la pro-
vince où aura lieu l'élection, d'un vctant à l'élection d'un
membre de la Chambre d'assemblée de cette province-les
mots " Chambre des Communes du Canada " étant dans ce
cas substitués aux mots " Chambre d'assemblée," ou en
faisant tout autre changement qui sera nécessaire pour appli-
quer le serinent à l'élection d'un député à la Chambre des
Communes du Canada, lequel serment le sous-officier-rap-
porteur est par le présent autorisé à lui faire prêter.

Le son-on - 3. Le sous-officier-rapporteur indiquera à l'électeur com-
eur instruir en ment et où apposer sa marque, et comment plier son bulle-

r'éleceur. tin, mais sans lui demander ni regarder s'il a l'intention de
voter pour ou contre la pétition, sauf dans le cas prévu par
l'article trente-neuf du présent acte. 41 V., c. 16, art. 3i4.

Forule de SI. :i, dans ou pour un comté ou une cité, la loi électo-
.n*asde rIu'le de la province dans laquelle sera situé ce comté ou cette
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cité n'exige pas qu'il soit fait de liste d'électeurs pour donner istes leeto-
droit de vote aux électeurs,· tout électeur réclamant son bul-
letin de vote déclinera ses nom, prénoms, profession et qua-
lités, qui seront inscrits sur une liste tenue à cet effet par le
sous-otlicier-rapporteur; et avant de recevoir son bulletin
de vote, cet électeur pourra être requis par le sous-oflicier-
rapporteur, ou par tout électeur ou agent présent, de prêter
le serment de cens requis, par la loi en vigueur dans cette
province, d'un votant à l'élection d'un représentant à la
Chambre d'assemblée, les mots " Chambre des Communes du
Canada " étant dans ce cas substitués aux mots " Chambre
d'assemblé'," ou en faisant tout autre changement qui sera
nécessaire pour appliquer ce serment à l'élection d'un député
à la Chambre des Communes,-lequel serment le sous-offi-
cier rapporteur est par le présent autorisé à lui faire prêter.
41 V., c. 16, art. 34.

36. L'électeur, en recevant le bulletin de vote, se rendra Manière de
immédiatement dans l'un des compartiments du bureau de "
votation et y marquera son bulletin, en faisant une croix
dans la case supérieure s'il vote en faveur de la pétition, et
dans la case inférieure s'il vote contre la pétition, après
quoi il le pliera de manière que les initiales inscrites
au verso puissent être vues sans l'ouvrir, et il le remettra
au sous-officier-rapporteur, qui, sans le déplier, constatera
par l'examen de ses initiales et du numéro sur le talon que
c'est bien le même bulletin qu'il a fourni à l'électeur, et
qui en détachera et détruira le talon et déposera alors im-
médiatement, et en présence de l'électeur, le bulletin dans
la boite du scrutin. 41 V., c. 16, art. 35.

37. Chaque électeur votera sans retard inutile et sortira Difiienc-
du bureau de votation aussitôt que son bulletin de vote à '°*r

aura été déposé dans la botte du scrutin. 41 V., c. 16, art. 36.

38. Nul électeur ne pourra emporter son bulletin de D-fense d'em-
vote -hors du bureau ; et quiconque le fera encourra une e,
amende de cinquante piastres à deux cents piastres. 41 V.,
c. 16, art. 37.

39. Le sous-officier-rapporteur, à la demande de tout c.. ou se-a
électeur illettré ou incapable, pour cause de cécité ou autre a n -
infirmité physique, de voter de la manière prescrite par le pas marquer
présent acte, aidera cet électeur en lui marquant son bulle- son hulktill.
tin de la manière que l'indiquera l'électeur, en présence des
agents assermentés ou des électeurs assermentés qui les
représenteront dans le bureau de votation, mais d'aucune
autre personne, et en déposant ce bulletin dans la botte du
scrutin.

2. Le sous-officier-rapporteur exigera du votant qui lui seruient de
fera cette demande, avant qu'il ne vote, de faire serment de datur
son incapacité à voter sans cette aide, selon la formule sui-
vant?, savoir -
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Formule dit "le jure solennellement (ou, si l'électeur. est -nMe personneserment "à qui la loi permet d'affirmer dans les causes civiles, j'affirme
" solennellement) que je ne sais pas lire et que je ne puis
"comprendre le bulletin de vote de manière à le marquer,

(ou que je suis incapable, pour cause d'infirmité physique,
"de voter, selon le cas,) sans l'aide du sous-officier-rapporteur."

Interprète 3. Si le sous-officier-rapporteur ne comprend pas la langue
asseren en d'un électeur qui se présentera pour voter, il assermentera

un interprète qui servira de moyen de communication entre
lui et l'électeur au sujet de tout ce qui pourra être néces-
saire pour permettre à cet électeur de voter.

Devoir du 4. Le sous-officier-rapporteur fera tenir une liste des noms
ra-ofeir- des votants dont les bulletins de vote auront été ainsi mar-
dans ces cas. qués, conformément au présent article, en indiquant la rai-

son pour laquelle ils ont été ainsi marqués.
Liste des 5. Le sous-officier-rapporteur inscrira en regard des noms
taet ec. des votants dont les bulletins auront été ainsi marqués, en

faite au cours sus de ce qui est requis par l'article suivant du présent acte,du vote.- la raison pour laquelle chaque bulletin a été marqué par
lui. 41 V., c. 16, art. 38 et 89.

Inscription 40. Le, sous-officier-rapporteur inscrira sur la liste des
dei; nm votants tenue par lui en la forme I de l'annexe du présent

acte, en regard du nom de chaque électeur qui votera, le
mot "Voté," aussitôt que son bulletin de vote aura été
déposé dans la boite du scrutin; et il inscrira sur la méme
liste, les mots "Assermenté" ou "Affirmé," en regard du
nom de chaque électeur qui aura prêté le serment ou fait
l'affirmation de cens, et les mots "Refusé de jurer," on
"Refusé d'affirmer," en regard du nom de chaque électeur
qui aura refusé de prêter serment. ou d'affirmer. 41 V.,
r. 10, art. 40.

Liste des vo- 41. Lorsqu'il ne sera pas exigé de listes électorales par la
tants faite loi en vigueur dans le comté ou la cité où aura lieu la vota-stpécialement,
lorsqu'il n'y a tion, le sous-officier-rapporteur fera inscrire les nom, pré-

®l te noms et profession de ch ue électeur sur une liste faite et
tenue à cet effet, sur laque le il fera inscrire le mot " Voté,"
en regard du nom dé chaque électeur qui aura voté, ou
"Assermenté," ou " Affirmé," ou " Refusé de jurer," ou
"Refusé d'affirmer," selon le cas, comme il est ci-dessus
prescrit. 41 V., c. 16, art. 41.

Refus du ser- 42. Aucun électeur qui aura refusé de prêter le Serment
ment pnr un ou de faire l'affirmation de cens exigé par le présent acte,

lorsqu'il en sera requis, ne recevra de bulletin de vote ou
ne sera admis à voter. 41 V., c. 16, art. 42.

l'as de vote 43. Nul ne votera plus d'une fois au même scrutin, sous
multiple. l'empire du présent acte. 41 V., c. 16, art. 43.

Ca d'nt 44. Si quelqu'un se représente comme étant un électeur
une antre particulier dont le nom figure sur la liste électorale, et
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demande un bulletin de vote après qu'un autre aura voté Persnne an-
comme étant cet électeur, le requérant, après avoir prêté ser - usurpé le

ment suivant la formule J de l'annexe du présent acte, et
avoir autrement établi son identité à la satisfaction du sous-
officier-rapporteur, aura droit de recevoir un bulletin de vote,
sur lequel le sous-officier-rapporteur mettra son paraphe
avec un numéro correspondant au numéro d'ordre inscrit
sur la liste des électeurs en regard du nom de ce votant, et
il aura alors droit de voter comme tout autre électeur.

2. Le' nom de ce votant sera inscrit sur la liste des élec- inscription
teurs, et il sera tenu note du fait qu'il a voté sur un second sur la liste.

bulletin de vote délivré sous le même nom, ainsi que du
fait que le serment ou l'affirmation de cens a été requis et
prêté, et des objections qui auront été présentées par quel-
qu'un des agents. 41 V., c. 16, art. 44.

45. Un électeur qui aura par inadvertance gâté le bulle- Les bulletins
tin qui lui aura été remis, de manière qu'il ne puisse con- gI'6' Peuvent

-êtr reuipla-
-venablement servir, pourra, en le remettant au sous-officier- tés.
rapporteur, obtenir un autre bulletin de vote pour remplaer
c.elui qu'il remettra ainsi. 41 V., c. 16, art. 45.

Procédures après la clôture du scrutin.

46. Immédiatement après la clôture du scrutin, le sous- Dépouille-
officier-rapporteur devra, en présence des agents, et si les ,"en apar du

agents sont absents, alors en présence de trois électeurs au sous-oficier-
moins, ouvrir la botte du scrutin et faire le dépouillement rappoteur.
du scrutin en comptant le nombre des votes donnés pour et
contre la pétition; et en le faisant, il écartera tous les bulle-
tins qui n'auront pas été fournis par le sous-officier-rappor-
teur et tous ceux qui porteront quelques mots écrits ou
quelque marque qui puissent faire reconnaître le votant.
41 V., c. 16, art. 46.

47. Les autres bulletins de vote étant comptés et des Devoirs du
listes faites du nombre de votes donnés pour et du nombre s cr-

es 'itio, aisi qe dunomrapM orteur
de votes' donnés contre la pétition, ainsi que du nombre de apra le dé-
bulletins écartés, tous les bulletins indiquant les votes don- pouillement.

nés pour et ceux indiquant les votes donnés contre la péti-
. tion, respectivement, seront séparément mis dans des enve-

loppes ou en paquets, et ceux qui auront été écartés, ceux
qui auront été gâtés, et ceux qui n'auront pas servi, seront
aussi respectivement placés dans des enveloppes ou en
paquets distincts, et tous ces paquets, après avoir été revêtus
d'une suscription indiquant leur contenu, seront déposés
dans la botte du scrutin. 41 V., c. 16, art. 47.

4S. Le sous-officier-rapporteur prendra note de toute ob- Objections
jection faite par un agent ou un électeur présent à tout aux buletins.
bulletin de vote trouvé dans la boite du scrutin, et décidera
toute question soulevée par cette objection ; et la décision
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de ce sous-oilheier-rapporteur sera définitive et ne pourra étre
infirmée que lors de la vérification ds votes en la manière
prévue ci-après. 41 V., c. 16, art. 48.

Numérotage 49. Chaque objection à un bulletin de vote sera numé-
etrotée et un numéro correspondant sera placé au verso du

bulletin et paraphé par le sous-officier-rapporteur. 41 V.,
c. 16, art. 49.

Relevé des 50· Le sous-officier-rapporteur préparera un relevé des
bulletins à bulletins admis, du nombre de votes donnés de part et
déposer dans
la bolte du d'autre, des bulletins écartés, des bulletins gâtés et remis,
scrutin, et de ceux qui n'ont pas été employés et qu'il renvoie; et

il fera et gardera une copie de ce relevé, et mettra l'original
dans la botte du scrutin çvec les listes électorales, après
avoir consigné, au pied de chaque liste, un certificat du
nombre total des électeurs qui auront voté sur cette liste, et
toutes autres listes et pièces qui auront servi à cette élection.

Délivrance de 2. La boite du scrutin sera alors fermée à clé et scellée,
la boîte du et sera remise à l'officier-rapporteur, qui recevra ou recueil-i4crutin à
Y officier-rap- lera les boites de scrutin ; et s'il est empêché de le faire.
P 'rteur. les boites seront remises à une ou à plusieurs personnes

spécialement autorisées à les recevoir par l'officier-rappor-
Serment de la teur, et qui, en délivrant ces boites à l'officier-rapporteur,
personne préteront serment suivant la formule K de l'annexe du pré-
la remettre. sent arte. 41 V., c. 16, art 50.

Serment 51. L-, sous-officir-rpporteur prèt-ra scrment suivant la
le,é. " formule L de l'annexe du présent acte, et son serment sera

annexé au relevé ci-dessus mentionné. 41 V., c. 16, art. 5.

crtis cagt 52. Les différents sous-officiers-rapporteurs devront, sur
ax agent. demande, remettre à chacun des agents, ou, en l'absence de

ceux-ci, aux électeurs présents qui les représenteront, un
eartifi -at du nombre de votes donnés de part et d'autre,
ainsi qut du nombre de votes écartés. 41 V., c. 16, art. 52.

Addition des votes et rapport.

Recensement 53. L'officier-rapporteur, à l'endroit, au jour et à l'heure
de; votes par fixés dans la proclamation, et après avoir reçu toutes lesl'officier-rap-
porteur. bottes de scrutin, procédera à les ouvrir en présence des

agents, s'ils sont présents, et de trois électeurs au moins, si
les agents ne sont pas présents, et additionnera le nombre de
votes donnés de part et d'autre, d'après les relevés contenus
dans les boites de scrutin remises par les sous-officiers-rap-
porteurs. 41 V., c. 16, art. 58.

ournement 54. Si les boites de scrutin ne sont pas toutes transmises
•i "anue le jour fixé pour le recensement des votes donnés, l'officier-
scrutin. rapporteur ajournera les opérations à un jour subséquent,

lequel jour subséquent ne sera pas éloigné de plus d'une
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semaine du jour priInitivement fixé pour ce recensement.
41 V., v. 16, art. 54.

55- Si les boites de serutin ou quelqu'une d'elles ont été Destruction
détruites ou perdues, ou pour quelque autre cause ne sont OU P , de
point apportées dans le délai ainsi fixé, l'officier-rapporteur scrutin.
constatera. la cause de la disparition de ces boites de scru-
tin, et demandera à chacun des sous-officiers-rapporteurs
dont les boites de scrutin manqueront, ou à toute autre per-
sonne les ayant en sa possession, les listes, relevés et certifi-
cats, ou copie des listes, relevés et certificats des votes don-
nés de part et d'autre, exigés par le présent acte, le tout
attesté sous serment,-equel serment l'officier-rapporteur est
par le présent autorisé à faire prêter ;-et si toutes les listes
ou relevés, ou des copies de ces listes et relevés, ne pouvaient
être obtenus, il constatera, par telle preuve qu'il pourra se
procurer, le nombre total des votes donnés de part et d'autre
aux différents bureaux de votation, et il fera son rapport en
cons' uence, et mentionnera spécialement, dans le procès-
verb qu'il transmettra avec son rapport, les circonstances Mention
qui auront accompagné la disparition des bottes de scrutin spéciale dans
et les moyens pris par lui pour constater le nombre des le Tapport.
votes donnés de part et d'autre. 41 V., c. 16, art. 55.

56. Si la moitié au moins de tous les votes donnés a Rejet de la
été contre la pétition, celle-ci sera réputée n'avoir pas été Pétition.
adoptée; et l'officier-rapporteur fera rapport au Gouverneur
en conseil en conséquence. 41 V.. c. 16, art. 56.

57. Si plus de la moitié de tous les votes donnés a été Adoption de
pour la pétition, celle-ci sera réputée avoir été adoptée; et laPétition
l'officier-rapporteur fera rapport au Gouverneur en conseil
en conséquence. 41 V., c. 16, art. 57.

5s. Dans les deux semaines qui suivront le recensement Rapprt au.
des votes, si un juge n'a pas fixé un jour et un lieu dans le d'Etat.
comté ou la cité pour procéder à la vérification des bulletins
de vote, comme il est ci-dessous prévu,-et s'il est procédé à
la vérification des bulletins, dans ce cas, aussitôt après que
le juge aura décidé si la majorité des votes donnés a été ou
n'a pas été en faveur de la pétition, l'officier-rapporteur
adressera son rapport au Secrétaire d'Etat,-et il joindra à ce
rapport un procès-verbal de ses opérations, dans lequel il
consignera les observations qu'il jugera à propos sur l'état
des boites de scrutin et des bulletins de vote au moment où
il les a reçus; et dans le cas où un juge aurait décidé, après
vérification des bulletins de vote, que la majorité des votes
donnés a été ou n'a pas été en faveur de la pétition, le rap-
port devra être basé sur cette décision et y être conforme.
41 V., c. 16, art. 58.

59. L'officier-rapporteur transmettra aussi au Secrétaire pièces à
d'Etat, avec son rapport, les relevés originaux lits par les joindr ce
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sous-officiers-rapporteurs en exécution de l'article cinquante
du présent acte, ainsi que les listes électorales qui auront
servi dans les différents bureaux de votation, et toutes autres
listes et pièces qui auront servi ou dont on aura eu besoin à
cette votation, ou qui lui auront été transmises par les sous-
officiers-rapporteurs.

Comment 2. Ce rapport et ce procès-verbal seront expédiés par la
Iransmis. poste, après avoir été enregistrés. 41 V., c. 16, art. 59.

Propriété des 60• La propriété des boites de scrutin, des bulletins de
boites de vote et des instruments pour marquer, obtenus ou employés

pour les opérations de la votation sous l'empire dit présent
acte, est attribuée à Sa Majesté. 41 V., c. 16, art. 60.

Vérification du scrutin.

Vérification 61. Dans le cours de la semaine qui suivra le recense-
,des bulletins ment des votes et la déclaration du résultat du scrutindle vote par

requête à un par l'officier-rapporteur, tout électeur pourra présenter une
juge. requête en vérification-
Dans la pro- (a.) Dans la province de Québec, à un juge de la cour
Qébec. Supérieure remplissant ordinairement les <evoirs de sa

charge dans un district judiciaire dans lequel est situé le
comté ou la cité, en tout ou en partie ;

Das la (b.) Dans la province de la Colombie-Britannique, à un
Britannique. juge de la cour Supréme de cette province, ou à un juge de

la cour de comté de tout comté ou district dans lequel est
situé le comté ou la cité, en tout ou en partie ;

Dans les (c.) Dans toute autre province, au juge de la cour de comté
",.c'°. de tout comté ou district dans lequel est situé, en tout ou en

partie, le comté ou la cité où le scrutin a lieu.
Avis de la de- 2. Le requérant donnera avis de sa requête aux personnes
mande à don- i

.nd dn-que le juge lui indiquera et justifiera auprès du juge, par
affidavit, qu'il y a suffisante raison de faire la vérification
des bulletins de vote.

Obligation 3. Le re 9 uérant souscrira aussi une obligation à Sa Majesté,
,cautionnée à devant le juge, pour une somme de cent piastres, avec deux-fournir. cautions, admises comme suffisantes par le juge sur affidavit

de solvabilité, pour la somme de cinquante piastres chacune,
dont la condition sera qu'il donnera suite effectivement à sa
requête, et qu'il paiera tous les dépens qui seront adjugés
contre le requérant, ou déposera entre les mains du proto-
notaire ou du greffier de cette cour la somme de cent piastres
comme garantie du paiement de ces dépens.

Date et lieu 4. Le juge fixera alors un jour et un lieu dans e comté onde la vérifica-1
tion, de la cité pour la vérification du scrutin.
Avis de la 5. Le requérant notifiera de cette vérification, une semaine
vérification, au moins à l'avance, les personnes qui lui seront indiquées

par le juge. 41 V., c. 16, art 61, et 62, partie.

Opérations de 62. Aux jour, ieure et lieu désignés, l'officier-rapporteur
érincatin, se présentera devant le juge avec les bulletins de vote en sa
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garde, et le juge, après avoir examiné ces bulletins, ouï les
témoignages qu'il jugera nécessaires, et entendu les parties
ou celles d'entre elles qui seront présentes, ou leur conseil,
décidera sommairement si la majorité des votes a été favo-
rable ou contraire à la pétition adressée au Gouverneur
en conseil. 41 V.. v. 16, art. 62, partie.

63. La décision du juge sera définitive, et les frais seront Décision défi-
à sa discrétion, ou il pourra les répartir comme il le croira u®'*e

juste. 41 V., c. 16, art. 63.

Secret du rote.

64. Tous officiers et agents présents à un bureau de vota- Secret du
tion garderont et aideront à garder le secret de la votation ote.

à ce bureau, et ils ne communiqueront à qui que ce soit,
avant la clôture du scutin, aucun renseignement au sujet du
fait qu'une personne inscrite sur la liste électorale aura ou
n'aura pas réclamé son bulletin ou voté à ce bureau.

2. Nul officier ou agent, et nulle personne quelconque, Pas d'inter-
n'interviendra ni ne tentera d'intervenir auprès d'un élec- ""t°°
teur lorsqu'il préparera son bulletin, ou ne cherchera d'autre
manière à obtenir, au bureau de votation, aucun renseigne-
ment sur la manière dont un électeur se propose de voter
ou a voté à ce bureau.

8. Nul officier, agent on autre personne quelconque ne Nuis rensei-
communiquera en aucun temps, à ni que ce soit, aucun guement-

burecommuci-renseignement obtenu à un bureau de votation sur la ma- qués.
nière dont un électeur se propose de voter ou a voté.

4. Tout officier et agent assistant au dépouillement du Secret du dé-
scrutin gardera et aidera à garder le secret du vote; et il ne °, srin.
.cherchera pas à connaitre, pendant l'opération, comment un
vote a été exprimé dans aucun bulletin particulier, ni à coin-
muniquer aucun renseignement obtenu à ce sujet pendant
le dépouillement.

5. Nul n'engagera, directement ni indirectement, aucun Engager un
votant, après que celui-ci aura marqué son bulletin, à le mo®ter son
déplier pour faire connaitre à qui que ce soit comment il a bulletin.
voté.

6. Quiconque enfreindra, quelque disposition du présent Punition de.
article sera passible d'une amende de deux cents piastres infractions.

au plus, ou d'un emprisonnement de six mois au plus, avec
ou sans travail forcé, à défaut du paiement de cette amende.
41 V., c. 16, art. 66.

Maintien de la pai. et du bon ordre.

65. Chaque officier-rapporteur et chaque sous-officier- L'officier-rap-
rapporteur, depuis le moment où ils auront prêté leserment Mor. etc
d'office jusqu'au lendemain du recensement des votes, seront ront conser-
des conservateurs de la paix et revétus de tous les pouvoirs vateurs de la
attribués ià u jure de paix. 41 V., c. 16, art. 71.
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1s pourront 66. L'officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur
t nan etnm- pourra. rquérir l'assistance de tous juges de paix, constables
mer des cons- ou autres personnes présentes, pour lui aider à maintenir la
tables paix et le bon ordre à la votation; il pourra aussi, sur demande

faite par écrit par un agent on par deux électeurs, atsser-
menter autant de constables spéciaux qu'il le jugera néces-
saire. 41 V., c. 16, art. 72.

Arreter lei 67. L'officier - rapporteur ou le sous-officier-rapporteur
perturbe- pourra arrêter ou faire arrêter, sur un ordre verbal, et placer

sous la garde de constables ou autres personnes, quiconque
troublera la paix et le bon ordre à la votation, et pourra le
faire emprisonner, en vertu d'un ordre signé par lui, jusqu'à
toute heure ne (dépassant pas le temps de la clôture du
bureau de v.tation. 41 V., c. 16, art. 73.

Se faire livrer 6s. L'officier - rapporteur ou le sous-officier-rapporteur
pourra, pendant le jour où s'ouvriront et auront lieu les
opérations de la votation, requérir toute personne, dans un
rayon d'un demi-mille du bureau de votation, de lui remettre
toute arme à feu, épée, bâton, assommoir, on autre arme
offensive dont elle sera porteur ou qu'elle aura en sa posses-
sion personnelle; et quiconque refusera de livrer ces armes
sera passible d'une amende de cent piastres au plus, et d'un
emprisonnement de trois mois au plus, à défaut de paiement
dc l'amende. 41 V., c. 16. art. 74.

Punition des 69. Tout individu convaincu de voies de fait commises
voies de fait. pendant un jour de votation, dans un rayon de deux milles

du bureau de votation, est coupable de voies de fait avec cir-
constances aggravantes et sera puni en conséquence. 41 V.,
c. 16, art. 75.

Entrée avec 70. Sauf l'officier-rapporteur ou le sous-olficier-rappor-
armes dans teur, ou l'un des constables ou constables spéciaux nommésFarrondiume-
ment de vota- par l'officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur pour
tion. maintenir l'ordre et la paix publique au bureau de votation,

il ne sera permis à qui que ce soit qui n'aura pas eu un domi-
cile fixe dans l'arrondissement de votation pendant l'espace
d'au moins six mois avant le jour de la votation, de venir,
pendant aucune partie du jour que le bureau doit rester
ouvert, dans cet arrondissement, avec des armes offensives
d'aucune espèce, comme armes à feu, épées, bâtons, assom-

S'approcher inoirs, ou autres armes semblables ; et nul individu se
d,un bue" trouvant dans cet arrondissement de votation ne s'armera,de Vos'armera
avec des pendant aucune partie de ce jour, d'armes offensives, ni ne
armes. s'approchera ainsi armé à une distance d'un mille du lieu où

se trouvera le bureau de votation de cet arrondissement, à
moins qu'il ne soit appelé à le faire par l'autorité légale.
41 V., c. 16, art. 76.

Défense de 71. Nul ne fournira ni ne donnera, lors d'aucune votation,raitr les de boissons ou autre espèce de rafraichissements à aucun
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électeur, à svs frais, pendant cette votation, ni ne paiera,
fera payer, ni ne s'engagera. à payer pour ces boissons ou
autre espèce de rafrulehissements. 41 V., c. 16, art. 77.

72. Nul ne fournira ou ne procurera à qui que ce soit Défense de
aucune bannière, étendard, couleur distinctive ou autre fournir ou

z o rter des
drapeau, dans l'intention de les faire porter ou servir dans rapeaut etc.
un comté ou une cité, le jour de la votation sous l'empire du
présent acte, ou dans les huit jours qui précéderont ce jour, ou-
tant que durera cette votation, par qui que ce soit, comme
drapeau de parti, pour en faire connaitre le porteur et ceux
qui le suivent comme partisans des opinions professées ou
supposées l'être par cette personne, d'une part ou de l'autre ;
et nul ne portera., sous quelque prétexte que ce soit, ou ne
se servira d'aucune bannière, étendard, couleur distinctive
ou autre drapeau, comme drapeau de parti dans l'intérêt
d'un parti ou de l'autre, dans les limites d'aucun comté
ou cité, le jour de la votation, ou dans les huit jours qui
précéderont ce jour, ou tant que durera la votation. 41 V.,
r. 16, art. 78.

73. Quiconque enfreindra quelqu'une des dispositions Peines aua-
des trois articles précédents sera coupable de délit et pas- chàe aux in-
sible d'une amende n'excédant pas cent piastres, ou d'un fractions.
emprisonnement n'excédant pas trois mois, ou de ces deux
peines à la fois, à la discrétion de la cour. 41 V., c. 16, art. 79.

74. Nulles liqueurs enivrantes, spiritueuses ou ferien- Déense de
iées, ou boissons fortes, ne seront vendues ou donuées dans ,,t ,
aucun hôtel, auberge, magasin, ni autre endroit dans les enivrante@ le
limites d'un arrondissement de votation, pendant la durée (',".du "*r"-
du jour de la votation ; et quiconque enfreindra les disposi-
tions du présent article sera passible, pour chaque infrac- Amende pour
tion, d'une amende de cent piastres et d'un emprisonnement C!"'m" -

de six mois au plus, à la discrétion de la cour ou du juge, à
défaut du paiement de cette amende. 41 V., c. 10, art. 80.

Répression des nw uvres frauduleuses et autres illégalités.

75. Les personnes suivantes sont coupables de corruption Actex quali-
et punissables en conséquence :iés.

(a.) Toute personne qui, directement ou indirectement, conner on
par elle-même ou par l'intermédiaire d'une autre, donnera, prter de
prêtera ou conviendra de donner ou prêter, ou offrira, ou 'argent.
promettra des deniers ou valeurs, ou promettra de procurer,
ou de chercher à procurer des deniers ou valeurs à ou pour
quelque électeur, ou à ou pour quelque personne au nom
d'un électeur, ou à ou pour quelque personne, dans le but
d'induire un électeur à voter ou à s'abstenir de voter, ou
qui commettra quelqu'un des actes de corruption susdits
parce que cet électeur aura voté ou se senra abstenu de voter
à un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte;
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Procurer des (b.) Toute personne qui, directement ou indirectement,
emplois, par elle-même ou par l'intermédiaire d'une autre, donnera ou

procurera, ou conviendra de donner. ou procurer, ou offrira
ou promettra quelque charge, place ou emploi, ou promettra
de procurer ou de travaiier à procurer quelque charge,
place ou emploi, à ou pour quelque électeur, ou à ou pour
quelque autre personne, dans le but d'induire cet électeur à
voter ou à s'abstenir de voter, ou qui commettra quelqu'un
des actes de corruption susdits parce que cet électeur aura
voté ou se sera abstenu de voter à un scrutin ouvert sous
l'empire du présent acte;

Dons on pro- (c.) Toute personne qui, directement ou indirectement,messes pour par elle-même ou par l'intermédiaire d'une autre, fera quel-engager à
favoriser on que don, prêt, offre, promesse, fait ou convention de procu-

c'adot ion de avantage. ou chose, comme susdit, à quelque
la seconde personne, afin de l'induire soit à procurer ou essayer de pro-
partie du pr- curer, soit à empêcher ou essayer d'empêcher l'adoptionDent ace. d'une pétition en vertu des dispositions du présent acte,

soit à procurer ou essayer de procurer le vote d'un électeur,
ou à empêcher ou essayer d'empêcher un électeur de voter,
à un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte ;

Les accepter. (d.) Toute personne qui, à cause ou en considération d'un
don, prêt. ofifre, promesse, fait ou convention <le procurer
quelque avantage ou chose, procurera ou empêchera, ou
prendra l'engagement, promettra ou essaiera de procurer
ou empêcher l'adoption d'une pétition en vertu des disposi-
tions du présent acte, ou le suffrage d'un électeur à un
scrutin ouvert sous l'empire du présent acte;

Donner de (e.) Toute personne qui.avancera ou paiera ou fera payer
prnter la une somme d'argent à une personne ou pour son usage dans
corruption. l'intention de faire employer cette somme, en tout ou en

partie, à corrompre les électeurs ou à des manouvres frau-
duleuses, à un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte;
ou qui sciemment paiera ou fera payer une somme d'argent
à quelque personne en liquidation ou remboursement de
deniers employés, en tout ou en partie, à corrompre les élec-
teurs ou à des manSuvres frauduleuses, à un scrutin ouvert
sous l'empire du présent acte.

Punition de 2. Quiconque commettra quelqu'une des infractions énon-
la corruption. cées ci-dessus sera coupable de délit, et aussi passible d'une

amende de deux cents piastres, qui pourra être recouvrée par
toute personne qui exercera là poursuite, pour son propre

Proviso: cer- usage, avec dépens; mais les dépenses personnelles effectives
,ense dcep- de tout agent des intéressés pour ou contre la pétition, ses dé-
tees. penses relatives à des services professionnels effectivement

rendus, et les sommes payées de bonne foi pour le coût rai-
sonnable des impressions et annonces, seront considérées
comme dépenses légalement faites, et leur paiement ne cons-
tituera point une infraction au présent acte. 41 V., t. 16,
art. 81.
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76. Les personnes suivantes seront aussi coupables de Certains
corruption et punissables en conséquence atqaifies

(a.) Tout électeur qui, avant ou pendant les opérations Recevoir dei
d'un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte, soit direc- dns u, -
tement, soit indirectement, par lui-même ou par l'intermé- dant la vota-
diaire de toute autre personne en son nom, recevra, agréera tion.
ou stipulera quelque somme d'argent, don, prêt ou récom-
pense, charge, place ou emploi, pour lui-même ou pour toute
autre personne, sous la condition soit de voter ou consentir
à voter, soit de s'abstenir ou consentir à s'abstenir de voter,
à un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte;

(b.) Toute personne qui, après un scrutin ouvert sous Et apré lit
l'empire du présent acte, directement ou indirectement, par Votation.

elle-même ou par l'intermédiaire de quelque autre en son
nom, recevra quelque somme d'argent ou récompense pour
avoir voté ou s'être abstenue de voter, ou pour avoir induit
une autre personne à voter ou à s'abstenir de voter, à un
scrutin ouvert sous l'empire du présent acte.

2. Quiconque commettra quelqu'une des infractions expri- Punition de
ces contra-mées ci-dessus sera coupable de délit, et aussi passible d'une **¿tio°a

amende de deux cents piastres, qui pourra être recouvrée par
toute personne qui en poursuivra le recouvrement, pour son
propre usage, avec tois les dépens. 41 V., c. 16, art. 82.

77. Toute personne qui, par un motif de corruption, par Définition du
elle-même ou par l'intermédiaire de quelque autre ou avec fai lectere
quelque autre personne, ou de toute autre manière en son
nom et dans son intérêt, en tout temps avant ou pendant les
opérations du scrutin tenu sous l'empire du présent acte,
directement ou indirectement, donne, fournit ou fait donner
ou fournir, ou concourt à donner ou fournir, ou paie en tout
ou en partie quelques dépenses faites pour les donner ou
fournir, des aliments, boissons, rafraichissements ou provi-
sions à ou pour quelque personne, dans le but de procurer
ou d'empêcher l'adoption d'une pétition sous l'empire du
présent acte, ou pour l'avoir procurée ou empêchée. ou dans
le but d'influencer par corruption cette personne ou une
autre à voter ou à s'abstenir de voter lors de la votation, est
coupable de l'infraction qualifiée action de traiter (offence of Amende.
treating), et passible d'une amende de deux cents piastres,
qui pourra être recouvrée par quiconque en poursuivra le
recouvrement, pour son propre usage, avec tous les dépens,
en sus de toute autre pénalité dont il est passible pour ce
fait, en vertu de toute autre disposition du présent acte.
41 V., c. 16, art. 83.

78. Le± fait de donner ou faire donner à un électeur, le Illégalità du
jour de la votation, à raison de ce qu'il aura voté ou sera à manger ou
sur le point de voter, quelques mets, boissons ou rafraichis- à boire aux
sements, ou quelque argent ou un billet pour permettre à électeurs.

cet électeur de se procurer des rafraichissements, sera réputé
un acte illégal, et la personne qui s'en rendra coupable sera
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passible d'une amende de dix piastres pour chaque infrac-
tion, payable, avec dépens, à quiconque en poursuivra le
recouvrement, pour son propre usage. 41 V., c. 16, art. 84.

-Menaces de 79. Toute personne qui, directement ou indirectement,
.. ,enc,7e. par elle-même ou par l'intermédiaire d'une autre en son

nom, emploie ou menace d'employer la force, la violence ou
la contrainte, ou cause ou menace de causer, par elle-même
ou par l'intermédiaire de toute autre personne, quelque mau-
vais traitement, lésion, dommage, préjudice ou perte, ou de
toute manière que ce soit a recours à l'intimidation contre
quelque personne pour induire ou forcer cette personne à
voter ou à s'abstenir de voter, ou parce qu'elle aura voté ou
se sera abstenue de voter à un scrutin ouvert sous l'empire
du présent acte,-ou qui, par enlèvement, séquestration,
artifices ou manouvres coupables. entrave, arrête ou gène le
libre exercice du droit de vote d'un électeur, ou, par ces
moyens, force, induit ou engage un électeur, soit à voter, soit
à s'abstenir de voter à un scrutin ouvert sous l'empire du
présent acte, est réputée avoir commis l'infraction qualifiée

IaUceCC " influence indue," et est coupable de délit, et aussi pas-
indue. d*une amende de deux cents piastres, payable, avec
ipuniUou. dépens, à toute personne qui en poursuivra le recouvrement,

pour son propre usage. 41 V., c. 16, art. 85.

Payer pour le SO. Le louatre ou la promesse de payer, ou le paiement
étrsot pour l'usage <'un cheval, attelage, voiture, cabriolet ou
iégal. autre véhicule, par un agent ou une personne quelconque,

soit d'un parti ou de l'autre, pour amener un ou plusieurs
électeurs au ou du bureau de votation, ou aux -ou des envi-
rons, lors d'un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte,
ou le paiement, par un agent ou une personne quelconque
d'un parti ou de l'autre, de frais de voyage et autres dépenses
d'un électeur pour venir voter à un scrutin ouvert sous l'em-
pire du présent acte, ou pour s'en retourner,-sont des actes
illicites; et la personne qui s'en rendra coupable sera passible
d'une amende de cent piastres, payable, pour son propre
usage, à celui qui en poursuivra le recouvrement; et tout
électeur qui louera un cheval, cabriolet, charrette; chariot,
traIneau, voiture ou autre véhicule quelconque, pour un
agent et dans le but de transporter un ou plusieurs électeurs
aux ou des bureaux de votation, sera ipsofacto privé du droit

Punitiuu. de voter à ce scrutin sous l'empire du présent acte, et
encourra pour chaque infraction une amende de cent pias-
tres, payable au profit de celui qui en poursuivra le recou-
vrement. 41 V., c. 16, art. 86.

- Défnition de MI. Sous l'empire des dispositions du présent acte, est
la supposition coupable de supposition de personne (personation), tout indi-de personne. vidu qui, à un scrutin ouvert en vertu du présent acte,-

(a.) Demande un bulletin de vote au nom d'une autre per-
sonne, que ce nom soit celui d'une personne vivante ou dé-

on celui d'une personne imaginaire ; ou,-
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(b.) Ayant déjà voté une fois, réclamera, en son propre
nom et pour le même scrutin, un autre bulletin. 41 V.,
c. 16, art. 67.

82. La supposition de personne, ou le fait d'avoir aidé, Punition de
provoqué, conseillé ou facilité la supposition de personne "asuppoaition
par autrui, sera punissable d'une amende n'excédant pas deux de personne.
cents piastres, ou d'un emprisonnement de six mois au plus.
41 V., c. 16, art.. 68.

83. Tout agent, ou tout particulier quelconque d'un parti Subornatioi
ou de l'autre, qui, par corruption, pratiquée soit par lui-, d parjure ou
même, soit.avec ou par l'intermédiaire d'autres personnes en tion de per-
son nom, contraindra, ou déterminera on tentera de déter- sonne.
miner un individu à personnifier un électeur ou à faire un
laux serment dans toute matière où le serment est requisen
vertu du présent acte, sera coupable de délit et passible, en Punition.
sus de toute autre punition à laquelle il est exposé pour ce
délit, d'une amende de deux cents piastres, au profit de
toute personne qui en poursuivra le recouvrement. 41 V.,
c. 16, art. 87.

84. Les in fractions qualifiées corruption, action de traiter, certaines in-
influence indue, telles qu'elles sont définies par le présent des maoeu-
acte, la supposition de personne ou la subornation de sup- vres fraudta-
position de personne, ou toute infraction volontaire de quel- len'''
qu'un des neuf articles précédents du présent acte, seront
des manoeuvres corruptrices ou frauduleuses, d'après les
dispositions du présent acte. 41 V., c. 16, art. 69 et 88.

M.*. Tout individu qui- Infractions
!a.) Fabrique ou contrefait, ou frauduleusement altère, au sujet des

-bulletins de
efface ou détruit quelque bulletin de vote ou le paraphe du vote.
sous-officier-rapporteur qui y est apposé; ou-

(b.) Fournit sans autorité quelque bulletin de vote à qui
que ce soit; ou-

(c.) Dépose frauduleusement dans une boite de scrutin
quelque autre papier que le bulletin de vote que la loi l'au.
torise à y déposer; ou-

(d) Emporte frauduleusement d'un bureau de votation
quelque bulletin de vote; ou-

(e.) Sans autorisation détruit, prend, ouvre ou manipule
quelque boite de scrutin, ou quelque paquet de bulletins
alors en usage dans les opérations du scrutin ; ou-

(f.) Tente de commettre quelqu'une des infractions spéci-
liées dans le présent article,-

Est coupable de délit et passible, si c'est un officier-rap- Seront des
porteur, sous-officier-rapporteur ou autre officier employé délits et com-
aux opérations du scrutin, d'une amende de pas plus de ment punies.

mille piastres, ou d'un emprisonnement de moins de deux
ans, avec ou sans travail forcé, à défaut du paiement de
l'amende; et si c'est une autre personne, d'une amende
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n'excédant pas cinq cents piastres, ou d'un emprkonne-
ment de pas plus de six mois, avec ou sans travail forcé, à
défaut du paiement de l'amende. 41 V., c. 16, art. 64.

Négligence S6• Tout officier-rapporteur ou sous-officier-rapporteur
dc devoirspar qui refuse ou néglige d'accomplir quelqu'une des obliga-les officiers. 7tions ou formalités requises de lui par le présent acte, est

passible, pour chaque refus ou négligence de cette nature,
d'une amende de deux cents piastres, qui pourra être recou-
vrée par quiconque en poursuivra le recouvrement, pour son
propre usage. 41 V., c. 10, art. 91.

Punition des 87. Tout officier qui se rend coupable de quelque infrac-
infrc°io tion volontaire, ou de quelque acte ou omission volontaire
ciers. en contravention à cette partie du présent acte, est passible

envers toute personne lésée par cette infraction, cet acte.ou
cette omission, en sus du montant de tous dommages réelle-
ment occasionnés à cette personne, d'une amende n'excédant
pas cinq ceuts piastres. 41 V., c. 16, art. 65.

Procédure.

Recouvre- SS. Toutes les pénalités et amendes (autres que les amen-
ment des dél its) imoésprctepartie du
amendes. des imposées en cas de dl imposées par cette

présent acte, seront applicables ou recouvrables, avec dépens,
par toute personne qui en fera la poursuite par action de
dette ou dénonciation, dans toute cour compétente de la.
province où se sera produite la cause de l'action ;.et à défaut
de payer le montant auquel il aura été condamné dans le
délai fixé par la cour, le délinquant sera incarcéré dans la
prison commune du comté ou du district, pendant un terme
de moins de deux ans, à moins que cette amende et les frais
ne soient plus tôt payés.

Pas de pour- 2. Aucune poursuite ou dénonciation pour le recouvre-
suite à oinl 'plcto 'n
de donner ment d'une amende ou l'application d'une pénalité ne sera
caution pour intentée avant que le poursuivant n'ait fourni bonne .et
lesfr. suffisante caution au montant de cinquante piastres, pour

répondre à l'adversaire des frais occasionnés par sa défense,
si le poursuivant est condamné à les lui payer. 41 V., c. 16,
art. 92.

Ce qu'il 89. Il suffira que le demandeur, dans toute action ou
suffira d'allé-

uer dans la poursuite intentée en vertu du présent acte, allègue dans
léelaration. son plaidoyer ou sa déclaration que le défendeur lui doit la

somme d'argent qu'il réclame, et allègue l'infraction particu-
lière à l'égard de laquelle l'action ou poursuite est intentée
et que le défendeur a agi en contravention au présent acte.
41 V., c. 16, art. 93.

Prescription 90. Toutes poursuites pour délit intentées sous l'empirede
des actiouns. cette partie du présent acte, et toute action, demande ou pro-

cédure instituée pour le recouvrement de quelque amende
donnée par le présent acte à la personne qui eu poursuivra
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le recouvfremn ent, serout intentées ou instituées dans les six
mois qui suivront l'infraction, et pas plus tard, à moins
..qu'elle n'en soit empêchée par le fait que le défendeur se
sera soustrait par la fuite à la juridiction de la cour, et une
fois commencées elles devront être continuées et poursuivies
sans retards volontaires. 41 V., c. 16, art. 94.

Dispositions gén-érales.

91. Nulle votation, sous l'empire du présent acte, ne sera Leserreurs de
annulée à raison de l'inaccomplissement des formalités pres- forme ne se-
crites par le présent acte- pour les opérations de la votation a

ou du dépouillement du scrutin, faites en vertu des disposi-
tions du présent acte; ni à raison d'erreur dans l'emploi des
formules contenues dans l'annexe du présent acte,--s'il
appert au tribunal saisi de l'affaire que les opérations du
scrutin ont été conduites conformément aux principes établis
par le présent acte, et que cet inaccomplissement ou cette
erreur n'a pas vicié le résultat de la votation. 41 V., r. 16,
art. 70.

92. Nulle personne ne sera exemptée de répondre aux Pus a-excuse
questions qui lui seront posées dans toute action, procès ou de privilège,
autre procédure devant une cour, ou devant un juge, com- pour ne pas

missaire ou autre tribunal, au sujet d'un scrutin tenu sous répondre aux

l'empire du présent acte, ou de la conduite de quelque per-
sonne à ce scrutin, ou y ayant trait, à raison de quelque pri-
vilège ou parce que la réponse à ces questions tendrait à in-
criminer le déposant; mais nulle réponse donnée par une î,e ténmoi-
personne réclamant le droit d'être exemptée de répondre à g"age ne

raison de quelque privilège ou parce que cette réponse ten- ate eMloy,. contre ledrait à l'incriminer, ne pourra être alléguée à son préjudice '
dans aucune procédure criminelle intentée contre elle, à
moins que ne soit dans un acte d'accusation pour parjure, si
le juge, le commissaire ou le président du tribunal a donné
au témoin un certificat constatant qu'il a réclamé le droit
d'être exempté de répondre pour l'une ou l'autre des raisons
susdites, et qu'il a fait des réponses complètes et véridiques
à la satisfaction du juge, du commissaire ou du tribunal.
41 V., c. 16, art. 89.

93. Tout contrat, promesse ou convention exécutoire se Nullité der
rapportant à un scrutin ouvert sous l'empire du présent acte, onventions,

etc., relatives
ou en résultant ou dépendant de quelque manière que ce soit. à une votation
même pour le paiement de dépenses légitimes ou l'exécution envertu du
de choses licites, sera nul en loi; mais cette disposition ne
permettra à personne de répéter ce qu'il aura payé pour des
dépenses légitimes relatives à ce scrutin. 41 V., <.. 16,
art. 90.

EFFET DES DÉCISIONs.

94. Si, dans un comté ou une cité, la moitié au moins de Etfets de la
tous les votes émis a été contre l'adoption d'une pétition "lon-naioption
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ihuit péli- incorporée,-ainsi qu'il a été dit ci-dessus, dans un avis et une
proclamation, sous l'empire de cette partie du présent acte,
aucune pétition semblable ne pourra plus être soumise
nu vote des électeurs de ce comté ou de cette cité qu'après
trois ans d'intervalle à dater de la votation. 41 V., c. 16,
art. 95.

En a d'a- U5. Lorsqu'une pétition incorporée, coninie il est dit ci-
doption de dessus, dans un avis et une proclamation, sous l'empire dela pétition,
la 2e partie cette partie du présent acte, aura été adoptée par les électeurs
de cet acte du comté ou de la cité y mentiormiés et qu'elle concernera,
mise en vi- le Gouverneur en conseil pourra, en tout·temps après l'expi-
guenr par un ration de soixante jours à compter de celui de cette adoption,arrêté eil

ç i.'" par un arrêté en conseil inséré à la Gazette du Canada,
déclarer que la deuxième partie du présent acte sera exécu-
toire dans ce comté ou cette cité, à dater du jour de l'expi-
ration des licences annuelles ou semi-annuelles alors exis-
tantes pour la vente des boissons spiritueuses dans ce comté
ou cette cité, pourvu que ce jour soit de quatre-vint-dix jour;
au moins postérieur à celui de l'arrêté en conseil ; sinon, à
dater de cette même époque l'année suivante; et à partir de
ce jour-là, la deuxième partie du présent acte deviendra et
sera exécutoire, en conséquence, dans ce comté ou cette cité.

Comment 2. Si, dans un comté ou une cité, il n'y a pas de licences
rendre l'acte existantes lors de l'adoption de la pétition mentionnée dans
n'existe pas cette partie du présent acte, la deuxième partie du présent
de licences, acte deviendra et sera exécutoire dans le comté ou la cité,

après l'expiration de trente jours à compter de la date d'un
arrêté en conseil à cet effet, inséré à la Gazete du Canada.
41 V., c. 16, art. 96;-47 V., c. 31, art. 1.

1:arrté vi 96. Nul arrêté en conseil rendu sous l'empire du présent
cs n acte ne sera révoqué qu'après l'expiration de trois ans à

révoqué qu'a- compter du jour où la deuxième partie du présent acte sera en-
près troisa.s trée en vigueur en vertu de cet arrêté, ni avant qu'une pétitionet alors scule- q'n
ment sur une portant demande de révocation au Gouverneur en conseil

e n'ait été incorporée dans un avis par écrit adressé au Secré-pétition, un
ne s, etc. taire d'Etat et signé par le quart au moins de tous les élec-

teurs ayant alors droit de voter à l'élection d'un député à la
Chambre des Communes, dans le comté ou la cité mention-
nés au dit arrêté en conseil, ni avant que les opérations
prescrites par le présent acte dans le cas d'avis et pétition
pour obtenir la mise en vigueur de la deuxième partie du
présent acte n'aient aussi eu lieu relativement à la pétition
en révocation, et que la pluralité des votes émis n'aient été
en faveur de la pétition demandant la révocation de l'arrêté

.\î>plication en conseil; et toutes les dispositions des articles préeédentF
de;tes didpo u n présent acte s'appliqueront, mutatis mutandis, à toute

pétition et avis à fin de révocation d'un arrêté en conseil souF
l'empire du présent article, aux opérations subséquentes rela-
tives à cette pétition, et à l'égard des pouvoirs à exercer, deb
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infractions qui se commettront et des peines encourues dans
le cours et au sujet de ces opérations. 41 V., c. 16, art. 97.

RÉVOCATION DES RÈGLEMENTS FAITS EN VERTU DE L'ACTE
DE TEMPÉRANCE DE 1864, ET ABROGATION DE CER-

TAINS ARTICLES DU DIT ACTE.

97. Si une pétition au Gouverneur en conseil, deman- l'rcMaurcs à
dant la révocation d'un règlement passé par le conseil d'un i'rn"" er
comté ou d'une cité, dans les provinces d'Ontario ou de un règlement
Québec, sous l'autorité et pour l'application de l'acte de la ,"Avertu de
législature de la ci-devant province du Canada, passé du- pèrance de
rant sa session tenue au cours des vingt-septième et vingt-
huitième années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre
dix-huit, connu comme l'Acte de tempérance de 1864, a été in-
corporée dans un avis adressé au Secrétaire d'Etat et signé
par un quart au moins des électeurs de ce comté ou de cette
cité; et si les opérations prescrites en cas d'avis et pétition
pour la mise en vigueur de la deuxième partie du présent
acte ont eu lieu relativement à cette pétition en révocation,
et que la pluralité des votes émis au scrutin ont été expri-
inés en faveur de cette pétition,-le Gouverneur en con-
seil pourra, par un arrêté rendu en conseil, révoquer le règle-
ment, et, en conséquence, ce règlement sera et demeurera
révoqué à dater du jour de la publication de cet arrêté en
conseil dans la Gazette du Canada-; et toutes les dispositions Appliatiulr
des articles précédents du présent acte s'appliqueront, muta-
tis mutandis, à toute pétition et avis à fin de révocation d'un nition
règlement, aux opérations subséquentes relatives à cette pé-
tition, et à l'égard des pouvoirs à exercer, des infractions qui
se commettront, et des peiims encourues dans le cours et à
l'égard de ces opérations.i4L V., c. 16, art. 98.

98. Les articles un à dix, inclusivement, de l'Acte de te#n- Abrogation
pérance de 1864, sont abrogés en ce qui regarde toute muni- ctine
cipalité située dans les limites de 'ancienne province du l'Acte de
Canada, et dans laquelle aucun règlement, passé et approuvé te m "mc
ou adopté et passé sous l'autorité et pour l'application de
l'acte susmentionné, n'est en vigueur.

2. A l'égard de toute municipalité située dans les limites Quat aux
de l'ancienne province du Canada et dans laquelle un règle- "
ment, passé et approuvé ou adopté et passé sous l'autorité et quelles i a
pour l'application de l'acte susmentionné, est en vigueur, règleeun.
les mêmes articles du dit acte seront abrogés à dater du jour
qui suivra immédiatement celui de la révocation de ce règle-
ment, opérée sous l'empire des dispositions du dit acte ou
du présent acte.

3. Néanmoins, si cette municipalité est comprise dans les Si la deuxiè-
limites ou a pour bornes les limites mêmes d'un comté ou C, d
d'une cité où la deuxième partie du présent acte aura été entre en vi-
mise en vigueur avant la révocation de ce règlement, celui- 9" dans.
ci deviendra ipso facto nul et cessera d'avoir aucun effet ,aict.
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quelconque, et les-dits articles seront abrogés à dater dujour
où la deuxième partie du présent acte entrera en vigueur et
sera exécutoire dans ce comté ou cette cité. 41 V., c. 16,
art. 8, partie ;-42 V., c. 50, art. 1.

)EUXIME PARTIE.

INTERDICTION DE LA VENTE DES BOISSONS ENIVRANTES.

Prohibition 99. A dater du jour que cette partie du présent acte
,e la vente entrera en vigueur et sera exécutoire dans un comté ou unedes boissons,

lorsque et où cité, et tant qu'elle continuera d'y être exécutoire, aucune
. g rpersonne ne pourra, dans le comté ou la cité, par elle-méme,
sauf certains son commis, serviteur ou agent, ni mettre, exposer ou avoir
C"· en vente, ni vendre ou troquer, soit directement,. soit indi-

rectement, sous aucun prétexte ou par aucun artifice, ni
donner, en considération de l'achat d'une autre chose, à qui
que ce soit, aucune boisson enivrante.

Inemeiacité 2. Nulle chose faite en violation du présent acte ne devien-
des licenee dra légale parce qu'il aura été accordé,-

(a.) Une licence à un distillateur ou brasseur; ou-
(b.) Une licence pour le débit à bord d'un bateau à vapeur

ou autre navire, d'eau-de-vie, rhum, whisky ou autre spiri-
tueux, vin, aile, bière, porter, cidre ou autre liqueur vineuse
ou fermentée; ou-

(c.) Une licence pour le débit, à bord d'un bateau à vapeur
ou autre navire, de vin, aile, bière, porter, cidre ou autre
liqueur vineuse ou fermentée, à l'exclusion des eaux-de-vie,
rhum, whisky ou autres spiritueux; ou-

(d.) Une licence d'aucune autre espèce quelconqne.
Proviso: 8. Pourvu, toutefois, que la vente de vin pour des usages
Vente pour exclusivement sacramentels puisse, sur certificat d'un ecolé-les usages
aacramentels. siastique, affirmant que le vin est destiné pour ces usages,

se faire par les pharmaciens et marchands à ce spécialement
autorisés par le lieutenant-gouverneur dans chaque pro-
vince; mais le nombre de ces pharmaciens et marchands
autorisés ne dépassera pas un dans chaque township- ou
paroisse, ni deux dans chaque ville, ni un par chaque quatre
mille habitants dans chaque cité.

Et pour lus 4. Pourvu, aussi, que la vente de liqueurs enivrantes,
usages "mdi- soit pour des usages exclusivement médicinaux, soit pourcinaux ou de 'l'ind,,4tric. quelque emploi bond ßde dans un art ou une industrie,

puisse se faire par les pharmaciens et marchands ainsi auto-
risés; mais cette vente ne pourra se faire, lorsqu'elle aura
lieu pour des usages médicinaux, qu'en quantité non infé-
rieure à une chopine, laquelle quantité devra être enlevéeà
du local de vente, et sur certificat d'un médecin non inté-
ressé dans la vente, affirmant que la liqueur a été prescrite

Certifint a à la personne nommée; et lorsqu'elle aura lieu pour un em-produirt. ploi queleonque dans un art ou une industrie, elle ne pourra
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se faire que sur certificat de la bonne foi de la demande,
signé de deux juges de paix et accompagné de l'affirmation
de-l'acheteur que la liqueur sera employée seulement aux
usages- spécifiés dans cette affirmation. Et le pharmacien Relevé annuel
ou marchand conservera ces certificats, tiendra registre de à faire.

toutes ces ventes, en mentionnant les noms des acheteurs et
les quantités vendues, et adressera un relevé annuel de ces
ventes, le trente-unième jour de décembre, chaque année, au
percepteur du revenu de l'intérieur dans la division duquel
sera situé le comté ou la cité.

5. Pourvu, aussi, que tout producteur de cidre dans le Les distla-
comté puisse, dans son établissement, et que tout distilla- teus" etc.,
teur ou brasseur licencié dont la distillerie ou la brasserie dre leurs'
sera dans les limites du comté ou de la cité, puisse y mettre Prouits el'
et avoir en vente les produits qu'il y aura fabriqués, et non taines pter
d'autres, et qu'il puisse les y vendre, mais seulement en me""*
quantités d'au moins dix gallons, ou, si c'est de l'aile ou de
la bière, d'au moins huit gállons à la fois, et seulement aux
pharmaciens et marchands autorisés comme il a été dit pré-
<édemmeut, ainsi qu'aux personnes qu'il aura bonne raison
de croire prêtes à transporter sans délai la boisson livrée,
hors des limites du comté ou de la cité et du territoire de
tout comté ou cité adjacents où cette partie du présent acte
sera alors en vigueur; et toute boisson ainsi vendue devra
être enlevée et emportée en totalité, par quantités d'au moins
dix gallons, ou, si c'est de l'aile ou de la bière, d'au moins
huit gallons à la fois.

6. Pourvu, aussi, que toute compagnie légalement consti- Ventes parles
tuée et autorisée par la loi à cultiver la vigne et à faire et "P'.*s
vendre du vin et autres liqueurs tirées du raisin, qui aura sa
fabrique dans ce comté ou cette cité, puisse y mettre et avoir
eýn vente les produits qu'elle y fabriquera, et non d'autres,
et vendre ces boissons, mais seulement en quantités d'au
moins dix gallons à la fois, et seulement aux pharmaciens et
autres marchands autorisés comme il a été dit, ainsi qu'aux
personnes qu'elle aura bonne raison de croire prêtes àtrans-
porter sans délai la quantité livrée, hors du comté ou de la
cité et du territoire de tout comté ou cité adjacents où cette
partie du présent acte sera alors en vigueur ; et toute bois-
son ainsi vendue devra être enlevée et emportée en totalité,
par quantités d'au moins dix gallons à la fois.

7. Pourvu, aussi, que les fabricants de vins indigènes Ventes par les
purs, obtenus de raisins récoltés par eux en Canada, puissent, vins d
lorsqu'ils y seront autorisés par licence du conseil munici- gènes purs.
pal ou autre autorité dans le ressort de laquelle se fera
cette fabrication, vendre leurs vins au lieu de fabrication en
quantités d'au moins dix gallons à la fois, à moins que ce
vin ne soit livré pour servir à des usages sacramentels ou
médicinaux, auquel cas ils pourront le vendre en toute
quantité, depuis un gallon jusqu'à dix.

8. Pourvu, aussi, que tout commerçant otn marchand ex Même faculté
clusivement ei gros, dûment licencié pour vendre des bois acore aux
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sous les sons en gros, et ayant son magasin ou établissement de
mim"s.Con- vente dans ce comté ou cette cité, puisse y avoir en vente et

vendre des boissons enivrantes, mais seulement en quanti-
tés d'au moins dix gallons à la fois, et seulement aux phar-
maciens et marchands autorisés comme susdit, ainsi qu'aux
personnes qu'il aura bonne raison de croire prétes à transpor-
ter sans délai la boisson livrée, hors des limites du comté ou
de la cité et du territoire de tout comté ou cité adjacents où.
cette partie du présent acte sera alors en vigueur; et toute
boisson ainsi vendue devra être enlevée et emportée en
totalité, par quantités d'au moins dix gallons à la fois.

Preuve à la 9. Dans toute poursuite exercée contre un producteur, dis-
charge de, tillateur, brasseur, fabricant, commerçant ou marchand, en

vertu du présent article, le défendeur aura à justifier d'une
manière satisfaisante qu'il avait bonne raison de croire que
la boisson vendue par lui serait transportée sans délai au
delà des limites du comté ou de la cité et de tout comté ou
cité adjacents où cette partie du présent acte sera alors en
vigueur, pour être consommée hors de leur territoire. 41 V.,
c. 16, art. 99.

TILOISIft ME PARTIE.

DE LA PIUNITION ET DE LA POURSUITE DES (00NTRAVENTION,
A LA DEUXIÈME PARTIE.

Peines ortées 10 • Tout individu qui, par lui-méme, son commis, ser-
cntre viteur ou agent, mettra ou aura en vente, ou vendra ou tro-
nants à la 2e quera, soit directement, soit indirectement, sous quelque
parte de cet prétexte ou par quelque artifice que ce soit, ou donnera, enacte. considération de l'achat d'une autre chose, à une autre per-

sonne, des boissons enivrantes, en violation de la deuxième
partie du présent acte, sera passible, sur conviction par voie
Nolmmaire, d'une amende de cinquante piastres au moins,
pour la première contravention, de cent piastres au moins
pour la seconde, et d'un emprisonnement de deux m.ois au
plus pour la troisième et pour toute autre récidive.

Et contre q 2. Toute personne employée par autrui ou étant chez
'°9" autrui, qui mettra ou aura en vente, vendra, échangera ou

donnera des boissons enivrantes en violation de la deuxième
partie du présent acte, sera coupable à l'égal du principal
contrevenant, et passible, sur conviction par voie sommaire,
de la même amende ou punition.

Confiscation. 3. Toutes boissons enivrantes relativement auxquelles la
contravention aura été commise, tous barillets, barils, caisses,
boites, bouteilles, colis ou contenants quelconques dans
lesquels on les trouvera, seront confisqués. 41 V., c. 16.
art. 100.
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101. Les poursuites de ces, amendes ou punitions pour- Qui pourra
ront étre exercées par le percepteur du revenu de l'inté °
rieur dans le district officiel duquel l'infraction a été coin-
mise, ou en son nom, ou à la diligence ou au nom de toute
autre personne. 41 V., c. 16, art. 101.

102. Le percepteur du revenu de l'intérieur exercera Quand le per-
cette poursuite chaque fois qu'il aura raison de croire pm,*ur exer-
qu'une infraction a été commise, que l'accusation peut être suite.
prouvée, et qu'elle ne l'exposerait pas à une trop grande
responsabilité. 41 V., c. 16, art. 102.

JURIDICTION ET PROCÉDURE.

103. Ces poursuites pourront se faire- Poursuites.
(a.) Dans la province de Québec,-si la contravention aété Dans la pro-

commise dans la cité de Montréal ou dans celle de Québec, '"éedc
-devant le recorder ou le juge des sessions de la paix àMont-
réal ou à Québec, selon le cas ; ou, si elle a été commise dans
toute autre partie de la province, elle pourra se faire devant
un magistrat stipendiaire ou deux juges de paix du district
dans lequel la contravention aura été commise; ou, si le
district est autre que celui de Québec ou celui de Montréal,

-deTant le shérif de *ce district ;
(b.) Dans la province d'Ontario,-devant un magistrat Dans Ontario.

stipendiaire ou deux juges de paix du comté, de la cité ou
du district dans lequel ia contravention aura été commise;
ou, si elle a été commise dans un comté, une cité ou une
ville ayant un magistrat de police, elle pourra se faire de-
vant ce dernier, ou, en son absence, devant le maire ou deux
juges de paix; ou, si elle a été commise dans une cité
ou ville sans magistrat de police, devant le maire ou deux
juges de paix;

(c.) Dans la province de la Nouvelle-Ecosse,--devant un Dans la Not-
magistrat stipendiaire ou deux juges de paix du comté où "elle-Ecosse.
aura eu lieu la contravention;

(d.) Dans la province du Nouveau-Brunswick,-devant Dans le Non-
tout magistrat de police, magistrat stipendiaire ou magis- ra-Bruo-
trat suppléant (sitting magisirate), ou commissaire d'une .
cour de paroisse, ou devant deux juges de paix du comté où
aura eu lieu la contravention;

(e.). Dans la province du Manitoba,-devant le magistrat Dans le 31ani-
de police dans le ressort duquel elle aura eu lieu, oudevant 0°
deux juges de paix du comté où elle aura eu lieu;

(f.) Dans la province de la Colombie-Britannigue,-devant Dans la Co-
un magistrat stipendiaire ou deux juges de paix de la divi- tannique.
sion territoriale ou dans le ressort desquels elle aura ou
lieu;

(g.) Dans la province de l'Ile du Priuce-Edouard,-devant Dans Vile du
le magistrat stipendiaire de la cité ou ville, ou devant deux Edouard.
juges de paix du comté où la contravention aura été com-
mise. 41 V., c. 16, art. 103.
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Si la pour- 104. Si la poursuite se fait devant un magistrat stipen-
suite est por- dar
tée d,*ant°'n diaire, recorder, juge des sessions de la paix, shérif, magistrat
magistrat, nul de police, magistrat suppléant, commissaire ou maire, aucun

euge de autre juge de paix ne pourra siéger ou prendre part au
tiôgera, jugement de l'affaire. 41 V., c. 16, art. 104.

Si ene est 105. Si elle est porté2 devant deux autres juges de paix,)ore deva sommation sera signée par l'un d'eux au moins; et nul1eu u de l o
arx, 'n autre juge de paix ne pourra siéger ou prendre part au juge-

- ne ment de l'affaire, sauf en cas d'absence -de ces deux juges de
paix ou de l'un d'eux, et, dans ce dernier cas; seulement
avec l'assentiment de celui qui sera présent. 41 V., c. 16,
art. 105.

'Temps pena- 106. Toute poursuite de cette nature sera commencée
ant leql dans les trois mois qui suivront la contravention, et sera
-ra. instruite et jugée sommairement, soit sur l'aveu du défen-

deur, soit sur le témoignage d'un ou de plusieurs témoins.
41 V., c. 16, art. 106.

Acte des 107. Toute contravention à la deuxième partie du
er J. présent acte pourra être poursuivie de la manière prescrite

4Lpplicable à par l'Acte concernant les procédures sommaires devant les jugesla poursuite. de paix, sauf l'accomplissement de toute opération ou for-
malité prescrite par le présent acte; et toutes les disposi-
tions de l'acte susmentionné seront applicables à ces pour-
suites, ainsi qu'aux officiers judiciaires et autres devant
lesquels le présent autorise à les porter, de la même ma-
nière que si ces dispositions faisaient partie intégrante du
présent acte, et que si tous ces officiers judiciaires et autres
étaient dénommés au susdit acte. 41 V., c. 16, art. 107.

DESTLUCTION DES LIQUEURS.

Le magistrat, 108. S'il est prouvé, sous le serment d'un témoin digne
e dé- - de foi, aux magistrat stipendiaire, magistrat de police ou

mandatde suppléant, commissaire de cour de paroisse, recorder, juge
perquisition, des sessions de la paix, shérif, maire, juges de paix, ou à l'un
une.dénon- d'eux, devant qui aura été portée la poursuite d'une dontra-

°(4ation sous vention à la deuxième partie du présent acte, qu'il y a rai-serment.
sonnable cause de soupçonner que des boissons enivrantes,
à l'égard desquelles la contravention aura été commise, se
trouvent dans une maison d'habitation, boutique, magasin,
entrepôt, dépendance, jardin, cour,:enclos attenant ou autres
lieux, les dits magistrat stipendiaire, magistrat de police
ou suppléant, commissaire, recorder, juge des sessions de la
paix, shérif, maire on juges de paix, pourront décerner man-
dat pour qu'il y soit fait p3rquisition de ces boissons eni-
vrantes ·et, s'il en est trouvé, qu'elles soient apportées devant
lui ou eux; et toute dénoneiation à l'effet d'obtenir un man-
dat en vertu du présent article pourra être faite suivant la
formule M de l'annex du présent acte; et tout mandat de
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perquisition décerné en vertu du présent article pourra être
dressé suivant la formule N de cette annexe. 41 V., c. 16,
art; 108.

109. Lorsqu'une prsonîne aura été reconnue coupable de Le magiatrat,
contravention à quelque disposition de la deuxième partie oronet u,
du présent acte, le magistrat stipendiaire, magistrat de po- les liqueurs

lice.ou suppléant, (ommnissaire, recorder, juge des sessions eat
de la paix, shérif, maire, ou les juges de paix devant qui
elle en aura été convaincue, pourront prononcer, sans préju-
dice de l'application d'une autre peine, la confiscation de la
boisson enivrante à l'égard de laquelle la contravention a
été commise et qui a été apportée devant eux en exécution du
mandat de perquisition décerné comme susdit, qu'elle appar-
tienne ou non au contrevenant, ou de pas plus de vingt gal-
lons de cette boisson, si la quantité saisie est supérieure à
vingt gallons, et ordonner que les barillets, barils, caisses,
boites, bouteilles, colis ou vaisseaux quelonques contenant
cette boisson ou pas plus de vingt gallons, s'il y en a plus
que cette quantité, soient brisés et entièrement détruits, et
que cette liqueur enivrante, ou pas plus de vingt gallons
s'il y en a plus q ue cette quantité, soit versée, répandue et
entièrement détruite; et, en conséquence, les barils, barillets,
caisses, boites, bouteilles, colis et autres contenants quel-
conques, seront brisés et détruits sans délai ; et cette liqueur
enivrante, ou pas plus de vingt gallons s'il y en a plus
que cette quantité, sera versée, répandue et détruite entière-
ment par le constable ou agent de la paix qui aura exécuté le
mandat de perquisition ou à qui le magistrat, commissaire,
recorder, juge, shérif, maire, ou les juges de paix pronon-
çant .sur la contravention, auront ensuite commis la garde
des objets ainsi trouvés en contravention. 41 V., c. 16,
art. 109.

ALLÉGATIONS NÉCESSAIRES DANS LES POUKSUITES.

110. En exposant la nature de la contravention commise ce qu'il suffi-
à l'géard de la vente ou autre disposition illégale de bois- rade dira

our décrire
sons enivrantes, ou de la possession de ces boissons pour les Ifraction.
vendre, il suffira, dans toute dénoneiation, sommation, con-
damnation, mandat ou procédure sous l'empire de l'Acte de
tempérance de 1864 ou du présent acte, d'énoncer simplement
le fait illégal de vente, troc, disposition ou possession de
boissons enivrantes, sans spécifier le nom ou l'espèce de la
boisson, le prix de vente, ni la personne à qui elle aura été
vendue, troquée ou livrée ; et il ne sera pas nécessaire de il nc sera pas
préciser la quantité de boissons ainsi vendues, troquées, d'assgae
livrées ou gardées, excepté dans le cas d'infractions où la certaind faits.
quantité est essentielle, et dans ce cas, il suffira d'alléguer la
vente ou livraison d'une quantité plus grande ou moindre
que la quantité essentielle; et il ne sera pas nécessaire, dans
aucune sommation, conviction, mandat on procédure, <le
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négativer les circonstances dont l'existeuce rendrait licite
l'acte qui fait'le sujet de la plainte, mais si ces circonstances
sont prouvées, le défendeur sera acquitté ; et la présente
disposition aurai son applica tion, que ces circonstances s>ioiit
nieitionnées par voie d'exception dans l'article en vertu
duquel sera instituée la poursuite, ou dans un article dis-
tinet, on autrement. 41 V., c. 16, art. 115.

PREUVE.

Les boissons 111. Si dans une maison, boutique, salle ou autre local,
seront rêpu- sur le territoire d'une municipalité où la deuxième partie dut6es gardées
pour Otre présent acte ou un règlement prohibitif passé en vertu de
vendues dans l'Acte de te-rn.érancc <le 1864 est exécutoire, il est trouvé uncertaines
cireons- comptoir, des pompes à bière, barillets on autres objets de
tanes. mobilier ou d'installation généralement en usage dans les

cabarets et boutiques où il se vend ou se trafique des liqueurs
enivrantes, et s'il y est aussi trouvé des liqueurs enivraittes,
ces liqueurs seront réputées y avoir été tenues pour être
vendues au mépris des dispositions du présent acte ou de
l'Acte de tempérance de 1864, selon le cas, à moins que le con-
traire ne soit prouvé par le défendeur lors d'une poursuite ;
et l'occupant de cette maison, boutique, salle ou autre local,
sera réputé incontestablement celui qui y tient cette liqueur
pomi la vendre. 41 V., . 16, art. 119.

Pas néces- 112. Eu faisant la preuve de la vente, du troc ou de
ver l toute autre disposition illégale de liqueurs, au cours d'une
d'argent. procédure relative à la contravention, sous l'empire de

l'Acte de tempérance de 1864 ou du présent acte, il ne sera
pas nécessaire d'établir qu'il y a eu, effectivement, remise
d'argent ou consommation de liqueur, si les juges de paix,
magistrat, officier ou tribunal entendant la cause, sont con-
vaincus qu'un acte de la nature d'un fait de vente, troi: on
autre disposition illégale de liqueur, a effectivement eu lieu.
41 V., c. 16, art. 120.

Quelle preuve 113. Dans les poursuites exercées en vertu de l'Acte de
e ra pour tempérance de 1864 ou du présent acte, pour faits de -vente,
nation. troc ou autre disposition illégale de liqueur enivrante, il ne

sera pas nécesaimre qu'un témoin dépose directement de l'es-
pèce précise de la liqueur vendue ou troquée, ni du prix
précis de cette boisson, ni du fait que la vente ou autre dis-
position a eu lieu avec sa participation ou à sa connaissance
personnelle et certaine; mais les juges de paix, le magis-
trat ou autre officier devant qui la cause sera portée, dès
qu'il leur apparaitra que la preuve circonstancielle acquise
établit suffisamment l'infraction imputée, passeront à l'audi-
tion de la défense et à défaut par le défendeur de faire
preuve contraire, le coidamneront en conséqueice. 41 V.,
c. 16, art. 121.
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E14. Dans le débat- de toute procédure, matière ou ques- Femme ou
tion, soit en vertu de l'un des actes nu des lois mentionnés mari émoia

dans l'article cent vingt du présent acte, soit en vertu de ce
dernier, la personne opposante ou se défendant, sa femme ou -

son mari, pourront être entendus en témoignage et contraints
de déposer nu cours du procès. 41 V., e. 16, art. 128.

-ÉC1D1v :s.

1135. En eus de dénonciation pour contravention à quelque Procédures

disposition du présent acte, si le défendeur est accusé d'avoir écidiv.
déjà subi une ou plusieurs condamnations, il sera procédé
comme il suit:-

(a ) Les juges de paix, le magistrat ou autre officier procé- La contraven-
deront d'abord à la constatation de la dernière contravention t""il SUb
seulement, et, si l'accusé en est trouvé coupable, ils lui 'bord' ns-
demanderont alors, et non auparavant, s'il a déjà été con- *, et en-
vaincu de la même contravention comme l'expose la dénon- damnations
ciation; et s'il répond qu'il l'a été en effet, il pourra être con- Intérieures.

damné en conséquence ; mais s'il nie avoir déjà été convaincu
de pareille contravention, ou garde le silence par malice ou
ne répond pas directement à cette question, les juges de paix,
magistrat de police on autre officier procéderont alors à la
constatation de la condamnation ou des condamnations anté-
rieures;

(b.) Le nombre de ces condamnations antérieures pourra Preuve des
se constater, soit par la production d'un certificat signé des °",amna
juges de paix, du magistrat ou officier qui les auront pronon- rieures.

cées, ou du greffier de la paix, sans qu'il soit besoin de justi-
fier de la signature ou du caractère officiel du signataire, soit
par toute autre preuve satisfaisante;

(c.) Le coupable pourra, dans tous les cas, être condamné La condam-
omme pour première contravention, même s'il a djà subi nt°o ura

une ou plusieurs condamnations pour la même ou une autre prermnere
.~i . nfationainfraction ; seulement.

(d.) Plusieurs condamnations pour faits de contravention Condamna-
pourront être prononcées contre le coupable, en vertu du tio".pour
présent acte, lors même que ces faits auraient été commis le n r
même jour; mais l'accroissement d'amende ou de punition commises le
exprimée ci-dessus ne pourra être appliqué que dans le cas mdine jour.
de contraventions commises en diflérents jours, et après la
dénonciation d'une première infraction;

(e.) Si une condamnation pour récidive devenait nulle ou La seconde

défectueuse, après sa prononciation, en conséquence de ce þ.°damntre
qu'une première condamnation a été infirmée, cassée ou amendée si la
autrement annulée, les juges de paix, le magistrat ou autre premre et

officier qui auront prononcé la seconde ou subséquente con-
damnation pourront, par sommation sous leurs seings, citer
le condamné devant eux à certains jour et lieu énoncés dans
la sommation; et ensuite, sur preuve de régulière significa-
tion de celle-ci, et soit que l'assigné fasse défaut ou compa-
rnisse, amender la seconde ou subséquente condamnation,
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et prononcer Famende ou la peine qui aurait , pu être impo-
sée si la première condamnation n'avait pas eu lieu; après
quoi le jugement ainsi amendé sera, à toutes fins et inten-
tions, réputé valide comme s'il avait été rendu en premier
lieu ;

Ce qui sera (f.) Si une personne qui a été trouvée coupable de contra-
réputé une vention à quelque disposition de la deuxième partie du pré-condamna-
tion pour sent acte est subséquemment convaincue de contravention
récidive. à la même ou à toute autre disposition de la même partie,

elle sera réputée convaincue de récidive, au sens de l'article
cent du présent acte, et elle pourra être traitée et punie en
conséquence, bien que les deux condamnations puissent être
pour des faits de nature différente; et si cette personne est
convaincue de nouvelle et subséquente contravention à une
disposition de la deuxième partie, qu'elle soit ou non sem-
blable aux premières, elle sera pareillement réputée con-
vaincue d'une seconde récidive, au sens de l'article cent du
présent acte, et pourra être traitée et punie en conséquence.
41 V., c. 16, art. 122.

DIVERGENC'E. DEICTUOSITÉS ET AMENDEMENTS.

Amendement 116. Dans le cas où il y aurait quelque divergence entre
de adénon- la dénonciation et la preuve produite à l'appui, les juges de
ajournement paix, le magistrat ou autre officier pourront amender et cor-
de la case. riger la dénonciation et pourront substituer à l'infraction

qui y sera énoncée toute autre infraction aux dispositions de
l'Acte de tempérance de 1864 ou du présent acte, selon le cas;
mais s'il appert que le défendeur a été sérieusement induit
en erreur par suite de cette divergence, les juges de paix, le
magistrat ou autre officier ajourneront l'audition de la cause
à un jour ultérieur, à moins que le défendeur ne se désiste
de cet ajournement. 41 V., c. 16, art. 116.

Nulle diver- 117. Nulle condamnation ou mandat d'exécution d'une
ence oU dé- condamnation, et nul ordire ou procédure sous l'empire desféctuosité de

forme n'inva. dits actes ne seront insuffisants ou non valables à raison d'au-
lidera la con- cune divergence entre la dénonciation et la conviction, ou

à raison d'aucune autre défectuosité dans la forme ou au fond
si la condamnation, le mandat, l'ordre ou la procédure font
comprendre qu'il s'agit d'une infraction à quelqu'une des
dispositions des dits actes, commise dans le ressort des
juges de paix ou du magistrat ou autre officier qui aura pro-
noncé, décerné ou signé la condamnation, le mandat, l'ordre
ou la procédure, et si l'infraction peut être établie et prouvée,
et si la peine imposée n'est pas plus forte que celle prescrite
par le présent acte. 41 V., c. 16, art. 117.

Une requite 118. Sur requête afin de faire infirmer une condamnation
pour faire ou un mandat d'exécution d'une condamnation, ou quelqueinfirmer unequle
conviction autre ordre ou procédure, ou afin de faire relâcher une per-
sr lfocdée sonne emprisonnée en vertu d'un mandat, que cette requête
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soit portée en appel ou qu'elle soit pour un habeas corpus ou
autrement, la cour devant laquelle ou le juge devant qui
sera porté l'appel, ou à laquelle ou à qui sera présentée la
requête pour l'habeas corpus ou autrement, prononcera sur le
fond de l'appel ou de la requête, nonobstant toute diver-
gence ou défectuosité comme susdit; et la cour ou le juge
pourra, en tout cas, amender les pièces si c'est nécessaire ; et
dans tous les cas où il paraitra que l'affaire a été jugée sur le
fond et que la condamnation, le mandat, l'ordre ou la procé-
dure sont suffisants et valables d'après le présent article ou
autrement, la condamnation, le mandat, l'ordre ou la procé-
dure seront confirmés ou ne seront pas infirmés, suivant le
cas; et toute condamnation, mandat, ordre ou procédure
ainsi affirmés, ou confirmés et amendés, pourront être mis à
exécution de la même manière que les condamnations confir-
mées en appel; et les frais seront recouvrables comme s'ils
eussent été accordés originairement. 41 V., c. 16, art. 118.

R-ESTRICTION DES ÉVOCATIONS PAR CERTIORARI ET DES APPELS.

119.Nulle condamnation, nul jugement ou ordre, à l'égard Pas de
d'aucune contravention à la deuxième partie du présent acte, ce'tiorari.

ne sera évoqué, par voie de certiorari ni autrement, à aucune
cour d'archives de Sa Majesté.

2. Aucun appel d'une condamnation, d'un jugement ou Pas d'appel
d'un ordre de ce genre à une cour de sessions générales ou en certain&

autre cour quelconque. ne sera permis si la condamnation a ea'
été prononcée par un magistrat stipendiaire, recorder, juge
des sessions de la paix, shérif, magistrat de police, magistrat
suppléant ou commissaire d'une cour de paroisse. 41 V.,
c. 16, art. 111.

COMPROMIS DES INFRACTIONS.

120. Quiconque ayant enfreint quelqu'une des disposi- compromis
tions du présent acte ou de quelque acte en vigueur dans une d'une infrac-

province, concernant l'émission de licences pour la vente de y attac6es.
liqueurs fermentées ou spiritueuses, ou quelqu'une des dis-
positions de l'Acte de tempérance de 1864, entrera en com-
promis, composition ou arrangement, ou offrira ou tentera
d'entrer en compromis, composition ou arrangement avec une
ou plusieurs personnes relativement à cette infraction, dans
le but d'empêcher qu'une plainte ne soit portée à cet égard,
ou, si une plainte est déjà portée, dans le but de s'en libérer,
ou de la faire arréer ou renvoyer faute de poursuite ou
pour autre cause, sera coupable d'infraction au présent acte
et passible, sur conviction, d'un emprisonnement de trois
mois au plus, avec i ravaux forcés, dans la prison commune
du comté ou du district où l'infraction aura été commise.

2. Quiconque aura pris part ou aura été partie au com- Peinesportes
promis, à la composition ou à l'arrangement ci-haut men- contre les
tionnés, sera coupable d'infraction au présent acte et pas- cmproas
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sible, sur conviction, d'un emnprisoinement de trois mois au
plus dans la prison commune du comté ou du district où
l'infraction aura été commise. 41 V., c. 16, art. 112 et 113.

SUBORNATION DE TÉMOINS.

Peines por- q121. Quiconque, dans une poursuite portée en vertu de
qubornatiou quelqu'un des dits actes, subornera un témoin, avant ou

Jcs rémoinm. après la citation ou la comparution de ce témoin au cours
de la poursuite ou des procédures sous l'empire de quelqu'un
de ces actes,- ou, par offre d'argent ou par menaces, ou de
toute autre manière, soit directement, soit indirectement,
engagera ou tentera d'engager un témoin à s'absenter ou à
.jurer faussement,-sera passible d'une amende de cinquante
piastres pour chaque infraction. 41 V.. c. 16, art. 110 et 114.

ANNEXE.

FoiLEuu1 A.

Modèle de lavis portanti pétition pour demainder la mise en
vigueur de la seconde partie du présent acte.

A l'honorable Secrétaire d'Etat du Canada.

MONSIEUR,-Nous, soussignés, électeurs du comté (ou de
la cité) de vous prions de prendre connaissance que
nous désirons présenter la pétition ci-dessous à Son Excel-
lence le Gouverneur général, savoir :-

--A Son Excellence le Gouverneur général du Canada
en conseil.

"La pétition des électeurs du comté (ou de la cité) de
ayant qualité et capacité pour voter à l'élection d'un

député à la Chambre des Communes, dans le dit comté (ou
la dite cité) expose respectueusement:

" Que vos pétitionnaires désirent que la deuxième partie
de l'Acte de tempérance du Canada soit mise en vigueur et en
application dans le dit comté (ou la dite cité).

" C'est pourquoi vos pétitionnaires prient humblement
Votre Excellence de vouloir bien, par un arrêté rendu en
conseil en vertu du quatre-vingt-quinzième article du dit
acte, déclarer que la deuxième partie du dit acte sera mise
en vigueur et en application dans le dit comté (o la dite
cité).

"Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier."
" Et nous désirons que les votes de tous les électeurs du

dit comté (ou de la dite cité) soient pris pour et contre
l'adoption de la dite pétition. 41 V., c. 16. Formule A.
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FORMULE B.

Serment de l'oficier-rapporteur.

Je, soussigné, A. B., officier-rapporteur nommé en vertu de
TActe de tempérance du Canada, pour le comté (ou la cité)
de , jure solennellement (ou, si c'est une per-
sonne à qui la loi permet d'aqfirmer dans les causes civiles,
affirme solennellement) que j'agirai en cette qualité fidèle-
ment, sans partialité, crainte, faveur ni affection. Ainsi,
Dieu me soit en aide.

(Signature) A. B.
Officier-rapporteur.

Certificat de la prestation de serment par l'officier-rapporteur.
Je, soussigné, certifie par les présentes que, le

jour du mois de 18 , A. B., officier-rapporteur
nommé en vertu de l'Acte de tempérance du Canada pour le
comté (ou la cité) de , a prêté et signé devant
.moi le serment (ou l'affirmation) d'office requis en pareil cas
d'un officier-rapporteur par l'article onze de l'Acte de tempé-
rance du Canada.

En foi de quoi je lui ai délivré le présent certificat.

(Signature) C. D.,

41 V., c. 16, formule B. Juge de paix.

FORMULE C.

Commission du sous-officier-rapporteur.

A G. H., (faire mention de ses profession et résidence.)
Sachez qu'en ma quaité d'officier-rapporteur en vertu

de l'Acte de tempérance du Canada, pour le comté (ou la cité)
de , je vous ai nommé et
vous nomme par la présente commission sous-officier-rappor-
teur pour l'arrondissement de votation n0  du dit
comté (ou la dite cité) de , pour y recevoir les votes
des électeurs au scrutin, suivant la loi, au bureau de vota-
tion qui y sera par vous ouvert et tenu à cette fin; et vous
êtes par la présente autorisé et requis d'ouvrir et tenir le
scrutin, conformément au dit acte, pour le dit arrondisse-
ment de votation, le jour de , à neuf heures
de l'avant-midi, à (décrivez spécialement l'endroit où la vota-
tion doit avoir lieu) et là de tenir le dit bureau de votation
ouvert durant les heures fixées par la loi, et de recevoir à ce
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bureau de votation, au scrutin, de la manière prévue par la
loi, les votes des électeurs votant à ce bureau de votation, et
après avoir dépouillé les votes donnés et accompli les autres
devoirs que la loi vous impose, de me transmettre immédia-
tement la botte du scrutin scellée de votre sceau, et conte-
nant les bulletins de vote, listes des votants et autres docu-
ments requis par la loi, ainsi que la présente commission.

Donné sous mon seing, à ce jour du
mois d , en l'année 18

(Signature) A. B.,
Officier-rapporteur.

41 V., c. 16, formule C.

FORMULE D.

Serment du sous-officier-rapporteur.

Je, soussigné, G. H., nommé sous-officier-rapporteur pour
l'arrondissement de votation n° , du comté (ou de la
cité) de , jure solennellement (ou, si c'est une
des personnes à qui la loi permet d'afirmer dans les causes ci-
viles, affirme solennellement) que j'agirai, en ma dite qua-
lité de sous-officier-rapporteur, fidèlement, sans partialité,
crainte, faveur ni affection. Ainsi, Dieu me soit en aide.

(Signature) G. H.,
Sous-officier-rapporteur

Cerltficat de la prestation de serment par le sous-officier-
rapporteur.

Je, soussigné, certifie par les présentes que, le
jour du mois d , G. H., sous-officier-rapporteur
pour l'arrondissement de votation n° du comté (ou de la
cité) de a prété et signé devant moi le serment
(ou l'affirmation) d'office requis en pareil cas d'un sous-
officier rapporteur par l'article quinze de l'Acte de tempé-
rance du Canada.

En foi de quoi je lui ai délivré sous mon seing le présent
certificat.

(Signature) A. B.,
Officier-rapporteur,

ou C. D.,
Juge de paix

41 V., c. 16, formule D.
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FORMULE E.

.Modèle du bulletin de vote.

18

Vote relatif à la pétition au Gouverneur général pour la
mise en vigueur de la deuxième partie de l'Acte de tempé-
rance du Canada.

Pour la pétition.

Contre la pétition.

La ligne de points sera une ligne perforée, afin de pouvoir
facilement détacher le talon. 41 V., c. 16, formule E.

FORMULE F.

Instructions sur la manière de voter.

L'électeur entrera dans l'un des compartiments, et fera
avec un crayon qu'il y trouvera, une croix de cette ma-
nière x sur son bulletin,-dans la case supérieure s'il vote
pour l'adoption de la pétition,-dans la case inférieure s'il
vote contre.

Il pliera ensuite son bulletin de vote de façon à ne laisser
de visible qu'une partie du verso, ainsi que le numéro et les
initiales du sous-officier-rapporteur, puis il le remettra au
sous-officier-rapporteur, qui le déposera dans la botte du
scrutin. L'électeur sortira aussitôt après du bureau de vota-
tion.

13½* 1501



Chap. 106. Acte de tempérance du Canada.

Si l'électeur gâte par inadvertance un bulletin, il pourra
rendre ce papier à l'officier compétent ; et celui-ci, après
s'être assuré du fait, lui donnera un autre bulletin.

Si l'électeur fait sur le bulletin de vote plus d'une marque,
ou y appose une marque de nature à faire reconnaître
ensuite sa personne, son vote sera nul et n'entrera point en
compte.

S'il enlève du bureau de votation un bulletin, ou intro-
duit frauduleusement dans la boite du scrutin un autre
papier que le bulletin qu'il aura reçu du sous-officier-rap-
porteur, il sera punissable d'amende ou d'emprisonnement
pendant six mois au plus, avec ou sans travail forcé. 41 V.,
c. 16, formule F.

FORMULE G.

Formule de déclaration à faire par l'agent.

Je, soussigné, E. F., déclare solennellement que je désire
concourir (ou m'opposer) à l'adoption d'une pétition au Gou-
verneur général par laquelle demande est faite de la mise
en vigueur au dit comté (ou dans la dite cité) de la deuxième
partie de l'Acte de tempérance du Canada.

(Signature) E. F.

Fait et déclaré à ce jour de
A.D., ,devant moi.

A. B.,

41 V., c. 16, formule G. Officier-rapporteur.

FORMULE H.

Formule du serment du secret.

Je, soussigné, E. F., agent des électeurs du comté (ou de la
cité) de , intéressés concourant (ou s'opposant) à
l'adoption de la pétition au Gouverneur général pour la mise
en vigueur dans le dit comté (ou dans la dite cité) de la
deuxième partie de l'Acte de tempérance du Canada, jure
solennellement (ou, si la personne est de celles à qui la loi
permet de faire aß/irmation dans les causes civiles, affirme,
promets et déclare solennellement) que je garderai le secret
sur la manière dont tout votant au bureau de votation de
l'arrondissement de votation n° ,aura marqué son bulletin
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en ma présence, pendant la présente votation pour ou contre
la dite pétition. Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) à
A.D., ,devant moi.

41 V., c. 16, formule H.

(Signature) E. F.

ce jour de

A. B.,
Officier-rapporteur,

(ou) C. D.,
Juge de paix.

FORMULE I.

Modèle de la liste des votants.

NoT E.-Il ne sera pas nécessaire d'inscrire le rens électoral,
excepté lorsqu'il n'y aura pas de listes électorales dans la pro-
vince. 41 V., c. 16, formule I.

FoRMULE J.

Serment d'identité par un électeur qui reçoit un bulletin de vote
après qu'un autre a voté sous son nom.

Je jure solennellement (ou, si c'est une des personnes à qui
la loi permet l'afirmation dans les causes civiles, affirme solen-
nellement) que je suis A. B., de (comme sur la
liste électorale), dont le nom est inscrit sur la liste électorale
qui m'est actuellement montrée. Ainsi, Dieu me soit en
aide. 41 V., c. 16, formule J.
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FORMULE K.

Serment du messager envoyé pour recueillir les boîtes de scrutin.

Je, A. B., de , messager nommé par C. D., officier-
rapporteur pour le comté (ou la cité) de dans la
province de , jure solennellement que les différentes
boites, au nombre de , maintenant remises par moi au.
dit officier-rapporteur, m'ont été remises par les différents
sous-officiers-rapporteurs à la votation qui vient d'avoir lieu
dans le dit comté (ou la dite cité) (ou par-ici insérez les noms
des sous-ofjiciers-rapporteurs qui ont remis ces boîtes) ; qu'elles
n'ont pas été ouvertes par moi, ni par qui que ce soit, et
qu'elles sont dans le même état qu'elles étaient lorsqu'elles
sont venues en ma possession. (S'il y a été fait quelque chan-
gem ent, le déposant changera la teneur de sa déposition, en
exposant tous les faits.)

(Signature) A. B.

Attesté sous serment (ou affirmation) et signé devant moi,
à ce jour d en l'année 18

(Signature) X. Y.,
Juge de paix,
ou A. B.,

Officier-rapporteur,
ou G. H.,

Sous-officier-rapporteur.
41 V., c. 16, formule K.

FoRMULE L.

Serment du sous-ol)icier-rapporteur après la clôture du scrutin.

Je, soussigné, sous-officier-rapporteur pour l'arrondisse-
ment de votation n o , du comté (ou de la cité) de

jure solennellement (ou, si c'est une des personnes
à qui la loi permet l'affirmation dans les causes civiles, *affirme
solennellement) qu'au mieux de ma connaissance et croyance,
la liste des votants tenue pour le dit arrondissement sous ma
surveillance, a été ainsi tenue d'une manière exacte, et que le
nombre total des votes inscrits sur cette liste est de
et qu'au mieux de ma connaissance et croyance elle contient
un état vrai et exact des votes pris au bureau de votation de
cet arrondissement, suivant l'ordre de réception de ces votes;
que j'ai fidèlement compté les votes donnés pour et contre
la pétition, de la manière prescrite par la loi, et que j'ai
rempli tous les devoirs que la loi m'impose; et que le pro-
cès-verbal, les paquets de bulletins de vote et les autres
documents que la loi m'oblige de transmettre à l'officier-
rapporteur, ont été fidèlement et exactement préparés et dé-
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posés dans la boite du scrutin, comme y sera déposé ce ser-
ment (ou cette affirmation), afin que la dite boite de scrutin,
préalablement scellée de mon sceau, soit transmise à l'offi-
cier-rapporteur conformément à la loi.

(Signature) G. H.,
Sous-officier-rapporteur.

Assermenté devant moi, à dans le comté
de ce jour d 18

(Signature) X. Y.,
Juge de paix,

ou A. B.,
Officier-rapporteur.

41 V., c. 16, formule L.

FORMULE M.

'DÉNONCIATION À L'EFFET D'OBTENIR UN MANDAT DE
PERQUISITION.

CANADA.
PROVINCE DE
District (ou comté, ou selon

le cas) de

Dénonciation de K. L., de dans le dit district
(ou comté, ou suivant le cas), franc-tenancier, reçue ce

jour de en l'année , devant moi,
W. S., juge de paix dans et pour le district (ou le comté, ou
les comtés-unis, ou suivant le cas,) de , lequel dit qu'il
a de justes et raisonnables causes de soupçonner et qu'il
soupçonne que des boissons enivrantes, à l'égard desquelles
une contravention à la deuxième partie de l'Acte de tempé-
rance du Canada a été commise, sont cachées dans la (maison
d'habitation, ou suivant le cas,) de P. Q., de au dit
district (ou comté, ou suivant le cas). (On mentionnera ici les
causes de soupçon et les particularités de l'infraction, quelles
qu'elles soient.)

Pour quoi il demande qu'un mandat de perquisition lui
soit délivré pour faire dans la (maison d'habitation, ou sui-
vant le cas,) du dit P. Q., susdésigné, la perquisition des
dites boissons enivrantes.
Assermenté (ou affirmé) les jour et an susénoncés en pre-

mier lieu, à dans le district (oue comté, ou
suivant le cas,) de , devant moi.

(Signature) W. S.,
.T. P.

41 V., c. 16, formule M.
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FORMULE N.

Mandat de perquisition.

CANADA.
PROVINCE DE
District (ou comté, ou suivant

le cas,) de

A tous et chacun les constables ou autres agents de la paix
dans le district (ou comté, ou suivant le cas,) de

Attendu que K. L., de dans le dit district (ou
comté, ou suivant le cas,) a ce jourd'hui fait serment devant
moi, soussigné, juge de paix dans et pour le
dit district (ou comté, ou suivant le cas,) de qu'il a
de justes et raisonnables causes de soupçonner et qu'il
soupçonne que des boissons enivrantes, à l'égard desquelles
une contravention à la deuxième partie de l'Acte de tenpé-
rance du Canada a été commise, savoir : (ici décrire l'infrac-
tion dans les termes de la dénonciation) sont cachées dans la
(maison d'habitation, ou suivant le cas,) d'un nommé P. Q., de

dans le dit district (ou comté, ou suivant le cas,)
de

Le présent mandat est délivré, au nom de Notre Souve-
raine Dame la Reine, pour vous autoriser et vous requérir,
tous et chacun de vous, avec l'assistance nécessaire, d'entrer
de jour dans la dite (maison d'habitation, ou suivant le cas,) du
dit P. Q., et là de faire avec diligence la perquisition des
dites boissons enivrantes; et, si ces boissons ou une partie
de ces boissons sont trouvées par cette perquisition, de les
apporter devant moi, ou d'en apporter gallons, si la
quantité trouvée est de plus de vingt gallons, ainsi que tous
barils, barillets, caisses, bottes, colis et autres contenants
quelconques dans lesquels elles seront, pour qu'il en soit
disposé conformément à la loi.

Donné sous mes seing et sceau à dans le dit dis-
trict (ou comté, ou suivant le cas,) ce jour de

en l'année 18
(Sceau.) W. S.,

J.P.
41 V., c. 16, formule N.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMERLIm, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Rome.
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CHA PITRE 107.

Acte concernant la falsification des substances alimen- A.D. 1886.

taires, des drogues et des engrais agricoles.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des fal- Titre abrégé.
sifications. 48-49 V., c. 67, art. 1.

DEFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.

une interprétation différente,-
(a.) L'expression "substance alimentaire " comprend tout Substance

article servant de nourriture ou de breuvage à l'homme ou «aire."

aux animaux;
(b.) L'expression " drogue " comprend tout les médicaments "Drogue."

d'un usage interne ou externe pour l'homme ou les animaux;
(c.) L'expression " engrais agricole " signifie et comprend "Engrais

toute substance importée, fabriquée, préparée ou vendue agicole."

pour l'amendement ou la fertilisation de la terre, qui se
vend à un prix supérieur à dix piastres la tonne et qui
contient de l'acide phosphorique, ou de l'amoniaque ou son
équivalent en nitrogène;

(d.) L'expression " préposé " signifie tout employé du Re- " Pr6posé."
venu de l'intérieur, ou toute personne autorisée, en vertu du
présent acte ou de l'Acte des en4grais, à se procurer des
échantillons de substances alimentaires, de drogues ou d'en-
grais agricoles, et à les soumettre à l'analyse.

(e.) Les substances alimentaires seront réputées " falsifiées" Ce qui sera

au sens du présent acte,- ré ubs-
(1.) Si quelque substance y a été mélangée de manière à taire faisifiée.

en réduire ou affaiblir la qualité ou la force, ou à les altérer
d'une manière nuisible;

(2.) Si quelque substance inférieure ou de moindre valeur
a été totalement ou partiellement substituée à l'article;

(3.) Si quelque ingrédient important de l'article en a été
entièrement ou partiellement enlevé ;

(4.) Si l'article est une imitation ou s'il est vendu sous le
nom d'un autre article;
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(5.) Si l'article, soit manufacturé ou non, consiste, totale-
ment ou partiellement, en quelque substance animale ou
végétale malsaine, décomposée, putréfiée ou corrompue; ou,
dans le cas du lait ou du beurre, s'il provient d'un animal
malade ou d'un animal nourri avec des aliments malsains';

(6.) Si l'article contient quelque addition d'ingrédients vé-
néneux, ou quelque ingrédient qui le rende nuisible à la
santé des personnes qui le consommeraient.

Drogues fre- (f.) Toute drogue sera réputée " frelatée," dans le sens du
latéaes. présent acte,-

(1.) Si, lorsqu'elle est vendue, ou exposée ou mise en
vente sous un nom reconnu par la pharmacopée anglaise ou
la pharmacopée américaine, elle difi're du type ou du degré
de force, de qualité ou de pureté que lui attribue l'une ou
l'autre;

(2.) Si, lorsqu'elle est vendue, ou offerte ou exposée en
vente sous un nom que ne reconnait ni la pharmacopée
anglaise ni la pharmacopée américaine, mais qui se trouve
dans quelque autre pharmacopée généralement reconnue ou
autre ouvrage faisant autorité sur la matière médicale, elle
diffère du type ou du degré de force, de qualité ou de pureté
qui lui sont attribués dans cet ouvrage;

(3.) Si son degré de force ou de pureté est inférieur à
celui que l'on prétendra qu'elle possède lorsqu'on la vendra
ou qu'on l'exposera ou mettra en vente ;

Exceptions. (g.) Mais les définitions qui précèdent, quant à la falsifi-
cation des substances alimentaires et des drogues, ne s'ap-
pliqueront point,-

Addition de (1.) Si quelque matière ou ingrédient non nuisible à la
naiib ne santé a été ajouté à la substance alimentaire ou à la drogue

parce que cette addition était nécessaire à sa production ou
préparation comme article de commerce, en l'état convenable
pour le transport ou la consommation, et non pour augmen-
ter frauduleusement le volume, le poids ou la mesure de la
substance alimentaire ou de la drogue, ni pour en cacher la
qualité inférieure, et si l'étiquette qui distingue l'article
porte la mention que c'est un mélange, en caractères appa-
rents, formant partie inséparable du corps de l'étiquette, et
porte aussi le nom et l'adresse du fabricant ;

Articles bre- (2.) Si la substance alimentaire ou la drogue est un médi-
vetés. cament dont le droit de propriété est garanti au propriétaire,

ou si elle fait l'objet d'un brevet d'invention en vigueur, et
qu'on la fournit dans l'état voulu par la description annexée
au brevet;

Mélange iné- (3.) Si la substance alimentaire ou la drogue est inévitable-vitable. ment mélangée de quelque matière étrangère dans l'opéra-
tion de sa récolte ou de sa prépation;

Mélanges (4.) di des articles alimentaires non nuisibles à la santé desd'articles non consommateurs sont mélangés, et vendus ou mis en vente
comme composés, et si l'étiquette qui les distingue porte la
mention qu'ils sont des mélanges, en caractères apparents,
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formant partie inséparable du corps de l'étiquette, et porte
aussi le nom et l'adresse du fabricant.

(h.) Tout engrais agricole sera réputé " falsifié," aux ter- Engrais a ri-

mes du présent acte, si, lorsqu'il sera vendu, exposé ou mis cotes falsi és.

en vente, son analyse chimique montre un déficit de plus
de un pour cent de quelqu'une des substances chimiques
dont les proportions doivent être spécifiées dans le certificat
que l'Acte des engrais prescrit d'apposer sur chaque baril,
-boIte, sac ou colis contenant cet engrais, ou de représenter
à l'inspecteur si l'engrais est en vrac; ou s'il contient une
proportion de ces substances inférieure au minimum du
percentage que, d'après les prescriptions du dit acte, ces en-
grais doivent contenir. 48-49 V., c. 61, art. 2.

ANALYSE.

3. Le Gouverneur en conseil pourra nommer une ou plu- Des analystes
sieurs personnes ayant, en médecine, en chimie et en micros- peuvent.tre
copie, des connaissances suffisantes, à l'emploi d'analyste des
substances alimentaires, drogues et engrais agricoles ache-
tés, vendus, exposés ou mis en vente dans la circonscription
territoriale qui sera assignée à chacune de ces personnes res-
pectivement ; et il pourra aussi choisir parmi les analystes Analyste en
ainsi nommés, ou il pourra nommer, en outre, un analyste chef.
en chef, qui. sera attaché au personnel du ministère du
Revenu de l'intérieur à Ottawa.

2. Nul analyste ne sera nommé avant d'avoir subi un Les analystes
examen devant un conseil spécial d'examinateurs nommé U°eambr
par le Gouverneur en conseil, ni avant d'avoir obtenu de ce d'aptitude.
conseil un certificat attestant qu'il est en état de remplir les
devoirs attachés à l'emploi d'analyste. 48-49V., c. 67, art. 3;
-49 V., c. 41, art. 1.

4- Le Gouverneur en conseil pourra fixer la rétribution à Rémunéra-
payer à l'analyste en chef et aux autres analystes, et cette tio-
rétribution, qu'elle soit sous forme d'honoraires ou d'appoin-
tements, ou partie sous une forme et partie sous l'autre,
pourra leur être payée sur toutes sommes votées par le parle-
ment pour les fins du présent acte. 48-49 V., c. 67, art. 4.

5. Les préposés du Revenu de l'intérieur, les inspecteurs certains fonc-
et sous-inspecteurs des poids et mesures, et les inspecteurs tionnaires"s
et sous-inspecteurs agissant en vertu de l'Acte d'inspection ges échan-
générale, et chacun d'eux, devront, quand ils en seront requis tillons pour
par un règlement établi à cet effet par le ministre du Revenu
de l'intérieur, se procurer des échantillons des substances
alimentaires, drogues ou engrais agricoles que l'on soupçon-
nera être falsifiés ou frelatés, et les soumettre aux analystes
nommés en vertu du présent acte pour être analysés par eux.
48-49 V., c. 67, art. 5.

6. Le conseil de toute cité, ville, comté ou village pourra inspecteurs et
nommer un ou plusieurs inspecteurs des substances alimen- leurs pou-
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taires, drogues et engrais agricoles; et ces inspecteurs auront,
pour les fins du présent acte, tous les pouvoirs par le présent
conférés aux préposés du Revenu de l'intérieur; et tout ins-
pecteur pourra requérir tout analyste officiel d'analyser les
échantillons de substances alimentaires, de drogues ou d'en-
grais agricoles qu'il aura recueillis, pourvu que ces échantil-
lons aient été obtenus conformément aux prescriptions du
présent acte.

Ana.vses. 2. Sur l'offre des honoraires fixés par le Gouverneur en
conseil pour l'analyse des articles de la catégorie dont il s'a-
gira, l'analyste devra immédiatement faire l'analyse et en
donner un certificat à l'inspecteur.

L'inspecteur 3. Cet inspecteur pourra poursuivre toute personne qui
peut pour- fabriquera, vendra, exposera ou mettra en vente dans leslimites de la cité, du comté, de la ville ou du village pour

lequel ou laquelle il aura été nommé inspecteur, tout article
alimentaire, drogue ou engrais agricole que l'analyste officiel
aura certifié avoir été falsifié ou frelaté au sens du présent
acte.

Emploi des 4. Nonobstant toute autre disposition du présent acte à
amendes. l'égard de l'emploi des amendes, toutes les amendes qui

seront imposées et recouvrées à la poursuite d'un inspecteur
seront versées à la caisse des revenus de la cité, du comté, de
la ville ou du village dont le conseil aura nommé cet inspec-
teur, et elles pourront être distribuées de la rmanière que le
conseil de la cité, du comté, de la ville ou du village
prescrira par un règlement. 48-49 V., c. 67, art. 6.

Comment se 7. Tout préposé pourra se procurer des échantillons de
prcrer des

c tillons. substances alimentaires, de drogues ou d'engrais agricoles
qui n'auront pas été déclarés exceptés de l'application du
présent acte, de toute personne ayant ces articles en sa
possession dans le but de les vendre, ou qui en vendra ou en
exposera en vente; et il pourra se procurer ces échantillons
soit en les achetant, soit en requérant cette personne de lui
montrer et de lui permettre d'examiner tous les articles de
cette espèce en sa possession, ainsi que le local ou les locaux
où ils sont emmagasinés, et de lui donner des échantillons
des mêmes articles sur paiement ou offre de leur valeur.
48-49 V., c. 67, art. 7.

Punitionour S- Si la personne ayant de ces articles en sa possession, ou
ner un échan- son agent, ou son serviteur, refuse ou manque d'admettre le
tillon, etc. préposé, ou refuse ou omet de lui montrer tout ou partie de

ces articles, ou l'endroit où ils sont emmagasinés, ou de per-
mettre au préposé de les examiner, ou de lui en donner des
échantillons, ou de lui fournir la lumière et l'aide dont il
aura besoin, lorsqu'il le demandera en conformité du présent
acte, elle sera passible de la même amende que si elle avait
volontairement vendu ou mis en vente des articles falsifiés
ou frelatés, les sachant falsifiés ou frelatés. 48-49 V., c. 67.
art. 8.
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9- Le préposé qui achètera quelque article dans le but de Devoir du pré-
Je faire soumettre à l'analyse devra, après l'avoir acheté,ý« n obt-
prévenir sur-le-champ le vendeur ou son agent qui lui aura échantillon.
vendu cet article, de son intention de le faire analyser par
l'analyste officiel; et hors les cas spéciaux pour lesquels il Diviion de
aura été établi des dispositions par le Gouverneur en conseil, l' article.
il divisera l'article en trois parties, sur le lieu même, et mar-
quera et scellera ou liera chaque partie, selon la nature de
l'objet, et remettra l'une de ces parties au vendeur ou à son
agent, s'il est requis par lui de le faire ;

2. Il transmettra une autre de ces parties au ministre du Comment les
Revenu de l'intérieur pour qu'elle soit soumise à l'analyste partageson
en chef en cas d'appel, et soumettra la partie restante à
l'analyste du district dans lequel les échantillons auront
été pris, à moins d'instructions contraires du ministre du
Revenu de l'intérieur. 48-49 V., c. 67, art. 9.

10. La personne de qui l'échantillon aura été obtenu Le vendeur
sous l'empire du présent acte pourra requérir le préposé f"re
d'apposer, sur le vase ou l'enveloppe contenant la partie de l'échantillon.
l'échantillon que le présent acte prescrit de transmettre au
ministre du Revenu de l'intérieur, le nom et l'adresse de
cette personne, et de sceller, avec un cachet ou des cachets à
elle, le vase ou l'enveloppe contenant cette partie de l'échan-
tillon et portant son adresse, de manière qu'on ne puisse
ouvrir le vase ou l'enveloppe, ni enlever le nom et l'adresse,
sans briser l'empreinte de ces cachets; et le certificat de l'a- Certificat
nalyste en chef indiquera le nom et l'adresse de la personne dans ce ea.

de qui cet échantillon aura été obtenu, et attestera que
le vase ou l'enveloppe n'avait pas été ouvert, et que les
cachets fixant au vase ou à l'enveloppe le nom et l'adresse de
cette personne n'avaient pas été rompus avant qu'il eût lui-
même ouvert le vase ou l'enveloppe pour faire l'analyse; et
dans ce cas aucun certificat ne sera admissible comme preuve Quand il fera
s'il ne contient la déclaration ci-dessus, ou une déclaration foi.
au même effet. 48-49 V., c. 67, art. 10.

11. Quand le préposé se sera procuré, par quelqu'un des Analyse des
moyens susmentionnés, un échantillon d'un article à analy- échantilon.
ser, il le fera analyser par l'un des analystes nommés en
vertu du présent acte; et dans le cas où l'analvste constaterait Certificat si

l'échantillonque l'échantillon est falsifié au sens du présent acte, il certi- est falsifié.
fiera ce fait, déclarant, lorsqu'il s'agira de substances alimen-
taires ou de drogues, si cette falsification est ou n'est pas de
nature à nuire à la santé des personnes qui feraient usage de
cet article; et le certificat ainsi donné sera admis comme Eflet du certi-
preuve dans toutes procédures intentées contre qui que ce re ni.

soit en vertu du présent acte, sauf le droit de toute personne
contre laquelle elles seront intentées d'exiger la comparu-
tion de l'analyste, pour lui faire subir un contre-interroga-
toire. 48-49 V., c. 67, art. 11.
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Appel à l'ana- 12. Si le vendeur de l'article à l'égard duquel ce certificat
lyste en chef. aura été donié se croit lésé par là, il pourra, dans les qua-

rante-huit heures d& la réception de La première notification
de l'intention du préposé ou autre acheteur de le poursuivre,
-soi t que cette notification lui ait été faite par l'acheteur ou

Procédures en suivant les formes légales ordinaires-signifier au préposé ou
appel· à l'acheteur, par écrit, qu'il veut en appeler de la décision de

l'analyste au jugement de l'analyste en chef; et dans ce cas,
le préposé ou l'acheteur communiquera cette signification à
l'analyste en chef; et ce dernier devra, avec toute la diligrence
convenable, analyser la partie de l'échantillon transmise au
ministre du Revenu de l'intérieur dans ce but, et adresser son

Décisioi rapport au dit ministre ; et la décision de l'analyste en chef
fiiale. sera définitive, et son certificat d'analyse aura le même effet

que le certificat de l'analyste mentionné à l'article précédent.
48-49 V., c. 67, art. 12.

Rapport des 13. Tout analvste nommé en vertu du présent acte devra
analyse
pouir leparle- faire rapport, tous les trois mois, au ministre du Reven
ment. de l'intérieur, pour lui rendre compte du nombre d'échan-

tillons de substances alimentaires, de drogues et d'engrais
agricoles analysés par lui, en exécution du présent acte, pen-
dant le trimestre précédent, et il spécifiera la nature et l'espèce
des falsifications découvertes dans ces substances, drogues

Seront impri- et engrais agricoles; et tous ces rapports, ou des résumés de
més. ces rapports, indiquant les noms des vendeurs ou personnes

de qui ces articles auront été obtenus, et des fabricants, s'ils
sont connus, seront imprimés et soumis au parlement sous
forme d'annexe au rapport annuel du dit ministre. 48-49 V.,
c. 67, art. 18.

FALSIFICATION.

Défense de 14. Nul ne manufacturera, n'exposera ou ne mettra en
vendre des vente, ni ne vendra aucune substance alimentaire, droguearticles falsi- aietie
ise. ou engrais agricole qui est réputé falsifié ou frelaté aux

termes du présent acte. 48-49 V., c. 67, art. 14.

Falsification 15. S'il est vendu. exposé ou mis en vente, du lait dont
du lait. on aura extrait quelque partie constituante importante, ou

qui aura été étendu d'eau, ou qui proviendra d'un animal
malade ou nourri avec des aliments malsains, ce lait sera
censé avoir été frelaté de manière à être nuisible à la santé;
et cette vente, exposition ou mise en vente rendront le ven-
deur passible de l'amende ci-après prescrite au sujet de la

Exception vente des substances alimentaires falsifiées ; néanmoins, le
an au lait lait écrémé pourra être vendu comme tel, s'il est contenu

dans des bidons portant extérieurement, à moins de douze
pouces de leur bord supérieur, le mot "Écrémé," en lettres
d'au moins deux pouces de hauteur, et s'il est servi dans des

Proviso: mesures semblablement marquées; mais nul individu qui
fournira du lait écrémé, à moins que cette qualité de lait ne
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soit demandée par l'acheteur, ne pourra invoquer le présent
article comme moyen de défense ou d'atténuation en cas de
poursuite pour violation du présent aote.

2. Rien de contenu dans le présent article ne sera inter- il ne sers pas
prété comme permettant ou justifiant l'addition d'eau au ajouté d'eau

lait, ni aucune autre pratique que celle de l'écrémage.
48-49 V., c. 67, art. 15.

16. Le vinaigre vendu, ou mis ou exposé en vente, sera Falsification
réputé frelaté de manière à nuire à la santé s'il y a été ajouté du vinaigre.

quelque acide minéral, ou s'il contient quelque sel soluble à
base de cuivre ou de plomb, soit que cet acide minéral ou
ce sel ait été ajouté pendant la fabrication ou après. 48-49 V.,
c. 67, art. 16.

17. Les liqueurs alcooliques ou fermentées, ou toutes Falsification
autres liqueurs potables vendues, ou mises ou exposées en des liqueurs.
vente, seront réputées avoir été frelatées d'une manière nui-
sible à la santé, si l'on découvre qu'elles contiennent quel-
qu'une des substances mentionnées dans la liste annexée au
présent acte, ou quelque substance ultérieurement ajoutée à
cette liste par le Gouverneur en conseil. 48-49 V., c. 67,
art. 17.

I. Le Gouverneur ei conseil pourra en tout temps Exemptions
déclarer que certains articles ou préparations sont exceptés, en certains
totalement ou partiellement, des dispositions du présent tion l
acte, et il pourra ajouter à la liste ci-annexée toute autre nere.
substance ou ingrédient, lorsqu'il jugera cette addition né-
cessaire dans l'intérêt public; et tout arrêté en conseil à cet Publicité.
effet sera publié dans la Gazette du Canada et sera exécutoire
à compter de trente jours après la date de cette publication.
48-49 V., c. 67, art. 18.

19. Le Gouverneur en Conseil devra, de temps à autre, Listes des ar-
faire préparer et publier des listes des articles, mélanges à p "réae et
ou composés qui auront été exceptés des dispositions du publier.
présent acte conformément à l'article précédent, et il devra Limite de
aussi, au besoin, déterminer les limites de la variabilité tolérée variabilité:

dans tout article alimentaire, drogue ou mélange, dont le
type n'est établi par aucune pharmacopée ni aucun ouvrage
faisant autorité comme il a été dit ci-dessus ; et les arrêtés en
conseil rendus à ce sujet seront publiés dans la Gazette du
Canada et seront exécutoires à compter de trente jours après
leur publication. 48-49 V., c. 67, art. 19.

20. Lorsqu'un analyste fera rapport que quel ne sub- Détention des
stance alimentaire, drogue ou engrais agricole est fasifié au articles ij,-qu'à ce qu' une
sens du présent acte, le ministre du Revenu de l'intérieur analyse soit
pourra, s'il le juge à propos, ordonner que cet article et tous aite.
les autres articles de même espèce et qualité qui étaient
dans le même lieu que l'article analysé, lorsque celui-ci a
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été obtenu, soient saisis par le préposé des Douanes ou du
Revenu de l'intérieur, et détenus par lui jusqu'à ce qu'une
analyse d'échantillons du tout ait été faite par l'analyste en
chef. 48-49 V., c. 67, art. 20.

Confiscation 21. Si l'analyste en chef fait ràpport au ministre du Re-
des articles venu de l'intérieur que la totalité ou une partie de ces ar-falsifies. ticles est falsifiée, le ministre pourra déclarer confisqués au

profit de la Couronne, ces articles, ou toute partie de ces
articles que l'analyste en chef aura trouvée falsifiée; et il
sera alors disposé de ces articles comme le prescrira le mi-
nistre. 48-49 V., c. 67, art. 21.

AMENDES.

Amende pour 22. Quiconque falsifiera à dessein quelque article alimen-
falsification. taire ou. drogue, ou ordonnera à quelque autre personne de

le faire, encourra,-
Si la falsifica- (a.) Si la falsification est, au sens du présent acte, réputée
tion est nuisi- nuisible à la santé,-pour la première contravention, une

amende de dix piastres à cinquante piastres, avec dépens,
et pour chaque récidive une amende de cinquante piastres
à deux cents piastres, avec dépens;

Si elle ne (b.) Si la falsification n'est pas, -au sens du présent acte,l'est pas. réputée nuisible à la santé, une amende de trente piastres
au plus, avec dépens, et pour chaque récidive une amende
de cinquante piastres à cent piastres, avec dépens. 48-49 V.,
c. 67, art. 22.

Amende pour 23. Quiconque vendra, ou exposera ou mettra en vente,
d ar par lui-même ou par son agent, quelque article alimentaire

ou drogue falsifié au sens du présent acte, encourra,-
Si la falsifica- (a.) Si la falsification est, au sens du présent acte, réputée
tion est nui- nuisible à la santé-pour la première contravention, unesible. amende n'excédant pas cinquante piastres, avec dépens, et

pour chaque récidive une amende de cinquante piastres
à deux cents piastres, avec dépens;

Si elle ne (b.) Si la falsification n'est pas, au sens du présent acte,
l'est pau. réputée nuisible à la santé, une amende, pour chaqhe con-

travention, de cinq piastres à cinquante piastres, avec dépens.
Proviso: s'il 2. Mais si l'accusé prouve à la cour devant laquelle il sera
Y a'gnoae' traduit, qu'il ne savait pas que l'article fût falsifié, et dé-

montre qu'il n'aurait pu, avec une diligence raisonnable,
en avoir connaissance, il ne sera passible que de la confis-
cation portée en l'article vingt et un du présent acte.
48-49 V., c. 67, art. 28.

Amende con- 24. Tout fabricant, marchand ou débitant de mélanges
tre les (abri-
cant. dmé- enivrants ou de liqueurs enivrantes, qui aura en sa possession
langes quiont ou dans quelque partie de l'établissement occupé par lui
certainsi- comme tel, soit une liqueur frelatée, la sachant frelatée, soitcles eni leurco eteoiun frlé,
possession. un ingrédient délétère mentionné dans la liste annexée au
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présent acte, ou ajouté à cette liste par le Gouverneur en con-
seil, s'il n'en peut justifier la possession d'une manière estimée
satisfaisante par la cour devant laquelle il aura été traduit,
sera réputé avoir sciemment exposé en vente une substance
alimentaire falsifiée, et encourra, pour la première contra-
vention, une amende n'excédant pas cent piastres, et pour
chaque récidive une amende n'excédant pas quatre cents
piastres. 48-49 V., c. 67, art. 24.

25. Toute personne qui apposera sciemment à quelque Amende pour
substance alimentaire ou drogue une étiquette désignant fait d'apposer
faussement l'article vendu, ou mis ou exposé en vente, en- fausse.iuet
courra une amende de vingt piastres à cent piastres, avec
dépens. 48-49 V., c. 67, art. 25.

26. Les amendes imposées et recouvrées sous l'empire du Emploi des
présent acte, sauf toute disposition contraire de cet acte, et amendes.
hors le cas de poursuite ou action intentée ou instituée en
vertu des dispositions de l'article suivant, seront versées à
la caisse du ministre des Finances et Receveur général, et
feront partie du fonds du revenu consolidé. 48-49 V., c. 67,
art. 26.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

27. Rien dans le présent acte ne sera censé empêcher Demandes
qui que ce soit de soumettre tout échantillon de substance d'analyses
alimentaire, de drogue ou d'engrais agricole, à un analyste cu paert
officiel, pour qu'il en fasse l'analyse, ni de poursuivre le
vendeur si l'on découvre que cet article est falsifié; mais la
preuve de la vente et du ait que l'échantillon n'a pas été
altéré après l'achat incombera à celui qui l'aura soumis à
l'analyste.

2. Tout analyste officiel devra analyser cet échantillon Devoir de
sur le paiement de l'honoraire fixé, pour l'article présenté ou l'analyste
la classe d'articles à laquelle il appartient, par le Gouverneur en e c.
en conseil. 48-49 V., c. 67, art. 27.

28. Toutes dépenses occasionnées par l'analyse de quelque Paiement
substauce alimentaire, drogue ou engrais agricole, en confor- des frais
mité du présent acte, seront-si la personne de qui l'échantil- d'analyse,
lon aura été obtenu est convaincue d'avoir en sa possession, de
vendre, mettre ou exposer en vente des substances alimen-
taires, des drogues ou des engrais agricoles falsifiés, en con-
travention du présent acte-censées faire partie des frais des
procédures intentées contre elle, et seront payées par elle en
conséquence; et dans tous autres cas, ces dépenses seront
payées comme partie des dépenses du préposé, ou par la per-
sonne qui se sera procuré l'échantillon, selon le cas. 48-49 V.,
c. 67, art. 28.

29. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps faire Règlements.
les règlements qui lui paraltront nécessaires pour la mise à
effet des dispositions du présent acte. 48-49 V., c. 67, art. 29.
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L'Acte du 30. Les dispositions de l'Acte du Revenu de l'intérieur,
Revenu de cle
l'intérieur tant celles qui ont trait spécialement à une industrie ou à.
s'appliquera. un commerce en particulier, que celles -qui sont relatives

généralement à la perception du revenu, ou à la prévention,
la découverte ou la punition de la fraude ou de la négligence
en matière de revenu, s'appliqueront, s'interpréteront et
sortiront leurs effets à l'égard du présent acte comme si
mention spéciale y était faite des matières et choses prévues
par le présent acte.

Recouvre- 2. Toute amende imposée sous l'empire -du présent acte
men des. pourra être recouvrée et appliquée comme si elle était imposée

en vertu de l'acte susmentionné; et tout fabricant de mé-
langes, ainsi que les appareils dont il se servira, le local
ou l'établissement dans lequel il exercera ses opérations, et
les articles faits ou mélangés par lui, ou les substances em-
ployées dans la composition de ces articles, seront " sujets à
l'accise " en vertu du dit acte. 48-49 V., c. 67, art. 30.

ANNEXE.

Coque du Levant, chlorure de sodium (autrement dit sel
de cuisine), couperose, opium, poivre de Cayenne, acide
picrique, chanvre de l'Inde, strychnine, tabac, graine d'ivraie,
extrait de bois de campêche, sels de zinc, de cuivre ou de
plomb, alun, alcool méthylique et ses dérivés, alcool amyli-
que, et tout extrait ou composé d'ingrédients ci-dessus.

OTTAWA : Imprimé par Baowx CLaxum, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 108.

Acte concernant les engrais agricoles. A.D. 188.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre Acte des Titre abrégé.
engrais. 48-49 «V., c. 68, art. 1.

2. Dans le présent acte, l'expression "engrais" signifie Définition.
et comprend tout engrais dont le prix de vente est de plus
de dix piastres la tonne, et qui contient de l'acide phospho-
rique ou de l'ammoniaque, ou son équivalent en nitrogène.
48-49 V., c. 68, art. 2.

3. Tout fabricant ou importateur d'engrais pour la vente Echantillon à
devra, dans le cours du mois de janvier de chaque année, ®nvo a
et avant d'offrir cet engrais en vente, transmettre au ministre ministre du
du Revenu de l'intérieur, transport payé, un bocal en verre Revenu de
scellé, contenant au moins deux livres de l'engrais fabriqué
ou importé par lui, avec le certificat de son analyse, ainsi
qu'un affdavit déclarant que ce bocal contient un-échantil-
lon moyen de l'engrais fabriqué ou importé par lui ; et cet Et conservé
échantillon sera conservé par le ministre du Revenu de l'in- Pour compa-
térieur afin de le comparer à tout échantillon d'engrais qui rai.on.

sera obtenu, dans le cours des douze mois alors suivants, de
ce fabricant ou importateur, et qui sera transmis à l'analyste
en chef pour analyse.

2. L'affidavit prescrit par le présent article pourra être fait Devant iui le
devant tout magistrat, juge de paix ou commissaire chargé sernt pou
de recevoir les affidavits devant servir dans toute cour de la
province où est pris cet affidavit. 48-49 V., c. 68, art. 3.

4. Les préposés du Revenu de l'intérieur, les préposés des Certains em-
Douanes, les inspecteurs et sous-inspecteurs des poids et 1° e'"aarrnt

mesures, et les inspecteurs et sous-inspecteurs agissant en pecteurs.
vertu de l'Acte d'inspection générale, ou aucun d'eux, devront,
lorsq u'ils en seront requis par quelque règlement fait à cet
égard par le Gouverneur en conseil, agir comme inspecteurs
d'engrais, et se procureront et transmettront des échantillons
des engrais qu'ils soupçonneront être falsifiés pour les faire
analyser. 48-49 «V., c. 68, art. 4.
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Un échantil- 5. Chaque inspecteur devra, au moins une fois par année,'on au moins obtenir pour l'analyse, de chaque fabricant on importateur
chaqueannée. d'engrais destiné à la vente dans la circonscription pour

laquelle l'inspecteur est nommé, un échantillon d'engrais
fabriqué ou importé par ce fabricant ou importateur; mais
les dispositions du présent article ne seront pas interprétées
comme limitant le droit de l'inspecteur de se procurer des
échantillons pour les faire analyser en conformité des pres-
criptions suivantes du présent acte.

Analyses et 2. Chaque échantillon ainsi obtenu par l'inspecteur en
leur publica- vertu du présent article sera transmis au ministre du Revenution. de l'intérieur pour être soumis à l'analyste en chef pour

analyse; et les résultats de ces analyses seront publiés an-
nuellement par le dit ministre de la manière qu'il jugera à
propos. 48-49 V., c. 68, art. 5.

Certificat 6- Si l'engrais est mis en colis, chaque colis destiné à être
d'analyse par vendu ou distribué en Canada portera un certificat d'analyse,le fahicant. que le fabricant y apposera ou qu'il y attachera solidement;

si l'engrais est en sacs, ce certificat sera distinctement étampé
ou imprimé sur chaque sac; s'il est, dans des barils, le certi-
ficat sera marqué au fer chaud, étampé ou imprimé sur le
fond de chaque baril, ou distinctement imprimé sur bon
papier et fermement collé sur le fond de chaque baril,
ou sur une étiquette solidement attachée au fond de chaque
baril; et s'il est en -vrac, ce certificat sera montré, et une co-
pie en sera donnée à chaque acheteur.

Pas de vente 2. Nul engrais ne sera vendu, ni offert on exposé en vente,
aat l'ac- à moins qu'un certificat de son analyse et un échantillon de
comnt sor- l'engrais n'aient été transmis au ministre du Revenu de l'in-
malités. térieur, et que l'on se soit conformé à toutes les prescriptions

du paragraphe précédent. 48-49 V., c. 68, art. 6.

Application 7. L'inspecteur, après avoir pris des échantillons pour
de l'étiquette l'analyse, s'il en est requis par le fabricant, l'importateur ou
de'nifSpeC- le vendeur de l'engrais, fera appliquer, sous sa surveillance

personnelle, des étiquettes d'inspecteur, une à chaque colis,
sac ou baril d'engrais, avant que celui-ci ne soit offert en
vente ou pour distribution; les étiquettes d'inspecteur
seront numérotées consécutivement, et les mots et chiffres
"Inspecté, 18 , Canada," seront imprimés sur chacune
d'elles, ainsi que le fac similé de la signature du ministre
du Revenu de l'intérieur. 48-49 V., c. 68, art. 7.

Si l'engrais S. Si l'engrais est importéen vrac, on si l'on veut le sortir
ut importé en en vrac de la fabrique ou de la possession de l'agent du fabri-
"ra' cant, le certificat d'analyse du fabricant sera représenté à
Devoir de l'inspecteur, et celui-ci, après avoir pris des échantillons
l'inspecteur. pour l'analyse, délivrera au fabricant, à l'importateur ou à

son agent, s'il en est requis par quelqu'un d'eux, un mémoire
d'inspection spécifiant la quantité et la qualité énoncées
dans le certificat du fabricant, ainsi que le nom du magasin
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ou du navire, ou le numéro du wagon dans lequel l'engrais
a été inspecté, et il annexera le certificat d'analyse du fabri-
cant à son mémoire d'inspection avant de le délivrer.
48-49.V., c. 68, art. 8.

9. Si quelque engrais est importé pour l'usage personnel inspection au
de l'importateur, et non pas pour le vendre, il pourra être port d'entrée.

inspecté en conformité des dispositions précédentes au port
de douane où il sera déclaré et importé. 48-49 V., c. 68,
art. 9.

10. L'inspecteur aura droit, pour chaque colis auquel son H.onoraire de
étiquette sera attachée sous sa surveillance, et pour chaque payabteur
mémoire d'inspection qu'il délivrera, si l'engrais est en vrac, avant lenlê-
à tel honoraire, dans l'un ou l'autre cas, que le Gouverneur venent.
en conseil prescrira,-lequel honoraire sera payé et l'étiquette
de l'inspecteur attachée, ou le certificat délivré, selon le cas,
avant que l'engrais ne soit sorti du moulin, de la fabrique
ou de l'entrepôt, ou des mains de l'agent du fabricant ou de
la personne qui l'aura importé. 48-49 V., c., 68, art 10.

11. L'inspecteur ne fournira aucune étiquette devant être Conditions
attachée à un colis d'engrais à moins que le certificat d'ana- auxquellesattahée un olisl'étiquette
lyse du fabricant ne soit posé en évidence sur chaque ballot pourra être
ou colis, ou. si l'engrais est en vrac, il ne délivrera aucun ctifcat du-
mémoire d'inspection à moins que ce certificat ne lui soit livré.
représenté, attestant, s'il s'agit d'un superphosphate ammo-
niacal, qu'il contient au moins cinq pour cent d'acide phos-
phorique soluble et deux pour cent d'ammoniaque ; et s'il
s'agit d'un phosphate acidique ou d'os dissous, qu'il con-
tient au moins huit pour cent d'acide phosphorique utile ;
et aucune étiquette ne sera fournie ou appliquée à aucun
colis d'engrais avarié ou dans une condition non-marchande,
ou aucun mémoire d'inspection ne sera délivré à l'égard
d'aucun tel engrais. 48-49 V., c. 68, art. 11.

12. Quiconque vendra, offrira ou exposera en vente quel- Amende pour

que engrais au sujet duquel les dispositions du présent acte ,aie dn-
n'auront pas été suivies,-ou permettra qu'un certificat d'ana- contraven-
lyse soit attaché à un colis, sac ou baril de pareil engrais, ou acte. c
qu'il soit représenté à l'inspecteur, pour accompagner le
mémoire d'inspection de cet inspecteur, énonçant que cet
engrais contient une plus forte proportion des constituants
mentionnés au précédent article que celle qu'il contient
réellement,-ou vendra, offrira ou exposera en vente quelque
engrais supposé ou apparemment inspecté et qui ne contien-
dra pas la proportion de constituants mentionnée au précé-
dent article,-ou vendra, offrira ou exposera en vente quel-
que engrais qui ne contiendra pas la proportion de cons-
tituants mentionnée dans le certificat du fabricant qui
l'accompagne,-sera passible dans chaque cas d'une amende
n'excédant pas cinquante piastres pour la première infrac-
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tion, et d'une amende n'excédant pas cent piastres pour
Proriso. chaque récidive; pourvu toujours qu'un déficit de un pour

cent d'ammoniaque ou de son équivalent en nitrogène, ou de
l'acide phosphorique que l'on prétendra qu'il contient, ne
constitue pas une preuve d'intention frauduleuse. 48-49 V.,
c. 68, art. 12.

Pénalité pour 13. Toute personne qlui contrefera, offrira ou emploiera, le
contaai un sachant contrefait, quelque certificat de fabricant, mémoirecertifcat, etc. d'inspection, certificat d'analyse ou étiquette d'inspecteur

exigés par le présent acte, sera coupable de délit et passible
d'emprisonnement pendant deux ans au plus, avec ou sans
travaux forcés. 48-49 V., c. 68, art. 13, partie.

Emploi illé- 14. Toute personne qui volontairement appliquera à quel-
etsou de que engrais un certificat ou une étiquette, ou représentera à

certificats. quelqu'un un mémoire d'inspeétion donné à l'égard de
quelque colis ou lot d'engrais autre que celui auquel il est
ainsi appliqué ou au sujet duquel il est ainsi représenté,
sera passible d'une amende de cinq cents piastres au plus,
et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement de douze
mois au plus. 48-49 V., c. 68, art. 13, partie.

Donner un 15. Toute personne qui donnera à une autre un faux cer-
faux certifi-
ca ti tificat par écrit au sujet de quelque engrais vendu par elle

comme principal ou agent, sera passible d'une amende de
cinq cents piastres au plus, et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement de douze mois au plus 48-49 V., c. 68,
art. 13, partie.

Emploi des 16. Toutes les amendes recouvrées en vertu du présentamendes. acte formeront partie du fonds du revenu consolidé. 48-49
V., c. 68, art. 14.

OTTAWA :-Inprimé par BRowK CsAuixLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 109.

Acte concernant les chemins de fer. A.D. 188.

.A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

suit

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé.
,chemins de fer. 42 V., c. 9, art. 1.

DÉFINITIONS GÉNÉRALES.

2. Dans le présent acte et dans tout acte spécial consti- Définitions.
tuant en corporation une compagnie de chemin de fer à
laquelle le présent acte s'applique en tout ou en partie, à
moins que le contexte n'exige une interprétation diffé-
rente,-

(a) L'expression "le ministre " signifie le ministre des "Le mi-
Chemins de fer et Canaux, et l'expression "député" signifie "niSt-"
le député du ministre des Chemins de fer et Canaux ; " Député."

(b.) L'expression " département " signifie le ministère des "Départe-
Chemins de fer et Canaux; "ment."

(c.) L'expression " terrains" comprend tous biens-fonds, "Terrains."

propriétés foncières, terres, tèneinents et héritages quelcon-
ques, quelle qu'en soit la tenure ;

(d.) L'expression " bail " comprend toute convention de "Bail."
bail ;

(e.) L'expression "péage " comprend tout droit de péage "Péage."
ou prix de transport exigible en vertu du présent acte ou
de l'acte spécial, de tout voyageur, ou pour tout animal, voi-
ture, effets, marchandises, articles, matières ou choses trans-
portés sur le chemin de fer;

(f.) Les expressions " effets " ou " marchandises " com- "Effets"
prennent les choses de toutes sortes qui peuvent être trans- et "mar-
portées sur un chemin de fer ou sur les bateaux à vapeur '' candises.
on autres embarcations qui s'y relient ;

(g.) L'expression " comté " comprend tout comté, union de "Comté."
comtés, riding ou autre division analogue d'un comté dans
toute province, ou, dans la province de Québec, toute divi-
sion d'un comté en municipalités distinctes ;

(1.) L'expression "grande route" comprend toute route, "Grande
chemin, rue, ruelle ou autre voie de communication publique; "rout."
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"Shérif." (i.) L'expression "shérif" comprend le sous-shérif ou tout
autre délégué ou adjoint légal compétent ; et lorsqu'il est
prescrit qu'une chose doit -être faite, relativement à des ter-
rains, par un shérif ou greffier de la paix, l'expression " shé-
rif," ou l'expression " greffier de la paix," seront interprétées
comme signifiant le shérif ou le greffier de la paix du dis-
trict, comté, riding, division ou localité où ces terrains sEnt
situés, et s'il n'y existe pas de greffier de la paix, elles com-
prendront le greffier de. la municipalité ; et si les terrains
en question, appartenant à une même personne, ne sont pas
situés en totalité dans un même district, comté, riding, divi-
sion ou localité, les mêmes expressions seront interprétées
comme signifiant le shérif ou le greffier de la paix de tout
district, comté, riding, division ou localité où quelque partie
de ces terrains est située

Juge de (f.) L'expression "juge de paix " signifie un juge de paix
"P'. agissant pour le district, comté, riding, division, cité ou loca-

lité où surgit la question exigeant l'intervention de ce juge
de paix, qui n'est pas intéressé dans l'affaire; et si cette
question s'élève au snjet de terrains appartenant à une même
personne, mais non situés en totalité dans un même district,
comté, ridinr, division, cité ou localité, l'expression juge de
paix signifie un juge de paix agissant pour le district, comté,
riding, division, cité ou localité où partie de ces terrains est
située, et qui n'est pas intéressé dans l'affaire; et s'il est pres-
crit ou réglé qu'une chose doit être faite par deux juges de
paix, l'expression " deux juges de paix " sera, censée signifier
deux juges de paix réunis et agissant ensemble;

Carte ou (k.) L'expression "carte ou plan " signifie un plan de sur-
Pian"-? face des terrains et propriétés expropriés ou devant l'être ;

"Proprié- (i.) L'expression "propriétaire," lorsque, suivant les dis-
positions du présent acte ou de l'acte spécial, un avis doit-
être signifié à un propriétaire de terrains, ou lorsqu'il est
prescrit ou réglé qu'un acte quelconque doit être fait du

consentement du propriétaire, sera censée signifier toute
personne qui, en vertu des dispositions du présent acte ou
de l'acte spécial, ou de tout acte qui y est incorporé, aurait le
droit de vendre et transporter des terrains à la cotnpagnie ;

"Comité des (m.) L'expression " le comité des chemins de fer " signifie
chemins de le comité des chemins de fer du Conseil privé. 42 V., c. 9,

art. 5, § 5 à 14;-46 V., e. 24, art. 2, partie.

APPLICATION DE CET ACTE.

Appication 3. Les dispositions du présent acte, depuis l'article quatre
mière patie. jusqu'à l'article trente-neuf, tous deux inclusivement, qui

en forment la Première Partie, s'appliqueront à toute voie
ferrée construite on qui sera à l'avenir construite sous l'au-
torité de toute loi passée par le parlement du Canada, et
seront, en tant qu'elles peuvent s'appliquer à l'entreprise,
et à moins qu'elles ne soient expressément modifiées ou qu'il
n'y soit formellement dérogé par l'acte spécial, incorporées
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dans l'acte spécial et en formeront partie, de manière à n'en
faire qu'une seule et même loi.

2. Il pourra être dérogé à l'incorporation dans l'acte spé- Comment
cial de tout article fbrmant la Première Partie du présent cert arar-
acte, en dé2rétant, dans l'acte spécial même, que les articles ne pas s'ap-
du présent acte qui n'en doivent pas faire partie, et e y pliquer.
référant par les numéros qu'ils portent, ne feront pas partie
de l'acte spécial,-equel sera alors interprété en conséquence.

3. Les dispositions du présent acte, depuis l'article qua. Application
rante jusqu'à l'article cent six. tous deux inclusivement. aeu-
qui en forment la Deuxième Partie, s'appliqueront à toutes
les compagnies de chemins de fer et à tous les chemins de
fer tombant sous le contrôle législatif du parlement du
Canada, à l'exception des chemins de fer de l'Etat.

4. Les dispositions du présent acte, depuis l'article cent ApFlication
sept jusqu'à l'article cent dix-neuf, tous deux inclusivement, ,artie.
qui en forment la Troisième Partie, s'appliqueront à toutes
les compagnies de chemins de fer qui exploitent une ligne
ou des lignes de chemins de fer en Canada, qu'elles tombent
d'ailleurs ou non sous le contrôle législatif du parlement du
Canada. 42 V., c. 9, art. 2 et 4 ;-46 V., c. 24, art. 1, et 7, partie;
-47 V., c. 11, art. 1.

PREMIiRE PARTIE.

DÉFINITIONS.

4. Dans la première partie du présent acte, à moins que Définitions

le contexte n'exige une interprétation différente,- i la pie.
(a.) L'expression " 'acte spécial " signifie tout acte L'acte spé-

risant la construction d'un chemin de fer, et dans lequel le "cial."
présent acte, ou l'Acte des chemins de fer, 1868, ou l'Acte re-
fondu des chemins de fer, 1879, sont incorporés;

(b.) L'expression " prescrit," relativement à toute chose "Prescrit."
énoncée au présent, signifie " selon que la chose est prescrite
ou prévue dans l'acte spécial ; " et la phrase dans laquelle
ce mot se rencontre sera interprétée comme si, au lieu du
mot " prescrit," l'expression " prescrit à cet égard dans l'acte
spécial" eût été employée;

(c.) L'expression " terrains " signifie les terrains que l'acte " Terraina.">
spécial autorise d'exproprier ou utiliser pour ses fins;

(d.) L'expression "l'entreprise " signifie le chemin de fer "L'entre-
et les travaux de tout genre dont la construction ou l'exé- P''
cution est autorisée par l'acte spécial.

2. Dans la première partie du présent acte et dans l'acte Dans la pre-
spécial, à moins que le contexte n'exige une interprétation ière partie
différente,- spécial.

(e.) L'expression " la compagnie " signifie la compagnie 'La compa-
ou la personne autorisée par l'acte spécial à construire le E"s*
chemin de fer ;
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"Le chemin (f.) L'expression " le chemin de fer " signifie le chemin de
"de fer." fer et les travaux dont la construction ou l'exécution est

autorisée par l'acte spécial. 42 V., c. 9, art. 5, § 1 à 5,
et § 15 et 16.

CONSTITUTION EN CORPORITION.

Les compa- 5. Toute compagnie constituée par un acte spécial sera
i es Jouiront
euvoirs une corporation sous le nom énoncé dans l'acte spécial, et

inhrents aux sera investie des pouvoirs, droits et privilèges nécessaires
corporations. pour réaliser les intentions et les objets du présent acte et

de l'acte spécial, et qui sont inhérents aux corporations de
ce genre ou énoncés ou contenus dans l'Acte d'interpirétatin.
42 V., c. 9, art. 6.

POUVOIRS.

Pouvoirs:- 6. La compagnie pourra-
Recevoir (1.) Recevoir et posséder tous octrois et donations volon-
derr ns, ec. taires de terrains ou autres biens qui lui seront faits pour

aider à la construction, l'entretien et l'usage du chemin de
fer; mais ces terrains et autres biens ne seront possédés et
employés que pour les fins pour lesquelles ils auront été
donnés ou octroyés ;

Acquôrir des (2.) Acquérir, recevoir et posséder de toute personne tous
terrains. terrains ou autres biens nécessaires à la construction, l'en-

tretien, la commodité et l'usage du chemin de fer, et les
aliéner et vendre, ou en disposer à volonté;

Faire pas- (3.) Faire, construire ou placer le chemin de fer à travers
ser le cei
de fer sur des ou sur les terrains de toute personne quelconque, en suivant
terrains. le tracé du chemin de fer, ou jusqu'à telle distance de ce

tracé qui sera fixée dans l'acte spécial, bien que le nom de
cette personne ne soit pas inscrit dans le livre de renvoi ci-
après mentionné, par erreur on pour quelque autre cause,
ou lors même qu'une autre personne serait mentioituée
erronément comme étant le propriétaire de ces terrains, ou
comme ayant le droit d'en faire le transport, ou comme y
étant intéressée ;

Et sur ou le (4.) Construire, entretenir et faire fonctionner le chemin
log d °c de fer à travers, le long ou au-dessus de toute rivière, coursd'eu, etc.

d'eau, canal, grande route ou chemin de fer qu'il croisera
ou touchera; mais la rivière, cours d'eau, grande route,
canal ou chemin de fer ainsi croisé ou touché sera remis
par la compagnie en son premier état, ou en un état tel que
son utilité n'en soit pas amoindrie;

Constrire et (5.) Faire, compléter, changer et réparer le chemin de fer
-entretenir le
chemin de fer. en se servant d'une ou plusieurs voies, et en y employant

comme force motrice la vapeur ou la pression de l'atmos-
phère, des animaux ou des forces mécaniques, ou des com-
binaisons de ces différentes forces ;

Contruire (6.) Eriger et entretenir les bâtiments, gares, dépôts, quais
.e et leurs dépendances nécessaires ou convenables, et les
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changer, réparer ou agrandir à volonté; et acheter et acqué-
rir des engins fixes et des locomotives, des chars, wagons,
quais flottants et autres machines nécessaires à la commo-
dité et à l'usage des voyageurs, du fret et des affaires du
chemin

(7.) Construire des chemins de fer d'embranchement, s'ils Construire
sont exigés et autorisés par l'acte spécial, et les régir; et à "semrnan-
cette fin, exercer et posséder tous les pouvoirs, privilèges et
l'autorité nécessaires, aussi amplement que pour le chemin
de fer ;

(8.) Exécuter et faire tous autres travaux et choses néces- Faire toutes

saires et convenables à la construction, le prolongement et ° n°re
l'usage du chemin de fer, suivant l'esprit et l'intention du
présent acte et de l'acte spécial ;

(9.) Recevoir, transporter et voiturer les personnes et les Transporter
marchandises sur le chemin de fer,-régler le temps et le *tes °"
mode de transport, et les péages et prix de transport à payer,
-et recevoir ces péages et prix de transport;

(10.) Emprunter de temps à autre, en Canada ou ailleurs, Emprunter
les sommes de deniers nécessaires pour achever, entretenir tc. argent,
ou exploiter le chemin de fer, à un taux d'intérêt n'excédant
pas huit pour cent par année, et faire les obligations, dében-
tures ou autres effets négociables donnés pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en monnaie courante ou en
monnaie sterling, et aux endroits, en Canada ou hors du
Canada, qu'elle trouvera à propos ; les vendre aux prix et
moyennant l'escompte qu'elle jugera à propos ou nécessaire,
et hypothéquer ou engager les terrains, péages, revenus et
autres propriétés de la compagnie pour le paiement des
sommes empruntées et des intérêts qu'elles porteront; mais
aucune obligation ne représentera une somme moindre que
cent piastres ; pourvu toujours que le pouvoir d'émettre Proviso:
des obligations, conféré à la compagnie par le présent acte Uadne de
ou par l'acte spécial, ne soit pas censé avoir pris fin par ce pouvoir.
suite de l'émission de ces obligations ; et ce pouvoir pourra
s'exercer de temps à autre, lorsque les obligations constituant
l'émission auront été retirées ou remboursées et dûment
annulées ; mais la limite fixée par l'acte spécial quant au
montant de l'émission ne pourra être dépassée ;

(11.) Pénétrer sur tous terrains appartenant à Sa Majesté Entrer sur
sans autorisation préalable, ou sur ceux appartenant à toute des terrains

personne quelconque, situés sur la voie ou ligne projetée iu'des et
du chemin de fer; et faire tous les arpentages, levés de tac".

plans et autres opérations nécessaires sur ces terrains pour
fixer l'emplacement du chemin de fer, et marquer et déter-
miner les portions de terrain qui seront nécessaires et utiles
au chemin de fer ;

(12.) Abattre ou enlever les arbres dans les bois, terrains Abattre des
ou foréts où passera le chemin de fer, jusqu'à la distance de arbres.

six perches de chaque côté de la ligne;
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Croiser et (13.) Croiser ou traverser tout autre chemin de fer, et rai-
joidre dau- corder et souder le chemin de fer à tout autre chemin detres chiemins
de fer. fer sur tout point de son tracé, et sur les terrains de cet

autre chemin de fer, et établir et se servir des moyens né-
cessaires pour opérer ce raccordement; et les propriétaires
des deux chemins de fer pourront s'unir pour opérer ce
croisement ou raccordement et en faciliter l'exécution ; et

Indemnité, dans le cas de désaccord au sujet du montant de l'indem-
nité à paver pour cet objet, ou au sujet du point ou du
mode de croisement ou de raccordement, la question sera
décidée par des arbitres, qui seront nommés par un juge
d'une cour supérieure de la province où se trouvera le
point d'intersection ou de raccordement.

L'ap roba- (14.) Nulle compagnie de chemin de fer ne se prévaudra
°,n nemité d'aucun des pouvoirs mentionnés dans le paragraphe pré-

de fer devra cédent, sans demander au comité des chemins de fer son
Etre obtenue. approbation du mode de croisement, de raccordement ou

d'intersection projeté; et la compagnie donnera avis de cette
demande, par écrit, à toute autre compagnie de chemin de
fer intéressée, en transmettant cet avis par la poste ou autre-
ment, à l'adresse du président, surintendant, directeur-gérant
ou secrétaire de cette autre compagnie ; et lorsque cette
approbation aura été obtenue, l'une ou l'autre compagnie
pourra, si le désaccord a trait au montant de l'indemnité,
procéder à sa détermination en la manière prescrite au para-
graphe précédent.

Embran- (15.) Toute compagnie pourra construire un embranche-
chements de 'pas plus de ment ou des embranchements n'excédant pas six milles de
six milles de longueur à partir de tout terminus ou gare de son propre
longueur. chemin de fer, chaque fois qu'un règlement le sanctionnant

aura été passé par le conseil municipal de la municipalité
dans les limites de laquelle l'embranchement projeté sera
situé; et nul embranchement, quant à la qualité et cons-
truction du chemin, ne sera sujet à aucune des restrictions
qui sont contenues dans l'acte spécial ou dans le présent
acte; et nulle disposition contenue dans l'un ou l'autre des
dits actes n'autorisera aucune compagnie à prendre pour
cet embranchement les terrains appartenant à qùi que ce
soit, sans que le consentement du propriétaire n'ait été préa-
lablement obtenu.

La ligne du (16.) Toute compagnie qui désirera en aucun temps chan-
cemne fer ger le parcours d'une partie de sa ligne de chemin de fer,
modifiée. dans le but d'en diminuer les oourbes, d'en réduire les

rampes, ou d'améliorer autrement sa ligne de chemin de
fer, ou dans un but d'intérêt public, pourra faire ce chan-
gement; et les dispositions du présent acte s'applique-
ront aussi amplement à la partie du chemin de fer ainsi
changée ou devant l'être, qu'à la ligne primitive; mais
nulle compagnie n'étendra sa ligne de chemin de fer au
delà des gares terminales mentionnées dans l'acte spécial.

Quant aux (17.) Nulle compagnie ne prendra possession, n'emploiera
trrains ap- u n'occupera de terrains appartenant à Sa Majesté, sans le
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consentement dua Gouverneur en conseil; mais, avec ce con- partenant à
sentement, toute compagnie pourra prendre et s'approprier a Majesté.

pour l'usage de son chemin de fer et de ses travaux, mais
non l'aliéner, toute partie des terres incultes de la Couronne
qui n'ont pas encore été vendues ou concédées, situées sur
la lig-ne du cheinill de fer, nécessaire pour le chemin de fer,
ainsi que toute partie de la grève publique ou des terrains
couverts par les eaux de tout lac, rivière, cours d'eau ou
canal, ou de leurs lits respectifs, nécessaire pour faire, com-
pléter ou exploiter son chemin de fer et ses travaux, sauf;
toutefois, les exceptions prescrites dans le paragraphe sui-
vant.

(18.) Chaque fois qu'il sera nécessaire pour cette compa- Quaintaux
gnie d'occuper des terrains appartenant à Sa Majesté, réser- terrainsré-
vés pour des fins militaires ou de la marine, elle demandera des fins mili-
et obtiendra au préalable l'autorisation et le consentement taires ou de la
de Sa Majesté, sous le seing et le sceau du Gouverneur marine.
général, et après avoir obtenu cette autorisation et ce con-
sentement, elie pourra en tout temps prendre et occuper
ces terrains et en jouir pour l'usage du chemin de fer; mais Consente-
dans le cas de terrains réservés pour les usages militaires '"* e au-
ou de la marine, nulle autorisation ou consentement ne les et mai-
sera accordé que sur un rapport préalable des autorités na- tairs.

vales ou militaires alors investies de ces terrains, acquiesçant
à ce que l'autorisation et le consentement soient ainsi accor-
dés. 42 V., c. 9, art. 7, § 1 à 15, 16, partie, 17 et 19 ;-46 V.,
c. 24, art. 7, partie.

PLANS ET ALPENTA(E5.

7- Des plans et arpentages seront faits et corrigés comme Plans et ar-

il suit :- pentages.

(1.) Il sera fait des arpentages et nivellements des terrains Arpentage et
à travers lesquels doit passer le chemin de fer, avec une nvelement.
carte ou plan du chemin et de son cours et direction, ainsi Carte et livre
que des terrains gu'il doit traverser et qui devront être de ren'oi.

expropriés à cette fin, autant que la chose sera alors cons-
tatée, et il sera aussi fait un livre de renvoi pour le chemin
de fer, qui contiendra-

(a.) Une description générale des terrains;
(b.) Les noms des propriétaires et occupants, en tant qu'ils

pourront être constatés ; et-
(c) Tous les renseignements nécessaires pour bien faire

comprendre la carte ou le plan.
(2.) La carte ou le plan et le livre de renvoi seront eXa- Devront être

minés et attestés par le ministre ou le député, et un dupli- examinés et

cata ainsi examiné et attesté sera déposé au département, et des copies en
la compagnie déposera des copies de cette carte ou plan et seront dépo-
de ce livre de renvoi, ou des parties qui ont rapport à chaque Bées.
district ou comté à travers lequel doit passer le chemin de
fer, aux greffes de la paix de ces districts ou comtés respec-
tivement.
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Accès aux (8.) Toute personne aura libre accès à ces copies et pourra
copies. en faire des extraits ou copies au besoin, en pavant aux gref-

fiers de la paix des honoraires sur le pied de dix centins par
cent mots.

Copies certi- (4.) Cette carte ou plan et ce livre de renvoi ainsi attestés,
fiées feront ou une copie certifiée conforme par le ministre ou par unfoi. fgreffier de la paix, feront foi devaut tous les tribunaux et

ailleurs.
Rectification (5.) Toute omission, faux exposé ou désignation erronée
somissions de ces terrains, ou des propriétaires ou occupants, dans touteet erreurs. carte ou plan ou livre de renvoi, pourront être corrigés

par deux juges de paix sur requête à eux adressée à cette
lin, après dix jours d'avis donné aux propriétaires de ces
terrains ; et s'il appert aux juges de paix que l'omission,
le faux exposé ou la désignation erronée est le résultat d'une
erreur, ils donneront un certificat en conséquence.

certificat y (6.) Le certificat énoncera les particularités de cette omis-
relatif. sion ou erreur, et en quoi elle consiste; et il sera déposé

entre les mains des greffiers de la paix des districts ou
comtés, respectivement, où les terrains sont situés, et il sera
par eux gardé avec les autres documents auxquels il se rap-
porte ; et sur ce, la carte ou plan, ou le livre de renvoi, sera
censé corrigé conformément au certificat ; et la compagnie
pourra construire le chemin de fer suivant le certificat

Tracé primitif (7.) Si la ligne ou direction du chemin de fer doit dévier
modifie. du plan ou du tracé primitifs, des plans et profils des chan-

gements qui auront été approuvés par le parlement, sur la
même échelle et contenant les mêmes détails que le plan et
le tracé primitifs, seront déposés de la même manière que
le plan primitif, et des copies ou extraits de ces plans et
profils qui ont rapport aux différents districts ou comtés
dans ou à travers lesquels les déviations dans 1-a construc-
tion du chemin de fer sont autorisées, seront déposés entre
les mains des greffiers de la paix de ces différents districts
et comtés.

La voie ferrée (8.) Il ne sera pas procédé à la construction du chemin de
ne peutr fer ou de la partie du chemin de fer affectée, suivant le cas,commencée
que ile plan, par les changements apportés au tracé, avant que' la carte
etc., sont ou plan et le livre de renvoi primitifs, ou les plans et profilsdéposés. des changements, n'aient été déposés comme susdit.
Copies du (9.) Les greffiers de la paix recevront et conserveront les

loann al copies des plans et du tracé primitifs, et les copies des
r les rer- plans et profils des changements, et les copies et extraits

de qui en seront faits, respectivement, et ils permettront à
toute personne intéressée de prendre connaissance de ces
documents, et d'en faire des copies et extraits ; et tout gref-
fier de la paix qui s'y refusera sera passible d'une amende de
quatre piastres pour chaque refus.

Copies certi- (10.) Les copies des cartes, plans et livres de renvoi, ou de
fiesprl leurs changements ou corrections, ou de tous extraits, certi-

foi en cour. fiées conformes par le greffier de la paix, seront reçues dans
tous tribunaux et ailleurs comme faisant foi des matières
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qu'elles contiennent ; et le greffier de la paix donnera ce
certificat aux intéressés lorsqu'il en sera requis.

(11.) Aucune déviation de plus d'un mille du tracé du Quelle dévia-
chemin de fer sur le terrain ou de la position qui lui est ti"sera per-
donnée sur la carte ou plan et dans le livre de renvoi, ou
par les plans et profils, n'aura lieu dans, à travers, sous ou
sur aucune partie des terrains non indiquée sur la carte ou
plan et dans le livre de renvoi, ou sur les plans ou profils,
ou à la distance de moins d'un mille du tracé du chemin
ou de sa position indiquée sur la carte ou plan, sauf dans les
cas prévus par l'acte spécial.

(12.) Le chemin de fer pourra être construit à travers ou Noms inscrits
sur les terrains de toute personne le long de la ligne, ou en ll·e
deçà de la distance susdite du tracé, lors même que le nom de renvoi.

de cette personne ne serait pas inscrit dans le livre de ren-
voi, par erreur ou pour toute. autre cause, où que toute autre
personne serait erronément désignée comme étant le proprié-
taire de ces terrains ou ayant le droit d'en faire le transport,
ou comme y étant intéressée.

(13.) Une carte et un profil du chemin de fer complété, et Plan, etc., du
des terrains expropriés ou obtenus pour l'usage du chemin chemin de fer

de fer, seront dressés dans un délai de six mois après l'achè- déposés au
vement de l'entreprise, et déposés au département, et des département.
cartes semblables des parties du chemin de fer situées
dans différents districts ou comtés seront déposées dans les
bureaux d'enregistrement des districts et comtés où ces par-
ties de chemin de fer seront respectivement situées ; et toute
compagnie qui omettra ou négligera de fournir cette carte
dans le délai ci-dessus prescrit, encourra,une amende de
deux cents piastres, et une semblable amende pour tout et
chaque mois durant lequel cette omission ou négligence se
continuera; et cette ainende sera recouvrable au nom de Sa
Majesté devant tout tribunal de juridiction compétente.

(14.> Chaque carte de cette nature sera dressée suivant Echelle et
l'échelle et sur le papier qui seront de temps à autre dési- papier du
gnés à cet effet par le ministre, et sera attestée et signée par pa.
le président ou l'ingénieur de la compagnie.

(15.) La carte ou plan et le livre de renvoi pourront être Le plan, etc.
faits pour des sections de chemin de fer de pas moins de Iourront être
vingt milles de longueur; et en outre, la compagnie dépo- par sections.
sera au département, dans les trois mois qui suivront le
dépôt d'une carte ou plan et d'un livre de renvoi, un profil
du chemin de fer décrit sur cette carte ou plan. 42 V., c. 9,
art. 8 ;-46 V., c. 24, art. 2, partie.

TERRAINS ET LEUR ÉVALUATION.

S. Dans le présent article, les expressions " cour " ou Définitions.
"tribunal " signifient une cour supérieure du district ou de "Cour."
la province où sont situés les terrains, et l'expression "juge" "Juge."
signifie un juge de cette cour.
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Etendue de 2. L'étendue de terrain qui pourra être prise sans le con-

edr sans sentement du propriétaire n'excédera pas quatre-vint-dix-
te consente- neuf pieds de largeur; mais dans les endroits où le elemin

r aire. de fer est élevé de plus de cinq pieds au-dessus ou abaissé
de plus de cinq pieds au-dessous de la surface de la ligne,

Largeur addi- ou là où il est établi des voies de service, ou que l'on se
tionnelle propose d'ériger des gares, dépôts ou autres ouvrages, ou
tations, etc. de livrer des marchandises, le terrain qui pourra être pris

sans le consentement du propriétaire ne dépassera pas six
cent cinquante verges de longueur sur cent verges de
largeur,-sauf pour les gares des villes et cités, les dépôts ou
gares extrêmes, ou pour la protection contre les amoncelle-
ments de neige, dans lesquels cas il pourra être pris telle
plus grande étendue de terrain ou de terrain submergé
qu'autorisera le Gouverneur en conseil.

Sera indiquée 3. Les endroits où cette largeur supplémentaire devra
sur la carte, être prise seront indiqués sur la carte ou plan, ou sur les

plans ou profils, en tant qu'ils seront alors constatés, mais
le fait qu'ils ne seront pas ainsi indiqués n'empêchera pas
de prendre cette largeur supplémentaire, si elle est prise sur
la ligne indiquée ou dans les limites de la distance de la
ligne fixée ci-dessus.

Etendue de 4. L'étendue des grèves publiques ou des terrains sub-
-Ie mergés par les rivières ou lacs du Canada, qui sera prise

prendre. pour le chemin de fer, n'excédera pas la quantité déterminée
dans le paragraphe deux du présent article.

Transport à 5. Tous tenants institués ou usufruitiers, grevés de sub-la compagnie. stitutions, tuteurs, curateurs, exécuteurs testamentaires, ad-
ministrateurs, fidéicommissaires et autres personnes quel-
conques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et
successeurs, mais aussi pour et au nom de ceux qu'ils repré-
sentent, qu'ils soient enfants nés ou à naitre, aliénés, idiots,
femmes sous puissance de maris, ou autres personnes, saisis
ou en possession de terrains, ou qui y ont des intérêts, pour-
ront contracter avec la compagnie et les lui vendre et trans-
porter en tout ou en partie.

Ordre dujuge 6. Dans tous les cas où les personnes ci-dessus désignées
exigé en ser- n'auront pas légalement le droit de vendre et transporter latains cas. propriété des dits terrains, elles devront obtenir d'un juge,

après avis dûment donné aux intéressés, l'autorisation de
vendre ces terrains ; et le juge donnera les ordres nécessaires
pour le placement du prix d'acquisition, en la manière qu'il
trouvera utile, suivant la loi de la province, afin de sauve-
garder les intérêts du propriétaire de ces terrains.

Limite des 7. Les pouvoirs conférés par le paragraphe précédent aux
p°irs . recteurs en possession de terres d'église dans la province

d'Ontario, aux corporations ecclésiastiques et autres, aux
syndics des terres affectées aux églises ou aux écoles, ou
aux uns ou aux autres, aux exécuteurs testamentaires nom-
més par des testaments en vertu desquels ils ne sont revêtus
d'aucun contrôle sur les propriétés foncières du testateur,
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aux administrateurs de personnes décédées ab intestat, mais
saisies à leur décès de propriétés foncières, ne s'applique-
ront et ne pourront être exercés qu'à l'égard des terrains
réellement requis pour l'usage et occupation d'une com-
pagnie.

8. Tout contrat, marché, vente, transport et garantie ainsi Effet de la
fait en vertu des deux paragraphes précédents, sera valable vente enyertu
en loi à toutes fins et intentions quelconques, et conférera a dents para-
la compagnie qui les recevra le droit de pleine propriété, grahlies.
sans aucune charge, restriction ou limitation, des terrains
décrits dans ces actes ; et la personne qui fera ce transport
est par le présent acte déclaré indemne de tout ce qu'elle
fera en vertu et en conformité du présent acte.

9. La compagnie ne sera pas responsable de l'emploi du Responsai-
prix d'achat des terrains pris par elle pour ses fins, s'il est lite quantau
payé au propriétaire de ces terrains, ou consigné ei cour prix d'achat.
pour lui, ainsi que ci-après prévu.

10. Tout contrat ou marché fait par une personne auto- Effet des con-
risée par le présent acte à transporter des terrains, avant trats passes
que la carte ou plan et le livre de renvoi n'aient été déposés, aôt du plan.
et avant que les terrains nécessaires au chemin de fer ne
soient désignés et constatés, sera obligatoire au prix convenu
pour ces terrains, s'ils sont ainsi désignés et constatés sous
un an à compter de la date du contrat ou marché, et bien
que ces terrains soient devenus, dans l'intervalle, la pro-
priété d'une tierce personne; et la compagnie pourra prendre
possession de ces terrains, et s'en tenir au marché et au prix
convenu, comme si le prix eût été fixé par une sentence
d'arbitres, ainsi qu'il est ci-dessous prescrit, et le marché
tiendra lieu de la sentence d'arbitres.

11. Toutes personnes qui, dans le cours ordinaire de la loi, il peut être
ne peuvent vendre ou aliéner les terrains ainsi désignés et c°,,en,
constatés, devront convenir d'une rente annuelle fixe comme fixe en cet-
équivalent, et non d'un prix principal à payer pour ces ter- tains cas.
rains ; et si le montant de cette rente n'est pas fixé par
convention ou compromis volontaire, il sera fixé de la
manière prescrite par le présent acte, et toute procédure
sera réglée comme il est par le présent prescrit.

12. Le chemin de fer et les péages y prélevés et perçus Gage pour le
répondront du paiement de la rente annuelle et de toute raiement de
autre redevance annuelle convenue et fixée, et qui devra a rente.

être payée pour l'achat de tous terrains ou de quelque partie
du prix d'achat d'un terrain que le vendeur consent à lais-
ser entre les mains de la compagnie, et seront affectés de
préférence à toutes autres réclamations ou créances quel-
conques, lorsque le titre créant cette charge et obligation
sera dûment enregistré dans le bureau d'enregistrement du
district, comté ou division d'enregistrement qu'il appar-
tient.

13. A l'expiration de dix jours après le dépôt de la carte Dix jours
ou plan et du livre de renvoi, et après qu'avis en aura été après le d-

pôt. demandedonné dans un journal au moins, s'il y en a, publié dans au proprié-
15* 1531 taire.

1886. Chap. 109. . 11



Acte des chemins de fer.

chacun des districts et comtés par lesquels on se propose de
faire passer le chemin de fer, la compagnie pourra s'adres-
ser aux propriétaires des terrains ou aux personnes autori-
sées à transporter ces terrains, ou intéressées dans des ter-
rains qui pourraient souffrir quelque dommage par l'enlève-
ment des matériaux ou par l'exercice de quelqu'un des pou-
voirs à elle conférés pour le chemin de fer; et elle pourra
alors faire des contrats et marchés avec ces personnes rela-
tivement à ces terrains, ou à l'indemnité à payer pour ces
terrains, ou pour les dommages, ou à la manière dont l'in-
demnité doit être constatée, suivant que les parties le juge-

Arbitrage en ront à propos; et en cas de désaccord entre elles, ou prove-
cas de dc- nant de l'une d'elles, toutes les questions qui s'élèverontCord. entre elles seront réglées comme il est prescrit dans les pa-

ragraphes suivants du présent article.
Le dépôt du 14. Le dépôt de la carte ou plan et du livre de renvoi, et

l'avis donné de ce dépôt, seront censés être un avis général
rai. signifié à tous les intéressés à l'égard des terrains dont la

compagnie aura besoin pour le chemin de fer.et ses tra-
vaux; et la date de ce dépôt sera celle relativement à la-
quelle l'indemnité ou les dommages-intérêts seront consta-
tés.

Avis à la par- 15. L'avis signifié aux intéressés contiendra-
tie intkressée, Ca)) eran
et ce qu'il (a.) Une description des terrains à exproprier, ou des pou-
contiendra voirs que la compagnie se propose d'exercer relativement à

tous terrains, en désignant ces terrains;
(b.) Une déclaration que la compagnie est prête à payer

une somme d'argent fixe, ou une rente, suivant le cas, comme
indemnité pour ces terrains ou comme dommages-intérêts;

(c.) Le nom d'une personne qui sera nommée comme ar-
bitre de la compagnie, si son offre n'est pas acceptée; et cet
avis sera accompagné du certificat d'un arpenteur juré pour
la province ou les territoires où les terrains sont situés, et
qui ne sera pas intéressé dans l'affaire, ni l'arbitre nommé

ans l'avis, lequel certificat constatera,-
Ce que con- (1.) Que le terrain, si l'avis est relatif à la prise de pos-
tiendra le csession de terrains, indiqué sur la carte ou plan déposé, esttificat de l'ar- srpa
penteur. nécessaire pour le chemin de fer, ou se trouve dans. les li-

mites de la déviation permise par le présent acte;
(2.) Qu'il connait le terrain, ou le montant des dommages

qui probablement résulteront de l'exercice de ces pouvoirs;
et-

(3.) Que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une
indemnité équitable pour le terrain et pour les dommages
susdits.

Demande de 16. Si la partie adverse est absente du district ou comté
signification ole terrain est situé, ou est inconnue, une requête pourrapar annonce. O

être présentée au juge, lui demandant l'autorisation de faire
la signification par annonce dans un journal.

Certificat et 17. La demande en autorisation de faire la signification
seriaitdont par annonce sera accompagnée du certificat susdit, et d'un
pagnée cette affidavit de quelque officier de la compagnie attestant que
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la partie adverse est absente, ou qu'après une recherche mi-
nutieuse la personne à laquelle cet avis devait être signifié
n'a pu être trouvée, et le juge ordonnera que l'avis, mais
sans le certificat, soit inséré trois fois pendant un mois dans
un journal publié dans ce district ou comté ; et s'il n'y est
pas publié de journal, alors dans un journal publié dans un
district ou comté voisin.

18. Si dans les dix jours de la signification de cet avis, Si le partie
ou dans le mois qui en suivra la première publication, la 're de la
partie adverse ne signifie pas à la compagnie qu'elle accepte compagnie ne
ses offres, ou ne lui signifie pas le nom de l'arbitre qu'elle °a .as
nomme, le juge pourra, sur requête de la compagnie, nom-
mer un arpenteur juré de la province ou des territoires
comme arT>itre unique pour déterminer l'indemnité que la
compagnie devra payer.

19. Si la partie adverse notifie à la compagnie, dans les Nomination
délais prescrits ci-dessus, le nom de son arbitre, les deux arbitre.
arbitres en nommeront alors conjointement un troisième, ou
s'ils ne peuvent s'entendre sur le choix de ce tiers arbitre,
le-juge, à la demande de la partie ou de la compagnie, et
après avis préalable de six jours francs donné à l'autre
partie, nommera un tiers arbitre.

20. Les arbitres ou l'arbitre unique, selon le cas, prêteront Les arbitres

serment, devant un juge de paix du district ou comté dans ront ser-
lequel les terrains sont situés, de remplir fidèlement et im-
partialement les devoirs de leur charge, et procéderont à
constater l'indemnité que la compagnie doit payer, en telle Leurs devoirs.
manière qu'ils, ou la majorité d'entre eux, décideront; et la
sentence de ces arbitres, ou de deux d'entre eux. ou de l'ar-
bitre unique, sera finale et définitive; mais nulle adjudica-
tion ne sera rendue, ou nul acte officiel ne sera fait par la
majorité d'entre eux, excepté à une réunion tenue dans un
temps et dans un lieu dont l'autre arbitre aura reçu avis au
moins deux jours francs, ou auxquels a été ajournée une
réunion à laquelle a assisté l'autre arbitre; et il ne sera pas
nécessaire de signifier d'avis à aucune des parties, mais elles
seront suffisamment notifiées par la remise de l'avis à l'ar-
bitre qu'elles auront nommé ou dont elles auront demandé
la nomination.

21. En décidant de cette valeur ou de l'indemnité à payer, Les arbitres
les arbitres prendront en considération la plus-value qui tiendront
sera donnée aux terrains traverses par le chemin de fer, par pitsveue
le fait qu'il les traversera, ou par le fait de sa construction, donnée aux
et compenseront la plus-value donnée à ces terrains par les terrains.

inconvénients, pertes ou dommages résultant du fait que la
compagnie a pris possession on fait usage de ces terrains.

22. Si, par une sentence d'arbitres rendue en vertu du Qui paiera
présent acte, la somme adjugée excède le montant offert par ais d'ar-
la compagnie, les frais d'arbitrage seront supportés par la i
compagnie, mais s'il en est autrement, ils seront payés par
la partie adverse et déduits du montant de l'indemnité; et
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dans l'un ou l'autre cas, si les'parties ne s'accordent pas sur
le montant de ces frais, ils pourront être taxés par le juge.

Témoins. 23. Les arbitres, ou une majorité d'entre eux, ou l'arbitre
unique, pourront interrogeer sous serment ou affirmation
solennelle les parties ou les témoins qui comparattront vo-
lontairement devant lui ou devant eux, et ils pourront faire
prêter ce serment ou cette affirmation.

Quand la sen- 24. La majorité des arbitres, à leur première séance après
leCeOur leur nomination, ou l'arbitre unique, fixera le jour auquel

ou avant lequel la sentence sera rendue; et si elle n'est pas
rendue le ou avant ce jour, ou un autre jour auquel, du
consentement des parties ou par résolution des arbitres, elle
a été ajournée, le montant offert par la compagnie sera l'in-
demnité qu'elle aura à payer.

Vacance dans 25. Si l'arbitre unique nommé par le juge, ou un tiers
la charge 1
d'arbitre. arbitre nommé par les deux arbitres, décède avant que la

sentence n'ait été rendue, ou est incompétent, ou refuse ou
néglige d'agir dans un temps raisonnable, alors, sur la de-
mande de l'une ou de l'autre aes parties, le juge, dans le cas
de l'arbitre unique, et s'il est convaincu, par affidavit ou
autrement, de son décès, incompétence, refus ou négligence,
pourra nommer un arbitre en remplacement de cet arbitre
unique; et dans le cas d'un arbitre nommé par l'une des
parties, la compagnie et la partie pourront chacune nommer
un arbitre en remplacement de son arbitre décédé, incom-
pétent ou inactif; et dans le cas d'un tiers arbitre nommé
par les deux arbitres, les prescriptions du dix-neuvième
paragraphe du présent article s'appliqueront; mais il ne
sera pas nécessaire de recommencer ou répéter aucune des
procédures antérieures dans aucun cas.

La compagnie 26. Tout avis relatif à des terrains, comme susdit, pourra
peut se désis- être retiré, et un nouvel avis donné pour les mêmes terrainsterfe payant
les raay ou d'autres terrains, et à la même ou à d'autres personnes;

mais, dans ce cas, la responsabilité de la compagnie envers
la personne en premier lieu notifiée, pour tous dommages
éprouvés ou frais supportés par elle en conséquence du
premier avis et du désistement, restera la même.

L'estimateur 27. L'arpenteur, ou toute autre personne, proposé ou
ou l'arbitre nommé comme estimateur ou arbitre unique, ne sera point
pourra agir à
moins qu.il incompétent parce qu'il serait professionnellement employé
ne soit per- par l'une ou l'autre partie, ou qu'il aurait préalablement

sonnel,,ment exprimé son opinion sur le montant de l'indemnité, ou parce
qu'il serait parent ou allié de quelque actionnaire de la
compagnie, s'il n'est pas lui-même personnellement inté-
ressé dans le montant de l'indemnité; et l'on ne pourra faire
valoir aucune raison d'incompétence contre un arbitre
nommé par un juge après sa nomination, mais les objections
seront faites avant, et la validité ou l'invalidité des objec-
tions sera déterminée d'une manière sommaire par le juge.

Quant lob- 28. L'on ne pourra faire valoir aucune cause d'incompé-
jection devra tence contre un arbitre nommé par la compagnie ou par laêtre faite. partie adverse, après que le tiers arbitre aura été nommé; et

1534

49 VicT.Acte des ch emins de fer.14 Chap. 109.



Acte des chenins de fer.

la validité ou l'invalidité des objections soulevées contre cet
arbitre, avant que le tiers arbitre ne soit nommé, seront
jugées sommairement par le juge sur la demande de l'une
ou l'autre partie, après deux jours francs d'avis donné à
l'autre ;-et si les objections sont déclarées valables, la nomi-
nation sera nulle, et la partie qui aura offert comme arbitre
la personne ainsi déclarée incompétente sera considérée
comme n'ayant point nommé d'arbitre.

29. Nulle sentence arbitrale ne sera invalidée pour défaut les sentences
de forme ou autre objection technique, si toutes les prescrip- invalids
tions du présent acte ont été remplies, et si la sentence pourd6fautde
arbitrale établit d'une manière précise le montant adjugé, ronne
et les terrains ou autres propriétés, droits ou choses dont ce
montant est l'indemnité; et il ne sera pas nécessaire que la
personne à qui la somme doit être payée soit nommée dans
la sentence arbitrale.

30. Sur le paiement ou offre légale de l'indemnité ou rente Possession
annuelle ainsi adjugée, convenue ou fixée, à la personne qui Peut être
y a droit, ou sur la consignation en cour du montant de cette payant o
indemnité en la manière ci-dessous mentionnée, la sentence Oarant la
arbitrale ou la convention donnera à la compagnie la faculté aiume.
de prendre possession immédiate des terrains, ou d'exercer
les droits ou de faire les choses pour lesquelles l'indemnité
ou la rente annuelle a été accordée ou convenue; et si quel- Mandat de
qu'un apporte de la résistance ou s'oppose à ce qu'elle le PoS"S'ao.
fasse, le juge pourra, sur preuve satisfaisante de la sentence
arbitrale ou de la convention, adresser son mandat au shérif
du district ou comté, ou à un huissier, suivant qu'il le juge-
ra convenable, lui enjoignant de faire cesser toute résis-
tance ou opposition et de mettre la compagnie en posses-
sion,-et le shérif ou huissier prendra l'assistance dont il
aura besoin à cet effet, et fera cesser cette résistance ou
opposition et mettra la compagnie en possession.

31. Ce mandat pourra aussi être décerné par le juge, sans Mandat de
qu'il y ait eu sentence ou convention, sur un affidavit attes- Possession
tant à sa satisfaction que la possession immédiate du terrain, tence arbi-
ou le pouvoir de faire la chose en question, est nécessaire trale.

pour la confection de quelque partie du chemin de fer que
le compagnie est prête à commencer immédiatement;

(a.) Le juge ne décernera aucun mandat sous l'empire du A quelles con-
présent paragraphe, à moins qu'un avis du temps et du lieu ditions seule-c ment un juge
auxquels la demande de mandat lui sera présentée n'ait décernera e.
été signifié dix jours d'avance au propriétaire du terrain, ou mandat.
à la personne ayant droit d'en passer titre translatif, ou
ayant un intérêt dans l'immeuble à exproprier, ou qui
pourra être exposée à souffrir des dommages par suite de
l'enlèvement des matériaux à enlever, ou de l'exercice des
pouvoirs à exercer, ou de l'exécution de la chose à faire par
la compagnie, ni à moins que la compagnie ne donne une cautionne-
garantie qu'il trouvera satisfaisante, en déposant dans une ment à don-
banque incorporée qu'il désignera, au crédit de la compa- uer.
gnie et de ce propriétaire ou de cette personne, conjointe-
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ment, une somme plus forte que celle à laquelle il estimera
l'indemnité probable, et de pas moins du double de celle
mentionnée dans l'avis signifié en conformité du para-
graphe quinze du présent article;

Frais. (b.) Les frais de procédure et de l'audition devant le juge
seront payés par la compagnie, à moins que l'indemnité
adjugée ne soit pas plus élevée que celle que la compagnie

Le dépôt ne aura offert de payer ; et nulle partie de ce dépôt ou de
sera payé que l'intérêt qui en proviendra ne sera remboursée ou payée àsur 1'ordre du l'népoinr rmoré aé
juge. la compagnie, ni payée au dit propriétaire ou à la dite per-

sonne, sans un ordre du juge, qu'il pourra donner confor-
mément aux termes de la sentence arbitrale.

L'indemnité 32. L'indemnité payée pour tous terrains pris sans le
tiendra lieu consentement du propriétaire tiendra lieu et place de cesdes terrains, terrains ; et toute réclamation ou charge sur ces terrains ou

toute partie de ces terrains sera, relativement à la compa-
gnie, convertie en une réclamation à faire valoir sur l'in-
demnité, ou à une proportion correspondante ; et la compa-
gnie sera responsable en conséquence chaque fois qu'elle
aura payé l'indemnité, en tout ou en partie, à quelque per-
sonne qui n'y avait pas droit, sauf son recours contre cette
personne.

Consignation 33. Si la compagnie a raison de craindre des réclamations
de l'indem- CD
nité en cour ou hypotheq ues, ou si la personne à qui l'indemnité ou
dans certains rente annuele, en tout ou en partie, doit être payée, refuseC*s. d'exécuter le transport et de donner la garantie convenable,

ou si la personne qui a droit de la réclamer ne peut être
trouvée ou est inconnue à la compagnie, ou si, pour quelque
autre raison, la compagnie le juge à propos, elle pourra, si
les terrains sont situés ailleurs que dans la province de
Québec, consigner l'indemnité au bureau du greffier ou du
protonotaire de la: cour, avec les intérêts pour six mois, et
remettre au greffier ou au protonotaire une copie authen-
tique de l'acte de transport, ou de la sentence arbitrale ou
convention s'il n'y a pas de transport ; et cette sentence ou
convention sera ensuite considérée comme le titre de la
compagnie au terrain y mentionné.

Quel avis doit 34. Un avis, donné en la forme et pendant l'espace deêtre publié. temps que la cour fixera, sera inséré dans un journal, s'il en
est, publié dans le district ou comté où les terrains sont
situés, et dans un journal publié au siège du gouvernement
de la province, lequel avis énoncera que la compagnie tient
son titre, c'est-à-dire, le transport, la convention ou la sen-
tence arbitrale, sous l'empire du présent acte, et invitera
toutes les personnes qui ont des droits à ces terrains, ou à
quelque partie de ces terrains, ou les représentants ou les
maris des personnes intéressées, à présenter leurs réclama-

Distribution tions pour l'indemnité ou partie de l'indemnité ; et ces
,i"d*,"o réclamations seront reçues et jugées par la cour, et ces pro-

effet. cédures éteindront à jamais toutes réclamations contre ces
terrains ou toute partie de ces terrains, y compris le douaire,
aussi bien que toutes hypothèques et charges dont ils
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seront grevés ; et la cour décernera un ordre pour la distri-
bution, le paiement ou le placement de l'indemnité, et pour
assurer les droits de tous les intéressés, selon que la justice,
l'équité et la loi l'exigeront.

35. Les frais des procédures seront payés en tout ou en Frais.
partie par la compagnie ou par toute autre personne, selon
que la cour l'ordonnera.

36. Si l'ordre de distribution est obtenu moins de six mois Intérêt.
après le dépôt de l'indemnité en cour, le tribunal ordonnera
qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée à la
compagnie; et si par quelque erreur, faute ou négligence
du fait de la compagnie, cet ordre n'est obtenu qu'après
l'expiration de six mois, le tribunal ordonnera à la compa-
gnie de payer aux réclamants qui y auront droit les intérêts
pour un plus long espace de temps, suivant qu'il sera juste.

37. Si les terrains expropriés sont situés dans la province Procédure en
de Québec, et si la compagnie a raison de craindre des récla- par ,Caro-
mations, mortgages, hypothèques ou charges, ou si la per- vince de Qué-
sonne à qui l'indemnité ou rente annuelle doit être payée en bec.
tout ou en partie, refuse de faire le transport et de donner
la garantie convenable, ou si la personne qui a droit de
réclamer l'indemnité ou rente ne peut être trouvée ou est
inconnue à la compagnie, ou si la compagnie le juge à
propos, pour quelque autre raison, elle pourra déposer lin-
demnité entre les mains du protonotaire de la cour Supé-
rieure du district où les terrains sont situés, avec les intérêts
pour six mois, et remettre au protonotaire une copie authen-
tique de l'acte de transport, ou de la sentence arbitrale s'il
n'y a pas eu de transport; et cette sentence arbitrale sera Ratification
ensuite considérée comme le titre de la compagnie au terrain de titre.

y mentionné, et des procédures seront prises pour obtenir la
ratification du titre de la compagnie, de la même manière
que dans les. autres cas de ratification de titre, sauf qu'en Avis spécial
addition aux énoncés ordinaires de l'avis, le protonotaire dans ce cas.
énoncera que la compagnie tient son titre, c'est-à-dire, le
transport ou la sentence arbitrale, sous l'empire du présent
acte, et sommera toutes les personnes qui ont des droits à
ces terrains, ou à quelque partie de ces terrains, ou les repré-
sentants ou les maris des personnes intéressées, à présenter
leurs réclamations à l'indemnité ou partie de l'indemnité,
et ces réclamations seront reçues et jugées par le tribunal;

(a) Le jugement de ratification éteindra à jamais toutes Effet d'un
Téclamations contre ces terrains ou partie de ces terrains, y rat'it
compris le douaire non encore ouvert, aussi bien que tous
mortgages, hypothèques ou charges dont ils pourraient être
grevés; et le tribunal décernera un ordre pour la distribu-
tion, le paiement ou le placement 'de l'indemnité, et pour
assurer les droits de tous les intéressés, selon que la justice,
l'équité et la loi l'exigeront ;

(b.) Les frais des procédures seront payés en tout ou en Frais.
partie par la compagnie ou par toute personne que le
tribunal désignera ; et si le jugement de ratification est ob-
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Intérêts. tenu moins. de six mois après le dépôt de l'indemnité entre
les mains du protonotaire, le tribunal ordonnera qu'une
part proportionnelle des intérêts soit restituée à la compa-
gnie; et si par quelque erreur, faute ou négligence du fait
de la compagnie, ce jugement n'est obtenu qu'après l'expi-
ration de six mois, le tribunal ordonnera à la compagnie
de payer au protonotaire les intérêts pour un plus long
espace de temps, suivant qu'il sera.juste. 42 V., c. 9, art.
9, partie, et 10, partie ;-46 V., c. 24, art. 2, partie, et 8 ;-
47 V., c. 11, art. 11, 12, partie, 18 et 14.

Pouvoir de 9. Lorsque la compagnie aura besoin de pierre, de gra-
prendre des vier, de terre, de sable ou d'eau pour la construction ou
pour la cons- l'entretien de son chemin de fer, ou de quelque partie de ce
truction. chemin, elle pourra, si elle ne peut s'entendre avec le pro-

priétaire des terrains sur lesquels ils sont situés, au sujet
du prix d'achat de ces matériaux, faire faire par un arpen-
teur dûment commissionné dans la province, le district,
comté ou territoire, un plan et une description de la pro-
priété dont elle aura besoin, et elle en signifiera une co-
pie avec son avis d'arbitrage, comme dans le cas d'une ex-
propriation pour droit de passare ; et toutes les dispositions
du présent acte. quant à la signification de l'avis d'arbi-
trage, l'indemnité, les actes de vente, la consignation des
deniers en cours, le droit de vente, le droit de transporter,
et quant aux personnes dont les terrains pourront être pris
ou qui pourront les vendre, s'appliqueront au sujet du pré-
sent article et à l'obtention des matériaux susdits ; et ces
procédures pourront être adoptées par la compagnie, soit
pour obtenir le droit de propriété pur et simple des terrains.
soit pour avoir le droit d'y prendre des matériaux pendant

Avis en cas le temps qu'elle jugera nécessaire; et l'avis d'arbitrage, si
d'arbitrage. l'on a recours à un arbitrage, mentionnera la nature du

droit et des pouvoirs qu'elle désirera obtenir. 42 V., c. 9.
art. 9, § 38.

Pouvoir de 10. Lorsque du gravier, de la pierre, de la terre, du sable
construiredes ou de l'eau seront pris comme susdit à une distance de lavoies de ser-
vice, con- ligne du chemin de fer, la compagnie pourra poser les voies
duites, etc. de service, tuvaux de conduite et lisses nécessaires sur ou à

travers tous terrains se trouvant entre le chemin de fer et les
terrains sur lesquels se trouveront ces matériaux ou cette
eau, quelle que soit la distance qui les sépare; et toutes
les dispositions du présent acte, sauf celles qui ont rapport
au dépôt des plans et à la publication des avis, s'applique-
ront, et les pouvoirs qu'il confère pourront être exercés
pour obtenir le droit de passage- du chemin de fer jusqu'aux
terrains sur lesquels sont situés ces matériaux ; et ce droit
de passage pourra être acquis pour un certain nombre
d'années, ou à perpétuité, suivant que la compagnie le

Réparation et jugera à propos ; et les pouvoirs conférés par le présent
entretien du article et le précédent pourront en tout temps être exerces à
chemin. 
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tous égards après que le cheemin de fer sera construit, dans
le but de l'entretenir et réparer. 42 V., c. 9, art. 9, § 89.

il. Lorsque, dans le but de se procurer des terrains pour Si tout le ter-
les stations ou sablonnières, ou pour la construction, l'en- m"il Peut être1 cheté plus
tretien ou l'usage du chemin de fer, quelque terrain peut aantagen-

être exproprié en vertu des dispositions compulsoires de ment-
cette partie du présent acte, si, en achetant le tout ou quel-
que lot ou lopin de terre sur lequel doit passer le chemin
de fer, ou dont quelque partie peut être expropriée sous
l'autorité des dites dispositions, la compagnie peut l'obtenir
à un prix plus raisonnable ou à des conditions plus avanta-
geuses qu'en n'achetant que le terrain nécessaire à la voie
seulement, ou seulement cette partie comme susdit, elle
pourra acheter, avoir et posséder la totalité de ce lot ou lo-
pin, s'en servir et l'utiliser, ainsi que le droit de passage
pour y avoir accès, s'il est séparé de sa voie ferrée, et elle
pourra en tout temps le revendre et transporter en totalité
ou en partie, selon qu'elle le jugera à propos ; mais les Les disposi-
dispositions compulsoires du présent acte ne s'appliqueront t" °ouIll-. orsne s i>
à l'expropriation d'aucune partie de ce lot ou lopin qui pîiquerunt
ne sera pas nécessaire pour les fins susdites. 42 V., c. 9, P".
art. 9, § 40.

GRANDES ROUTES ET PONTS.

12. Le chemin de fer ne longera pas une grande route Aucune voic
existante, mais la traversera seulement sur le parcours du Irrée ne

chemin de fer, à moins que permission ne soit obtenue à gander
cette fin de l'autorité municipale ou locale compétente; et il route sans
ne sera fait aucuns travaux obstruant une grande route sans ie fauorité
la détourner de manière à laisser un bon passage pour les conipètente.
voitures, et sans remettre la route dans son état primitif, à
l'achèvement des travaux; et toute compagnie qui enfrein-
dra les prescriptions du présent article sera passible d'une
amende de quarante piastres au moins pour chaque infrac-
tion ; mais dans aucun cas la lisse ne sera considérée comme
une obstruction si elle ne s'élève au-dessus ou ne s'abaisse
au-dessous du niVeau de la route de plus d'un pouce.

2. Nulle partie d'un chemin de fer qui croisera une grande Hauteur de la
route, sans la traverser sur un polit ou sous un tunnel, ne voie ferrée

croisant des
s'élèvera au-dessus ni ne s'abaissera au-dessous du niveau grandes
de cette route de plus d'un pouce; et le chemin de fer pourra routes.

traverser toute grande route ou en excéder le niveau dans
ces limites.

3. La portée de l'arche de tout pont établi pour le passage Hauteur et
du chemin de fer au-dessus ou en travers d'une grande largeur de.
route, aura et continuera d'avoir en tout temps une largeur gralssur les
et ouverture libres de vingt pieds au mloins sous l'arche, et routes.
une hauteur de douze pieds au moins entre la surface de la
route et le centre de l'arche ; et la descente sous le pont
n'excédera pas un pied par vingt pieds.
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Enseignes ou 4. Des enseignes seront placées et maintenues en travers
la voie tra-C
verse na ou en saillie de la grande route à chaque endroit où elle
grande route. sera traversée de niveau par le chemin de fer, à une hauteur

suffisante pour qu'il y ait seize pieds entre la grande route
et le bord inférieur des enseignes, sur lesquelles seront
peints de chaque côté les mots: " Traverse du chemin de
fer," en lettres de six pouces au moins de hauteur ; et toute
compagnie qui négligera de se conformer aux prescriptions
du présent paragraphe encourra une amende de quarante
piastres au plus. 42 V., c. 9, art. 15, §§ 1 à 3, et 6.

CIOTURES ET FOSSES GARDE-BESTIAUX.

Des clôtures, 13. Dans les trois mois qui suivront la construction d'un
etc., serontq
érigées et chemin de fer sur une section ou un lot de terre occupé, ou,
entretenues- avant cette construction, dans les six mois qui suivront la

prise de possession par la compagnie d'une partie quel-
conque d'une section ou d'un lot de terre pour construire sa
voie ferrée, et après que la compagnie aura été requise par
écrit à cet effet par l'occupant de la section ou du lot, elle
établira et entretiendra-

Quelle espèce (a.) Des clôtures sur cette section ou ce lot de terre, de
de clôtures. chaque côté du chemin de fer, de la hauteur et de la force

d'une clôture ordinaire de division, ayant des ouvertures,
barrières ou barres, ou des barrières à coulisse ou de course,
munies de fermetures appropriées, aux croisements des che-
mins de ferme donnant sur la voie ; et-

Garde-bes- (b.) Des fosses garde-bestiaux à tous les croisements de
grandes routes, convenables et suffisantes pour empêcher le
bétail et les animaux de passer sur la voie ferrée.

Responsabi- 2. Si, à l'expiration des délais mentionnés, ces clôtures,
s*°" barrières et fosses gardes-bestiaux ne sont pas faites et ache-

qu ce que vées, ou si, après qu'elles auront été faites et achevées, elles
%uclôtures,

etc., soient ne sont pas entretenues en bon état, la compagnie sera res-
construites. ponsable de tous dommages causés sur sa voie par les trains

ou locomotives aux bestiaux, chevaux ou autres animaux de
l'occupant du terrain sur lequel n'auront pas été établies ou
entretenues, suivant le cas, des clôtures, barrières ou fosses
garde-bestiaux, comme l'exige le paragraphe précédent.

Quand clEe 3. Après que ces clôtures, barrières et fosses garde-bestiaux
rexemi- auront été dûment faites et achevées, et tant qu'elles seront

entretenues en bon état, la compagnie n'encourra aucune
responsabilité à l'égard de ces dommages, à moins qu'ils
n'aient été causés délibérément ou par l'incurie de la com-
pagnie ou de ses employés.

Si le proprié- 4. Si le propriétaire d'une section ou d'un lot de terre a
téarne i - accepté une indemnie pour exempter la compagnie de
aité. l'obligation de poser ces barrières ou barres, le propriétaire

ou l'occupant de la section ou du lot n'aura aucun recours
contre la compagnie en vertu du présent article. 46 V.,
c. 24, art. 9, § 3 à 3.
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14. Toute personne qui guidera, mènera ou conduira un Défense de
cheval ou autre animal, ou laissera passer un cheval ou bestianux sur
autre animal sur le chemin de fer, en dedans des clôtures et la voie.

fosses garde-bestiaux, ailleurs que sur les traverses de ferme,
sans le consentement de la compagnie, encourra, pour chaque
contravention au présent article, une amende n'excédant pas Amende.
quarante piastres, et paiera égtalement tous les dommages
soufferts par la personne lésée. 42 V., c. 9, art. 16, § 4.

15. Nulle personne autre que celles attachées au chemin Ou de mar-
icher sur lade fer, ou employées par la compagnie, ne marchera sur la voie.

voie, sauf aux endroits où elle traverse ou suit une grande
route. 42 V., c. 9, art. 16, § 5.

PÉAGES.

16. Des péages seront établis et fixés de temps à autre Péages, com-
par les règlements de la compagnie ou par ses directeurs, mentfixés.

s'ils y sont autorisés par les règlements, ou par les action-
naires à leurs assemblées générales; et ils pourront être
exigés et reçus pour tous voyageurs ou effets transportés sur
le chemin de fer ou les bateaux à vapeur appartenant à la
compagnie, et seront payés aux personnes et aux endroits,
près du chemin de fer, de la manière et suivant les règles
prescrites par les statuts.

2. Dans le cas de refus ou défaut de paiement de ces Comment il
péages ou de partie de ces péages, à demande, à ces per- peuvent être

sonnes, ils seront recouvrables par-devant tout tribunal
compétent; ou les agents ou employés de la compagnie
pourront saisir les effets à raison desquels ces péages sont
payables, et les retenir jusqu'à parfait paiement; et dans
l'intervalle, ces effets seront au risque de leurs propriétaires.

3. Si les péages ne sont pas payés dans le délai de six Vente des
semaines, la compagnie pourra vendre la totalité ou toute effets à défat
partie de ces effets, et retenir sur le produit de la vente les de paiement.
péages ainsi payables, et tous les frais et dépens de leur dé-
tention et vente, et elle remettra le surplus, s'il en est, ou les
effets non vendus à la personne qui y aura droit.

4. Si des effets restent entre les mains de la compagnie Vente d'effets
sans être réclamés pendant l'espace de douze mois, la com- non rcamé.

pagnie pourra, à leur expiration. et en en donnant avis
public pendant six semaines par une annonce dans la
Gazette Officielle de la province où se trouvent ces effets, et
dans d'autres .journaux si elle le croit nécessaire. vendre ces
effets aux enchères publiques, aux temps et lieux mention-
nés dans cette annonce, et retenir à même le produit de la
vente les péages et les frais raisonnables d'emmagasinage,
de l'annonce et de la vente de ces effets; et toute balance Emploi des
du produit de cette vente sera conservée par la compagnie produits.

pendant trois autres mois pour être remise à quiconque y
aura droit.

5. Si cette balance. n'est pas réclamée avant l'expiration Emploi de la
-du délai en dernier lieu mentionné, elle sera versée à la balance non
caisse du ministre des Finances et Receveur général, pour réclamée.
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les besoins piblics du Canada, jusqu'à ce qu'elle soit récla-
mée par la personne qui y aura droit.

Le tarif peut G. La compagnie pourra, sauf les dispositions et restric-
ote agc e tions contenues au présent et dans son acte spécial, changer

ou varier de temps à autre le tarif des péages autorisés par
l'acte spécial, soit sur tout le chemin de fer, soit sur des
portions particulières, suivant qu'elle le jugera à propos;

Proviso au pourvu que tous ces péages soient toujours et dans les
sujet de l'éea. cicost
lité des mêmes circonstauces également exigés de toutes personnes,
péages. et d'après le même tarif, soit par tonne, par mille ou autre-

ment, à l'égard de tous les voyageurs et de toutes les mar-
chandises et voitures de chemin de fer du même genre, et
transportés ou voiturés par une même voiture de chemin
de fer ou locomotive ne passant que sur la même partie de
la ligne de chemin de fer; et nul abaissement ou relève-
ment d'aucun tarif ne sera fait, soit directement, soit indi-
rectement, en faveur ou à l'encontre d'aucune compagnie
particulière ou d'aucune personne voyageant sur le chemin
de fer ou s'en servant.

Fractions. 7. Dans tous les cas, les fractions de distance sur les-
quelles les effets ou voyageurs seront transportés sur le
chemin de fer saront considérées comme des milles entiers;
et pour les fractions de tonneaux dans le poids des effets,
il sera exigé et reçu des proportions de péages suivant le
nombre de quarts de tonneaux y contenus, et les fractions
de quarts de tonneaux seront évaluées et considérées comme
des quarts de tonneaux entiers.

Le tarif sera 8. La compagnie fera imprimer et afficher de temps à
aiffiché. autre, dans ses bureaux et dans tous les lieux où les péages

doivent être perçus, dans un endroit bien en vue, une pan-
carte ou feuille imprimée contenant le tarif des péages
exigibles, et spécifiant le prix qui sera exigé pour le trans-
port de chaque chose ou objet.

Approbation 9. Nuls péages ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils
?neur cnn. aient été approuvés par le Gouverneur en conseil, ni avant

seil. qu'il ait été fait deux publications hebdomadaires du règle-
ment qui fixe ces péages, dans la Gazette du Canada, ainsi

, que de l'arrêté en conseil l'approuvant.
Révision des 10. Tout règlement fixant et réglant le tarif des péages
uifientle sera sujet à révision par le Gouverneur en conseil de temps

tarif. à autre, après qu'il aura été approuvé ; et après que l'arrêté
en conseil réduisant les péages fixés et réglés par un règle-
ment aura été publié deux fois dans la Gazette du Canada,
les péages dont il sera fait mention dans cet arrêté en conseil
seront substitués à ceux mentionnés dans le règlement tant
que l'arrêté en conseil ne sera pas révoqué.

Quand le par- 11. Ie parlement du Canada pourra à volonté abaisser le
lement peutpégsfr
abaisser le tarif des péages du chemin de fer, mais aucun abaissement
tarif. ne sera fait, sans le consentement de la compagnie, de ma-

nière à réduire à moins de quinze pour cent par année les pro-
fits sur le capital réellement dépensé pour la construction du
chemin de fer, ni à moins qu'à la suite d'un examen fait par le
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ministre du montant des recettes et dépenses de la compa-
gnie, il ne soit reconnu que le revenu net provenant de
toutes sources pour l'année écoulée excède quinze pour cent
du capital ainsi réellement dépensé; et l'expression " capi- Définition du
tal," telle qu'elle est employée dans le présent paragraphe, "capital."
signifie le capital social versé et le capital-actions versé de
la compagnie, en y ajoutant Fintérêt pour les périodes
durant lesquelles il n'aura pas été payé de dividende, à l'ex-
clusion de tous subsides et primes (bonus), et, à l'égard du
chemin de fer Canadien du Pacifique, à l'exclusion aussi de
toute dette de la compagnie contractée sur la garantie de la
totalité ou d'une partie de ces subsides ou primes.

12. Nul règlement d'une compagnie à l'effet d'imposer ou Nul règle-
modifier le tarif des péages, ou par lequel on entend lier toute ,é"i"e.5iera
personne autre que les actionnaires, officiers et serviteurs avant d'avoir
de la compagnie, ne sera exécutoire avant d'avoir été approu- ét approuvé.
vé et sanctionné par'le Gouverneur en conseil. 42 V., c. 9,
art. 17 ;-44 V., c. 24, art. 1 ;-46 V., c. 24, art. 12, partie.

ASSEMBLEES GENERALES DES ACTIONN %IRES.

17. Les actionnaires pourront se réunir en assemblées Assemblées
générales pour délibérer sur les affaires qui se rattachent ou générales des
ont trait à l'entreprise, et ils pourront à une assemblée géné-
rale annuelle élire des directeurs en la manière ci-après
prescrite. 42 V., c. 9, art. 18.

PRÉSIDENT ET DIRECTEURS.

1 4. Un conseil de direction charaé d'administrer les Conseil de
affaires de la compagnie, et dont le nombre des membres "ire.
sera fixé par l'acte spécial, sera élu annuellement par la
majorité des actionnaires votant à cette élection, à une
assemblée générale dont l'époque et le lieu seront fixés par
l'acte spécial; et si cette élection n'est pas faite le jour ainsi
fixé, les directeurs feront faire cette élection sous le plus
court délai possible après le jour ainsi fixé.

2. Nul actionnaire ne votera à l'assemblée suivante, à l'ex- Droit de
ception de ceux qui auraient eu le droit de voter si l'élec- vote-
tion avait eu lieu le jour où elle devait d'abord avoir lieu.

3. Les vacances qui surviendront dans le conseil de direc- vacances,
commenttion seront remplies en la manière prescrite par les règlements. remplies.

4. Nul ne sera élu directeur s'il n'est actionnaire possédant Eligibilité
des actions à titre absolu, et en son propre droit, et habile à des direc-
voter pour élire les directeurs à l'élection où il sera choisi. teurs.

5. Le mode de convocation des assemblées générales, et Convocation
l'époque et le lieu de la première assemblée des actionnaires d'assemblâtes
pour la nomination des directeurs, seront prescrits et fixés générales,etc.
dans l'acte spécial.

6. Le nombre de suffrages que chaque actionnaire aura le votes propor-
droit d'exprimer dans chaque occasion où leQ actionnaires tionnés aux

auront à voter, sera proportionné au nombre des actions pos- acuous

sédées par lui, à moins qu'il en soit autrement prescrit par
l'acte spécial.
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Votes par pro- 7. Tout actionnaire, soit qu'il réside en. Canada ou ailleurs.
curation. pourra voter par fondé de pouvoirs, s'il le juge à propos et

si ce fondé de pouvoirs produit une procuration par écrit de
son commettant, rédigée dans les termes suivants ou dans
des termes analogues, savoir:-

Formule. " Je, , de , l'un des actionnaires de
" constitue par les présentes , de , mon
" procureur, et l'autorise, en mon absence, à voter pour moi,
" ou donner mon assentiment à toute affaire, question ou
" chose relative à l'entreprise de la dite qui sera
" mentionnée ou proposée à toute assemblée des actionnaires
"de la dite compagnie, et cela de la manière que le dit
"le jugera à propos. En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes
"mes seing et sceau, le jour de en l'année ".

Validité de 8. Les votes donnés par procuration seront aussi valides
ces votes. que si les commettants eussent voté personnellement; et

toute question ou affaire qui sera soumise ou prise en consi-
dération à toute assemblée des actionnaires sera décidée par
la majorité des votes des actionnaires et des fondés de pou-

Les décisions voirs alors présents ; et les décisions et actes de la majorité
de la maoitcopgi
lieront la lieront la compagnie et seront censés les actes et décisions
compagnie. de la compagnie.
Durée de la 9. Les directeurs nommés à la dernière élection, ou ceux
charge des rn o
directeurs. qui seront nommés pour les remplacer en cas de vacance,

resteront en charge jusqu'à l'élection immédiatement sui-
vante des directeurs.

Vacances, 10. En cas de décès, d'absence ou de résignation de quel-

remplt, qu'un d'entre eux, les directeurs pourront en nommer un
autre à sa place; mais s'ils n'en nomment pas, le décès, lab-
sence ou la résignation n'invalidera pas les actes des direc-
teurs restants.

Président. 11. Les directeurs, à leur première ou toute autre réunion
subséquente à leur élection, éliront l'un d'entre eux pour
être président de la compagnie, le uel présidera toutes les
assemblées des directeurs, orsq u'il sera présent, et restera

Durée de en charge jusqu'à ce qu'il cesse d'être directeur, ou jusqu'à
charge. ce qu'un autre président soit élu à sa place; et ils pourront
Vice-prési- élire de la même manière un vice-président, qui présidera
dent. en l'absence du président.
Quorum. 12. A toute réunion ou se trouvera au moins un quorum

(le nombre de directeurs formant ce quorum étant fixé par
l'acte spécial), les directeurs auront le droit d'exercer tous
et chacun les pouvoirs dont sera revêtu le conseil de direc-
tion.

Décisions 18. Les actes de la majorité d'un quorum des directeurs,
d'une maJo- présents à toute réunion régulière, seront censés être lesrité, obliga-
toire. actes du conseil.
Votes des 14. Nul directeur ne pourra donner plus d'une voix à
directeurs. aucune réunion du conseil, excepté le président, qui, en cas

de partage égal des voix, aura voix prépondérante. 1 ;
Dirccteurs 15. Les directeurs seront soumis à la surveillance et au
ctionares contrôle des actionnaires à leurs assemblées annuelles, et à
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tous les règlements de la compagnie, et aux ordres et ins- et aux regle-

tructions qui seront donnés de temps à autre aux assemblées ents.

annuelles ou spéciales ; mais ces ordres et instructions ne
seront pas contraires aux prescriptions et dispositions ex-
presses du présent acte ou de l'acte spécial.

16. Nul officier ou employé de la compagnie, ni aucune Inhtabilité des
personne concernée ou intéressée dans les contrats de la officiersetdes

compagnie, ne pourra être nommé directeur ni remplir les neurs.
fonctions de directeur; et nul directeur de la compagnie ne
contractera, ni ne sera, directement ou indirectpment, pour
son propre usage et bénéfice, intéressé dans aucun contrat
fait avec la compagnie autre qu'un contrat se rattachant à
l'acquisition des terrains nécessaires au chemin de fer, ni
ne sera, ni ne deviendra associé d'un entrepreneur de la
compagme.

17. Les directeurs feront des règlements pour l'adminis- Règlements
tration et l'emploi des capitaux, des propriétés et des affaires pour la ges-

tion des
de la compagnie, qui ne dérogeront pas aux lois du Canada, fonda, etc.
ainsi que pour la nomination de tous officiers, employés et
ouvriers, et le règlement de leurs fonctions.

18. Les directeurs nommeront au besoin les officiers qu'ils Nomination
jugeront nécessaires, et exigeront des garanties suffisantes au d'officiers et
moyen d'une ou de plusieurs obligations, ou au moyen de ment.
la garantie de toute société ou compagnie à fonds social
légalement constituée et autorisée à donner des garanties,
o igations, cautionnements ou polices pour l'intégrité et la
reddition fidèle des comptes des personnes occupant des
emplois de confiance, ou pour d'autres fins du même genre,
suivant qu'ils le jugeront à propos, du gérant et des officiers
chargés de la garde et de la comptabilité des sommes qui
seront reçues par eux en vertu du présent acte et de l'acte
spécial, et pour l'exécution fidèle de leurs fonctions, selon
que les directeurs le jugeront à propos.

19. En cas d'absence ou d'indisposition du président, le Quand agira
le vice-prési-

vice-président aura tous les droits et pouvoirs du président, dent.
et pourra signer tous billets, obligations et autres instru-
ments, et accomplir tous les actes qui, aux termes des règle-
ments de la compagnie, ou de l'acte spécial, doivent être
signés, accomplis ou faits par le président;

20. Les directeurs pourront, à toute réunion du conseil, L'absence du

prescrire au secrétaire d'inscrire cette absence ou indisposi- ara être
tion au procès-verbal de cette réunion ; et un certificat signé mentionnéeC au procès-
par le secrétaire en sera donné à toute personne qui le de- ,erbaletc.
mandera, moyennant le paiement d'une piastre au trésorier;
et ce certificat sera pris et reçu comme preuve prima facie
de cette absence ou indisposition, au temps et pendant l'es-
pace de temps y mentionnés, devant tous les tribunaux ou
autrement.

21. Les directeurs feront tenir, dresser et balancer annuel- Un relevé
- annuel seralement, le trente-unième jour de décembre de chaque année, "," 4.

un compte fidèle, exact et détaillé des sommes perçues et
reçues par la compagnie ou par les directeurs ou gérants, ou
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autrement, pour l'usage de la compagnie, et des frais et dé-
penses résultant de la construction, de l'entretien et de l'ex-
ploitation de l'entreprise, et de toutes les autres recettes et
dépenses de la compagnie ou des directeurs. 42 V., c. 9,
art. 19.

VERSEMENTS.

Demandes de 19. Les directeurs pourront de temps à autre, suivant
"*"rS>e qu'ils le jugeront nécessaire, exiger des versements des ac-

comment
faites et après tIonnaires sur le montant du capital souscrit ou dû par eux
quiel avis. respectivement, et il sera donné au moins trente jours d'avis

de chaque appel de versement; et il ne sera demandé aucun
versement plus élevé que le montant fixé par l'acte spécial,
-un intervalle de deux mois au moins devant s'écouler
entre un versement et un autre; et il ne pourra être exigé,

. dans le cours de l'année, une somme plus forte que le mon-
Plus d'une tant fixé par l'acte spécial; mais rien dans le présent n'em-
eme par pêchera les directeurs de prescrire plus d'une demande de

résolution. versements par une même résolution, pourvu qu'ils se con-
forment aux dispositions du présent acte et de l'acte spécial
à l'égard des intervalles entre ces versements, des avis à
donner de chaque versement, et des autres formalités à
suivre.

Publication 2. Tous les avis de demandes de versements donnés aux
des avis. actionnaires de la compagnie seront publiés une fois par se-

maine dans la Gazette du Canada, et la production d'un
exemplaire de la dite Gazette sera une preuve probante de
la suffisance de ces avis.

Comment se 3. Chaque actionnaire sera tenu d'opérer les versements
feront les demandés sur les actions possédées par lui, aux personnes

et aux époques et lieux qui seront désignés de temps à
autre par la compagnie ou les directeurs.

Intérêt sur 4. Si un actionnaire ne verse pas la somme demandée le
les vrse- jour ou avant le jour fixé pour en opérer le versement, il
arriérés. sera passible de payer les intérêts sur cette somme au taux

de six pour cent par année, depuis le jour fixé pour le verse-
ment jusqu'à celui où il sera effectué.

Recouvre- 5. Si, à la date fixée pour opérer un versement, un action-
ment par naire fait défaut d'en payer le montant, il pourra être pour-poursuite. . suivi devant tout tribunal de juridiction compétente, et cou-

damné à payer ce montant avec l'intérêt légal à compter du
jour où il aurait dû être payé.

Formalités 6. Dans une action ou poursuite en recouvrement d'une
"pouraie somme due sur un versement, il ne sera pas nécessaire de

rentrer des faire des allégations spéciales, mais il suffira de déclarer que
vers2ments. le défendeur est possesseur d'une ou plusieurs actions, en in-

diquant le nombre des actions, et qu'il est redevable de la
somme à laquelle se montent les arrérages des versements
dus sur une ou plusieurs actions, avec le nombre et le mon-
tant de chacun de ces versements, par suite desquels la com-
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pagnie a droit d'action en vertu de l'acte spécial. 42 V.,
c. 9, art. 20, partie ;-46 V., c. 24, art. 10.

DIVIDENDES ET INTÉRÊTS.

20. A lassemblée générale annuelle des actionnaires de Déclaration
la compagnie qui aura lieu de temps à autre, il sera déclaré dc dividende
un dividende des bénéfices nets de l'entreprise, à moins que
l'assemblée n'en décide autrement.

2. Ce dividende sera établi pour les actions possédées par A tant par
les actionnaires du capital social de la compagnie, à tel taux "c'on.
par action que l'assemblée jugera convenable de fixer ou
déterminer.

3. Il ne sera déclaré aucun dividende qui ait l'effet de Lesdivi-
réduire ou entamer en quoi que ce soit le capital de la com- deuirout pua
pagnie, ou qui soit pris sur le capital; et il ne sera pas non le capital.
plus payé de dividende à l'égard d'aucune action, après le
jour fixé pour un versement sur cette action, avant que ce
versement ne soit opéré.

4. Les directeurs de la compagnie pourront, à leur discré- Intérét sur
C , %certainestion, jusqu'à ce que le chemin de fer soit achevé et livré a sommes de-

la circulation, payer des intérêts à un taux n'excédant pas mandées.
six pour cent par année sur toutes sommes dont le verse-
ment aura été demandé sur les actions, à compter des dates
respectives de leur paiement, et ces intérêts seront exigibles
et payés aux époques et aux endroits que les directeurs fixe-
ront à cet effet.

5. Nul intérêt ne sera payé aux actionnaires à l'égard Nul intérêt
trsur les vers.e-d'actions sur lesquelles il est dù des arrérages de versements, "ments arrié-

ou àl'égard d'aucune autre ntion possédée par le même rés.

actionnaire, tant que ces arrérnges ne seront pas payés. 42 V.,
e. 9, art. 21.

AUGMENT &TION DE CAPITAL.

21. Le capital primitif de toute compagnie pourra être, Comment le
à volonté, augmenté indéfiniment, si cette augmentation est capital soci&'
sanctionnée par un vote donné personnellement ou par fon- augmentê.
dés de pouvoirs à une assemblée composée d'un nombre
d'actionnaires possédant au moins les deux tiers des actions
souscrites, et convoquée expressément à cette fin par les
directeurs, par un avis écrit adressé à chaque actionnaire,
et à lui délivré personnellement, ou à lui convenablement
adressé et déposé au bureau de poste, au moins vingt jours
avant cette assemblée, indiquant le lieu, le temps et l'objet
de l'assemblée, et le montant de l'augmentation projetée; et Mention
les délibérations de cette assemblée seront insérées au re- roe<-ver-
gistre des procès-verbaux de la compagnie, et, sur ce, le Wer.
capital pourra être augmenté *jusqu'au montant sanctionné
par ce vote. 42 V., c. 9, art. 7, § 20.

ACTIONS.

22. Les actions de la compagnie pourront être vendues Les actions

par leurs porteurs et transférées au moyen d'actes par écrit p°.rn ,o

laits en double; l'un des doubles sera remis aux directeurs
16* 1547
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pour étre déposé et conservé pour l'usage de la compagnie,
et une inscription en sera faite dans un registre tenu à cette
1 in ; mais il ne sera payé à l'acquéreur aucun intérêt ou divi-
dende sur les actions transférées, avant que ce double ne
soit ainsi délivré, déposé et inscrit.

Formule de 2. Les actes de cession seront dressés d'après la formule
"et· suivante, en change'ait les noms et désignations des parties-

contractantes, selon que les circonstances l'exigeront, sa-
voir

"Je, A. B., en considération de la somme de ,à moi
" payée par C. D., lui vends, cède et transporte par les pré-
" sentes action (ou actions) du capital de ,

pour l'usage du dit C. D., ses héritiers, exécuteurs testa.
mentaires, administrateurs et ayants cause (ou succes-

"seurs et cessionnaires, selon le cas), aux mêmes conditions
et sujet aux mêmes règles et règlements que je les possé-

" dais immédiatement avant l'exécution des présentes. Et
" je, le dit C. D., conviens par les présentes d'accepter cette
"action (ou ces actions) sujet aux mêmes règles, règlements
"et conditions.

" En foi de quoi, nous avons signé ce jour d en.
" l'année 18

Actions répu- 3. Les actions de la compagnie seront des biens meubles;
tóes meubice. nais nulle action ne pourra être transférée à moins que

tous les versements antérieurement demandés sur cette
action n'aient été acquittés en totalité, ou que cette action
n'ait été confisquée à raison du non-acquittement des verse-
ments; et nul transfert d'une fraction d'action ne sera va-
lable.

Transmission 4. Si une action du capital social de la compagnie est
d'actions transmise par suite du décès, de la faillite, d'un acte deautrementre par trans- dernière volonté, donation ou testament, ou du décès sans.

testament d'un actionnaire, ou par tout moyen légitime
autre que le transfert ci-dessus mentionné, la personne à.
qu cette action sera ainsi transmise déposers au bureau de
la compagnie une déclaration portant sa signature, indi-
quant le mode de cette transmission, ainsi qu'une copie
.certifiée ou la vérification de l'acte de dernière. volonté,
donation ou testament, ou des extraits suffisants de ces
pièces, et tous autres documents ou toute preuve qui seront
nécessaires; et à défaut de cette preuve, la personne à qui
l'action aura été ainsi transmise n'aura droit de recevoir
aucune part des profits de la compagnie, ni de voter à rai-
son de cette action comme en étant le porteur.

Lacompagnie 5. La compagnie ne sera tenue de veiller à l'exécution
tenP d d'aucun fidéicommis formel, implicite ou d'induction, auquel
veimier aux des actions seront assujéties; et le reçu de la personne au
idéicommis. nom de laquelle une action est inscrite dans les livres de la

compagnie, ou, si une action est inscrite au nom de plus
d'une personne, le reçu d'une des personnes portées au
registre des actionnaires à l'égard de cette action, sera en
tout temps une décharge en faveur de la compagnie pour
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tout dividende ou autre somme payable à raison d'une
action, nonobstant tout fidéicommis auquel l'action sera
alors assujétie, et soit que la compagnie ait ou n'ait pas reçu
notification du fidéicommis; et la compagnie ne sera pas
tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur ces reçus.

6. Le certificat de possession d'une action sera admis dans lic certifcat

tous les tribunaux comme preuve prim âfacie du droit d'un de jIrojiriété

actionnaire, ses exécuteurs testamentaires, administrateurs f
ou ayants cause, ou ses successeurs et cessionnaires, selon
le cas, à l'action y mentionnée.

7. L'absence de ce certificat n'empêchera pas le posses- Vente sans
seur d'une action d'en disposer. certificat.

8. Si quelque personne néglige ou refuse d'opérer les Pénalité pour
versements demandés sur ses actions dans le délai de deux 'fgeie de
mois après la date fixée pour ces versements, ses actions faire les ver-
dans l'entreprise seront confisquées au profit de la com- sements.
pagnie, ainsi que tous les profits et bénéfices en provenant.

9. Il ne sera pas pris avantage du droit de confiscation, à Droit de cuit-

moins que la. confiscation n'ait été prononcée à une assem- fiscation des
blée générale de la compagnie tenue subséquemment à la actions
date où elle a été encourue.

10. Une confiscation mettra l'actionnaire qui l'aura subie Etfet de la

à l'abri de toute action, procès ou poursuite quelconque, qui cOnfia*tion.
pourrait être commencé on intenté contre lui, pour n'avoir
pas accompli le contrat ou autre convention passé entre cet
actionnaire et les autres actionnaires relativement à l'exécu-
tion de l'entreprise.

11. Les directeurs pourront vendre, soit aux enchères Vente des

publiques, soit par vente privée, et de la manière et aux ionsco

conditions qu'ils jugeront convenables, toutes actions dont
la confiscation aura été ainsi prononcée, ainsi que les actions
du capital social qui n'auront pas été souscrites, ou donner
ces actions confisquées ou non-souscrites en garantie du paie-
ment des prêts ou avances faits ou qui seront faits sur ces
actions, ou du remboursement de toutes sommes empruntées
par la compagnie, ou qui lui seront avancées.

12. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant Le certiscat
que la confiscation des actions a été prononcée, sera une du trésorierque fait foi de la
preuve suffisante du fait y mentionné et de leur acquisition confscation
par l'acheteur,-et conjointement avec le reçu du trésorier lat e de
pour le prix de ses actions, il sera un titre valide de ces
actions ; le certificat sera enregistré par le trésorier au nom
de l'acquéreur, avec indication de son domicile et de sa pro-
fession, et sera inscrit dans les registres tenus conformément
aux règlements de la compagnie; et sur ce, l'acquéreur sera
censé être possesseur de ces actions, et ne sera pas tenu de
veiller à l'emploi du prix d'achat, et on titre à ces actions
ne sera invalidé par aucune infornialité dans les procédures
relatives à la vente; et tout actionnaire aura le droit d'ache-
ter les actions ainsi vendues.

13. Tout actionnaire qui voudra payer par anticipation le intér6t aux.
prix de ses actions, ou toute partie de la somme restant à actionnaires
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<ui piient verser sur ses-actions au delà des versements alors demandés,d*avince. sera libre de le faire ; et sur les sommes ainsi payées par
anticipation ou sur toute partie qui, de temps à autre, excé-
dera le montant des versements alors demandés sur les
actions à raison desquelles ces avances seront faites, la com-
pagnie pourra payer des intérêts au taux alors légal, suivant
ce qu'il sera convenu entre les actionnaires qui avanceront

'ro,,so . ces sommes et la compagnie; mais ces intéréts ne seront pas
payés à même le capital souscrit. 42 V., c. 9, art. 20, partie,
et 22.

ACTIONNAIR BES.

Actionnaires 23. Chaque actionnaire sera individuellement respon-

mntiidsee- sable envers les créanciers de la compagnie pour les dettes
saP. et engagements de la compagnie jusqu'à concurrence du

montant restant à verser sur les actions qu'il possède, et
jusqu'à ce que le montant total de ses actions ait été versé;
mais nul actionnaire ne pourra être poursuivi à l'égard de
cette responsabilité avant qu'une saisie-exécution prise par
le créancier contre la compagnie n'ait été rapportée sans
qu'il y ait été satisfait en totalité ou en partie.

Quand et 2. Les corporations municipales dans toute province du
Comment Canada autorisées à le faire par les lois de la province, etcorporations
municipales sauf les réserves et restrictions prescrites par ces lois, pour-
pourront ront souscrire toute quantité d'actions dans le capital social
Dctions de la compagnie ; et le maire, préfet ou reeve, ou autre

officier principal de la corporation possédant des actions au
montant de vingt mille piastres ou plus, sera ex-oficio l'un
des directeurs de la compagnie, en sus du nombre de direc-
teurs autorisé par l'acte spécial.

Non et 3. Une liste exacte et régulière des noms et domiciles des
domiciledes actionnaires sera. dressée et inscrite dans un registre qui

sera tenu pour cet objet. 42 V.. c. 9, art. 23.

STATUTS, AVIS, ETC.

Règlements- 24. Tous les statuts, règlements et ordres régulièrement
ért, passés seront rédigés par écrit et signés par le président ou
par le prig la personne qui présidera l'assemblée où ils seront adoptés,

et ils seront déposés dans le bureau de la compagnie; et une
Publicité. copie imprimée de la partie de ces statuts, règlements ou

ordres qui intéresse toute autre personne que les actionnaires
ou employés de la compagnie, sera affichée dans tous les
endroits où des péages doivent être perçus, et une copie im-
primée de la partie qui a rapport à la sûreté et aux obliga-
tions des voyageurs sera affichée dans chaque wagon de
voyageurs, et pareillement chaque fois qu'il y sera fait 'des

1opie rer foi. changements ou modifications; et une copie de ces statuts,
règlements ou ordres, certifiée conforme par le président ou
le secrétaire, fera foi devant tous les tribunaux.

ApProbation 2. Tous ces statuts, règlements ou ordres seront soumis a
neur en ton l'approbation du Gouverneur en conseil.
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8. Les copies des procès-verbaux des délibérations et réso- Copies des
lutions des actionnaires de la compagnie, à toute assemblée Ee * e r-
générale ou spéciale, et des procès-verbaux des délibérations foi.
et résolutions des directeurs, à leurs réunions, tirées du
registre des procès-verbaux tenu par le secrétaire de la com-
pagnie, et par lui certifiées copies conformes du registre des
procès-verbaux, feront foi de ces délibérations et résolutions
devant tous les tribunaux.

4. Tous les avis donnés par le secrétaire de la compagnie, A vis dunné31 par le sccré-par l'ordre des directeurs, seront censés des avis donnés par taire validee.
les directeurs et la compagnie.

5. Tous les avis de convocation d'assemblées des action- Publication
naires de la compagnie seront publiés hebdomadairement semblées.
dans la Gazette du Canada, et un exemplaire de cette Gazette,
sur sa production, fera preuve probante de la suffisance de
ces avis. 42 V., c. 9, art. 20, § 2, partie, et art. 24.

SERVICE DU CHEMIN DE FER.

25. Chaque employé de la compagnie de service sur un Lesserviteuri
convoi de voyageurs, ou à une gare de voyageurs, portera preron det

sur son chapeau ou sa casquette un insigne indiquant son
emploi; et sans cet insigne, il n'aura pas le droit e deman-
der ou recevoir d'aucun voyageur le prix de son passage ou
son billet, ni d'exercer aucune des fonctions de son emploi,
ni de s'ingérer en aucune manière des voyageurs ou de leurs
bagages ou effets.

2. Des contre-marques seront attachées par un agent ou Contre-
employé de la compagnie à tout article de bagage ayant un ma.?"
manche, une poignée ou un moyen d'attache quelconque, et )au-gaÎzes.
qui aura été remis à cet agent ou employé pour être trans-
porté, et un double de cette contre-marque sera donné au
voyageur qui lui remettra cet article.

8.Si cette contre-marque est refusée au voyageur lorsqu'il Amende ai on
la demandera, la compagnie lui paiera la somme de huit ,efs *e o-

piastres, qui pourra être recouvrée par action civile; et au- tre-marques.
cun prix de passage ou péage ne sera exigé ou reçu de ce
voyageur, et s'il a payé son passage, le prix lui en sera rem-
boursé par le conducteur en charge du convoi.

4. Tout voyageur qui produira cette contre-marque pourra Vretive de La
lui-même être témoin dans toute action ou poursuite inten- eateur des

tée par lui contre la compagnie, pour prouver le contenu et
la valeur de son bagage qui ne lui aura pas été remis.

5. Aucun wagon à bagages, à fret, à marchandises ou à Les wagons à
bois de construction, ne sera placé en arrière de ceux des afv"as*,
voyageurs ; et s'il en est ainsi placé, l'employé ou agent qui suivre ceux
aura ordonné ou tolérera sciemment cette disposition et le des voy°-
conducteur du convoi seront coupables de délit et punis-
sables en conséquence.

6. Chaque locomotive sera munie d'une cloche p3sant au Cloches et
moins trente livres, et d'un sifflet à vap3ur. sifflets.

7. L'on sonnera la cloche ou on fera entendre le sifflet à On sonnera
la distance d quatre-viigts p-reIes au moins avant d'ar- °" i aan
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river aux endroits où le chemin de fer traverse une grande
route, et l'on continuera à les faire entendre à de courts
intervalles jusqu'à ce que la locomotive ait traversé la

Amende a Toute ; et pour toute négligence à se conformer à cette pres-
ces de con- cription, la compagnie encourra une amende de huit pias-

tres, et sera également responsable de tous les dommages
éprouvés par toute personne par suite de cette négligence;
et une moitié de l'amende et des dommages-intérêts sera
imputée par la compagnie et prélevée par elle sur le méca-
nicien chargé de conduire la locomotive, et qui aura ainsi
négligé de faire sonner la cloche ou de faire entendre le
sifflet.

Ivres«,- 8. Tout individu qui sera en état d'ivresse pendant qu'ildélit. cOnduira une locomotive, ou qu'il agira comme conducteur
d'un wagon ou d'un convoi de chemin de fer, sera coupable
de délit.

Expulsion du 9. Tout voyageur qui refusera de payer le prix de son
°ra0eu q" passage pourra être expulsé du convoi avec son bagage,

payer. par le conducteur du convoi et les employés de la compa-
gnie,-sans qu'ils aient recours à un déploiement de force
inutile,-à toute station ordinaire, ou près de toute maison,
selon que le conducteur le jugera à propos, après avoir arrêté
ie convoi.

Accidents 10. Nul voyageur blessé pendant qu'il est sur la plate-
aux voya- forme d'un wagon, ou sur un wagon à bagages, à bois ou àger ete-
nant sur les fret, en contravention aux règlements imprimés alors-affichés
P'*tes-f"rme,- dans un endroit visible de l'intérieur des wagons à voya-

geurs formant partie du convoi, ne pourra réclamer de dom-
mages-intérêts à l'égard de cette blessure, s'il y avait alors
assez de place dans les wagons destinés aux voyageurs pour
que ceux-ci pussent y loger commodément.

Quant aux 11. Nul voyageur ne transportera ou ne demandera que la
effets d'une co u o hei e d u
nature dange. compagnie transporte, sur son chemin de fer, de l'eau forte,
reuse. de l'huile de vitriol, de la poudre, de la nitro-glycerine ou

d'autres effets qui, au jugement de la compagnie, sont dan-
Devront tre gereux de leur nature; et toute personne qui expédiera par

mai dis- [e chemin de fer de semblables effets sans en marquer dis-tincte tinctement la nature, lors de leur expédition, sur .extérieur
du colis qui les contient, et sans en donner autrement avis
par écrit au chef de gare, ou aux autres employés de la
compagnie auxquels ils auront été remis, paiera à la coin-

Amende. pagnie une somme de cinq cents piastres pour chaque con-
travention.

Ils peuvent 12. La compagnie pourra refuser de recevoir tout colis4tre refus&. qu'elle supposera contenir des effets dangereux de leur
nature, ou exiger qu'ils soient ouverts pour s'en assurer; et

Comment ces la compagnie ne transportera aucunes marchandises de
effets seron nature dangereuse autrement que dans des wagons spécia-

lement affectés à ce transport, sur chaque côté desquels
seront distinctement peints en grosses lettres les mots:
" Matières explosibles dangereuses " (Dangerous explosives);
et pour chaque négligence de se conformer aux prescrip-
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tions du présent paragraphe, la compagnie sera passible
d'une amende de cinq cents piastres, qui sera recouvrable
par quiconque en poursuivra le recouvrement. 42 V., c. 9,
art. 25, partie.

CONVOIS EN RETARD.

26. Chaque compagnie sur le chemin de laquelle il y Devoir du
aura une ligne de télégraphe en opération, fera poser un corfde'a
tableau noir à l'extérieur de la gare, en face de la plate- train est en
forme et dans un lieu apparent, à toutes les- stations de la tard
compagnie où il y aura un bureau de télégraphe; et lors-
qu'un convoi de voyageurs sera en retard d'une demi-heure
à une station, d'après l'indicateur de la compagnie, le chef
de gare ou la personne ayant charge de la station écrira ou
fera écrire à la craie blanche sur le tableau noir, un avis,
en anglais et en français dans la province de Québec, et en
anglais dans les autres provinces, indiquant, au mieux de
-sa connaissance et croyance, l'heure à laquelle on peut
attendre l'arrivée à la station du convoi en retard; et si, à
l'expiration du temps indiqué, le convoi n'est pas arrivé, le
chef de gare ou la personne ayant charge de la station
écrira ou fera écrire sur le tableau noir, de la même manière,
un nouvel avis indiquant, au mieux de sa connaissance et
croyance, l'heure à laquelle on peut alors attendre l'arrivée
·à la station du convoi en retard.

2. Toute compagnie de chemin de fer, tout chef de gare Amende pour
ou toute personne avant charge de la station sera passible o°"a
d'une amende n'excédant pas cinq piastres pour toute né-
gligence, omission on refus volontaire de se conformer aux
dispositions du présent article, laquelle sera recouvrable,
dans la province de Québec, devant deux juges de paix ou
devant la cour de circuit du district ou du comté où la
station sera située, et, dans les autres provinces, devant
deux juges de paix ou le magistrat stipendiaire ou de police
pour la cité, la ville, le district ou le comté où la station
sera située, et elle appartiendra à Sa Majesté pour les be-
soins publics du Canada.

8. Toute procédure instituée sous l'empire du present Délai dans
article sera commencée dans le délai d'un mois après l'in- lequltou
fraction, et non après ; mais rien dans le présent article ne sera in.tituée.
préjudiciera au droit de qui que ce soit de recouvrer des Proviso.
dommages-intérêts d'une compagnie à raison du retard des
convois comme susdit; et toute compagnie fera afficher une
copie imprimée du présent article dans un endroit apparent
à chacune de ses stations où il y aura un bureau de télé-
graphe. 42 V., c. 9, art. 26.

POURSUITES POUR INDEMNITÉS.-AMENDES ET PÉNALITÉ1S. ET
PROCÉDURES À LEUR SUJET.

27. Toute action pour indemnité de dommages ou torts Prescription
éprouvés à raison du chemin de fer sera intentée dans le des pour-
cours des six mois qui suivront la date où le dommage dommage&
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supposé a été éprouvé, ou, s'il v a continuité de dommage,
dans -les six mois qui suivront la date où le fait qui cause
le dommage aura cessé, et non après ; et les défendeurs
pourront plaider par une dénégation générale, et alléguer
le présent acte et l'acte spécial et les faits spéciaux dans
tout procès à cet égard, et ils pourront prouver que les faits
causant le dommage sont autorisés par le présent acte ou
par l'acte spécial. 42 V., c. 9, art. 27, § 1.

Amendes,- 24. Toutes les amendes et confiscations imposées en vertu
leur recouvre- de cette partie du présent acte, ou en vertu de l'acte spécial,mgentpe

ou en vertu de quelque statut ou règlement, excepté celles
dont le prélèvement et le recouvrement sont ci-dessus spé-
cialement réglés, seront recouvrables ou applicables d'une
manière sommaire devant un ou plusieurs juges de paix,
conformément à l'Acte concernant les procédures sommair s
devant les juges de paix, ou par action civile portée devant
toute cour de juridiction compétente.

comment 2. Toutes les amendes recouvrées ou les confiscations
employées. opérées en vertu du paragraphe précédent, dont l'emploi

n'est pas déjà spécialement réglé par le présent, seront payées
et appartiendront à. la personne qui en poursuivra le recou-
vrement. 42 V., c. 9, art. 27, § 2 ;-47 V., c. 11, art. 2.

Contraven- 29. Toute contravention au présent acte ou à l'acte spé-
°,ace cial, commise par la compagnie ou par qui que ce soit, et

etc., est go&- pour laquelle aucune peine ou amende n'est prononcée par
lifee délit. le présent acte, est un délit et sera punissable en consé-

qZence; mais l'iniliction de la peine n'exemptera pas la
compagnie, si elle a commis la contravention, de la dé-
chéance prononcée par le présent acte et l'acte spécial des
privilèges à elle conférés par ces actes, si, en vertu des dis-
positions de ces actes ou de la loi, cette contravention en
entraine la déchéance. 42 V., c. 9, art. 27, § 4.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Tranport des 30. Les malles de &a Majesté, les forces navales ou mili-
male de *, taires ou la milice de Sa Majesté, et toute artillerie, et les

&jé etc. munitions, approvisionnements ou autres effets à leur usage,
et tous agents de police, constables ou autres personnes
voyageant pour le service de Sa Majesté, seront transportés
en tout temps, quand l'exigeront le maitre général des
Postes, le commandant des forces, ou toute personne ayant
la surintendance et le commandement d'un corps de police,
respectivement, par tous les moyens à la disposition de la
compagnie, si besoin est, sur son chemin de fer, aux termes
et conditions et sauf les règlements que le Gouverneur en
conseil établira. 42 V., c. 9, art. 28, § 1.

Au besoin, le 31. Lorsqu'elle en sera requise par le Gouverneur en
gouvee conseil ou toute pcrsonne par lui autorisée, la compagniement peut1
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mettra à la disposition exclusive du gouvernement du avoirrusage
Canada tout télégraphe électrique, et tous appareils et télé- g a .
graphistes qu'elle aura à son service ; et elle recevra en-
suite une indemnité raisonnable pour ce service. 42 V.,
c. 9, art. 28, § 2.

32. .4e Gouverneur en conseil pourra en tout temps faire Le télégraphe
construire une ligne ou des lignes télégraphiques, le long ptttr
de la voie du chemin de fer, pour l'usage du gouvernement le gouverne-
du Canada, et à cette fin il pourra pénétrer sur les terrains ment
de la compagnie et en occuper l'étendue nécessaire à ces
objets. 42 V., c. 9, art. 28, § 3.

33. Toutes autres dispositions que le parlement du D'autres dis-

Canada établira à l'avenir relativement au transport des P'sii Pl"
malles ou des troupes de Sa Majesté, ou d'autres personnes, blica par le
ou des objets ci-dessus mentionnés, ou relativement au tarif parleme*t'
des péages à cet égard, ou concernant en quelque manière
l'emploi de télégraphes électriques, ou d'autres services que
la compagnie sera tenue de rendre au gouvernement, ne se-
ront pas considérées comme une infraction aux privilèges
qui lui sont conférés par le présent acte ou l'acte spécial.
42 V., c. 9, art. 28, § 4.

34. Nuls contrats pour travaux de construction ou d'en- soumissione
tretien du chemin de fer, sauf les travaux de réparation or- pour certain"
dinaires ou de nécessité immédiate, ne seront passés avant travaux.

que des demandes de soumissions pour ces travaux n'aient
été faites par avis inséré pendant au moins quatre semaipes
dans un journal publié au lieu le plus voisin des travaux à
faire, mais la compagnie ne sera pas tenue d'accepter au-
cune de ces soumissions. 42 V., c. 9, art. 28, § 5.

35. Si la construction du chemin de fer n'a pas été com- Limitation de
mencée, et si dix pour cent du montant total du capital n'y temps accordi
ont pas été dépensés, dans le cours de trois années après la traction.
sanction de l'acte spécial, ou si le chemin de fer n'est pas
terminé et mis en opération dans le cours de dix années
après la sanction de l'acte spécial, l'existence de la compa-
gnie comme corporation et ses pouvoirs cesseront. 42 V.,
c. 9, art. 28, § 6.

36. Après qu'un chemin de fer aura été, en tout ou en comptes sou-
partie, ouvert au public, il sera soumis annuellement aux mis au parie-

trois branches du parlement, dans les quinze premiers jours ment.
qui suivront l'ouverture de chaque session, un rapport con-
tenant un compte détaillé, attesté sur serment par le prési-
dent, ou en son absence par le vice-président, des deniers
reçus et dépensés par la compagnie, ainsi qu'un relevé clas-
sifié des voyageurs et effets transportés par elle, et une copie
certifiée du dernier rapport annuel. 42 V., c. 9, art. 28, § 7.
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'Forme et dé- 37. Les dispositions nouvelles que le parlement établira

,êtremeufié. à l'avenir relativement à la forme ou aux détails de ce rap-
port, ou à la manière de l'attester ou soumettre, ne seront
pas considérées comme une infraction aux privilèges accor-
dés à la compagnie par le présent acte. 42 V., c. 9, art. 28,
4 8.

Corporation 38. Le parlement pourra en tout tempt annuler la charte
peut étre dis- de toute compagnie ou la dissoudre; mais cette dissolution

n aura pas l'effet d'enlever ou restreindre aucun recours
contre cette compagnie, ses actionnaires, officiers ou employés,
pour toute obligation contractée antérieurement. 42 V.,
c. 9, art. 28, § 9.

Certains 39. Rien de contenu dans le présent acte ne préjudiciera
sauve- en quoi que ce soit aux droits de Sa Majesté ou de toute

autre personne, sauf les exceptions mentionnées au présent
acte. 42 V., c. 9, art. 28, § 10.

)EUXItME PARTIE.

DEFINITIONS.

Définitions. 40.. Dans la deuxième partie du présent acte, à moins
que le contexte n'exige une interprétation différent,-

4 compa- (a.) L'expression " compagnie " signifie toute compagnie
gnie de chemin de fer tombant sous le contrôle législatif du par-

lement fédéral;
"Compagnie (b.) L'expression " compagnie de chemin de fer " ou " com-

de fer." pagnie " comprend tout propriétaire, locataire ou entrepre-
neur exploitant un chemin de fer auquel s'applique la deu-
xième partie du présent acte;

.#Ingénieur." (c.) L'expression " ingénieur " comprend celle d'ingé-
nieurs lorsqu'il en est nommé plus d'un. 42 V., c. 9, art. 98.

EXPROPRIATION DE TERRAINS ADDITIONNEIS.

Procédure 41. Lorsqu'une compagnie aura besoin, à quelque station
,or rir ou endroit sur la ligne de son chemin de fer, d'un plus

additionnels. ample espace, pour les besoins du public et du trafic sur le
chemin de fer, qu'elle n'en possède ou qu'elle n'en peut
prendre sans le consentement des propriétaires, elle pourra
faire faire un plan des terrains additionnels nécessaires à
cette station ou cet endroit pour les objets ci-dessus, qui ne
seront pas déjà employés à pareil usage par quelque autre
compagnie; et en vue de la confection de ce pan, elle aura
les pouvoirs accordés aux compagnies de chemin de fer, au
sujet des arpentages à exécuter, par la première partie du
présent acte.

Transmission 2. La compagnie pourra transmettre ce plan au ministre,
4iu plan et
requate. avec une requête, appuyée d'un affidavit, de la part de la
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compagnie, renvoyant à ce -plan et exposant que certain
terrain y indiqué est nécessaire pour ces objets, et qu'aucun
autre terrain convenable à ces objets ne peut être acquis en
cet endroit à des conditions raisonnables et avec moins de
dommages pour les particuliers, et demandant au ministre
d'en autoriser l'expropriation pour ces objets sous l'autorité
du présent acte.

- 3. Il sera donné au moins dix jours d'avis de cette re- Avis aux pro-
quête au propriétaire ou possesseur de l'immeuble; et l'ex- prères.
actitude du plan et la vérité des allégations contenues dans
la requête seront attestées par le président ou l'un des
directeurs de la compagnie et par son ingénieur; et ce plan
et cette requête seront faits et transmis en double au' mi-
nistre. 42 V., c. 9, art.. 10, et 14, partie.

42. Le ministre s'enquerra de l'exactitude du plan et de Certificat du

la vérité des allégations contenues dans la requête, et s'il ministre né-

en est convaincu, il acco-dera un certificat à cet effet décla-
rant qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, que le terrain
indiqué sur le plan, ou toute quantité moindre, soit acquis
par la compagnie ; et ce certificat sera annexé à l'un des
doubles du plan et de la requête, et l'autre double restera
au département. 42 V., c. 9, art. 11, et 14, partie.

43. En recevant ce certificat, et sous son autorité, la com- Efflet de ce

pagnie pourra prendra possession du terrain indiqué sur le certificat.
plan comme étant nécessaire pour les objets ci-dessus, sans
le consentement des propriétaires,-et la compagnie, ainsi Pouvoirs en

que toute les personnes qui d'ailleurs n'auraient pu trans- ce ea.
porter ce terrain à la compagnie, auront, relativement à ce
terrain, tous les pouvoirs conférés par l'article huit du pré-
sent acte aux compagnies de chemin de fer et aux personnes
qui autrement ne pourraient en opérer le transport, relati-
vement aux terrains qui peuvent être pris sans le consen-
tement des propriétaires ; et les prescriptions du dit article,
sauf celles qui ont trait à la carte ou plan et au livre de ren-
voi y mentionnés, ou qui limitent l'étendue des terrains à
prendre, s'appliqueront et sont par le présent étendues au
terrain mentionné dans le certificat du ministre, et à toutes
procédures se rattachant à l'acquisition ou à la prise de pos-
session du terrain ou de toute partie du terrain, avec ou
sans le consentement du propriétaire, ou en découlant ; Vente des ter-
et si en aucun temps ensuite la compagnie n'a plus besoin "a"n ri'u
du terrain ou d'une partie du terrain acquis en vertu des nécessaires.
deux articles précédents, le terrain dont elle n'aura pas ainsi
besoin sera vendu aux enchères publiques après qu'avis à
cet eflt aura été publié pendant trente Jours dans quelque
journal. 42 V., c. 9, art. 12, et 14, partie.

44. Tout certificat apparemment signé par le ministre Certificat fera
sera admis comme authentique dans tous les tribunaux, foi.
sans qu'il soit besoin de prouver la signature ou de fournir
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d'autres preuves, à moins que son authenticité ne soit con-
testée au nom de Sa Majesté. 42 V., C:. 9, art. 13, et 14,
partie.

Pouvoir de 45. Toute compagnie pourra, afin de relier toute cité,
ls rdes ville, village, manufacture, mine ou carrière de pierre ou
branchement d'ardoise, ou tout puits ou toute source, avec la ligue prin-

urcertaines cipal. de chemin de fer de la compagnie, ou avec quelqu'un
de ses embranchements, ou avec un chemin de fer exploité
ou affermé par la compagnie,-ou afin d'accroltre les facilités
données au commerce, ou de transporter les produits de
cette manufacture, mine, carrière, puits ou source,--établir,
faire et construire, et exploiter et utiliser des gares d'évite-
ment, voies latérales ou embranchements n'excédant en

Avis à don- aucun cas six milles de longueur; mais la compagnie n'en-
uer. treprendra pas le tracé ou la construction d'une ligne d'em-

branchement de plus d'un quart de mille de longueur, en
vertu du présent article, avant qu'avis public n'ait été
donné pendant six semaines dans quelque journal publié
dans le comté ou les comtés à travers lesquels cette ligne
d'embranchement doit être faite, que la compagnie a l'inten-
tion de demander au Gouverneur en conseil de sanctionner
la construction de cette ligne d'embranchement et d'expro-
prier les terrains nécessaires à cette fln, en vertu des pou-
voirs compulsoires donnés à la compagnie par le présent

Carts et acte ou par tout acte la concernant; ni à moins que la com-
tio" 'lie pagnie n'ait, avant la première publication de cet avis,
ouverneur déposé au bureau d'enregistrement de toute cité, comté ou

***°"i1 partie de comté dans lequel cette ligne ou partie de cette
ligne doit être construite, la carte et les plans indiquant le
tracé de la ligne; ni avant que la compagnie n'ait soumis
cette carte et ces plans au Gouverneur en conseil et qu'ils
aient été approuvés par lui, après la dernière publication de

Délai limité l'avis; et l'arrêté du Gouverneur en conseil, approuvant
°."re'&acons- cette carte et ces plans, limitera le délai, qui ne sera pas de

plus de deux ans de la date de l'arrêté, dans lequel la com-
pagnie pourra construire cette ligne d'embranchement.

Pouvoirs à 2. Toute compagnie pourra, pour toutes et chacune les
. fins susdites, exercer tous les pouvoirs qui lui seront cou-

mente. férés à l'égard de sa ligne principale par l'acte spécial et
le présent acte; et toutes les dispositions des dits actes qui
peuvent s'appliquer à ce prolongement, s'étendront et s'ap-
pliqueront à toute telle gare d'évitement, voie latérale ou
ligne d'embranchement de chemin de fer. 42 V., c. 9,
art. 7, § 18. et art. 100, partie.

CLOTiRES PARANEIGE.

Des cltures 46. Toute compagnie pourra, à compter du premier jour
,i"tere de novembre de toute et chaque année, entrer sur les terres

construites de Sa Majesté, ou sur celles de toute personne quelconque,
sur les ter- situées le long de la voie ou ligne de son chemin de fer, et
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y ériger et maintenir des clôtures pour empêcher la neige raisc
de s'accumuler sur la voie, sauf paiement d'une indemnité ig*
pour les dommages, s'il en est, qui seront ensuite constatés
de la manière prescrite par la loi à l'égard de ce çhemin de
fer, comme ayant été réellement faits ; mais toutes les clô-
tures ainsi érigées seront enlevées le ou avant le premier
jour d'avril suivant. 42 V.. c. 9, art. 16. § 6, partie.

P>ONTS.

47. Tout pont ou autre ouvrage ou construction sur ou Hauteur des
sous lequel passe un chemin de fer, et tout tunnel dans le- p°a

quel passe un chemin de fer, sera en tout temps à l'avenir
maintenu de manière à laisser un espace libre d'au moins
sept pieds entre le dessus des plus hauts wagons à.fret em-
ployés sur le chemin de fer et le dessous des plus basses
poutres, pièces ou portions de cette partie du pont, ouvrage,
construction ou tunnel, qui se trouve au-dessus du chemin
le fer.

2. La compagnie, avant d'employer des wagons à fret Si la compa-

plus hauts que ceux qui laisseront cet espace libre d'au " dé"ir'
moins sept pieds, devra, après avoir au préalable obtenu le wagons ret
eonsentement de la municipalité, ou du propriétaire du Plus élevée.

pont ou autre ouvrage, construction ou tunnel, élever ce
pont ou autre ouvrage, construction ou tunnel, ainsi que ses
avenues, si cela est nécessaire, de manière à laisser cet es-
pace libre d'au moins sept pieds; mais le Gouverneur en Exception.
conseil pourra excepter de l'application du présent article
tout pont, ouvrage, construction ou tunnel existant le vingt
et unième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-un.

3. Lorsqu'un pont, ouvrage, construction ou tunnel de ce lîes pons,
genre sera construit sur la ligne d'un chemin de fer, ou etc. seront
lorsqu'il deviendra nécessaire de reconstruire un pont, ou- lorsqu'on [ce
vrage, construction ou tunnel existant déjà sur la ligne re°"st'm
d'un chemin de fer, ou d'y faire de grosses réparations, les
poutres, pièces ou portions inférieures de la superstructure
<le ce pont, ouvrage, construction ou tunnel, ainsi que ses
avenues, si cela est nécessaire, seront posées ou reposées aux
frais de la compagnie ou de la municipalité ou autre pro-
priétaire du pont, ouvrage, construction ou tunnel, selon le
-cas, et devront être maintenues à une élévation suffisante de

la surface des rails pour laisser un espace libre d'au moins
sept pieds entre le dessus des plus hauts wagons à fret alors
employés sur le chemin de fer et le dessous des poutres,
pièces ou portions inférieures du pont, ouvrage, construc-
tion ou tunnel.

4. La compagnie, avant d'employer des wagons à fret Et oun espace
libre sera

plus hauts que ceux employés sur le chemin de fer à conservé à
l'époque de la construction, ou de la réfection, ou des grosses l'avenir.
réparations du dit pont, ouvrage, construction on tunnel,
devra, après avoir obtenu le consentement de la mtunicipa-
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lité ou du propriétaire du pont, ouvrage, construction ou
tunnel, l'exhausser, ainsi que ses avenues, si cela est néces-
saire, de manière à laisser, ainsi qu'il a été dit, un espace
libre d'au moins sept pieds au-dessus des wagons à fret les
plus hauts qui devront alors être employés sur le chemin
de fer.

Amende pour 5. Toute compagnic encourra une amende n'excédant pas
iont. cinquante piastres par jour, tant qu'elle négligera, omettra

ou refusera volontairement de se conformer aux dispositions
du présent article. , 44 V., c. 24, art. 3;-46 V., c. 24, art. 5.

GRANDES ROUTES ET CROISEMENTS DE VOIE.

nampe ou 4S. La rampe ou la pente, suivant le cas, de tout abord
ppt des Che'ou avenue par lequel un chemin de traverse passe en dessus

verse. ou en dessous d'un chemin de fer, ne sera pas de plus d'un
pied de montée ou de descente par vingt pieds de la lon-
gueur horizontale de l'abord ou avenue; et il sera construit

clôtures. de chaque côté de l'abord ou avenue, et du pont ou passage
s'y rattachant, une bonne clôture, qui devra avoir au moins
quatre pieds de hauteur au-dessus de la surface de l'abord

Répartition ou avenue, ou du pont ou passage; et à l'égard des chemins
des frais en de fer qui, le dix-neuvième jour d'avril mil huit cent quatre-certin. vingt-quatre, étaient en voie de construction ou déjà cons-

truits, le comité des chemins de fer déterminera la propor-
tion des frais de construction de cette clôture qui sera sup-
portée par la compagnie et la municipalité ou la personne
intéressée. 47 V.. c1. 1, art. 10.

Un gardien 49. Chaque compagnie placera un employé à chaque
sr cése- point de sa ligne qui se trouve croisé de niveau par un autre

ments. chemin de fer, et nul train ne passera sur ce croisement
qu'après que le signal aura été donné au conducteur que le
chemin est libre. 42 V., c. 9, art. 74.

convoi arré- 50. Toute locomotive ou convoi, sur tout chemin de fer,
"er e s'arrétera avant de traverser la voie d'un autre chemin de
veau. fer de niveau, pendant au moins une minute. 42 V., c. 9,

art. 75.

Degré de vi- 51. Nulle locomotive ne traversera la partie populeuse
tesse dans les d'une cité, ville ou village, à une vitesse de plus de sixvilles, etc. milles à l'heure, à moins que la voie n'ait des clôtures suffi-

santes. 42 V., c. 9, art. 76.

Quand un 52. Chaque fois qu'un convoi de wagons marchera à
"ri mare reculons dans une cité, ville ou village, la locomotive se

trouvant en arrière, la compagnie placera sur le dernier
wagon du convoi quelqu'un qui avertira de l'approche
du train les personnes qui se tiendraient sur la voie du
chemin de fer ou la traverseraient, et pour toute infraction
des dispositions du présent article ou de celles des trois
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articles précédents, la compagnie encourra une amende de
cent piastres. 42 V., c. 9, art. 77.

53. Lorsqu'un chemin de fer croisera une voie publique Les couvois
sur le même niveau, la compagnie, ni ses employés, ser- ne station®-

neront pau
viteurs ou agents, ne permettront de propos délibéré qu'au- sur la voie
cune locomotive, tender, voiture ou wagon ne reste en tout publique.
ou en partie sur aucune portion de cette -voie publique
pendant plus de cinq minutes consécutives ; et si dans
quelque cité, ville ou village, un convoi attend plus de cinq
minutes, le convoi ainsi arrêté sera divisé de manière à
livrer le passa ge sur la voie publique.

2. Tout employé, serviteur et agent qui a sous son con- Amende pour
trôle, sa conduite ou ses ordres, une locomotive, un tender, ontraven-

une voiture ou un wagon qu'il laissera, de propos délibéré, en
tout ou en partie, sur cette voie publique plus longtemps
que ne le prescrit le présent article, encourra, de même que
la compagnie, pour chaque contravention au présent article,
une amende n'excédant pas cinquante piastres, qui sera
recouvrable, avec dépens, devant toute cour de juridiction Recouvre-
compétente, par le dénonciateur ou toute personne qui en ment et em-
poursuivra le recouvrement; et une moitié de cette amende
appartiendra à Sa Majesté, et l'autre moitié appartiendra à
la personne qui intentera la poursuite ; néanmoins, si la Proviso.
cour est d'avis que la contravention est excusable, l'action
en recouvrement de l'amende pourra être déboutée, mais
sans dépens. 47 V., c. 11, art. 8.

54. Chaque compagnie fera les chemins de traverse Chemins de
qu'elle est tenue de fournir aux personnes dont le chemin traverse à

e fer coupe les terres, d'une manière convenable et propre
au passage des voitures de cultivateurs et autres ; et les
personnes à l'usage desquelles ces traverses seront fournies
en tiendront les barrières fermées, des deux côtés du chemin
de fer, lorsqu'elles ne s'en serviront pas ; et toute personne Amende si
sur le terrain de laquelle se trouveront ces barrières sera barières
passiblè d'une amende de vingt piastres pour chaque fois vertes.
qu'une barrière sera laissée ouverte sans qu'il y ait une per-
sonne auprès pour empêcher les animaux d'y passer et de
se rendre sur le chemin de fer,-laquelle amende sera recou-
vrable devant toute cour de juridiction compétente, par le
dénonciateur ou celui qui en poursuivra le recouvrement,
et une moitié en appartiendra au dénonciateur ou poursui-
vant et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté ; et le pro- Responsabi-
priétaire on occupant du terrain sur lequel une barrière idu pro-
sera laissée illégalement ouverte sera passible envers la vers la coi-
compagnie de tout dommage fait à la propriété de la com- pagnie.
pagnie ou pour lequel la compagnie est responsable, à raison
de ce que cette barrière aura été ainsi laissée ouverte ; et compagnie
nulle personne dont quelques bestiaux seront tués par un uob10eu"OPn
train, par suite de l'inobservation des dispositions du pré- cas.
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sent article, n'aura droit d'action contre la compagnie à
raison de ce qu'ils auront été ainsi tués. 47 V., c. 11, art. 9.

Les passages 555. A chaque croisement de voie publique et de chemin
.a t,.*a,. de ferme sur le niveau du chemin de fer, le croisement

devra avoir, sur les deux côtés, d'assez bonnes clôtures pour
permettre que les convois passent en sûreté. 42 V., c. 9,
art. 82.

CONVENTIONS DE TRAFIC.

Définition du 56- Dans le présent article, l'expression " trafic " comprend
not "trafic." non-seulement les voyageurs et leurs bagages, les marchan-

dises, animaux et objets transportés par chemin de fer, mais
aussi les wagons, plateformes et voitures de toute espèce
adaptés à la circulation sur un chemin de fer ; et l'expression
" chemin de fer " comprend toutes les stations et gares du
chemin de fer; et un chemin de fer sera réputé à proximité
d'un autre chemin de fer lorsqu'une partie de l'un sera à
une distance de moins d'un mille de quelque partie de
l'autre.

2. Les directeurs de toute compagnie pourront en tout
temps faire et conclure toute convention et tout arrange-
ment avec toute autre compagnie, soit en Canada, soit ail-
leurs, pour la réglementation et l'échange du trafic entre les
chemins de fer de ces compagnies et le sien,-et pour le
transport du trafic par ces chemins de fer, respectivement, ou
pour l'un de ces objets séparément,-et pour le partage et la
répartition des péages, prix et charges se rattachant à ce trafic,
-et en général pour l'administration et le fonctionnement
des chemins de fer ou d'aucun d'eux, en tout ou en partie,
et de tous chemins de fer qui s'y raccordent, pour un espace
de temps n'excédant pas vingt et un ans,-et pourvoir, soit
par l'entremise d'un procureur, soit autrement, à lanomina-
tion d'un comité ou de comités collectifs revêtus, pour mieux
mettre à exécution cette convention ou cet arrangement,
des pouvoirs et fonctions jugés nécessaires ou opportuns,-
sauf le consentement des deux tiers des actionnaires votant
en personne ou par fondés de pouvoirs,-et sauf aussi l'ap-
probation du Gouverneur en conseil.

8. Avant que cette approbation ne soit donnée, avis du
fait qu'elle a été demandée sera publié dans la Gazette du
Canada pendant deux mois au moins avant l'époque fixée
dans l'avis pour la présentation de cette demande, et cet
avis fixera une date et un endroit où la demande sera pré-
sentée, et énoncera que toutes les personnes intéressées pour-
ront alors y comparaitre et être entendues au sujet de cette
demande.

4. Toute compagnie accorder;, dans les limites de ses
pouvoirs, toutes les facilités raisonnables à toutes autres
compagnies pour leur permettre de ·recevoir, expédier et
transmettre le trafic à destination ou venant des differents
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·chemins de fer appartenant à -ces compagnies ou exploités
par elles respectivement, et pour permettre le retour des
voitures, plateformes et autres wagons; et nulle compagnie Pas de prWf-
ne donnera aucune préférence ou aucun avantage illégi- c diégi-
time ou déraisonnable à aucune personne ou compagnie
en pa ticulier, ou à aucune espèce particulière de trafic,
sous aucun rapport quelconque, et nulle compagnie n'ex-
posera non plus aucune personne ou compagnie en par-
ticulier, ni aucune espèce particulière de trafic, à aucun
préjudice ou désavantage illégitime ou déraisonnable sous
aucun rapport que ce soit; et toute compagnie possédant
ou exploitant des chemins de fer qui forment partie d'une
ligne continue de chemin de fer, ou qui croisent un autre
chemin de fer, ou dont la gare ou le quai de tête de ligne
est à proximité de la gare ou du-quai de tête de ligne d'une
autre, accordera toutes les facilités légitimes et raisonnables
pour permettre de recevoir et expédier par l'un de ces
chemins de fer tout le trafic apporté par l'autre, sans retards
inutiles, et sans préférence ou avantage, ni préjudice ou
désavantage comme susdit, de manière à ne pas créer d'obs-
tacles au public qui désirera utiliser ces chemins de -fer
comme ligne continue de communication, et de manière que
toutes les facilités raisonnables puissent en tout temps, au
moyen des chemins de fer des différentes compagnies, être
offertes au public sous ce rapport; et toute convention faite Conventions
entre deux compagnies ou plus, contrairement aux disposi- contraire à
tions du présent article, serai illégale, nulle et non avenue. ,etar noe.

5. Toute compagnie de cheimin de fer qui accordera quel- me raci-
ques facilités de transport. à une compagnie de messageries lités accor-
(express) légalement constituée, accordera les mêmes facilités, pagnies de
aux mêmes termes et conditions, à toute autre compagnie de messageries.
messageries légalement constituée qui les demandera.

6. Si un officier, serviteur ou agent d'une compagnie qui Amende pour
est préposé à la surveillance du trafic à une de ses stations refus de rece-

vorou trans-
on gares, refuse ou néglige de recevoir, transporter ou porter les
déposer à une station ou gare de la compagnie auquel ils sont effets.
destinés, des voyageurs, marchandises ou effets apportés,
transportés ou livrés à lui-même ou à la compagnie, pour
être transportés sur la ligne ou le long de la ligne de son
chemin de fer, à partir du chemin de fer de toute autre com-
pagnie qui croise le chemin de fer en premier lieu men-
tionné ou en est à proximité, ou contrevient volontairement
de quelque manière que ce soit aux dispositions du para-
graphe quatre du présent article, la compagnie de chemin
de fer en premier lieu mentionnée, ou cet officier, serviteur
ou agent sera personnellement passible, pour chaque cas de
refus ou négligence, sur conviction sommaire, d'une amende
n'excédant pas cinquante piastres, en sus des dommages
réels éprouvés; et cette amende sera recouvrable avec dépens Rcouvre-
par la compagnie ou par toute personne lésée par cette ment et em-
négligence ou ce refus, et appartiendra i la compagnie ou ramende,
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personne ainsi lésée. 42 V., c. 9, art. 60 ;-46 V., c. 24,
art. 11, partie, et 13.

CONSTABLrS DE CHEMINS DE FER.

Nomination 57. Deux juges de paix ou. un magistrat stipendiaire ou
de consle s de police, dans les provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
fer. Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britanni.

que, de l'Ile du Prince-Edouard ou du Manitoba, ou dans le
district de Kéwatin, et tout juge de la cour du Banc de la
Reine ou de la cour Supérieure, ou tout greffier de la paix,
ou greffier de la Couronne, ou tout juge des sessions de la
paix dans la province de Québec, ou tout juge de la cour
Suprême, ou deux juges de paix, ou un magistrat stipen-
diaire, ou magistrat de police, dans les territoires du Nord-
Ouest, sur la requête des directeurs d'une compagnie dont
le chemin passe dans les limites de la juridiction locale de
ces juges de paix, magistrats, juges, greffiers ou juge des
sessions de la paix, selon le cas, ou sur la requête d'un
commis ou agent de la compagnie à ce autorisé par les direc-
teurs, pourront, à leur discrétion, nommer des personnes
recommandées à cette fin par les directeurs, un commis ou
agent, pour agir comme constables sur et le long de ce

serment à chemin de fer; et toute personne ainsi nommée prêtera un
prêter. serment ou fera une déclaration solennelle dans les termes

ou à l'effet suivant, savoir :-
Formule du " Je, A. B., ayant été nommé constable sur et le long du"erment "(nommez le chemin de fer) en vertu des dispositions de

" l'Acte des chemins defer, jure que je servirai bien et fidèle-
" ment notre souveraine dame la Reine, en ma qualité de
"constable, sans faveur ni affection, ni malice ni mauvais
"vouloir, et que je ferai tout en mon pouvoir pour mainte-
"nir la paix et prévenir les infractions à la paix; et que tant
"que je remplirai cette charge, je m'acquitterai au meilleur
"de mon habileté et de mon jugement des services qui en
"dépendent, d'une manière fidèle et conforme à la loi.
"Ainsi, Dieu me soit en aide."

Par qui reçu. 2. Ce serment sera prêté ou cette déclaration sera faite
dans chacune des provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britannique,
de l'Ile du Prince-Edouard ou du Manitoba, ou dans le dis-
trict de Kéwatin, devant un juge de paix, et, dans la pro-
vince de Québec, devant un juge, un greffier de la paix ou
de la Couronne, ou un juge des sessions de la paix, et dans
les territoires du Nord-Ouest, devant un juge, magistrat

Pouvoirs de ou juge de paix; et chaque constable ainsi nommé, et qui
e co aura prêté ce serment ou fait cette déclaration, pourra agir

comme constable pour la conservation de la paix et pour la
protection des personnes et des propriétés contre les félonies
et autres actes illégaux, sur ce chemin de fer et sur tous tra-
vaux s'y rattachant, et sur et près des trains, chemins, quais,
jetées, débarcadères, entrepôts, terrains et dépendances ap-
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partenant à la compagnie, soit qu'ils se trouvent dans le
comté, la cité, ville, paroisse, district ou autre juridiction
locale dans les limites de laquelle il aura été nommé, ou
dans tout autre endroit que traverse ce chemin de fer ou
auquel il se termine, ou que traverse un chemin de fer ex-
ploité ou loué par cette compagnie, et dans tous endroits
éloignés de pas plus d'un quart de mille de ce chemin de
fer; et il aura tous les pouvoirs, la protection et les privi-
lèges, pour l'arrestation des délinquants, tant de jour que
de nuit, et pour l'accomplissement de toutes choses néces-
saires pour la prévention, la découverte et la poursuite des
félonies et autres offenses, et pour la conservation de la
paix, que possède tout constable dûment nommé dans saju-
ridiction constabulaire.

8. Tout constable pourra traduire les personnes punis- Arrestation
sables sur conviction sommaire pour toute contravention des d6Iin-
aux dispositions du présent acte, ou des actes ou règlements q
concernant le chemin de fer, devant un juge ou des juges
de paix nommés pour tout comté, cité, ville, paroisse, dis-
trict, ou pour quelque autre juridiction locale que traversera
ce chemin; et.tout juge de paix pourra juger ces affaires
comme si la contravention eût été commise et comme si la
personne eût été arrêtée dans les limites de sa propre juri-
diction locale.

4. Deux juges de paix, ou un magistrat stipendiaire, ou Renvoi des
magistrat de police, dans chacune des provinces d'Ontario, co*a*bles.

de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de la Colom-
bie-Britannique, de l'Ile du Prince-Edouard ou du Manito-
ba, ou dans le district de Kéwatin, et tout juge de la cour
du Banc de la Reine ou de la cour Supérieure, ou tout
greffier de la paix, greffier de la Couronne ou juge des ses-
sions de la paix, dans la province de Québec, et tout juge
de la cour Suprême, magistrat stipendiaire ou magistrat de
police, ou deux juges de paix, dans les territoires du Nord-
Ouest, pourront démettre tout constable qui agira dans les
limites de leurs diverses juridictions; et les directeurs de
la compagnie, ou tout commis ou agent de la compagnie
autorisé à cet effet par les directeurs, pourront démettre tout
constable qui agira sur ce chemin de fer; et lors de cette. Effet de ce
démission, tous les pouvoirs, la protection et les privilèges r'envi-
qui étaient accordés à ce constable à raison de ses fonctions
cesseront entièrement; et nul constable ainsi démis ne sera
nommé de nouveau ni n'agira comme constable pour ce che-
min de fer, sans le consentement de l'autorité par laquelle
il aura été démis.

5. Toute compagnie fera inscrire au greffe de la paix de Registre de
chaque comté, cité, ville, paroisse, district ou autre uridic- la lomna°on

tion locale dans laquelle le chemin de fer passera, le nom bles.
et la désignation de chaque constable ainsi nommé à sa de-
mande, la date de sa nomination et l'autorité qui l'aura
faite, et aussi le fait de chaque démission de tout constable,
sa date et l'autorité qui l'aura faite, sous une semaine après
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la date de cette nomination ou démission, suivant le cas; et
le greffier de la paix tiendra cette liste sous la forme que
prescrira le comité des chemins de fer au besoin, dans un
registre qui sera ouvert à l'examen du public, exigeant seu-
lement l'honoraire que le comité des chemins de fer au-
torisera de temps à autre.

Punition des 6. Tout constable coupable de n' ligence ou d'inaccom-
,aa i- plissement de ses devoirs sera passible, sur conviction som-
ence de maire dans tout comté, cité, district ou autre juridiction

locale dans laquelle passera le chemin de fer, d'une amende
de pas plus de quatre-vingts piastres,-qui pourra être
déduite de tout salaire dû au délinquant, si ce constable
reçoit un salaire de la compagnie,-ou d'un emprisonne-
ment, avec ou sans travaux forcés, de pas plus de deux nois.

Et de pe 7. Quiconque se portera à des voies de fait contre un cons-
sonnes qui

leur fon' table ainsi nommé, ou lui résistera, ou incitera quelqu'un à
résistance. se porter à des voies de fait contre lui, ou à lui résister,

dans l'exécution de son devoir, sera passible pour chaque
délit, sur conviction sommaire, d'une amende de pas plus
de quatre-vingts piastres, ou d'un emprisonnement, avec ou
sans travaux forcés, de pas plus de deux mois. 42 V., c. 9,
art. 61 ;-49 V., c. 25, art. 30.

OMITE DES CHEMINS DE FER.

Comith des 5S. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps nom-
chemins de
fer. mer ceux des membres du Conseil privé de la Reine pour

le Canada, au nombre de quatre au moins, qu'il jugera à
propos, pour former le comité des chemins de fer du Conseil
privé, et ce comité sera revêtu des pouvoirs et remplira les
fonctions qui lui sont assignés par le présent acte. 42 V.,
c. 9, art. 35.

Président et 59. Le comité des chemins de fer nommera l'un de ses
secrétaire. membres pour en être le président, et le député du ministre

des Chemins de fer et Canaux, ou quelque autre personne
convenable nommée par le comité, en sera le secrétaire.
42 V., c. 9, art. 36.

La voie ferrée 0. Nul chemin de fer ou partie de chemin de fer ne sera
nepu tre

ouverqtequ'a- ouvert pour le transport des voyageurs avant l'expiration
prs un mois d'un mois à compter du jour où la compagnie propriétaire

.comit'é du chemin de fer aura donné avis, par écrit, au comité des
chemins de fer de son intention de ce faire, ni avant l'expi-
piration de dix jours après que la compagnie aura donné au
comité des chemins de fer un avis, par écrit, du temps
auquel ce chemin ou cette partie de chemin de fer sera, dans
l'opinion de la compagnie, suffisamment complété pour
transporter les voyageurs sans danger, et qu'il sera prêt à
être inspecté. 42 V., c. 9, art. 37.

Amende pour 61. Si un chemin de fer, ou partie d'un chemin de fer, est
contraven-
tion. ouvert sans les avis préalables ci-dessus mentionnés, la com-
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pagnie propriétaire de ce chemin de fer sera passible envers
Sa.Majesté d'une amende de deux cents piastres, pour chaque
jour que le chemin ou partie du chemin de fer restera ouvert,
jusqu'à ce que. ces avis aient été dûment donnés et que les
délais voulus soient expirés. 42 V., c. 9, art. 38.

62. Le comité des chemins de fer, en recevant ces avis, Le chemin de
ordonnera à l'un ou à plusieurs des ingénieurs attachés fer s"e

au département, d'examiner le chemin de fer dont l'ouver-
ture est projetée, ainsi que tous les ponts, souterrains,
tunnels, croisements de niveau et autres travaux d'art et
ouvrages qui s'y rattachent, de même que toutes les loco-
motives et autre matériel roulant destinés au service de ce
chemin de fer; et si l'ingénieur-inspecteur fait rapport par L'ouvertnre
écrit au comité des chemins de fer que, dans son opinion, il rnera ip-
serait dangereux pour le public d'ouvrir le chemin ou partie prt est ds-
du chemin de fer, en conséquence de l'imperfection des &°rale.

ouvrages, ou de celle de la voie permanente, ou de l'insuffi-
sance de l'organisation pour l'exploitation du chemin de fer,
et donne ses raisons à l'appui de cette opinion, le comité des
chemins de fer, avec l'assentiment du Gouverneur en con-
seil, et chaque fois que l'ingénieur fera rapport au même
effet à la suite d'un nouvel examen, pourra ordonner et
enjoindre à la compagnie propriétaire du chemin de fer d'en
retarder l'ouverture pendant un mois au plus d'une même
fois, jusqu'à ce qu'il apparaisse au comité que l'ouverture
du chemin peut avoir lieu sans danger pour le publie.
42 V., c. 9, art. 39.

63. Si un chemin de fer ou une partie de chemin de fer est Amende pour
ouvert en contravention à l'ordre ou injonction du comité °à .edu
des chemins de fer, la compagnie propriétaire du chemin comité.
de fer sera passible envers Sa Miajesté d'une amende de deux
cents piastres pour chaque jour que le chemin restera ouvert
contrairement à cet ordre on injonction. 42 V., c. 9, art. 40.

64. Nul ordre de cette nature ne sera oblio-atoire pour la Quand la
compagnie à moins qu'une copie du rapport <ie l'ingénieur- ¿T,*fe.
inspecteur, sur lequel cet ordre est fondé, ne lui soit en former à cet
même temps remise. 42 V., c. 9, art. 41. ordre.

65. Chaque fois que le comité des chemins de fer sera Ce qu'il y a à
informé qu'un pont, souterrain, viaduc, tunnel, ou autre mnest leChe-
partie d'un chemin de fer, ou qu'une locomotive, un wagon mauvais état.
on voiture employé ou destiné à être employé sur un chemin
de fer, est dangereux pour le public qui s'en sert, faute de
réparations, ou pour cause de construction insuffisante ou
fautive, ou pour toute autre cause, ou chaque fois qu'il sur-
gira des circonstances qui, -â son avis, le rendra opportun,
il pourra ordonner à un ingénieur d'examiner et inspecter
le chemin de fer ou toute partie du chemin ou des travaux
d'art qui 'y rattachent, ou les locomotives ou tout matériel
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de roulement employés sur ce chemin ou quelqu'une de ses
parties; et, sur le rapport de l'ingénieur, il pourra con-
damner le chemin ou partie du chemin de fer, ou le matériel
roulant ou autres appareils qui y sont employés, et, avec
l'assentiment du Gouverneur en conseil, pourra ordonner
des changements ou modifications, ou la substitution d'un
nouveau p6nt, conduit souterrain, viaduc ou tunnel, ou de

Les défectuo- tous matériaux pour l'usage du chemin de fer ; et« alors la
°ités seront compagnie propriétaire du chemin de fer, ou qui en a l'u-

sage ou le contrôle, procédera, après en avoir reçu avis par
écrit signé du président du comité et contresigné par le
secrétaire, à réparer les défectuosités existantes dans ces
parties du chemin de fer, ou dans les locomotives, wagons
ou voitures ainsi condamnés, ou à faire les changements,
modifications ou substitutions ci-dessus mentionnés et qui
auront été requis par le comité. 42 V., c. 9, art. 42.

L'inspecteur 66. Si, dans l'opinion de l'ingénieur, il est dangereux
peurrager, que des convois ou voitures passent sur un chemin de fer

défendre la ou partie de chemin de fer, avant que des changements,
des, tain substitutions ou réparations n'y aient été faits, ou que

quelque wagon, voiture ou locomotive y soit employé à faire
le service, cet ingénieur pourra interdire de suite la'circula-
tion de tout convoi ou voiture sur le chemin ou partie du
chemin de fer, ou l'emploi de tout wagon, voiture ou loco-
motive, en remettant ou faisant remettre au président, direc-
teur-gérant, secrétaire ou surintendant de la compagnie pro-
priétaire du chemin de fer, ou qui l'exploite ou en a l'usage,
ou à quelque officier chargé de l'administration ou du coni-
trôle de la marche des trains sur ce chemin de fer, un avis
par écrit à cet effet, ainsi que les raisons qui l'engagent à le
faire, dans lequel il énoncera distinctement les défectuosités
ou la nature du danger à redouter. 42 V., c. 9, art. 48.

Rapport au 67. L'ingénieur-inspecteur en fera aussitôt rapport au
comité, qui mt e

eato comité des chemins de fer, qui, avec l'assentiment du Gou-
désapprou- verneur en conseil, pourra ratifier, modifier ou infirmer l'acte

°re ou l'ordre de l'ingénieur-inspecteur; et cette ratification
modification ou infirmation sera communiquée à la compa.
gnie intéressée. 42 V., c. 9, art. 44.

L'ingnieur 68. Tout ingénieur ainsi nommé pour inspecter un che
min l - min de fer ou ses travaux d'art, pourra en tout temps rai
travaux. sonnable, sur exhibition de son autorisation, s'il en est re

quis, entrer sur le chemin de fer et l'examiner, ainsi que se
gares; clôtures ou barrières, croisements de niveau, fossei
garde-bestiaux, travaux d'art et bâtiments, et les locomo
tives, wagons et voitures y appartenant. 42 V., c. 9,·art. 45

Renseigne- 69. Chaque compagnie et ses officiers et directeuTs don
moa que ,esneront à l'ingénieur-inspecteur tous les renseignements-4q
copnMes 

Z
doivent don- seront à leur connaissance et qu'il leur sera possible de'don,
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ner sur tous les sujets dont l'ingénieur sera chargé de s'en- uer à l'ingé-
quérir, et soumettront à l'ingénieur-inspecteur tous les
plans, devis descriptifs, dessins et documents relatifs à la
construction, à la réparation ou à l'état du chemin de fer,
ou de toute partie du chemin de fer, que ce soit un pont,
un conduit souterrain ou toute autre partie du chemin.
42 V., c. 9, art. 46, § 1.

70. Tout ingénieur-inspecteur aura le droit, pendant qu'il L'ingknieur
sera occupé à faire cette inspection, de voyager gratuitement " t as
sur les trains ordinaires circulant sur le chemin de fer, et de compagnie.
se servir des lignes et appareils de tél'graphe qui se trou-
vent dans les bureaux ou sous le contrô e de la compagnie.
42 V., c. 9, art. 46, § 2.

71. Les télégraphistes ou officiers employés dans les bu- Les tUléra-
reaux du télégraphe de la compagnie, ou sous son contrôle, l
se conformeront sans retards inutiles à tous les ordres de
l'ingénieur-inspecteur pour transmettre ses dépéches; et tout
télégraphiste ou officier qui refusera ou négligera de le faire
sera passible, pour chaque refus ou négligence, d'une amende
de quarante piastres. 42 V., c. 9, art. 46, § 3.

72. La production d'instructions écrites, signées du pré- Preuve de
sident du comité des chemins de fer et contresignées par le l'autorité de

secrétaire, constituera une preuve suffisante de l'autorité
d'un ingénieur-insp3cteur. 42 V., c. 9, art. 46, § 4.

73. Le Gouverneur en conseil pourra, sur le rapport du Substitution
nomité des chemins de fer, autoriser ou obliger toute compa- ... °pot,
gnie à construire des ponts fixes et permanents, ou à substi- mobiles.
tuer des ponts de cette nature aux ponts-levis, tournants ou
mobiles sur la ligne du chemin de fer, dans le délai fixé par
le Gouverneur en conseil; et la compagnie, pour chaque Amende pour
jour qu'elle se servira des ponts-levis, tournants ou mobiles, négligence.
après l'expiration du délai ainsi fixé, sera passible envers
8a Majesté d'une amende de deux cents piastres; et nulle Pa de pont-
compagnie ne pourra substituer aucun pont-levis, pont tour- .0torisa oa.
nant ou autre pont mobile à un pont fixe et permanent déjà
construit, sans avoir au préalable obtenu l'assentiment du
comité des chemins de fer. 42 V., c. 9. art. 47.

74. Lorsque quelque partie d'un chemin de fer sera cons- Un plan des
truite, ou lorsque la construction en sera autorisée ou pro- e"
jetée, sur le parcours, ou le long, ou en travers d'une rue soumit.
ou de quelque autre voie publique au même niveau ou
autrement, la compagnie devra, avant de la construire ou
de s'en servir, ou, dans le cas de chemins de fer déjà cons-
truits, dans le délai que prescrira le comité des chemins de
fer, soumettre un plan et un profil de cette partie du chemin
de fer à l'approbation du comité des chemins de fer; et le
-comité des chemins de fer, s'il juge la chose à propos ou
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Pouvoirs du nécessaire à la sûreté publique, pourra en tout temps, avec
comité des
chemins de 'assentiment du Gouverneur en conseil, autoriser ou obliger
fer en ce cas. la compagnie propriétaire du chemin de fer, dans le temps

prescrit par le comité, à protéger cette rue ou voie publique
en y postant un gardien, ou en y postant un gardien et y
posant des barrières ou autres moyens protecteurs, ou à faire
passer cette rue ou voie publique en dessus ou en dessous
du chemin de fer, au moyen d'un pont ou d'une arche, au
lieu de la faire traverser sur le même niveau, ou ordonner
que cette rue ou cette voie publique soit détournée, tempo-
rairement ou permanemment, ou l'exécution de tels autres
travaux et telles autres mesures de précaution que la nature
du cas suggérera au comité des chemins de fer comme étant
les plus propres à faire disparaitre ou à diminuer le danger
provenant de la position alors occupée par le chemin de

Quant aux fer; et toutes les dispositions de la loi qui peuvent s'ap-
m s~ pliquer en aucun temps à l'expropriation de terrains par

cette compagnie, et à leur évaluation et leur cession à lai
compagnie, et à l'indemnité qu'elle devra payer à leur
égard, s'appliqueront au cas où des terrains seront requis
pour la bonne exécution des prescriptions du comité des
chemins de fer en vertu du présent article.

Le comité des 2. Le comité des chemins de fer pourra donner les ordres
chemins de et instructions, et prescrire les stipulations et conditions,fer peut pres-
crie le cou- au sujet de ces travaux et de leur exécution, et de la répar-
ditions. tition de leur coût et de celui de toute autre mesure de pré-

caution à prendre entre la compagnie et toute personne inté-
ressée, qui paraltront justes et raisonnables au comité des
chemins de fer.

-Amende pour 3. Toute compagnie de chemin de fer sera passible d'une
amende de cinquante piastres pour tout et chaque jour qui
s'écloulera après la date fixée pour l'exécution des travaux
ordonnés par le comité des chemins de fer, pendant lequel
les travaux resteront inachevés, et pour tout et chaque jour
qui s'écoulera après la date fixée par le comité des chemins

e fer pour les mesures de précaution à prendre afin de pro-
téger une rue ou une voie publique, ou pour faire disparaitre
ou diminuer le danger susdit, pendant lequel la compagnie
négligera de prendre ces mesures.

rcoume. 4. Cette amende sera recouvrable, avec dépens, soit par
action portée devant la cour d'Echiquier du Canada, à l'ins-
tance du procureur général du Canada au nom de Sa Ma-
jesté,-auquel cas toute l'amende appartiendra à Sa Majesté;
ou elle sera recouvrable par-devant toute cour de juridic-
tion compétente par le conseil municipal de toute municipa-
lité dans laquelle la compagnie sera en défaut,-dans lequel
cas une moitié de l'amende appartiendra à ce conseil muni-
cipal, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté. 47 V.,
c. 11, art. 8, partie.

Pouvoirs re- 75. La compagnie aura la faculté, soit dans le but de
crution construire ou de reparer son chemin de fer, soit dans celui
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de se conforner aux injonctions du comité des chemins de et l'entretien,
fer, ou d'exercer les pouvoirs qu'il lui aura ainsi conférés, "tlur a
d'entrer sur tout terrain qui ne sera pas éloigné de plus de ordres du
six cents pieds du centre de la ligne tracée de son che- co"ité.

min de fer, et qui ne sera pas un jardin ou un verger atte-
nant à une maison, ni un parc, une allée ou avenue plantée
d'arbres, ni un terrain planté d'arbres d'ornement, et de l'oc-
cuper tant que la chose sera nécessaire pour les fins sus-
dites; et toutes les dispositions de la loi qui peuvent s'ap-
pliquer en aucun temps à l'expropriation de terrains par
cette compagnie, à leur évaluation et à l'indemnité qu'elle
devra payer à leur égard, s'appliqueront au cas de tout
terrain ainsi requis; mais, avant d'entrer sur aucun terrain Consignatioz
pour les fins susdites, la compagnie, si elle n'a pas obtenu le en cour sile

Propriétaire
consentement du propriétaire à cet effet, déposera au greffe ne consent
de l'une des cours supérieures de la province où sont situés Pas-
ces terrains, telle somme, avec l'intérêt pour six mois, qui,
après deux jours francs d'avis au propriétaire du terrain ou
à ceux qui auront droit de le céder ou y seront intéressés,
sera fixée par un juge de l'une des dites cours supérieures.
47 V., c. 11, art. 8, partie.

74. Chaque fois que lu, partie d'un chemin de fer qui si le chemin
croise, longe ou est construite sur un chemin à barrière, une d fer esta
rue ou quelque autre grande route de niveau, sera en mau- aux croise-
vais ordre, le principal officier de la municipalité ou autre met desrouttes.
division locale ayant juridiction sur cette grande route,
pourra signifier à la compagnie, en la manière ordinaire, un
avis la requérant de faire de suite les réparations nécessai-
res ; etsi la compagnie ne les faîit pas de suite, cet officier
pourra transmettre une copie de l'avis ainsi signifié au secré-
taire du comité des chemins de fer, et, sur ce, le comité
fixera, avec toute la diligence possible, un jour pour exami-
ner l'aflaire, et le comité notifiera, par la voie de la poste, ce
principal officier et la compagnie du jour ainsi fixé.

2. Au jour ainsi fixé, cette partie du chemin de fer sera Inspection et
examine par un ingénieur nommé par le comité des che-
mins de fer, et tout certificat sous sa signature sera final sur
la matière en litige entre les parties ; et si l'ingénieur décide
que des réparations sont nécessaires, il en spécifiera la nature
dans son certificat, et ordonnera à la compagnie de les faire,
et sur ce, la compagnie devra, avec toute la diligence pos-
sible, se conformer aux prescriptions du certificat.

3. Si la compagnie manque de le faire, l'autorité compé- Si la compa-
tente dans la municipalité ou autre division locale dans la pulstra-
juridiction de laquelle sera située cette partie du chemin de vaux ordon-
fer, pourra faire ces réparations et recouvrer tous les frais, n
dépenses et déboursés faits à cet égard, par action contre la
compagnie portée devant tout tribunal de juridiction compé-
tente, comme deniers payés pour l'usage de la compagnie ;
mais ni le présent article. ni rien de ce qui sera fait sous son
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autorité, n'aura pour effet de dégager la compagnie d'aucune
autre responsabilité à cet égard. 46 V., c. 24, art. 4.

Réglementa- 77. Le comité des chemins de fer, ou l'ingénieur-iuspec-
tion de lo - teur, pourra limiter le nombre des convois ou voitures, on la%euse des on
vois, etc. vitesse de leur marche sur le chemin de fer ou partie du

chemin de fer, jusqu'à ce que les changements ou répara-
tions qu'il jugera suffisants aient été faits, ou pendant le
temps qu'il jugera convenable; et la compagnie propriétaire
du chemin de fer, ou qui l'exploite ou en a l'usage, se con-
formera aussitôt à l'ordre du comité ou de l'ingénieur-
inspecteur, en en recevant avis comme il est dit plus haut;
et pour toute négligence de la part de la compagnie de se
conformer à cet avis, elle sera passible envers Sa Majesté
d'une amende de deux mille piastres. 42 V., c. 9, art. 50.

Pouvoirs du 78. Le comité des chemins de fer pourra-
comité. jtante°"eda- et (a.) Prescrire et limiter la vitesse avec laquelle les trains

d. 1 et locomotives de chemins de fer pourront passer dans toute
villes, etc. cité, ville ou village, ou dans toute classe de cités, villes ou

villages désignés dans un règlement,-limitant, si le comité
le juge à propos, cette vitesse dans certaines parties dési-
gnées de toute cité, ville ou village, et permettant une autre
vitesse dans d'autres parties,-mais cette vitesse ne sera en
aucun cas plus grande que six milles à l'heure, à moins que
la voie ne soit suffisamment clôturée;

Sitnet à va- (b.) Etablir des règlements au sujet de l'usage de sifflets à
peur. vapeur dans les limites ou dans toute partie d'une cité, ville

ou village;
Amendes (c) Imposer des amendes, n'excédant pas vingt piastres

"et¡, tra-pour chaque infraction, aux personnes qui enfreindront les
règlements faits sous l'empire du présent article,-lesquelles
amendes seront recouvrables avec dépens, par voie som-
maire, et appartiendront à Sa Majesté;

Révocation et (d.) Révoquer, modifier ou remettre en vigueur, au besoin,
modaaton. tout règlement fait sous l'empire du présent article. 42 V.,

c. 9, art. 76, partie ;-47 V., c. 11, art. 7, partie.

Avisàdonner 79. Toute compagnie, aussitôt que possible, et au plus
des accidents. tard dans les quarante-huit heures qui s'écouleront après

tout accident survenu sur le chemin de fer de cette com-
pagnie, qui aura occasionné des contusions ou blessures
graves à quelque voyageur, ou qui aura brisé ou endommagé
quelque pont ou conduit souterrain, viaduc ou tunnel sur
le chemin de fer ou en dépendant, de manière à le rendre
impraticable, devra immédiatement en informer le comité

Amende pour des chemins de fer; et toute compagnie qui négligera sciem-
litrVen ment de don.ner cette information sera passible envers Sa

Majesté d'une amende de deux cents piastres par jour, tant
que durera cette négligence. 42 V., c. 9, art. 51.

Linstion SO. Nulle inspection faite en vertu du présent acte, ni
. **.p. .i- rien de contenu au présent acte, ou fait ou ordonné, ou omis
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d'être fait ou ordonné, en vertu des dispositions du présent litede la.
acte, n'exonérera, ni ne sera interprété de manière à exonérer compagnie.

une compagnie d'aucune obligation ou responsabilité que la
loi lui impose envers Sa Majesté ou envers toute personne,
ou envers la femme ou le mari, le père, la mère ou l'enfant,
l'exécuteur testamentaire on administrateur, le tuteur ou le
curateur, l'héritier ou représentant de toute personne, pour
toute action. ou omission de la part de la compagnie, ou
pour tout tort, négligence ou défaut, délit ou méfait de la
compagnie, ni de manière à diminuer cette obligation ou
responsabilité, ou de restreindre ou diminuer les obligations
ou la responsabilité de la compagnie en vertu des lois en
vigueur dans la province où ces obligations ont été con-
tractées ou cette responsabilité a été encourue. 42 V., c. 9,
art. 52.

81. Toute compagnie, aussitôt que faire se pourra après Ordres du
la réception d'un ordre ou avis du comité des chemins de
fer, ou de l'ingénieur-inspecteur, en donnera connaissance a ciers de la
ses officiers et serviteurs, en une ou plusieurs des manières compagnie.

mentionnées dans l'article quatre-vingt-sept du présent acte.
42 V., c. 9, art. 53.

82. Tout ordre du comité des chemins de fer sera censé ce qui sera
avoir été communiqué à la compagnie s'il lui en a été donné ,,,
un avis signé du président et contresigné par le secrétaire suffmaant ce
du comité, et remis au président, vice-président, directeur- s"jet-

gérant, secrétaire ou surintendant, de la compagnie, ou laissé
au bureau de la compagnie; et tout ordre de l'ingénieur-
inspecteur sera réputé avoir été signifié à la compagnie si
.un avis signé de l'ingénieur lui en a été remis comme il est
ci-dessus prescrit. 42 V., c. 9, art. 54.

COMMISSIONS D'ENQUTE SUR LES ACCIDENTS.

83. Le Gouverneur en conseil, sur la recommandation Commissions
du comité des chemins de fer, pourra nommer une personne d'enquésu
ou les personnes qu'il jugera à propos comme commissaire . ,
ou commissaires pour s'enquérir des causes et des circons-
tances de tout accident ou perte de vie ou de biens, qui aura
lieu sur un chemin de fer, et de toutes les particularités s'y
rattachant; et ces commissaires pourront quérir personnes, Leura pou-
papiers et documents, et, par une assignation portant leurs"I°'-
signatures, exiger la comparution de toute personne devant
eux, ainsi que la production de tout livre, papier ou chose
qu'ils considéreront essentiels pour cette enquéte; et tout
commissaire pourra faire prêter les serments, affirmations ou
déclarations à toute personne comparaissant devant lui ou
eux; et chaque p2rsonne comparaissant ainsi répondra à
toutes les questions qui lui seront posées au sujet des ma-
tières de l'enquête.
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Assiçation 2. Les commissaires auront les mêmes pouvoirs, pour con-
dem tOoms. traindre les témoins à comparaltre devant eux et à rendre

témoignage, et à produire les livres, papiers ou choses qui
leur seront prescrits par l'assignation d'apporter avec eux,
que ceux qui sont conférés à tout tribunal dans les causes
civiles; mais nulle personne ainsi assignée ne pourra être
contrainte de répondre à aucune question qui pourrait la
rendre passible, si elle y répondait véridiquement, d'une
poursuite criminelle.

Rémunéra- 3. Les commissaires recevront chacun une rémunération
tion des ,o,° pour leurs services que le Gouverneur en conseil détermi-

nera, et les personnes assignées à comparaltre devant eux
recevront la même rémunération et indemnité à cet égard
que si elles étaient assignées à comparaltre devant une cour
de juridiction civile dans la province où elles seront assi-
gnées,-laquelle rémunération et indemnité sera payable sur
les deniers votés parle parlement pour les dépenses imprévues.

Rapport qui 4. Les commissaires feront un rapport circonstancié, par
sera fait. écrit, au Gouverneur en conseil, de ce qu'ils feront et de

leurs opinions sur les faits au sujet desquels ils seront char-
gés de faire l'enquête. 47 V., c. 11, art. 6.

FONDS DES CHEMINS DE FER.

Contribution 14 Toute compagnie paiera au ministre des Finances etau fonds des
c°emins de ILeceveur général, aussitôt qu'une partie de son chemin de
fer. fer sera en opération, une somme annuelle qui sera fixée

par le comité des chemins de fer, n'excédant pas dix piastres
par chaque mille de chemin de fer construit et en usage;

Quand paya- et cette somme sera payée semi-annuellement le premier
jour de janvier et le premier jour de juillet, chaque année,
et formera, pour les fins du présent acte, un fonds spécial
(lui sera appelé "le fonds d'inspection des chemins de fer."
42 V., c.. 9, art. 97.

STATUTS ET RÈGLEMENTS.

°.m 85. Chaque compagnie établira des statuts, règles et
Cre d.em règlements qui seront observés par les conducteurs des
règlements convois et ceux des locomotives, et par les autres officiers etpour la gou- . . .
verne de ses serviteurs dé la compagnie, aussi bien que par les autres
officiers. compagnies et personnes qui feront usage du chemin de fer

de la compagnie, et des règlements relatifs à la construction
des wagons et autres voitures dont on se servira pour les
convois sur le chemin de fer de la compagnie, à l'effet d'as-
surer l'entière observation des dispositions de cette partie
du présent acte et des ordres et règlements du comité des
chemins de fer.

moication. 2. La compagnie pourra de temps à autre révoquer ou
modifier ces statuts et en faire d'autres, si ces statuts ne
sont pas incompatibles avec les dispositions de cette partie
du présent acte ou de l'acte spécial.

°""*' 3. Tous ces statuts seront couchés par écrit et seront
scellés du sceau de la compagnie.
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4. Tout conducteur, mécanicien ou autre employé et ser- Amende en
viteur de la compagnie ou d'autres compagnies de chemins 1 de ont°

de fer se servant du chemin de fer, qui contreviendra à
quelqu'un de ces statuts, encourra pour chaque contraven-
tion une amende de pas plus de q uarante piastres,-laquel le
amende sera imposée par la compagnie dans ces statuts pour
cette contravention.

5. Si l'infraction ou l'inobservance d'un pareil statut, par intervention
quelqu'un des individus ou employés mentionnés dans le s a" 
paragraphe précédent, a eu pour résultat de causer quelque
danger on incommodité pour le public, ou d'entraver la
compagnie dans l'usage légitime de son chemin de fer, la
e-ompagnie pourra, sans employer la violence ou une force
inutile, intervenir sommairement pour prévenir ou écarter ce
danger, cette incommodité ou cette entrave, sans préjudice
·de toute amende encourne pour l'infraction du dit statut.

6. Aucun statut de ce genre ne sera exécutoire avant sanction.
qu'il n'ait été approuvé par le Gouverneur en conseil.

7. la substance de tout statut de cette nature, après qu'il Avis de eu
aura été approuvé comme susdit, s'il concerne les emploYés rommen
ou serviteurs de la compagnie, pourra se prouver en établis- prouvé.
szant qu'une copie ci a été délivrée ou est parvenue à ces
employés ou serviteurs; et si le statut concerne une autre
(-ompagnie se servant du chemin de fer, elle sera peinte sur
des planches, ou imprimée sur papier et collée sur des
planches, et pendue ou affichée et maintenue sur la devan-
ture ou en quelque autre endroit apparent de tout quai, gare
ou station appartenant à la compagnie, suivant la nature
ou la matière qui forme le sujet de chacun de ces statuts, et
de manière à en donner avis public aux personnes et compa-
gnies qui s'y trouvent intéressées ou sont affectées par ce
statut ; et ces planches seront, de temps à autre, renouvelé2s
chaque fois que les statuts qui y sont affichés, ou quelque
partie de ces statuts, seront oblitérés ou détruits; et nulle
amende imposée par aucun statut de ce genre ne sera recou-
vrable à moins qu'il n'ait été ainsi publié et que sa publi-
cation en ait été maintenue comme il est dit ci-haut.

S. Ces statuts, après qu'ils auront été ainsi ratifiés, seront Pour qui ces

obligatoires et devront être observés par tous les employés, seront ob-iga-
personnes et compagnies mentionnés dans le quatrième toires.

paragraphe du présent article, et ils seront suffisants pour
justifier toute personne agissant sous leur autorité ; et pour
prouver la publication d'aucun de ces statuts concernant
seulement une autre compagnie se servant du chemin de fer,
il suffira de prouver qu'un imprimé ou une planche pein-
furée, contenant copie de ces statuts, a été affiché ou posé et
maintenu de la manière prescrite par le présent article, et,
s'il a été ensuite enlevé ou endommagé, que cet imprimé ou
cette planche a été remplacé aussitôt que la chose a pu con-
venablement se faire. 42 V., c. 9, art. 62, et 100, partie.

1575

13*s8 (. Chiap. 109. 55



Acte des chemins de.fer.

La compa- 86. Toute compagnie pourra, par un statut, imposer à
gie peu7t l
Impserdee tout employé ou serviteur, ou à toute personne qui, avant
amendes pour une contravention à ce statut, en a eu avis, et qui est au ser-

c°mstae° vice de la compagnie, une amende, au profit de la compagnie,
d'au moins trente jours de gages de cet employé, serviteur
on personne, pour toute contravention au statut, et retenir
cette amende sur le salaire ou les gages du contrevenant.
42 V., c. 9, art. 63.

Preuve des 87. La notification du statut ou de tout ordre ou avis du
s t comité des chemins de fer, ou de l'ingénieur-inspecteur,

pourra être prouvé en constatant qu'une copie de ce statut,
ordre ou avis a été remise à l'employé, serviteur ou personne,
ou qu'il en a signé une copie, ou qu'une copie en a été afli-
chée dans quelque endroit où son ouvrage ou ses devoirs, ou
quelqu'un d'eux, devaient être accomplis. 42 V., c. 9, art. 64.

Cette preuve 88. Cette preuve, avec celle de la contravention, sera une
M une réponse et défense suffisantes pour la compagnie dans toute

poursuite ou action intentée contre elle pour recouvrer le
montant ainsi retenu ; et cette amende sera en sus et à part
de toute autre amende établie par le présent acte. 42 V..
c. 9, art. 6.5.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Nulle compa- M9. Nulle compagnie ne pourra, soit directement, soit
gquea ad' indirectement, employer aucune partie de ses fonds à l'achat
tiono ai de ses propres actions ou à l'acquisition d'actions, d'obliga-
d'effet., etc., tions ou d'autres effets émis par aucune autre compagnie ded'autres com-
pagnies. chemin de fer en Canada; mais rien de contenu au présent

acte ne portera atteinte aux pouvoirs ou droits qu'a ou que
possède aucune compagnie en Canada d'acquérir, avoir ou
posséder des actions, obligations ou autres effets de toute
compagnie de chemin de fer dans les Etats-Unis d'Amérique,
ni ne préjudiciera au droit conféré à la compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada et à la compagnie du
chemin de fer d'Hamilton et du Nord-Ouest d'acquérir des
actions de la compagnie du chemin de fer de Jonction du
Nord et du Pacifique, en vertu des actes relatifs aux deux
compagnies mentionnées en premier lieu, respectivement,
passés par le parlement du Canada en la quarante-septième
année du règne de Sa Majesté.

Amende au 2. Toui directeur d'une compagnie qui permettra sciem-
eu ment que les fonds de cette compagnie soient appliqués en

contravention nu paragraphe précédent, sera passible d'une
amende de mille piastres pour chaque contravention, la-
quelle amende sera recouvrable par dénonciation faite au
nom du procureur général du Canada; et une moitié de
cette amende appartiendra à Sa Majesté, et l'autre moitié au
dénonciateur; et l'acquisition de chaque action, obligation
ou autre valeur. ou d'un intérêt dans ces effets, comme sus-
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dit, sera réputée une contravention distincte des dispositions
ci-dessus. 46 V., c. 24, art. 11, partie ;-47 V., c. 11, art. 4;
-- 47 V , c. 63, art. 7 ;-47 V., c. 65, art. 2.

90.. Toute compagnie qui entretient sur sa ligne un ser- Les meilleurs.
vice de convois pour le transport des voyageurs, aura et appareii de

emploiera sur ces convois les appareils et arrangements con- tion, ainsi
nus comme étant les plus propres à établir des communica- quepourar -

ter les con-
tions immédiates et satisfaisantes entré les conducteurs des vois, devront
convois et les mécaniciens, lorsque les convois sont en mar- être em-
che, et des appareils efficaces pour appliquer, par le moyen de
la locomotive ou autrement, à la volonté du mécanicien ou de
toute autre personne chargée de conduire la locomotive, les
freins aux roues de la locomotive ou du tender, ou des deux,
ou des wagons ou voitures composant les convois, et pour
détacher la locomotive, le tender et les wagons ou voitures
les uns des autres, à l'aide de ce pouvoir ou moyen, ainsi
que les appareils et arrangements qui seront les plus propres
à assurer la stabilité et la sécurité des sièges ou fauteuils
dans les wagons ou voitures; et elle changera ces appareils
et arrangements, ou substituera de nouveaux appareils et
arrangements, suivant qu'elle en recevra l'ordre, de temps
à autre, du comité des chemins de fer; et toute compagnie Amende dans
qui négligera de se conformer aux dispositions du présent as din-
article sera passible envers Sa Majesté d'une amende n'ex- fra
cédant pas deux cents piastres par jour, tant que durera
cette négligence. 42 V., c. 9, art. 72 et 78.

91. Nulle compagnie ne génera ou n'entravera la navi- il ne devra
gation d'aucune rivière, cours d'eau ou canal que touchera, P i

traversera ou longera son chemin de fer. 42 V., c. 9, art. 66. navigation.

92. Lorsque le chemin de fer traversera une rivière ou Ponts sur les
un canal navigables, la compagnie laissera des ouvertures res navi-

entre les culées ou piliers de son pont ou viaduc, et les fera
de telle hauteur au-dessus de la surface de l'eau, ou cons-
truira un tablier mobile ou tournant sur le chenal de la
rivière ou sur toute la largeur du canal, et sera assujétie
aux règlements, quant à l'ouverture de ce tablier mobile ou
tournant, que le Gouverneur en conseil prescrira de temps
à autre. 42 V., c. 9, art. 67, partie.

93. Nulle compagnie ne pourra faire circuler de convois Les ponts de-
sur son chemin de fer au-dessus d'aucun canal ou du lit navi- "°o. être
gable d'aucune rivière, sans avoir préalablement posé un tablier.
bon tablier sous la voie et de chaque côté de la voie de ce
chemin de fer, au-dessus de ce canal ou lit de rivière, que
le ministre jugera suffisant pour empêcher quoi que ce soit
de tomber du chemin de fer dans le canal ou la rivière, ou
sur les navires, bâtiments, embarcations ou personnes qui
navigueront sur ce canal ou cette rivière. 42 V., c. 9, art. 67,
partie.
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Les plans de- 94. Nulle compagnie ne construira aucun quai, pont,
rou se 'jetée, ou autre ouvrage sur ou à travers une rivière, un lac

ou un canal navigables, ou sur leurs grèves, lits ou terrains
couverts par leurs eaux, avant d'avoir préalablement soumis
le plan et l'emplacement projeté de l'ouvrage au comité des
chemins de fer, et les avoir fait approuver; et il ne sera pas
dévié de ce plan et de l'emplacement approuvé sans le con-
8entement du comité. 42 V., c. 9, art. 68.

Pouvoirs spé- 95. Rien de contenu dans les quatre articles précédents
xnon n'aura l'effet de limiter ou affecter aucun pouvoir expressé-

ment conféré à toute compagnie par son acte constitutif ou
tout acte qui le modifie. 42 V., c. 9, art. 69.

Les convois 96. Lorsqu'un chemin de fer passera sur un pont à
aveant, tablier mobile ou tournant sur une rivière, un canal ou un
er sur un cours d'eau navigables, dont le tablier doit être ouvert pour

n tUr- les fins de la navigation, les trains devront, dans tous les
cas, être arrêtés au moins pendant trois minutes, afin de
s'assurer du gardien du pont que le tablier est fermé et en
ordre parfait pour passer; et si les trains ne sont pas ainsi
arrêtés pendant l'espace de trois minutes, la compagnie sera
passible d'une amende de quatre cents piastres. 42 V.,
c. 9, art. 70.

Les pi.tons 97. Si le comité des chemins de fer ordonne à une com-
se servirontqule
du pont de pagnie de construire à ou près, ou au lieu de quelque pas-
piétons, e'il y saga à niveau d'un chemin à barrières ou autre grande

route, un ou des ponts pour les piétons au-dessus de son
chemin de fer, dans le but de permettre aux personnes pas-
saut à pied sur ce chemin à barrières ou cette grande route,
de traverser le chemin de fer au moyen de ce ou ces ponts,
-dans ce cas, à compter de l'achèvement de ce ou ces ponts
pour les piétons, dont la construction sera ainsi requise, et
tant que la compagnie les tiendra en bon ordre, les piétons
qui suivront le chemin à barrières ou la grande route ne
pourront se servir du passage à niveau, excepté pendant le
temps qu'il servira au passage des voitures, citarrettes,
chevaux ou animaux sur le chemin ou la grande route.
42 V., c. 9, art. 78.

Défense de 98. Il ne sera permis de laisser errer sur aucune grande
laisser errerrotdn
le bétail route, dans un rayon d'un demi-mille du point d'intersec-
d'un chemin tion de cette grande route et du chemin de fer de niveau,
de fer. aucun cheval, mouton, porc -ou autre bétail, à moins que

ces animaux ne soient sous la garde de quelque personne
chargée de les empêcher d'errer ou de s'arrêter sur la grande
route à l'intersection du chemin de fer.

ce bétail 2. Tous les animaux trouvés errants en contravention au
pourr.a étre 1 n ril
mis en four- présent article pourront être mis en fourrière par toute per-
rière. sonne qui les trouvera errants, dans la fourrière la plus voi-

sine de l'endroit où ils seront ainsi trouvés ; et le gardien
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de la. fourrière sous les soins, duquel ils seront placés les re-
· tiendra en la même manière et sous les mêmes règlements,
quant aux soins à en prendre et à la manière d'en dijposer,
que dans le cas du bétail mis en fourrière pour dégâts sur la
propriété privée.

8. Si des bestiaux, errant ainsi en contravention aux dispo- Pas de droit
sitions du présent article, sont tués ou blessés par un train, à pareilceu.
un point d'intersection, leur propriétaire n'aura aucun droit
d'action contre la compagnie à raison de ce que ces bestiaux
auront ainsi été tués ou blessés. 42 V., c. 9, art. 79, 80 et 81.

99. Chaque compagnie fera couper, et tiendra constam- Len bebes
ment coupés ou arrachés, tous chardons et autres plantes chées.
iiuisibles croissant sur tout terrain défriché adjacent à son
chemin de fer et appartenant à la compagnie.

2. Toute compagnie qui manquera de se conformer au Amende dans
présent article dans les vingt jours après qu'elle aura été re- traseton-

quise de s'y conformer par une notification du maire, reeve
ou principal officier de la municipalité du township, comté
ou district où ce terrain est situé, ou de tout juge de paix
de la localité, enòourra une amende de deux piastres par
jour, tant qu'elle négligera de faire ce qu'elle sera légale-
ment requise de faire par cette notification; et le maire, Le maire,
reeve, officier ou juge de paix pourra faire faire toutes les fairen t

choses que la compagnie aura été légalement requise de l'ouvrage.
faire par cette notification,-et à cette fin il pourra entrer en
personne et avec ses aides ou ouvriers sur le terrain,-et
pourra recouvrer les dépenses faites à ce sujet, ainsi que
l'amende avec dépens, par-devant tout tribunal de juridic-
tion compétente.

3. Cette amende sera payée à l'officier compétent de la Emploi de
municipalité, sauf dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse l>amende,

et du Nouveau-Brunswick, où elle sera payée aux surveil-
lants des pauvres, pour l'usage des pauvres de la localité.
42 V., c. 9, art. 83 et 84.

100. Nulle compagnie ne tracera la ligne de son chemin i ne sera pas
de fer projeté, ni aucun de ses embranchements, de manière [°re°obstae

à obstruer l'entrée ou la galerie, ou à nuire ou faire tort à tion d'une
l'exploitation d'une mine alors ouverte, ou dont les prépa- mine.
ratifs d'ouverture seront, à l'époque de ce tracé, légalement
et publiquement faits.

2. Personne ne sera, en aucun temps, contraint de vendre La propriété
ou céder, à aucune compagnie, une partie seulement d'une entirec devra

être achetée
maison ou autre bâtiment, ou d'une manufacture, ou de lui en certains
pn donner possession, si cette personne consent à lui vendre lea-
le tout et à lui en donner possession, et est en mesure de le
faire. 47 Ve c. 11, art. 15.

lOI. Si en aucun temps un chemin de fer ou une section si un chemin
de chemin de fer est vendu en vertu des stipulations d'un d ,f.r estved& quel-
acte d'hypothèque le grevant, ou à l'instance des porteurs qu'un qui n'a

18* 1579

Chap. 109. 591886.



A-ce des chemins de fer.

ras leouvoir d'obligations ou débentures hypothécaires, pour le paiement
ler.I'c~ (lesquelles il a été créé des charges sur le chemin ou la sec-

tion de chemin de fer, ou à la suite de toutes autres procé-
dures légales, et s'il est acheté par une personne ou corpora-
tion qui n'a pas de pouvoirs corporatifs l'autorisant à le
posséder et exploiter par suite de cette acquisition, Pacqué-

.vs au reur en informera le ministre, dans les dix jours qui sui-
"i e • vront cette acquisition, par un avis écrit relatant le fait de

cette acquisition, décrivant les têtes de ligne et la route
suivie par le chemin de fer acheté, et spécifiant en vertu de
quelle charte ou de quel acte constitutif il a été construit et
exploité, en l'accompagnant d'une copie de tout écrit préli-
minaire à la cession de ce chemin de fer qui aura été fait

Copie de pour en prouver la vente; et immédiatement après l'exécu-
titres, etc. tion d'un acte de transport de ce chemin de fer, l'acquéreur

en transmettra aussi au ministre un double ou une copie
certifiée,.et lui fournira, sur demande, tous autres détails ou
renseignements qu'il exigera 46 V., c. 24, art. 14.

Jusqu'à co 102. Jusqu'à ce que l'acquéreur ait ainsi informé le mi-
"tédtavis, nistre de la manière et en la forme prescrites par l'article

les convois ne précédent, l'acquéreur ne pourra pas exploiter le chemin de
circuleront . fer ainsi acquis, ni prendre, exiger ou recevoir aucuns péages

quelconques à l'égard du trafic qui y sera voituré; mais
Exploitation après qu'il aura rempli ces conditions, l'acquéreur pourra
proisoire de continuer, jusqu'à la fin de la session alors prochaine duce chemin dequà d lassin losu
fer. parlement du Canada, à exploiter ce chemin de fer et. à

prendre et recevoir les péages que la compagnie qui le possé-
dait et exploitait auparavant était autorisée à prendre,-et il
sera assujéti, autant qu'ils pourront s'appliquer, aux termes
et conditions de la charte ou de l'acte constitutif de la dite
compagnie, jusqu'à ce qu'il ait reçu du ministre une lettre
de permis, que le ministre est par le présent autorisé à lui
délivrer, stipulant les termes et conditions auxquels ce
chemin de fer sera exploité par l'acquéreur pendant la dite
période. 46 V., c. 24, art. 15.

Demande de- 103. L'acquéreur devra s'adresser au parlement du Ca-
dTa fers nada, lors de la prochaine session qui suivra l'acquisition
nécesaires. du chemin de fer, pour en obtenir un acte constitutif ou

quelque autre autorisation législative lui permettant de
Prorogation posséder et exploiter ce chemin de fer; et si cette demande
du eis est faite au parlement et n'est pas accueillie, le ministre
tion. > pourra proroger le permis d'exploitation du chemin de fer

jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement,
mais pas plus longtemps; et si durant cette prorogation de
temps l'acquéreur n'obtient pas cet acte constitutif ou autre

Dôcision autorisation législative, le chemin de fer seita fermé, ou il
siale. en sera autrement disposé par le ministre, selon qu'il en

sera décidé par le comité des chemins de fer. 46 V., c. 24.
art. 16.
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104. Tous les trains partiront et circuleront à des heures Les convois
régulières fixées par avis public, et devront être suffisants à rdeshur
pour contenir tous les voyageurs et effets qui se présenteront régulières,
ou seront présentés dans un temps raisonnable avant l'heure etc
du départ pour être transportés, au point de partance, et aux
raccordements d'autres chemins de fer, et aux gares et
stations établies pour recevoir et débarquer les voyageurs et
les effets sur la route.

2. Ces voyageurs et effets seront pris, transportés et débar- Transport des
qués à ces endroits, moyennant le paiement du péage ou voyageu'rst-
prix de passage légalement exigible. dises.

8. Toute personne lésée par quelque négligence ou refus Droit d'ac-
tion dans leà cet égard aura droit d'action contre la compagnie; et la 'cas de négli-

compagnie ne pourra se mettre à l'abri de cette action par gence.
aucun avis, condition ou déclaration, si le tort fait à cette

personne est causé par quelque négligence ou omission de
a compagnie ou de ses employés. 42 V., c. 9, art. 25, partie,

et 100, partie.

DÉLITS ET PUNITIONS.

105. Quiconque perforera, percera, coupera, ouvrira ou Punition de
autrement endommagera quelque tonneau, boite, caisse ou cequipra-"
colis contenant du vin, des spiritueux ou autres liqueurs, trousj etc.,
ou quelque caisse, boite, sac, enveloppe, ballot, colis ou rou- dans l®colis d'un
leau de marchandises, dans, sur ou près quelque char, train.
wagon, bateau, navire, entrepôt, gare, quai, jetée ou ter-
rain appartenant à une compagnie, avec l'intention prémé-
ditée d'en voler, ou d'en prendre illégalement de toute autre
manière, ou d'en endommager le contenu ou quelque par-
tie,-ou boira illégalement, ou versera ou laissera volon-
tairement couler ou se perdre ces liqueurs, en tout ou en
partie, sera passible, sur conviction sommaire, d'une amende
de pas plus de vingt piastres, en sus du remboursement de
la valeur des marchandises ou des liqueurs ainsi prises ou
détruites, ou d'un emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés, de pas plus d'un mois. 42 V., c. 9, art. 91.

106. Quiconque s'opposera, de propos délibéré, à l'exécu- Punition de
tion des devoirs d'un ingénieur-inspecteur, sera passible, S,°qui
pour chaque infraction, sur conviction sommaire, d'une inspecteurs
amende n'excédant pas quarante piastres; et à défaut du dans 'ex6eu-
paiement immédiat de l'amende, ou dans le délai fixé par devoirs.
le juge ou les juges de paix qui l'auront prononcée, il sera
pasible d'un emprisonnement de trois mois au plus. 42 V.,
c. 9, art. 92, partie.
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TROISIfME PARTIE.

STATISTIQUES.

éfinitions. 107. Dans la troisième partie du présent acte, à moins
que le contexte n'exige une interprétation différente,-

comy- (a.) L'expression " compagnie " signifie une compagnie
1 ge. qui construit ou exploite une ligne de chemin de fer en

Canada, qu'elle tombe d'ailleurs sous le contrôle lé<rislatif
du parlement du Canada ou non, et comprend tout indivi-
du ou tous individus non constitués en corporation, qui
sont propriétaires ou locataires d'un chemin de fer en Ca-
nada, ou parties à une convention pour l'exploitation d'un
chemin de fer en Canada ;

" Frais d'ex- (b.) L'expression " frais d'exploitation " signifie et com-
ploitation." prend tous les frais d'entretien du chemin de fer et des sta-

tions, bâtiments, ateliers et dépendances s'y rattachant,
ainsi que du matériel roulant et autre matériel et outillage
employés dans son exploitation,-et aussi tous les péages,
lovers ou sommes annuelles payés à l'égard de propriétés
louées à la compagnie ou possédées par elle, à part le loyer
payé pour toute ligne afiermée, ou à l'égard du louage des
locomotives, voitures ou wagons loués à la compagnie,-
aussi, les rentes, redevances ou intérêts sur le prix d'achat
des terrains appartenant à la compagnie, achetés sans avoir
été payés ou sans avoir été payés en entier,-et aussi toutes
les dépenses relatives à l'exploitation du chemin de fer et à
son trafic, y compris les fournitures en magasin et les ar-
ticles de consommatio,-aussi, les contributions, taxes,
assurances et indemnités à payer par suite d'accidents ou de
pertes,-aussi, tous les salaires et gages des personnes em-
ployées au sujet de l'exploitation du chemin de fer et du
trafic, et tous les frais de bureau et d'administration, y com-
pris les traitements des directeurs, les frais d'agence, de
justice et autres du même genre,-et généralement toutes
dépenses, s'il en est, non autrement spécifiées ci-dessus, qui,
dans le cas des compagnies de chemins de fer anglaises,
sont ordinairement portées au débit du revenu, pour les dis-
tinguer de celles portées au compte du capital. 42 V., c. 9,
art. 29 et 85;-46 V., c. 24, art. 3.

Des raports 108. Chaque compagnie préparera des rapports, suivant
a l s les formules données dans la remière annexe du présent

acte, de son capital, de son tr c et de ses frais d'exploita-
tion, et contenant tous les renseignements qui doivent,
comme l'indique la dite formule, être fournis au ministre;
et èes rapports seront datés, signés et attestés sous serment
par le secrétaire ou quelque autre principal officier de la
compagnie, et par le président, ou, en son absence, par le
vice-président ou le gérant de la compagnie.

Quelles p6- 2. Ces rapports seront faits pour la période écoulée depuis
riodes ils la date des derniers rapports annuels faits par la compagnie,
droat. ou pour celle qui s'étend depuis le commencement de l'ex-
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ploitation du chemin de fer, s'il n'en a pas encore été fait,
et, dans l'un ou l'autre cas, iront jusqu'au dernier jour de
juin de l'année alors courante.

3. Un double de ces rapports, daté, signé et attesté comme Double pour
il est dit ci-haut, sera transmis par la compagnie au mi- le ministre.
nistre, dans les trois mois qui suivront le premier jour de
juillet de chaque année.

4. La compagnie fournira aussi, outre les renseignements Autres rap-
qui doivent être fournis au ministre, comme l'indique la °'" lorsque
dite première annexe, tous autres renseignements et rap-
ports que prescrira au besoin le Gouverneur en conseil.

5. Toute compagnie qui manquera de fournir ces rapports Amende au
en conformité des prescriptions du présent article, encourra as de défaut.

une amende de dix piastres au plus par chaque jour que
durera ce défaut.

6. Le ministre soumettra aux deux chambres du parle- Ces rapports

ment, dans les vingt et un premiers jours de chacune de ses au parlement.
sessions, les rapports qui lui auront été faits et transmis en
conformité du présent article. 42 V., c. 9, art. 30 et 33;-
44 V., c. 24, art. 2, et 4, partie.

109. Chaque compagnie préparera hebdomadairement ll*prts

des rapports de son trafic pendant les sept derniers jours dairesà four-
précédents, d'après la formule contenue dans la secônde nir.
annexe du présent acte; et une copie de ces rapports, signée
par l'officier de la compagnie responsable de leur exactitude,
sera transmise par la compagnie au ministre dans les sept
jours qui suivront le jour de chaque semaine jusques auquel
ces rapports auront été préparés ; et une autre copie de Copie à affi-

chacun de ces rapports, signée par le même officier, sera elee.

affichée par la compagnie dans le même délai, et tenue affi-
chée pendant sept jours, dans un endroit apparent de la
chambre la plus fréquentée.du bureau principal de la com-
pagnie en Canada, et de manière qu'elle puisse être exami-
née par tous; et chacun aura libre accès à cette affiche pen-
dant les heures ordinaires des affaires à ce bureau, durant
chacun des dits sept jours qui ne sera ni un dimanche ni un
jour de fête.

2. Toute compagnie qui manquera de transmettre ces Amende pour
rapports hebdomadaires au ministre, ou qui manguera d'en défaut.

afficher et tenir affichée une copie, et de donner libre accès
à cette affiche comme susdit, sera passible d'une amende
n'excédant pas dix piastres par chaque jour que durera ce
défaut. 42 V., c. 9, art. 31 ;-44 V., c. 24, art. 2, partie.

110. Si quelqu'un des rapports exigés par les deux arti- Amende pour
eles précédents est faux en quelque point, à la connaissance rapports ranx.

de la personne qui le signera, cette personne sera passible,
sur conviction du fait par voie de mise en accusation, de
l'amende et de l'emprisonnement, mais cette amende n'ex-
cédera pas deux cent cinquante piastres. 42 V., c. 9, art. 32,
partie.
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Recouvre- 111. Tonte amende imposée en vertu des trois articles
ent de précédents sera recouvrable par toute personne qui en pour-amendes. p ent eapr pron

suivra le recouvrement, pour son propre usage et avantage,-
devant toute cour de juridiction compétente. 42 V., c. 9,.
art. 32, partie.

Rapports des 11. Chaque compagnie présentera au comité des chemins
accidents. de fer, sous un mois à compter du premier jour de janvier

et de juillet de chaque année, un rapport spécial et fidèle,
attesté par le serment du président, du secrétaire ou du
surintendant de la compagnie, de tous les accidents, soit
aux personnes, soit aux propriétés, arrivés sur le chemin de.
fer de la compagnie pendant le semestre qui aura précédé
chacune de ces périodes, relatant-

Cause et na- (a) La cause et la nature des accidents;
tur. d(b.) Les endroits où ils sont arrivés, et si c'est de jour ou

de nuit ;
Gravitt. (c.)La gravité et l'étendue de ces accidents, et les parti-

cularités qui s'y rattachent;
Copie deà Et elle présentera aussi, en même temps, une vraie copie

des statuts de la compagnie et des règles et règlements alors
en vigueur pour la régie de la compagnie et de son chemin
de fer. 42 V., c. 9, art. 55.

La forme des 113. Le comité des chemins de fer pourra, en tout temps,
rapports
pourra être ordonner et prescrire de quelle manière ces rapports seront
prescrite. faits; et il pourra ordonner et prescrire à toute compagnie

de préparer et lui remettre, de temps à autre, en sus des
rapports périodiques ci-dessus prescrits, des rapports des
accidents graves qui auront lieu sur le chemin de fer de la
compagnie,-qu'il en soit ou non résulté des lésions ou bles-
sures,-en la manière et forme que le comité des chemins
de fer jugera nécessaire, et *selon qu'il l'exigera pour son
information, en vue de la sûreté publique. 42 V., c. 9,
art. 56.

Amende en 114. Si les rapports prescrits par les deux articles précé-cas de négi-
gene.* dents, attestés comme il est dit plus haut, ne sont pas

transmis aux époques prescrites, ou dans les quatorze jours
après qu'ils auront été demandés par le comité -des chemins
de fer, chaque compagnie en défaut sera passible envers Sa
Majesté d'une amende de cent piastres par jour, tant que
durera sa négligence à les transmettre. 42 V., c. 9, art 57.

Ces rapeor 115. Tous les rapports faits en conformité de la présente
somniea partie du présent acte seront considérés comme des commu-
tions privi- nications confidentielles, et ne pourront servir de preuvegte. dans aucun tribunal quelconque. 42 V., c. 9, art. 34 et 58.

CROISEMENT D'AUTRES CHEMINS DE FER.

Croisement 116. Les prescriptions des paragraphes treize et quatorze
de chemia de de l'article six de la première partie du présent acte s'appli-
fer sous Pau--
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queront aussi à toute compagnie constituée en corporation toritk de
en vertu de tout acte d'une législature provinciale, dans ea.ro-
tôus les cas où il sera proposé que ce chemin de fer traverse
ou' croise un chemin de flr tombant sous le contrôle législa-
tif du Canada, ou s'y joigne ou s'y raccorde. 42 V., c. 9,
art. 7, § 16, partie.

PUNITIONS.

117. Tout employé ou serviteur, et toute personne au Punition pour
service d'une compagnie, qui enfreindra volontairement tiu
ou-par négligence un statut ou règlement de la compagnie
légalement en vigueur. ou un ordre ou avis du comité des
chemins de fer ou de l'ingénieur-inspecteur, dont copie lui
aura été remise ou aura été affichée ou soumise à son exa-
men dans quelque endroit où son emploi ou ses devoirs, ou
quelqu'un d'entre eux, doivent être accomplis, si cette con- Si du dom-
travention cause quelque dommage à une personne ou pro- mage en
priété, ou expose une personne ou propriété au danger de daa nru
souffrir quelque dommage, ou rend ce danger plus grand renplus
qu'il n'aurait été sans cette contravention, quoiqu'il ne s'en grand.

suive effectivement aucun dommage, sera coupable de délit
et sera, à la discrétion du tribunal devant lequel la convic-
tion aura été obtenue, et suivant que le tribunal considé-
rera l'infraction comme plus ou moins grave, ou le dommage,
ou le risque de dommage aux personnes ou aux propriétés,
comme plus ou moins grand, puni de l'amende ou de
l'emprisonnement, ou des deux peines à la fois; mais cette
amende n'excédera pas la somme de quatre cents piastres,
ni l'emprisonnement le terme de cinq années. 31 V., c. 12,
art. 67, partie ;-42 V., c. 9, art. 93.

118. Si la contravention ne cause aucun dommage ni aux si aucun
personnes ni aux propriétés, ou si elle n'expose aucune per- dommne
sonne ou propriété au danger de souffrir un dommage, ou ou lle risque
si elle ne rend pas le risque plus grand qu'il n'aurait été n P
sans cette contravention l'employe, serviteur ou autre per- grand.
sonne qui s'en rendra coupable sera, sur conviction som-
maire, et sur le serment d'un témoin digne de foi autre que
le dénonciateur, passible d'une amende qui n'excédera pas
le montant de trente jours de ses gages, et qui ne sera pas
moindre que quinze jours des gages que le contrevenant re-
,,oit de la compagnie, avec dépens, à la discrétion du juge
de paix ou des juges de paix devant qui la conviction sera
obtenue.

2. Une moitié de cette amende appartiendra à Sa Majesté Emploi de
pour les besoins publics du Canada, et l'autre moitié appar- l'amende.
tiendra au dénonciateur, à moins qu'il ne soit un employé
ou serviteur, ou une personne au service de la compagnie,
<dans lequel cas il sera témoin compétent, et toute l'amende
appartiendra à Sa Majesté pour les fins susdites. 81 V., c..12,
art. 68, partie, et 69, partie ;-42 V., c. 9, art. 94 et 95.

1585

1886. Chap. 109. 65



Acte des chemins de fer.

Amende re- 119. Dans- tous les cas, la compagnie pourra., en vertu
tenue sur les des deux articles précédents, payer le montant de l'amende

et les dépens, et les recouvrer du délinquant ou les déduire
de son salaire ou de ses gages. 42 V., c. 9, art. 96.

EMPLOI DES AMENDES.

Les amendes 120. Toutes les amendes recouvrées en vertu du présent

icronre acte, ou toute partie de ces amendes à l'égard de l'emploi
chemins de desquelles il n'est rien décrété, seront versées à la caisse du
fer. ministre des Finances et Receveur général, au crédit dt.

fonds d'inspection des chemins de fer. 42 V., c. 9, art. 99.

CERTAINES COMPAGNIES ET VOIES FERRÉES.

Certains che- 121. Le chemin de fer Intercolonial, le Grand Tronc de
inn de fer chemin de fer, le chemin de fer de la Rive Nord, le chemin'déclarés

d'utilité pu- de fer du Nord, le chemin de fer d'Hamilton au Nord-Ouest,
blîque. le chemin de fer du Sud du Canada, le chemin de fer Grand

Occidental, le chemin de fer de Credit Valley, le chemin de:
fer d'Ontario et Québec, et le chemin de fer Canadien du
Pacifique, sont par le présent déclarés être des entreprises
pour l'avantage général du Canada, et toute et chaque ligue
d'embranchement ou de chemin de fer qui se raccorde ac-
tuellement ou se raccordera plus tard aux lignes de ces
chemins de fer, ou à quelqu'une d'entre elles, ou qui les
croise ou les croiseront, est une entreprise pour l'avantage
général du Canada.

seront soumis 2. Chacun de ces chemins de fer et embranchements sera
au cntôe dorénavant soumis au contrôle législatif du parlement du
parlement. Canada; mais les dispositions de tout acte de la législature

d'une province du Canada, sanctionné avant le vingt-cin-
quième jour de mai mil huit cent quatre-vingt-trois, se rat-
tachant à quelqu'un de ces chemins de fer ou embranche-
ments, et en vigueur à cette date, resteront en vigueur en
tant qu'elles seront compatibles avec tout acte du parle-
.ment du Canada sanctionné après cette date. 42 V., c. 9,
art. 100 ;-46 V., c. 24, art. 6, partie.

PRIEMIÈRE ANNEXE.

Formule des états annuels qu'ont à faire les compagnies de
chemins de fer au ministre des Chemins de fer et Canaux,>
d'après l'Acte des chemins de fer.

ETATS faits par la (oim social de la compagnie), en conformité
de l'Acte des chemins de fer, pour la période comprise entre
le (jour auquel s'arrêtent les derniers états, ou jour de la-
mise en exploitation du chemin, suivant le cas,) et le derniec
jour de juin, en l'année 18
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TRACÉ ET DESCRIPTION GÉNÉRALE DU CHEMIN DE FER. .

Indication du comté ou des comtés traversés par le chemin de
fer, des têtes de ligne, des correspondances (s'il en existe), et
description générale de la ligne et de la contrée qu'elle parcourt.

Etat reproduisant les contrats passés par la compagnie pour
la construction de toute partie de son chemin de fer.

No 1.

ETATs de compte du capital, des recettes et dépenses, etc.,
du chemin de fer.

N° 2.-COMPTIE DU CAPITAL.

•Taux
Autorisé. Souscrit. Versé. d'intérêt

o'de
dividende.

e t.i. $ ts. $ ts. e t$
Montant total du capital-actions ordi-

Daite................
do du capital-actions pri-

vilégié ................
do do ...
do do ...
do do
do des obligations ordinaires
do do ...
do do ...
do do
do des prêts du gouverne-

ment ...................
do des primes (bonus) do ...
do des actions souscrites par

le gouvernement...
do des obligations souscrites

par le gouverne-
ment...................

do des prêts de municipa-I
lités ...................

do des primes do
do des actions souscrites par

des municipalités..
do des obligations souscrites

par des municipa-
ites.................

do provenant d'autres sour-
ces ...........................

Capital total.......................

• Il faut mentionner si le dividende est ou n'est pas cumulatif.

Cet état devra s'accorder avec les totaux constatés dansi.le
rapport de la compagnie, dont copie sera aussi transmise.
S'il y a eu plus d'une émission d'actions ou d'obligations
privilégiées, indiquez ces émissions avec le montant de
chaque classe.
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S'il existe une dette flottante, elle devra être mentionnée
afin de faire concorder le total avec le rapport publié.

N0 3.-PRÊTS OU PRIMES DE GOUVERNEMENTS OU DE
MUNICIPALITÉS.

Provenance.

Gouvernements......

Totaux.........

unicipalités.........

Totaux.........

.50

$ lt. $ ts.

I* I

$ eta. $ ct.

O

M
O
g

fr4

$ ets.

N° 4.-OBLIATIONS OU AUTRES EFFETS NÉGOCIÉS
PAR LA COMPAGNIE.

N° 5.-VENTES DE TERRES PAR LA COMPAGNIE.

Quantité d'acres vendues. Prix de l'acre. montant

S ets. S eti.

N0 6.-DETTE FLOTTANTE.

MNotant. Taux d'intérét. Observations.

$ cs. $ cta.
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N° 7.-CARACTÈRE DU CHEMIN, ETC.

EN PROPRIUTÉ. Mille.

SLonueur de la ligne principale de.............à...................
do de l'embranchement de..............à....................

do do ..................... à...........
do do .................. ......... à..............
do do ........................... à .....................

TENu À sAli..

Longueur du chemin de fer de .................................. à ...............
4lo do ....................... à.....................
do do ................................. à ...........
do do ................................. à.....................

Exploitation totale en milles.......................

Longueur de chemin avec rails de fer.............................
do do avec rails d'acier............................
do des voies de garage............................. ..................
do de double voie (s'il y en a).............................

Poids du rail en fer par verge, ligne principale..................... Lbe.
do en acier do do ................................ do
do en fer par verge, embranchements............................. do
do en acier do do .............................. do

Nombre de remises à locomotives et ateliers.......................
do locomotives appartenant à la compagnie.........................
de do louées à la compagnie .................................
do wagons à voyageurs de première classe appartenant à la

compagnie...........................................................
do wagons.à voyageurs de première classe loués à la com-

pagnie.............................................................
do wagons à émigrants et de seconde classe appartenant à

la. compagnie...........................................................
do wagons à émigrants et de seconde classe loués à la com-

pag ie ....................................................................
do wagons à bagage, wagons-poste et wagons-express appar-

tenant à la compagnie..........................................
do wagons à bagage, wagons-poste et wagons-express loués

à la compagnie ........................................................
do wagons à bestiaux et wagons à marchandises fermés,

appartenant à la compagnie........................

a la compagnie ..................................
do wagons-plateformes appartenant à la compagnie.
do do loués à la compagnie..........
do wagons à houille appartenant à la compagnie..................
do do loués à la compagnie.....................
do traverses par mille, ligne principale....................
do do embranchements......................

Nature-des attaches employées pour assurer la stabilité des joints des
rails.................................................

Nombre d'élévateurs à grain................... .................................
† Capacité des élévateurs à grain a.................................................

do do ...........................................
do do ...................................... . ...

Nombre des passages à niveau surveillés par des gardiens.......
do do sans gardiens.............................

Nombre de ponts en-dessus .....................................................
Hauteur des ponts en-dessus, mesurée de la surface des rails..........
Nombre d'intersections à niveau avec d'autres chemins de fer.......

do de raccordements avec d'autres chemins de fer ................
do do do embranchements.............

Rayon de la courbe la plus raide....................................................
Maximum de la plus forte pente en pieds, par mille..........................
Largeur de la voie ........................... ..................

• Si la ligne ou partie de la ligne est en exécution, on devra indiquer la
longueur e.n cours de construction.

...t..Indiqner leur situation et la capacité de chacun.
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N° 8.-PRIX DE REVIENT DU CHEMIN DE FER ET DE SON
MATÉRIEL ROULANT.

1. Prix des acquisitions de terrains, et indemnités pour dommages à
des terrains .....................................................................

2. Frais d'administration des terres reçues en subvention, s'il en a
été reçu........................................

3. Coût des travaux de terrassement, de maçonnerie, de ponts, de
gares, stations, etc., etc....................................................

4. Coût du matériel roulant de toute espèce, y compris les ateliers..

Total.................................

Le total ci-dessus doit donner la dépense réelle en argent faite pour la construe-
tion de la ligne et pour le matériel roulant.

N° 9.-OPÉR1ATIONS DE L'ANNÉE ET NOMBRE DE MILLE$
PARCOURUS.

1. Milles parcourus par les trains de voyageurs...............................
2. do do de marcandises ........
3. do do mixtes............................
4. Nombre total de milles parcourus par les trains....... .......
5. do do par les locomotives..............
6. Nombre total de voyageurs transportés. .................
7. do de tonnes (de 2,000 lb.) de marchandises trans-

prtées ..........................
8. Vitesse moyenne es trains de voyageurs ...................................
9. do do de marchandises...............................

10. Poids moyen des trains de voyageurs en marche.........................
il. do do de marchandises en marche.....................

N° 10.-NATURE DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES.

Poids en
tonnes.

1. Nombre de barils de farine .......................................................
2. Nombre de boisseaux de grain....... ....................
3. Nombre de tites de bétail....................................................
4. Bois de service de tout genre, excepté le bois à brûler (pieds).......
5. Bois à brûler nombre de cordes de 128 pieds cubes..........
6. Marchandises manufacturées .................................
7. Autres articles .................................................... .......

Poids total transporté...........................
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N0 11.-PRODUIT DE L'EXPLOITATION DU CHEMIN DE FER.

1. Trafic des voyageurs ...................................................
2. Trafic des marchandises..................... ..................
3. Service des postes et d'express .................. ......... .........
4. Antres provenances................................

Total ...............................................

$ Icti.

N0 12.-TARIF GÉNÉRAL DES PÉAGES FIXÉS PAR LA
COMPAGNIE.

N0 13.-TARIF SPÉCIAL DES PÉAGES FIXÉS PAR LA
COMPAGNIE.

N° 14 A.-FRAIs D'EXPLOITATION-ENTRETIEN DE LA
VOIE, DES BATIMENTS, ETC.

- - eta.

1. Coût de la main-d'ouvre employée à l'entretien de la voie, y
compris les évitements et garages ..................................

2. Coût des rails en fer avec attaches........................
3. Coût des rails en acier avec attaches.................................
4. Ballastage...........................................................................
5. Réparation de ponts et ponceaux...........................................
6. Réparation et construction de bAtiments.................................

Réparation de clôtures.........................................................
8. Enlèvement de la neige......... ..............................................
9. Ingénieurs contrôleurs .........................................................

Total ..... .........................................

1b91



Chap. 109. Acte des chemins defer. 49 VicT.

N° 14 B.-FRAISl D'EXPLOITATION-SERVICE ET RÉPARATION

DES LOCOMOTIVES.

--- s cis.

1. Salaires des mécaniciens, chauffeurs et nettoyeurs...................
2. Combustible: charbon ............................. . . ......................

do bois ................................................................
3. Reparation des locomotives et tenders....................
4. Huile, graisse, étoupe et chiffons...........................................
5. Machines d'alimentation d'eau...............................................
6. Rê parations d'outillage et de machines........................
7. Surintendance......................................................................

Total..................................

N° 14 C.-SERVICE ET RÉPARATION DES CHARS.

Gages et matériaux pour la réparation des wagons à voyageurs
do do des wagons à marchan-

dises et chasse-neige .....................................................
Surintendance ................................................................

Total................................. ..........................

N° 14 D.-FRis D'EXPLOITATION-DÉPENSES GÉNÉRALRR.

1. Frais de bureau, y compris ceux des directeurs, auditeurs,
administration, frais de route, fournitures, etc.............

2. Agents de stations, commis, chargeurs, etc............................
3. Conducteurs, préposés aux bagages et serre-freins.............
4. Indemnités pouraccidents ayant occasionné des blessures.......
5. do pour pertes et avaries de marchandises..........I..
6. do pour bestiaux tués.............................
1. Frais de passages d'eau et bateaux passeurs..................
8. Frais d'agences étrangères..................................................
9. Fournitures diverses, y compris lumières, lampes et appareils

de signaux .................................................... ..............
10. Tous autres frais ......................................
11.
12.
13.

Total......... ............... ....................................

Des blancs sont laissés pour l'insertion de tous autres articles de dépense non
compris dans l'état qui précède.
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N° 15.-SoMMAIRE DES FRAIS D'EXPLOITATION.

$ ets.

A. Entretien de la voie, des bâtiments, etc.................................
B. Service et réparation des locomotives.....................................
C. Service et réparation des wagons ..........................................
D. Frais généraux d'exploitation ...............................................

Total des frais d'exploitation du chemin ...................

L'état ci-dessus devra comprendre tous les frais d'exploitation du chemin de
fer, et le total devra s'accorder avec l'état publié par la compagnie.

aCD
Çà

Qf

Çà

w>'-

s;
0
g
g

if
O
a
ID

.0
g

o

0o
ao

'O
o
<J
g

o
'O

=
g

n

o
O
ID

o
e
o

g

o
*0

ol

1593



Chap. 109. Acte des chemins defer. 49 VicT.

N° 17.-NOMS ET DOMICILES DES DIRECTEURS ET OFFICIERS
DE LA COMPAGNIE.

Nom des directeurs. Domicile.

Président .......... ..............
Secrétaire trésorier............
Gérant général..............
Ingénieur.....................
Surintendant....................

Le nom officiel et l'adresse de la compagnie sont:-
44 V., c. 24, annexe.

SECONDE ANNEXE.

Chemin de fer............................................

RAPPORT du trafic pour la semaine finissant le 18
et pour la semaine correspondante de 18

Malles
Date. Voyageurs. Fret et animaux vivants. et Total.

divers.

1s ............ ............ ......... ......... ......... ......... .................. ............ ..........
.1............ . ........... .. . . .

1s................................ ............ ...........

Augmentation ...........................
Diminution................................

Ensemble du trafic, depuis le.......... 18

Fret et animaux Malles MillesDate. Voyageurs. .vivants et Total.
divers.

18.................. ............................. .................. .................. ..................

18......................................... ........

42 V., c. 9, annexe 2.

OTTAWA: Imprimé par Baown Caumua .rx,..Ilnprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 110.
Acte conlcernmit hi vente des billets de chemins de fer. AD. 16.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
.et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

IL Toute compagnie de chemin de fer tombant sous le Nomination
contrôle du parlement du Canada ou à laquelle s'applique .ete des
l'Acte des chemins de fer, et le ministre des Chemins de fer billets.

et Canaux en ce qui concerne les chemins de fer de l'Etat,
pourront nommer dans toute cité, ville ou village du Canada,
des personnes qu'ils choisiront comme agents pour la vente
de billets aux voyageurs ou personnes qui désireront voyager
par le chemin de fer de la compagnie qui emploiera ces
.agente, ou par un chemin de fer de l'Etat, selon le cas.
45 V.,- c. 41, art. 1.

2. Le ministre des Chemins de fer et Canaux, ou la com- Certificat de
pagnie qui emploiera cet agent, lui donnera un certificat de nomination.

sa nomination, lequel sera signé par le ministre des Che-
mins de fer et Canaux ou scellé du sceau de la compagnie
qui l'aura nommé, et l'agent le gardera encâdré ou l'exhibera sera exhibé.

en quelque endroit bien en vue de son bureau -ou lieu d'af-
faires, où il pourra être vu et lu par ceux qui entreront dans
le bureau. 45 V., c. 41, art. 2.

3. Tout agent d'une compagnie de cherhin de fer étran- Quant aux
gère qui fait des opérations en Canada devra, avant d'émettre a aes
des billets sur une ligne de chemin de fer de l'Etat ou autre otrangrres.
ligne de chemin de fer canadienne, obtenir une autorisation
à cette fin du ministre des Chemins de fer et Canaux ou de la
compagnie, selon le cas, pour la ligne de laquelle il désirera
émettre des billets, de la même manière qu'il est prescrit ci-
haut à l'égard des autres agents, et aura et exhibera égale-
ment un certificat de la compagnie étrangère qu'il repré-
sentera. 45 V., c. 41, art. 3, partie.

4. Tout billet vendu par un agent portera le nom de Les billets
l'agent et la date de la vente nettement écrits ou étampés t*o
sur le billet, et quiconque altérera, changera ou imitera frau- l'agent.
duleusement cette signature ou date, sera coupable de con-
travention au présent acte. 45 V.. c. 41, art. 3, partie.
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Les agents 5. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera
prron l'agent autorisé d'une compagnie de se procurer de l'agent
procurer des autorisé d'une autre cempagnie, un billet pour un voyageur
billets les uns auquel il aura vendu un billet pour voyager sur la ligne ou

partie de la ligne dont il est l'agent autorisé, de manière a
permettre à ce voyageur de se rendre au point ou au raccor-
dement à partir duquel il se sera préalablement procuré un
billet. 45 V., c. 41, art. 4.

L'acte n'af- 4. Rien de contenu dans le présent acte au sujet de la
fecte pa les nomination d'agents pour la vente de billets n'empêchera
aeont. les agents de station du ministre des Chemins de fer et

Canaux ou de la compagnie, ·à leurs stations, dans leurs
bureaux à ces stations, de vendre des billets aux voyageurs
sur le point de prendre les trains et de voyager par chemin
de fer à partir de ces stations. 45 V., c. 41, art. 7.

Il ne sera pas 7. Aucun individu quelconque, sauf ceux autorisés comme
vendu de il est ci-haut mentionné, ne vendra ou n'offrira en ventebillets sane
autorisation, aucun billet de chemin de fer, ni aucun laisser-passer (pass),

billet, certificat ou autre instrument, permettant à qui que
ce soit ou comportant autorisation à qui que ce soit de voya-
ger sur un chemin de fer quelconque, ou sur plus d'un che-
min de fer, ou sur quelque partie d'un chemin de fer, ou sur
des parties de plusieurs chemins de fer auxquels s'applique
le présent acte. 45 V., c. 41, art. 5, partie.

Punition des M. Quiconque contreviendra au présent acte sera, sur
infractions, conviction sommaire devant un juge de paix, passible d'une

amende de vingt piastres à cinquante piastres, avec dépens,
ou d'un emprisonnement de dix jours à quatre-vingt-dix
jours, à la discrétion du juge de paix. 45 V., c. 41, art. 5,
partie.

Rachat des 9. Le ministre des Chemins de fer et Canaux, en ce qui
billet ou concerne tout chemin de fer de l'Etat, et toute compagnieparies de _ieeta
blue non- de chemin de fer soumise à la juridiction du parlement au
employés. Canada ou à laquelle s'applique l'Acte des chemins de .fer.

selon le cas, remboursera à tout porteur de billets de péages
sur un chemin de fer de l'Etat ou toute autre ligne de che-
min de fer canadienne, selon le cas, le coût de son billet s'il
n'en a pas fait usage, en tout ou en partie, moins le prix du
transport ordinaire et régulier pour la distance pour laquelle
il aura fait usage de ce billet.

Où ils seront 2. Ce remboursement sera fait à toute station ou tout
rachetés. bureau du chemin de fer ou de la compagnie entre et y

compris les points couverts par ce billet.
D:lai himité. 8. La demande de remboursement sera faite dans les

trente jours qui suivront l'expiration du temps pour lequel
le billet a été émis, en conformité des conditions qu'il por-
tera.
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Billets de chemins de fer.

4. La vente par qui que soit d'une portion de billet non Défense de
employée, sauf par sa présentation au remboursement ainsi š*e"eolmpar-
que prescrit par le présent article, sera une infraction aux ployée.

sitions du présent acte, et punissable comme par le
présent prescrit. 45 V., c. 41, art. 9.

10. Tout voyageur qui présentera un billet de simple Droit d'arré-
trajet sur un train dans l'intervalle de temps durant lequel, a a
d'après les conditions imprimées sur ce billet et la date qu'il re du
portera, ce billet sera valable, pourra demander au conduc- billet.

teur du train et en obtenir le privilège d'arrêter en route et
de prolonger le temps pour lequel ce billet est valable, et ce
privilège sera accordé au porteur de tout billet acheté à un
bureau établi pour la vente des billets de chemins de fer
en Canada, pour voyager d'un endroit du Canada à un autre,
ou d'un endroit du Canada à un endroit des Etats-Unis ;
mais nul voyageur n'aura le droit de faire prolonger ce
temps de plus de deux jours pour chaque distance de cin-
quante milles qui doit être parcourue en Canada. 45 V.,
c. 41, art. 10.

11. Toute plainte formulée au sujet de quelque contra- Procédure.
vention aux dispositions du présent acte sera poursuivie con-
formément aux dispositions de l'Acte concernant les procé-
dures sommaires devant les juges de paix. 45 V., c. 41, art. 6.

12. L'interrogatoire ou la déposition de tout plaignant ou Les déposi-
témoin, fait ou entendu sous serment en présence du pré- s°,vi,.nt de
venu, lors de l'audition de toute dénonciation d'une contra- preuve en cas
vention aux dispositions du présent acte, si le prévenu, ou d'appel.
son conseil ou agent, a eu la faculté de faire subir un contre-
interrogatoire au plaignant ou témoin, mais qu'il l'ait fait
ou non, pourra servir de preuve, lors de l'audition de tout
appel interjeté de toute décision du juge de paix devant qui
l'instruction a lieu, si la personne dont l'interrogatoire ou
la déposition sera ainsi employé est en dehors de la juridic-
tion du tribunal devant lequel l'appel est porté, et si cet
interrogatoire ou cette déposition a été couché par écrit et
signé par la personne dont il paraltra être l'interrogatoire
ou la déposition.

2. Cet interrogatoire ou cette déposition pourra être lu et Preuve de
reçu comme preuve lors de l'audition de l'appel, sur produc- ieetc"
tion du certificat du juge de paix devant qui l'interrogatoire
ou l'instruction aura eu lieu, portant sa signature et attestant
que l'interrogatoire ou la déposition qui est produit comme
preuve a été reçu devant lui lors de l'audition de la plainte
qui fait le sujet de l'appel. 45 V., c. 41, art. 8.

OTTAWA : Imprimé par Baowi CaAmBERi , Imprimeur dés Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CH APITRE 11.
Acte concernant l'anniversaire de la Confédération. A.D. 186.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et e la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Dans toute l'étendue du Canada, le premier jour de Le 1er juillet
juillet, lorsqu'il ne tombera pas un dimanche, sera, chaque sr o de

année, jour de fête légale et sera gardé et observé comme
tel sous le nom de "Jour de la Confédération." 42 V.,
c. 47, art. 1.

2. Si le premier jour de juillet tombe un dimanche, le s'il tombe un
deuxième jour de juillet sera, en ce cas, jour de fête légale, dimanche.

dans toute l'étendue du Canada, et sera gardé et observé
comme tel et sous le même nom. 42 V., c. 47, art. 2.

OTTAWA : Imprimé ar BaowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa
Tres-Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 112.

Acte concernant les serments d'allégeance. A.D. isa8.

SAMajesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Commuires du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. La formule ci-dessous, et nulle autre, sera celle du Formule de
serment d'allégeance à faire prêter et à prêter par toute "*"' pres-

personne en Canada, qui, soit de son propre mouvement,
soit en conformité d'une demande qui. lui sera légalement
faite, ou en obéissance aux prescriptions de tout acte ou loi
en vigueur en Canada, à l'exception de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, désirera prêter le serment d'allé-
geance, savoir:-

" Je, A. B., jure et promets sincèrement d'être fidèle et de Formule.
"porter sincère allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria
"(ou au souverain régnant alors), souveraine légitime du
" Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de

la Puissance du Canada, dépendant du Royaume-Uni et
"lui appartenant; et de la défendre de tout mon pouvoir
"contre tous complots de trahison et attentats quelconques
"qui pourraient être faits contre sa personne, sa couronne

et sa dignité; et de faire les plus grands efforts pour
"révéler et faire connaltre à Sa Majesté, ses héritiers et
"successeurs, toutes trahisons, complots de trahison et
" attentats que je saurai se tramer contre elle ou aucun
"d'eux; et je jure tout cela sans aucune équivoque, restric-
"tion mentale ou réserve secrète. Ainsi, Dieu me soit eu

aide."
Et tous juges de paix et autres officiers légalement autori- Qui peut le

sés, soit en vertu de leur chargeem par commission spéciale nur prer.
de la Couronne, pourront faire prêter le serment d'allégeance
en vertu du présent acte dans toute partie du Canada; et il Pas besoin
ne sera pas nécessaire qu'une personne nominée à un emploi d'autre décia-
civil en Canada, ou qu'un maire ou autre officier ou membre ration.
d'une corporation, ou qu'une personne admise, appelée ou
reçue à exercer comme avocat, notaire public, procureur ou
solliciteur, fasse aucune déclaration ou souscription, ou
fasse ou souscrive aucun autre serment que celui qui pré-
cède, outre le serment pour le fidèle accomplissement des serment
devoirs de sa charge, ou pour l'exercice convenable de sa d'office à pr-
profession ou de son état, qui peut être prescrit par quelque er.
loi à cet égard. 31 V., c. 86, art. 8.
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Da els 2. Le serinent d'allégeance mentionné ci-dessus, ainsi que
mente doivent le serment d'office ou serment pour l'exercice-convenable de
4tre pr6tes. toute profession ou état, seront prétés dans le délai et en la

manière prescrits par la -loi, -et l'omission de les préter en-
trainera les incapacités et pénalités édictées à l'égard de
ces serments, dans tous ces cas respectivement. 31 V., c.
36, art. 4.

Un amrma- 3. Les personnes auxquelles la loi permet d'affirmer au
tin d'allé- lieu de jurer dans les affaires civiles en toute partie du
dtir esti- Canada pourront faire une affirmation d'allégeance dans

e u er-les mêmes termes, mutatis mutandis, que ceux prescrits pourM~t. le dit serment d'allégeance ; et cette affirmation d'allé-
geance, faite par ces personnes devant l'officier compétent,
sera acceptée dans tous les cas au lieu du serment, et aura,
pour l'affirmant, le même effet que le serment d'allégeance;
et tous juges de paix et autres officiers légalement autorisés,
soit en vertu de leur charge, soit par commission spéciale
de la Couronne à cette fin, pourront faire prêter l'affirma-
tion d'allégeance dans toute partie du Canada. 31 V., c. 36,
art. 5.

OTTAWA : Imprimé par ]liowx CHAXBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Três-
Excellente MIajesté la Reine.
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CHAPITRE 113.

Acte concernant la naturalisation et les aubaiis. A.1). I88G.

-SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
-èt de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

ce qui suit:-

TITRE ABRÉGÉ.

1- Le présent acte peut étre cité sous le titre: A c/e de la Titre abrégé.
inaturalisation.. 44 V., c. 18, art. 3.

DÉFINITIONS..

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " -incapacité " signifie l'incapacité du « neapaci-
mineur, de l'aliéné, de l'idiot, ou de la femme mariée; "é."

(b.) L'expression " fonctionnaire du service diplomatique "Fonction-
-de Sa Majesté " signifie tout ambassadeur, ministre, chargé "vie dis-
d'affaires, secrétaire de légation, ou toute personne nommée "matique de
par un ambassadeur, ministre, chargé d'affaires ou secrétaire "Sa majest.'

de légation, pour remplir des fonctions imposées à un agent
du service diplomatique de Sa Majesté par l'acte passé par
le parlement du Royaume-Uni, connu comme l'Acte de natu-
ralisation de 1870;

L'expression " fonctionnaire du service consulaire de Sa "Fonction-
Majesté " signifie et comprend le consul général, le consul, "fa duer-
le vice-consul et l'agent consulaire, et toute personne rem- "laire de Sa
plissant dans le temps les fonctions de consul général, consul, " Majeé."
vice-consul ou agent consulaire;

(d.) L'expression " serment " comprend l'affirmation dans "Serment."

le cas d'une personne à qui il est permis par la loi d'affirmer
en matière juridique;

(e.) L'expression " comté " comprend une union de comtés "comté."

et un district judiciaire ou autre circonscription judiciaire;
(f.) L'expression " aubain " comprend l'aubain par l'effet "Aubain."

de la loi;
(g.) L'expression "aubain par l'effet de la loi " signifie un "Auhain

sujet britannique d'origine devenu un aubain par l'effet du : 1 i':effetd*

présent acte ou de tout acte ou tous actes à cet effet;
(h.) L'expression "sujet" comprend le citoyen quand le sujet."

pays étranger dont il s'agit est une république. 44 V., c. 13,
art. 1, et 20, partie.
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Acte de naturalisation.

DROITS DE PROPRIÉTÉ DES AUBAINS.

Les aubains 3. L'aubain pourra recevoir, acquérir et posséder toutes

,"e° "°,a"- sortes de propriété mobilière et immobilière, et en disposer
mnettre des de la même manière à tous égard que le sujet britannique
propriétés de d'origine ; et l'on pourra hériter d'un droit à toute espèce detoutes sortes. propriété mobilière ou immobilière par représentation d'un

aubain ou par succession à un aubain, de la même ma-
nière à tous égards que par représentation d'un sujet britan-
nique d'origine ou par succession d'un sujet britannique

Mais ne pour- d'origine; mais rien de contenu dans le présent article ne
ront voter. donnera qualité à un aubain pour exercer une charge

publique ou un droit électoral, municipal, parlementaire ou
us n'auront autre; et rien de ce qui y est contenu ne conférera non plus

àque les droits l'aubain aucun droit ni privilège de sujet britannique,
confres. sauf ceux qui lui sont donnés en termes formels par le

présent acte relativement à la propriété.
Certaines dis- 2. Les dispositions du présent article n'affecteront aucun
afet°,. nn droit ni intérêt dans une propriété mobilière ou immobilière,

qu'une personne aura acquis ou pourra acquérir soit média-
tement, soit immédiatement, comme droit ou intérêt par pos-
session ou en expectative, en vertu d'une disposition faite
avant le quatrième jour de juillet mil huit cent quatre-
vingt-trois, ou par l'effet d'une dévolution opérée par la loi

Propriété de à la mort d'une personne décédée avant cette date ; et les
cann.«. dispositions du présent article ne rendront point non plus

l'aubain capable d'être propriétaire d'un navire britannique.
44 V., c. 13, art. 4.

DÉCLARATION D'EXTRANÉITÉ.

Déclaration 4. Lorsque Sa Majesté aura conclu avec un pays étranger
,asles cas0

prévuÎspar une convention portant que les sujets du dit pays, devenus
convention sujets britanniques par naturalisation, pourront renoncer à

vec un Etat leur nationalité britannique, et lorsque, par arrêté rendu en
é e conseil sous l'autorité de l'article trois de l'acte passé par

le parlement du Royaume-Uni, connu comme l'Acte de
naturalisation de 1870, Sa Majesté aura déclaré avoir conclu
cette convention-à partir de la date du dit arrêté. du
conseil, quiconque, ayant appartenu originairement au pays
mentionné en cet arrêté, aura été naturalisé sujet britan-
nique en Canada, pourra faire une déclaration d'extranéité

Effet de cette dans le délai fixé par la convention; et à dater de sa décla-
déclaration. ration il sera considéré, dans toute ,l'étendue du Canada,

comme aubain et comme sujet du pays auquel il apparte-
nait originairement, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 44 V.,
c. 18, art. 5.

Devant qui 5. Toute déclaration d'extranéité pourra être faite devant
loepetsed quelqu'une des personnes suivantes, savoir
faire. (a.) Si le déclarant est dans le Rovaume-Uni, devant un

juge de paix;
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Acte de naturalisation.

(b.) Stil est dans quelque autre partie des possessions de Sa
Majesté, devant un juge des cours civiles ou criminelles, un
juge de paix, ou tout autre officier autorisé par la loi, dans
le lieu. où sera le déclarant, à recevoir les serments en
matière juridique ou autre;

(c.) Si le déclarant réside hors des possessions de Sa Majesté,
devant un fonctionnaire du service diplomatique ou consu-
laire de Sa Majesté. 44 V., c. 18, art. 6.

6. Toute personne qui, par le fait de sa naissance dans les oéclaration
possessions de Sa Majesté, sera sujette britannique d'origine, d'extranéité

mais qui, à l'époque de sa naissance, sera, en vertu des lois r 8de s
d'un 'pays étranger, devenue aussi sujette de ce dernier pays den ase
et l'est encore, pourra, si elle a atteint sa majorité et n'est entran
frappée d'aucune incapacité, faire déclaration d'extranéité rWde e
de la manière énoncée ci-dessus; et à dater de cette décla- lois.
ration, elle cessera de jouir en Canada de la qualité de sujet
britannique.

2. Toute personne née hors des possessions de Sa Majesté, Déclaration
d'un père sujet britannique, pourra, si elle est majeure et n'est d'extranéité

i sar l'enfant
frappée d'aucune incapacité, faire déclaration d'extranéité d'un sujet
de la même manière ; et à dater de sa déclaration, elle britannique.
cessera pareillement de jouir en Canada de la qualité de
sujet britannique. 44 V., c. 18, art. 7.

RÉINTÉORATION À LA NATIONALITÉ BRITANNIQUE.

7. Tout sujet britannique qui, à quelque époque que ce Un sujet bri-
soit avant ou après le quatrième jour de juillet mil huit cent ane a
quatre-vingt-trois, se trouvant dans un pays étranger et un Etatitran-
n'étant frappée d'aucune incapacité, se sera volontairement r
fait naturaliser dans ce pays, .sera réputé en Canada, à partir comme aubain
du moment où il aura obtenu ainsi sa naturalisation en en Canada.

pays étranger, avoir cessé d'être sujet britannique, et dès
lors il y sera regardé comme aubain ; mais,-

I. Si un sujet britannique, naturalisé dans ces conditions comment il
en pays étranger avant le quatrième jour de juillet mil huit po"r a ter
cent quatre-vingt-trois, veut conserver sa qualité de sujet nique en ca-
britannique en Canada, il pourra, en tout temps, dans les nada.
deux ans de la date en dernier lieu mentionnée, faire la décla-
ration qu'il entend demeurer sujet britannique ; et dès qu'il
aura fait une telle déclaration-ci-après appelée " déclara- Déclaration
tion de nationalité britannique "-et prêté le serment d'allé- et son effet.

geance, le déclarant sera réputé n'avoir jamais cessé d'être
sujet britannique en Canada,-sauf cette restriction que, Sauf uand il
pendant sa résidence dans le pays étranger où il aura été , t
naturalisé, il ne sera considéré en Canada comme sujet bri- ger.
tannique que s'il a renoncé à la qualité de sujet de ce pays
étranger, dans les formes établies par ses lois ou par un
traité à cet effet.

2. Cette délaration de nationalité britannique pourra Où et devant
se faire, et le serment d'allégeance se prêter, devant quel- Ei °,"tra n
qu'une des personnes suivantes. savoir - déclaratios.
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(a.) Si le déclarant est dans le Royaume-Uni, devant un
juge de paix ;

(b.) S'il est dans quelque autre partie des possessions de
Sa Majesté, devant un juge des cours civiles ou criminelles,
un juge de paix, ou tout autre officier autorisé par la loi,
dans le lieu où sera le déclarant, à recevoir les serments en
matière juridique ou autre;

(c.) Si le déclarant réside hors des possessions de Sa Majesté,
devant un fonctionnaire du service diplomatique on cousu-
laire de Sa Majesté. 44 V., c. 18, art. 9.

NATURALISATION.

Un aubain 8. Tout aubain qui, pendant telle période de temps
oeisa -avant les prestations de serments ou affirmations de rési-
ditions, de- dence et d'allégeance et le dépôt ci-après prescrits-que le
mrnder ua Gouverneur en conseil fixera par un arrêté ou un règle-certificat de
nationalité ment, aura résidé en Canada au moins trois années, ou aura
britannique. été au moins pendant trois aunées au service du gouver-

nement du Canada ou du gouvernement de quelqu'une des
provinces du Canada, ou de deux de ces gouvernements
ou plus, et qui aura l'intention soit de résider en Canada,
soit de faire quelque service sous le gouvernement du Ca-
nada, ou le gouvernement de quelqu'une des provinces du
Canada, ou deux de ces gouvernements ou plus, après sa
naturalisation, pourra prêter et souscrire les serments de
résidence et d'allégeance, ou de service et d'allégeance, dans
les termes de la formule A de l'annexe du présent acte, ou
dans une forme analogue, et demander un certificat selon
la formule B de la dite annexe. 44 V., c. 13, art. 10.

Où et devant 9• Ces serments seront prêtés et souscrits par cet aubain
qui ce"- devant quelqu'une des personnes suivantes, qui pourront
rent être les lui faire prêter, savoir : un juge d'une cour d'archives
p''t"- du Canada, un commissaire autorisé à recevoir les serments

dans toute cour d'archives du Canada, un commissaire auto-
risé par le Gouverneur général à recevoir les serments men-
tionnés dans le présent acte, un juge de paix du comté ou
du district dans lequel résidera l'aubain, un notaire pu-
blic, un magistrat stipendiaire ou un magistrat de police.
44 V., c. 13, art. 11.

Preuve de 10. A l'appui de la demande du certificat ci-dessus,
iden*ieou l'aubain devra produire telles preuves de sa résidence ou

requise. de son service, et de son intention de résidence ou de ser-
vice, qu'exigera la personne devant laquelle il prétera les
dits serments ; et si cette personne est satisfaite des preuves
et convaincue de la moralité de l'aubain, elle délivrera à
cet aubain un certificat dans les termes de la formule B de
l'annexe du présent acte, ou dans tonte autre. formule analo-
gue. 44 V., c. 13, art. 12.
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Acte de naturalisation.

11. Ce certificat sera présenté- Prés;entation
Dans Ontario, soit à la cour des sessions générales de du certificat.

Dans la -
la paix du comté dans lequel résidera l'aubain, soit à la vince d'a-
cour d'assises et de nisi prius en session dans ce comté; tario.

Dans la province de Québec, à la cour de circuit dans la D.ans la pro-
circonscription de laquelle résidera l'aubain; bee

Dans la Nouvelle-Ecosse, à la cour Suprême en session Dans la Non-
dans le comté de la résidence de l'aubain, ou à la cour de velle-Ecosse.
comté de ce comté;

Dans le Nouveau-Brunswick, à la cour Suprême ou à la Dans le Non-
cour d'assises et de wisi prius en session dans le comté de la ;quBmn-

résidence de l'aubain, ou à la cour de comté de ce comté ;
Dans la Colombie-Britannique, à la cour Suprême de la Dans la Ço-

Colombie-Britanniqiue en session dans le district électoral lombiBi
de la résidence de l'aubain, ou à la cour d'assises et de nisi
prius en session dans ce district électoral, ou à la cour de
comté de ce district électoral;

Dans le Manitoba, à la cour du Banc de la Reine en session Dans le Ma-
dans le comté de la résidence de l'aubain, ou à la cour aioba
d'assiseF et de nisi prius en session dans ce comté, ou à la
cour de comté de ce comté;

Dans l'Ile du Prince-Edouard, à la cour Suprême de Judi- Dans l'lie du
cature en session dans le comté de la résidence de l'aubain, P.-E.

ou à la cour d'assises et de nisi prius en session dans ce
comté, ou à la cour de comté de ce comté,-

Et la présentation du certificat aura lieu à l'audience, le Elle se fera
premier jour d'une session générale de la cour ; et cette cour e laud ne

en fera faire alors lecture publique à l'audience; et si, pen- posée au
dant la dite session, les faits énoncés dans le certificat ne greffe i elle

,,t,,,estrain-sont pas contestés, et qu'il ne soit fait aucune autre objection valid.
valable contre la naturalisation de l'aubain, la cour ordon-
nera, le dernier jour de la session, que le certificat soit
déposé à son greffe. 44 V., c. 13, art. 13.

12. Dans les territoires du Nord-Ouest et dans le district Dans les terri-

de Kéwatin, le certificat sera présenté aux autorités ou aux Nords ut
personnes indiquées par un arrêté ou un règlement du Gou- et Kéwatia.
verneur en conseil, lesquelles agiront par rapport à ce cer-
tificat et en feront opérer dépôt selon le mode ekprimé au
dit arrêté ou règlement. 44 V., c. 13, art. 14.

13. Après le dépôt du certificat susmentionné, l'aubain Certificat de
pourra réclamer un certificat de naturalisation selon la for- nat ala
mule C de l'annexe du présent acte, ou dans toute autre cour.
forme analogue, sous le sceau de la cour, si le premier certi-
ficat a été présenté à une cour ; et s'il a été présenté à une Par une auto-
autorité ou une personne désignée par un arrêté ou un ia ésGnée
règlement du Gouverneur en conseil, l'aubain pourra récla- Yerneur en
mer d'elle un certificat de naturalisation authentiqué con- consei.

formément au dit arrêté ou règlement. 44 V., c. 18, art. 15.

14. Le certificat délivré à un aubain -faisant la demande Si le certificat
en naturalisation pour raison de service sous.le gouvernement tiet
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Arte de naturalisation.

raison de ser- du Canada ou d'une province, ou sous deux de ces gouver-
nements ou plus, selon que prescrit ci-haut, sera déposé au
bureau du Secrétaire d'Etat du Canada; après quoi le Gou-
verneur en conseil pourra autoriser la délivrance à cet
aubain d'un certificat de naturalisation suivant la formule
D de l'annexe du présent acte. 44 V., c. 13, art. 16.

Droits de 15. Tout aubain qui aura obtenu un certificat de natu-

u na- ralisation jouira en Canada des mêmes droits, pouvoirs et
lis. privilèges, politiques ou autres, et y sera soumis aux mêmes

obligations que le sujet britannique d'origine,-sauf cette
sauf lorsqu'il restriction, qu'au cas où il séjournerait dans le pays étranger
ut dans auquel il appartenait avant d'obtenir son certificat de natu-l'Etat auquel aqe
il apparte- ralisation, il ne sera considéré comme sujet britannique que
nait, s'il a cessé d'être sujet de son pays d'origine, aux termes de

ses lois ou d'un traité ou convention à cet effet. 44 V., c. 18,
art. 17.

Certiscat de 16. Un certificat spécial de naturalisation pourra être
naturalisation délivré de la manière énoncée ci-dessus à toute personne
lorsque la na-
tionalité ut dont la nationalité, comme sujet britannique, serait l'objet
douteuse. d'un doute, et mention pourra y être faite que le certificat

lui est delivré pour dissiper les doutes sur son droit à la
son effet. qualité de sujet britannique ; et il ne pourra être conclu

'un pareil certificat que la personne à laquelle il aura été
délivré n'était pas antérieurement sujet britannique ; et ce
certificat spécial pourra être conçu dans les termes de la
formule E de l'annexe du présent acte, ou dans toute autre
forme analogne. 44 V., c. 13, art. 18.

quant aux 17. Tout aubain naturalisé avant le quatrième jour de
aubain n- juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, pourra demander unturalisés P
avantie4juil- certificat de naturalisation en vertu du présent acte; et ce
let I3. certificat pourra être délivré à cet aubain naturalisé moyen-

nant les mêmes formalités et sous les mêmes conditions que
celles auxquelles ce certificat aurait pû être délivré si cet
aubain n'avait pas été naturalisé avant cette époque. 44 V.,
c. 18, art. 19.

Et quant à 18. Tout aubain par l'effet de la loi pourra, aux condi-
l'aubain tions et en suivant les formalités exigées de l'aubain pré-l'effiet de pé
fa'i. sentant une demande en naturalisation, demander à la cour,

à l'autorité ou à la personne compétente un certificat, ci-
Certifcat de après appelé " certificat de réadmission à la nationalité bri-
riadmiuson tannique," pour recouvrer la qualité de sujet britannique

en Canada ; et ce certificat pourra être conçu dans les
termes de la formule F de l'annexe du présent acte ou dans
toute autre forme analogue. 44 V., c. 18, art. 20.

Droits des 19. L'aubain par l'effet de la loi à qui il aura été
anbBî,, délivré un certificat de réadmission à la nationalité britan-réadmis en
Canada. nique en Canadi, recouvrera, à compter de la date de ce
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Acte de natura/isation.

certificat, sa qualité de sujet. britannique en Canada, sauf à
l'égard des transactions antérieures,- avec cette restriction
que, dans les limites du pays étranger dont il était devenu
sujet, il ne sera considéré comme sujet britannique en
Canada que s'il a cessé d'appartenir à ce pays étranger, aux
termes de ses lois ou d'un traité ou convention à cet effet.
44 V., c. 13, art. 23.

20. Lorsqu'un pays étranger aura, avant ou après le qua- S'n existe
trième jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, conclu vton
avec Sa Majesté une convention portant que ses nationaux s. X. et un
naturalisés sujets britanniques pourront renoncer à leur paétn-
qualité de sujet de ce pays étranger, et lorsque cette con-
vention ou les lois du dit pays exigeront d'eux, comme con-
dition préalable de cette renonciation, un séjour en Canada
de plus de trois années, ou un service de plus de trois an-
nées sous le gouvernement du Canada, ou de quelqu'une
des provinces du Canada, ou de deux de ces gouvernements
ou plus,--l'aubain, sujet du dit pays, qui voudra renoncer Comment
à cette qualité, pourra, si, à l'époque de la prestation du ser- sujet de ce
ment de résidence ou de service, il a accompli les années de pays pourra
résidence ou de service exigées par la dite convention ou certifirat de
par les lois de ce pays étranger, faire serment que son séjour naturalisa-
ou son service a eu la durée prescrite par cette convention t°°-

ou par les lois de ce pays étranger, au lieu de prêter le ser-
ment déclaratif d'une résidence ou d'un service de trois
années; et le certificat de naturalisation qu'on lui délivrera
en vertu des dispositions ci-dessus devra énoncer la durée
de résidence ou de service exprimée dans son serment.

2. Ce certificat de naturalisation énoncera pareillement la Ce que con-
période de résidence ou de service,-et cette mention dans le tiendra le cer-
certificat de naturalisation fera foi de la durée de la rési- efiut.
dence ou du service en toutes cours et lieux quelconques.
44 V., c. 13, art. 24.

21. Tout aubain qui, avant ou après le quatrième jour de comment un
juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, aura, soit en vertu "ujetdun
du présent acte, soit autrement, acquis la jouissance en Ca- ayant conela
nada des privilèges de la naturalité britannique, et qui sera uneconven-
sujet d'un pays étranger ayant conclu avec a Majesté une obtenir un
convention comme celle susmentionnée, pourra, s'il veut certificat de
renoncer à sa qualité de sujet de ce pays, et s'il compte le tieo.n.
nombre d'années de résidence ou de service prescrit par cette
convention ou par les lois de ce pays étranger, faire serment
que son séjour ou son service a eu la durée ainsi prescrite,
et demander un certificat de naturalisation, ou, s'il y a lieu,
un second certificat de naturalisation en vertu du présent
acte. 44 V., c. 13, art. 25.

NATIONALITÉ DES FEMMES MARIÉES ET DES
ENFANTS MINEURS.

22. Une femme mariée sera, en Canada, réputée sujette Femmes
du pays dont son mari sera alors sujet. 44 V., c. 13, art. 26. mariées.
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Acte de naturalisation.

Veuve née 23. Une femme veuve, née sujette britannique et devenue

"nniee br- aubain par le fait de son mariage, sera réputée aubain par
devenue l'effet de la loi, et comme telle pourra obtenir, à toute époque
4ubain par l

marag, de son veuvage, un certificat de réadmission à la nationalité
britannique, en Canada, ainsi que ci-dessus prescrit. 44 V.,
c. 13, art. 27.

Enfants de 24. Lorsqu'un père, ou une mère veuve, aura perdu, sous
iqes d"e- l'empire du présent acte, la qualité de sujet britannique, ses
us aubains. enfants, s'ils vont résider pendant leur minorité dans le pays

étranger où est naturalisé leur père ou leur mère, et, s'ils
y sont naturalisés conformément aux lois de ce pays, seront
considérés, en Canada, comme nationaux du pays dont leur
père ou leur mère sera sujet, et non pas comme sujets bri-
tanniques. 44 V., c. 18, art. 28.

Enfants de 25. Si le père, ou la mère veuve, a obtenu un certificat
a rad- de réadmission à la nationalité britannique en Canada, l'en-

tionalité bri- fant de ce père ou de cette mère qui, pendant sa minorité, y
tannique. sera venu résider avec son père ou sa mère, sera considéré

comme ayant recouvré à tous égards la qualité de sujet bri-
tannique en Canada. 44 V., c. 13, art. 29.

Si les parent 26. Si le père, ou la mère veuve, a obtenu un certificat

ont cetiicat, de naturalisation en Canada, l'enfant de ce père ou de cette
de naturlisa- mère qui, pendant sa minorité, y sera venu résider avec son

°ion. père ou sa mère, sera réputé sujet britannique par naturali-
sation en Canada. 44 V., c. 18, art. 80.

Cet acte ne 27. Aucune disposition contenue dans le présent acte ne
ermém'eena privera une femme mariée des droits à une propriété ni

d'aucun droit des intéréts dans une propriété, mobilière ou immobilière,
*cquis- qu'elle aura acquis avant le quatrièmejour dejuillet mil huit

cent quatre-vingt-trois, ni n'affectera ces droits ou intérêts à
son préjudice. 44 V., c. 13, art. 31.

RÈGLEMENTS.

Règlements à 28. Le Gouverneur en conseil pourra en tout* temps
faire par le étbi de concrnantle sa-
Gouve établir des règlements concernant les objets suivants,
<quant aux- voir:-
Déclarations. (a.) La forme et l'enregistrement des déclarations de na-

tionalité britannique;
certificats. (b.) La forme et l'enregistrement des certificats de natura-

lisation en Canada;
Réadmission. (c.) La forme et l'enregistrement des certificats de réadmis-

sion à la nationalité britannique en Canada;
Extranéité. (d.) La forme et l'enregistrement des déclarations d'extra-

néité;
Transmission (e ) La transmission au Canada, pour y être enregistrés,
des preuves, conservés en dépôt ou produits à titre de preuves, de toutes

déclarations ou certificats faits conformément au présent
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Acte de naturalisatin.

acte, hors du Canada, ou de toutes copies de ces déclarations
ou certificats; aussi, des copies de transcriptions ou men-
tions de pièces sur tout registre tenu hors du Canada con-
formément au présent acte ou en exécution de ses prescrip-
tions ;

(f.) Du consentement du Conseil du Trésor, l'imposition Honoraires
et l'emploi de droits ou honoraires pour les enregistrements, d'eregitre-
les déclarations ou les certificats autorisés par le présent ment.

acte ;
(g.) Les personnes par lesquelles les serments ordonnés -erment.

-par le présent acte pourront être reçus;
(h.) La question de savoir si les serments. prêtés seront soumcription

aussi 'souscrits, et la forme dans laquelle la prestation et la du seruenta.
souscription en seront attestées;

(i.) L'enregistrement des serments; Enrgistre-
(j.) Les personnes qui pourront donner des copies confor- mn

mes des actes de serment;
(k.) La transmission au Canada, pour y être enregistrés, Tramiuioa

conservés en dépôt ou produits à titre de preuve, des origi- .çu, "
naux ou copies d'actes de serments reçus conformément au hor du
présent acte, hors du Canada; et aussi des copies des trans- Canada.
criptions ou mentions de pareils serments sur tout registre
tenu hors du Canada en exécution du présent acte;

(!.) La preuve de ces serments dans toute procédure judi- Preuve.
ciaire ;

(m.) Du consentement du Conseil du Trésor, l'imposition Honomires.
et l'emploi de droits ou honoraires pour faire prêter ou pour
enregistrer de pareils serments. 44 V., c. 13, art. 82, partie.

29. Tout règlement établi par le Gouverneur en conseil Pr.omption
sous l'autorité du présent acte, sera réputé être en confor- règlaeddem
mité des pouvoirs conférés par le présent acte, et aura la
même force d'exécution que s'il était décrété au présent.
44 V., c. 13, art. 32, partie.

PREUVE.

30. Toute déclaration que le présent acte autorise à faire Preuve des
pourra être prouvée, en toute procédure judiciaire, par la decIarationa.
production de la déclaration originale, ou d'une copie de
cette déclaration, certifiée conforme par le greffier ou le com-
mis faisant office de greffier du Conseil privé de la Reine
pour le Canada, ou toute personne autorisée à en donner
copie conforme par règlement du Gouverneur en conseil; et
la production soit de l'original, soit de la copie certifiée de
la déclaration, fera foi que cette déclaration est de la per-
sonne y dénommée et qu'elle a eu lieuà la date qu'elle porte.
44 V., c. 13, art. 33.

S1. Un certificat de naturalisation, ou de réadmission à la Preuve des
nationalité britannique, pourra être prouvé, en toute procé- ertitat.
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dure judiciaire, par la production du certificat original ou
d'une copie de ce certificat, certifiée conforme parle greffier
ou le commis faisant office de greffier du Conseil privé de
la Reine pour le Canada, ou toute personne autorisée à en
donner copie conforme par règlement du Gouverneur en
conseil; et l'énonciation de la période de résidence ou de
service contenue dans un certificat de naturalisation, consti-
tuera preuve suffisante du séjour ou du service, dans toutes
cours et lieux quelconques. 44 V., c. 13, art. 84.

Preuve des in- 32. Les inscriptions faites dans tout registre que le pré-
sefipioR, sur sent acte autorise pourront être prouvées au moyen de la
là'regitres. production de copies certifiées conformes au registre, de la

manière prescrite par règlement du Gouverneur en conseil,
par le greffier ou le commis faisant office de greffier du Con-
seil privé de la Reine pour le Canada, ou par le Secrétaire
d'Etat; et les copies certifiées de ces inscriptions feront
foi des choses que le présent acte ou un règlement du Gou-
verneur en conseil aura autorisé à insérer dans le registre.
44 V., c. 13, art. 85.

Enregistre- 33. Toute copie de certificat de naturalisation pourra
mnentdu °er- être enregistrée au bureau d'enregistrement des immeubles

de tout comté, district ou circonscription d'enregistrement
en Canada ; et toute copie de cet enregistrement, certifiée
conforme par le régistrateur ou autre personne compétente,
constituera preuve suffisante de la naturalisation de la per-
sonne mentionnée au certificat, en toutes cours et lieux quel-
conques. 44 V., c. 13, art. 21.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Commissaires 34. Le Gouverneur en conseil pourra, à toute époque,
°eevoer nommer des commissaires chargés de faire prêter et rece-

voir les serments ordonnés par e présent acte. 44 V., c. 13,
art. 44.

Quant aux 35. Si un sujet britannique devient aubain sous l'empire
aaut laatu- du présent acte, il ne sera par là déchargé d'aucune res-

raliation. ponsabilité à l'égard des actes faits par lui antérieurement
à l'époque de son changement de nationalité. 44 V., c. 13.
art. 87.

Honoraires 36. Le greffier de la cour par laquelle sera délivré le cer-
Pable tificat de naturalisation aura droit d'exiger de la personne

naturalisée, pour tous services et dépôts relatifs à ce certi-
ficat, la somme de vingt-cinq centins, mais pas plus; et nul
autre honoraire ne pourra être réclamé pour ce certificat ou
à l'égard de ce certificat.

Et au régia- 2. Le régistrateur, pour l'enregistrement d'un certificat de
t r naturalisation, aura droit d'exiger de la personne le présen-
trement. tant à l'enregistrement, la somme de cinquante centins, et
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.pour chaque recherche et copie certifiée de ce certificat, une
autre somme de vingt-cinq centins, et rien de plus. 44 V.,
c. 13, art. 22.

37. Tout auhain d'origine qui, le ou avant le quatrième
jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, aura acquis
le droit aux privilèges de la naturalité britannique dans
quelque partie du Canada, en vertu d'un acte général ou
.spécial de naturalisation en vigueur dans cette partie du
Canada, aura droit désormais à tous les privilèges que le
présent acte confère aux personnes naturalisées en vertu de
ses diepositions. 44 V., c. 13, art. 38.

Quant aux
aubains
2natma en
Canada avant
le 4juillet
1883.

8. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte Cet acte
n'aura l'effet de révoquer ni en aucune manière d'affecter n'&'e'

l'acte de la législature du Haut-Canada passé en la cin- .-c.,saaeo.
quante-quatrième année du règne de feu Sa Majesté le roi H, l, 9..
George Trois, sous le titre: An Act to declare certain persons
therein described Aliens, and to vest their estates in His
Majesty,-ni l'acte de la législature de la ci-devant province
du Canada, passé en la vingt-quatrième année du règne de
Sa Majesté, sous le chapitre quarante-quatre, et intitulé
Acte concernant les biens confisqués dans le Haut-Canada, ni 24 v. (can.),
rien de ce qui a été fait sous l'autorité de ces actes. 44 V., 0. 44.

c. 18, art. 39.

39. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet Ni certains
de révoquer ni en aucune manière d'affecter l'acte de la lé- actes de la

rovince du
gislature de la ci-devant province du Canada, passé pendant Canada.

la session tenue dans les quatrième et cinquième années du
règne de Sa Majesté, sous le chapitre sept, et intitulé Acte 4-. (Can.),

pour assurer et conférer à certains habitants de cette province les *
droits civils et politiques des sujets-nés britanniques, ni les
articles un, deux et trois de l'acte de la dite législature
passé en la douzième année du règne de Sa Majesté, sous le
chapitre cent quatre-vingt-dix-sept, et intitué Acte pour 12 v. (Ca.),
abroger un certain acte y mentionné, et pour établir de meilleurs c. 197-
dispositions pour la naturalisation des aubains, ni ne portera Ni le droits
aucun préjudice ni atteinte à la naturalisation d'une per- de ceux qui
sonne naturalisée en vertu de ces actes ou de l'un d'eux, rauses sono
ni aux droits acquis à cette personne ou à d'autres par suite leur empire.

de cette naturalisation, lesquels droits demeureront vala-
bles et seront possédés et exercés par ces personnes respec-
tivement. 44 V., c. 13, art. 40.

40. Tout aubain d'origine qui, antérieurement au pre- Quant aux

mier jour de janvier mil huit cent soixante-huit, a prêté les T®"° "roit
serments de résidence et d'allégeance prescrits par les lois 'idêtre natu-

de naturalisation alors en vigueur dans celle des provinces janier 18

qui constituent la Confédération canadienne où il résidait à en vertu des

ette époque, sera admis, dans l'étendue du Canada, à tous luis de quel-
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ue rovince les droits et privilèges de sujet britannique d origine con-
anada. férés par le présent acte aux personnes naturalisées; et le

certificat du juge, magistrat ou autre personne devant lequel
il a prêté et souscrit ces serments fera foi de leur prestation
par lui; ou bien il pourra prêter et souscrire un serment
dans les termes de la formule G de l'annexe du présent acte,
devant un juge, juge de paix ou autre personne autorisée à
recevoir les serments de résidence et d'allégeance sous l'em-
pire du présent acte, dans le comté ou le district de sa rési-
dence. 44 V., c. 13, art. 41.

Les aubains 41. Tous les aubains qui avaient leur demeure fixe soit
,euaient dans l'une des ci-devant provinces du Haut-Canada, du

fixe dans cer- Bas-Canada ou du Canada, dans la Nouvelle-Ecosse ou dans
taina pro- le Nouveau-Brunswick, le ou avant le premier juillet mil
certaines huit cent soixante-sept, soit dans la Terre de Rupert ou les
dates, seront territoires du Nord-Ouest, le ou avant le quinze juillet

ritaniques mil huit cent soixante-dix, soit dans la Colombie-Britan-
'ii. pretent nique, le ou avant le vingtième jour de juillet mil huit cent

d'allégeance soixante et onze, soit dans l'Ile du Prince-Edouard, le ou
et de ri- avant le premier jour de juillet mil huit cent soixante etdence. treize, et qui résident encore en Canada,-seront réputés

être et avoir été en possession de réclamer tous les privilèges
de la naturalité britannique en Canada, de même que s'ils
étaient nés sujets de Sa Majesté; mais aucune de ces per-
sonnes du sexe masculin ne sera admise au bénéfice du
présent acte, à moins qu'elle ne prête le serment d'allégeance
dans les termes de la formule A, et de résidence dans ceux
de la formule H de l'annexe du présent acte, devant un juge
de paix ou quelque autre personne autorisée à faire prêter
des serments en vertu du présent acte. 44 V., c. 13, art. 42.

42. Les actes des serments prêtés en exécution de l'article
OÙ seront précédent seront déposés comme il suit :-Si la personne
,er ,n" ayant prêté ces serments réside dans la province d'Ontario,
exigès. au greffe de paix du comté de sa résidence ;-si elle réside

dans la province de Québec, au greffe de la cour de circuit
de la circonscription où elle a sa résidence ;-si elle réside
dans la Nouvelle-Ecosse, au bureau du protonotaire de la
cour Suprême ;--si elle réside dans le Nouveau-Brunswick,
au greffe de la cour Suprême ;-si elle réside dans la Colom-
bie-3ritannique, au greffe de la cour Suprême de la Colom-
bie-Britannique ;-si elle réside dans l'Ile du Prince-Edouard,
au greffe de la cour Suprême de Judicature ;-si elle réside
dans le Manitoba, au greffe de la cour du Banc de la Reine,
ou au greffe de la cour de comté du comté de sa résidence;
-si elle réside dans les territoires du Nord-Ouest ou dans le
district de Kéwatin, entre les mains de la personne ou au-
torité désignée par arrêté ou règlement du Gouverneur en
conseil.

Effet du 2. A dater de ce dépôt, la personne qui aura fait les ser-
dépôt. mnwnts sera en droit de réclamer le bénéfice du présent acte
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Acte de naturalisation.

et la jouissance des privilèges- de la naturalité britannique.
dans toute l'étendue du Canada; et elle aura aussi droit, Honoraire.
moyennant le paiement d'un honoraire de vingt-cinq centins,
de se faire délivrer par la personne entre les mains de qui elle
aura déposé ces actes de serment, un certificat dans les
termes de la formule I de l'annexe du présent acte ou dans
une forme analogue ; et la production de ce certificat fera foi Certificat et
primfacie de la naturalisation de cette personne en vertu s°" efet
du présent acte, et de son entrée en possession et jouissance
de tous les droits et privilèges d'un sujet britannique.
44 V., c. 13, art. 43.

43.'Nul aubain ne sera naturalisé en Canada si ce n'est ¡ eul,"
sous l'empire des dispositions du présent acte. 44 V., c. 13, ment en
art. 46. vertu de cet

acte.

PUNITION DU PARJURE.

Punition du44. Quiconque fera sciemment un faux serment ou une parjure.
fausse affirmation sous l'empire du présent acte encourra,
s'il en est convaincu, en sus de toute autre peine portée par
la loi, la privation de tous les privilèges ou avantages qu'il
aurait autrement eu droit d'obtenir en vertu du présent
acte en accomplissant la formalité du serment ou de l'affir-
mation; mais cela ne préjudiciera point aux droits d'autres certains
personnes relativement aux propriétés ou biens acquis du droits saure-
coupable ou venant de lui, à moins que ces personnes n'eus- gars.
sent connaissance du faux serment ou de la fausse affirmation
lors de la création du titre en vertu duquel elles préten-
draient posséder de son chef. 44 V., c. 13, art. 45, partie.

ANNEXE.

A.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Serment de résidence.

Je, A. B., jure (ou, si c'est une des personnes à qui la loi per-
met d'afirmer en matière juridique, affirme) que, dans les

ans avant ce jour, j'ai résidé pendant trois (ou, selon le
cas, cinq) années en Canada, avec l'intention de m'y établir,
sans avoir eu pendant ces trois (ou cinq) années mon domi-
cile en pays étranger. Ainsi Dieu me soit en aide.

Assermenté devant moi à
ce A. B.

jour de
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Acte de naturalisation. 4

ACTE DE LA NATURALISATION..

Serment de service.

Je, A. B., jure (ou, si c'est une des personnes à qui la loi per-
met d'afirmer en matière juridique, affirme) que, dans les

ans avant ce jour, j'ai été au service du gouvernement
du Canada (ou du gouvernement de la province de
formant partie du Canada, ou selon le cas,) pendant trois
années, et que j'ai l'intention, lorsque je serai naturalisé,
de résider en Canada (ou de servir sous le gouvernement
de , selon le cas).

Assermenté devant moi à
ce A. B.

jour de

ACTE DE LA NATURALISATION.

Serment d'allégeance.

Je, A. B., jure et promets sincèrement (ou, si c'est une des
personnes à qui la loi permet d'afirmer en matière juridique,
affirme) d'être fidèle et de porter sincère allégeance à sa
Majesté la Reine Victoria (ou au souverain régnant alors),
souveraine (ou souverain, suivant le cas,) légitime du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de la Puissance
du Canada, dépendant du Royaume-Uni et lui appartenant;
et de la défendre de tout mon pouvoir contre tous complots
de trahison et attentats quelconques qui pourraient étre faits
contre sa personne, sa couronne et sa dignité; et de faire
les plus grands efforts pour révéler et faire connaitre à Sa
Majesté, ses héritiers et successeurs, toutes trahisons, com-
plots de trahison et attentats que je saurai se tramer contre
elle ou aucun d'eux; et je jure tout cela sans aucune équi-
voque, restriction mentale ou réserve secrète. Ainsi, Dieu
me soit en aide.

Assermenté devant moi à )
ce A. B.

jour de

B.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Certificat.

Je, C. D. (énoncer les noms et qualités de la personne devant
laquelle les serments auront été prêtés), certifie que A. B.,
aubain, a fait et souscrit en ma présence, le
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jour de ,les serments (ou affirmations) de résidence
et d'allégeance (ou de service et d'allégeance, selon le cas,)
autorisés par l'article huit de l'Acte de la naturalisation, et a
juré (ou affirmé) dans ces serments avoir résidé en Canada
(ou servi, etc.,) pendant années; que j'ai raison de
croire et crois en effet que le dit A. B., dans les ans
avant le jour sus-énoncé, a résidé en Canada pendant (trois
ou, selon le cas, cinq) années (ou a été au service du gouver-
nement du Canada, pendant trois années, ou selon le cas);
que le dit A. B. est une personne de bonnes vie et mours,
et qu'il n'existe, à ma connaissance, aucune raison pour ne
pas lui accorder tous les droits et capacités d'un sujet bri-
tannique d'origine.

Daté à , ce jour de

C. D.

Si le certificat ci-dessus est réclamé par une personne dont la
nationalité serait l'objet d'un doute, et qui voudrait avoir un
certificat spécial de naturalisation en vertu de l'article seize,
il faudra <jouter ce qui suit -

" Je certifie de plus que le dit A. B. a des doutes sur sa
nationalité britannique, et désire obtenir un certificat spécial
-de naturalisation en vertu de l'article seize de l'acte sus-
mentionné."

Si la personne demandant le certificat est un sujet britannique
d'origine devenu aubain par naturalisation, il en sera fait men-
lion dans le certificat.

C.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Certifcat de naturalisation.

CANADA.
'Province de

Dans la (nommer la cour):

Considérant que A. B., de, etc., (dire qu'il-, demeurait ci-
devant à tel lieu, en tel pays étranger, et qu'il est à présent de
tel endroit du Canada, et ajouter sa profession ou ses qualités) a
satisfait aux diverses conditions prescrites par l'Acte de la
naturalisation, et a dûment résidé pendant (trois, ou, selon le
£as, cinq) années en Canada; et considérant que le certificat
accordé au dit A. B., en vertu de l'article dix de l'acte sus-
mentionné, a dûment été lu à l'audience, et ensuite, par
-ordre de la dite cour, déposé à son greffe, conformément au
-dit acte (¶): A ces causes, le présent certificat fera foi à
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tous ceux qu'il appartiendra que, sous l'autorité et en vertu
de l'acte susmentionné, A. B. est devenu par naturalisation
sujet britannique (§) et qu'il est admis, dans toute l'étendue
du Canada, à la jouissance des mêmes droits, pouvoirs et
privilèges, politiques et autres, et soumis aux mêmes obli-
gations que le sujet britannique d'origine; mais avec cette
restriction, qu'au cas où il séjournerait dans le pays étranger
dont il était sujet (ou citoyen) avant ce jour, il ne sera con-
sidéré comme sujet britannique que s'il a cessé d'être sujet
(ou citoyen) du dit pays, aux termes de ses lois ou d'un
traité ou convention à cet effet.

Donné sous le sceau de la dite cour, ce
jour de , mil huit cent

E. F.,
Juge, greffier (ou outre fonctionnaire

compétent de la cour.)

On pourra modifier cette formule de manière à la rendre
applicable dans les territoires du Nord-Ouest et dans le district
de Kéwatin.

D.

ACTE DE LA NATURALI8ATION.

Certificat de naturalisation accordé d raison de service sous le
gouvernement.

Considérant que A. B., de (énoncer comme ci-dessus ses de-
meure, profession et qualités,) a satisfait aux diverses condi-
tions prescrites par l'Acte de la naturalisation; que pendant
trois années au moins il a été au service du gouvernement
du Canada (ou selon le cas,) et qu'il a l'intention de résider
en Canada (ou de servir sous le gouvernement de

, selon le cas,) après avoir obtenu sa naturalisation;
et considérant que le certificat accordé au dit A. B., en
vertu de l'article dix de l'acte susmentionné, a dûment été
déposé au bureau du Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour
le Canada, conformément à cet acte; et considérant que le
Gouverneur en conseil a dûment autorisé la délivrance du
présent certificat de naturalisation: A ces causes, le présent
certificat fera foi à tous ceux qu'il appartiendra que, sous
l'autorité et en vertu du dit acte, A. B. est devenu par natu-
ralisation sujet britannique et qu'il est admis, dans toute
l'étendue du Canada, à la jouissance des mêmes droits, pou-
voirs et privilèges, politiques et autres, et soumis aux mêmes
obligations que le sujet britannique d'origine; mais avec
cette restriction, qu'au cas où il séjournerait dans le pays
étranger dont il était sujet (ou citoyen) avant ce jour, il ne
sera considéré comme sujet britannique que s'il a cessé
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d'être sujet (ou citoyen) du dit pays, aux termes de ses lois
ou d'un traité ou convention à cet effet.

Donné sous ma signature ce jour de

Secrétaire d'Etat du Canada.

E.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Certificat spécial de naturalisation delivré d une personne dont
la nationalité est l'objet d'un doute.

Suivre la formule C jusqu'au signe ¶, puis ajouter ce qui suit:

Et considérant que le dit A. B. déclare que sa nationalité
britannique est l'objet d'un doute, et que le présent certificat
est délivré pour dissiper tout doute à cet égard, sans qu'il
puisse être conclu ni de la demande que le dit A. B. en a
faite, ni de la délivrance de ce certificat, que le dit A. B.
n'était pas sujet britannique avant ce jour-(puis continuer
laformule lJjusqu'à lafin).

On peut modifier de même la formule D s'il y a lieu.

F

ACTE DE LA NATURALISATION.

Certificat de réadmission à la nationalité britannique.
(En-tête comme en la formule C.)

Considérant que A. B., de (insérer ici les memes énonciations
qu'en laformule C.), lequel déclare avoir été sujet britan-
nique d'origine et être devenu aubain par avoir acquis la
qualité de sujet (ou citoyen) de , a satisfait aux
diverses conditions prescrites par l'Acte de la naturalisation,
et a dûment résidé pendant trois (ou, selon le cas, cinq)
années en Canada ; et considérant que le certificat accordé
au dit A. B., en vertu de l'article dix de l'acte susmentionné,
a dûment été lu à l'audience, et ensuite, par ordre de la dite
cour, déposé à son greffe conformément au dit acte : A ces
causes, le présent certificat fera foi à tous ceux qu'il appar-
tiendra qu'à dater de ce jour, sous l'autorité et en vertu du
dit acte, A. B. a recouvré la qualité de sujet britannique,
uauf à l'égard des transactions antérieures. (Suivre pour le
complément la formule C, depuis le signe §jusqu'd la fn.) '

On peut modifer de même la formule D lorsqu'il y a lieu.
Si la personne requérante est une veuve, il faut faire à la

formule les changements nécessaires et énoncer que cette femme
est devenue aubain par lefait de son mariage avec feu son mari,
L M., sujet (ou citoyen) de
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G.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Je, A. B., de jure (ou affrme) que le ou vers le
jour de mil huit cent , à

dans le (comté, ou suivant le cas,) de , province de
, j'ai fait et sòuscrit devant (un juge, juge de paix

ou autre personne que l'on nommera) les serments (ou affirma-
tions) de résidence et d'allégeance voulus par les lois rela-
tives à la naturalisation des aubains en vigueur à cette épo-
que dans la dite province. Ainsi, Dieu me soit en aide.

A. B.
Assermenté devant moi à

ce jour de 18 .

H.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Je, A. B., de ,jure (ou affirme) que j'avais
une demeure fixe (dans le Haut-Canada, le Bas-Canada, la
Nouvelle-Ecosse ou le Nouveau-Brunswick, selon le cas,)
le premier jour de juillet A. D. 1867, (ou dans la Terre de
Rupert ou les territoires du Nord-Ouest, le quinzième jour
de juillet A. D. 1870), (ou dans la Colombie-Britannique, le
vingtième jour de juillet A. D. 1871), (ou dans l'Ile du
Prince-Edouard, le premier jour de juillet A. D. 1878); que
j'y résidais avec l'intention de m'y établir, et que j'ai depuis
lors continué à demeurer en Canada. Ainsi. Dieu me soit
en aide.

A. B.
Assermenté devant moi à

ce jour de 18 .

I.

ACTE DE LA NATURALISATION.

Je certifie par le présent que A. B., de a
déposé entre mes mains en ma qualité de (greffier de la paix

ou selon le cas) l'acte du serment (ou d'affir-
mation) dont suit copie:-

(Transcrire ici l'acte de serment ou d'aJirmation.)

Le présent certificat est délivré conformément à l'article
quarante-deux de l'Acte de la naturalisation, et fera foi à tous
ceux qu'il appartiendra que

(Suivre ici laformule C.)
44 V., c. 18, annexe.

OTTAWA: Imprimé par BuowN. CAWEEEIu, Imprimeur dea Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 114.
Acte concernant les enquêtes sur les affaires publiques. A.D. 188.

SA, Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

I. Chaque fois que le Gouverneur en conseil fera insti- Le Gouver-
tuer une enquête sur quelque objet ayant trait au bon gou- "¶ '
vernement du Canada, ou sur la gestion de quelque partie donner aux
des affaires publiques, si cette enquête n'est régie par g me
aucune loi spéciale, il pourra autoriser, par la commission à d'interroger
cette fin, les commissaires ou personnes chargés de con- Sous rmet.

duire et diriger l'enquête, à assigner devant eux tous
témoins, et à leur faire rendre témoignage sous serment,
soit de bouche, soit par écrit, ou sous affirmation solen-
nelle si ce sont des personnes qui ont droit d'affirmation
en matière civile, et à leur faire produire les documents et
choses que les commissaires jugeront nécessaires pour la
parfaite investigation des objets dont ils seront chargés de
s'enquérir. 81 V., c. 38, art. 1, partie.

2. Les commissaires auront les mêmes pouvoirs, pour Pouvoirs.es
contraindre les témoins à comparaitre et à rendre témoi- d'dger l
gnage, que ceux dont sont revêtues les cours d'archives en témoins.
matière civile; mais nul témoin ne sera tenu de répondre Proviso.
à aucune question si sa réponse peut l'exposer à une pour-
suite criminelle. 81 V., c. 38, art. 1, partie.

OTTAWA : Imprimé par BROWN COAKDEatrN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Eicellente Majesté la Reine.

1621





CHAPITRE 115.
Acte concernant la tenue de certaines enquetes sous A.D. 1886.

serment.

Sk Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le ministre présidant à tout département du service Un commis-
civil du Canada pourra nommer en tout temps, avec l'au- à r t
torisation du Gouverneur en conseil, un ou des commis- de faire ce
saires chargés d'informer et faire rapport sur l'état et l'ad- enut
ministration des affaires ou de quelque partie des affaires de
ce département, soit dans le service intérieur, soit dans le
service extérieur, et sur la conduite de tout individu em-
ployé dans ce service, en ce qu'elle peut se rattacher à ses
devoirs officiels. 43 V., c. 12, art. 1, partie.

2. Ce ou ces commissaires pourront, pour les fins de cette Pouvoirs des
enquête, entrer et rester dans tout bureau public ou toute comunnes.
institution publique et auront accès à toutes ses parties, et
pourront examiner tous papiers, documents, pièces justi-
ficatives, archives et registres de toute sorte appartenant à
ce bureau ou à cette institution; et ils pourront assigner
toute personne devant eux et lui faire rendre témoignage
sous serment, oralement ou par écrit, ou. sur .affirmation
solennelle, si elle a le droit d'affirmer dans les matières
civiles ; et tout commissaire pourra faire prêter ce serment
ou cette affirmation. 43 V., c. 12, art. 1, partie.

3. Le ou les commissaires pourront émettre, sous leurs ne peuvent
seings, un subpæna ou autre réquisition ou assignation, en- éettmdu
joignant et commandant à toute personne y désignée de ou ubpoena.
comparaitre aux temps et lieu y mentionnés, et là et alors
de déposer de tout ce qui sera à sa connaissance à propos
des faits qui feront le sujet de l'enquéte, et d'apporter et
produire tous documents, livres ou pièces qu'elle aura en sa
possession ou sous son contrôle, se rattachant au sujet de
l'enquête, comme susdit ; et toute personne pourra être
assignée de toute partie du Canada en vertu de ce subpæena,
ou de cette réquisition ou assignation.

2. Des frais de route raisonnables seront payés à toute Frais de
personne ainsi assignée, lors de la signification du subpæna, route
de la réquisition ou de l'assignation. 43 V. c. 12. art. 2.
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Enquêtes sous serient.

Les dépos- 4. Si, à raison de la distance à laquelle quelque personne,
" peuent dont on désire avoir le témoignage, réside de l'endroit où

par es délé- sa présence est requise, ou pour toute autre cause, le ou les
tuée commissaires le jugent à. propos, ils pourront émettre une

commission ou quelque autre autorisation à tout officier ou
toute personne y dénommé, l'autorisant à recevoir ce témoi-

Pouvoirs de gnage et leur en faire rapport ; et cet officier ou cette per-
ou délégué$. sonne, après avoir prêté serment devant un juge de paix

de fidèlement remplir les devoirs dont il ou elle sera chargé
par cette commission, aura, à l'égard de ce témoignage, les
mêmes pouvoirs qu'auraient en le ou les commissaires si ce
témoignage eût été pris devant lui ou eux, et pourra de la
même manière émettre sous son seing un subpæna ou autre
réquisition ou assignation, dans le but de contraindre toute
personne à comparaltre devant lui ou elle, ou à produire
tous documents, livres ou pièces. 43 V., c. 12, art. 3.

Pniltion.de 5. Tout individu ui, étant assigné de la manière ci-
d dessus prescrite, fera défaut, sans excuse valable, de compa-

comj>re raltre en conséquence, ou qui, ayant reçu ordre de produire
en pouer. quelque document, livre ou pièce en sa possession ou sous

son contrôle, ne les produira pas, ou refusera de prêter ser-
ment ou de faire une affirmation, selon le cas, ou de répondre à
quelque question légitime que lui posera un commissaire ou
autre personne susdite, encourra, sur conviction sommaire
devant un magistrat de police ou stipendiaire, ou un juge
d'une cour supérieure ou de comté, ayant juridiction dans le
comté ou le district où est domicilié cet individu, ou dans
lequel est situé l'endroit où il est assigné à comparaître, une
amende de quatre cents piastres au plus; et le juge de la
cour supérieure ou de comté susdit sera, pour les fins du
présent acte, un juge de paix. 43 V., c. 12, art. 4 et 5.

OTTAWA: Imprimé par BEowx Caàxmn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 116.
Acte pour éviter la nécessité de grossoyer les documents A.D. 1886.

publics sur parchemin.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit :-

1. A moins que la chose ne soit expressément prescrite Il n'at p
par quelque acte y ayant rapport, il ne sera pas nécessaire qe l, d".c-
de grossoyer sur parchemin aucune commission ou autre mente ublice
document public sous le grand sceau du Canada, ou sous le ," "''sPrche-
sceau privé du Gouverneur général, ou les lettres patentes min.
du Canada, ni aucun bref, acte ou autre document public,
ou aucune partie de ces documents ; mais ces documents,
s'ils sont écrits ou imprimés en tout ou en partie sur papier,
seront aussi valides sous tous les rapports que s'ils eussent
été écrits ou imprimés sur parchemin ; et rien dans le présent
acte ne sera interprété comme étant une déclaration qu'il
était nécessaire, pour la validité des documents de cette
nature antérieurement signés, scellés ou exécutés, que ces
documents fussent, en tout ou en partie, grossoyés sur
parchemin. 82-88 V.,-c. 15, art. 1.

OTTAWA: Imprimé par Blowu CuanumLxw, Imprimeur des Lois de sa Trée-
Excellente Majeuté la Reine.
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CHAPITRE 117.

Acte concernant les lettres patentes entachées d'erreurs, A.D. 1886.

et le dégrèvement des biens engagés à la Couronne.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Chaque fois qne des lettres patentes sous le grand Les lettres
sceau du Canada, hors celles qui porteront concession de =a a
terres, ou que des instruments sous le sceau privé du Gou- peuvent itre
verneur général ou de l'administrateur du gouvernement du remplacées.

Canada, auront été délivrés à d'autres qu'aux personnes y
ayant droit, ou contiendront quelque erreur d'écriture, erreur
dans les noms ou énonciation inexacte d'un fait important,
le Secrétaire d'Etat, lorsqu'il y sera autorisé par le Gouver-
neur en conseil, pourra donner ordre d'annuler ces lettres
ou instruments défectueux, de noter cette annulation sur
le registre en marge des premières lettres patentes ou autres
instruments, et d'émettre à leur place des lettres patentes
sous le grand sceau ou des instruments corrects sous le
sceau privé comme il est dit ci-dessus; et ces nouveaux Effet des nou-
titres se rapporteront rétroactivement à la date des lettres ou velles lettres
instruments ainsi annulés. 88 V., c. 18, art. 1. patens.

2. Chaque fois que le grèvement de biens meubles ou Commenties
immeubles, consenti par acte de mortgage ou d'hypothèque faveur de la
ou autre instrument en faveur de Sa Majesté, sera purgé par Couronne
le paiement, le Gouverneur en conseil pourra déclarer que rhge'etr
l'engagement est éteint et que les biens sont dégrevés; et
une copie de l'ordre en conseil, certifiée par le greffier du
Conseil privé de la Reine pour le Canada, aura la force et
l'effet d'une quittance et remise de toute créance de Sa
Majesté, ses successeurs ou ayants cause, sur les dits biens.
88 V., c. 13, art. 2.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CIEIULIs. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 118.

Acte concernant les compagnies par actions. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
e' de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte des Titre abrùgé.
clauses des compagnies. 32-33 V., c. 12, art.1.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte et dans l'acte spécial, à moins que Définitions.
le contexte n'exige une interprétation différente,-

(a.) L'expression " l'acte spécial " signifie tout acte cons- " Acte spé-
tituant en corporation une compagnie à laquelle le présent Cia-"

acte est applicable et avec lequel celui-ci est incorporé, ainsi'
qu'il est dit ci-après,--et la même expression comprend
aussi tous actes modificatifs;

(b.) L'expression " la compagnie " signifie la compagnie « La compa-
constituée en corporation par l'acte spécial ; Enie.

(c.) L'expression " entreprise " signifie l'ensemble des tra- " Entre-
vaux et des opérations de toutes sortes que la compagnie ":prise."

est autorisée à entreprendre et à faire ;
(d.) Les expressions "immeuble" et "terre" comprennent "Immeuble"

toute maison avec ses dépendances, tout bien-fonds, tène- et " terre."

ment et héritage de quelque tenure que ce soit, ainsi que
tout autre bien immobilier quelconque ;

(e.) L'expression " actionnaire " signifie tout souscripteur " Action'
ou porteur d'actions de la compagnie, et comprend les « ain.
représentants personnels de l'actionnaire. 82-33 V., c. 12,
art. 2.

APPLICATION DE L'ACTE.

3. Le présent acte s'appliquera à toute compagnie par A quelles
actions constituée en corporation depuis le vingt-deuxième , ma iqueejour de juin mil huit cent soixante-neuf, par acte spécialpr ent acte.
du parlement du Canada, pour quelque objet auquel s'é-
tend le pouvoir législatif du parlement du Canada ; à l'ex-
ception des compagnies pour la construction et l'exploitation
des chemins de fer, ou pour le commerce de banque et
l'émission de papier-monnaie, ou le commerce d'assurance;
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Compagnies par actions.

et ses dispositions, en tant qu'elles pourront s'appliquer à
l'entreprise et n'auront pas été expressément -modiiées ni
exceptées par l'acte spécial, seront réputées incorporées avec
ce dernier, de manière que le tout ne forme qu'un seul acte.
32-83 V., c. 12, art. 8.

Comment on 4. On pourra excepter de l'acte spécial quelque disposi-
pourra ecep- tion que ce soit du présent acte; et, à cet -effet, 1 suffira de
tercial cr- déclarer dans l'acte spécial que les articles ou les para-

itions dP r graphes ainsi exceptés, et qu'on indiquera par leurs numéros,
sent acte. ne sont point incorporés avec l'acte spécial, lequel alors

devra s'interpréter conformément. 82-38 V., c. 12, art. 4.

POUVOIRS GÉNÉRAUX.

Pouvoirs cor. 5. Toute compagnie constituée par un acte spécial for-
aife la mera une corporation sous le nom indiqué dans le dit acte, et

compagnie. pourra acquérir, posséder, aliéner et transférer quelque im-
meuble que ce soit, selon l'exigence ou les besoins de ses
opérations; et elle jouira de tous les pouvoirs, privilèges et
immunités nécessaires pour remplir les i'tentions et les
objets du présent acte et de l'acte spécial, et qui sont
inhérents à une telle corporation, ou qui sont exprimés ou
compris dans l'Acte d'interprétation. 82-38 V., c. 12, art. 5.

Exercice de 6. L'exercice des pouvoirs conférés à la compagnie paroe pouvoirs. l'acte spécial sera assujéti aux dispositions et aux restric-
tions qui sont contenues dans le présent acte, à l'exception
de celles que l'acte spécial aurait formellement rejetées.
82-88 V., c. 12, art. 6.

DIRECTEURS ET LEURS ATTRIBUTIONS.

Directeurs. 7. Les affaires de la compagnie seront administrées par
un conseil d'au plus neuf et d'au moins trois directeurs.
82-33 V., c. 12, art. 7.

Directeurs 8. Les personnes désigrnées comme directeurs dans l'acte
roo spécial seront les premiers directeurs de la compagnie à

titre provisoire, et resteront en fonctions jusqu'à ce qu'elles
aient été remplacées par des directeurs dûment élus. 82-
88 V., c. 12, art. 8.

qualités des 9. Nul ne sera élu directeur, à moins d'être un actionnaire,di recteurs
nommés en- possédant des actions absolument, en son propre nom, et
suite. de ne devoir aucun arrérage de versements sur ces actions;

et la majorité des directeurs de la compagnie ainsi choisis
devra être, en tout temps, composée de personnes résidant
en Canada et sujettes de Sa Majesté de naissance ou par
naturalisation. 32-38 V., c. 12, art. 9.

Election des 10. Les directeurs de la compagnie seront élus par lesdirecteurs et actionnaires, réunis en assemblée générale de la compagnie,
1630
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Compagnies par actions.

aux époques, de la manière et pour tel terme, de deux ans durée de leur
au plus, que déterminera l'acte spécial, ou, s'il n'y pourvoit, charge.

le règlement de la compagnie. 32-33 V., c. 12, art. 10.

11. En l'absence d'autres dispositions à cet égard dans Dispositions
l'acte spécial ou dans les règlements de la compagnie:_ générales.

(a.) L'élection des directeurs aura lieu annuellement, et Elections.
tous ceux qui seront alors en charge se retireront ; mais
ils seront rééligibles, s'ils ont, du reste, les qualités requises;

(b.) Avis des jour et lieu de toute assemblée générale de la Avis des as-
compagnie sera donné au moins dix jours avant l'assem- semblées.

blée, dans l'un des journaux du lieu où la compagnie
aura son siège ou bureau principal d'affaires, ou, s'il n'y
parait pas de journal, du lieu le plus voisin où il en exis-
tera ;

(c.) A toute assemblée générale de la compagnie, chaque votes.
actionnaire aura droit à autant de voix qu'il possédera
d'actions sociales, et il pourra voter par procuration;

(d.) Les élections des directeurs se feront au scrutin; Scrutin.
(e.) Les vacances qui surviendront dans le bureau de vacances.

direction pourront être remplies, pour le reste du terme,
par des actionnaires possédant les qualités requises, et que
choisiront les directeurs;

(f.) Les directeurs éliront, de temps à autre, parmi eux, Président et
un président; ils nommeront aussi et pourront destituer à officiers.
volonté tous autres officiers de la compagnie. 32-33 V.,
c. 12, art. 11.

12. Si une élection de directeurs n'est pas faite, ou n'a Défaut d'élec-
pas son effet au temps voulu, la compagnie ne sera pas t°, cm-
réputée dissoute par là; mais l'élection pourra avoir lieu à dier.
une assemblée générale de la compagnie dûment convoquée
à cette fin; et les directeurs sortants continueront d'occuper
leur charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs. 32-33 V.,
c. 12, art. 12.

13. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoir Pouvoirsdes
pour administrer les affaires sociales, et pourront passer ou directeurs.1

faire passer, au nom de la compagnie, toute espèce de con-
trat que la loi lui permet de faire; et, à toute époque, il leur Règlements.
sera loisible de faire des règlements, non contraires à la loi,
à l'acte spécial ni au présent acte, pour régler les objets
suivants :-

(a.) La répartition des actions, les appels de versements, Actions.
l'opération des versements, la délivrance et l'enregistrement
des certificats d'actions, la confiscation des actions à défaut
de paiement, la disposition des actions confisquées et de leur
produit, et le transfert des actions;

(b.) La déclaration et le paiement des dividendes; Dividendes.
(c.) Le nombre des directeurs, la durée de leur service, le Directeurs.

montant d'actions nécessaire pour qu'ils aient qualité, et
leur rétribution, s'ils en ont une;
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Officiers. (d.) La nomination, les fonctions et devoirs et la révoca-
tion ou renvoi de tous agents, officiers et serviteurs de la
compagnie, le cautionnement à fournir par eux et leur rétri-
bution;

Assemblées. (e.) L'époque et le lieu de la tenue de l'assemblée annuelle
de la compagnie, la convocation des assemblées régulières
et spéciales du conseil de direction et de la compagnie, le
quorum aux assemblées des directeurs et de la compagnie,
les conditions exigées quant aux fondés de procuration, et
la manière de procéder en toute chose à ces assemblées

Amendes. (f.) L'imposition et le recouvrement des amendes et con-
fiscations qui peuvent être déterminées par règlement;

Aùtres objets. (g.) L'administration des affaires de la compagnie dans
tous les autres détails.

Modification 2. Les directeurs, à toute époque, pourront révoquer, mo-
e git, etc. difier ou remettre en vigueur ces règlements ; mais tout tel

Proviso: règlement, et toute révocation, modification ou remise en
ratification vi eur d'un règlement, à moins d'être ratifiés dans l'inter-
des règle- v le par une assemblée générale de la compagnie dûment

convoquée pour cet objet, n'auront force d'exécution que
jusqu'à la prochaine assemblée annuelle de la compagnie ;
et à défaut de ratification par l'assemblée, ils cesseront,
(mais à compter seulement de cette époque), d'avoir force
d'exécution. 32-83 V., c. 12, art. 13, partie.

Preuve des 14. Une copie d'un règlement de la compagnie, scellée
règlements. de son sceau et apparemment signée par un officier de la

compagnie, sera admise comme preuve primdfacie du règle-
ment dans toutes cours en Canada. 32-33 V., c. 12, art. 14.

CAPITAL-ACTIONS ET APPELS DE VERSEMENTS.

Actions répu- 15. Les actions de la compagnie sont des biens mobiliers;
tées biens elles seront transférables de la manière seulement, et sousmobiliers, les conditions et restrictions prescrites par le présent acte ou

l'acte spécial, ou par les règlements de la compagnie.
32-38 V., c. 12, art. 15.

Leur réparti- 16. Si l'acte spécial ne renferme pas d'autre disposition
tion. expresse à cet effet, les actions de la compagnie seront ré-

parties quand et comme l'ordonneront les directeurs, par
règlement ou autrement. 32-33 V., c. 12, art. 16.

Appels de 17. Les directeurs de la compagnie pourront, par voie
versement&, d'appels, demander aux actionnaires de verser, aux époques,

dans les lieux et selon les quotités déterminés ou autorisés
par l'acte spécial ou le présent acte, toutes sommes que ces
actionnaires auront respectivement souscrites; et un intérêt
de six pour cent par année courra et sera exigible sur tout
versement arriéré, à compter du jour fixé pour le versement.
32-33 V., c. 12, art. 17.
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18. Le versement d'au moins dix pour cent du total des Quotité des
actions réparties devra être demandé, au moyen soit d'un versements.

ou plusieurs appels, et exigé dans l'année qui suivra la
constitution de la compagnie ; et, chaque année ensuite, le
versement d'une nouvelle somme d'au moins dix pour cent
sera demandé et exigé de la même manière, jusqu'à libéra-
tion entière des actions. 32-38 V., c. 12, art. 18.

19. La compagnie pourra contraindre au versement de On pourra
toutes sommes demandées au moyen d'appels, ainsi que de, enjrse
l'intérêt, par voie de poursuite devant une cour de juridic- versement des
tion compétente; et dans cette poursuite il ne sera pas né- a de
cessaire d'exposer les faits spéciaux, mais il suffira d'alléguer
que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, en
indiquant le nombre d'actions, et qu'il est endetté envers la
compagnie de la somme à laquelle s'élèvent les versements
arriérés à la suite d'un ou plusieurs appels, dont on mention-
nera le nombre et le montant respectif, sur une ou plusieurs
actions, et que, par conséquent, un recours en justice est
ouvert à la compagnie en vertu du présent acte; et un certi-
ficat, sous le sceau de la compagnie et apparemment signé
par un de ses officiers, portant que le défendeur est un
actionnaire, que l'appel ou les appels en question ont eu
lieu, et que la somme réclamée est exigible et due, sera
admis par les cours pour faire preuve prim4 facie de tous ces
faits. 32-38 V., c. 12, art. 19.

20. Si, après un appel ou un avis tel que prescrit par l'acte confiscation
spécial ou les règlements de la compagnie, quelque verse- d'actions.
ment demandé sur une ou plusieurs actions n'est pas opéré
dans le temps fixé par l'acte spécial ou par ces règlements,
les directeurs pourront, selon leur discrétion, par une résolu-
tion relatant les faits et consignée dans leurs procès-verbaux,
déclarer sommairement confisquée toute action sur laquelle
le versement n'aura pas été effectué; et cette action deviendra
ensuite la proprieté de la compagnie, et il en sera disposé
comme les directeurs l'ordonneront par règlement ou autre-
ment. 32-33 V., c. 12, art. 20.

21. Aucune action ne sera transférable à moins que tous Restriction
les versements demandés sur cette action n'aient été opérés PP à ld
intégralement, ou qu'elle n'ait été déclarée confisquée à dé- transférer les
faut d'un ou plusieurs versements. 32-33 V., c. 12, art. 21. actions.

22. Aucun actionnaire arriéré à l'égard d'un versement Actionnaires
ne pourra voter aux assemblées de la compagnie. 32-33 V., nr e
c. 12, art. 22. voteront pa.

LIVRES DE LA COMPAGNIE.

23. La compagnie devra faire tenir par son secrétaire, ou Livre d'ac-
par quelque autre commis spécialement chargé de ce soin, tions; ce
un livre ou des livres où devront être consignés tiendra e
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Noms des (a.) Les noms, par ordre alphabétique, de toutes les per-
actionnaires. sonnes qui sont ou qui ont été actionnaires;
Adresse, etc. (b.) L'adresse et l'état ou profession de toute telle personne,

pendant qu'elle est actionnaire;
Nombre (c.) Le nombre d'actions possédées par chaque action-
d'actions. naire;
Sommes ver- (d.) Les sommes versées et celles restant à payer sur les
sées. actions de chaque actionnaire;
Transferts. (e.) Tous transferts d'actions, dans l'ordre où ils sont pré-

sentés à la compagnie pour être inscrits, avec la date et les
autres particularités de chaque transfert, et la date de son
inscription; et-

Noms, etc., (f) Les noms, adresses et professions de ceux qui sont ou
des direc- qui ont été directeurs de la compagnie, avec les differentes

dates auxquelles chacun est devenu ou a cessé d'être direc-
teur. 32-33 V., c. 12, art. 28.

Pouvoirs et 24. Les directeurs pourront permettre ou refuser l'ins--
rsosbilt' critption sur le livre de tout transfert d'actions dont le mon-deseteurs CIL
relativement tant n'aura pas été payé intégralement; et lorsqu'il sera
aux transferts fait dans le livre une inscription de transfert d'actions nonen certains-i
cas. intégralement libérées, à une personne qui paraîtra être

sans moyenti suffisants, les directeurs seront conjointement
et solidairement responsables envers les créanciers de la
compagnie, de la même manière et au même degré que
l'eût été le cédant si l'inscription n'eût pas eu lieu ; mais
si quelque directeur présent lorsque l'inscription sera per-
mise, consigne immédiatement, ou si quelque directeur
alors absent consigne dans les vingt-quatre heures du mo-
ment qu'il aura eu connaissance de cette permission et le
pourra faire, aux procès-verbaux du conseil de direction,
sa protestation contre le transfert, et fait insérer cette pro-
testation, dans la huitaine suivante, dans. au moins un des
journaux du lieu où la compagnie aura son siège ou bureau
principal d'affaires, ou, s'il n'y parait pas de journal, du lieu
le plus voisin où il en existera, le dit directeur pourra par
là, mais non autrement, se décharger de cette responsabilité.
82-83 V., c. 12, art. 24.

Lu transferts 25. Les transferts d'actions, effectués autrement que parne Seront va-
lables qu' a- vente forcée ou par décret, ordonnance ou jugement d'une

ir"sacrip- cour compétente, n'auront, avant que l'inscription en soit
°1. dûment faite sur le livre spécial, aucun effet quelconque, ex-

cepté celui de constater les droits respectifs des parties, et de
rendre, dans l'intervalle, les cessionnaires responsables, con-
jointement et solidairement avec les cédants, envers la
compagnie et ses créanciers. 32-88 Y., c. 12, art. 25.

Consultation 26. Hors les dimanches et jours de fête, les' actionnaires
des livres de
transferts et les créanciers de la compagnie, ainsi que leurs représen-

tants personnels, auront accès aux livres, tous les jours, pen-
dant les heures d'affaires raisonnables, à son siège ou bureau
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principal ; et tout tel actionnaire, créancier ou représen-
tant pourra faire des extraits de ces livres. 82-33 V., c. 12,
art. 26.

27. Ces livres feront preuve primd facie des faits qui Les livres
y seront exprimés, en toute action ou procédure formée rentroi.
contre la compagnie ou un actionnaire. 32-33 V., c. 12,
art. 27.

28. Tout directeur, officier ou serviteur de la compagnie Pénalité pour
qui, sciemment, fera ou aidera à faire une fausse écriture t""e.
dans un de ces livres, ou qui refusera ou négligera volon-
tairement d'y faire toute écriture nécessaire, ou qui refusera
de communiquer le livre ou de permettre qu'on le consulte
et qu'on en fasse des extraits, sera coupable de délit (mis-
demeanor) et passible d'un emprisonnement de deux ans au
plus. 82-38 V., c. 12, art. 28.

29. Toute compagnie qui manquera de tenir ces livres Pour défaut
accessibles comme il est dit ci-dessus, perdra ses droits de ies ens-
corporation. 32-33 V., c. 12, art. 29. sibles.

ACTIONNAIRES.

30. Chaque actionnaire, jusqu'à ce qu'il ait payé le mon- Responsabi-
tant intégral de ses actions, sera personnellement respon- acinnaires.
sable envers les créanciers de la compagnie d'une somme
égale à celle restant à payer sur ses actions ; mais nul
créancier ne pourra procéder en justice contre lui pour
cette somme avant qu'il ait été constaté par procès-verbal
qu'une exécution, exercée contre la compagnie à l'instance
de ce même créancier, n'a rien ou n'a pas suffisamment
produit ; et la somme due après cette exécution sera, avec
dépens, la somme à recouvrer de l'actionnaire. 82-83 V.,
c. 12, art. 38.

81. Les actionnaires ne seront point comme tels réputés Est limitée au
responsables des actes, manquements et obligations de la S°anre
compagnie, ni des engagements, dettes, paiements, pertes,
dommages, transactions ou faits quelconques concernant la
compagnie, au delà du montant de leurs actions respectives
dans le capital de cette compagnie. 82-33 V., c. 12, art. 34.

82. Celui qui sera porteur d'actions de la compagnie en Les fidéicom-
qualité d'exécuteur testamentaire, administrateur, tuteur, et'.,ne seront
curateur, gardien ou fidéicommissaire, ne sera personnelle- pas respon-
ment assujéti à aucune responsabilité comme actionnaire ;bS "pe,®on-
mais les biens et deniers en sa possession seront obligés de e
la même manière et au même degré que le serait le testateur,
l'intestat, le mineur ou pupille, l'interdit, ou l'intéressé au
fidéicommis, s'il était vivant et capable d'agir, ou possédait
les actions en son propre nom ; et nul individu nanti d'ac-
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tions à titre de garantie collatérale, ne sera personnellement
sujet à la responsabilité des actionnaires; mais celui qui aura
engagé ces actions en sera réputé le porteur, et' par consé-
quent sera responsable comme actionnaire. 32-33 V., c. 12,
art. 35.

Les fidèicom- 3. A toutes les assemblées de la compagnie, l'exécuteur
inissaires, etc. testamentaire, administrateur, tuteur, curateur, gardien ou
comme fidéicommissaire, représentera les actions en sa possession,actionnares. et pourra voter comme un actionnaire; et toute personne

qui engagera ses actions, pourra néanmoins les représenter à
ces assemblées, et voter comme actionnaire. 32-33 V., c. 12,
art. 36.

Assemblées 34• Des actionnaires possédant le quart en somme du
spéciales. capital souscrit de la compagnie, pourront en tout temps

convoquer une assemblée spéciale, pour délibérer sur toute
affaire spécifiée dans la demande et l'avis par écrit à faire
et donner à cet effet. 82-33 V., c. 12, art. 13, partie.

RESPONSABILITÉ DE LA COMPAGNIE.

Quels con- 35. Les contrats, conventions, engagements ou marchés
toat, ie'.- conclus, les lettres de change tirées, acceptées ou endossées,
toires pour la et les billets à ordre et chèques faits ou endossés, au nom
ompa.gne. de la compagnie, par ses agents, officiers ou serviteurs, en

conformité de leurs pouvoirs comme tels sous l'autorité
des règlements de la compagnie, seront obligatoires pour
elle ; et il ne sera jamais nécessaire d'apposer le sceau de
la compagnie à ces contrats, conventions, engagements,
marchés, lettres de change, billets ou chèques, ni de prou-
ver qu'ils ont été conclus, tirés, faits, acceptés ou endossés,
selon le cas, conformément à quelque règlement, vote ou

Les agents ne ordre spécial ; et la personne agissant ainsi comme agent,
personnelle- officier ou serviteur de la compagnie, ne sera à ce titre per-

t respon- Sonnellement assujétie à aucune responsabilité quelconque
envers les tiers ; mais rien dans le présent acte ne sera

Proviso: censé autoriser la compagnie à émettre aucun billet paiyable
pas de billets rer ou bile ào
e banque. au porteu illet à ordre destiné à circuler comme mon-

naie ou comme billet de banque, ni à faire le commerce de
banque ou d'assurance. 32-33 V., c. 12, art. 81.

La compagnie 36. La compagnie ne sera obligée de veiller à l'exécution
n' ut! d'aucun fidéicommis, soit formel, implicite ou d'induction,veiller Ll'ezé-
cution des par rapport à ses actions; et le reçu de l'actionnaire au nom
fidéicommis. duquel l'action sera inscrite sur les livres de la compagnie,

sera pour elle une décharge valable et effective de tout
dividende ou deniers payables à l'égard de cette action,-
qu'avis du fidéicommis ait été ou non donné à la compagnie;
et celle-ci ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers
payés sur un tel reçu. 32-33 V., c. 12, art. 30.
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RESPONSABILITÉ DES DIRECTEURS.

37. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient Responsabi-
quelque dividende lorsque la compagnie est insolvable, ou l.,ediree-

quelque dividende dont le paiement la rend insolvable ou rant des divi-
diminue son capital, ils seront conjointement et solidaire- dendes lors-que 1acma
ment responsables, tant envers la compagnie qu'envers ses gaie eut in-
actionnaires individuellement et ses créanciers, de toutes les solvable.

dettes sociales alors existantes, et de toutes celles contrac-
tées subséquemment pendant qu'ils seront respectivement
en exercice; mais si quelque directeur présent lors de la
déclaration d'un tel dividende, inscrit immédiatement, ou Commtnts'en
si quelque directeur alors absent, inscrit, dans les vingt- décharger.

quatre heures du moment qu'il aura eu connaissance de la
c ose et le pourra faire, aux procès-verbaux du conseil de
direction, sa protestation contre le dividende, et la fait
insérer, dans la huitaine suivante, dans au moins un des
journaux du lieu où la compagnie aura son siège ou bureau
principal d'affaires, ou, s'il n'y parait pas de journal, du
lieu le plus voisin où il en existera, le directeur pourra par
là, mais non autrement, se décharger de cette responsabilité.
82-33 V., c. 12, art. 37.

38. Nul prêt ne devra être fait par la compagnie à un Il ne se fera
actionnaire; et s'il en est fait quelqu'un, tous les directeurs poit dau
et autres officiers de la compagnie qui l'auront effectué ou actionnaires.
qui y auront consenti, seront conjointement et solidairement
responsables envers la compagnie, du montant prêté,-et
aussi envers les tiers, jusqu'à concurrence du prêt avec inté-
rêt légal, des dettes de a compagnie contractées depuis
l'époque de ce prêt jusqu'à son remboursement. 82-83 V.,
c. 12, art. 38.

39. Les directeurs de la compagnie seront conjointement Les contrats
et solidairement responsables de tout contrat ou marché par er lesot°
écrit de la compagnie, dans lequel les mots "à responsabilité « à responsa-
limitée," (limited or limited liability,) ne seront pas lisible-
ment écrits ou imprimés, après le nom de la compagnie, là
où ce nom se rencontrera pour la première fois. 32-33 V.,
c. 12, art. 39.

40. Les directeurs de la compagnie seront conjointement Responsabi-
et solidairement responsables, envers les ouvriers, serviteurs ireters
et apprentis de la compagnie, de toutes dettes, n'excédant relativement
pas une année de salaire, pour services exécutés pour la com- aux gages et

pagie pendant l'administration de ces directeurs ; mais
n directeur ne pourra être actionné pour une dette de
cette nature, à moins que la compagnie n'ait été poursuivie
dans l'année du jour où la dette sera devenue exigible; ni à
moins qu'il ne soit poursuivi dans l'année à compter du jour
où il aura cessé d'être directeur; ni à moins qu'il n'ait été
constaté par procès-verbal qu'une exécution exercée contre
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la compagnie à l'instance de l'ouvrier, serviteur ou apprenti,
n'a rien ou n'a pas suffisamment produit, et ce qui restera
dû après cette exécution sera le montant recouvrable, avec
dépens, contre les directeurs. 82-88 V., c. 12, art. 40.

DISPOSITIONS GÉNÉRÂLES.

La compagnie 41. La compignie n'emploiera aucune partie de ses fonds
acheter ac- à l'achat d'actions d'une autre corporation, à moins que cet
tions d'autres achat ne soit formellement autorisé par l'acte spécial et aussi
corporations. par l'acte constitutif de l'autre corporation. 82-83 V., c. 12,

art. 32.

Signification 42. La signification des pièces de procédure ou des avis
deiiaire:seetju~ à la compagnie, pourra se faire en en délivrant copie, soit
des avis, au siège ou bureau principal d'affaires de la compagnie,

à une personne adulte et ayant charge du bureau, soit
ailleurs, au président ou au secrétaire; ou, si la compagnie
n'a pas de siège ou bureau d'affaires connu, et n'a pas de
président ni de secrétaire connus, la cour pourra ordonner
l'insertion de tel avis qu'elle jugera à propos dans la circon-
stance, pendant un mois au moins, dans au moins un journal ;
et cette insertion sera réputée être une signification régu-
lièrement faite à la compagnie. 82-83 «V., c. 12, art. 41.

Actions entre 43. La compagnie pourra intenter et soutenir toute es-la compapule d'cioscote e
et ses a -c o d'actions contre ses actionnaires, et réciproquement
nairs. et tout actionnaire qui ne sera pas partie à l'action pourra

être admis en témoignage. 32-88 V., c. 12, art. 42.

Les actes de 44. La compagnie sera sujette aux dispositions de tout
s'applique- acte général concernant la liquidation des compagnies par
ront la com- actions. 82-88 V., c. 12, art. 44.
pagnie.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHANIDRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 119.
Acte concernant la constitution en corporation par lettres A.D. 1886.

patentes des compagnies par actions.

SA paesté' ar et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre : Acte des Titre abrégé.
compagnies. 40 V., c. 48, art. 1.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, et dans toutes lettres patentes Définitions.
et lettres patentes supplémentaires accordées sous son em-
pire, à moins que le contexte n'exige une interprétation
différente,-

(a.) L'expression " la compagnie " signifie la compagnie "La compa-
constituée en corporation par lettres patentes sous l'empire gni.
du présent acte;

(b.) L'expression "entreprise " signifie l'ensemble des tra- "Entre-
vaux et des opérations de toutes sortes que la compagnie prise.

est autorisée à faire;
(c.) L'expression " compagnie de prêt " signifie une com- "Compagnie

pagnie constituée en corporation pour l'un des objets qui de prit."
rentrent dans les attributions des compagnies de prêt, ainsi
qu'il est prévu ci-dessous;

(d.) Les expressions "immeuble" ou "terre" compren- "Immeuble"
nent les maisons avec leurs dépendances, les terrains, tène- "ou " ter"'

ments et héritages de toute tenure, et tout bien immobilier
quelconque;

(e.) L'expression " actionnaire " signifie tout souscripteur "Action-
ou porteur d'actions de la compagnie, et comprend les repré- "naire."
sentants personnels de l'actionnaire;

(f.) L'expression "gérant" comprend le caissier et le " Gérnt."
secrétaire. 40 V., c. 48, art. 2.

LETTRES PATENTES.

a. Le Gouverneur en conseil pourra, au moyen de lettres Quelles com-
patentes revêtues du grand sceau, accorder une charte ai PagneB:B-
tout nombre de personnes, non inférieur à cinq, qui en fera tuées par
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lettres pa- la demande; cette charte constituera les requérants, ainsi que
tent*s. les autres personnes qui pourront devenir subséquemment

actionnaires de la compagnie créée par elle, en corporation
et corps politique, pour l'un quelconque des objets relevant

Exceptions. de l'autorité législative du parlement du Canada, excepté la
construction et l'exploitation des chemins de fer, le commerce
de banque, l'émission du papier-monnaie, et les opérations
d'assurance. 40 V., c. 48, art. 8.

Avis à don- 4. Ceux qui désireront obtenir des lettres patentes donne-
ner. ront avis, au moins un mois à l'avance, dans la Gazette du
ce u'il con- Canada, de leur intention d'en faire la demande; et cet avis
tien ra- contiendra-
Nom. (a.) Le nom projeté sous lequel la compagnie sera consti-

tuée en corporation,-et qui ne devra être celui d'aucune
autre compagnie connue, soit constituée en corporation ou
non, ni être tel qu'on le puisse confondre avec quelque autre
dénomination sociale, ni être autrement inadmissible pour
des raisons d'intérêt public ;

Objet. (b.) L'objet pour lequel la constitution en corporation sera
demandée;

Lieu d'af- (c.) Le lieu, en Canada, où sera établi le siège principal de
faires. la compagnie ;
Capital. (d.) Le montant projeté du capital-actions-lequel, s'il

s'agit d'une compagnie de prêt, ne devra pas être moindre
que cent mille piastres;

Actions. (e.) Le nombre des actions et le montant de chaque action;
Noms, etc., (f.) Les noms en toutes lettres, ainsi que l'adresse et la
des requ- profession de chaque requérant, avec mention spéciale des

noms d'au plus quinze et d'au moins trois d'entre eux, qui
doivent être les premiers directeurs ou directeurs provisoires
de la compagnie, et dont il faudra que la majorité réside en
Canada. 40 V., c. 48, art. 4.

Demande de 5. Dans le délai d'un mois au plus, à conpter de la der-
lettres Pa- nière insertion du dit avis, les requérants pourront présenter

au Gouverneur en conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire
d'Etat, une pétition portant demande de lettres patentes.

Ce qu'ene 2. Cette pétition énoncera les faits contenus dans l'avis,
contiendra. et de plus, le montant des actions prises par chacun des

requérants, le montant payé par lui sur ses actions, com-
ment il l'a payé et comment cette somme est conservée
pour la compagnie.

Certain mon- 8. Le montant total des actions ainsi prises devra faire
d''o la moitié au moins de la totalité du capital social projeté.
souscrit. 4. La somme totale payée sur ces actions, si la compagnie
Et certain n'est pas une compagnie de prêt, devra être d'au moins dix

ersant pour cent du montant des actions souscrites ; s'il s'agit d'une
compagnie de prêt, la somme totale payée sur les actions
souscrites devra être d'au moins dix pour cent de leur mon-
tant, mais ne devra pas être moindre que cent mille piastres.
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5. Cette somme devra avoir été versée au crédit de la comment on
compagnie ou de ses fidéicommissaires et figurer à ce même disra es
crédit dans une ou plusieurs banques incorporées en Canada, sés.
à moins que l'objet de la compagnie ne soit de nature à exiger
la possession d'immeubles,-auquel cas toute portion de cette
somme, jusqu'à concurrence de la moitié au plus, pourra
être considérée comme réalisée, si elle a été placée bond ide
en immeubles convenables pour le dit objet, dûment pos-
sédés par des fidéicommissaires pour la compagnie et ayant
la valeur nécessaire, en sus et indépendamment de toutes
charges auxquelles ils pourraient être assujétis.

6. La pétition pourra demander l'insertion dans les lettres Dispositions
patentes de toute disposition qui, sous l'empire du présent ,*eues
acte, pourrait être établie par les règlements de la compa- dans les
gnie; et la disposition ainsi insérée ne pourra, à moins d'é- lettres Pa-
nonciation contraire dans les lettres patentes, être révo- tentes.
quée ni modifiée par règlement. 40 V., c. 43, art. 5.

6. Préalablement à la délivrance des lettres patentes, les Faits à éta-
requérants devront établir, à la satisfaction du Secrétaire "iavntl
d'Etat, ou de tout autre fonctionnaire qui aura été chargé patentes.
par le Gouverneur en conseil de faire rapport, que leur
avis et leur pétition sont suffisants, que les faits y contenus
sont vrais et suffisants, et que le nom proposé pour la coa-
pagnie n'est celui d'aucune autre compagnie connue, soit
constituée en corporation ou non; et le Secrétaire d'Etat, ou
tel autre fonctionnaire, recevra à cet effet et conservera en
dépôt toute déposition nécessaire, faite par écrit, sous ser-
ment ou affirmation ou sous déclaration solennelle. 40 V.,
c. 43, art. 6.

7. Les lettres patentes relateront toutes énonciations prou- Faits à rela-
vées de l'avis et de la pétition dont la mention paraltra à terd °so
propos au Gouverneur en conseil. 40 V., c. 43, art. 7.

S. Le Gouverneur en conseil pourra donner à la compa- Le Gouver-

gnie un nom de corporation différent de celui proposé par ,eur pourra
les requérants dans leur avis publié, si ce dernier nom est autre nom.
sujet à objection. 40 V., c. 43, art. 8.

9. Le Secrétaire d'Etat, aussitôt après la concession des Avis de la
lettres patentes. en donnera avis dans la Gazette du Canada, élir,

suivant la formule A annexée au présent acte ; après quoi, tentes.
à partir de la date des lettres patentes, les personnes dé-
nommées dans ces lettres et leurs successeurs seront une
corporation et un corps politique sous le nom y mentionné;
et cet avis sera textuellement inséré, sans retard, par les
soins de la compagnie qu'il concernera, quatre fois, dans au
moins un ,journal du comté, de la cité ou du lieu où sera
établi le siège ou l'agence principale de la compagnie. 40 V.,
c. 43, art. 9 et 106.
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LETT1ES PATENTES SUPPLÉMENTAIRES.

Changement de nom.

Le Gouver- 10. S'il est démontré, à la satisfaction du Gouverneur en
,wr pourra conseil, que le nom -d'une compagnie constituée sous l'em-

nom ane pire du présent acte (soit que ce nom lui ait été donné par
corporatio les premières lettres patentes, ou par des lettres patentes
tentessup supplémentaires, ou à la suite d'une fusion, est le même
mentaires. que celui d'une compagnie existante, constituée ou non en

corporation, ou.y ressemble tellement qu'il puisse être con-
fondu avec ce nom, le Gouverneur en conseil pourra ordon-
ner la délivrance de lettres patentes supplémentaires relatant
les lettres patentes antérieures et changeant le nom de la
compagnie en quelque autre qui sera indiqué par les lettres
patentes supplémentaires. 40 V., c. 48, art. 11.

La comMagnie 11. Lorsqu'une compagnie constituée sous l'empire du
Pou"r la présent acte désirera prendre un autre nom, le Gouverneur
nomg en conseil, sur preuve trouvée par lui satisfaisante qu'elle

ne demande pas ce changement dans un but illégitime,
pourra ordonner la délivrance de lettres patentes supplé-
mentaires relatant les lettres patentes antérieures et chan-
geant le nom de la compagnie en quelque autre qui sera
indiqué par les lettres patentes supplémentaires. 40 V.,
c. 43, art. 12.

Ce change- 12. Aucun changement de nom opéré en vertu deF deux
mea ni articles précédents, n'apportera de modification aux droits
droite ai aux ou engagements de la compagnie; et-toutes procédures qui
obligations de auraient pu être continuées ou commencées par ou contrela ompagn la- compagnie, sous son premier nom, pourront l'être, par

ou contre elle, sous son nom nouveau. 40 V., c. 43, art. 18.

De l'obtention de plus amples pouvoirs.

La compagnie 18. La compagnie pourra, en tout temps, au moyen d'une
,udirecteurs résolution adoptée par des actionnaires représentant au moins
à demander les deux tiers en somme de son capital souscrit, dand une
de plus amn-
pies pouvoirs. assemblée générale spéciale convoquée à cet effet, autoriser

les directeurs à demander des lettres patentes supplémen-
taires qui étendent les pouvoirs de la compagnie à tels
autres objets prévus par le présent acte que spécifiera la
résolution. 40 V., c. 43, art. 14.

Demande par 14. Les directeurs pourront, dans les six mois aprèsles directeurs. l'adoption de cette résolution, demander au moyen d'une
pétition au Gouverneur en conseil, par l'intermédiaire du
Secrétaire d'Etat, la délivrance de ces lettres patentes sup-
plémentaires.

Avis dans la 2. Les requérants, en pareil cas, devront donner avis au
Gazette. moins un mois à l'avance, dans la Gazette du Canada, de

leur intention de demander des lettres patentes supplémen-
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taires, en énonçant dans leur avis les objets auxquels ils
désirent étendre les pouvoirs de la compagnie. 40 V., c. 48,
art. 15.

15. Avant la délivrance des lettres patentes supplémen- Preuve à pro.
taires, les requérants devront établir, à la satisfaction du le"Serétaire
Secrétaire d'Etat ou de tout autre fonctionnaire qui aura été d'Etat.
chargé par le Gouverneur en conseil de faire rapport à ce
sujet, que la resolution autorisant la demande a été réguliè-
rement adoptée, et que leur avis et leur pétition sont suffi-
sants ; et le Secrétaire d'Etat ou tel autre fonctionnaire recevra
à cet effet et conservera en dépôt toute déposition nécessaire,
faite par écrit, sous serment ou affirmation, ou sous déclara-
tion solennelle. 40 V., c. 43, art. 16.

16. Sur cette preuve dûment faite, le Gouverneur en Délivrance de
conseil pourra accorder des lettres patentes supplémentaires testres e-
sous le grand sceau, à l'effet d'étendre les pouvoirs de la mentaires.
compa nie à tout ou partie des objets spécifiés dans la réso-
lution et le Secrétaire d'Etat en donnera avis immédiate-
ment, dans la Gazette du Canada, suivant la formule B de
l'annexe du présent acte ; après quoi, à compter de la date
des lettres patentes supplémentaires, l'entreprise de la com-
pagnie s'étendra aux autres objets énoncés dans les lettres
patentes supplémentaires, et les comprendra absolument
comme s'ils eussent été mentionnés dans les lettres patentes
primitives; et cet avis sera textuellement inséré sans retard,
par les soins de la compagnie qu'il concernera, quatre fois,
dans au moins un journal du comté, de la cité ou du lieu où
sera établi le siège ou l'agence principale de la compagnie.
40 V., c. 48, art. 17 et 106.

De l'augmentation ou de la réduction du capital, etc.

17. Les directeurs de toute comp agne autre que de prêt Division des
pourront, à toute époque, faire un règlement pour subdiviser actions.
ses actions existantes en actions d'une quotité moindre.
40 V., c. 43, art. 19.

18. Les directeurs de la compagnie, à toute 'époque, Augmenta-
après que son capital-actions aura été souscrit entièrement an du capi-
et qu'il aura été versé cinquante pour cent de ce capital,
pourront faire un règlement à l'effet de l'augmenter jusqu'à
concûrrence du montant qu'ils considéreront comme néces-
saire pour que la compagnie puisse dûment exercer son
entreprise.

2. Ce règlement indiquera le nombre des actions du capi- Règlement à
tal nouveau, et pourra prescrire la manière de les répartir ; cet effet.
et, s'il ne fixe pas de mode de répartition, les directeurs
seront investis du contrôle absolu de cette répartition.
40 V., c. 48, art. 20.
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Réduction du 19. Les directeurs de la compagnie pourront, à toute
époque, faire un règlement à l'effet de réduire le capital
social au montant qu'ils croiront convenable et suffisant
pour permettre à la compagnie d'exécuter dûment son en-

Proviso. treprise; pourvu que le capital d'une compagnie de prêt ne
puisse jamais être réduit à moins de cent mille piastres.

Règlement à 2. Ce règlement énoncera le nombre et la valeur des ac-
cet effet. tions du capital tel que réduit, ainsi que leur répartition, ou

la manière dont elle s'effectuera.
La responsa- 3. La responsabilité des actionnaires envers les personnes
lstcéaner qui, lors de la réduction du capital, étaient créancières de

restera la la compagnie, restera la même que si le capital n'eût pas été
même. réduit. 40 V., c. 43, art. 21, et 22, partie.

Le rèqlement 20. Aucun règlement portant augmentation ou réduction
devra tre du capital de la compagnie, ou subdivisant ses actions,
lepap ionar n'aura de force ou d'effet qu'après avoir été approuvé par
naires et le vote d'actionnaires représentant au moins les deux tiers en

ttres p- somme de la totalité du capital souscrit, à une assemblée
tentes supplé- générale spéciale de la compagnie, dûment convoquée pourmentaires. en délibérer, et avoir été ratifié ensuite par lettres patentes

supplémentaires. 40 V., c. 43, art. 22, partie.

Demande de 21. Dans le délai de six mois au plus, à compter de l'ap-
ra'iat probation du règlement, les directeurs pourront demander,
par lettres pa- au moyen d'une pétition au Gouverneur en con,seil, par
tentes suPPlé- l'intermédiaire du Secrétaire d'Etat, la délivrance de lettresmentaires. patentes supplémentaires ratifiant ce règlement.
Le règlement 2. A leur pétition, ils joindront une copie du règlement,
"era joint à revêtue du sceau de la compagnie et signée par le président,
made. le vice-président ou le secrétaire; et ils devront prouver, à

la satisfaction du Secrétaire d'Etat, ou de tout autre fonc-
tionnaire qui aura été chargé par le Gouverneur en conseil
de faire rapport à ce sujet, que le règlement a été régulière-
ment adopté et approuvé, et que l'augmentation ou la réduc-
tion du capital, ou la subdivision des actions, prescrite par
ce règlement, selon le cas, est opportune et a le caractère de
la bonne foi.

Le Secrétaire 3. Le Secrétaire d'Etat ou tel autre fonctionnaire recevra
deevor pet à cet effet et conservera en dépôt toute déposition nécessaire,
témoignages faite par écrit, sous serment ou affirmation, ou sous déclara-
à l'appui de la tion solennelle, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 40 V., c. 43,demande. art. 23.

Délivrance de 22. Sur cette preuve dûment faite, le Gouverneur en
lettres suppl6- conseil pourra accorder des lettres patentes supplémentairesmentaires. sous le grand sceau; et le Secrétaire d'Etat en donnera avis

immédiatement dans la Gazette du Canada, suivant la for-
Avis et effet mule C de l'annexe du présent acte ; après quoi, à compter de
des lettres. la date des lettres patentes supplémentaires, le capital de la

compagnie sera et demeurera élevé ou réduit, ou les actions
seront subdivisées, selon le cas, au montant, de la manière,
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et sous les conditions exprimés au dit règlement; et les
dispositions du présent acte s'appliqueront à la totalité du
capital, soit accru ou réduit, de même, autant que faire
se pourra, que si chacune des fractions de ce capital avait
fait partie du fonds primitif de la compagnie. 40 V., c. 43,
art. 24.

POUVOIRS DE LA COMPAGNIE.

23. Tous pouvoirs conférés à la compagnie par les lettres Les pouvoirs
patentes ou les lettres patentes supplémentaires, seront exer- 'exerceront
cés conformément aux dispositions et avec les restrictions ment au pré-
que contient le présent acte. 40 V., c. 43, art. 25. sent acte.

24. Une compagnie qui sera constituée en corporation sous Pouvoirs cor-
l'empire du présent acte, pourra acquérir, posséder, vendre géné-
et transférer quelque immeuble que ce soit, nécessaire à
l'exécution de son entreprise, et sera immédiatement saisie
de toute propriété et de tous droits, mobiliers et immobiliers,
possédés jusque-là par elle ou pour elle par fidéicommis créé
en vue de sa constitution en corporation, ainsi que de tous
pouvoirs, privilèges et immunités nécessaires ou inhérents
à l'exécution de son entreprise, comme si la compagnie était
constituée par un acte spécial du parlement, comprenant les
dispositions du présent acte et celles des lettres patentes;
mais, en ce qui concerne les compagnies de prêt, la jouis- Proviso: con-
sance par elles des pouvoirs que confère le présent article Pgnies de

sera subordonnée aux dispositions spéciales établies ci-des-
sous à l'égard des compagnies de cette nature. 40 V., c. 43,
art. 10.

CAPITAL-ACTIONS.

25. Les actions de la compagnie seront réputés biens Actions rpu-
mobiliers ; elles seront transférables de la manière et sous les o biiers.
conditions et restrictions prescrites par le présent acte, les
lettres patentes ou les règlements de la compagnie. 40 V.,
c. 43, art. 34.

26. Si les lettres patentes ou les lettres patentes supplé- Leur réparti-
mentaires ne contiennent pas d'autre disposition expresse àa
cet effet, les actions de la compagnie ou les actions créées par
suite de toute augmentation de son capital, lorsque la répar-
tition n'en aura pas été déterminée dans ces lettres mêmes,
seront réparties quand et comme les directeurs l'ordonne-
ront par règlement. 40 V., c. 48, art. 85.

27. Sauf les dispositions du cinquième paragraphe de Les actions se
l'article cinq du présent acte, toute action de la compagnie Pa°eront en
sera censée avoir été émise et être possédée sous la condi- certaines
tion que le montant en sera totalement payé en argent; à exceptions.

moins qu'il n'y ait eu quelque autre convention ou décision
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exprimée par contrat écrit, dûment fait et déposé au bureau
du Secrétaire d'Etat, à ou avant l'émission des actions.
40 V., c. 43, art. 83.

DIRECTEURS.

Conseil de 28. Les affaires de la compagnie seront administrées par
direction. un conseil de direction composé de trois membres au moins

et de quinze au plus. 40 V., c. 43, art. 26.

Directeurs 29. Les personnes désignées comme tels dans les lettres
pro'noir. patentes, seront les directeurs de la compagnie jusqu a ce

que d'autres personnes soient dûment nommées à leur
place. 40 V., c. 43, art. 27.

Quatlexs e.i- 30. Nul ne sera ensuite élu ou nommé directeur à moins
- de posséder absolument, en son propre nom, des actions

séquents. dans la compagnie, jusqu'à concurrence du montant exigé
par ses règlements, et de n'être arriéré à l'égard d'aucun

Résidence. versement demandé sur ses actions ; et la majorité des
directeurs de la compagnie devra toujours être composée de
personnes résidant en Canada. 40 V., c. 43, art. 28.

Règlement 31. La compagnie pourra, par voie de règlement, éleverpour aun-
ter ou dgni- Jusqu'à quinze au maximum ou réduire à trois au mnumum,
mer le nom- le nombre de ses directeurs, ou changer le siège principalbre des dirco-
teurs, etc. de ses affaires en Canada; mais aucun règlement pour l'un

de ces objets ne sera valable ni mis à exécution, à moins
d'avoir été approuvé par les voix d'au moins les deux tiers
en somme des actionnaires présents ou représentés à une
assemblée générale spéciale dûment convoquée pour en
délibérer, et qu'une copie, certifiée sous le sceau de la com-
pagnie, en ait été remise au Secrétaire d'Etat et aussi publiée
dans la Gazette du Canada. 40 V., c. 43, art. 18.

Election des 82. Les actionnaires, réunis en assemblée générale de ladirecteurs. compagnie, dans un lieu situé en Canada, éliront des direc-
teurs, aux époques, de la manière, et pour tel terme, ne
dépassant pas deux ans, que les lettres patentes, ou, à leur
défaut, les règlements de la compagnie, prescriront. 40 V.,
c. 43, art. 29.

Mode et épo- 88. En l'absence d'autres dispositions à'cet égard, dans
,n de es lettres patentes ou les règlements de la compagnie,-

Eeetion (a.) L'élection des directeurs aura lieu annuellement, et
annuelle. tous ceux qui seront en exercice dans le temps se retireront;

mais ils pourront être réélus, s'ils ont, du reste, les qualités
requises ;

v-s (b.) Il sera donné avis des jour et lieu de toute assemblée
générale de la compagnie, au moins vingt et un jours avant
la réunion, dans un des journaux du lieu où la compagnie
aura son siège ou bureau principal d'affaires, ou, s'il n'y a
pas de journal, du lieu le plus voisin où il y en existera.
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(c.) Aux assemblées générales de la compagnie, les action- Votes.
naires auront droit à une voix par chaque action qu'ils
posséderont alors ; et ils pourront voter en personne ou par Fondées de
fondés de pouvoirs,-tout porteur de procuration devant être procurao'.
lui-méme actionnaire ; mais nul n'aura droit de voter, soit Tous les ver-
en personne ou par fondé de pouvoirs, à aucune assemblée, "rme rde-
s'il n'a opéré tous les versements demandés et payables jus- opéré.
que là sur ses actions; toutes les délibérations seront prises à La majorité
la majorité des voix,-le président ayant voix prépondérante décidera.
dans le cas d'égalité;

(d.) Les élections des directeurs se feront au scrutin; Scrutin.
(e.) S'il survient des vacances dans le conseil de direction, Vacances.

les directeurs pourront y pourvoir, en nommant aux places
vacantes, pour le reste du terme, des actionnaires de la com-
pagnie possédant les qualités requises ;

(f.) Les directeurs éliront, de temps à autre, parmi eux, Président,etc.
un président, et, s'ils le jugent à propos, un vice-président
de la compagnie ; ils pourront aussi nommer tous autres
officiers de la compagnie. 40 V., c. 43, art. 80.

34. Si, à une époque quelconque, une élection de direc- Comment re-
teurs n'est pas faite, ou si elle n'a pas son effet à l'époque 'édier auep défaut d'élec-
convenable, la compagnie ne sera point réputée dissoute par tion des direo-
là; mais l'élection pourra avoir lieu ultérieurement à une teurs.

assemblée générale de la compagnie dûment convoquée à
cet effet ; et les directeurs sortants resteront en exercice jus-
qu'à l'élection de leurs successeurs. 40 V., c. 48, art. 31.

ATTRIBUTIONS DES DIRECTEURS.

35. Les directeurs de la compagnie pourront administrer Pouvoirs et
ses affaires dans tous leurs détails, et passer ou faire passer, directeurs.
au nom de la compagnie, toute espèce de contrat que la loi
lui permet de faire; et, à toute époque, ils pourront faire
des règlements, non contraires à la loi, aux lettres patentes
ni au présent acte, pour régler les objets suivants :-

(a.) La répartition des actions, les appels de versements, Actions.
les versements, la délivrance et l'enregistrement des certi-
ficats d'actions, la confiscation des actions à défaut de paie-
ment, la disposition des actions confisquées et de leur pro-
duit, et le transfert des actions ;

(b.) La déclaration et le paiement des dividendes; Dividendes.
(c.) Le nombre des directeurs, la durée de leur charge, Directeurs.

le montant d'actions qu'ils devront posséder pour être éligi-
bles, et leur rétribution, le cas échéant ;

(d.) La nomination, les fonctions, les devoirs et la destitu- officiers.
tion de tous agents, officiers et serviteurs de la compagnie,
le cautionnement à fournir par eux à la compagnie, et
leur rétribution;

(e.) L'époque et le lieu des assemblées annuelles de la Assemblées.
compagnie, la convocation des assemblées régulières et
spéciales du conseil de direction et de la compagnie, le
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quorum, les conditions exigées des fondés de procuration et
la manière de procéder en toutes choses à ces assemblées;

Amendes et (f.) L'imposition et le recouvrement des amendes et des
coaiscations. confiscations susceptibles d'être déterminées par règlement;
Pouvoire gé- (g.) La conduite des affaires de la compagnie en ce qui
nar"'. concernera tous les autres détails ;
Ratification Et les directeurs pourront, à toute époque, révoquer, modi-
ments. fier ou remettre en vigueur ces mêmes rè lements; mais

chaque règlement et chaque révocation, moification ou re-
mise en vigueur d'un règlement, à moins qu'ils ne soient
ratifiés dans l'intervalle par une assemblée générale de la
compagnie dûment convoquée à cette fin, n'auront d'effet
que jusqu'à la prochaine assemblée annuelle de la compa-
gnie; et s'ils ne sont pas ratifiés à cette assemblée, ils
cesseront, (mais alors seulement), d'avoir force et effet.

Règlements 2. Nul règlement ayant pour objet l'émission, la réparti-
pour la vente tion ou la vente d'une partie quelconque des actions nond'actions au-
dessous des émises, à un escompte plus fort ou à une prime moindre
taux &nt& que ceux antérieurement autorisés par une assemblée géné-
rieurs, etc. rale,-et nul rg lement accordant une rétribution au prési-

dent ou à quelque directeur,-ne seront valables ni mis
à exécution avant d'avoir été ratifiés par une assemblée
générale. 40 V., c. 48, art. 82, partie.

Sommes dues 36. Les directeurs pourront déduire des dividendes paya-
déduites.des bles à un actionnaire toutes sommes d'argent dues par lui àdividend la compagnie par suite d'appels de versements ou autrement.

40 V., c. 48, art. 59.

Emprunts et 17. Les directeurs, après y avoir été autorisés au moyen
d aions d'un règlement adopté à cet effet, et approuvé par les voix

par la compa- d'actionnaires représentant au moins les deux tiers en
gnie. somme du capital souscrit de la compagnie représenté

à une assemblée générale spéciale dûment convoquée pour
délibérer sur ce règlement, pourront-

Emprunter. (a.) Opérer des emprunts sur le crédit de la compagnie et
émettre, pour toutes sommes empruntées, des obligations,
débentures ou autres effets, à tels prix qui seront jugés néces-
saires ou à propos; mais aucune débenture ne sera. d'une
somme moindre que cent piastres;

Hypothéquer. (b.) Hypothéquer ou engager les biens immeubles ou les
biens meubles de la compagnie pour garantir le rembourse-
ment des sommes empruntées par elle;

Limitation du Mais les emprunts ne devront jamais se monter à plus de
pouvoir d'em-
prunter. soixante-quinze pour cent du capital réellement versé de

la compagnie; la présente limitation, toutefois, ne sera pas
applicable aux effets de commerce escomptés par la com:
pagnie. 40 V., c. 48, art. 85.

APPELS DE VERSEMENTS.

Appelsdever. 38- Les directeurs, en tout temps, pourront adresser aux
sements. actionnaires, par rapport à toutes sommes impayées sur leurs
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actions respectives, tels appels de versements qu'ils jugeront
à propos,-ces versements devant se faire aux époques, aux
lieux et suivant les quotités qui seront prescrits ou permis
par les lettres patentes, le présent acte ou les règlements de
la compagnie. 40 V., c. 43, art. 52.

39. L'appel sera censé fait le jour où les directeurs auront Intértt sur
adopté la résolution qui l'autorise ; et si un actionnaire e"
manque à effectuer un versement auquel il est tenu, au rés.
jour ou avant le jour fixé pour le faire, il sera sujet à
l'obligation de payer intérêt, au taux de six pour cent par
an, sur la somme exigible, depuis le jour indiqué pour le
versement jusqu'à celui où ce versement sera effectué par
lui. 40 V., c. 43, art. 53.

40. Les directeurs pourront, s'ils le trouvent à propos, Versements
recevoir de tout actionnaire qui désirera en faire l'avance, anticipés.
tout ou partie des montants dus sur les actions possédées
par lui, en sus des sommes dont le versement serait alors
exigible par suite d'appels; et sur les deniers ainsi reçus Intérit.
par avance, ou sur toute partie de ces deniers qui, à quel-
que époque que ce soit, dépasserait le montant alors exigible
par suite d'appels de versements sur les actions pour les-
quelles l'avance est faite, la compagnie pourra payer tel
intérêt, n'excédant pas huit pour cent par an, dont les direc-
teurs conviendront avec l'actionnaire. 40 V., c. 43, art. 54.

41. Si, après l'appel ou l'avis prescrit par les lettres paten- Confiscation
tes ou les règlements de la compagnie, quelque versement e d
demandé sur des actions n'est pas opéré dans le temps fixé versements.
par ces lettres patentes ou ces règlements, les directeurs pour-
ront, à leur discrétion, par résolution adoptée à cet effet et

lûment consignée dans leurs procès-verbaux, confisquer
sommairement les actions sur lesquelles le versement n'aura
pas été eflectué; et, de ce moment, elles appartiendront à la
compagnie, et il pourra en être disposé selon que les direc-
teurs l'ordonneront, d'après les règlements de la compagnie ou
.autrement; mais, nonobstant la confiscation, le porteur des Proviso: res-
:actions, lorsqu'elle sera exercée, restera responsable, envers Jonabilit de
les individus qui seront alors créanciers de la compagnie, maintenue.
-de la totalité du montant impayé sur ces actions au moment
de leur confiscation, moins les sommes qu'elles pourront
rapporter ultérieurement à la compagnie. 40 V., ic. 43,
art. 55.

42. Au lieu de confisquer les actions, les directeurs, s'ils La compagnie
le jugent à propos, pourront contraindre le retardataire à anour-
verser toute somme exigible et à payer l'intérêt de cette cution ds
somme, par voie de poursuite devant une cour compétente; versemente.
et, dans la demande, il ne sera pas nécessaire d'exposer les
faits spéciaux, mais il suflira d'alléguer que le défendeur est
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porteur d'une ou plusieurs actions, en en indiquant le nom-
bre, qu'il doit telle somme d'argent à laquelle se monte son
arriéré de versements, pour une ou plusieurs actions, à la
suite d'un ou plusieurs appels, en indiquant le nombre des
appels et le montant de chacun d'eux, et que, par conséquent,
un recours en justice est ouvert à la compagnie en vertu du

Certificat fera présent acte; et un certificat, revêtu du sceau de la compa-
foi. gnie et portant qu'il a été signé par un de ses officiers, à

l'effet d'attester que le défendeur est un actionnaire, que
l'appel ou les appels de versements mentionnés ont été faits,
et que le défendeur, pour n'avoir point effectué ces verse-
ments, doit la somme réclamée de lui,-sera admis par les
cours pour faire preuve priinafacie de tous ces faits. 40 V.,
c. 48, art. 56.

LIVRES DE LA COMPAGNIE.

Livres à tenir 43. La companie fera tenir par son secrétaire, ou par
et ce qu'ils gi ee t
contiendront. quelque autre oicier spécialement chargé de ce soin, un

livre ou des livres où seront enregistrés,-
Copie des (a.) Une copie des lettres patentes constituant en corpora-
atetntes. tion la compagnie, de toutes lettres patentes supplémen-

taires, et de tous les règlements de la compagnie;
Noms des (b.) Les noms, par ordre alphabétique, de toutes les per-
aCtionnaires. sonnes qui sont ou qui ont été actionnaires;
Adresses. (c.) L'adresse et l'état ou profession de chaque personne

pendant qu'elle est actionnaire;
Actions. (d.) Le nombre d'actions possédées par chaque action-

naire;
Versements (e.) Les versements faits et ce qui reste à payer sur les

actions de chaque actionnaire;
Noms, etc., (f.) Les noms, adresses et professions de ceux qui sont
des diree- ou qui ont été directeurs de la compagnie, avec les différentes

dates auxquelles ils sont devenus ou ont cessé d'être direc-
teurs.

Registre des 2. La compagnie devra aussi avoir un livre portant letransferts. nom de Registre des transferts; et sur ce livre seront inscri-
tes les particularités de chaque transfert d'actions de son
capital. 40 V., c. 43, art. 86.

Consultation 44. Ces livres pourront être consultés tous les jours, lesdes livres.
dimanches et jours de fête exceptés, pendant les heures
raisonnables d'affaires, par les actionnaires et les créanciers
de la compagnie, ainsi que par leurs représentants person-
nels, au siège ou bureau principal de la compagnie; et il
sera permis à l'actionnaire et au créancier ou à leurs représen-
tants personnels d'en faire des extraits. 40 V., c. 48, art. 37.

Peine pour 45. Tout directeur, officier ou serviteur de la compagnie
tion. qui, sciemment, fera ou aidera à faire une fausse inscription

sur un de ces livres, ou qui refusera ou volontairement
manquera d'y faire quelque inscription nécessaire, ou de le
représenter ou de permettre qu'on le consulte et qu'on en
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fasse des extraits, sera coupable de délit (misdemeanor).
40 V., c. 43, art. 40.

46. Toute compagnie qui manquera de tenir le livre ou Né&iiuence à
les livres mentionnés ci-dessus perdra ses droits de corpo- livn
ration. 40 V., c. 43, art. 38.

47. Ces livres feront preuve primd facie des faits qui y Les livres fe-
seront énoncés, dans toute action, poursuite ou procéd ure,rnt foin-,.

soit contre la compagnie ou contre un actionnaire. 40 V.,
c. 43, art. 89

TRANSFERT DES ACTIONS.

48. Nul transfert d'actions, s'il n'est opéré par vente Les transferts1 ne seront va-forcée ou à la suite d'un décret, ordre ou jugement d'une lables qu'a-
cour compétente, n'aura, jusqu'à ce qu'il soit dûment inscrit près inscri-
sur le registre des transferts, aucun effet, excepté celui de tion.
constater les droits respectifs des parties et de rendre le
cessionnaire responsable, dans l'intervalle, conjointement et
solidairement avec le cédant, envers la compagnie et ses
créanciers. 40 V., c. 43, art. 41.

49. Nul transfert d'actions dont le montant n'aura pas Responsabi-
été payé intégralement,.ne pourra se faire qu'avec le consen- t "u 1Péf~ard
tement des directeurs; et toutes les fois qu'il sera fait, avec des transferts
ce consentement, un transfert d'actions non payées en entier, " era0
à une personne qui paraitra être sans moyens suffisants pour
les libérer, les directeurs seront conjointement et solidaire-
ment responsables, envers les créanciers de la compagnie, de
la même manière et au même degré que le serait le cédant si le
transfert n'avait pas été effectué; mais, en pareil cas, si quel- Comment un
que directeur présent lorsqu'on permettra le transfert, inscrit r,,teure
immédiatement, ou si quelque directeur absent alors, inscrit, ger.
dans les vingt-quatre heures du moment qu'il apprendra la
permission et le pourra faire, sur le livre des procès-vérbaux
du conseil de direction, sa protestation contre le transfert
permis, et insère cette protestation, dans la huitaine sui-
vante, dans au moins un des journaux du lieu où la com-
pagnie aura son sieg'e ou bureau principal, .ou, s'il n'y a
pas de journal, du lieu le plus voisin où il en existera,-il
pourra par là, mais non autrement, se décharger de cette
responsabilité. 40 V., c. 43, art. 42.

50. En cas de transmission, par le décès d'un actionnaire Si les actions
ou par quelque autre cause, de l'intérêt dans une part du mss t'r-
capital-actions de la compagnie,-ou en cas de mutation de ment que par
la propriété ou du droit légal de possession d'une action, transfer.
par tout moyen licite autre que le transfert, conformément
aux dispositions du présent acte,-la compagnie, si les direc-
teurs ont des doutes raisonnables sur la légalité de la récla-
mation d'un prétendant droit à cette action, pourra faire et
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Demande présenter, dans une des cours supérieures de la province où
d'une ordon-
nance de sera situé son bureau principal, une déélarafion et requête
cour en pareil par écrit, adressée aux juges de cette cour, énonçant les faits

et le nombre d'actions que possédait précédemment la per-
sonne au nom de laquelle la dite action est inscrite sur les
livres de la compagnie, et demandant une ordonnance ou
jugement qui adjuge ou attribue cette action à celui ou à
ceux qui légalement y ont droit ; et la compagnie se con-
formera à l'ordonnance ou jugement qui sera donné, et qui
la rendra indemne et l'affranchira de toute responsabilité
relativement à toute autre réclamation qui pourrait se pro-
duire pour cette même action.

Avis de cette 2. Avis de l'intention de présenter la requête sera donné
demande. au prétendant droit à l'action, ou à son procureur dûment

autorisé à cet effet, lequel, après la requête présentée, devra
justifier du droit à l'action ou aux actions mentionnées
dans la dite requête ; et le délai pour plaider, et les autres
formalités en pareil cas, seront ceux observés, dans les cas

PYoaisoie des analogues, devant les dites cours supérieures ; pourvu que
Fris. les frais faits pour obtenir l'ordonnance ou le jugement

soient payés par la personne ou les personnes à qui l'action
ou les actions seront déclarées appartenir légalement,-et le
transfert de celles-ci ne sera opéré sur les livres de la com-
pagnie qu'après le paiement de ces frais,-sauf le recours de
celui qui justifiera de son droit aux actions contre toute per-
sonne qui le lui aura contesté. 40 V., c. 48, art. 43.

Restriction 51. Une action ne pourra se transférer avant qu'il n'ait
tansert&. été entièrement satisfait à tous les appels de versements jus-

qu'au moment du transfert. 40 V., c. 48, art. 44.

Transfert par 52. Les directeurs pourront refuser d'enregistrer tout
un dagrde transfert d'actions appartenant à un actionnaire endetté en-

vers la compagnie. 40 V., c. 48, art. 45.

Transfert par 53. Tout transfert des actions ou autres intérêts d'un
un représen-tant personnel,
tant person-acinardéééquefcursorersnatpsnel
nel. sera, bien que celui-ci ne soit pas lui-même actionnaire,

aussi valable que si ce représentant avait la qualité d'action-
naire au moment où il passe l'acte de transfert. 40 V., c. 43,
art. 46.

RESPONSABILITÉ DES ACTIONNAIRES.

Limitée au 54. Les actionnaires de la compagnie ne seront point
montan n esponsables, comme tels, de ses actes, manquements ou
actions. obligations, ni des engagements, réclamations, paiements,

pertes, dommages, transactions ou autres choses quelcon-
ques, ayant rapport ou se rattachant à son entreprise, au
delà du montant non payé sur leurs parts respectives dans
le capital-actions. 40 V., c. 43, art. 48.
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55. Chaque actionnaire, jusqu'à ce qu'il ait versé tout le Responsabi-
montant de ses actions, sera personnellement obligé envers les tion mae-
créanciers de la compagnie jusqu'à concurrence d'une somme
égale à ce qui restera à payer sur ses actions; mais aucun
créancier ne pourra le poursuivre pour cette somme avant
qu'il n'ait été constaté par procès-verbal qu'une exécution
exercée par ce même créancier contre la compagnie n'a rien
ou n'a pas suffisamment produit; et le montant dû après
l'exécution, jusqu'à concurrence de ce qui restera à payer
sur les actions, ainsi qu'il est dit ci-dessus, sera, avec les
frais, le montant recouvrable de l'actionnaire ; et ce mon-
tant, s'il est payé par lui, sera considéré comme versé sur
ses actions. 40 V., c. 43, art. 47.

56. Celui qui sera porteur d'actions de la compagnie en Les fidéicom-
qualité d'exécuteur testamentaire, administrateur, tuteur, cu- m ne
rateur, gardien ou fidéicommissaire, ne sera personnellement personnele-
sujet à aucune responsabilité comme actionnaire ; mais les mentrespon-
biens et deniers en sa possession seront obligés, de la même s
manière et au même degré que le serait le testateur ou l'in-
testat, le mineur, pupille ou interdit, ou l'intéressé au fidéi-
commis, s'il était vivant et capable d'agir, ou possédait les
actions en son propre nom ; et nul individu nanti d'actions
à titre de garantie collatérale, ne sera personnellement sujet
à aucune telle responsabilité ; mais celui qui aura engagé
ces actions en sera réputé le porteur, et par conséquent
sera responsable comme actionnaire. 40 V., c. 43, art. 49.

57. Tout exécuteur testamentaire, administrateur, cura- Mais las au-
teur, gardien ou fidéicommissaire en possession d'actions rntrdroit de
ainsi qu'il a été dit, les représentera aux assemblées de la
compagnie, où il pourra voter comme un actionnaire ; et
toute personne qui aura engagé ses actions pourra les repré-
senter aux assemblées, et, bien qu'elles soient engagées,
voter comme actionnaire. 40 V., c. 43, art. 50.

RESPONSABILITÉ DES DIRECTEURS ET OFFICIERS.

58. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient Responsabi-
quelque dividende, dans le cas où elle est insolvable, ou ,*teds:id-
quelque dividende dont le paiement la rend insolvable ou clarent .n
entame son capital, ils seront conjointement et solidairement dividende

lorsque la
responsables, tant envers la compagnie qu'envers ses action- "pamnie est
naires individuellement et ses créanciers, de toutes les dettes insolvable.
de la compagnie alors existantes, et de toutes celles contractées,
ensuite pendant qu'ils seront en exercice, respectivement;
mais en pareil cas, si quelque directeur présent, lorsqu'on dé- Comment ils
clarera le dividende, inscrit immédiatement, ou si quelque ge rt ar'
directeur absent alors, inscrit, dans les vingt-quatre heures
du moment qu'il apprendra la déclaration et le pourra faire,
sur le livre des procès-verbaux du conseil de direction, sa
protestation contre le dividende, et insère cette protestation,
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dans la huitaine suivante, dans au moins un journal du
lieu où la compagnie aura son siège ou bureau principal,
ou, s'il n'y a pas de journal, du lieu le plus voisin où il y en
existera, il pourra par là, mais non autrement, se décharger
de cette responsabilité. 40 V., c. 48, art. 67.

La compagnie 59. La compagnie ne pourra faire de prêt à aucun de ses
e pat fre, actionnaires; et si quelque prêt semblable se fait, tous direc-

actionnaires. teurs et autres officiers de la compagnie qui l'auront effectué
ou qui, de quelque manière que ce soit, y auront consenti,
seront conjointement et solidairement responsables envers
la compagnie de la somme prêtée et de l'intérêt,-et envers
ses créanciers, de toutes dettes de la compagnie alors exis-
tantes, ou contractées depuis le prêt jusqu'au rembourse-

Exception ment ; mais les dispositions du présent article ne sont pas
pour les com-
gaies de prêt. applicables aux compagnies de prêt. 40 V., c. 43, art. 68.

Responsabi- 60. Les directeurs de la compagnie seront conjointement
lté de °'m d et solidairement responsables envers ses commis, ouvriers,
des salaires, serviteurs et apprentis, de toutes dettes, jusqu'à concurrence
etc. de six mois de salaire, pour services exécutés pour la compa-
Prescription gnie pendant leur administration respective ; mais aucun
des actions. directeur ne sera passible d'une action en paiement d'une

dette de cette nature, à moins que la compagnie n'ait été
poursuivie à cette fin dans l'année du jour où la dette sera
devenue exigible ; ni à moins que le directeur ne soit pour-
suivi pour cette date dans l'année du jour où il aura cessé
d'être directeur; ni à moins qu'il n'ait été constaté par
procès-verbal qu'une exécution exercée contre la compagnie
en recouvrement de cette même dette n'a rien ou n'a point
suffisamment produit ; et ce qui restera dû après cette exé-
cution sera, avec les frais, le montant recouvrable des direc-
teurs. 40 V., c. 43, art. 69.

DOMICILE, SIGNIFICATIONS, ETC.

Bureaux et 61. La compagnie devra toujours avoir dans la cité ou
agences e la ville où sera le principal siège de ses affaires, un bureau, qui
Canada. sera son domicile légal en Canada ; et il lui faudra donner

avis de la situation et de tout changement de ce bureau,
dans la Gazette du Canada ; et la compagnie pourra établir
ailleurs, en Canada, tels autres bureaux et agences qu'elle
trouvera à propos. 40 V., c. 48, art. 60.

signif cations 62. La signification de toutes sommations, de tous avis,
Sa 'P°a- ordres, brefs ou autres documents à la compagnie, pourra segaie. faire, soit par leur remise au dit bureau dans la cité ou ville

où sera son principal siège d'affaires, à une personne adulte
employée par la compagnie, soit par leur remise au président
ou au secrétaire de la compagnie, soit par leur remise au
domicile du président ou du secrétaire ou à une personne
adulte de sa famille ou employée par lui ; ou si la compagnie
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n'a pas de bureau ou de siège connu, et n'a pas de président
ni de secrétaire connus, la cour pourra ordonner telle publi-
cation qu'elle jugera nécessaire en pareil cas, et qui sera
censée être une signification dûment faite à la compagnie.
40 V., c. 48, art. 61.

63. Les convocations, avis, ordres ou autres actes qui de- Il ne sera
vront être authentiqués par la compagnie, pourront être faire usage du
sin.nés par tout directeur, gérant ou autre officier autorisé de sceau social
celle-ci, mais n'auront pas besoin d'être revêtus du sceau en certains

social. 40 V., c. 48, art. 62.

64. Les avis que la compagnie aura à signifier aux ac- signification
tionnaires pourront être signifiés soit personnellement, soit ades avin a.
par la voie de la poste, dans des lettres enregistrées, qu'on
adressera aux actionnaires à leurs demeures inscrites sur les
registres de la compagnie. 40 V., c. 43, art. 68.

65. La signification d'un avis ou autre document que la Signification
compagnie adressera par la poste à un actionnaire, sera d'avis par la
censée s'effectuer au temps où, suivant le cours ordinaire du
service postal, doit être faite la délivrance de la lettre enre-
gistrée qui le contiendra ; et pour prouver le fait et la date
de la signification, il suffira d'établir que la lettre a été bien
adressée et enregistrée, qu'elle a été déposée au bureau de
poste, quand on l'y a déposée, et quel temps était nécessaire
pour sa délivrance, suivant le cours ordinaire du service
postal. 40 V., c. 43, art. 64.

66. Une copie d'un règlement de la compagnie, revétue Preuve des
de son sceau et portant qu'elle est signée par un de ses règlements.
officiers, sera reçue, contre tout actionnaire de la compagnie,
comme preuve prinufacie du règlement dans toutes les cours
du Canada. 40 V., c. 43, art. 88.

67. La compagnie aura la faculté d'agir par toutes voies Actions mues

de droit contre un actionnaire, et réciproquement ; et nul ent a
actionnaire ne sera, à raison de sa qualité, inadmissible actionnaires.
comme témoin dans ces procès. 40 V., c. 48, art. '70.

68. Dans aucune action ni autre procédure en justice, il Comment on
énoncera le

ne sera nécessaire d'énoncer le mode de constitution de la mode de cons-
compagnie en corporation autrement que par la mention de titution de la
la compagnie sous son nom de corporation, tel que consti- c°mpe
tuée par lettres patentes,. ou par lettres patentes et lettres cédures en
patentes supplémentaires, selon le cas, sous l'empire du pré. justice.

sent acte; et l'avis de la délivrance de ces lettres patentes
ou lettres patentes supplémentaires, qui aura été inséré dans
la Gazette du Canada, fera preuve primin facie de ce qu'il
coutiendra; et lors de la production des lettres patentes ou Preuve de
des lettres patentes supplémentaires, ou de toute ampliation lcor°ora
ou expédition de ces lettres sous le grand sceau, le dit avis
sera présumé avoir été donné; et hors le seul cas de procé-
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dures formées, par scire facias ou autrement, en rescision
ou annulation des lettres patentes ou des lettres patentes
supplémentaires, ces lettres ou toute ampliation ou expédi-
tion de ces lettres sous le grand sceau, feront preuve con-
cluante des faits et choses qu'elles renfermeront. 40 V.,
c. 43, art. 71.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES COMPAGNIES EXISTANTES.

Les compa. 69. Toute compagnie constituée jusqu'ici, en vertu soit
gnies Oxn- d'un acte spécial ou d'un acte général, pour quelque objet

donmde.- pour lequel le présent acte permet de délivrer des lettres
der des char- patentes, et qui est actuellement une corporation existante
tes sousl'm
pire du pr.~ et valide, pourra demander des lettres patentes sous l'empire
sent acte. du présent acte; et le Gouverneur en conseil, sur preuve de

l'insertion d'un avis de la demande, pendant quatre semaines,
dans la Gazette du Canada, pourra ordonner la délivrance de
lettres patentes constituant les actionnaires de la dite com-
pagnie en corporation comme compagnie tombant sous l'em-
pire du présent acte ; et alors tous les droits et obligations
de l'ancienne compagnie passeront à la nouvelle, et toutes
les procédures qui auraient pu être continuées ou commen-
cées par ou contre l'ancienne compagnie pourront être con-
tinuées ou commencées par ou contre la nouvelle ; et il ne
sera pas nécessaire d'énoncer les noms des actionnaires dans
les lettres patentes; et après la délivrance de ces dernières,
la compagnie sera régie à tous égards par les dispositions du
présent acte, sauf que la responsabilité des actionnaires
envers les créanciers de l'ancienne compagnie restera ce
qu'elle était lors de la délivrance des lettres patentes. 40 V.,
c. 48, art. 80.

Elle. pour- 70. Lorsqu'une de ces compagnie demandera la déli-
rontdeman- vrance de lettres patentes sous l'empire du présent acte,
dmple o - le Gouverneur en conseil pourra étendre par ces lettres
voirs. patentes, d'après le désir des requérants, les pouvoirs de la

compagnie à tels autres objets pour lesquels le présent acte
permet de délivrer des lettres patentes, qu'il jugera conve-
nable de comprendre dans les lettres et qui auront été
mentionnés en l'avis de demande inséré dans la Gazette du
Canada ; et le Gouverneur en conseil pourra désigner les
premiers directeurs de la nouvelle compagnie dans les dites
lettres patentes; et celles-ci pourront être accordées à la
nouvelle compagnie, soit sous le nom de l'ancienne, soit sous
tout autre nom. 40 V., c. 43, art. 81.

Les dis osi- 71. Toutes les dispositions du présent acte relatives à
tions re atives l'obtention de lettres patentes supplémentaires par des com-
aux lettres
uupplémen- pagnies constituées sous son autorité, s'appliqueront et s'éten-
taires 'appli- dront, autant que faire se pourra, aux demandes de lettres
queront aux
cas précé- patentes faites en vertu des deux articles précédents. 40 V.,
dents. c. 48, art. 82.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

72. La compagnie pourra avoir des agences ou succur- Agences dans
sales dans toute cité ou ville du Royaume-Uni. 40 V., c. 43., Royaume-
art. 86.

73- Il ne sera déclaré aucun dividende qui entamera le Dividendes.
capital de la compagnie. 40 V., c. 48, art. 58.

74. Des actionnaires possédant le quart en somme du Assemblées
capital souscrit de la compagnie pourront, en tout temps, spéciales
convoquer une assemblée spéciale pour délibérer sur toute
affaire spécifiée dans la demande écrite qu'ils feront et dans
l'avis qu'ils donneront à cet effet. 40 V., c. 48, art. 82, partie.

75. Tout acte qu'une personne signera au nom de la Les actes des
compagnie et scellera de son propre sceau, après avoir été Frocumpagnie
autorisée légalement par la compagnie à agir comme son seront va-
procureur, liera cette dernière et aura le même effet que s'il lables.

était revêtu de son sceau. 40 V., c. 43, art. 65.

76. Tous contrats, conventions, engagements ou marchés Quand les
faits, toutes lettres de change tirées, acceptées ou endossées, s°ron|o1iga
et tous billets à ordre et chèques souscrits, tirés ou endossés, toires pour la
au nom de la compagnie, par ses agents, officiers ou servi- compagne.
teurs, dans l'exercice ordinaire des pouvoirs qu'ils auront
reçus comme tels en vertu de ses règlements, seront obligra-
toires pour elle; et dans aucun cas il ne sera nécessaire
d'apposer le sceau de la compagnie aux dits contrats, con-
ventions, engagements, marchés, lettres de change, billets
à ordre ou chèques, ni de prouver qu'ils ont été faits, tirés,
acceptés ou endossés, selon le cas, conformément à quelque
règlement, ou à quelque résolution ou ordre spécial; et la
personne qui agira de la sorte comme agent, officier ou ser- Agents non
viteur de la compagnie, ne contractera par là aucune respon- ,"Ponsles
sabilité personnelle envers les tiers; mais rien dans le pré- ment.
sent acte ne sera censé autoriser la compagnie à émettre Proviso: dé-
aucun billet payable au porteur ou aucun billet à ordre des- fense à la

tiné ommecompagnie
tiné à circuler comme monnaie ou comme billet de banque, d'émettre des
ni à faire les opérations de banque ou les opérations d'assu- billets de ban-
rance. 40 V., c. 43, art. 66. que, etc.

77. La preuve de tout fait qu'il sera nécessaire d'établir Preuve par
sous l'empire du présent acte, pourra avoir lieu, par serment adit ou

ou affirmation, ou par déclaration solennelle, devant un juge d
de paix, un commissaire chargé de recevoir les affidavits
destinés à être produits dans les cours d'une province du
Canada, ou un notaire public,-lesquels sont autorisés par le
présent acte à recevoir les serments et les affidavits et décla-
rations à cet effet. 40 V., c. 43, art. 76.

78. Les dispositions du présent acte qui concernent les certaines in-
formalités à observer avant la délivrance des lettres patentes formalités
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ront point les ou lettres patentes supplémentaires, seront réputées direc-
lettres Pa-
tentes. trices seulement; et aucunes lettres patentes ou lettres pa-

tentes supplémentaires délivrées sous l'empire du présent
acte, ne seront censées nulles ou annulables à raison soit de
quelque irrégularité dans un avis prescrit par cet acte, soit

e l'insuffisance ou de l'absence d'un avis prescrit, soit d'ir-
régularités relatives à d'autres formalités préliminaires à la
délivrance des lettres patentes ou lettres patentes supplé-
mentaires. 40 V., c. 43, art. 77.

Les mots "à 79. La compagnie aura toujours son nom, avec ces mots
resnabilitk " à responsabilité limitée " (limited) à la suite, peint ouliM tée se- e
ront ins6rés affiché en évidence et en caractères facilement lisibles, à
aPrseom l'extérieur de chaque bureau ou lieu où elle exercera ses
gnie danse opérations ; et elle fera graver son nom avec ces mêmes
avis, etc. mots sur son sceau en caractères lisibles, et fera mettre son

nom avec ces mêmes mots à la suite, en caractères lisibles,
dans tous ses avis, annonces et autres publications officielles,
et dans toutes lettres de change, billets à ordre, endosse-
ments, chèques et ordres pour deniers ou marchandises, por-
tant qu'ils sont signés par elle ou en son nom, ainsi que dans
toutes ses factures, envois et quittances.

Amende pour 2. Toute compagnie qui n'aura point son nom, avec ces
à °rtile n mots " à responsabilité limitée " (limited) à la suite, peint
cèdent. ou affiché de la manière prescrite par le présent acte, sera

passible d'une amende de vingt piastres pour chaue jour
durant lequel elle n'aura pas son nom peint ou affiché de
la sorte.

Amende con- 8. Tout directeur et tout gérant de la compagnie qui
tre les di ,- sciemment et volontairement autoriseront ou permettront ce
reil eaa. manquement, encourront la même amende.
Amende en 4. Tout directeur, gérant ou officier de la compagnie, eteas d'nusag atqisgd'un sceau ne toute personne agissant au nom de celle-ci, qui feront usage

rtant pa ou autoriseront l'usage d'un sceau prétendu de la compa-
r °osabilté gnie, sur lequel ne sera pas gravé son nom avec ces mots

Iime." "à responsabilité limitée " (limited) à la suite, ainsi qu'il est
dit ci-dessus,-ou qui adresseront ou autoriseront à adresser
quelque avis, annonce' ou autre publication officielle de la
compagnie, ou signeront ou autoriseront à signer au niom de
la compagnie quelque lettre de change, billet à ordre, endos-
sement, chèque, ordre pour deniers ou effets,-ou donneront
ou autoriseront à donner quelque facture, envoi ou quittance
de la compagnie, sans que son nom, avec les susdits mots à
la suite, y soit mentionné ainsi qu'il est dit ci-dessus,-en-
courront une amende de deux cents piastres, et seront, en

Responsabi- outre, responsables personnellement envers le porteur de la
lité supplé- ,rsosbepesnelmneneslpotudea
mentaire. lettre de change, du billet à ordre, du chèque ou de l'ordre

pour deniers ou marchandises, jusqu'à concurrence de son
montant, à moins que l'effet ne soit dûment acquitté par la
compagnie. 40 V., c. 48, art. 78 et 79.
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80. Les prospectus de la compagnie et les annonces in- Les prospec-
vitant le public à souscrire de ses actions, contiendront les t
dates de tout contrat et les noms des parties à tout contrat neront cer-
passé par elle ou ses promoteurs, directeurs ou fidéicommis- t 't'
saires avant la publication de ces prospectus ou annonces, compaie,
que le contrat soit sujet ou non à ratification par les .direc- sion
teurs ou par la compagnie ou autrement; et tous prospectus utés fraudu-
ou annonces ne contenant pas ces indications seront réputés "U-
frauduleux de la part des promoteurs, directeurs et officiers
<de la compagnie qui les auront publiés avec connaissance, à
l'égard des personnes qui prendront des actions dans la com-
pagnie sur la foi de ces prospectus ou annonces et qui
n'auront pas eu avis de l'existence du contrat. 40 V., c. 48,
art. 84.

81. La compagnie ne sera tenue de veiller à l'exécution La compagnie
,d'aucun fidéicommis, soit formel, implicite ou d'induction, e er mm Pas
qui pourrait exister à l'égard de quelque action ; et le reçu de Çrxécution
donné par l'actionnaire au nom duquel l'action sera inscrite de.s fidéicom-

dans les livres de la compagnie, sera pour elle une décharge
valable et efficace de tous dividendes ou deniers payables à
raison de la dite action, soit qu'elle ait ou non été notifiée
de l'existence du fidéicommis ; et elle ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur ce reçu. 40 V., c. 48,
art. 51.

82. Tout directeur et ses héritiers, exécuteurs testamen- Les directeurs
taires et administrateurs, ainsi que ses biens et effets, pour- seront indem-
ront, avec le consentement de la compagnie donné en assem- "tai, f,5ais r
blée générale à toutes époques, être indemnisés et remboursés les fonds de la
sur les fonds de la compagnie, de tous frais et dépenses quel- compagnie.
conques que ce directeur supportera ou fera au cours ou à
l'occasion d'une action, poursuite ou procédure intentée ou
exercée contre lui, à raison d'actes, faits ou choses accomplis
ou permis par lui dans l'exercice et pour l'exécution de ses
fonctions; et aussi de tous autres frais et dépenses qu'il
qupportera ou fera au cours ou à l'occasion des affaires
relevant de sa charge, excepté ceux résultant de sa propre Excepté s'il y
négligence ou de son manquement volontaire. 40 V., c. 48, aunéli-ur

art.par.

88. La compagnie encourra la déchéance de sa charte par Déchéance en
le non-usage pendant trois années consécutives, ou faute de ceu de non-

.usage de la
commencer réellement ses opératiožs dans le délai de trois charte.
années à compter du jour où elle lui aura été accordée.
40 V., c. 43, art. 72.

84. Le Gouverneur en conseil pourra au besoin établir, Les droits
modifier et régler le tarif des droits payables lors de la de- pour lettres
mande de lettres patentes et de lettres patentes supplémen- xs
taires, sous l'empire du présent acte ; désigner le départe- ale Gou-
ment ou les départements par lesquels se fera la délivrance conseil.
de ces lettres ; et prescrire les formalités et le mode d'enre-
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gistrement à observer relativement à ces lettres, et tout ce
qui sera nécessaire pour remplir les intentions du présent
acte.

Ces droite 2. Le Gouverneur en conseil pourra varier ces droits, sui-
Pourront êtr vant la nature de la compagnie, le chiffre du capital-actions

et les autres circonstances, quand il le jugera convenable.
ns seront 3. Dans aucun département on ne procédera à la déli-
payés d'a- vrance de lettres patentes ou lettres patentes supplémen-taires, sous l'empire du présent acte, qu'après que la totalité

des droits exigibles aura été dûment payée. 40 V., c. 43,
art. 74.

Exposition de 85. Les directeurs de toute compagnie communiqueront
l'état des aux actionnaires un état imprimé et complet de ses affairesaffaires au
assemblées et de sa situation financière à ou avant chaque assemblée
d'élection. générale de la compagnie convoquée pour l'élection de ses

directeurs, 40 V., c. 43, art. 87.

COMPAGNIES DE PRÊT.

Articles ap. 86. Les articles suivants du présent acte ne sont appli-
PlicabIes aux cables qu'aux compagnies de prêt. 40 V., c. 43, sous-titrecompagnies
de pr&t, relatif aux compagnies de prêt.

Actions. 87. Le capital de toute compagnie de prêt sera divisé
en actions de cent piastres chacuze. 40 V., c. 43, art. 88.

Pouvoirs. 88. Toute compagnie de prêt pourra, en tout temps,-
Prêts. (a.) Prêter et avancer de l'argent, par voie de prêt à intérêt

ou autrement, pour les périodes de temps qu'elle jugera à
propos,-sur des immeubles, ou sur les effets publics du
Canada ou d'aucune de ses provinces, ou sur des débentures
émises par une corporation municipale ou autre en vertu ou
en conformité d'une autorisation statutaire,-et aux condi-
tions que la compagnie croira satisfaisantes ou opportunes;

Acquisition et (b.) Acquérir, par achat ou autrement, toute espèce de
vente des valeurs sur lesquelles elle est autorisée à prêter ou avancer

de l'argent ; et les revendre selon qu'elle le jugera à propos ;
Recouvre- (c.) Faire tout ce qui sera nécessaire pour efectuer les prêts,
gent derar- pour recevoir et se procurer le remboursement de l'argent

prêté, pour se faire payer tous intérêts acquis et contraindre
à l'observation et accomplissement des conditions attachées
aux prêts; et pour exercer toute déchéance ou confisca-
tion par suite du.non-accomplissement de ces conditions, ou
des conditions stipulées en cas de retard de paiement;

Passation des (d.) Donner des reçus, quittances et décharges portant
actes néces- libération soit absolue et totale, soit partielle; et passer lessaires, etc. actes, transports ou autres instruments nécessaires pour

effectuer des achats ou des reventes ainsi qu'il est dit ci-
dessus.

Emploi des Et pour tout et chaque objet susmentionné, ainsi que pour
capital.x. tout autre objet énoncé ou indiqué dans le présent acte, la
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compagnie pourra placer .et employer,. en totalité ou en
partie, le capital et les biens qu'elle aura dans le temps,
ou les fonds qu'elle est autorisée ci-dessous à se procurer
ou recevoir en sus de son capital ; et elle pourra autoriser
toutes opérations et exercer tous pouvoirs quelconques qu'il
sera nécessaire ou opportun, dans l'opinion de ses directeurs,
de faire ou exercer pour user de la faculté accordée ci-dessus.
40 V., c. 48, art. 89.

89. La compagnie pourra agir comme association d'a- La compagnie
gence pour l'intérêt et compte de ceux qui lui confieront Pou agir
le soin de placer de l'argent ; et elle pourra, soit en son sociation
propre nom, soit au nom de ces personnes, prêter et avancer d'agence.

de l'argent à des particuliers sur les valeurs mentionnées
en l'article précédent, ou à des corporations, à des auto-
torités municipales ou autres, ou à des bureaux ou corps de
syndics ou de commissaires, moyennant les conditions et
sûretés qui lui paraitront satisfaisantes; et aussi acheter et
acquérir toute espèce de valeurs sur lesquelles elle est au-
torisée à avancer de l'argent, et les revendre.

2. La compagnie pourra poursuivre l'exécution des con- Pouvoirs en
ditions des. prêts et avances et des achats et reventes, tant paril cas.

dans son intérêt que dans celui des personnes ou des corpo-
rations pour lesquelles elle aura prêté et avancé l'argent,
ou fait les achats et reventes ; et elle aura, par rapport à
tous ces prêts, avances, achats et ventes, les mêmes pouvoirs
que ceux qui lui sont donnés à l'égard des prêts, avances,
achats et ventes qu'elle fera-pour son propre compte.

8. Elle pourra aussi garantir le remboursement du prin- Garantie du
cipal ou le paiement de l'intérêt, ou l'un et l'autre, à l'égard rembouse-
de tout argent dont le placement lui sera confié.

4. La compagnie pourra, pour tout et chaque objet sus- Pouvoirs gé-
mentionné, placer et employer, en . totalité ou en partie, n6raux.

le capital et les biens qu'elle aura dans le temps, ou les
fonds qu'elle est autorisée à se procurer en sus de son capital
dans·le temps, ou l'argent qui lui sera confié ainsi qu'il est
dit ci-dessus ; et elle pourra permettre et exercer toutes
opérations quelconques qu'il sera nécessaire ou opportun,
dans l'opinion de ses directeurs en fonctions, de faire pour
user de la faculté accordée ci-dessus.

5. Toute somme dont la compagnie aura garanti le rem- Les capitaux
boursement ou dont elle aura garanti l'intérêt, sera, pour grani pa
l'application du présent acte, réputée avoir été empruntée seront répu-
par elle. 40 V., c. 48, art. 90. s emprun-

90. Les directeurs pourront, à toute époque, après avoir Pouvoir
obtenu le consentement des actionnaires à une assemblée d'emprunter
générale, contracter des emprunts au nom de la compagnie, fournir.
à des taux d'intérêt légaux sous l'empire du présent acte, et
aux conditions qui leur paraîtront convenables; et ils pour-
ront, à cet effet, consentir et passer, sous le sceau de la com-
pagnie, des débentures, hypothèques ou mortgages, obliga-
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tions et autres' instruments, pour une somme d'au moins
cent piastres ou vingt livres sterling chacun, ou céder,
transférer ou déposer, par voie de mortgage en équité
(equitable mortgage) ou autrement, pour les sommes ainsi
empruntées, tous titres, actes, documents, valeurs ou biens
de la compagnie, et soit avec ou sans faculté de vente, ou
autres conditions spéciales, comme bon leur semblera.
40 V., c. 43, art. 91.

La compagnie 91. Les directeurs pourront, en tout temps, après avoir
po"ra rece obtenu le consentement des actionnaires à une assembléevoir dem de
niers en d6- générale, recevoir, au nom de la compagnie, des dépôts
Pt; il 0' de deniers pour telles périodes de temps et moyennant telsront réputée
empruntés. taux d'intérêt qui seront convenus; et les deniers ainsi reçus

en dépôt seront, pour les fins du présent acte, réputés avoir
été empruntés par la compagnie. 40 V., c. 48, art. 92.

$100,000 à 92. La compagnie ne fera point d'emprunt avant qu'il
derpnaa. n 'ai té versé au moins cent mille piastres de son capital-

actions souscrit.
Et 2Odpour 2. Elle ne fera point d'emprunt avant qu'il n'ait été versé
ceta au moins vingt pour cent de son capital-actions souscrit.
Limitation 8. Si la compagnie effectue des emprunts sous forme de
des emprunts dépôts en vertu de l'article précédent, le montant total des
sou forme de
d°pôte. sommes empruntées ainsi sous forme de dépôts, ne devra

jamais, soit que la compagnie emprunte seulement sous
cette forme, soit qu'elle expprunte aussi de quelque autre
manière, excéder le montant total de son capital versé et de
ses autres fonds, réellement en caisse ou déposés par elle, en
Canada, à une ou plusieurs banques incorporées.

Si la compa- 4. Si la compagnie effectue des emprunts seulement sur
prne que des débentures ou autres valeurs, et au moyen de la garantie
sur d6ben- autorisée ci-dessus, et non sous la forme de dépôts prévue
tures. par l'article précédent, le montant total des sommes emprun-

tées ainsi ne devra jamais excéder le quadruple du montant
de son capital versé et non entamé, ou le montant de son
capital souscrit, à son choix ;

Si elle em- 5. Si la compagnie effectue des emprunts tant par le
eux des moyen de débentures ou autres valeurs, ou de la garantie

nières. mentionnée ci-dessus, que sous la forme de dépôts, le
montant total des sommes empruntées ainsi ne devra jamais
excéder le montant du principal restant à payer sur les
valeurs alors possédées par elle, et ne devra, non plus, excé-
der le double du chiffre de son capital effectivement versé

Proviso: et non entamé; mais le montant des fonds réellement en
fond, en caisse ou déposés par elle dans une banque incorporée, ou

qu'elle aura en caisse et en banque, sera déduit du chiffre
total des engagements existants contractés par la compagnie,
comme il a été dit ci-haut, en calculant ce montant total

. pour les fins du présent paragraphe.
,top*nies 6. Dans le cas où une compagnie actuellement constituée

en corporation se prévaudrait des dispositions du préseit
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acte pour faire augmenter son pouvoir d'emprunter au
moyen de débentures, rien dans cet acte ne sera censé
porter atteinte ou préjudice aux droits acquis des porteurs
des débentures déjà émises par elle. 40 V., c. 48, art. 93.

93. La compagnie n'emploiera aucune partie de ses fonds La compagnie
en achat d'actions d'aucune autre compagnie constituée en neora
corporation. 40 V., c. 43, art. 94. tions d'autres

compagnies.

94. La compagnie aura la faculté de posséder tous im- Pouvoir de'
posséder des

meubles qui lui seront nécessaires pour l'exercice de ses °mmeubles.
opérations, sans que leur valeur annuelle puisse, toutefois,
excéder la somme de dix mille piastres,-ou tous immeubles
mortgagés ou hypothéqués en sa faveur qu'elle pourra ac-
quérir pour la protection de ses placements; et elle pourra
en tout temps les vendre, mortgager, hypothéquer, louer, ou
en disposer autrement; mais, à l'égard de tout immeuble Proviso.
acquis en paiement d'une créance, elle devra le vendre dans
les sept ans du jour où elle l'aura acquis, sinon, l'immeuble
retournera au propriétaire antérieur ou à ses héritiers ou
ayants cause. 40 V., c. 43, art. 95.

95. Lorsque la compagnie agira comme association d'a- La compagnie
pourra reoe-gence, elle pourra percevoir, soit du préteur, soit de l'em- voir une com-

prunteur, ou des deux, telle commission sur le placement mission.
qui sera convenue ou qui sera raisonnable pour ses services.
40 V., c. 48, art. 96.

96. La compagnie pourra stipuler, percevoir, retenir et Quel Intét
exiger tout intérêt ou escompte que pourraient légalement rece
percevoir, dans les mêmes circonstances, les particuliers, ou,
dans la province de Québec, les compagnies constituées en
corporation ; et elle pourra aussi recevoir sur ses prêts, aux
conditions et de la manière établies par ses règlements, un
paiement annuel à titre de fonds d'amortissement pour l'ex-
tinction graduelle des sommes empruntées d'elle ; pourvu nraoiau
qu'il ne soit stipulé, perçu, retenu ou exigé, pour arrérages amendes.
de principal ou d'intérêt, aucune amende qui aurait pour
effet d'élever au-dessus du taux d'intérêt ou d'escompte sur
le prêt, la somme à payer à l'égard de ces arrérages. 40 V.,
c. 43, art. 97.

97. Il sera tenu un registre de toutes les valeurs possédées R itre des
par la comp nie ; et, dans les quatorze jours de la récep-
tion d'une valeur, il sera fait sur ce registre une inscription
ou mémorandum, énonçant la nature de la valeur, son mon-
tant, et les noms des parties ainsi que leurs qualités. 40 V.,
c. 43, art. 98.

98. La compagnie pourra unir, fusionner et consolider Pouvoir de se
fusionnerses capitaux, propriétés, affaires et immunités avec ceux de avec d'autres

toute autre compagnie ou société constituée en corporation compagnies
1663 de prêt.
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ou pourvue d'une charte pour l'exercice du même genre
d'opérations, ou avec ceux de toute compagnie ou société de
construction, d'épargne ou de prêt qui est déjà ou qui sera
ultérieurement constituée en corporation ou pourvue d'une
charte; ou acheter et acquérir les biens de telles compagnies
ou sociétés; et, pour opérer la dite union, fusion, consolida-
tion, ou le dit achat ou acquisition, elle pourra passer avec
ces compagnies ou sociétés tous les contrats et miarchés né-
cessaires. 40 V., c. 43, art. 99.

Commenteera 99. Les directeurs de la compagnie et ceux de telle autre
fait le contrat
de fu *,t. compagnie ou société pourront passer un contrat, sous les

sceaux particuliers des deux corporations, pour l'union,
fusion ou consolidation de celle-ci, ou pour l'achat et acqui-
sition par la première, des biens de l'autre; et l'acte con-
tiendra les termes et conditions de la convention, le mode
d'exécution, le nom de la nouvelle corporation, le nombre
de ses directeurs et autres officiers, la désignation des
personnes qui seront ses premiers directeurs et officiers, le
mode de conversion du capital-actions de chaque corpora-
tion en celui de la nouvelle, ainsi que tous autres détails
qui, de part et d'autre, seront jugés nécessaires pour parfaire
la nouvelle organisation, consommer l'union, fusion et con-
solidation des deux compagnies et déterminer la conduite et
la marche ultérieures de leurs opérations ;--ou les termes et
conditions et le mode de paiement convenus, pour les biens
achetés ou acquis de l'autre partie au contrat par la compa-
gnie. 40 V., c. 48, art. 100.

Approbation 100. La convention sera soumise aux actionnaires de
iraon chacune de ces corporations, réunis en assemblées séparées

pour la prendre en considération.
Avis de l'as- 2. Il sera donné avis des jour, heure et lieu de l'assemblée
semblée. et de son objet à chaque actionnaire, par une lettre de con-

vocation écrite ou imprimée, envoyée à sa dernière adresse
postale ou résidence connue, ainsi que par un avertissement
général inséré, une fois par semaine, pe'ndant six semaines
consécutives, dans un journal publié au siège principal des
affaires des dites corporations, respectivement.

Délibération. 8. A ces assemblées, les actionnaires délibéreront sur la
convention, et il y aura vote au scrutin pour l'adopter ou
la rejeter, chaque action donnant à son porteur une voix,
qu'il pourra exprimer en personne ou par fondé de procura-
tion ; et si les deux tiers des voix de tous les actionnaires de
ces corporations sont favorables à l'adoption de la convention,
le fait sera certifié sur l'acte par le secrétaire de chaque cor-
poration, sous son sceau de corporation.

Si la conven- 4. Si la convention est ainsi adoptée aux assemblées
S respectives des actionnaires de chacune des corporations,

on en déposera l'acte portant les certificats susmentionnés,
au bureau du Secrétaire d'Etat; et de ce moment cet acte
sera censé être l'acte d'union, fusion et consolidation des
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-dites corporations, ou l'acte d'achat et acquisition par la com-
pagnie des biens de la compagnie venderesse, selon le cas.

5. Une copie, régulièrement certifiée, de l'acte ainsi dé- La copie de la
posé, et des certificats qu'il portera, fera foi de l'existence convention
de la nouvelle corporation. f foi

6. La preuve de tout ce que dessus devra être produite au n purra etre
Gouverneur en conseil ; et si le Gouverneur en conseil le donn des
juge convenable, des lettres patentes seront délivrées, et le tentes à
Secrétaire d'Etat en publiera avis dans la Gazette du Canada. noeelle com-
40 V., c. 43, art. 101. pg'

101. Après avoir parfait leur convention et acte de fusion Effet de la
de la manière prescrite par l'article précédent, les corpora- co°°enteo
tions ou sociétés .parties à la convention seront réputées sera parfaite.
fusionnées et considérées comme ne formant plus, sous le
nom énoncé au dit acte, et avec un sceau commun, qu'une
seule et même corporation, qui possédera tous les droits,
privilèges et immunités de chacune des corporations. 40 V.,
c. 43, art. 102.

102. Après la fusion consommée ainsi qu'il a été dit ci- Les affaires,
dessus, toutes les affaires, tous les biens meubles et im.meu- droi tc.

bles, avec leurs circonstances et dépendances, toutes les ac- pagnieo
tions, hypothèques, mortgages ou autres valeurs, souscrip- sern aui"
tions et autres dettes actives, et toutes les autres choses en vell.
action de ces corporations ou de chacune d'elles, seront
censés être transférés et acquis à la nouvelle corpora-
tion sans autre acte ou titre ; pourvu, toutefois, que les Proviso:
droits des créanciers et les engagements de biens de l'une droits des
ou l'autre de ces corporations ne soient nullement atteints g '. -
par la fusion, et que les dettes, engagements et obligations
de l'une et de l'autre passent immédiatement à la nouvelle
corporation, et que le paiement ou l'exécution en puisse être
poursuivi contre cette dernière tout comme si ces dettes,
engagements et obligations eussent été contractés par elle ;
et pourvu que nulle action ou procédure, en loi ou en équité,
intentée par ou contre les corporations ainsi fusionnées, ou
l'une d'elles, ne tombe ni ne soit infirmée par la dite fusion ;
'mais, pour la suite de telle action ou procédure, la corpora-
tion qu'elle concernera pourra être considérée comme sub-
sistant encore, ou la nouvelle corporation pourra être sub-
stituée à l'autre dans le procès. 40 V., c. 48, art. 108.

108. Tous les ans, au premier jour de mars ou avant çette stat ani
date, la compagnie présentera au ministre des Finances et present6 au
Receveur général un état de situation en double, dresséjus- inia e de

q u'au trente et un décembre, inclusivement, de l'année précé-
dente, et certifié exact sous serment par son président ou vice-
président et son gérant ; dans cet état seront indiqués le capi-
tal-actions de la compagnie, le quantum qui en aura été
versé, l'actif et le passif de la compagnie, le montant et la
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nature des placements opérés par elle, soit pour son propre
compte, soit pour le compte d'autrui, et le taux moyen d'inté-
rét provenant de ces placements (avec mention distincte des
classes de sûretés acceptées ·par elle), l'étendue et la valeur
des biens-fonds qu'elle possédera, et toutes autres particula-
rités touchant la nature et l'étendue de ses affaires que le
ministre des Finances et Receveur général aura demandées,
le tout sous la forme et dans le détail que ce ministre pourra,

Proviso: à toute époque, prescrire et exiger; mais la compagnie ne
res pn- sera, dans aucun cas, tenue de aire connaitre les noms ou

les intéréts privés des personnes qui sont en relation d'affai-
res avec elle. 40 V., c. 43, art. 104.

ANNEXE.

FORMULE A.

Avis est donné au public qu'en vertu de l'Acte des Compa-
gnies, il a été délivré, sous le grand sceau du Canada, des
lettres patentes, en date du jour de ,
constituant en corporation (mentionner ici les noms, l'adresse
et la profession de chaque associé nommé dans les lettres patentes),
dans le but de (énoncer ici l'entreprise de la compagnie, telle
que désignée dans les lettres patentes), sous le nom de (men-
tionner ici le nom de la compagnie comme aux lettres patentes),
avec un capital total de piastres,,
divisé en actions de
piastres.

Daté du bureau du Secrétaire d'Etat du Canada ce
jour d 18

A. B.,
Secrétaire.

40 V., c. 48, annexe A.

FORMULE B.

Avis est donné au public qu'en vertu de l'Acte des Com-
pagnies, il a été délivré, sous le grand sceau du Canada, des
lettres patentes supplémentaires, en date du
jour d portant extension de l'entreprise de
la compagnie . , à (indiquer ici les nouveaux
objets mentionnés dans les lettres patentes supplémentaires).

Daté du bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, ce
jourd 18

A. B.,
Secrétaire.

40 V., c. 48, annexe C.
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FORMULE C.

Avis est donné au public qu'en vertu de l'Acte des Com-
pagnies, il a été délivré, sous le grand sceau du Canada, des
lettres patentes supplémentaires, en date du
jour d , portant augmentation (ou réduction,
selon le cas,) du capital total de (exprimer ici le nom de la
compagnie), de piastres à
piastres.

Daté du bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, ce
jour d 18

A. B.,
Secrétaire.

40 V., c. 43, annexe B.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAaruLIx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 120.
Acte concernant les banques et le commerce de banque. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit .-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte des Titre abrégé.
banques. 46 V., c. 20, art. 1.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " effets, denrées et marchandises " com- Efets,
rend, en sus du sens qu'elle comporte d'ordinaire, les denrée et

bis de construction, planches, madriers, douves, billots "dies."
et autres bois de service, le pétrole, l'huile à l'état naturel,
et tous les produits agricoles et autres articles de com-
merce;

(b.) L'expression " reçu d'entrepôt " comprend tout reçu "Reçu d'en-
ou récépissé donné par toute personne, raison sociale ou cor- trpot.
poration pour des articles, denrées ou marchandises en sa
possession réelle, visible et constante, comme dépositaire de
bonne foi, et non comme étant sa propriété, et comprend
les reçus ou récépissés de toute personne qui est gardien de
havre, de chantier, anse, étang, quai, cour, entrepôt, hangar,
magasin, tannerie, moulin ou autre endroit en Canada, pour
des articles, denrées ou marchandises se trouvant dans 1 en-
droit ou dans l'un ou plus d'un des endroits ainsi tenus ou
gardés par elle, que cette personne soit engagée dans d'autres
affaires ou non, et comprend aussi les spécifications de bois
de construction;

(c.) L'expression " connaissement " comprend tout reçu "connais.e-
ou récépissé d'articles, denrées ou marchandises accompa- "ment."

gné d'un engagement de les transporter de l'endroit où ils
sont reçus à quelque autre endroit, soit par terre, soit par
eau, ou partie par terre et partie par eau, et par tout mode
de transport quelconque;

(d.) L'expression " expédier " ou " expédition " signifie la " Expédier"
livraison de tout article pour le transport, comme il est dit °i "ae.dJ
ci-haut.

(e.) L'expression " la banque " signifie toute banque à "La banque."
laquelle s'applique le présent acte. 43 V., c. 22, art. 7,partie.
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A quelles 3. Les dispositions du présent acte s'appliqueront à toutebanques 'ap- banque constituée en corporation pendant la session du par-
l'acte. lement du Canada tenu dans la quarante-troisième année du

règne de Sa Majesté ou subsé9 uemment, ou qui le sera à
l'avenir, que le présent acte soit ou non spécialement men-
tionné dans son acte constitutif, ainsi qu'à toutes banques
(sauf dans les cas où il est autrement spécialement prescrit)
dont les chartes ou actes constitutifs sont par le présent con-
tinués, mais à nulle autre, à moins qu'elles n'y soient ren-
dues applicables en vertu des dispositions spéciales ci-des-
sous prescrites. 34 V., c. 5, art. 2;-48 V., c. 22, art. 1.

Chartes con- 4. Les chartes ou actes constitutifs des différentes ban-
qu'au irjuil. ques énumérées dans l'annexe A du présent acte, et tous les
let 1891. actes les modifiant, sont par le présent continués, et, sauf les

dispositions du présent acte, demeureront en vigueur, en
ce qui concerne leur incorporation, le montant du capital
social, le montant de chaque action du capital social et le
siège principal des affaires de chaque banque respective-
ment, jusqu'au premier jour de juillet de l'année mil huit
cent quatre-vingt-onze, sans préjudice du droit inhérent à
ces banques d'augmenter leur fonde social de la manière ci-

Quant aux dessous prescrite; et quant aux autres détails, le présent
antres détails. acte constituera et sera la charte de chacune des dites

banques, jusqu'au dit premier jour de juillet mil huit
cent quatre-vingt-onze, et ses dispositions s'appliqueront à

Proviso. chacune d'elles respectivement ; mais ces chartes ou actes
constitutifs ne sont par le présent maintenus en vigueur
qu'en tant qu'ils ne sont pas périmés ou nuls, ou qu'aucun
de ces actes ne le sont d'après leurs propres termes ou souk,
l'empire du présent acte ou de tout autre acte passé ou qui
sera passé à cet effet, par suite de l'inexécution des conditions
de ces chartes ou actes constitutifs respectivement, ou par
suite d'insolvabilité ou autrement. 84 V., c. 5, art. 1 ;-
48 V., c. 22, art. 11.

CAPITAL SOCIAL.

ce qui sera 5. Le capital social dé toute banque désormais constituéedéclaré dans
l'acte spécial. en corporation, le montant de chaque action, le nom de la

banque, et le lieu où elle devra tenir son bureau principal,
devront être déclarés dans son acte constitutif. 84 V., c. 5,
art. 8.

Conditions 6. Nulle banque désormais constituée en corporation, à
nouvenles moins qu'il ne soit autrement prescrit par son acte constitu-
banques avant tif, n'émettra de billett ni ne commencera ses opérations de
d'entrere

oraon." banque avant que cinq cent mille piastres du capital social
aient été souscrites bond fide et que cent mille piastres
aient été bond fide versées, ni à moins qu'elle n'ait obtenu
au préalable du Conseil du Trésor un certificat à cet effet.
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2. Ce certificat sera délivré par le Conseil du Trésor lors- Quand ce cer-
qu'il aura été prouvé à sa satisfaction que ces montants du ltreaaa*e'eo,
capital de la banque ont été respectivement souscrits et
versés bonâ fde.

3. Si au moins deux cent mille piastres du capital sous- Une certaine
crit de la banque n'ont pas été versées avant qu'elle ne com- °mame ns
mence ses opérations de banque, tel autre montant néces- les deux
saire pour compléter cette somme sera demandé et versé
dans les deux années ensuite; et il ne sera pas nécessaire Pua néces-

saire de ver-
que plus de deux cent mille piastres du capital d'une ser plus de
banque, constituée avant ou après la sanction du présent $0o0,Ooo
acte, soient versées dans une période fixe à compter de la
date de sa constitution en corporation. 84 V., c. 5, art. 7.

7. Le capital social de la banque pourra en tout temps Augmenta-
être augmenté par les actionnaires, à toute assemblée géné- social.
rale annuelle, ou à toute assemblée générale spécialement
convoquée à cet effet ; et cette augmentation pourra être
votée en telles proportions à la fois que les actionnaires
jugeront à propos, et sera décidée à la majorité des voix des
actionnaires personnellement présents à l'assemblée ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs. 34 V., c. 5, art. 5.

8. Toute partie non souscrite du capital primitif ou de Comment le
l'augmentation du capital de la banque sera, lorsque les cpil sera
directeurs en décideront ainsi, répartie pro ratd entre les
actionnaires d'alors de la banque, et au taux qui sera fixé
par les directeurs ; mais nulle fraction d'une action ne sera
répartie, et toutes les actions ainsi réparties qui ne seront pas
prises par l'actionnaire au bénéfice duquel cette répartition
aura été faite, dans les trois mois de l'époque à laquelle avis
de la répartition aura été expédié par la poste à son adresse,
pourront être offertes à la souscription publique de la ma-
nière et aux conditions que les directeurs prescriront. 34 V.,
c. 5, art. 6.

RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS.

9. Les actionnaires de la banque pourront décréter des Des règle-
règlements sur les sujets suivants, se rattachant à la ges- vent u-
tion et administration des affaires de la banque, savoir : le faits.
nombre des directeurs, qui ne sera pas de moins de cinq ni
de plus de dix, et leur quorum ; les conditions d'éligibi ité
des directeurs ; la manière de remplir les vacances dans le
conseil de direction, quand il en surviendra, et l'époque de
l'élection des directeurs chaque année, et le mode à suivre
lorsqu'elle n'aura pas lieu au jour fixé ; la rémunération du
président, du vice-président et des autres directeurs, et la
clôture du registre des transferts pendant un certain temps,
n'excédant pas quinze jours, avant le paiement de chaque
dividende semi-aunuel.
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Election. 2. Les directeurs seront élus annuellement par les action-
Qualités naires, et ils pourront être réélus ; mais nul directeur ne
dreurs devra posséder moins de trois mille piastres d'actions de la

banque, quand le capital versé de celle-ci sera d'un million
de piastres ou moins,-ni moins de quatre mille piastres
d'actions quand le capital versé excédera un million et
n'excédera pas trois millions,-ni moins de cinq mille
piastres d'actions quand le capital versé excédera trois

Proviso: millions ; mais les dispositions précédentes du présent arti-
quantaux cle, relatives aux directeurs, ne s'appliqueront point à une
banq ie. ban que en commandite, laquelle sera régie en ces choses

par les dispositions de sa charte.
Escomptes 3. Les actionnaires (ou, si la banque est en commandite,
faits aux di- les associés en nom collectif,) pourront aussi déterminer, par

un règlement, le montant des escomptes ou des prêts qui
pourront être faits aux directeurs, (ou, si la banque est en
commandite, aux associés en nom collectif,) soit conjointe-
ment, soit séparément, ou à toute société, personne, action-
naire ou corporation.

Certains ré- 4. Mais jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit par règle-
glements pro- ment en vertu du présent article, les règlements de la

banque sur tout sujet susceptible d'être réglementé en vertu
du présent article resteront en vigueur, sauf en ce qui con-
cerne toute disposition fixant la condition d'éligibilité des
directeurs à un chiffre d'actions 'moindre que celui prescrit
par le présent acte; et nul ne sera élu ni ne restera directeur
à moins qu'il ne possède le nombre d'actions requis par le
présent acte, ou tel plus grand nombre qui sera prescrit par
quelque règlement à cet égard. 84 V., c. 5, art. 28, et 30,
partie.

Un vote par 10. Chaque actionnaire de la banque aura, en toute occa-
caque sion où seront enregistrées les voix des actionnaires, droit à

un vote par chaque action possédée par lui depuis au
moins trente jours avant celui de l'assemblée. Les action-
naires pourront voter par fondés de pouvoirs, mais nul autre
qu'un actionnaire ne pourra voter ou agir comme fondé de
pouvoirs; et nul gérant, caissier, commis ni autre Pfficier
subalterne de la banque n'aura droit de voter soit person-
nellement, soit par procureur, ni d'agir comme fondé de
pouvoirs à cette fin.

La majorité 2. Toute question soumise à la considération des action-
décidera. naires sera décidée par la majorité de leurs votes. Le prési-

dent choisi pour présider à toute assemblée des actionnaires
votera comme actionnaire seulement, à moins que les voix

voix prépon- ne soient également partagées, auquel cas, sauf à l'égard de
dérante. l'élection d'un directeur, il aura voix prépondérante.
Co-projrié- 3. Si deux personnes ou plus possèdent des actions en
tire ac- commun, l'une d'entre elles pourra. par lettre de procuration

de la part de l'autre ou des autres co-actionnaires, ou de la
majorité d'entre eux, représenter ces actions et voter en con-
séquence.
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4. Dans tous les cas où les votes des actionnaires seront Scrutin.
pris, la votation se fera au scrutin. 84 V., c. 5, art. 27.

11. Les directeurs de la banque, ou quatre d'entre eux,-ou Assemblées
tous actionnaires de la banque, au nombre de vingt-cinq au gnrales spé.
moins, qui ensemble seront propriétaires d'un dixième au
moins du capital versé de la banque, agissant personnelle-
ment ou par fondés de pouvoirs,-pourront en tout temps
convoquer une assemblée générale spéciale des actionnaires
au lieu ordinaire des assemblées, en en donnant préalable-
ment six semaines d'avis public, et énonçant dans cet avis
l'objet de l'assemblée.

' 2. Si l'objet de cette assemblée générale spéciale est de Destitution
prendre en considération la destitution proposée du président ® ®préidet

ou du vice-président, ou d'un directeur de la banque, pour teur, etc.
malversation ou autre cause déterminée et juste en appa-
rence, et si la majorité des votes des actionnaires à l'assem-
blée est favorable à cette destitution, un directeur sera élu Nouvelle
ou nommé, pour le remplacer, de la manière prescrite par élection.

les règlements de la banque, ou, s'il n'y a pas de règlements
à cet effet, il le sera par les actionnaires à cette assemblée; et
si c'est le président ou le vice-président qui est destitué, sa
charge devra être remplie par les directeurs, en la manière
prescrite pour le cas d'une vacance survenue dans la charge
de président ou de vice-président. 84 V., c. 5, art. 29.

12. Le capital, les biens, les affaires et les opérations de Conseil de
la banque seront administrés par un conseil de directeurs direction.

dont le nombre sera fixé ainsi que prescrit· par le présent
acte, et qui choisiront parmi eux un président et un vice-
président. Les directeurs devront être sujets de Sa Majesté
d'origine ou par naturalisation, et ils seront élus chaque
année, à tel jour qui sera fixé par la charte ou par tout rè-
glement de la banque, et à telle heure du jour et à tel en-
droit, au lieu où sera situé le bureau principal de la banque,
que la majorité des directeurs alors en exercice fixera; avis Avis del'élec-
public en sera donné par les directeurs, pendant au moins tion.
quatre semaines, dans un journal publié dans la localité où
sera situé le bureau principal, avant l'époque de l'élection
dont il s'agit, laquelle sera faite par les actionnaires de la
banque qui auront effectué tous les versements demandés
par les directeurs, et qui seront personnellement présents
à cette fin ou représentés par des fondés de pouvoirs.

2. Toutes les élections de directeurs auront lieu au scrutin, scrutin.
et les actionnaires alors présents pourront seuls être porteurs Procureurs.
de procurations et voter comme tels.

3. Les personnes, au nombre qui sera fixé par règlement, Qui sera di-
ainsi que ci-dessus prescrit, qui auront obtenu le plus grand recteur.
nombre de suffrages à une élection, seront directeurs.

4. S'il arrive à une élection que deux personnes ou plus s'il a éga-
aient un égal nombre de suffrages, et que l'élection ou la non- lité e voix.
élection d'une ou plusieurs de ces personnes, comme direc-
teur ou directeurs, dépende de cette égalité, les directeurs
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qui en auront reçu le plus grand nombre, ou la majorité
d'entre eux, décideront laquelle ou lesquelles de ces per-
sonnes ayant ainsi un égal nombre de suffrages sera ou
seront directeurs, de manière à compléter le nombre voulu;

Election du et les directeurs, aussitôt que possible après leur élection,
président' procéderont de la même manière à l'élection, par scrutin, de

deux d'entre eux à la présidence et à la vice-présidence res-
pectivement.

Vacances, 5. S'il survient une vacance dans le conseil de direction,
comment cette vacance sera remplie de la manière prescrite par lesremplies, règlements; mais le défaut de remplir la vacance ne viciera

pas les.actes d'un quorum des autres directeurs; et si c'est
la charge du président ou du vice-président qui se trouve
être vacante, les directeurs, à la première assemblée après
avoir complété leur nombre, choisiront parmi eux un pré-
sident ou un vice-président, qui restera en fonctions jusqu'à
la fin de l'exercice. 34 V., c. 5, art 80.

En certains 13. Nul actionnaire d'une banque à laquelle s'appliquent
as leront les trois articles précédents ne votera, soit en personne, soit
tre effectués par fondé de pouvoirs, sur aucune question soumise à la

avant de considération des actionnaires de la banque, à aucune assem-voter. blée de ces actionnaires, ni dans aucun cas où les votes des
actionnaires de la banque seront pris, s'il n'a préalablement
effectué tous les versements demandés par les directeurs et
qui seront alors échus et payables. 40 V., c. 44, art. 1.

Renouvelle- 14. Nulle nomination de fondé de pouvoirs autorisé à
murao . voter à une assemblée des actionnaires de la banque ne sera

valable à cet effet, à moins qu'elle n'ait été faite ou renou-
velée par écrit dans les trois ans qui précéderont immédiate-
ment l'époque de cette assemblée. 43 V., c. 22, art. 12, partie.

Si l'élection 15. Si une élection de directeurs n'est pas faite le jour où
n'a pas leu, elle devrait l'être, la corporation ne sera pas, pour cela, re-

gardée comme dissoute; mais une élection de directeurs
pourra avoir lieu à tout autre jour, de la manière qui sera
prescrite par les règlements faits par les actionnaires à cette
fin; et les directeurs alors en fonctions y demeureront jus-
qu'à ce qu'une nouvelle élection ait lieu. 84 V., c. 5, art. 81.

Quorum. 16. A toutes les assemblées des directeurs, trois d'entre
eux au moins formeront un quorum pour la gestion des
affaires ; et à ces assemblées, le président, ou, en son absence,
le vice-président, ou, en l'absence de tous les deux, l'un des
directeurs présents choisi pour agir pro tempore, présidera;

voix prépon- et le président, vice-président ou président pro tempore qui
dérante. présidera, votera comme directeur, et en cas d'égale division

des votes sur toute question, il aura aussi voix prépondé-
rante. 34 V., c. 5, art. 32.

Pouvoirs gé- 17. Les directeurs alors en fonctions, ou la majorité d'entre
directeurs. eux, pourront faire des règles et règlements, non contraires
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aux dispositions du présent .acte ni aux lois du Canada, tou-
chant l'administration et l'emploi du òapital, des biens, droits
et effets de la banque, et touchant les devoirs et la conduite
des officiers, commis et serviteurs y employés, et tout ce qui
regarde la conduite d'une banque; pourvu, toujours, que Proviso:
tous les règlements de la banque légalement faits avant le q,,tma
quatorzième jour d'avril mil huit cent soixante et onze, et en existence.
actuellement en vigueur, concernant toute matière au sujet
de laquelle les directeurs peuvent faire des reg lements en
vertu du présent article (y compris tout règlement pour
l'établissement d'un fonds de garantie pour les employés de
la banque), resteront en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient révo-
qués ou modifiés par d'autres sous l'empire du présent acte.
34 V., c. 5, art. 33,partie

18. Les directeurs pourront nommer autant d'officiers, Nomination
commis et serviteurs qu'ils jugeront nécessaire pour faire e e°iciers,
les affaires de la banque, et leur donner les salaires et alloca-
tions qui leur paraltront convenables; et ils pourront aussi
nommer un directeur ou des directeurs de toute succursale
de la banque.

2. Avant de permettre à un caissier, officier, commis ou Cautionne-
serviteur quelconque de la banque d'entrer dans les fonc- ne our-
tions de sa charge, les directeurs l'obligeront de donner
caution, ou toute autre garantie à leur satisfaction, pour l'ac-
complissement exact et fidèle de ses devoirs. 34 V., c. 5,
art. 33, partie.

ACTIONS ET DEMANDES DE VERSEMENTS.

19. Des livres de souscription pourront être ouverts, et Souscription

les actions du capital être faites. transférables, et les divi- esatansfont
dendes en provenant payables, dans le Royaume-Uni, de la dans le

même manière que ces dividendes et actions seront respec- Una.
tivement transférables et payables au bureau principal de
la banque; et, à cette fin, les directeurs pourront détermi-
ner, de temps à autre, la proportion des actions qui seront
ainsi transférables dans le Royaume-Uni, et faire les règles
et règlements, prescrire les formules, et nommer les agents
qu'ils jugeront nécessaires. 34 V., c. 5, art. 17.

20. Les actions du capital seront versées en tels verse- Versement
ments et en tels temps et lieux que les directeurs fixeront; des actions.

et les exécuteurs testamentaires, administrateurs et cura-
teurs qui feront des versements sur les actions des action-
naires décédés sont déclarés indemnes de ces paiements; mais Proviso:
aucune action ne sera censée légalement souserite à moins dix pour cent

qu'une~~~~ som gl i verser lors
qu'une somme égale à dix pour cent au moins du mon- de la sous-
tant souscrit ne soit réellement versée lors de la souscription cription.
ou dans le délai de trente jours après la souscription. 34 V.,
c. 5, art. 18.
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Demandes de 21. Les directeurs pourront demander aux actionnaires,versements. sur le montant des actions respectivement souscrites par
eux, tels versements qu'ils jugeront nécessaires.

Epoques des 2. Ces demandes de versements seront faites à des intervalles
deadedd

deemnds et de pas moins de trente jours, et sur avis donné au moins trente
avis. jours avant celui où le versement sera dû ; et aucune
Limitation. demande de versement ne s'élèvera à plus de dix pour cent

de chaque action souscrite. 34 V., c. 5, art. 34, partie.

Recouvre- 22. Les directeurs pourront, au nom social de la banque,
ment des ver- poursuivre pour ces versements et les recouvrer, ou confis-sements. quer et déclarer les actions confisquées au profit de la banque

en cas de non-exécution de quelqu'un des versements.
Poursuite. 2. Une poursuite pourra être intentée pour recouvrer toute

somme due sur un appel de versement, et il ne sera pas néces-
saire d'énoncer, dans la déclaration, la matière spéciale, mais
il suffira de dire que le défendeur est porteur d'une ou de plus
d'une action, suivant le cas, du capital social de la banque,
et qu'il est endetté enveis elle à raison d'un versement ou
de versements sur cette action ou ces actions, en la somme
à laquelle le versement ou les versements demandés se mon-
tent, suivant le cas,-mention étant faite du montant et du
nombre de ces versements,-en conséquence de quoi, d'après
le présent acte, la banque a droit d'action contre le défen-

Ce qu'il deur pour recouvrer la dite somme; et pour donner droit
suffira de aux directeurs d'avoir gain de cause dans cette action, il
prouver. suffira de prouver par un témoin quelconque (tout action-

naire étant compétent) que le défendeur, au temps de la
demande du versement, était actionnaire pour le nombre
d'actions allégué, et de produire le règlement ou la résolution
des directeurs faisant cette demande de versement, et de
prouver qu'il en a été donné avis conformément à ce règle-
ment ou à cette résolution; et il ne sera pas nécessaire de
prouver que les directeurs ont été nommés, ni aucune autre
chose que ce soit. 84 V., c. 5, art. 84, partie.

confiscation 23. Pourvu toujours que si quelque actionnaire refuse ou

adtino e. néglige de faire quelque versement sur ses actions dans le
exécution de capital de la banque, au temps prescrit dans ces demandes de
versements, versements comme il est dit ci-haut, cet actionnaire encourra

au profit de la banque une amende égale à dix pour cent
Vente en ce du montant de ses actions; et les directeurs de la banque
cas. pourront, sans autre formalité préalable que celle de donner

trentejours d'avis public de leur intention de ce faire, vendre
aux enchères publiques ces actions, ou tel nombre de ces
actions qui,-déduction faite des dépenses raisonnables occa-
sionnées par la vente,-rapportera une somme suffisante pour
couvrir les versements dus et échus sur le reste des
dites actions, et le montant des amendes encourues sur le

Et transfert. tout; et le président, vice-président, gérant ou caissier de la
banque fera à l'acheteur le transport des actions ainsi ven-
dues; et ce transport, une fois accepté, aura le même effet et
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la même validité légale que s'il avait été -consenti par le
premier possesseur des actions ainsi transférées ; mais, à une Proviso.
assemblée générale, les directeurs ou les actionnaires pour-
ront, nonobstant tout ce que contenu dans le présent article,
remettre en tout ou en partie, et conditionnellement ou sans
conditions, toute amende encourue faute de faire les verse-
ments comme susdit, ou bien la banque pourra forcer par
poursuite la rentrée de tous versements, au lieu de déclarer
les actions confisquées. 34 V., c. 5, art. 35.

ÉTAT ANNUEL.

24. A chaque assemblée annue]le des actionnaires pour Etat qui sera
l'élection des directeurs, les directeurs sortant de charge sou- :"°" à 'as-
mettront un état complet et détaillé des affaires de la banque, nérale.
contenant, d'une part,-

Le montant du capital versé, le montant des billets de la Passif.
banque en circulation, les profits nets réalisés, les balances
dues à d'autres banques et institutions, et l'argent déposé à
la banque, distinction étant faite entre les dépôts pioduisant
intérêt et les dépôts improductifs d'intérêts; et de l'autre
part,-

Le montant de la monnaie courante, l'or et l'argent en Actif.
lingots, et les billets fédéraux dans les voûtes de la banque,
les balances dues à la bànque par d'autres banques et
institutions, la valeur des propriétés immobilières et autres
de la banque, ainsi que le montant des sommës dues à la
banque, renfermant et spécifiant les montants ainsi dus sur
lettres de change, billets escomptés, hypothèques et autres
garanties ;-

Montrant d'un côté les engagements de la banque ou les Ce qn'expo-
sommes dues par elle, et, de l'autre, son actif et ses ressources; sera l'état.

et cet état exposera aussi le taux et le montant du dernier
dividende déclaré par les directeurs, le montant des profits
réservés quand ce dividende a été déclaré, et le montant
des sommes dues à la banque, échues et non payées, avec
-une estimation de la perte probable à essuyer sur ces sommes.
84 V., c. 5, art. 36.

EXAMENS PAR LES DIRECTEURS.

25. Les directeurs pourront en tout temps examiner les Examen des
livres, la correspondance et les capitaux de la banque; livres, etc.
mais aucun actionnaire qui ne sera pas directeur n'aura le
droit d'examiner les comptes d'une personne faisant des
affaires avec la banque. 34 V., c. 5, art. 37.

DIVIDENDES.

26. Les directeurs de la banque déclareront des divi- Dividendes.
dendes semi-annuels de tel montant des profits qu'il paraitra
convenable à la majorité d'entre eux, et selon que la chose
ne sera pas incompatible avec les dispositions des deux
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articles suivants du présent acte; et ils donneront avis
publie du paiement de ces dividendes trente jours au moins
avant la date fixée pour ce paiement. 34 V., c. 5, art. 38.

Nul dividende 27. Nul dividende ou prime (bonus) qui pourrait avoir l'ef-
ne devra en- fet d'entamer le capital versé ne devra jamais être déclaré, ettamer le ca-
pital. si quelque dividende ou prime est ainsi déclaré ou rendu

payable, les directeurs qui, volontairement et sciemment,
concourront dans cet acte seront conjointement et solidaire-
ment responsables du montant du dividende ou de la prime

Le capital comme d'une dette due par eux à la banque ; et si quelque
perdu se partie du capital versé est perdue, les directeurs devront, si

la totalité du capital souscrit n'est pas versée, faire immé-
diatement des demandes de versements aux actionnaires
jusqu'à concurrence d'un montant équivalant à cette perte;
et cette perte et les demandes en question, s'il en est fait,
seront mentionnées dans le prochain état que la banque
dressera et transmettra au ministre des Finances et Rece-

Proviso. veur général; pourvu que dans tous les cas où le capital
aura été entamé, comme il est dit ci-haut, tous les profits nets
soient appliqués à combler cette perte. 34 V., c. 5, art. 10.

.Dividendes 28. Nul partage de profits, soit sous forme de dividendes,
mint quil soit sous forme de primes, ou des deux à la fois, ou de toute
n'y it un autre manière, excédant le taux de huit pour cent par année,
de réserve. ne sera fait par la b4nque, à moins qu'après l'avoir fait il

lui reste un fonds de réserve égal au moins à vingt pour
cent de son capital versé; et toutes les créances véreuses et
douteuses seront déduites avant de calculer le montant de
ce fonds de réserve. 34 V., c. 5, art. 11.

TRANSFERT ET TRANSMISSION D'ACTIONS.

Actions et 29. Les actions du capital seront biens meubles, et elles
leur transfert. seront cessibles et transférables au principal lieu d'affaires

de la banque, ou à celles de ses succursales que les direc-
teurs désigneront-à cette fin, et suivant la forme que les
directeurs prescriront; mais nulle cession ni transfert ne
sera valide à moins qu'il ne soit fait et enregistré et- accepté
par la personne à laquelle le transfert est effectué, dans un
ou des livres tenus à cette fin par les directeurs, ni à moins
que la personne faisant la cession ou le transfert n'ait préala-
blement acquitté, si elle en est requise par la banque, toutes
ses dettes ou engagements envers la banque, et dont le mon-
tant excédera les actions, s'il en est, évaluées au taux alors
courant, restant à cette personne; et nulle fraction d'action
ou montant moindre qu'une action entière ne sera cessible
ni transférable. 42 V., c. 45, art. 1, partie.

Il sera tenu 30. Une liste de tous les transferts d'actions enrecristrésune liste des jor lslve el0niun
transderts. chaque jour dans les livres de la banque, idiquant les

parties à ces transferts et le nombre d'actions transférées en
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chaque cas, sera dressée à la fin de chaque jour et tenue au
principal siège d'affaires de la banque pour l'inispection des
actionnaires. 34 V., c. 5, art. 20.

31.· Lorsque des actions du capital auront été vendues en Vente d'ac-
vertu d'un mandat d'exécution, l'officier qui aura exécuté le e"tior
mandat laissera, dans les trente jours après la vente, entre
les mains du caissier, gérant ou autre officier de la banque,
une copie certifrée du mandat, revêtue de son certificat
énonçant à qui la vente aura été faite; après quoi (mais
non avant que toutes les dettes et obligations du porteur
d'actions envers la banque, et que tout gage existant sur ces
actions en faveur de la banque, n'aient été libérés comme
il est prescrit dans le présent acte) le président, vice-prési-
dent, gérant ou caissier de la banque fera à l'acheteur le
transfert des actions ainsi vendues; et ce transfert, une fois
dûment accepté, aura à tous égards la même valeur et le
même effet en droit que s'il eût été fait par le porteur de ces
actions. 42 V., c. 45, art. 1, partie.

32. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans une Transmission
action du fonds social est transmis par suite du décès, de la d actions au-

trement que
faillite ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, ou par suite par voie de
de mariage, si cet actionnaire est une femme, ou par tout transfert;
moyen légitime autre qu'un transfert fait suivant les dispo- testée, etc.
sitions du présent acte, cette transmission sera authentiquée
par une déclaration écrite, ainsi que ci-après mentionné, ou de
toute autre manière que les directeurs de la banque prescri-
ront. Cette déclaration énoncera avec précision la manière
dont toute action aura été ainsi transmise, la personne à
qui elle l'a été, et sera faite et signée par cette personne ;
et la personne qui fera et signera cette déclaration devra la
reconnaltre devant un juge d'une cour d'archives, ou devant
le maire, le prévôt ou le premier magistrat»d'une cité, ville,
ou bourg, ou autre lieu, ou devant un notaire public, dans
l'endroit où cette déclaration sera faite et signée. Ainsi
signée et reconnue, la déclaration sera déposée entre les
mains du caissier, gérant ou tout autre officier ou agent
de la banque, qui inscrira en conséquence le nom du cession-
naire dans le registre des actionnaires; et nulle personne
réclamant un droit en vertu de cette transmission n'aura
droit de participer dans les profits de la banque, ni de voter
à raison d'aucune telle action du capital social, avant qu'elle
n'ait été authentiquée comme il est dit ci-dessus; pourvu, Proviso: si
toutefois, que toute déclaration ou instrument légal requis e faation
par le présent article et l'article suivant du présent acte pour dehors du
effectuer la transmission d'une action de la banque, et qui Canada, etc.

sera fait dans tout autre pays que le Canada, ou qu'une
autre colonie britannique de l'Amérique du Nord, ou que le
Royaume-Uni, soit de plus authentiqué par le consul ou le
vice-consul britannique, ou tout autre représentant dûment
accrédité du gouvernement britannique, dans le pays où la
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déclaration sera faite ; ou bien elle sera faite directement
devant ce consul, vice-consul ou autre représentant accrédité;

Proviso : au-, et pourvu aussi que les directeurs, le caissier, ou tout autre
tre preuve qui officier ou agent de la banque, puissent exiger la production
exigée. de preuves corroboratives de tout fait allégué dans cette

déclaration. 34 V., c. 5, art. 21.

Transmission 33. Si la transmission d'une action du fonds social s'est
en vertu de
marige. s opérée en vertu du mariage d'un actionnaire du sexe fémi-
l'actionnaire nin, la déclaration sera accompagnée d'une copie de l'extrait
est une de ce mariage, ou d'autres preuves de sa célébration, etfemme.M

constatera l'identité de la femme ainsi mariée comme pro-
priétaire de cette action, et sera faite et signée par cette
femme et son mari ; et ils pourront y inclure une déclara-
tion à l'effet que l'action transmise appartient en propre à
la femme et est sous son unique contrôle, et qu'elle peut
recevoir les dividendes et profits en provenant et en donner
des quittances, et vendre et céder l'action même, sans avoir
besoin du consentement ni de l'autorisation de son mari ;
et cette déclaration sera obligatoire pour la banque et les
personnes qui la feront, jusqu'à ce que ces personnes jugent
à propos de la révoquer par avis par écrit transmis à cet
effet à la banque; mais le fait d'omettre dans une pareille
déclaration que la femme la faisant y est dûment autorisée
par son mari n'invalidera pas la déclaration. 84 V., c. 5,
art. 22.

Transmission 34. Si la transmission s'est opérée en vertu d'un actepar décès. testamentaire, ou par suite de décès ab intestat, l'acte proba-
tif du testament, ou les lettres d'administration, ou l'acte
de curatelle, ou un extrait officiel de ces pièces, seront pro-
duits et déposés avec la déclaration entre les mains du cais-
sier ou autre officier ou agent de la banque, qui inscrira, en
conséquence, dans le registre des actionnaires, le nom de la
personne y ayant droit en vertu de cette transmission.
34 V., c. 5, art. 23.

Autres dispo- 35. Si la transmission d'une action du capital social s'est
sitions rela 1
tives à ce cas. opérée par le décès d'un actionnaire, la production faite aux

directeurs et le dépôt entre leurs mains d'une copie authen-
tique de l'acte probatif du testament de l'actionnaire décédé,
ou des lettres d'administration de sa succession délivrées
par toute cour en Canada autorisée à délivrer cet acte de
vérifi'cation ou ces lettres d'administration, ou par quelque
cour ou autorité en Angleterre, dans le pays de Galles, en
Irlande, ou dans une colonie britannique quelconque, ou de
tout testament testamentaire ou testament datif expédié en
Ecosse ; ou, si l'actionnaire est décédé en dehors des posses-
sions de Sa Majesté, la production et le dépôt fait aux direc-
teurs d'une copie authentique de tout acte probatif de son
testament, on des lettres d'administration de sa succession,
ou autre document de la même teneur, délivrés par toute
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cour ou autorité compétente, suffira pour justifier et auto-
riser les directeurs de payer 'tout dividende, ou de transférer
ou autoriser le transfert de toute action conformément à cet
acte probatif, ces lettres d'administration ou autre document
comme susdit. 34 V., c. 5, art. 24.

36. Lorsque l'intérêt dans une action du capital social Disposition
sera transmis par la mort d'un actionnaire ou autrement, ou u a, de

doute quant
lorsque la propriété ou le droit légal à la possession d'une à la personne
action changera par quelque moyen légitime, autre que par ayant droit.
transfert suivant les dispositions du présent acte, et que les
directeurs de la banque entretiendront des doutes raison-
nables sur la légalité d'aucun droit sur et à cette action,
la banque pourra faire et déposer, dans une des cours supé-
rieures de la province où se trouvera le bureau principal de
la banque, une déclaration et requête par écrit, adressées
aux juges de la cour, exposant les faits et le nombre d'ac-
tions appartenant antérieurement à la personne au nom de
laquelle ces actions sont inscrites dans les livres de la
banque, et demandant un décret ou jugement déclarant à·
qui les actions appartiennent; et la banque se gouvernera
d'après ce décret ou jugement, et sera absolument à couvert
et indemne et déchargée de toute autre réclamation au sujet
des dites actions ou en provenant ; pourvu toujours qu'avis Proviso: avis
de cette requête soit donné à la personne réclamant l'action l ®ra

ou au procureur régulièrement autorisé de cette personne,
qui, sur la production de la requête, établira ses droits aux
actions mentionnées dans la requête; et les délais pour
plaider et toutes les autres procédures dans ces cas, seront
les mêmes que celles observées dans des causes analogues
pendantes devant les dites cours supérieures; pourvu, aussi, Proviso:
que les frais et dépens faits pour obtenir ce décret ou juge- "t-aux
ment soient payés par la personne à laquelle les actions
seront déclarées légalement appartenir, et que ces actions
ne soient point transférées avant que les frais et dépens
soient payés,-sauf le recours de cetre personne contre toute
autre contestant son droit. 84 V., c. 5, art. 25.

37. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécition La banque
d'aucun fidéicommis, soit formel, implicite ou d'induction, non teue deveiller à l'exé-auquel une action de son capital sera assujétie·; et la quittance cution des
de la personne au nom de laquelle cette action sera inscrite fidéicommis.

sur les livres de la banque, ou, si l'action est inscrite au nom
de plus d'une personne, la quittance de l'une d'elles, sera, en
faveur de la banque, une décharge suffisante de tout divi-
dende ou de toute autre somme payable à l'égard de cette
action, à moins qu'un avis au contraire n'ait été expressé-
ment donné à la banque; et la banque ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés contre cette quittance,
qu'elle ait été donnée par l'une de ces personnes ou par
toutes. 84 V., c. 5, art. 26.
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Exécuteurs et 38. Nulle personne .possédant des actions de la banque
comme exécuteur testamentaire, administrateur, curateur ou

personnelle- fidéicommissaire d'un individu ou pour un individu dont le
e spon- nom figurera dans les livres de la banque comme étant re-

présenté par elle, ne sera personnellement assujétie à aucune
obligation 'ou responsabilité comme actionnaire, mais les
biens et deniers dont elle aura possession seront responsables
de la même manière et au même degré que le serait le testa-
teur, l'intestat, le pupille ou l'individu ayant un intérêt dans
ces biens tenus en fidéicommis, s'il vivait et était habile à
posséder ces actions en son propre nom; et si le fidéicommis
est tenu pour une personne vivante, cette personne sera

Exception. aussi elle-même responsable comme actionnaire; mais si le
nom du testateur, de l'intestat, du pupille ou de l'individu
ainsi représenté ne figure pas ainsi dans les livres de la ban-
que, l'exécuteur testamentaire, administrateur, curateur ou
fidéicommissaire sera personnellement responsable à l'égard
de ces actions, tout comme s'il les possédait en son propre
nom comme propriétaire. 43 V., c. 22, art. 2.

OBLIGATIONS ET POUVOIRS DE LA BANQUE.

Partie de la 39. La banque gardera toujours, autant que possible, la
réserve sera
en billets moitié de sa réserve de fonds en billets fédéraux, et la pro-
fédéraux. portion de cette réserve représentée par des billets fédéraux

ne sera jamais de moins de quarante pour cent de cette
e où il n' réserve; et toute banque qui aura en aucun temps, dans sa

aurait pas a réserve de fonds, une somme moindre en billets fédéraux
pro ortion e prescrite par le présent article, encourra une
'vo ~e de que cel rsi
billets fédé- amende de deux cent cinquante.piastres pour toute et chaque
rax. fois qu'il ressortira de l'état mensuel ci-après mentionné, ou

autrement, que cette violation du présent article a eu lieu.
Livraison de 2. Le ministre des Finances et Receveur général pren-billets fédé-
raux. dra les mesures nécessaires pour assurer la livraison de

billets fédéraux à toute banque, en échange d'un égal mon-
tant en espèces, aux différents bureaux où les billets fédéraux
seront remboursables, dans les cités de Toronto, Montréal,
Halifax, Saint-Jean (N.-B.), Winnipeg, Charlottetown et Vic-
toria, respectivement. 34 V., c. 5, art. 14 et 16 ;-43 V., c. 22,
art. 3 ;-46 V., c. 20, art. 4.

Montant et 40. Le montant des billets de la banque destinés à ladénomination.
des billets de circulation, émis par la banque et en circulation en aucun
banque. temps, n'excédera jamais le chiffre de son capital intégral

versé ; et nul billet pour une somme de moins de cinq
piastres, ou pour une somme qui ne sera pas un multiple de
cinq piastres, ne sera émis ni réémis par la banque, et tous
les billets pour une somme inférieure à cinq piastres, ou qui
n'en seront pas un multiple comme il est dit ci-haut, émis
jusqu'ici, seront retirés de la circulation et ànnulés le plus
promptement possible.
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2. S'il ressort de l'état mensuel ci-après mentionné, fourni Amendes
la baquecontre lespar la banque, que le chiffre de ses billets en circulation a, banques qui

durant le mois auquel se rapporte cet état, dépassé le mon- ont un ex.
tant autorisé par le présent article, cette banque encourra Idat de circu-
une amende de cent piastres, si le montant de cet excédant
de circulation ne dépasse pas vingt mille piastres,-une
amende de mille piastres si cet excédant est de plus de vingt
mille piastres et ne dépasse pas cent mille piastres,-une
amende de cinq mille piastres si cet excédant est de plus de
cent mille piastres et ne dépasse pas deux cent mille pias-
tres,-et une amende de dix mille piastres si cet excédant
dépasse deux cent mille piastres. 34 V., c. 5, art. 8;-43 V.,
c. 22, art. 12, partie ;-46 V., c. 20, art. 3.

41. La banque devra toujours recevoir en paiement ses Rembourse-
propres billets, au pair, à ses différents comptoirs, que ces m®nt des bil-
billets y soient remboursables ou non; mais elle ne sera
pas tenue de les rembourser en espèces, ni en billets fédé-
raux, en aucun autre lieu que celui où ils seront déclarés
remboursables.

2. Le principal siège d'affaires de la banque sera toujours Rnemboursa-
l'un des endroits auxquels ses billets seront remboursables. principal.
84 V., c. 5, art. 9.

42. La banque, lorsqu'elle fera un paiement, devra, à la Paiements en
demande de la personne à laquelle le paiement sera fait, ra féué-

effectuer ce paiement, ou telle partie de ce paiement n'excé-
dant pas soixante piastres, selon que cette personne le re-
querra, en billets fédéraux de une, deux ou quatre piastres
chacun, au choix de la personne qui recevra ce paiement.
48 V., c. 22, art. 12, partie ;-46 V., c. 20, art. 5.

43. Les bons, obligations et billets portaut obligation ou Bons, obliga--
tions, etc.lettres de crédit de la banque, revêtus de son sceau de corpo- par qui si-

ration, signés par le président ou le vice-président, contresi- gnus.
gnés par le caisier ou l'assistant-caissier, et payables à quel-
que personne que ce soit, seront transférables par voie d'en-
dossement ; et les billets de la banque signés par le président
ou le vice-président, le caissier ou autre officier nommé par
les directeurs de la banque pour les signer, et contenant la
promesse de payer une somme à quelque personne ou à son
ordre, ou au porteur, quoique non marqués du sceau de
corporation de la banque, l'engageront et l'obligeront de la
même manière, et avec la même force et effet qu'ils engage-
raient et obligeraient un particulier s'ils étaient émis par Lui
en sa qualité privée, et seront transférables de la même ma-
nière que s'ils eussent été ainsi émis par un particulier en sa
qualité privée; mais les directeurs pourront autoriser ou Proviso:
déléguer, en tout temps, tout caissier, assistant caissier ou Pouvoir qui

officier de la banque, ou tout directeur autre que le président glegue à un
ou le vice-président, ou tout caissier, gérant ou directeur officier.
local d'une succursale ou d'un bureau d'escompte et de dépôt
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de la banque, ' l'effet de signer les billets de la banque des-
tinés à la circulation générale, et payables à ordre ou au
porteur, sur présentation. 34 V., c. 5, art. 55.

Les billets 44. Tous billets de la banque sur lesquels le nom d'une
gnt® personne autorisée à signer ces billets au nom de la banque

moyen d'une sera imprimé au moyen d'une machine fournie à cette fin
machine. par la banque ou avec son autorisation, seront bons et vala-

bles pour toutes fins et objets, comme si ces billets avaient
éte souscrits de la main même de la personne chargée ou
autorisée par la banque à les signer, et ils seront des billets
de banque, aux termes de tous statuts et lois quelconques,
et pourront être désignés comme billets de banque dans tous
actes d'accusation et procédures civiles ou criminelles quel-
conques. 34 V., c. 5, art. 56.

'Certaines 45. La banque ne pourra, soit directement, soit indirecte-
-opérations ne mn

ronps pment Prêter de l'argent ni faire des avances sur garantie ou
ître faites par hypothèque de terres ou tènements, ou d'aucuns navires ou
la banque' autres bàtiments, ni sur la garantie ou le gage d'aucune

action du capital de la banque, ou d'effets, denrées ou mar-
chandises, excepté selon que l'autorise le présent acte ; et la
banque ne pourra, soit directement, soit indirectement, ache-
ter ni vendre, ni échanger des effets, denrées ou marchandises,
ni s'engager ou être engagée dans aucun commerce quel-
conque, si ce n'est dans celui des lingots d'or et d'argent,
des lettres de change, de l'escompte des billets à ordre et
des effets négociables, et dans telles autres opérations qui se
rattachent en général au commerce de banque; et la banque
ne pourra, soit directement, soit indirectement, acheter ni
trafiquer aucune action de son capital social, sauf lorsqu'il
sera nécessaire de réaliser sur les actions possédées par la
banque comme sûreté d'une créance préexistante et échue.

Amende pour 2. Toute banque qui enfreindra quelque disposition du
contraven- présent article encourra une amende n'excédant pas cinq4.ioa.

cents piastres. 34 V., c. 5, art. 40 ;-38 V., c. 17, art. 1 ;-
46 V., c. 20, art. 9, partie.

Succursales 46. La banque pourra ouvrir des succursales et agences,
et agences' et des bureaux d'escompte et de dépôt, et pourra faire des

affaires en tout endroit ou toutes localités en Canada. 84 V.,
c. 5, art. 4.

Pouvoir de 47. La banque pourra acquérir et posséder des biens im-
posséder des ocpto
immeubles. meubles pour son usage et occupation et l'administration de

ses affaires, et elle pourra les vendre ou en disposer et ac-
quérir d'autres propriétés à la place, pour les mêmes fins.
34 V., c. 5, art. 39.

Pouvoir de 4S. La banque pourra prendre, posséder et vendre des
bypqI"a mortgages et hypothèques sur des propriétés mobilières ou
-comme garan- immobilières, sous forme de garantie additionnelle pour les
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dettes contractées envers la banque dans le cours de ses opé- tie addition-

rations ; et les droits, pouvoirs et privilèges que la banque nelle.

est déclarée par le présent avoir ou avoir eus, relativement
aux propriétés immobilières hypothéquées en sa faveur,
seront possédés et excrués par elle à l'égard de toute propriété
mobilière hypothéquée en sa faveur. 34 V., c. 5, art. 41.

49. La banque pourra acheter toutes terres ou propriétés Achat de
immobilières offertes en vente par exécution ou par suite de dres aren-
faillite, ou en vertu d'une ordonnance ou d'un décret d'une cution.
cour, comme appartenant à un débiteur de la banque, ou
offertes en vente par la banque, en vertu d'un droit de vente
à elle donné pour cet objet, dans les cas où, dans des circons-
tances analogues, tout individu pourrait ainsi acheter, sans
aucune restriction quant à la valeur des terres qu'elles peut
ainsi acheter, et pourra acquérir un titre à ces propriétés de
la même manière que tout individu achetant à une vente
par le shérif, ou en vertu d'un droit de vente, pourrait le
faire lui-même dans les mêmes circonstances ; et la banque
pourra les prendre, garder et posséder, et en disposer à son
gré. 34 V., c. 5, art. *42 ;-43 V., c. 22, art. 5.

50. La banque pourra acquérir et posséder la propriété Un droit
absolue de terrains hypothéqués en sa faveur comme garan- absolu Peut
tie d'une dette à elle due, soit en obtenant l'abandon du
droit de réméré de la propriété hypothéquée, soit en obte-
nant la forclusion de ce droit, ou par tous autres moyens
par lesquels, entre particuliers, un droit de réméré peut par
la loi être périmé et éteint, et elle pourra acheter et acquérir
toute hypothèque ou charge antérieure sur ces terrains ;
pourvu, toujours, qu'aucune banque ne puisse garder au- Proviso:
cune propriété immobilière ou foncière, de quel ue manière vente de la

'V ~ propri6té.
qu'elle ait été acquise, sauf celles dont elle aura soin pour ainsi acquise.
son propre usage, pendant plus de sept ans à compter de la
date de son acquisition.

2. Toute banque qui enfreindra quelque disposition du Amende au
présent article encourra une amende n'excédant pas cinq de conta

cents piastres. 34 V., c. 5, art. 43 ;-43 V., c. 22, art. 6;
46 V., c. 20, art. 9, partie.

51. Rien de contenu dans aucune charte, acte ou loi, ne Titre au ter-
sera interprété comme ayant jamais empêché ou comme em- rains ainsi
pêchant la banque d'acquérir et posséder un droit absolu e'; poue
aux terrains ainsi hypothéqués, quelle qu'en soit la valeur, etc.
ni d'exercer un droit de vente, ou d'agir en vertu d'un droit
de vente contenu dans une hypothèque consentie en sa fa-
veur ou possédée par elle, lui conférant l'autorisation de
vendre ou transporter les terrains ainsi hypothéqués. 34 V.,
c. 5, art. 44..

52. Toute banque avançant des deniers pour aider à la Avance sur
construction d'un navire ou bâtiment, aura le même droit les navires en
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d'acquérir et .de posséder des garanties sur ce navire ou
bâtiment pendant qu'il se construit et après qu'il aura été
achevé, par voie de mortgage, d'hypothèque, de privilège
ou de gage, d'achat ou de transport, qu'ont les particuliers
dans la province dans laquelle ce navire ou bâtiment se
construira ; et à cette fin elle pourra se servir de tous les
droits et moyens d'obtenir et réaliser ces garanties, et sera
assujétie à toutes les obligations, restrictions et conditions
conférées ou imposées par la loi de cette province aux parti-
culiers faisant de pareilles avances. 85 V., c. 8, art. 7.

Définition de 53. Dans le présent article, l'expression " agent " signifie
l'expression 5 t
"etagent." toute personne à laquelle est confiée la possession d'effets,

denrées et marchandises, ou à laquelle des effets, denrées ou
marchandises sont envoyés en consignation, ou en la pos-
session de laquelle se trouve quelque connaissement, reçu ou
ordre de gardien d'entrepôt, de quai ou d'anse, pour livraison
d'effets, denrées et marchandises, mémoire d'inspection de
potasse ou de perlasse, ou tout autre document employé dans
le cours des affaires comme preuve de la possession ou du
contrôle d'effets, denrées et marchandises, ou autorisant
ou ayant pour objet d'autoriser, soit par endossement, soit
par tradition, le possesseur de ce document à transférer ou
recevoir les effets, denrées et marchandises qu'il représente;

Ce qui sera et cette personne sera réputée le possesseur de ces effets,
Sion. posses' denrées et marchandises, ou du connaissement, reçu ou ordre

du gardien d'entrepôt, de quai ou d'anse, pour la livraison
d'effets, denrées et marchandises, mémoire d'inspection de
potasse ou de perlasse, ou autre document comme susdit,
aussi bien s'ils sont possédés par quelque personne pour lui
ou sous son contrôle que s'il en était lui-même réellement
en possession. 43 V., c. 22, annexe A.

Lesrepus 2. La banque pourra acquérir et posséder tout reçu d'en-
peuvent être trepôt ou connaissement comme garantie collatérale du paie-
pris comme ment de toute dette contractée envers elle dans le cours de
aratie col- 'rtosd

la nae. ses opérations de banque; et le reçu d'entrepôt ou connais-
sement ainsi acquis aura l'effet de transférer à la banque, à
compter de la date de son acquisition, tout droit et titre de
son dernier détenteur ou propriétaire, ou de la persônne de
qui ces effets, denrées et marchandises ont été reçus ou ac-
quis par la banque, si le reçu d'entrepôt ou le connaissement
est fait directement en faveur de la banque au lieu de l'être
en faveur du dernier détenteur ou propriétaire de ces effets,
denrées et marchandises.

Si leur der- 3. Si le dernier détenteur d'un reçu d'entrepôt ou con-
nier déten-
teur est un naissement est l'agent du propriétaire des effets, denrées
ag.nt. et marchandises y mentionnés, la banque sera investie de

tous les droits et titres de leur propriétaire, sujet à son droit
de se les faire rétrocéder si la dette en garantie de laquelle
la banque les possède est payée.

Quand cette 4. La banque ne pourra acquérir ni posséder aucun reçu
Itre acquise. d'entrepôt ni connaissement, pour garantir le paiement
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d'aucun billet, effet de commerce ou dette, à moins que ce
billet ou cet effet de commer-ce n'ait été négocié ou que cette
dette n'ait été contractée à l'époque de son acquisition par
la banque, ou sur la promesse que ce reçu d'entrepôt ou ce
connaissement serait transporté à la banque; mais ce billet,
cet effet de cbmmerce ou cette dette pourront être renou-
velés, ou l'époque de leur paiement pourra être prorogée,
sans affecter cette garantie.

5. La banque pourra, lors de l'expédition d'effets, denrées Echan e de
et marchandises pour lesquels elle possède un reçu d'entre- eÇ " d'entre-

^ tremttr ce eçuet ecevoiren h»pôt pour des,
pot, remettre ce reçu et recevoir en échange un connaisse- connaisse-
ment ; ou, lors de la réception d'effets, denrées et marchan- ments, et vice
dises pour lesquels elle possède un connaissement, elle v
pourra remettre ce connaissement, emmagasiner ces effets,
denrées et marchandises, et en prendre un reçu d'entrepôt
ou bien elle pourra les expédier en tout ou en partie, et en
prendre un autre connaissement.

6. Toute banque qui enfreindra quelque disposition du Amende au
présent article encourra une amende n'excédant pas cinq cas contra-
cents piastres.

7. Quiconque fait volontairement un faux énoncé dans un Et au cas de
reçu, récépissé ou certificat mentionnés dans le présent arti- faux énoncé.

cle, est coupable de délit et passible d'emprisonnement pen-
dant une période n'excédant pas deux ans. 34 V., c. 5,
art. 65, partie, et 67, partie ;-48 V., c. 22, art. 7, partie ;-
46 V., c. 20, art. 9, partie.

54. Si quelque personne qui donne un reçu d'entrepôt ou Si le gardien
un connaissement est engagée dans la profession, comme son d'entrepôt,

C etc., est aussi
industrie ostensible, de gardien de cour, chantier ou anse, de le proprié-
quai ou de havre, ou de garde-magasin, meunier, proprié- taire.

taire de scierie, malteur, fabricant de bois, propriétaire de
quai, patron de navire ou voiturier par terre ou par eau, ou
par terre et par eau, saleur ou embarilleur de viande, tanneur,
commerçant de laine ou acheteur de produits agricoles, et
est en même temps propriétaire des effets, denrées et mar-
chandises mentionnés dans ce reçu d'entrepôt ou connaisse-
ment, tout tel reçu d'entrepôt ou connaissement, et les droits
et titres de la banque à ce reçu et connaissement, et aux
effets, denrées et marchandises y mentionnés, seront aussi
valides et effectifs que si ce propriétaire et la personne don-
nant ce reçu d'entrepôt ou connaissement étaient deux per-
sonnes distinctes. 43 V., c. 22, art. 7, partie.

55. Dans le cas de non-paiement, à échéance, d'une dette Vente des
garantie par un reçu d'entrepôt ou un connaissement, la marchandises

dans le cas de
banque pourra vendre tous les effets, denrées et msrchan- non-paie-
dises y mentionnés, ou elle pourra en vendre une quantité ment.
suffisante pour acquitter la dette avec intérêts et dépens, re-
mettant le surplus, s'il en est, à la personne qui lui aura
remis le reçu d'entrepôt ou le connaissement, ou les effets,
denrées et marchandises y mentionnés, selon le cas ; mais
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cette autorisation de vente sera sujette aux dispositions ci-
dessous établies. 43 V., c. 22, art. 7, partie.

Droit de la 56. Si quelque meunier, malteur, ou embarilleur ow
banque sur saleur de lard, donne un reçu d'entrepôt pour des céréales oules effets en-
gagés et con- des porcs, qui sont respectivement transformés en farine ou
vertis. malt, ou en lard salé ou fumé, ou en jambons, pendant qu'ils

sont ainsi possédés, ce reçu d'entrepôt transférera. à la banque
qui en sera ou deviendra le détenteur légal, tous les droits
et titres à ces articles manufacturés, que la banque aura
acquis en vertu du reçu d'entrepôt sur les matières décrites
dans ce reçu et ainsi manufacturées ; et la banque conti-
nuera de les posséder, ainsi qùe tous ces droits et titres, .pour
les mêmes fins et aux mêmes conditions qu'elle possédait
antérieurement ces matières. 43 V., c. 22, art. 7, partie.

Le droit de la 57. Toutes avances faites sur la garantie de quelque con-
cqei"e naissement ou reçu d'entrepôt, donneront à la banque qui
deur impayé. fera ces avances un droit pour le remboursement de ces

avances sur les effets, denrées et marchandises y mention-
nés, ou en lesquels ils auront été convertis, emportant prio-
rité et privilège sur le droit de tout vendeur non payé. 43
V., c. 22, art. 7, partie.

Avis à don- 58. Nulle vente de bois de construction, planches, ma-
la vente d'ef- driers, douves, billots ou autres bois de service ne se fera, en
fets engagés. vertu du présent acte, sans le consentement de leur proprié-

taire donné par écrit, avant qu'un avis du temps et du lieu
de cette vente n'ait été donné par lettre enregistrée, trans-
mise par la poste à la dernière adresse connue de celui qui
les aura mis en gage, trente jours au moins avant leur
vente ; et nuls effets, denrées ou marchandises, autres
que les bois de construction, planches, madriers, douves,
billots ou autres bois de service, ne seront vendus par la
banque, en vertu du présent acte, sans le consentement du
propriétaire, avant qu'un avis du temps et du lieu de la
vente n'ait été donnée par lettre enregistrée transmise par

. la poste à la dernière adresse connue de celui qui les aura
mis en gage, dix jours au moins avant leur vente. •

Vente aux 2. Toute vente de quel ue effet mentionné dans le pré-enchères ýed
après avis. sent article, opérée sans le consentement du propriétaire,

sera faite aux enchères publiques après qu'il en aura été
donné avis par une annonce indiquant le temps et l'endroit
où elle devra avoir lieu, inséré dans au moins deux jour-
naux publiés dans la localité ou l'endroit le plus voisin de
la localité où la vente doit avoir lieu; et si cette vente est
faite dans la province de Québec, l'un de ces journaux
au moins sera un journal publié en langue anglaise, et
un autre sera un journal publié en langue française. 43 V.,
c. 22, art. 7, partie.

Nul prêt ne 59. La banque ne fera aucun prêt et n'accordera aucun es-
ait compte sur la garantie de ses propres actions, mais elle aura
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un droit privilégié pour toute créance ou responsabilité d'une ses propres.
créance de la banque, sur les actions et dividendes non payés la banque
du débiteur ou de la personne responsable, et elle pourra aura un droit
refuser de permettre aucun transfert des actions de ce débi- "erfi1ctiosue
teur ou de cette personne jusqu'à ce que cette créance soit ses actionnai-
payée; et si cette créance n'est pas acquittée à échéance, la respourdette
banque pourra vendre ces actions, après avis donné à leur
porteur de l'intention de la banque de les vendre, en expé-
diant cet avis par la poste à la dernière adresse connue
de ce porteur, trente jours au moins avant la vente; et lors- Transfert des
que cette vente sera faite, le président, vice-président,-gérant a con, en-
ou caissier fera un transfert de ces actions à l'acquéreur dans
le registre ordinaire des transferts de la banque, lequel
transfert revêtira l'acquéreur de tous les droits que possé-
dait le porteur même, avec la même obligation de garantie
de sa part que s'il en était le vendeur, mais sans garantie de
la part de la banque ou de l'officier de la banque exécutant
ce transfert.

2. Toute banque qui enfreindra quelque disposition du Amende dans
présent article encourra une amende n'excédant pas cinq e ca on-
cents piastres. 43 V., c. 22, art. 8, partie ;-46 V., c. 20,
art. 9, partie.

60. Rien de contenu au présent acte n'empêchera la Disposition
banque d'acquérir et posséder, comme garantie collatérale an aiees
de toute avance faite par la banque, ou de toute dette à elle collatérales.
due, ou de tout crédit ouvert ou engagement contracté par
la banque en faveur ou au nom de toute personne (et soit à
l'époque à laquelle l'avance aura été faite ou à laquelle la
dette aura été contractée, ou à laquelle le crédit aura été
ouvert ou l'engagement contracté), des effets publics du
Canada, des provinces, de la Grande-Bretagne ou de l'étran-
ger, ou des actions, obligations ou débentures de corpora-
tions municipales ou autres, les banques exceptées.

2. Ces actions, obligations, débentures ou effets pourront, comment ces
au cas de défaut d'acquitter la dette en garantie de laquelle sour-
ils ont été ainsi acquis et possédés, être négociés, vendus, cédés gociés.
et transportés de la même manière et sauf les mêmes restric-
tions que celles par le présent décrétées au sujet des actions
de la banque sur lesquelles elle a acquis un privilège en
vertu du présent acte; mais le droit de négocier et vendre Cette disposi-
ainsi ces actions, obligations, débentures ou effets en la tion Peut être
manière susdite pourra être abandonné ou modifié par toute modifie.
convention entre la banque et le propriétaire de ces actions,
obligations, débentures ou effets, conclue lorsque la dette
sera contractée, ou, si l'époque fixée pour le paiement de
cette dette est prorogée, par une convention conclue lors
de cette prorogation. 43 V., c. 22, art. 8, partie.

61. La banque ne sera passible d'aucune peine ni amende Pas d'amende
pour raison al'usure ; et elle pourra stipuler, prendre, réserver pour usure.

ou exiger tout taux d'intérêt ou d'escompte n'excédant pas
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sept pour cent par année, et pourra recevoir et prendre
Quel int6rêt tout tel taux d'avance, mais elle ne pourra pas recouvrer de
pourra Oe taux d'intérêt plus élevé; et la banque pourra payer touttaux d'intérêt quelconque sur les deniers qui y seront dépo-

sés. 34 V., c. 5, art. 52.

Aucun ins- 62. Aucun billet à ordre, lettre de change ou autre effet
trument nul 1
?our raison négociable, escompté par la banque, ou endossé ou autre-
a usure. ment transféré à la banque, ne sera tenu pour nul, usuraire

ou entaché d'usure, quant à cette banque, ou au souscripteur,
tireur, endosseur du dit effet, ou à la personne en fav'eur de
qui il aura été endossé, ou autre partie à cet effet négociable
ou au porteur bonad Je de cet effet,-et nulle partie à cet effet
ne sera sujette à aucune pénalité ou amende, à raison d'au-
cun taux d'intérêt pris, stipulé ou reçu par la banque, sur
ou à l'égard de ce billet à ordre, lettre de change ou autre
effet négociable, ou payé ou consenti par toute partie au dit
effet, à une autre, en compensation ou en considération du
taux d'intérêt exigé ou devant être exigé par cette banque;
mais nulle partie à cet effet, autre que la banque, ne p6urra
recouvrer, ni ne sera tenue de payer plus que le taux d'inté-
rêt légal dans la province où la poursuite sera intentée, et
la banque ne pourra pas non plus recouvrer un taux d'inté-

Quant aux rêt excédant sept pour cent par année; et nul porteur ou
boneus de partie à un billet à ordre, lettre de change on autre effet

négociable, agissant de bonne foi, ne sera en aucun cas privé
d'aucun recours contre toute partie au dit effet, ni passible
d'aucune pénalité ni amende, pour raison d'usure ou de con-
travention aux lois d'aucune province concernant l'intérêt,
commise à l'égard de ce billet, lettre de change ou effet
négociable sans la complicité ou le consentement du porteur
ou de la partie de bonne foi. 35 V., c. 8, art. 2.

Frais de per- 63. La banque pourra recevoir ou retenir, en sus de
ception. l'escompte, lorsqu'elle escomptera dans aucun de ses sièges

d'affaires, succursales, agences ou bureaux d'escompte et de
dépôt, quelque billet, lettre de change ou autre effet ou
papier négociable, payable à tout autre de ses lieux ou sièges
d'affaires, succursales, agences ou bureaux d'ëscompte et de
dépôt en Canada, toute somme n'excédant pas les taux sui-
vants par cent, suivant l'époque de l'échéance, sur le mon-
tant de ce billet, lettre de change ou autre effet ou papier
négociable, pour faire face à ses frais de perception, savoir:
pour moins de trente jours, le huitième d'un pour cent;
pour trente jours ou plus, mais pour moins de soixante
jours, le quart d'un pour cent; pour soixante jours et au
delà, mais pour moins de quatre-vingt-dix jours, les trois
huitièmes d'un pour cent; pour quatre-vingt-dix jours et
au delà, la moitié d'un pour cent. 34 V., c. 5, art. 53.

Frais d'a- 64. La banque, lorsqu'elle escomptera quelque billet,gence. lettre de change ou autre effet ou papier négociable, payable
bondfide dans un endroit en Canada autre que celui où il
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est escompté, et ailleurs qu'à l'un de ses lieux ou sièges
d'affaires, succursales, agences ou bureaux d'escompte et de
dépôt en Canada, pourra recevoir et retenir, en sus de l'es-
compte, une somme n'excédant pas la moitié d'un pour cent
de son montant, afin de couvrir les frais d'agence et autres
frais nécessaires pour le percevoir. 84 V., c. 5, art. 54.

65. La banque pourra recevoir des dépôts de toute per- Des dépôts
sonne quelconque, quel que soit son âtre ou état civil, et que peuven tre
cette personne soit on non habile en Îoi à exécuter des con- sonnes mua-
trats ordinaires ; et elle pourra en tout temps lui en rem- trls a con-
bourser le principal, en tout ou en partie, et lui en payer les
intérêts, en tout ou en partie, sans qu'il soit besoin de l'auto-
risation, de l'aide ni de l'intervention d'aucune personne ni
d'aucun employé officiel,-à moins qu'avant ce paiement les
deniers ainsi déposés dans la banque et remboursés par elle ne
soient légalement réclamés comme étant la propriété de quel-
que autre personne,-auquel cas ils pourront être payés au
déposant, du consentement du réclamant, ou au réclamant,
du consentement du déposant; pourvu toujours que si la per- Proviso: mon-
sonne qui fait un tel dépôt ne pouvait, en vertu de la loi de la ant umité.
province où le dépôt est fait, déposer de l'argent dans une ban-
que et l'en retirer sans le présent article, le montant total qu'il
sera permis de recevoir en dépôt de cette personne, ne devra
en aucun temps excéder la somme de cinq cents piastres.

2. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécution La banque
d'aucun fidéicommis, formel, implicite ou d'induction, ,, tenue de
auquel un dépôt fait sous l'autorité du présent article est cution des
assujéti ; et, excepté seulement dans le cas d'une réclama- fidéiomm igse
tion légale faite par quelque autre personne avant rembour- ces dépôts.
sement, le reçu de la personne au nom de laquelle ce dépôt
est inscrit, ou, s'il est inscrit aux noms de deux personnes,
le reçu de l'une d'elles, et, s'il est inscrit aux noms de plus
de deux personnes, le reçu de la majeure partie de ces per-
sonnes, sera une quittance valable à tous les intéressés pour
le remboursement de tous deniers payables à l'égard de ce
dépôt, nonobstant tout fidéicommis auquel ce dépôt sera
alors assujéti, et que la banque que l'on cherche à rendre
responsable de l'exécution de ce fidéicommis (et à qui le
dépôt aura été fait) en ait été notifiée ou non ; et la banque
ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés
contre ce reçu. 35 V., c. 8, art. 3 et 4.

ÉTATS QUE FOURNIRA LA BANQUE.

66. Des états mensuels seront transmis par la banque au Etats men-
ministre des Finances et Receveur général, d'après la for- suels qui se-
mule donnée à l'annexe B du présent acte, et seront dressés ront faits.
et envoyés dans les vingt premiers jours de chaque mois ; et
ils feront voir la situation de la banque le dermer jour juri-
dique du mois immédiatement précédent ; et ces états men- comment eer-
suels seront signés par le premier comptable et par le pré- tifiés.
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sident ou le vice-président, ou par le directeur (ou, si la
banque est en commandite, par l'associé principal) remplis-
sant alors les fonctions de président, et par le gérant, caissier
ou autre officier supérieur de la banque à son principal siège
d'affaires.

Amende si les 2. Toute banque qui négligera de faire ou de transmettre
états men-ssi ta xié l
suels ne sont ainsi que susdit quelque état mensuel exigé par le présent
pas fournis article du présent acte, dans le délai qu'il prescrit, encourra
au emps une amende de cinquante piastres pour tout et chaque jour

qui s'écoulera après l'expiration du délai par le présent fixé,
durant lequel la banque négligera ainsi de faire ou de trans-
mettre cet état; et la date à laquelle il apparaîtra, par le
timbre ou la marque du bureau de poste sur l'enveloppe
contenant cet état pour être transmis au ministre des Fi-
nances et Receveur général, qu'il a été déposé à la poste,
sera considérée primu facie, pour les fins du présent article,
comme étant la date à laquelle cet état a été fait ou transmis.
34 V., c. 5, art. 13 ;-43 V., c. 22, art. 4, partie ;-46 V.,
c. 20, art. 7.

Des rapports. 67. En sus des rapports mentionnés à l'article précédent,spéciaux peu- le mnsr e Yvent p-r e ministre des Finances et Receveur général pourra de-
exigés. mander des rapports spéciaux de toute banque, chaque fois

que, à son avis, la chose sera nécessaire pour faire connaitre
amplement et complètement sa situation. 43 V., c. 22, art. 4,
partie.

Listes des 6. Des listes certifiées des actionnaires (ou des associés
actio"naire en nom collectif si la banque est en commandite), indiquant

au ministre leurs professions et résidences, ainsi que le nombre d'actions
des Finances. qu'ils possèdent respectivement, et la valeur au pair de ces

actions, seront transmises chaque année, avant le jour fixé
pour l'ouverture de la session du parlement, au ministre des
Finances et Receveur général, qui devra les soumettre au
parlement dans les quinze jours après l'ouverture de la ses-
sion alors prochaine; et cette transmission se fera par le
dépôt de ces listes au ministère des Finances, ou par lettre
enregistrée expédiée par la poste, et déposée au bureau de
poste à temps pour qu'elle puisse, par la voie ordinaire de
la poste, arriver avant le jour fixé pour l'ouverture de la
session.

Amende dans 2. Toute banque qui négligera de transmettre au ministre
nee- des Finances et Receveur général, dans le temps prescrit, les

transmettre listes mentionnées dans le présent article, encourra une
ces listes. amende de cinquante piastres pour tout et chaque jour que

durera cette négligence. 46 «V., c, 20, art. 2.

Etatsannuele. 69. Les états annuels exigés par le présent acte devront
être faits jusqu'au trente et unième jour de décembre de
l'année qui précédera immédiatement chaque session du
parlement. 46 V., c. 20, art. 12.
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FAILLITE.

70. Dans le cas où les biens et l'actif de la banque se- Respnsabi-
raient insuffisants pour faire face à ses dettes et engagements, lit e ac-
les actionnaires de la banque seront responsables du déficit, e- dinusi-
en ce sens que chaque actionnaire sera ainsi responsable sance de
jusqu'à concurrence d'un montant, en sus et au delà de l'actif.
toute somme non versée sur ses actions, égal au montant de
ces actions. 34 V., c. 5, art. 58, partie.

71. Toute suspension, par la banque, du paiement de quel- Suspension de
qu'un de ses engagements à échéance, en espèces ou en bil- paient pen-
lets fédéraux, si elle dure pendant quatre-vingt-dix jours, constituera la
constituera la banque en état de faillite et entrainera la banque en
déchéance de sa charte ou de son acte constitutif, en ce qui famlt.

concerne l'émission ou la réémission de billets et les autres
opérations de banque; et la charte ou l'acte constitutif restera
en vigueur seulement dans le but de permettre aux direc-
teurs, ou autre autorité légale, de faire les demandes de fonds
mentionnées dans l'article suivant, et de liquider ses affaires.
34 V., c. 5, art. 57.

72. Si quelque suspension de paiement intégral, en es- Demandes de
pèces ou en billets fédéraux, de la totalité ou d'aucuns des versementsen
billets ou autres engagements de la banque, dure pendant pareils cas.

six mois, et s'ils n'est pas institué de procédures sous l'auto-
rité de quelque acte général ou spécial pour liquider les
affaires de la banque, les directeurs feront des demandes de
versements aux actionnaires au moment qu'ils jugeront né-
cessaire pour faire face à toutes les dettes et à tous les enga-
gements de la banque, sans attendre la rentrée d'aucunes
créances à elle dues, ni la vente d'aucun de ses biens ou de
son actif.

2. Ces demandes de versements seront faites à des inter- comment ces
valles de trente jours, et après avis donné trente jours au demandes de

moins avant le jour auquel eu versements seront payables, seront faites
et il pourra être ordonné un nombre quelconque de verse- et recouvrées.
ments par une même résolution; aucune demande ne devra
excéder la somme de vingt pour cent sur chaque action, et
l'on pourra contraindre au paiement de ces versements de la
même manière que l'on peut contraindre au paiement de
versements sur le capital non versé; et la première de ces
demandes pourra être faite dans les dix jours après l'expira-
tion des six mois en question.

3. Tout directeur qui refusera de demander ou exiger, ou Le refus de
de concourir à demander ou exiger quelque versement de faire des de-
fonds, en vertu du présent article, sera coupable de délit et versementsen
passible d'emprisonnement pour une période n'excédant pas vertu du pré-
deux ans, et sera de plus personnellement responsable de est un délit.
tous dommages éprouvés par suite de ce refus. 34 V., c. 5,
art. 58, partie, 63, et 67, partie.
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Demandes de 73. S'il est. institué des procédures sous l'autorité de quel-
versements en
vertu d'un que acte général ou spécial de liquidation, à raison de l'in-
acte de liqui- solvabilité de la banque, les dites demandes de versements
dation. seront faites en la manière prescrite dans cet acte général

ou spécial de liquidation.

Pénalité à dé- 74. Tout défaut de la part d'un actionnaire à ce tenu
faut de paiesfir
ment. e- de satisfaire à aucune demande de fonds dans le temps

voulu, entrainera pour cet actionnaire la déchéance de tout
droit à aucune partie de l'actif de la banque,-le versement
ainsi demandé et tous ceux qui le seront ultérieurement
pouvant néanmoins être recouvrés de l'actionnaire, tout
comme si cette déchéance n'eût pas été encourue. 34 V.,
c. 5, art. 58, partie.

Re-on-. 75. Rien de contenu dans les cinq articles immédiate-
rteurs' ment précédents n'aura l'effet de modifier ni diminuer la

responsabilité additionnelle des directeurs telle que ci-des-
sus mentionnée et déclarée. 84 V., c. 5, art. 58, partie.

Si la banque 76. Si la banque est en commandite et si les associés enest en com-
mandite. nom collectif sont personnellement responsables, alors, dans

le cas de pareille suspension, cette responsabilité commen-
cera immédiatement à courir et pourra donner lieu à un droit
d'action contre eux, sans attendre la vente ni la discussion
des biens ou de l'actif de la banque, ni aucune autre procé-
dure préliminaire quelconque, et les dispositions relatives
aux demandes de versements ne s'appliqueront pas à cette
banque. 34 V., c. 5, art. 58, partie.

Responsabi- 77. Les personnes qui, ayant été actionnaires de la ban-lité des ac-
tionnaires qui que, n auront transféré leur actions ou quelqu'une de ces
ont transféré actions à d'autres, ou n'en auront enregistré le transfert queleurs actions, dans le cours d'un mois avant le commencement de la sus-

pension de paiement par la banque, seront tenues de satis-
faire à toutes les demandes de versements faites sur ces ac-
tions, comme si elles ne les avaient pas transférées, sauf leur
recours contre ceux à qui elles les auront transférées. 34 V.,
c. 5, art. 59, partie.

Responsabi- 7S. Si la banque est en commandite, la responsabilité,tsi la ban- des associés en nom collectif et des commanditaires conti-que est en e nnmcletfe e o mniarscni
commandite. nuera d'exister pendant le temps, après qu'ils auront cessé de

l'être, qui sera prescrit dans la charte de la banque; et les
dispositions précédentes, relatives au transfert des actions
ou aux demandes de versements, ne s'appliqueront pas à
cette banque. 84 V., c. 5, art. 59, partie.

Les billets 79. Le paiement des billets émis par la banque et desti-as ieront nés à la circulation, et alors en circulation, constituera la
charee sur première charge sur l'actif de la banque dans le cas où elle
l'actif. deviendrait insolvable. 43 V., c. 22, art. 12, partie.
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CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS.

80. Quiconque étant le président, vice-président, direc- Président,
teur, associé en nom collectif d'une banque en commandite, etc., donnant

. 1une préfé-
gérant, caissier ou autre officier de la banque, donne sciem- rence frauda-
ment ou contribue à ce que l'on donne à un créancier de la leý *àun
banque, quelque préférence frauduleuse, irrégulière ou in- sera coupable
juste sur d'autres créanciers, en lui accordant des garanties, de délit

ou en modifiant la nature de sa créance, ou de quelque
autre manière que ce soit, est coupable de délit et passible
d'emprisonnement pour une période n'excédant pas deux
ans, et est de plus responsable de tous les dommages éprou-
vés par qui que ce soit par suite de cette préférence. 84 V.,
c. 5, art. 61, et 67, partie.

81. Faire sciemment quelque énoncé faux ou de nature à Faire des
1 énncésfauxtromper dans un compte, relevé, état, rapport ou autre docu- dandes rap-

ment, au sujet des affaires de la banque, est-à moins que porta, etc.,
ce fait ne constitue un crime plus grave-un délit punis- est un délit

sable par l'emprisonnement pendant une période n'excédant
pas deux ans; et tout président, vice-président, directeur,
associé en nom collectif d'une banque en commandite, audi-
teur, gérant, caissier ou autre officier de la banque, qui dres-
sera, signera, approuvera ou ratifiera ce relevé, état, rapport
ou document, ou qui en fera usage dans l'intention de trom-
per ou induire quelque personne en erreur, sera réputé avoir
sciemment fait ce faux énoncé, et sera de plus responsable
de tous les dommages éprouvés en conséquence par cette
personne. 34 V., c. 5, art. 62, et 67, partie.

82. Toute personne, raison sociale ou compagnie qui Se servir du
prendra ou emploira le titre de " ban<ue," " compagnie de tte," e'tc.
banque," " maison de banque," " association de banque," ou sans autorisa-
" institution de banque," sans ajouter à cette désignation les tion, est un

mots "non érigée en corporation," ou sans y être autorisée délit.
par le présent acte, ou par quelque autre acte en vigueur à
cet effet, sera coupable de délit et encourra une amende
n'excédant pas mille piastres. 48 V., c. 22, art. 10 ;-46 V.,
c. 20, art. 8.

83. Toute personne ou corporation, à l'exception d'une Punition si
banque ayant une charte, qui émettra ou réémettra, fera, ese billets en
tirera ou endossera quelque billet, bon, traite, chèque ou circulation
autre effet destiné à circuler comme valeur monétaire, ou à ,""' tre
représenter des valeurs monétaires, à quelque montant que
ce soit, encourra une amende de quatre cents piastres, qui
sera recouvrable avec dépens devant toute cour ayant juri-
diction compétente, à l'instance de quiconque en fera la
poursuite; et moitié de cette amende appartiendra au pour-
suivant, et l'autre moitié à Sa Majesté pour les besoins pu-
blics du Canada.

2. L'intention de faire circuler comme valeur monétaire Ce qui consti-
quelqu'un des effets ci-dessus sera présumée si cet effet est ,ra ce si -
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consenti pour le paiement d'une somme mnoindre que vingt
piastres, et s'il est payable, par sa forme ou. de fait, au por-
teur, ou à vue, ou à demande, ou à moins de trente jours de
date, ou s'il est en souffrance, ou s'il est de quelque manière
destiné à la circulation, ou à représenter des valeurs moné-
taires, à moins que l'effet en question ne soit un chèque sur
une banque ayant une charte, payé directement par le
souscripteur à son créancier immédiat, ou un billet à ordre,
une lettre de change, un bon ou autre engagement portant
promesse de paiement de deniers, payé ou délivré par le sous-
cripteur à son créancier immédiat, et qu'il ne soit pas destiné
à circuler comme représentant des valeurs monétaires.
84 V., c., 5, art. 68, partie.

AVIS.

Comment se- 84. Les divers avis publics prescrits par le présent acte
ront donnés seront donnés sous forme d'annonce dans un ou plus d'unles avis, journal publié au lieu où est situé le siège principal de la

banque, et dans la Gazette du Canada. 34 V., c. 5, art. 69.

LÉGISLATION FUTURE.

Banque assu- 85. La banque sera toujours assujétie à toutes disposi-
jéti® à tout tions générales concernant les banques que le parlement

jugera nécessaires pour protéger le public. 34 V., c. 5,
art. 71.

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES A CERTAINES BANQUES.

comment les 86. Le présent acte ne s'appliquera à aucune banque
baneur- en existence au commencement de la session du parlement
Bous le pr. du Canada tenue dans la quarante-troisième année du règne
sent acte. de Sa Majesté, qui n'est pas mentionnée dans l'annexe A du

présent acte, (sauf la Banque de l'Amérique Britannique du
Nord, la Banque du Peuple et la Banque de la Colombie-
Britannique, au point ci-après énoncé,) à moins que les
directeurs de cette banque ne demandent, par résolution
spéciale, au Conseil du Trésor, que les dispositions du pré-
sent acte soient rendues applicables à la dite banque, ni à
moins que le Conseil du Trésor n'acquiesce à cette demande;
et après publication, dans la Gazette du Canada, de cette
résolution et du procès-verbal du Conseil du Trésor à cet
égard, acquiesçant à cette demande, cette banque tombera
sous l'opération du présent acte. 34 V., c. 5, art. 73;-43 V.,
c. 22, art. 1 et 11.

Quels articles 87. La Banque de l'Amérique Britannique du Nord qui,
s'appliqe- aux termes da sa présente charte, est assujétie aux lois géné-ront à la
Banque de rales du Canada relatives aux banques et au commerce de

.N banque, n'émettra ni ne réémettra en Canada, aucun billet
pour une somme moindre que cinq piastres, ni pour une
somme qui ne sera pas un multiple de cinq piastres, et tous
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ces billets de la dite banque, alors en circulation, seront
retirés et rachetés aussitôt que possible; et les dispositions
contenues dans les deuxième, quatorzième, trente-neuvième,
quarante-unième, quarante-deuxième, quarante-quatrième,
cinquante-deuxième, cinquante -troisième, cinquante - qua-
trième, cinquante-cinquième, cinquante-sixième, cinquante-
septième, cinquante-huitième, cinquante-neuvième, soixan-
tième, soixante-unième, soixante-deuxième, soixante-troi-
sième, soixante-quatrième, soixante-cinquième, soixante-
sixième, soixante-septième, soixante-huitième, soixante-neu-
vième, soixante-dix-neuvième, quatre-vingtième, quatre-
vingt-unième, quatre-vingt-quatrième et quatre-vingt-cin-
quième articles du présent acte, s'appliqueront à la dite
banque ; et les dispositions contenues dans les autres articles
ne s'y appliqueront point. 84 V., c. 5, art. 72;-35 V., 8,
art. 3;--40 V., c. 54, art. 1;-43 V., c. 22, art. 1, et 12, partie;
-46 V., c. 20, art. 1.

88. Toutes les dispositions du présent acte, excepté celles Quels articles
contenues dans les articles trois, quatre, cinq, six, sept, huit, 'aI", ~
dix, onze, douze, treize, quatorze, quinze, seize, dix-sept, la Banque du
dix-huit, vingt-trois, vingt-quatre, vingt-cinq, soixante-dix, Peuple.

soixante et onze, soixante-douze, soixante-treize, soixante-
quatorze, soixante-quinze, soixante-seize, soixante-dix-sept,
soixante-dix-huit, quatre-vingt-six, quatre-vingt-sept et qua-
tre-vingt-neuf, et la partie de l'article neuf qui est déclarée
ne pas s'appliquer aux banques en commandite, s'applique-
ront à la Banque du Peuple; mais toutes les fois que le mot Proviso:
"directeurs " se rencontrera dans quelqu'un des articles qui dceurs.
s'appliquent à la dite banque, il s'entendra des associés en
nom collectif ou membres de la corporation de cette banque.
Les dispositions de l'acte constituant la dite banque ou de Dispositions
tout acte modifiant ou continuant sa charte, qui sont incom- inmp
patibles avec quelque article du présent acte s'appliquant abrogees.
à la dite banque, ou qui règlent autrement gue le présent
acte quelque matière prévue dans les dits articles, sont par
le présent abrogées. 34 V., c. 5, art. 75.

89. Les dispositions contenues dans les articles deux, Quelles'dis-
vingt-sept, vingt-huit, trente-neuf, quarante, quarante et un, ,,ons
quarante-deux, quarante-quatre, quarante-cinq, quarante- ronàla Ban-
sept, quarante-huit, quarante-neuf, cinquante, cinquante rue de la C.-
et un, cinquante-trois, cinquante-quatre, cinquante-cinq,
cinquante-six, cinquante-sept, cinquante-huit, cinquante-
neuf, soixante, soixante et un, soixante-deux, soixante-trois,
soixante-quatre, soixante-cinq, soixante-six, soixante-sept,
soixante-huit, soixante-neuf, soixante-dix-neuf, quatre-vingt,
quatre-vingt-un, quatre-vingt-quatre et quatre-vingt-cinq
du présent acte, s'appliqueront à la Banque de la Colombie-
Britannique.

2. Le principal siège d'affaires de la dite banque, pour les Principal
fins des diverses portions du présent acte par le présent ren- sièg 'af-
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dues applicables à la dite banque, sera le bureau de la banque
à Victoria, dans la province de la Colombie-Britannique.
48-49 V., c. 83, art. 1, 2, 8 et 4.

ANNEXE A.

BANQUES DONT LES CHARTES SONT CONTINUÉES PAR LE
PRÉSENT ACTE.

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.

La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque
La Banque

de Montréal.
de Québec.
du Peuple.
Consolidée.
Molson.
de Toronto.
Ontario.
des Townships de l'Est.
Nationale.
Jacques-Cartier.
des Marchands du Canada.
Union du Bas-Canada.
Canadienne de Commerce.
des Artisans.
de la Puissance.
des Marchands d'Halifax.

La Banque de la Nouvelle-Ecosse.
La Banque de Yarmouth.
La Banque de Liverpool.
La Banque d'Echange du Canada.
La Banque Ville-Marie.
La Banque Standard du Canada.
La Banque d'Hamilton.
La Compagnie de Banque d'Halifax.
La Banque Maritime de la Puissance
La Banque Fédérale du Canada.

du Canada.

27. La Banque d'Hochelaga.
28. La Banque Stadacona.
29. La Banque Impériale du Canada.
30. La Banque de Pictou.
81. La Banque de Saint-Hyacinthe.
82. La Banque d'Ottawa.
88. La Banque du Nouveau-Brunswick.
34. La Banque d'Echange de Yarmouth.
35. La Banque Union d'Halifax.
36. La Banque du Peuple d'Halifax.
37. La Banque de Saint-Jean.
88. La Banque Commerciale de Windsor. 43 V., c. 22, an-

nexe B;-44 V., c. 9. art. 1;-48-49 V., c. 84, art. 1.

1698

49 V ICT.Acte des banques.



1886. Acte des banques. Chap. 120. 31

ANNEXE B.
Etat du montant du, passif et de l'actif de la Banque le

jour de A D. 18
Capital autorisé........... ................. $
Capital souscrit...........................
Capital versé...... .......................
Montant du fonds de réserve...........
Taux par cent du dernier dividende

déclaré......... ............. p. cent.
PASSIF.

1. Billets en circulation.................
2. Dépôts du gouvernement fédéral,

remboursables à demande.....
3. Dépôts du gouvernement fédéral,

remboursables après avis ou
à une date fixe ......................

4. Dépôts gardés comme garantie
de l'exécution de travaux en-
trepris pour le gouvernement
fédéral, et pour les compagnies
d'assurance.....................

5. Dépôts des gouvernements pro-
vinciaux, remboursables à de-
m ande ..............................

6. Dépôts des gouvernements pro-
vinciaux, remboursables après
avis ou à une date fixe.........

7. Autres dépôts remboursables à
demande....................

8. Autres dépôts remboursables
après avis ou à une date fixe..

9. Emprunts faits à d'autres ban-
ques, ou dépôts faits par d'au-
tres banques en Canada, ga-
rantis..................... .....

10. Emprunts faits à d'autres ban-
ques, ou dépôts faits par d'au-
tres banques en Canada, non
garantis........-.............

11. Dû à d'autres banques en Cana-
da .........................................

12. Dû à des agences de la banque
ou à d'autres banques ou
agences dans les pays étran-
gers ...................

13. Dû à des agences de la banque
ou à d'autres banques ou
agences dans le Royaume-Uni.

14. Engagements non compris dans
les items qui précèdent.........

1699



32 Chap. 120.

ACTIF.

1. Espèces........................................
2. Billets fédéraux............
3. Billets d'autres banques et chè-

ques sur d'autres banques......
4. Balances dues par d'autres ban-

ques en Canada...........
5. Balances dues par des agences

de la banque, ou par d'autres
banques ou agences dans les
pays étrangers.....................

6. Balances dues par des agences
de la banque, ou par d'autres
banques ou agences dans le
Royaume-Uni..........................

7. Obligations ou effets du gouver-
nement fédéral...........

8. Effets publics provinciaux, bri-
tanniques, étrangers ou colo-
niaux, autres que ceux du Ca-
nada ...............

9. Prêts au gouvernement duCanada
10. Prêts aux gouvernements pro-

vinciaux ..............
11. Prêts, escomptes ou avances

pour lesquels des actions, obli-
gations ou débentures de cor-
porations, municipales ou
autres, ou des effets publics
fédéraux, provinciaux, britan-
niques ou étrangers, ou des
effets coloniaux autres que
ceux du Canada, sont tenus
comme garantie collatérale.....

12. Prêts, escomptes ou avances, sur
compte courant, à des corpo-
rations municipales..............

13. Prêts, escomptes ou avances, sur
compte courant, à d'autres
corporations..........................

14. Prêts à d'autres banques ou dé-
pôts faits dans d'autres ban-
ques, garantis..........................

15. Prêts à d'autres banques ou dé-
pôts faits dans d'autres ban-
ques, non garantis.................

16. Autres prêts courants, escomptes
et avances au public............

17. Billets et effets de commerce es-
comptés, en souffrance, et non
spécialement garantis........

1700

49 VicT.Acte des banques.



Chap. 120. 33

18. Autres créances en souffrance,
non spécialement garanties....

19. Billets et effets de commerce es-
comptés, en souffrance, et
autres créances en souffrance
garanties par hypothèques ou
autres titres de biens-fonds,
ou par dépôt ou nantissement
d'actions, ou par d'autres va-
leurs.........................................

20. Immeubles appartenant à la ban-
que (autres que les édifices de
la banque)................................

21. Hypothèques sur des immeu-
bles vendus par la banque.....

22. Edifices de la banque...
23. Autres dettes actives non com-

prises dans les items précé-
dents.......................

Montant collectif des prêts faits à des directeurs, et à des
maisons de commerce ou sociétés dans lesquelles ils ont ou
quelqu'un d'entre eux a quelque intérêt, et de leur respon-
sabilité directe ou indirecte, *

Chiffre moyen des espèces possédées durant le mois, $
Chiffre moyen des billets fédéraux possédés durant le

mois, $

Je déclare que l'état ci-dessus a été préparé d'après mes
instructions et qu'il est exact, suivant les livres de la
banque.

E. F.,
Premier comptable.

Nous déclarons que l'état ci-dessus est préparé d'après les
livres de la banque, et qu'il est exact au meilleur de notre
connaissance et croyance, et expose fidèlement et clairement
la situation financière de la banque; et nous déclarons de
plus que la banque n'a jamais, en aucun temps pendant
l'espace de temps qu'embrasse le dit état, possédé moins de
quarante pour cent de sa réserve de fonds en billets fédéraux.

(Lieu) ce jour de 18

A. B., Président.
C. D., Gérant général.

43 V., c. 22, art. 4, partie ;-46 V., c. 20, art. 6.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CUAxBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente bajesté la Reine.
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CHAPITRE 121.
Acte concernant les caisses d'épargne de l'Etat. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit -

DÉFINITIONS.

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.

une interprétation différente:-
(a.) L'expression "le ministre " signifie le ministre des "Ministre."

Finances et Receveur général;
(b.) L'expression "agent" comprend le sous-receveur gé- " Agent."

néral. 34 V., c. 6, art. 1, partie.

ÉTABLISSEMENT DE CAISSES D'ÉPARGNE.

2. Le Gouverneur en conseil pourra, en tout temps, nom- Des sous-rece-
mer, dans chacune des cités de Toronto, Montréal, Halifax, peu gen
Saint-Jean, N.-B., et à tout endroit dans les provinces de la 4tre nommés
Colombie-Britannique, de l'Ile du Prince-Edouard et du en certains
Manitoba, et de toute province qui fera à l'avenir partie du endroits.
Canada, une personne qui sera appelée sous-receveur général;
et le Gouverneur en conseil pourra aussi établir, dans cha- Une caisse
cune des dites cités, et à tout endroit dans chacune des dites durraêtre
provinces et de toute province qui fera à l'avenir partie du tblie à ces
Canada, une caisse d'épargne dont le sous-receveur général endroits.

nommé pour la cité ou la localité où ces caisses d'épargne
seront respectivement établies, aura la direction.

2. Le Gouverneur en conseil pourra aussi établir, à tous Et en d'autres
autres endroits dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et endroits.
du Nouveau-Brunswick, des caisses d'épargne succursales,
et nommer des personnes comme agents aux fins de les
administrer. 34 V., c. 6, art. 1, partie, et 18, partie.

DÉPÔTS ET DEVOIRS DES FONCTIONNAIRES.

3. Tout agent devra, conformément à des règlements Des dépôts de
établis au besoin par le Conseil du Trésor, avec l'appro- rt êour-
bation du Gouverneur en conseil, recevoir des dépôts de de- fait3.
niers pour le compte du ministre, et les rembourser avec
intérêt aux déposants, ainsi que ci-après prescrit.

2. Ceux des percepteurs des douanes qui, dans la pro- Dépôts ntre

vince du Nouveau-Brunswick, sont autorisés à recevoir des lermanes es
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des douanes dépôts de deniers comme épargnes, continueront à les rece-
dans le N.-B. voir jusqu'à ce que d'autres agents de caisses d'épargne

soient nommés en leur lieu et place respectivement, et ils
seront astreints à toutes les dispositions du présent acte en
leur qualité d'agents; et tous les deniers reçus par ces per-
cepteurs avant l'entrée en vigueur du présent acte, seront
traités comme deniers reçus par eux en vertu du présent
acte. 34 V., c. 6, art. 1, partie.

Des inspec- 4. Le Gouverneur en conseil pourra aussi nommer aux
teurs pour- fins d'examiner les affaires qui résulteront de la mise en
nommées. vigueur du présent acte, et de faire les investigations et

rapports sur ces affaires, un ou des inspecteurs auxquels les
agents autorisés à recevoir des dépôts, et toutes autres per-
sonnes employées sous l'autorité du présent acte, devront
fournir toutes les facilités nécessaires pour leur permettre,
de poursuivre cette inspection et investigation ; et les de-

Leurs devoirs. voirs et pouvoirs de ces inspecteurs seront ceux assignés
par les règlements faits sous l'autorité du présent acte.
34 V., c. 6, art. 14.

Cautionne- 5. Tout agent, officier, commis et serviteur employé en
ment àc
fournir. vertu du présent acte, qui aura le dépôt et la garde de de-

niers ou de valeurs, devra, avant d'entrer dans l'exercice des
devoirs de sa charge ou de son emploi, fournir, pour l'ac-
complissement fidèle de ses fonctions et la comptabilité régu-
lière de tous ces deniers, le cautionnement qui sera exigé

Et n de lui par le Conseil du Trésor ; et il devra aussi s'obliger,
par serment ou affirmation devant un juge de paix, à accom-
plir fidèlement ses fonctions,-lequel serment ou laquelle
affirmation tout juge de paix est par le présent autorisé à lui
faire prêter ou recevoir.

Formule du 2. Ce serment ou cette affirmation sera d'après la formuleserment. suivante ou dans des termes analogues, savoir
"Je, A. B., de étant dûment assermenté, jure (ou

"affirme solennellement) que tant que je serai employé à
"aider à mettre à exécution les dispositions de l'acte intitulé:
"Acte concernant les caisses d'épargne de t'Etat, je remplirai
"fidèlement et au meilleur de ma capacité les devoirs qui
"me seront assignés.

" Et j'ai signé.

" Assermenté (ou affirmé) à ce jour
de 18 , par-devant moi, C. D.,

Juge de paix pour le de
34 V., c. 6, art. 11.

De ui des G. Tout agent nommé aux fins de recevoir des dépôts
ront ê pourra recevoir ces dépôts de toute personne, quel que soit
reçus et à qui son état civil, et que cette personne soit ou non habile en
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loi à exécuter des contrats. ordinaires ; et pourra, en tout ils pourront
temps, lui rembourser la somme principale, en tout ou en séa rembour-
partie, ainsi que les intérêts, en tout ou en partie, sans qu'il
soit besoin de l'autorisation, de l'aide ni de l'intervention
d'aucune personne ou employé officiel, nonobstant toute loi,
usage ou coutume à ce contraire ; mais si la personne qui aura Proviso:
fait un dépôt ne pouvait, en vertu de la loi de la province Mon tn-

où le dépôt est fait, déposer de l'argent dans une banque et cas.
l'en retirer, le montant total des dépôts qu'il sera permis de
recevoir de cette personne n'excédera pas la somme de cinq
cents piastres. 84 V., c. 6, art. 7.

7. Tout déposant devra, lorsqu'il fera son premier dépôt, Le déposant
décliner son nom, son domicile et son occupation; mais dno,® etc.

les personnes chargées de recevoir ou de rembourser ces
dépôts ne devront dévoiler le nom d'aucun déposant, ni le
montant déposé ou retiré, si ce n'est au ministre ou à ceux
de ses employés chargés d'aider à la mise à exécution des
dispositions du présent acte. 34 V., c. 6, art. 3.

S. Chaque dépôt reçu par un agent sera par lui ins- Dépôts, com-
crit sur-le-champ dans un registre qu'il tiendra à cet effet, ment &its
et sera en même temps inscrit par lui dans un livret fourni prouvés.
au déposant ; et l'inscription faite dans ce livret, attestée
par la signature ou les initiales de l'agent qui recevra le
dépôt, ou celles de son suppléant ou commis, fera foi du droit
du déposant au remboursement de ce dépôt, avec intérêt,
sur demande faite, pendant les heures de bureau, par ce
déposant à l'agent ou à son successeur en charge, au bureau
ou lieu où ces dépôts seront remboursables, sauf les disposi-
tions ci-dessous énoncées, savoir

(a.) Chaque agent devra faire rapport au ministre, aux Rapport au
époques et d'après la forme prescrites par les règlements ministre.
faits en vertu du présent acte, de tous les dépôts reçus par
lui ;

(b.) Aux époques qui seront fixées par les règlements Rapport pé-
en vertu du présent acte, mais non à des intervalles plus rin efet 
courts que le commencement de chaque mois de calen- quant auA
drier, l'employé à ce désigné par le ministre transmettra par gånet«ede
la malle à chaque déposant, à l'adresse donnée par ce der-
nier, un avis indiquant les sommes par lui déposées depuis
qu'un pareil état lui aura été envoyé en dernier lieu (s'il en
a été envoyé), ainsi que le montant total alors porté à son
crédit ; et ie montant mentionné dans cet avis, et pas plus,
sera le montant dont la Couronne sera responsable, à venir
jusqu'au dernier dépôt y mentionné, à moins que le déposant,
dans les trente jours après réception de l'avis, ne fasse con-
naltre au ministre, en la manière qui sera prescrite par les
règlements alors en vigueur, qu'il existe quelque erreur (qu'il
signalera) dans cet avis, auquel cas le véritable montant
sera constaté, et le déposant en sera informé en conséquence.
34 V., c. 6, art. 2.
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Emploi des 9• Tout agent devra, aux époques qui seront prescrites
ment des par les reglements alors en vigueur, verser au compte du
sommes reti- ministre, à la banque qui sera désignée par le minis;tre, tous
r"es. les deniers par lui reçus en dépôt, et il remboursera toutes

les sommes retirées de la manière qui sera prescrite par ces
mêmes règlements.

Etat détaillé 2. Tout agent devra aussi, aux époques prescrites, trans-
auinire, mettre au ministre, d'après la forme qui sera prescrite par

ce dernier, un état détaillé des opérations de son bureau
durant l'intervalle écoulé depuis la transmission de l'état
précédemment transmis par lui. 34 V., c. 6, art. 4.

Intéret sur les 10. L'intérêt payable aux déposants sera au taux, de pas
dépôts. moins de quatre pour cent par année, que le Gouverneur

en conseil fixera de temps à autre ; mais cet intérêt ne sera
pas computé sur une somme moindre qu'une piastre, ni
aucune somme autre qu'une piastre ou le multiple d'une
piastre. 34 V., c. 6, art. 5.

L'intérêt sera, 11. Le trentième jour de juin de chaque année, l'intérêt
chaque année, des dépôts sera ajouté à la somme principale dont il feraajouté, au
principal. partie. 34 V., c. 6, art. 6.

Les officiers 12. Nul employé du gouvernement du Canada ne sera tenu
du gouverne- de veiller à l'exécution d'aucun fidéicommis, formel, im-ment nese
ront eu tenus plicite ou d'induction, auquel un dépôt fait sous l'autorité

,e Ylr àdu présent acte sera assujéti; et le reçu de la personne au
des fidéicom- nom de laquelle ce dépôt sera inscrit, ou, s'il est inscrit au
mis. nom de plus d'une personne, le reçu de l'une de ces per-

sonnes, constituera une quittance valable à tous les intéressés
pour le remboursement de tous deniers payables à l'égard de
ce dépôt, nonobstant tout fidéicommis auquel ce dépôt sera
alors assujéti, et soit que l'agent que l'on cherche à rendre res-
ponsable de l'exécution de ce fidéicommis, et à qui le dépôt
aura été fait, ou son successeur, en ait été notifiée ou non;
et nul agent ni autre employé du gouvernement ne sera
tenu de veiller à l'emploi des deniers payés contre ce reçu.
84 V., c. 6, art. 8.

Certains paie- 13. Tout paiement fait de bonne foi à une personne qui
ments valides, paraîtra, primé facie, par la production d'une déclaration par

écrit et de documents à l'appui, faite en vertu des disposi-
tions du présent acte, avoir droit à quelque dépôt ou intérêt
sera valide et libérera la Couronne et l'agent qui aura reçu
le dépôt, ainsi que ses successeurs et tous ceux qui d'ailleurs
pourraient être responsables, de toute réclamation ultérieure
faite par qui que ce soit à l'égard de ce dépôt ou de cet
intérêt. 34 V., c. 6, art. 9.

Les dépôts 14. Tous les deniers déposés en vertu du présent acte
feront artie feront partie du fonds du revenu consolidé du Canada, etdu fonds du 1
revenu conso- tous les deniers et intérêts payés aux déposants, ainsi que
lidé. 1706
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tous les frais nécessités par le maintien des caisses d'épargne
établies en vertu du présent acte, seront puisés au fonds
du revenu consolidé du Canada. 34 V., c. 6, art. 22, partie.

RÈGLEMENTS.

15. Le Gouverneur en conseil pourra décréter des règle- Le Gouver-
ments relativement à la tenue, à l'examen, à l'inspection, seil pourra
la surveillance et au mode de faire rapport des comptes des faire des rè-
déposants, et au retrait des dépôts et de l'intérêt, et à l'émis- certenes pour
sion des certificats de dépôt; et aussi relativement à la
transmission ou au remboursement des dépôts et de l'intérêt
dans les cas de minorité, décès, faillite, mariage, ou autre
changement dans la position de quelque déposant, et pour
prescrire de quelle manière et dans quelles proportions ce
remboursement et cette transmission pourront se faire, et
quelle déclaration, quels documents ou autres témoignages
seront nécessaires et suffisants pour en établir la preuve, et
aussi relativement aux devoirs et aux pouvoirs des inspec-
teurs nommés en vertu du présent acte, et à toutes autres
matières que le Gouverneur en conseil jugera incidentes à la
mise à effet du présent acte.

2. Tous les règlements ainsi faits seront obligatoires pour Seront obli-
les personnes intéressées dans les matières qui en font le gatoires.
sujet, au même degré et aussi amplement, à toutes fins et
intentions, que si ces règlements faisaient partie du présent
acte; et ces règlements et tous leurs amendements seront Leur publica-
publiés de la manière que le Gouverneur en conseil pres- tion.
crira; et tout exemplaire de ces règlements publié comme
susdit en fera foi.

3. Des copies de tous ces règlements seront soumises aux Des copies en
deux chambres du parlement, par le ministre, dans les qua- mises a°par-
torze jours après l'ouverture de la session qui suivra immé- lement.
diatement leur adoption. 34 V., c. 6, art. 10.

RELEvEs.

16. Aussitôt que[possible après l'expiration de chaque Etats men-
mois, le ministre préparera et fera publier dans la Gazette du " p
Canada un état de tous les deniers reçus en dépôt et retirés
dans le cours du mois précédent, ainsi que du montant
total en dépôt à la fin du mois, et du taux d'intérêt payable
à cet égard. 34 V., c. 6, art. 28.

17. Un compte des dépenses faites, du montant des dépôts compte à sou-
reçus et remboursés, et du montant total dû à la fin de l'ex- t. par-
ercice à tous les déposants, sous l'autorité du présent acte,
sera soumis par le ministre aux deux chambres du parle-
ment, dans les dix jours après le commencement de la session
immédiatement suivante. 34 V., c. 6, art. 22, partie.

AUGMENTATION DE LA DETTE PUBLIQUE.
18. Si à la fin d'un mois, à raison du montant de dépôts Si, à raison de

opérés dans les caisses d'épargne établies sous l'autorité du ces dépôts, la
26* 1707 dette publi-
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que excède le présent acte, et dans les caisses d'épargne des bureaux de
'onat au- poste, et de l'émission et vente des effets fédéraux cinq pour

cent, et de tous autres effets publics dont l'émission et la
vente sont autori8ées par l'Acte du revenu consolidé et de l'au-
dition, ou à raison de quelqu'une de ces causes, le montant
de la dette publique, autorisé par le parlement, est excédé,
le ministre informera de cet excédant le Conseil du Trésor,
qui, sur ce, lui ordonnera de racheter, jusqu'à concurrence
de cet excédant, des effets publics du Canada déjà émis, ou
des effects de la ci-devant province du Canada, ou de l'une
ou l'autre des provinces de la Nouvelle-Ecosse ou du Nou-
veau-Brunswick, émis avant le premier jour de juillet mil
huit cent soixante-sept, et ces effets seront alors annulés ou
pourront être gardés en réserve jusqu'à ce que soit donnée
l'autorisation de les émettre de nouveau. 34 V., c. 6, art. 21.

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS.

Punition des 19. Tout agent nommé aux fins de recevoir des dépôts,
agents, etc comme susdit, et tout offcier, commis ou serviteur employé
certaines con- sous l'autorité des dispositions du présent acte, qui raturera,
traventions. altérera ou effacera quelque inscription dans les livres de

compte qui seront tenus conformément aux dispositions du
présent acte, ou en changera l'effet d'une manière ou par un
moyen quelconque, dans le but de frauder,-et tout agent,
officier, commis ou serviteur qui cachera, s'appropriera ou
détournera quelque bon, obligation, effet ou billet, ou quel-
que valeur pécuniaire, ou quelques deniers ou effets à lui
confiés ou sous sa garde, ou auxquels il aura eu accès en sa
qualité d'agent, officier, commis ou serviteur, quel que soit
celui à qui appartient cette propriété, sera coupable de félonie-
et passible d'emprisonnement à perpétuité. 34 V., c. 6,
art. 12, partie.

Punition des 20. Quiconque, avec l'intention de frauder, se représentera
P®ronefs se faussement comme le propriétaire de quelque dépôt fait sous
faussement l'autorité du présent acte, ou de l'intérêt provenant de ce
coerpro- dépôt, ou de partie de ce dépôt ou de cet intérêt, et qui, n'en
dépôts. étant pas le propriétaire, demandera ou réclamera de l'agent

auquel ce dépôt aura été fait, ou de toute autre personne
employée en vertu du présent acte, le remboursement de ce
dépôt ou intérêt, en tout ou en partie, selon le cas, et qu'il
obtienne ou non par ce fait ce dépôt ou cet intérêt en tout
ou en partie, sera coupable de délit et pourra être puni en
conséquence. 34 V., c. 6, art. 13, partie.

Quant à cer- 21. Le capital représenté par des dépôts aux caisses.
tains dpôts d'épargne dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick,
N.fBl. et la dans les comptes de dépôts à l'égard desquels il n'y a pas
N.-E. eu de dépôts ni de sommes retirées depuis le premier jour

de juillet mil huit cent soixante-sept, ne sera point porté à
la charge de ces provinces, respectivement, comme partie

1708

6 Chap. 121. 49 VICT.



Caisses d'épargne de l'Etat.

de la dette avec laquelle elles sont entrées dans l'union;
mais tous ces comptes seront transcrits sur un grand-livre
de comptes indéterminés, et si un dépôt ou le retrait d'une
somme est fait et porté dans quelqu'un de ces comptes, il
sera enlevé de ce grand-livre, et le capital représenté par ce
compte et l'intérêt depuis le premier jour de juillet mil huit
cent soixante-sept, seront portés au débit de la Nouvelle-
Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, selon le cas. 34 V., c. 6,
art. 11.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 122.

Acte concernant certaines caisses d'épargne dans les A.D- 1886.

provinces d'Ontario et de Québec.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.

une interprétation différente :-
L'expression " la caisse " signifie toute caisse ou banque " La caisse."

d'épargne à laquelle s'applique le présent acte.

CHARTES PROROGÉES.

2. Les chartes des différentes caisses ou banques d'épargne Chartes con-
auxquelles il en a été accordé par le Gouverneur général en ertaines
conformité de l'acte passé par le parlement du Canada en la ditions.
trente-quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre
sept, à chacune desquelles le présent acte s'applique, sont
par le présent prorogées et resteront en vigueur jusqu'au
premier jour de juillet de l'année mil huit cent quatre-
vingt-onze, sauf et excepté en tant que ces chartes sont
périmées ou annulées, ou que quelqu'une d'entre elles le
deviendront sous l'empire de ces chartes ou du présent acte,
ou de tout autre acte se rapportant à ces caisses d'épargne
qui a été passé jusqu'aujourd'hui ou qui le sera par la suite,
pour inexécution des conditions de ces chartes, respective-
ment, ou par suite d'insolvabilité ou autrement. 44 V., c. 8,
art. 1 et 5.

RtGLEMENTS ADMINISTRATIFS.

3. Avis public sera donné par les directeurs de la caisse Avis des
de la tenue des assemblées annuelles ou autres, en le pu-
bliant pendant quatre semaines au moins dans un journal
de l'endroit où est situé le bureau principal de la caisse; et
si ce bureau principal est situé dans la province de Québec,
cet avis sera donné en langue anglaise et en langue française.
44 V., c. 8., art. 3.

4. Les conditions d'éligibilité d'un directeur résideront Eligibilité et
dans le fait qu'il possède vingt-cinq actions du fonds social; élection des
et les directeurs seront élus annuellement à une assemblée
générale des actionnaires,-et ils pourront être réélus.
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Votes sur les 2. Chaque actionnaire aura, chaque fois que les votes des
actions. actionnaires seront enregistrés, droit à une voix par chaque

action possédée par lui pendant trois mois au moins avant
l'époque de la votation.

Fondés de 8. Les actionnaires pourront voter par fondé de pouvoirs,
p°"v°"r' mais nul autre qu'un actionnaire n'aura droit de voter ou

d'agir comme fondé de pouvoirs.
Les officiers 4. Nul caissier, commis ou autre employé de la caisse ne
ne voteront
pas. n votera ni en personne ni par fondé de pouvoirs, ni n'agira

comme fondé de pouvoirs à cet effet.
Directeurs de- 5. Tout directeur de la caisse qui devient notoirementvenant insol-
vables, etc. et publiquement insolvable, ou qui cède ses biens et effets

au bénéfice de ses créanciers, ou qui, sans le consentement
du conseil, manque pendant douze mois consécutifs d'as-
sister aux assemblées des directeurs, ou qui a été trouvé
coupable de félonie, cesse dès lors, ipso facto, d'être direc-
teur ; et la vacance ainsi créée sera de suite remplie en la
manière prescrite par la charte. 34 V., c. 7, art. 7 et 27.

comment re- 5. Le défaut d'élire des directeurs de la caisse n'opéreram6dier au d&-
faut d'élec- pas la dissolution de la corporation ; mais avenant ce défaut,
tion. l'élection nécessaire se fera aussitôt après que possible, à

une assemblée spéciale des actionnaires, que les directeurs
sont par le présent autorisés à convoquer à cet effet; et jus-
qu'à ce que cette élection subséquente ait lieu, les actes
officiels des directeurs en charge seront valides. 34 V., c. 7,
art. 26.

DEMANDES DE VERSEMENTS.
Demandes de 6. Les directeurs peuvent exiger le paiement des actions

souscrites et non payées, à raison de demandes n'excédant
pas cinq pour cent, à des intervalles de pas moins de trois
mois, lorsque, à leur avis, il est nécessaire ou opportun de
faire ces demandes, et la totalité du capital versé sera placée
en la manière ci-dessous prescrite pour le placement des
dépôts faits à la caisse; mais la limite fixée au montant des
demandes de versements, ou aux intervalles auxquels des
demandes peuvent être faites, ne s'appliquera pas au cas où
les fonds de la caisse ne suffiraient pas pour faire face aux
demandes de remboursement des déposants et autres obliga-
tions ci-après prévues. 84 V., c. 7, art. 9 ;-36 V., c. 72, art. 1,
partie.

Recouvre- 7. Le montant de chaque versement, s'il n'est pas opérément des ver- , h,
sements et à échéance, pourra être recouvré avec intérêt par les direc-
preuve à faire. teurs, au nom de la caisse, devant toute cour ayant juridic-

tion à concurrence du montant; et dans toute action en
recouvrement il suffira d'alléguer et prouver l'existence de
la charte et le fait que les demandes de versements ont été
faites sous l'autorité du présent acte, et que le défendeur est
le porteur d'une action ou plus à l'égard de laquelle le mon-
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tant réclamé est dû, sans rien alléguer ou prouver autre
chose; et le témoignage de tout officier de la caisse ayant
en connaissance personnelle des faits qu'il s'agit de prouver
sera un témoignage suffisant; et toute copie de la charte
apparemment certifiée comme vraie copie par le Secrétaire
d'Etat du Canada, sera réputée authentique et fera foi, primu
facie, de la charte et de son contenu. 34 V., c. 7, art. 10.

RESPONSABILITÉ DES ACTIONNAIRES.

S. Les actionnaires de la caisse, dans le cas où son avoir nesponsabi-
en argent et son actif immédiatement convertible en argent litédes ac-
deviendraient insuffisants pour faire face à ses dettes et y a déficit.
engagements, seront responsables du déficit, en ce sens que
chaque actionnaire sera ainsi responsable jusqu'à concur-
rence d'un montant égal au montant, s'il en est, non versé
sur ses actions respectivement, et pas plus ; et les directeurs Appels de

pourront faire et feront des demandes de versements sur les dan ®ecans.

actions non-acquittéesjusqu'à concurrence du montant entier
restant à verser, ou d'un montant moins considérable, selon
qu'ils le jugeront nécessaire pour satisfaire à toutes les dettes
et autres engagements de la caisse, sans attendre la percep-
tion des créances qui lui seront dues, ou la vente d'aucun
de ses biens ou de son actif.

2. Ces demandes seront faites à des intervalles de trente Intervalleset
jours, et après avis donné trente jours au moins avant le a"'-

jour auquel les versements sont payables.
3. Aucune demande ne devra jamais excéder la somme de Montant et re-

vingt pour cent sur chaque action,-et le recouvrement couvrement.

pourra s'en faire de la manière ci-dessus prescrite quant aux
demandes au sujet du capital non versé.

4. La première de ces demandes sera faite dans les dix Premier
jours après que le déficit aura été constaté. appel.

5. Tout défaut de la part d'un actionnaire tenu de satis- Si le verse-

faire à ces demandes de versements dans le temps voulu, en- ment n'est pas
trainera pour cet actionnaire la déchéance de tout droit à
aucune partie de l'actif de la caisse,-.mais les fonds ainsi
demandés et tous ceux qui le seront ultérieurement pourront
néanmoins être recouvrés de l'actionnaire, tout comme si
cette déchéance n'eût pas été encourue.

6. Tout directeur qui refuse de demander ou exiger, ou Responsabi-
de concourir à demander ou exiger ce versement de fonds, lité d'un di-

en vertu du présent article, est coupable de délit, et sera recte uaire
personnellement responsable de tous dommages provenant un appel de

de ce refus; et chaque liquidateur ou autre officier ou per- versement.

sonne chargée de liquider les affaires de la caisse, dans le cas
de sa faillite, aura les mêmes pouvoirs que les directeurs à
l'égard de ces demandes de versements. 34 V., c. 7, art. 11,
et 12, partie.

9. Les personnes qui, ayant été actionnaires de la caisse, Responsabi-

auront transféré leurs actions ou quelqu'une de ces actions 'e3son dac-
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à d'autres, ou n'en auront enregistré le transfert, que dans le
cours d'un mois avant le commencement du défaut de la
caisse d'acquitter les créances de ses déposants, à demande,
seront tenues de satisfaire aux demandes de versements faites
sur ces actions en vertu de l'article précédent, comme si
elles ne les avaient pas transférées, sans préjudice du recours
qu'elles pourront exercer contre ceux à qui elles les auront
transférées. 34 V., c. 7, art. 12, partie.

DIVIDENDES.

Dividendes et 10. Les directeurs de la caisse déclareront des dividendes
donnern semestriels de toute partie des bénéfices de la caisse que la

majorité d'entre eux croira à propos, et qui ne seront pas
incompatibles avec les dispositions du présent acte; et ils
donneront avis public du paiement de ces dividendes, en la
manière prescrite pour les avis de convocation des assem-
blées, au moins trente jours avant leur paiement. 44 V.,
c. 8, art. 4.

TRANSFERT D 'ACTIONS ET DÉPÔTS.

Transfert des 11. Les actions de la caisse constitueront une propriétéactions. personnelle, et seront transférables de la manière prescrite
- par les statuts et règlements établis d'après les prescriptions

de la charte ; et le cessionnaire sera substitué aux droits et
obligations du porteur primitif.

Co-prorié- 2. Nulle action ne sera divisée; et s'il arrive que des
taisa- actions soient possédées par différentes personnes conjointe-

ment, l'une d'elles sera déléguée par les autres, au moyen
d'une procuration, pour voter à raison de ces actions, pour
recevoir les dividendes et faire tout ce qui doit être fait à
cet égard, et cette procuration devra être déposée à la caisse.
34 V., c. 7, art. 13.

Transmission 12. Si l'intérêt dans quelque dépôt ou action de la caisse
d'actions on P
de dépt au- se trouve transmis par suite du décès ou de la faillite d'un
trement que déposant ou actionnaire, ou par suite du mariage du dépo-
par transfert sant ou actionnaire, lorsque c'est une femme, ou por tout

moyen légitime autre qu'un transport sur les livres de la
caisse ou par acte signifié à la caisse, cette transmission

Déclaration à sera authentiquée par une déclaration écrite; et cette dé-
f-re. claration constatera distinctement la manière dont le dépôt

ou l'action aura été ainsi transmis, et la personne à qui il
l'aura été, et sera faite et signée par cette personne; et cha-
cune de ces déclarations sera reconnue sous serment par la
personne qui l'aura faite et signée, devant un juge d'une
cour d' arcives ou un juge de paix, ou devant le premier ma-
gistrat d'une cité, ville ou bourg ou autre lieu, ou devant un
notaire public dans la localité où cette décla-ation aura été
faite et signée; et cette déclaration, ainsi signée et reconnue,
sera déposée entre les mains du gérant ou de tout autre em-
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ployé ou agent de la caisse, qui inscrira en conséquence dans
les livres de la caisse le nom de la personne ayant droit, en
qualité de propriétaire. au dépôt ou à l'action en vertu de
cette transmission ; et aucune personne réclamant quelque
droit en vertu de cette transmission ne pourra recevoir, en
tout ou en partie, aucun dépôt ou action, non plus que l'in-
térét sur le dépôt ou aucun dividende sur l'action, avant que
cette transmission n'ait été ainsi authentiquée.

2. Chaque déclaration et instrument nécessaires en vertu Comment
du présent article et de l'article suivant du présent acte, authentiquéeailleurs que
pour effectuer la transmission d'un dépôt ou d'une action dans une pos-
dans la caisse, qui seront faits dans un autre pays que le s bri-
Canada ou quelqu'une des autres colonies britanniques de tannique

l'Amérique du Nord, ou le Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, seront de plus authentiqués par le consul
ou le vice-consul britannique, ou tout autre représentant
dûment accrédité du gouvernement britannique, dans le
pays où la déclaration sera faite, ou bien, elle sera faite
directement devant le consul, vice-consul bu autre représen-
tant accrédité.

3. Rien de contenu dans le présent acte ne privera les D'autrespreu-
directeurs, le gérant ou autre employé ou agent de la caisse ®epeuvet

du droit d'exiger la production de preuves à l'appui des faits exig
allégués dans la déclaration.

4. Si le paiement d'un dépôt ou de l'intérêt sur ce dépôt, ou Le paiement
dividend acquitte lade quelque dividende sur une action, est fait à un déposant caisse.

après sa transmission par aucun des moyens mentionnés
dans le présent article, mais avant que la déclaration ne soit
faite et authentiquée ainsi qu'il a été dit plus haut, ce paie-
ment sera valide et acquittera la caisse. 84 V., c. 7, art. 28.

13. Si la transmission d'un dépôt ou d'une action s'opère Transmission
en vertu du mariage du déposant, lorsque ce déposant est par mariage.
une femme, la déclaration contiendra une copie de l'extrait
de mariage, et constatera l'identité de la femme et du pro-
priétaire du dépôt ou de l'action ; et si la transmission a été Par testa-

opérée en vertu d'un instrument testamentaire ou par suite ment.
du décès ab intestat d'un déposant ou actionnaire, ou parce
que les biens du déposant ou de l'actionnaire décédé seraient
vacants, l'acte de vérification du testament, ou, s'il est nota-
rié, une copie authentique de cet acte, ou les lettres d'admi-
nistration, ou l'acte de tutelle ou de curatelle, ou des extraits
de naissance authentiques, selon le cas, seront produits et
déposés, avec la déclaration, entre les mains du gérant ou
autre employé ou agent de la caisse, qui inscrira en consé-
quence dans les registres de la caisse le nom de la personne
ayant droit en vertu de cette transmission. 84 V., c. 7, art. 29.

DÉPôTS ET PRÊTS.

14. La caisse pourra recevoir des dépôts de deniers pour La caisse
l'avantage des personnes qui les feront, et en opérer le place- eut recavoir
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payer des in- ment en la manière ci-dessous prescrite, et pourra accumu-
ler les fruits et profits provenant du placement de toute
partie de ces dépôts qui ne sera pas nécessaire pour faire
face aux demandes ordinaires des déposants; elle pourra, de
plus, sur la somme ainsi accumulée, accorder et payer aux
déposants l'intérêt sur ces dépôts qui sera de temps à
autre fixé par le Gouverneur en conseil,-cet intérêt ne de-
vant pas être de plus de cinq pour cent par année. 34 V.,
c. 7, art. 14 ;-44 V., c. 8, art. 2.

Le déposant 15. Tout déposant, en opérant son premier dépôt, don-
doit décliner nera et déclinera son nom et sa résidence, ainsi que sason nom et
donner son qualité et occupation. 34 V., c. 7, art. 15.
adresse.

Dépôts par 16. La caisse peut recevoir des dépôts de toute personne,des mineurs,
etc. quel que soit son état civil, et soit que cette personne ait ou

n'ait pas le pouvoir de devenir partie à des contrats ordi-
naires; et elle peut, au besoin, payer le principal, en tout ou
en partie, de même que l'intérêt, en tout ou en partie, sur
le principal, à cette personne, sans l'autorisation, le con-
cours, l'aide ou l'intervention de qui que ce soit, ou d'aucun

Proviso. employé officiel; mais si la personne qui fait un dépôt à la
caisse n'est pas, par les lois de la province où la caisse est
établie, autorisée à le faire, le montant total des dépôts faits
par cette personne ne pourra excéder la somme de deux
mille piastres. 34 V., c. 7, art. 16.

Certains paie- 17. Tout paiement d'intérêt ou dividende, ou de la tota-
mne fisode lité ou de partie d'un dépôt, fait de bonne foi à quelque

valides. personne qui parait primfacie avoir droit à cet intérêt, ce
dividende ou dépôt, sur production d'une déclaration par
écrit et des pièces justificatives ci-mentionnées, sera valable,
et le reçu de cette personne sera suffisant et acquittera la
caisse de toute réclamation que pourra faire tout autre indi-
vidu au sujet de cet intérêt, dividende ou dépôt 34 V.,
c. 7., art. 31.

Montant à 18. La caisse tiendra toujours au moins vingt po.ur cent
placer en de1d
effets publics, des dépôts qu'elle recevra, en effets publics du Canada ou en
etc. dépôts dans des banques incorporées et remboursables à

demande. 36 V., c. 72, art. 1, partie.

Placement 19. La caisse peut, sauf les dispositions énoncées dans le
des dépôts. précédent article, placer les deniers reçus par elle en dépôt,

en effets publics du Canada ou de quelqu'une des provinces
du Canada, ou en débentures municipales, ou de la manière
prévue dans les deux articles qui suivent, et non autre-
ment; mais la caisse peut continuer à posséder des actions
de toute banque actuellement érigée en corporation, et
qu'elle possédait avant d'obtenir sa charte, et peut vendre
et céder ces actions. 34 V. c. 7, art. 17 ;-36 V., c. 72, art. 1,
partie.
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20. La caisse peut aussi -prêter des deniers sur la garan- Prêts sur cer-
tie individuelle de particuliers, ou à des institutions consti- t&nes garan-
tuées, si des garanties collatérales de la nature mentionnée
dans l'article précédent, ou des effets publics britanniques ou
de l'étranger, ou des actions de quelque banque incorporée en
Canada, ou des actions de sociétés de construction constituées,
ou des obligations, débentures ou actions de toute institution
ou compagnie constituée, sont donnés en sus de cette garantie
individuelle ou collective, avec autorité de vendre ces effets
si le prêt n'est pas remboursé. 34 V., c. 7, art. 18, partie ;-
36 V., c. 72, art. 1, partie.

21. La caisse ne fera, ni directement ni indirectement, Pas de prêts

aucun prêt sur la garantie d'immeubles ou de titres immobi- fonr etes
liers; mais rien de contenu dans le présent acte n'empêchera
la caisse de prendre des garanties sur des immeubles en sus
de garanties collatérales, subséquemment au prêt et dans le
but de donner plus de valeur à la garantie prise en premier
lieu. 34 V., c. 7, art. 18, partie.

22. Si la caisse fait des prêts, en vertu des deux articles comment
précédents, sur garantie individuelle et garantie collatérale, faire opérer

autre que des propriétés immobilières, pour leur rembourse- sements.
ment, et si le remboursement n'est pas opéré dans les trente
jours après l'échéance de ces prêts, la caisse pourra vendre
cette garantie collatérale, après qu'avis aura été donné à
l'emprunteur ou à la personne qui aura donné cette garantie
collatérale, en lui adressant par la poste, à son dernier do-
micile connu, une lettre contenant cet avis.

2. La vente pourra avoir lieu en conséquence, quelle que Autre moyen
soit la nature de ces garanties collatérales, qu'elles consistent déaute
en actions, obligations, débentures ou effets négociables ; et ment.
le président ou vice-président, gérant, caissier ou autre em-
ployé de la caisse, à ce autorisé par les directeurs, pourra cé-
der et transporter toute garantie ainsi vendue à l'acquéreur,
qui deviendra propriétaire de cette garantie en vertu de
cette cession ou de ce transport, mais sans aucune garantie
de la part de la caisse ou de ses employés.

3. La caisse ne sera tenue de rendre compte à la personne Responsabi-
qui lui doit le montant du prêt, que des produits nets de la lité de la
vente de ces garanties collatérales, déduction faite des frais caisse.
et dépens.

4. Rien de contenu au présent acte n'empêchera la caisse Autres re-

de percevoir ou réaliser cette dette, ou toute balance alors cours main-

due, sur ces garanties collatérales, de toute manière qui
aura été convenue avec l'emprunteur qui les aura données,
ou de toute autre manière légale que les directeurs trouve-
ront avantageuse pour la caisse. 34 V., c. 7, art. 19.

23. La caisse pourra acheter les terres ou propriétés Achat des

immobilières offertes en vente sous exécution à la poursuite Pro®iétés h-
de la caisse, ou offertes en vente par la caisse, en vertu d'un la Osse.
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droit de vente à elle donné pour cet objet, dans les cas où,
dans des circonstances analogues, tout individu pourrait
ainsi acheter, sans aucune restriction quant à la valeur des
terres qu'elle peut ainsi acheter,-et pourra acquérir le titre de
la propriété de la même manière que tout individu achetant
à une vente du shérif, ou en vertu d'un droit de vente, peut
le faire lui-même dans les mêmes circonstances; et la caisse
pourra avoir, garder et posséder la propriété, et en disposer
selon son plaisir. 34 V., c. 7, art. 20.

Un titre abso- 21. La caisse pourra acquérir et posséder la propriétélu peut êtrehyoéq s
obtenu, absolue de terrains hypothéqués en sa faveur comme garan-

tie d'une dette à elle due, soit en obtenant l'abandon du droit
de réméré de la propriété hypothéquée, ou la forclusion de
ce droit, ou par tous autres moyens par lesquels, entre
individus, un droit de réméré peut par la loi être périmé et
éteint, ou elle pourra acheter et acquérir toute hypothèque
ou redevance antérieure sur ces terrains. 34 V., c. 7, art. 21.

Autorisation 25. Rien de contenu dans aucun acte ou loi ne sera inter-
e vendre, prété comme ayant jamais empêché ou comme empêchant la

caisse d'acquérir et posséder un droit absolu aux terrains
hypothéqués, quelle qu'en soit la valeur, ni d'exercer le
droit, ni d'agir en vertu du droit de vente contenu dans
l'hypothèqu e consentie en sa faveur ou possédée par elle, lui
conférant l'autorisation de vendre et céder et transporter les
terrains ainsi hypothéqués. 34 V., c. 7, art. 22.

Dépôts à de- 26. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera la
mande faits
dans les ban- caisse de déposer des deniers dans quelqu'une des banques
ques. incorporées faisant le commerce général de banque dans la

même localité que la caisse ; et les deniers ainsi déposés seront
remboursables à demande et seront sujets au retrait en tout
temps, sans avis préalable, avec ou sans intérêt. 34 V., c. 7,
art. 24.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Distribution 27. Les directeurs de la caisse continueront à distribuer
parmi les ins-
tituis de annuellement, comme ils l'ont fait jusqu'à présent, aux ins-
charité. titutions de charité, l'intérêt provenant des montants placés

pour cette fin.
Fonds des 2. Le capital du fonds des pauvres de la Banque d'Epargne
pvs de la Cité et du District de Montréal, qui a été porté et fixé

à cent quatre-vingt mille piastres, continuera à être placé et
sera gardé par -la dite banque en obligations des cités de
Toronto, Ottawa, Kingston, Sainte-Catherine et Hull, et de la
ville de Bowmanville, avec pouvoir d'en changer le place-
ment, en tout ou en partie, de temps à autre, avec l'approba-
tion et permission du Conseil du Trésor, mais non autrement.

Fonds de 3. Le capital du fonds de charité de la Caisse d'Economie
charité à
Québec. de Notre-Dame de Québec, qui a été porté et fixé à quatre-
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vingt trois mille piastres,. continuera à être placé et sera
gardé par la dite caisse en obligations de la cité de Québec,
avec pouvoir d'en changer le placement, en tout ou en
partie, de temps à autre, avec l'approbation et permission
du Conseil du Trésor, mais non autrement. 34 V., c. 7,
art. 25, partie ;-36 V., c. 72, art. 3 et 4.

2s. La caisse n'émettra pas de billets de banque ou de Pas d'émis-
billets destinés à circuler comme argent ou comme signe pieon epa.
représentatif de l'argent, ni ne sera réputée une banque
dans le sens de l'Acte des banques. 34 V., c. 7, art. 35.

29. La caisse ne sera pas obligée de veiller à l'exécution Lacaisse n'est0 pastenuede
d'aucun fidéicommis, soit formel, implicite ou d'induction, viller aux
auquel tout dépôt ou action pourrait être sujet; et la quit- fidéicommis.
tance de la personne au nom de laquelle ce dépôt ou cette
action se trouve inscrit dans les livres de la caisse, ou, lors-
que le dépôt ou l'action est inscrit au nom de plusieurs per-
sonnes, la quittance de l'une d'elles, sera une décharge
complète en faveur de la caisse pour ce dépôt ou cette
action, ou tout intérêt, dividende ou autre somme payable
à l'égard de ce dépôt ou de cette action, à moins qu'avis
exprès à ce contraire n'ait été donné à la caisse, ou que ce
dépôt ne soit fait à la condition expresse qu'il sera payé à
une personne quelconque, auquel cas ce dépôt sera soumis
à cette condition, nonobstant tout fidéicommis auquel ce
dépôt est alors sujet, et soit que la caisse ait ou n'ait pas
été notifiée de ce fidéicommis; et la caisse ne sera pas
tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur cette quit-
tance, qu'elle soit donnée par l'une ou par l'autre de ces
personnes ou par toutes. 84 V., c. 7, art. 30.

RAPPORTS.

30. Des états mensuels seront transmis par la caisse au Rapports
-mensuels au

ministre des Finances et Receveur général et seront dressés mins s
dans les dix premiers jours de chaque mois; et ils feront Finances.
voir la situation de la caisse le dermer jour juridique du
mois précédent; et ces états mensuels seront signés par le
président ou le vice-président, ou par le directeur agissant
alors comme président, et par le gérant, caissier ou autre
principal employé de la caisse à son principal bureau
d'affaires, et seront publiés dans la Gazette du Canada; et
ces états mensuels seront faits dans la forme contenue dans
l'annexe du présent acte et remplaceront les états périodi-
ques, s'il en est, exigés par la charte de la caisse, sauf les
listes certifiées des actionnaires. 86 V., c. 72, art. 2, partie.

31. La caisse fournira annuellement au ministre des Liste annuelle
Finances et Receveur général, pour qu'elles soient soumises des action-

naires pour le
au parlement dans les quinze jours de l'ouverture de chaque parlement.
session, des listes certifiées des actionnaires, faisant con-
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naltre la profession et le domicile de chacun d'eux, le nombre
d'actions qu'ils possèdent respectivement, et le montant
versé sur ces actions. 44 V., c. 8, art. 6.

CONTRAVENTIONS ET PENALITES.

Punition des 32. Tout officier, commis ou serviteur employé sous l'au-
bfilciers cou- torité du présent acte, qui effacera, altèrera, raturera oupables de cer-

tains délits. changera de quelque manière que ce soit la teneur des
livres de comptes tenus en vertu du présent acte, ou une
inscription faite dans ces livres de comptes, dans un but
frauduleux ; et tout officier, commis ou serviteur qui ca-
chera, s'appropriera ou détournera quelque obligation, effet
de commerce, billet ou valeur, ou des deniers ou articles qui
lui auront été confiés ou déposés, ou auxquels il aura eu
accès en sa qualité d'agent, officier, commis ou serviteur,
quelle que soit la personne à laquelle ils appartiennent, sera
coupable de félonie et, sur conviction, passible de l'empri-

Proviso. sonnement à perpétuité ; mais rien de contenu au présent,
non plus que la condamnation ou la punition du délinquant,
n'aura l'effet d'empêcher, atténuer.ou invalider le recours
que Sa Majesté ou le ministre des Finances et Receveur
général, ou toute autre personne, pourrait d'ailleurs exercer
contre toute autre personne que ce soit. 34 V., c. 7, art. 32.

Punition pour 33. Toute personne qui, avec l'intention de frauder, se
présenen représente faussement comme le propriétaire de quelque
avoir un dé- dépôt fait sous l'autorité du présent acte, ou de l'intérêt pro-
Pôt. venant de ce dépôt, et qui n'en est pas le propriétaire, et qui

demande ou réclame de la caisse à laquelle ce dépôt a été
fait, ou de toute autre personne employée en vertu du pré-
sent acte, le paiement de ce dépôt ou intérêt, en tout ou en
partie, selon le cas, et qu'il obtienne ou non par ce fait
partie de ce dépôt on intérêt, est coupable de délit et pourra
être puni en conséquence. 34 V., c. 7, art. 33, partie.

Et pour falsi- 34. Faire sciemment quelque énonce faux ou de nature à
fication te. tromper, dans un compte, état, rapport ou autre document,compte, au sujet des affaires de la caisse, constitue un délit, à moins

que ce fait ne soit déclaré une infraction plus grave; et tout
président, vice-président, directeur, auditeur, caissier ou
autre employé de la caisse, qui dresse, signe, approuve ou
ratifie cet état, rapport ou document, ou qui en fait usage
dans l'intention de tromper ou induire quelque personne en
erreur, est réputé avoir sciemment fait ce faux énoncé, et
est de plus responsable de tous les dommages éprouvés en
conséquence par cette personne. 34 V., c. 7, art. 34.
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ANNEXE.
ETAT du montant du passif et de l'actif de la Caisse (nom

de la caisse) le jour de A.D. 18

CAPITAL SOCIAL, $ CAPITAL VERSÉ, $
PASSIF.

$ cts.
1. Dépôts du gouvernement fédéral, rembour-

sables à demande........................
2. Dépôts de gouvernements provinciaux, rem-

boursables à demande................
3. Autres dépôts, remboursables à demande........
4. Dépôts du gouvernement fédéral, rembour-

sables après avis ou à une date fixe.
5. Dépôts de gouvernements provinciaux, rem-

boursables après avis ou à une date fixe....
6. Autres dépôts, remboursables après avis ou à

une date fixe .................
7. Fonds spécial des pauvres ou fonds de charité
8. Obligations non comprises dans les items pré-

cédents...:.....................................

ACTIF.
$ ctsi

1. Effets publics du Canada................
2. Effets publics provinciaux ou municipaux.......
3. Prêts garantis par des effets publics du Canada

ou provinciaux comme sûreté collatérale...
4. Prêts garantis par des actions de banques

comme sûreté collatérale..............................
5. Prêts garantis par d'autres actions, obligations

ou débentures, tel qu'autorisé par la loi,
comme sûreté collatérale..................

6. Argent en caisse ou déposé aux banques et
remboursable à demande..............

7. Placements au compte du fonds spécial des
pauvres ou fonds de charité............

8. Placements en actions de banques, effectués
avant la constitution de la caisse en corpo-
ration ................................... .................

9. Autres dettes actives non comprises dans les
items précédents................

Nous déclarons que l'état précédent est préparé d'après
les livres de la caisse, et que cet état est exact au meilleur
de notre connaissance et croyance.

(Lieu) ce jour de 18 .

A. B., Président, etc.
G. D., Caissier, etc.

36 V., c. 72, art. 2, partie.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHABEStLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 123.

Acte concernant les lettres de change et les billets A.D. 1886.

à ordre.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Toute lettre de change ou billet à ordre fait payable à Echéance des

un mois ou à plusieurs mois de sa date, sera dû et payable chges det
au quantième correspondant à cette date dans le mois d'é- billets.

chéance-à moins qu'il n'y ait pas de tel quantième dans le
dit mois d'échéance, auquel cas l'effet écherra le dernier jour
de ce mois; et les jours de grâce accordés par la loi seront
dans tous les cas ajoutés au délai. 35 V., c. 10, art. 1.

2. Lorsque le dernier jour de grâce, à l'égard du paiement Si le dernier

d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, tombera un j"er de ace

jour de fête légale ou un jour non juridique dans la pro- dique.

vince où cette lettre de change ou ce billet à ordre sera
payable, le jour suivant, si ce n'est pas un jour de fête légal
ni un jour non juridique dans cette province, sera alors le
dernier jour de grâce quant à cette lettre de change ou à ce
billet à ordre. 35 V., c. 8, art. 8, partie ;-42 V., c. 47, art. 4.

8. Dans toutes les matières relatives aux lettres de changre Jours non ju-
et aux billets à ordre, les jours suivants, mais nuls autres, ridiques.
seront observés comme jours de fête légale ou jours non
juridiques, savoir:-

(a.) Dans toutes les provinces du Canada, excepté la pro- Ailleurs que

vince de Québec- vince areQué-
Les dimanches; bec.

Le jour de l'An;
Le vendredi saint;
Le lundi de Pâques;
Le jour de Noel ;
L'anniversaire de la naissance (ou le jour fixé par procla-

mation pour la célébration de la naissance) du souverain
régnant;

Le premier jour de juillet (anniversaire de la Confédéra-
tion), et si ce jour est un dimanche, le deuxième jour de
juillet sera alors observé comme étant le même jour de
fête;
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Tout jour désigné par proclamation comme jour de fête
publique ou comme jour de jeûne général ou d'actions de
grâces générales par tout le Canada, et le lendemain du jour
de l'An et du jour de Noël, quand ces dernières fêtes tombent
respectivement un dimanche;

Dans Québec. (b.) Et, dans la province de Québec, les mêmes jours, et
aussi-

L'Epiphanie;
L'Annonciation;
L'Ascension;
La Fête-Dieu;
Le jour de la fête de Saint-Pierre et Saint-Paul;
La Toussaint;
Le jour de la Conception;

Jours fixés par (c.) Et aussi, dans chaque province du Canada, tout jour
proclaiation. fixé par proclamation du lieutenant-gouverneur de cette

province comme jour de fête publique ou comme jour de
jeûne ou d'actions de grâces dans la province. 35 V., c. 8,
art. 8, partie ;-42 V., c. 47, art. 3;-46 V., c. 20, art. 11.

L'acceptation 4. Nulle acceptation d'une lettre de change ne sera suffi-
sera écrite sante pour lier ou obliger qui que ce soit, à moins que cette

acceptation ne soit faite par écrit sur la lettre de change,
ou, si cette lettre de change est en plus d'une partie, sur
l'une de ces parties. S. R. H.-C., c. 42, art. 7 ;-S. R. B.-C., c.
64, art. 5 ;-28 V. (N.-E.), c. 10, art. 5 ;-S. R. N.-B., c. 116,
art. 4;-27 V. (I. P.-E.), c. 6, art. 2.

Quel protêt 5. Avis du protêt ou du non-paiement de toute lettre de
suffira. change ou billet à ordre payable en Canada sera suffisam-

ment donné s'il est adressé, en temps opportun, à toute
partie à cette lettre de change ou billet ayant droit de rece-
voir cet avis, à l'endroit d'où la lettre de change ou le billet
est daté, à moins que cette partie n'ait désigné sur cette
lettre de change ou ce billet, sous sa signature, un autre en-
droit, et dans ce dernier cas l'avis sera suffisamment donné
s'il lui est adressé, en temps opportun, à cet autre endroit;
et cet avis ainsi adressé sera suffisant, bien que le <domicile
de cette partie soit établi ailleurs qu'à l'un ou l'autre des
endroits ci-dessus mentionnés. 37 V., c. 47, art. 1.

Dommages- 6. Nuls dommages-intérêts ne seront recouvrables dans
intérts sur aucune action, poursuite ou procédure intentée dans unelettres de d u n eted ié u n
change aya- province du Canada, sur une lettre de change tirée sur une
bles en Ca- personne quelconque à quelque endroit que ce soit du
Terreneuve. Canada ou de l'ile de Terreneuve, contre une partie à cette

lettre de change, sauf pour le montant pour lequel elle est
tirée, et en outre pour les montants des frais de la note et
du protêt de cette lettre de change, et l'intérêt, ainsi que le
change et le rechange sur cet effet.

Et sur celles 2. Nuls dommages-intérêts ne seront recouvrables dans
pia,,rû. aucune action, poursuite ou procédure intentée dans une
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province du Canada sur une lettre de change tirée sur une
personne quelconque, à quelque endroit que ce soit hors du
Canada ou de 'ile de Terreneuve, contre une partie à cette
lettre de change, sauf pour le montant pour lequel elle est
tirée, avec deux et demi pour cent en sus, et en outre pour
les montants des frais de la note et du protêt de cette lettre
de change, et l'intérêt, ainsi que le change et le rechange
sur cet effet. 38 V., c. 19, art. 1 et 2.

7. Toutes lettres de change tirées et tous billets à ordre Protêt des
faits dans quelque localité de la province de la Nouvelle- effetsnon-
Ecosse, pour une somme de quarante piastres ou plus, sur non-payés
quelque personne ou personnes dans la dite province, ou en danl sNou
sa ou leur faveur, pourront, à défaut de leur acceptation ou
paiement, être protestés par un notaire public; et ce protêt
sera, dans toute action instituée à l'égard de ces lettres de
change ou billets à ordre, une preuve prima facie de leur
présentation et non-paiement, et aussi de la signification de
l'avis de cette présentation et non-paiement, ainsi qu'énoncé
dans le protêt; et il sera payé au notaire un honoraire
de cinquante centins pour le protêt et de vingt-cinq centins
pour chaque avis. 42 V., c. 46, art. 1.

8. Toutes lettres de change et tous billets à ordre payables Et dans 'Ile
en quelque localité de la province de l'Ile duPrince-Edouard, du Prince-
pour la somme de quarante piastres ou plus, pourront, faute
d'acceptation ou de paiement, être protestés par un notaire
public; et le protêt, en toute action fondée sur une lettre ou
sur un billet de cette nature, sera une preuve primi facie,
tant de la présentation et du non-paiement, que de la signi-
fication d'avis de présentation et de non-paiement constatée
dans le dit protêt ; et il sera payé au notaire un honoraire de
cinquante centins pour le protêt et de vingt-cinq centins
pour chaque avis. 46 V., c. 22, art. 2.

9. Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, si quel- Acceptation
que personne accepte une lettre de change, payable au nérale dans
bureau ou siège d'affaires d'une banque ou autre endroit,
sans rien ajouter à son acceptation, cette acceptation sera
censée et réputée être, à toutes fins et intentions, une accep-
tation générale de cette lettre de change; mais si l'accepteur Acceptation
dit, dans son acceptation, qu'il accepte la lettre de change restreinte.
payable au bureau ou siège d'affaires d'une banque ou
autre endroit seulement, et non autrement ni ailleurs, cette
acceptation sera censée et réputée être, à toutes fins et inten-
tions, une acceptation restreinte de cette lettre de change;
et l'accepteur ne sera pas tenu de payer cette lettre de
change, à moins que le paiement n'en ait été au préalable
régulièrement demandé au bureau ou siège d'affaires de la
banque ou à tel autre endroit. 27 V. (I. P.-E.), c. 6, art. 1.

1 8,- 6.
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Protêtnotarié 10. Lorsqu'un billet à ordre ou une lettre de change sera
fait preuve 'dans le N.-B. payable à quelque endroit en dehors de la province du Nou-

veau-Brunswick, que ce billet soit fait ou cette lettre de
change tirée dans cette province ou en dehors de cette pro-
vince, un protêt notarié de la présentation et du non-paie-
ment de ce billet à ordre ou de cette lettre de change sera
reçu dans toutes les cours de la dite province comme preuve
du fait de la présentation et du non-paiement énoncés dans
ce protêt, de la même manière que dans le cas d'un protêt
de non-paiement d'une lettre de change étrangère. 22 V.
(N.-B), c. 22, art. 4.

Les employés 11. Nul commis, comptable ni agent d'aucune banque
de banques ne,
peuvent faire n agira comme notaire aux fins de protester une lettre de
de protêts. change ou un billet à ordre payable à la banque, ou à une

des agences de la banque, dans laquelle il sera employé.
S. R. C., c. 57, art. 3.

Certains mots 12. Sur le corps de chaque lettre de change ou billet à
doivent êr
écrits sures ordre ayant pour cause, en tout on en partie, le prix de
effets donnés vente, soit d'un droit de brevet, soit d'un intérêt partiel

erroits de (imité territorialement ou autrement) dans un droit de
brevet, seront écrits ou imprimés transversalement, d'une
manière distincte et lisible, avant l'émission de l'effet, les
mots: " Donné pour droit de brevet." 47 V., c. 38, art. 1.

Le cession- 13. Le porteur par endossement ou autre cessionnaire
cepte que sauf d'un effet de ce genre sur lequel la mention ci-dessus aura
recours. été ainsi écrite ou imprimée, le prendra sous réserve de tout

moyen de défense ou de compensation qui pourrait être pro-
duit par rapport à tout ou partie de l'effet entre les contrac-
tants orioinaires. 47 V., c. 38, art. 2.

Pénalité pour 14. Quiconque émettra, vendra ou transportera par en-
contravention _
à l'art. 12. dossement ou par délivrance un pareil effet sans que les mots

" Donné pour droit de brevet " aient été imprimés ou
écrits, comme il est dit ci-dessus, transversalement sur le
corps de l'effet, sachant qu'il a pour cause, en tout ou en
partie, le prix de vente, soit d'un droit de brevet, goit d'un
intérêt partiel (limité territorialement ou autrement) dans
un droit de brevet, sera coupable de délit et passible d'em-
prisonnement, pendant toute période n'excédant pas un an,
ou de telle amende n'excédant pas deux cents piastres, que
la cour croira à propos d'infliger. 47 V., c. 38, art. 3.

Diaoitions 15. Les articles seize à vingt-six, inclusivement, s'appli-
Ontario. quent à la province d'Ontario seulement.

Acceptation 16. Si quelque personne accepte une lettre de change
génrles. payable à une banque, ou en tout autre lieu déterminé,

sans rien dire de plus dans son acceptation, ou fait un billet
à ordre payable à une banque, ou en un lieu déterminé,
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sans rien ajouter à ce sujet; cette acceptation et cette pro-
messe de payer seront censées et réputées être une accepta-
tion et une promesse générales, respectivement.

2. Si l'accepteur dit, dans son acceptation, qu'il accepte Acceptation
la lettre de change payable à une banque ou en tout autre ®entes

lieu déterminé seulement, et non autrement ni ailleurs, ou
si le souscripteur d'un billet à ordre dit, dans le corps de ce
billet, qu'il promet de payer à une banque ou en tout autre
lieu déterminé seulement, et non autrement ni ailleurs, alors
cette acceptation ou cette promesse de payer sera censée et
réputée être une acceptation ou promesse restreinte, et l'ac-
cepteur ou le souscripteur ne sera pas tenu de payer la lettre
de change ou le billet, à moins que le paiement n'en ait été
au préaTable régulièrement demandé à cette banque ou cet
autre lieu. S. R. H.-C., c. 42, art. 5 et 6.

17. Aucune lettre de change ni billet à ordre, bien que L'effet n'est
donné pour une considération usuraire, ou par suite d'un p nul our

cause il usure
contrat usuraire, ne sera nul entre les mains d'un porteur en certains
par endossement (ou, s'il s'agit d'un billet transférable par M.

tradition, entre les mains d'une personne qui l'aura acquis
comme porteur,) pour valable considération, à moins qu'à
l'époque de l'escompte ou du paiement de cette considéra-
tion, ce porteur par endossement ou porteur par tradition
n'eût réellement connaissance que cette lettre de change ou
ce billet à ordre avait été, dans l'origine, donné pour une
considération usuraire ou par suite d'un contrat usuraire.
S. R. H.-C., c. 42, art. 8.

18. Nulle lettre de change ne sera présentée pour accep- Jours où il ne
tation un jour non juridique. S. R. H.-C., c. 42, art. 19. s " Pt

19. Si quelque billet à ordre payable uniquement à Pommages-
quelque endroit dans les Etats-Unis d'Amérique, ou dans er*tans ea
quelqu'une des provinces, territoires ou districts du Canada
autres que les provinces d'Ontario et de Québec, ou dans
l'le de Terreneuve, et non autrement ni ailleurs, est fait ou
négocié dans la province d'Ontario, et est protesté faute de
paiement, le porteur recouvrera, en sus de la somme princi-
pale mentionnée dans le billet, des dommages-intérêts au
taux de quatre pour cent sur cette somme principale, et
aussi l'intérêt au taux de six pour cent par année, à compter
de la date du protêt; et ce montant collectif, ainsi que les
frais de protêt du billet, et tous les dépens et ports de lettre
que ce protêt occasionnera, seront payés au porteur au taux
du change courant du jour où le protêt sera produit et le
remboursement demandé,-c'est-à-dire, le porteur de tout tel
billet renvoyé protesté pourra exiger et recouvrer, du sous-
cripteur ou des endosseurs de ce billet, le montant d'argent
courant du Canada qui équivaudra alors au prix d'achat
d'une lettre de change du même montant tirée sur le même
endroit, à la même date ou vue, ainsi que les dommages-
intérêts ci-dessus mentionnés, et aussi les frais de protêt du
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billet et tous les dépens et ports de lettre que ce protêt occa-
sionnera. S. R. H.-C., c. 42, art. 11.

Comment le 20. Lorsque le porteur d'une lettre de change ou d'un
taux*du C aeet
change sera billet protesté, renvoyé faute de paiement, avertira personnel-
constaté. lement le tireur, souscripteur ou endosseur qu'il n'y a pas été

fait honneur, ou en donnera avis par écrit à une personne
adulte, à son ou leur comptoir ou domicile, et qu'ils ne s'ac-
corderont pas sur le taux du change d'alors pour les effets de
commerce, le porteur et le tireur, souscripteur ou endosseur
ainsi notifié, ou quelqu'un d'entre eux, pourront demander
au président, ou, en son absence, au secrétaire de tout con-
seil de commerce ou chambre de commerce dans la cité ou
la ville où le porteur de cette lettre de change ou billet pro-
testé, ou son agent, résidera; ou dans la cité ou ville la plus
rapprochée du domicile de ce porteur ou de cet agent où il y
aura un conseil de commerce ou une chambre de commerce,
et obtenir de ce président ou secrétaire un certificat par
écrit revêtu de sa signature, énonçant quel est le taux du
change; et le taux énoncé dans ce certificat sera final et
décisif quant au taux du change d'alors, et déterminera la
somme à payer en conséquence. S. R. H.-C., c. 42, art. 12.

Les effets de 21. Toute lettre de change, traite ou mandat tiré par une
lo'ieri.. personne dans la province d'Ontario sur quelque personne
térit. dans l'une ou l'autre des provinces d'Ontario ou de Québec,

et tout billet à ordre fait ou négocié dans la province d'On-
tario, s'il est protesté faute de paiement, portera intérêt de-
puis la date du protêt, ou, si l'intérêt y est déclaré payable
à compter d'une époque particulière, alors depuis cette
époque jusqu'à celle du paiement; et au cas de protêt, les
frais de note et de protêt, ainsi que les ports de lettres que
ce protêt nécessitera, seront alloués et payés au porteur en
sus du dit intérêt. S. R. H.-C., c. 42, art. 18.

Quand le pro. 22. Tout protêt de lettre de change ou de billet à ordre
tât doit âtre de l'intérieur ou de l'étranger, en souffrance faute d'accepta-

tion ou de paiement, pourra avoir lieu le jour où l'on aura
manqué d'y faire honneur, en tout temps après le refus d'ac-
ceptation, ou, dans le cas de non-paiement, en tout temps
après trois heures de l'après-midi. S. R. H.-C., c. 42, art. 15.

Comment 23. Un avis de ce protêt devra être envoyé à chacune
l'avis en a des parties à la lettre de change ou au billet, et cet avis serasignifié. réputé avoir été régulièrement signifié, à toutes fins, à la

. personne à laquelle il sera adressé, s'il est déposé au bureau
de poste le plus rapproché du lieu de présentation de cette
lettre de change ou de ce billet, à toute heure pendant le
jour où ce protêt aura été fait, ou le jour juridique alors
immédiatement suivant. S. R. H.-C., c. 42, art. 16.
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24. Tous ces protêts et avis pourront être suivant les for- Formule de
mules énoncées dans l'annexe A du présent acte, ou au protêt.
même effet. S. R. H -C., c. 42, art. 21, partie.

25. Les honoraires que toucheront les notaires publics Honoraires
pour les services ci-dessous mentionnés seront les suivants, da notai
et pas plus, savoir: pour le protêt d'une lettre de change,
d'une traite, d'un billet ou d'un mandat-cinquante centins;
pour chaque avis-vingt-cinq centins, et pour port de lettre
-le môntant réellement dépensé. S. R. H.-C., c. 42, art. 22;
-S. R. C., c. 57, art. 1.

26. L'acte du parlement de la Grande-Bretagne, passé dans Certains
la quinzième année du règne de Sa Majesté le roi George III, sttte"

intitulé An Act to restrain the negotiation of Promissory Notes dans Ontario.
and Inland Bills of Exchange, under a limited sun, wittin that
part of Great Britain called England, et l'acte du dit parle-
ment, passé dans la dix-septième année du règne de Sa
dite Majesté, intitulé An Act for further restraining the
-negotiation of Promissory Notes and Inland Bills qf Exchange,
under a limited sum, within that part of Great Britain called
England, qui sont inapplicables à la province d'Ontario, ne
s'étendront pas à cette province ni y seront en vigueur, et
ces actes ne rendront pas non plus nuls les lettres de change,
billets, traites ou mandats qui y ont été ou qui pourront y
être faits ou mis en circulation. S. R. H.-C., c. 42, art. 1.

27. Les articles suivants du présent acte s'appliqueront Dispositions
à la province de Québec seulement. danppQcbes

28. Les divers honoraires et émoluments mentionnés Honoraires
dans l'annexe B du présent acte, concernant les protêts et esnotaire,
notes de lettres de clhange et de billets dans la province de dans Québec.
Québec, ainsi que les frais de port payés d'avance sur les
notifications déposées à un bureau de poste, pourront être
exigés du porteur de la lettre de change ou du billet par le
notaire ou le juge de paix remplissant ces fonctions, et seront
recouvrés des parties tenues de les payer. S. R. B.-C., c. 64,
art. 21.

29. Les notes et protêts, et leurs notifications, ainsi que Formules
les significations des avis ci-dessus mentionnés, se feront dans Québee.

d'après les formules énoncées dans la dite annexe. S. R. B.-C.,
c. 64, art. 22.

30. Toute personne qui se donnera comme notaire ou pénalité si
juge de paix dans la province de Québec, et qui agira une personne

no uoiséecomme tel, à l'effet de protester une lettre de change ou un faitanuprotêt.
billet, ou de noter une lettre de change, et qui ne sera pas etc.
notaire ou juge de paix dans la province de Québec, sera
coupable de délit et passible d'emprisonnement pendant une
période n'excédant pas six mois. S. R. B.-C., c. 64, art. 23.

Les articles du Code civil du Bas-Canada qui ont trait à ce sujet se trouvent
dans la collection des lois statutaires qui n'ont pas été refondues.
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ANNEXE A.

Ce jour de en l'année mil huit cent
à la demande de ,porteur de la lettre de change
ci-annexée, je, soussigné, ,notaire public dûment
nommé pour la province d'Ontario, ai exhibé la dite lettre
de change à , à , , lieu où cette lettre de
change est payable, et, parlant à (lui-même), en ai demandé
le paiement ; à quoi (il) a répondu

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demande Iusdite.
j'ai protesté, et je proteste solennellement par les présentes
tant contre toutes les parties à la dite lettre de change que
contre toutes autres personnes qu'elle peut concerner, pour
tous intérêts, dommages, frais, émoluments, dépens et autres
pertes souffertes ou qui seront souffertes faute de paiement
de la dite lettre de change. Et subséquemment, les jour et an
mentionnés à la marge, moi, le dit notaire public, j'ai, con-
formément à la loi, signifié avis opportun de ces présenta-
tation, non-paiement et protêt de la dite lettre de change,
aux différentes parties à cette lettre, en déposant au bureau,
de poste de Sa Majesté, à , lequel est le bureau de
poste le plus rapproché du lieu de la dite présentation, des
lettres contenant ces avis, adressées respectivement à cha-
cune des dites parties et dont la suscription et l'adresse sont
respectivement reproduites ci-dessous, comme suit, savoir -

(Insérer ici les adresses des lettres.)
En foi de quoi j'ai apposé ma signature et mon sceau

d'office aux présentes, les jour et au ci-dessus en premier
lieu mentionnés.

(Signature) (L. s.)

FORMULE DE L'AVIS AUX PARTIES.

A M(date)

MONSIEUR,-Sachez qu'une lettre de change, datée le
jour de , pour la somme de $
(ou £ ), tirée par , sur et
acceptée par payable (trois mois) après ba date,
à la banque de ,à (7bronto), et endossée par
A. B, C. D., E. F., etc., a été, ce jour, par moi présentée pour
paiement à la dite banque, et que paiement en a été refusé,
et que , le porteur de cette lettre de change, s'adresse
à vous pour en obtenir le paiement. Sachez aussi que cette
lettre de change a été, ce jour, par moi protestée faute de
paiement.

Votre obéissant serviteur,
A. H.,

Notaire Public.
Les formules ci-dessus peuvent être modifiées pour convenir aux protets faute

d'acceptation ou de paiement de lettre de change, ou de paiement de billets.

S. R. H.-C., c. 42, art. 21, partie.
1730

49 V1er



Lettres de change et billets à ordre. Chap. 123.

ANNEXE B.

TARIF DES HONORAIRES ET ÉMOLUMENTS DANS LA PROVINCE
DE QUÉBEC.

Pour présenter et noter, faute d'acceptation, une
lettre de change, et pour en garder minute............ $1 00

Pour copie de ces documents, si elle est requise par
le porteur...................................................... 50

Pour noter et protester, faute de paiement, toute
lettre de change, billet à ordre, traite ou mandat,
et pour en garder minute...... .............. 1 00

Pour faire et transmettre au porteur d'une lettre de
change ou d'un billet, un double de tout protêt
faute d'acceptation ou de paiement, avec certi-
ficat de signification et copie de notification si-
gnifiée au tireur et aux endosseurs...... ....... 50

Pour chaque notification, y compris la signification,
et pour en garder copie, à un endosseur ou tireur,
en sus des rais de port payés...... ... . 50

S. R. C., c. 57, art. 2 ;-S. R. B.-C., c. 64, annexe.

FORMULE A.

NOTE FAUTE D'ACCEPTATION.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)
Ce mil huit cent , la lettre de change ci-dessus

a été par moi, à la demande de , présentée pour
acceptation à E. F., personne sur laquelle elle a été tirée,
personnellement, (ou à sa résidence, à son bureau ou lieu
ordinaire de ses affaires dans la cité (ville ou village) de

,) et j'ai reçu pour réponse, " "; la
dite lettre est en conséquence notée faute d'acceptation.

A. B.,
Notaire Public.

18

Notification de la note précédente a été par moi dûment
faite à A. le ti seur,. personnellement, le

jour de , (ou à sa résidence, à son bureau ou
lieu ordinaire de ses affaires dans ,) le
jour de , (ou, en déposant la dite notification, à
lui adressée à , dans le bureau de poste de Sa
Majesté en cette cité (ville ou village), le jour de

et en payant les frais de port d'avance).

A. B.,
Notaire Public.

18
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FORMULE B.

PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT D'UNE LETTRE
DE CHANGE PAYABLE GÉNÉRALEMENT.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de , en l'année mil huit cent
, je, A. B., notaire public pour la province de Québec,

résidant à ,dans la province de Québec, à la de-
mande de
ai exhibé la lettre de change originale, dont une vrai copie

est ci-dessus reproduite, à E.F., sur qui elle est tirée
Sl'accepteur,

personnellement (ou à sa résidence, à son bureau, ou au
lieu ordinaire de ses affaires à ), et, parlant à
lui-même (ou à sa femme, son commis, ou son serviteur, etc.,)

j'ai demandé l'acceptation de la dite lettre de change,1 le paiement

à laquelle demande i a répondu,"
C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demande susdite,

j'ai protesté et proteste par ces présentes contre l'accep-
teur, le tireur et les endosseurs (ou le tireur et les endos-
seurs) de la dite lettre de change, et autres parties à la dite
lettre de change, ou y intéressées, pour tout taux de change,
de rechange, et tous frais, dommages et intérêts, présents et

d'acceptation) 0
futurs, faute ý de paiement 1 de la dite lettre de change.

Le tout attesté sous mon seing.
(Protesté en double.)

A.B.,
Notaire Public.

FORMULE C.

PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT D'UNE' LETTRE
DE CHANGE, PAYABLE EN UN LIEU DÉTERMINÉ.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de , en l'année mil huit
cent , je, A. B., notaire public pour la province de
Québec, résidant à , dans la province de Québec, à
la demande de ,ai exhibé la lettre de change ori-
ginale, dont une vraie copie est ci-dessus reproduite, à

E. F., ý sur qui elle est tirée à étant l'endroit
' l'accepteur a

spécifié où la dite lettre est payable, et là, parlant à lui-
même (ou à sa femme, son commis, ou son serviteur, etc.,)
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j'ai demandé laccepation de la dite lettre de change, à

(illaquelle demande l a répondu,"

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demande susdite,
j'ai protesté et proteste par ces présentes contre l'accep-
teur, le tireur et les endosseurs (ou le tireur et les endos-
seurs) de la dite lettre de change, et toutes autres parties à
la dite lettre, ou y étant -intéressées, pour tous les taux
de change, de rechange, et tous les frais, dommages et inté-

rêts présents et futurs, pour nonacceptation de la dite

lettre.
Le tout attesté sous mon seing,

(Protesté en double.)
A. B.,

Notaire Public.

FORMULE D.

PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT D'UNE LETTRE DE CHANGE
NOTÉE, MAIS NON PROTESTÉE FAUTE D'ACCEPTATION.

Si le protêt est fait par le notaire qui a noté la lettre de
change, il devra suivre immédiatement l'acte de note et le mé-
moire de signification de cet acte, commençant par les mots:
" Et subséquemment, etc., " continuant comme dans la der-
nière formule qui précède, mais en introduisant entre les mots
" ai exhibé," les mots " de nouveau," et, entre parenthèse, entre
les mots " reproduite " et " à," les mots (" laquelle dite lettre de
change a été par moi dûment notée faute d'acceptation le

jour de dernier.")
Mais si le protêt n'est pas fait par le même notaire, il devra

venir après la copie de la lettre originale et des endossements et
de la note marqués sur la lettre,-et alors, dans le protêt, intro-
duisez entre parenthèse, entre les mots " reproduite" et" à," les
mots (" laquelle dite lettre de change a été le jour de

dernier, par notaire public pour la province de
Québec, notée faute d'acceptation, ainsi qu'il ressort de sa
note inscrite sur la dite lettre de change.")

FORMULE E.

PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET PAYABLE GÉNÉRA-
LEMENT.

(Copie du billet et des endossements.)
Ce jour de , en l'année mil huit cent

, je, A. B., notaire public pour la province de Québec,
résidant à ,dans la province de Québec, à la
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demande de - , ai exhibé l'original du billet, dont une
vraie copie est ci-dessus reproduite, à * le prometteur,
personnellement, (ou à sa résidence, bureau, ou lieu ordi-
naire de ses affaires, à ), et parlant à lui-même (ou à
sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai demandé

le paiement ; à laquelle demande a répondu " ."

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demande susdite,
j'ai protesté et proteste par ces présentes contre le sous-
cripteur et les endosseurs du dit billet, et toutes autres
parties au dit billet, ou y intéressées, pour tous frais, dom-
mages et intérêts, présents et futurs, faute de paiement de
ce billet.

Le tout attesté sous mon seing.
(Protesté en double.)

A. B.,
Notaire Public.

FORMULE F.

PIROTÊT FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET PAYABLE EN UN
LIEU DÉTERMINÉ.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de , en l'année mil huit
cent , je, A. B., notaire public pour la province de
Québec, résidant à , dans la province de Québec, à
la demande de , ai exhibé l'original du billet à ordre
dont une vraie copie est ci-dessus reproduite, à ,
le souscripteur, à , lien spécifié ou le dit billet est
payable, et là, parlant à , j'ai demandé le paiement du
dit billet; à laquelle demande il a répondu " ."

C'est pourquoi, moi, le dit notaire public, à la demande
susdite, j'ai protesté et proteste par ces présentes contre le
souscripteur et les endosseurs du dit billet, et toutes autres
parties au dit billet, ou y intéressées, pour tous fraiS, dom-
mages et intérêts, présents et futurs, faute de paiement du
dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.
(Protesté en double.)

A. B.,
Notaire Public.
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FORX1ULE G.

NOTIFICATION NOTARIÉE D'UNE NOTE, OU D'UN PROTÊT FAUTE
D'ACCEPTATION, OU D'UN PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT
D'UNE LETTRE DE CHANGE.

(Lieu et date de la note ou du protêt.)

Premièrement.

A P. Q. (le tireur),

a

Monsieur,

Votre lettre de change pour ,
datée à ,le ,sur E. F., en faveur

de C. D., payable à jours de vue a été ce jour, à(date aééc or

la demande de ,dûment tée par moi
iprotestée pamo

faute de acceptation
paiement

A. B.
Notaire Public.

(Lieu et date de la note ou du prott.)

Deuxièmement.

A C. D. (endosseur),
(ou F. G.)

à

Monsieur,

datée à.

en faveur

La lettre de change de M. P. Q., pour $
,le , sur E. F., en votre faveur,

le C. D.,) payable à jours de due

,
(ou

et endossée par vous, a été ce jour, à la demande de

dûment notée par moi faute de acceptation.
protestée paeet

A. B.,
Notaire Public.
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Chap. 123. Lettres de change et billets à ordre.

FORMULE H.

NOTIFICATION NOTARIÉE DE PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT D'UN
BILLET.

(Lieu et date du protêt.)

A,

Monsieur,
Le bill

daté à
jour

payable à moi
le-

dossé par vous, a été
dûment protesté par

et à ordre de M. P. Q., pour $
, le

s)
s de date à ou ou ordre,

a E. F.ourde
ce jour, à la demande de
moi faute de paiement.

A. B.,
Notaire Public.

FORMULE I.

ACTE DE SIGNIFICATION NOTARIÉE D'UNE NOTIFICATION DE
PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT D'UNE
LETTRE DE CHANGE, OU FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET
(qui sera annexé au protêt).

Et subséquemment, moi, le notaire public
protesté, j'ai dûment signifié la notification en

crite par la loi, du protêt qui précède faute de

susdit, qui ai
la forme pres-

acceptation
paiement

de la lettre de change (ou du billet) protesté a à le

en sseur personnellement, le jour de

; (ou à sa résidence, son bureau ou lieu ordinaire de
ses affaires, dans , le jour de

ou en déposant la dite notification adressée

au dit à ,au bureau de poste de Sa

Majesté, en cette cité (ville ou village) le jour de
, et en payant les frais de port d'avance).

En foi de quoi, j'ai, les jour et an mentionnés en dernier
lieu, à susdit, signé ces présentes.

A. B.,
Notaire Public.
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FORMULE J.

PROTÊT PAR UN JUGE DE PAIX (où il n'y a pas de notaire)
FAUTE D'ACCEPTATION D'UNE LETTRE DE CHANGE, OU DE
PAIEMENT D'UNE LETTRE DE CHANGE OU D'UN BILLET.

(Copie de la lettre ou du billet et des endossements.)

Ce jour de , en l'année mil huit cent
, moi, N. O., l'un des juges de paix de Sa Majesté

pour le district de , dans la province de
Québec, résidant au (ou près le) village de ,
dans le dit district, (vu qu'il n'y a aucun notaire public
pratiquant, résidant au ou près le dit village, ou pour toute
autre cause légale,) j'ai, à la demande de
et en présence de , propriétaire
dans le dit district, de moi bien connu, exhibé l'original

de la lettre de change dont vraie copie est ci-dessusdu billet
tireur

reproduite, à P. Q., le accepteur personnellement, (ou
souscripteur

à sa résidence, son bureau, ou lieu ordinaire de ses affaires
à ,) et, parlant à lui-même,
(ou à sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) j'en

ai demandé l'acceptation à laquelle demande il a

répondu "Y
C'est pourquoi, moi, le dit juge de paix, à la demande

susdite, j'ai protesté et par ces présentes proteste contre
le tireur et les endosseurs du ditle souscripteur et les endosseurs s de la ditel'accepteur, le tireur et les endosseurs

billet)
lettre de change et contre toutes les autres parties ou

intéressés, pour tout taux de change, rechange, et tous
les frais, dommages et intérêts, ptésents et futurs, faute

d'acceptation· de la dite lettre de change.
de paiement Ç du dit 1 billet. 1

Le tout est par le présent attesté sous la signature du dit
(le témoin) et sous mes seing et sceau.

(Protesté en double.)

(Signature du témoin,)
(Signature et sceau du J. P.)

S. R. B.-C., c. 64, annexe.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 124.

Acte concernant les assurances. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit -

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre: Acte Titre abrégé.

des assurances. 49 V., c. 45, art. 1.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente :-

(a.) L'expression " ministre " signifie le ministre des "Ministre."

Finances et Receveur général;
(b.) L'expression "surintendant " signifie le surintendant Surinten-

des assurances; d dant."

(c.) L'expression " compagnie " signifie et comprend toute «ComVa-
corporation, toute association, constituée ou non constituée gnie.'
en corporation, on toute société se livrant à des opérations
d'assurance ;

(d.) L'expression "compagnie canadienne" signifie une "Compagnie
compagnie constituée en corporation ou légalement formée :: candien-
en Canada pour y faire des opérations d'assurance, et ayant ne.
son bureau principal dans ce pays ;

(e.) L'expression " agent " signifie l'agent principal de. la " Agent."
compagnie en Canada, nommé dans la procuration men-
tionnée ci-après, sous quelque désignation que ce soit;

(f.) L'expression " agence principale " signifie le siège ou " Agence
bureau principal d'affaires de la compagnie en Canada; "prncipaie."

(g.) L'expression" assurance contre les risques de la na- Assurance
vigation intérieure" signifie l'assurance ayant pour objet cint'es e
des choses assurables en risque sur les eaux canadiennes "la navig-

en amont du port de Montréal; "tie n

(h.) En ce qui concerne l'assurance sur la vie, les expres- "Police cana-
sions " police canadienne " ou " police en Canada," signi- " dienne."
fient la police qu'une compagnie autorisée par licence, con-
formément au présent acte, à exercer l'assurance sur la vie
en Canada, a faite en faveur d'une ou plusieurs personnes
qui, à l'époque de la délivrance de cette police, résidaient en
Canada; et les expressions " assuré " ou " porteur de police " Assuré."
en Canada " signifient toute telle personne;
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"Police cana- (i.) En ce qui concerne les assurances contre l'incendie et
"polce e°"ou contre les risques de la navigation intérieure, les expres-

"Canada." sions " police canadienne " ou " police en Canada " signi-
fient une police d'assurance sur toute espèce de propriété
en Canada, faite par une compagnie autorisée par licence
d'après le présent acte à exercer l'assurance contre l'incendie
ou contre les risques de la navigation intérieure ;

"Licence." (j.) L'expression " licence " comprend le certificat d'en-
registrement

"Police." (k.) L'expression " police " comprend un certificat de
membre se rattachant en aucune manière à l'assurance sur
la vie. 49 V., c. 45, art. 2.

APPLICATION DE L'ACTE.

Cet acte ne 3. Les dispositions du présent acte ne s'appliqueront
sera pas ps
applicable,- pas-
Aux assuan. (a ) Aux compagnies faisant en Canada des opérations
ces mariti- d'assurance contre les risques de mer seulement;
Pics an - (b.) Aux polices d'assurance sur la vie en Canada, déli-
rieure3 Ru 22 vrées avant le vingt-deux mai mil huit cent soixante-huit,
ma s1868; par une compagnie qui n'a pas subséquemment obtenu de

licence ;
Certaines (c.) Aux compagnies constituées par actes de la législature
comagniaes de la ci-devant province du Canada, ou de la législature
par des actes d'une province faisant maintenant partie du Canada, qui ne
provinciaux. se livrent à des opérations d'assurance que dans les limites

de la province dont la législature les a constituées, et qui
Proviso. sont sous le contrôle exclusifde cette dernière; mais chacune

de ces compagnies exerçant l'assurance sur la vie pourra,
avec la permission du Gouverneur en conseil, se prévaloir
des dispositions du présent acte; et en pareil cas, ces dispo-
sitions lui seront ensuite applicables et elle aura la faculté
d'opérer dans tout le Canada. 49 V., c. 45, art. 8.

LICENCES.

Quelles cor- 4. Aucune compagnie ou personne, sauf le cas prévu ci-
pagnieb ouC
personnes après, ne pourra se charger de risques d'incendie, de navi-
pourront gation intérieure, ou sur la vie, ni délivrer de polices d'as-
seules faire
lesassurances surance de cette nature,-ni consentir d'annuité sur une ou
sur la vie, plusieurs tétes,-ni recevoir de primes,-ni se livrer à au-
cendie o- cune opération d'assurance sur la vie, contre l'incendie ou
contre les contre les risques de la navigation intérieure, en Canada,-ni
risques de la
nav®sation commencer ni continuer de poursuite, action ou procédure,
intérieure an en droit ou en équité, ni produire de réclamation, dans les
Canada. cas de faillite, à raison d'operations de cette nature, sans

avoir préalablement obtenu du ministre une licence pour
opérer en Canada. 49 V., c. 45, art. 4.

Forme et 5. La licence sera dans la forme fixée, de temps à autre,
durée des 11.
oences. par le ministre, et spécifiera le genre d'opérations que pourra

exercer la compagnie; elle expirera le trente et un mars,
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chaque année, mais elle sera renouvelable d'année en année.
49 V., c. 45, art 5.

0. Le ministre accordera cette licence aussitôt que la com- A quelles con-
pagnie qui en fera la demande aura effectué entre ses mains ditions elles

n seront déli-
le dépôt d'effets mentionné ci-dessous, et se sera d'ailleurs vrées.
conformée aux prescriptions du présent acte. 49 V., c. 45,
art. 6.

DÉPÔTS À FAIRE AVANT LA DÉLIVRANCE DES LICENCES.

7. Toute compagnie faisant l'assurance sur la vie,-toute Dépôts à faire
compagnie canadienne faisant soit l'assurance contre 'in- mains du
cendie, soit l'assurance contre les risques de la navigation ministre, et
intérieure, soit les deux ensemble, devra, avant la déli- pour quelle
vrance de la licence, déposer entre les mains du ministre, somme.
en effets mentionnés ci-dessous, la somme de cinquante
mille piastres ; et toute compagnie constituée en corpora-
tion ou légalement formée hors du Canada, et exerçant soit
l'assurance contre l'incendie, soit l'assurance contre les
risques de la navigation intérieure, soit les deux ensemble,
devra, avant cette délivrance, déposer entre les mains du
ministre, en effets ci-dessous désignés, la somme de cent
mille piastres. 49 V., c. 45, art. 7.

8. Ces dépôts pourront être effectués, par toutes compa- Ces dépôts
gnies, en effets publics du Canada ou en effets de toute pourront con-
province du Canada; par les compagnies constituées dans publics.
le Royaume-Uni, en effets du Royaume-Uni, et par les com-
pagnies constituées aux Etats-Unis, en effets des Etats-Unis;
et la valeur de ces effets sera estimée d'après le cours du Evaluation
marché, au jour même du dépôt. de ces effets.

2. S'il est offert en dépôt d'autres effets que ceux men- Autres effets
eleréva-tionnés ci-dessus, ils pourront être acceptés, suivant l'évalua- lu"tio".

tion et moyennant les conditions que prescrira le Conseil
du Trésor.

3. Si la valeur vénale d'effets quelconques déposés par Dépôtsupplé-
une compagnie, venait à tomber au-dessous de celle atta- metaire si la
chée à ces effets le jour de leur dépôt, le ministre pourra effets déposés
notifier à la compagnie qu'elle ait à déposer d'autres effets, vient à dimi-0 ~nuer.
afin que la valeur vénale de tous ceux par elle déposés égale
la somme qu'exige le présent acte; et faute par la compagnie Peine en cas
de faire ce dépôt supplémentaire dans les soixante jours de défaut.
après en avoir été requise, le ministre pourra lui retirer sa
licence.

4. Une compagnie munie d'une licence sous l'empire du Faculté de
présent acte, pourra, à toute époque, déposer entre les mains fire pus dé-
du ministre d'autres sommes d'argent ou effets en sus de la sidérables.
somme qu'elle est tenue de donner en garantie; et, en pa- Comment il
reil cas, l'argent ou les effets qu'elle aura remis de surcroit en sera dispo-
entre les mains du ministre, seront par lui détenus et il en se.
disposera conformément aux prescriptions du présent acte

1886. Assurances.
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applicables à la somme originaire dont le dépôt est requis
de la compagnie, et comme s'ils en faisaient partie; et aucune
portion de cet argent ou de ces effets ne pourra être retirée
qu'avec l'assentiment du Gouverneur en conseil, sur le rap-
port du Conseil du Trésor. 49 V., c. 45, art. 8.

Obligtion de 9. S'il ressort des états annuels ou d'un examen des
suppléer rles
déficits, pour affaires et de la situation d'une compagnie opérant l'assu-
certaines rance contre l'incendie ou contre les risques de la naviga-
compagnies. tion intérieure, que l'évaluation de la réassurance de tous

ses risques courants en Canada, avec les autres engage-
ments qu'elle y a, excède son actif dans ce pays, y compris
le dépôt entre les mains du ministre, celui-ci notifiera à la

Peine en cas compagnie qu'elle ait à suppléer le déficit; et si elle manque
de défaut. de le faire dans les soixante jours de cette notification, il

lui retirera sa licence. 49 V., c. 45, art. 9.

Même obliga- 10. S'il résulte des états annuels ou d'un examen, fait con-
'ion pour les formément au présent acte, des affaires et de la situationcompagnies
d'assurance d'une compagnie exerçant l'assurance sur la vie, que ses
sur la vie. engagements envers les porteurs de polices en Canada, y

compris les réclamations d'indemnité exigibles, et la pleine
réserve ou la valeur des réassurances pour les polices cou-
rantes, ainsi qu'il est dit ci-après, déduction faite de toutes
créances que la compagnie peut avoir contre les polices,-
excèdent son actif en Canada, y compris le dépôt entre les
mains du ministre, celui-ci exigera qu'elle supplée le déficit ;

Peine en cas et si elle ne le fait pas dans un délai de soixante jours, il lui
de défaut. retirera sa licence.
compagnies 2. Si une de ces compagnies dont il s'agit dans le présent
hors du article et le précédent, a été constituée en corporation ou
Canada. légalement formée hors du Canada, son actif en Canada sera

censé se composer des dépôts qu'elle aura faits entre les
Valeurs con- mains du ministre, suivant les dispositions ci-dessus, et des

fié com is- valeurs qui auront pu être confiées à titre de fidéicommis
maires. pour elle, pour les fins du présent acte, à deux personnes

ou plus résidant en Canada, nommées par la compagnie et
agréées par le ministre.

Contrat de 8. Le contrat de fidéicommis devra être approuvé au
fidéicommis
et usage des préalable par le ministre ; et les fidéicommissaires pourront
valeurs. faire de la chose déposée l'usage prévu par l'acte qui les

constitue tels, mais en ayant soin que la valeur n'en tombe
point par là au-dessous de celle exigée par le présent article.

Disposition 4. En ce qui concerne toute telle compagnie d'assurance
au sujet des sur la vie qui aura notifié par écrit le ministre, avant le
qui ont donné trente et un mars mil huit cent soixante-dix-huit, de son
certain avis intention de se prévaloir du proviso contenu dans l'articleavant le 31
mars 1878. sept de l'Acte d'assurance refondu, 1877, les précédentes pres-

criptions du présent article ne seront pas applicables aux
polices antérieures à cette date ; et le dépôt de la compagnie
entre les mains du ministre le vingt-huit avril mil huit
cent soixante et dix-sept, sera traité, par rapport à ces polices,
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suivant les dispositions des articles quatre et inq de l'acte
passé par le parlement du Canada en la trente-quatrième
année du règne de Sa Majesté, sous le titre: Acte pour amen-
der l'Acte relatif aux compagnies d'assurance ; et chaque fois Restitution de
que la somme totale des engagements qu'elle a contractés excéfant
par ces polices tombtra au-dessous du montant dont le mi- déposés.
nistre est détenteur, ce dernier pourra, avec le concours du
Conseil du Trésor, ordonner que toute la différence, ou telle ·
portion qu'il en jugera convenable, soit remboursée et re-
mise à la compagnie, et ainsi de suite, de temps à autre,
jusqu'à ce que le dépôt total entre les mains du ministre soit
réduit à la somme de cinquante mille piastres exigée par le
présent acte. 49 V., c. 45, art. 10.

11. Tant que le dépôt d'une compagnie sera intact, que Intérét
les conditions prescrites par le présent acte seront remplies, P a age
et qu'aucun avis d'un jugement final contre la compagnie, sur leurs
ou d'un ordre d'une cour compétente à cet égard, pour sa déPôts.
mise en liquidation ou la distribution de son actif, n'aura
-été signifié au ministre, l'intérêt des valeurs déposées sera
payé à la compagnie aux échéances. 49 V., c. 45, art. 11.

PIÈCES À PRODUIRE.

12. Avant d'obtenir la délivrance d'une licence toute Documents
compagnie devra déposer au ministère des Finances ;- à déposer.

(a.) Une copie de sa charte, de son acte constitutif, ou de Charte.
ses articles d'association, certifiée conforme par l'officier com-
pétent qui a l'original en sa garde;

(b.) Une procuration de la compagnie à son agent en Procuration à
-Canada, revêtue de son sceau, si elle en a un, et signée par Canadat
son président et son secrétaire ou d'autres officiers compé-
tents, en présence d'un témoin attestant par serment ou affir-
mation qu'elle a été dûment passée ; et il faudra que les posi-
tions officielles qu'occupent les signataires dans la compa-
gnie soient attestées avec serment ou affirmation par quel-
-qu'un connaissant les faits nécessaires à cet égard; et-

(c.) Un état, en la forme exigée par le ministre, de la si- Etat de
tuation et des affaires de la compagnie au trente et un dé- «ituaton e la

cembre immédiatement précédent, ou s'arrêtant au jour où
elle a coutume d'établir sa balance générale, pourvu que ce
jour ne soit pas antérieur de plus de douze mois à celui du
dépôt de la pièce. 49 V., c. 45, art. 12.

13. La procuration déclarera en quel lieu du Canada est Ce que con-
ou sera établi le siège ou agence principale de la compagnie; procuration.

autorisera expressément son agent à recevoir les significa-
tions en toutes poursuites et procédures exercées contre elle,
.dans toute province du Canada, à raison d'engagements
qu'elle y aura contractés, et aussi à recevoir du ministre et
du surintendant les avis prescrits par la loi ou qu'il peut
paraitre opportun de donner,-et portera que toute significa-
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Clause rela- tion ainsi faite relativement à de tels engagements et toute
ivec ations. remise de tels avis, soit au siège ou agence principale dé-

clarée, soit à l'agent lui-même dans le lieu de la -situation de
ce siège où agence principale, seront légales et obligatoires
à tous égards pour la compagnie. 49 V., c. 45, art. 13.

Changement 14. Chaque fois ensuite qu'une compagnie remplacera son
d'agents ou agent principal ou changera son agence principale en Ca-
d'agnces. nada, elle devra déposer une procuration comme ci-dessus,

contenant le changement ou les changements qu'elle fait, et
la même déclaration en ce qui concerne les significations et

Déclaration les avis susmentionnés; et toute compagnie, lorsqu'elle four-
fla as nira l'état annuel prescrit ci-après, aura à déclarer qu'il n'a2té fatdeprsrtc-re

chan ements été fait aucune modification à sa charte, à son acte consti-
à la charte. tutif ou à ses articles d'association, ni aucun changement en

ce qui concerne la situation de son agence principale ou la
personne de son agent principal, sans que le surintendant
en ait été dûment notifié. 49 V., c. 45, art. 14.

Doubles de 15. Des doubles de toutes ces pièces, dûment certifiés
ces docu-
ments à dépo- comme il est dit ci-dessus, seront déposés au greffe d'une
ser en cour. cour supérieure dans la province où sera situé le siège ou

agence principale de la compagnie,-ou si l'agence princi-
pale se trouve dans la province de Québec, au greffe du pro-
tonotaire de la cour supérieure du district dans lequel elle
sera établie. 49 V., c. 45, art. 15.

SIGNIFICATIONS AUX COMPAGNIES.

Significations 16. Après que ces procurations et copies certifiées auront
faites aux . été déposées comme il est dit ci-dessus, toute significationcompages de poursuite ou de procédures intentées contre la compa-

gnie relativement à des engagements contractés dans une
province du Canada, pourra se faire valablement à cette
compagnie en son agence principale; et cette signification
sera réputée faite à la compagnie.

Sigification 2. Si la procuration déposée cesse d'être valable ou utile
en cern pour quelque cause que ce soit, ou si une signification ne
Cas. peut se faire autrement, la cour ou le juge pourra ordonner

qu'une signification substitutive soit faite au moyen de la
publication de tel avis qui lui paraitra nécessaire, vu les cir-
constances, pendant au moins un mois, dans au moins un
journal; et cette publication sera censée être une significa-
tion dûment faite à la compagnie. 49 V., c. 45, art. 16.

AVIS DES LICENCES.

La compagnie 17. Toute compagnie qui obtiendra pour la première fois
recevant un e ,. j

licence en une licence, en devra donner dûment avis sans délai dans
donnera avis, la Gazette du Canada et dans au moins un journal du comté,

ville ou lieu où sera établi son siège ou agence principale;
et l'avis en ce cas sera publié pendant quatre semaines.
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2. Il sera donné pareil avis pendant trois mois de calen- Autre avis si
drier, lorsque la compagnie cessera ou annoncera son inten- esafaires.
tion de cesser ses opérations en Canada. 49 V., c. 45, art. 17.

LISTES DES COMPAGNIES AUTORISÉES.

18. Le ministre fera insérer, tous les trois mois, dans la Publication
Gazette du Canada, une liste des compagnies qui ont des dla ltdes
licences, sous l'empire du présent acte, avec mention du autorisees.
montant des dépôts effectués par chacune d'elles; et lors-
qu'une nouvelle compagnie aura reçu une licence, ou lors-
que la licence d'une compagnie lui aura été retirée, dans l'in-
tervalle de deux insertions trimestrielles, il en donnera avis
pendant quatre semaines dans la Gazette du Canada. 49 V.,
c. 45, art. 18.

ÉTATS ANNUELS QU'AURONT À FOURNIR LES COMPAGNIES.

19. Le président, le vice-président ou le directeur-gérant, Etat de situa-
et le secrétaire ou le gérant de toute compagnie canadienne to"que gs
pourvue d'une licence en vertu du présent acte, dresseront fourniront au
annuellement, sous leur serment individuel, et feront dépo- ministredes
ser au ministère des Finances, un état de la situation et des les ans.
affaires de la compagnie arrêté l'année précédente à l'époque
ordinaire où elle effectue sa balance générale; cet état éta- Ce qu'il con-
blira son actif et son passif, ainsi que ses recettes et ses dé- tiendra.

penses pendant l'année précédente, et contiendra tous les
autres renseignements jugés nécessaires par le ministre.

2. Les compagnies canadiennes exerçant l'assurance sur Forme et
la vie seront tenues de déposer cet état le premier janvier, époque de saremise par les
chaque année, ou dans les deux mois à compter de cette compagnies
date, et de le dresser d'après la formule A de l'annexe du d'assurance
présent acte; pourvu, néanmoins, qu'un résumé préliminaire sur la vie.

des opérations de l'année arrêté au trente et un décembre Proviso:
inclusivement, comprenant la recette des primes en argent, extraiteréli-
le nombre et le montant des polices émises et délivrées, en
vigueur ou devenues des créances et payées jusqu'à date,
soit transmis au surintendant des assurances dans la pre-
mière quinzaine de janvier, chaque année.

S. A l'égard des compagnies canadiennes qui font les assu- Epoque de sa
rances contre l'incendie ou contre les risques de la naviga- remise par les

compagnies
tion intérieure, elle devront déposer leur état le premier d'assurance
février, chaque année, ou dans le mois à compter de cette cr'
date, et le dresser d'après la formule B de l'annexe du pré-
sent acte.

4. Ces états seront certifiés exacts sout serment devant u sera certifié
une personne dûment autorisée à recevoir le serment dans sous serment

les procédures judiciaires, conformément à la formule C de
l'annexe du présent acte.

5. Le ministre pourra toujours faire aux formes de ces Le ministre
états les modifications qui lui paraltront les plus propres à g°rr modi-

obtenir des compagnies un exposé véritable de leur situa- de cet état.
tion sur les différents points énumérés ci-dessus. 49 V,
c. 45, art. 19.
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Etats annuels 20. Toute compagnie constituée en corporation ou légale-
que fourni- 'ront les com- ment formée hors du Canada, et actuellement pourvue d'une
pagnies étran- licence ou qui en obtiendra une à l'avenir, en vertu du pré-
gères. sent acte, et toute compagnie soumise à ses dispositions,

feront, sous la foi du serment de leur agent principal, des
états annuels de leur situation et de leurs affaires, et les
fourniront au ministre à la même époque que les compagnies
canadiennes; la forme de ces états et la manière de les faire
seront, pour les opérations de la compagnie en Canada, sem-
blables autant que possible à celles prescrites aux compa-
gnies canadiennes, et, quant aux états relatifs à leurs affaires
générales, ils se feront dans la forme et seront arrêtés à la
date qu'elles sont tenues par les lois d'observer pour ceux
qu'elles fourniront au gouvernement du pays où elles ont
leur siège principal; et ces derniers états, sur feuilles à part,

Modèle à seront annexés aux premiers. Le surintendant fournira en
remplir. double exemplaire les modèles des états des opérations faites

en Canada. 49 V., c. 45, art. 20.

AMENDES ET DÉCHÉANCES.

Amende en 21. Toute compagnie qui enfreindra quelque disposition
cas di infrac-c
tion aux deux des deux articles précédents encourra une amende de cinq
articles pré- cents piastres pour chaque infraction, et une autre amende
cédents. de cent piastres par chaque mois pendant lequel elle négli-

gera de faire la publication ou de déposer les affidavits et
états mentionnés dans ces articles.

Retrait de 2. Si les amendes ne sont pas payées, le ministre, avec le
l'amende concours du Conseil du Trésor, pourra ordonner soit la sus-
n'est pas pension, soit le retrait de la licence de la compagnie, selon
payée. qu'il sera trouvé à propos. 49 V., c. 45, art. 21.

Amende au 22. Toute personne qui délivrera une police d'assurance
cas de déli-
vrance de ou uu reçu provisoire, ou qui touchera une prime (à moins
polices en que ce ne soit pour des polices d'assurance sur la vie faites
contraven- à des personnes qui ne résidaient pas en Canada à l'époque

où ces polices ont été délivrées), ou qui fera quelque opéra-
tion d'assurance au nom d'une compagnie d'assurance sur
la vie, contre l'incendie ou les risques de la navigation inté-
rieure, non munie d'une licence comme il est dit ci-d.essus,
-et qui en sera convaincue par voie sommaire devant deux
juges de paix ou un magistrat ayant les pouvoirs de deux

Premièe juges de paix, sera passible, pour la première infraction,iraction, d'une amende de vingt piastres à cinquante piastres, avec
dépens, et à défaut de paiement, d'un emprisonnement, avec
ou sans travail forcé, d'un mois au moins et de trois mois au

Récidives. plus; et pour la seconde on toute subséquente infraction, le
contrevenant sera puni d'un emprisonnement, avec travail
forcé, de trois mois au moins et de six mois au plus.

Emploi des 2. Lorsque l'amende sera recouvrée, une moitié en appar-
amendes. tiendra à Sa Majesté et l'autre moitié au dénonciateur. 49 V.,

c. 45, art. 22.
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23. Les dénonciations ou plaintes pour la poursuite des Délai pour la
infractions prévues par les. articles vingt-deux, vingt-cinq Poursuite des
et quarante-deux du présent acte, devront se porter ou se
faire par écrit dans l'année à compter du jour de l'infrac-
tion. 49 V., c. 45, art. 23.

24-. Sauf disposition contraire dans l'acte spécial de con- Limitation de
stitution d'une compagnie d'assurance, passé par le parlement actes sp-
du Canada après le vingt-huit avril mil huit cent soixante- ciaux.
dix-sept, ou qui sera passé à l'avenir, cet ac.te spécial et
tous les actes modificatifs doivent cesser d'être en vigueur
et prendre fin à l'expiration de deux ans à dater de leur
sanction, à moins que dans ces deux années la compagnie
ainsi constituée n'ait obtenu une licence du ministre confor-
mément au présent acte. 49 V., c. 45, art. 24.

SURINTENDANT ET SES FONCTIONS.

25. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un fone- Surintendant
-Ldes assuran-

tionnaire qui sera appelé surintendant des assurances, et ces; sa no-
qui agira d'après les instructions du ministre ; ce fonc- mination et
tionnaire devra, de temps à autre, examiner toutes les ma- ses fonctions.
tières relatives aux assurances et addresser son rapport au
ministre sur la manière dont les assurances sont faites par
les diverses compagnies autorisées à opérer en Canada, ou
tenues par le présent acte de fournir des états de leurs
affaires.

2. Le surintendant ainsi nommé recevra des appointe- ses appointe-
ments qui n'excéderont pas quatre mille piastres par an. mena.

3. Le Gouverneur en conseil pourra, en tout temps, nom- Commis et

mer sous le surintendant tels commis et employés qui seront employés.
nécessaires pour l'exécution du présent acte.

4. Le surintendant tiendra un registre des diverses pièces Devoirs du

que chaque compagnie est obligée par le présent acte, de surintendant.

déposer aux cours supérieures du Canada; en outre il devra-
(a.) Inscrire dans un livre, sous le titre de chaque compa- Inscription

gnie, les effets déposés à son compte entre les mains du mi- des IY
nistre, indiquant en détail les divers effets, leur valeur au
pair et la valeur qui leur est attribuée comme dépôt ;

(b.) Faire dans chaque cas, avant la délivrance d'une Rapport à-
nouvelle licence ou le renouvellement d'une licence, son faire avant la

nouvelledélivrance
rapport au ministre pour l'informer si les prescriptions de des licences.
la loi ont été observées et si la compagnie, d'après l'état de
ses affaires, est en mesure de satisfaire à ses engagements ;

-(c.) Tenir un registre des licences à mesure qu'elles seront Registre des
délivrées; licences.

(d.) Visiter le siège principal de chaque compagnie en inspection de

Canada, au moins une fois par année ; examiner soigneuse- des compa-
ment les états de situation et affaires qu'elle fournit en exé- gnies.
cution du présent acte, et ensuite faire rapport ar. ministre
sur les choses qui réclament son attention et sa décision
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Rapport au (e.) Préparer pour le ministre, d'après ces états, un rapport
ministre desdéa dsoprtns e
Financespour annuel. contenant un exposé en détal des opérations de
le parlement. chaque compagnie, un résumé des opérations de chaque

branche d'assurance, avec mention du nom de chaque com-
pagnie, et une classification des faits extraits des états four-
nis par chaque compagnie.

Ce qui pourra 5. Si, après avoir soigneusement étudié la situation et les
seuaienait affaires d'une compagnie autorisée à opérer en Canada, le
juge oppor- surintendant juge, sur les états annuels ou autres fournis
n luexLi- par elle au ministre, ou pour une cause quelconque, qu'il

fond les y a nécessité d'examiner de plus près ses affaires, et s'il
affaires d'une adresse un rapport au ministre à cet effet, ce dernier, usantompagnie. de sa discrétion, pourra le charger de se transporter au bu-

reau do la compagnie pour y examiner à fond toutes ses
opérations et faire les autres recherches nécessaires à la
constatation de sa situation, de ses moyens de remplir ses
engagements, et du soin avec lequel elle a observé les dispo-
sitions du présent acte applicables à ses opérations:

Communica- 6. Les officiers ou agents de cette compagnie donneront
tion des livres .
de la compa- ordre que ses livres soient ouverts à cette fin aux recherches
gnie au surin. du surintendant, et faciliteront autrement ses investigations
tendant. qu'il sera en leur pouvoir de le faire; et le surinten-

dant pourra interroger sous serment les officiers ou agents
de la compagnie sur ses opérations.

Registre et 7. Un rapport des compagnies ainsi visitées par le surin-
rapeotiens. tendant sera inscrit sur un livre tenu à cette fin, et aux in-

scriptions seront joints des notes et mémoires indiquant la
situation de chacune d'elles après l'investigation faite; et le
surintendant adressera au ministre un rapport spécial par
écrit contenant son opinion sur la condition et la situation
financière de la compagnie et tout autre renseignement qu'il
pourra être désirable de porter à la connaissance du mi-
nistre.

Rapport spé- 8. S'il parait au surintendant que l'actif d'une compagnie
cial ai la coin-
pagnie ne n est pas suffisant pour lui permettre de continuer ses ope-
parait pas rations sous l'application des articles sept, huit, neuf et dixs"re. du présent acte, ou qu'il n'est pas prudent pour le public de

traiter avec elle, il fera au ministre un rapport spécial sur
Ce qui se fera les affaires de cette compagnie; et si le ministre, après mûrensuite. examen de ce rapport, et après avoir donné à la compagnie

un délai raisonnable pour être entendue par lui, et après les
autres recherches et investigations qu'il jugera opportunes,
fait rapport au Gouverneur en conseil qu'il est de l'opinion
exprimée par le surintendant, le Gouverneur en conseil

Suspension pourra, s'il partage aussi cette opinion, suspendre ou retirer
ou rtt de la licence de la compagnie, qui, tant que durera la suspen-la licence. sion ou le retrait, sera réputée n'avoir pas de licence et

n'être pas autorisée à continuer d'opérer.
Amende éta- 9. Sera passible des peines établies par l'article vingt-blie en pasrible pensprvndCue nareil deux du présent acte, toute personne qui, après avis donné
celle qui con- de la suspension ou du retrait de cette licence dans la Ga-
tiérai s zette du Canada, délivrera une police d'assurance, percevra

1748

49 VICT.Assurances.



Chap. 124. il

une prime, ou fera quelque opération d'assurance au nom
de cette compagnie.

10. Une fois tous les cinq ans, ou plus souvent, à la dis- Evaluation à

crétion du ministre, le surintendant évaluera lui-même, ou eq ans des
fera évaluer sous sa surveillance, les polices d'assurance polices eana-
canadiennes sur la vie contractées par toutes compagnies diennes.

autorisées, sous l'empire du présent acte, à faire des opéra-
tions d'assurance sur la vie en Canada; et cette évaluation Base de l'éva-
sera basée sur la table de mortalité de l'Institut des Actu- luation.

aires de la Grande-Bretagne, et sur un taux d'intérêt de
quatre et demi pour cent par an,-à l'exception des additions
de bonis ou des profits acquis ou déclarés avant le vingt-
huit avril mil huit cent soixante-dix-sept, évalués alors
d'après un autre taux d'intérêt que celui susmentionné, et
qui, dans l'évaluation dont il s'agit ici, continueront à être
évalués d'après ce taux-là.

11. Le ministre pourra, en tout temps, charger le surin- Examen des
tendant de se transporter au siège principal de toute com- aniese

ragnie pourvue d'une licence conformément au présent constituées
acte et constituée en corporation ou légalement formée hors ®,pays tran-
du Canada, et d'examiner la situation générale de ses
affaires; et si la compagnie ne voulait pas lui laisser faire cet
examen, ou refusait de lui donner quelque renseignement
nécessaires à cette fin en sa possession ou sous son contrôle,
sa licence lui sera retirée.

12. Toute compagnie actuellement autorisée, toute com- Les compa-
pagnie qui recevra une licence à l'avenir conformément au perontai-
présent acte, et toute compagnie faisant des assurances sur dépenses du
la vie en vertu de l'article trente-deux du présent acte, con- b "reau du
tribueront annuellement aux dépenses du burean du surin- surintendant.
tendant, pour une somme proportionnée au produit brut des
primes qu'elles auront touchées en Canada pendant l'année
précédente; et cette somme se paiera à la demande du su-
rintendant.

13. La contribution annuelle des compagnies faisant les Contribution
assurances contre l'incendie ou contre les risques de la navi- gni* 0 snP
gation intérieure, pour les opérations de cette nature exclusi- rance contre
vement, ne devra pas excéder huit mille piastres en totalité. lincendie,

14. Le surintendant, ni aucun officier ou commis sous lui, Le surinten-
ne devra avoir d'intérêt, soit directement soit indirectement, dant n'aura
à titre d'actionnaire dans aucune compagnie d'assurance dnsdant t
faisant des affaires en Canada, ou ayant une licence en vertu compagnie.
du présent acte.

15. Le ministre conmmuniquera au parlement le rapport Rapport an-
annuel du surintendant dans les trente jours de l'ouverture n®uelau pr-
de chaque session parlementaire. 49 V., c. 45, art. 25. lement.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES ASSURANCES SUR LA VIE.

26. Les dispositions des articles vingt-sept à quarante- Dispositions
trois, inclusivement, ne s'appliquent qu'aux compagnies aux coma-
d'assurance sur la vie, et aux compagnies faisant en même gnies d'assu-
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rance sur la temps l'assurance sur la vie et d'autres assurances en tant
vie. seulement qu'il s'agit de leurs opérations sur la vie. 49 V.,

c. 45, art. 26.

Conditions des polices.

Les condi- 27. Aucune condition, stipulation ou restriction modi-
tions Stipu fiant on diminuant l'effet d'une police d'assurance sur la vielées au con-
trat devront contractée, ou d'un certificat de membre délivré, depuis le

inrites supremier de janvier mil huit cent quatre-vingt-six, par aucune
la police. compagnie opérant en Canada sous l'autorité du parlement

du Canada, ne sera bonne ou valable, à moins qu'elle ne soit
énoncée en entier, soit sur la police ou le certificat même,
soit au verso de l'instrument. 49 V., c. 45, art. 27.

Effets d'une 28. Aucune police ni aucun certificat ne devra contenir
"exa"ct an ou porter au verso aucune condition stipulant que cette po-

une demande lice ou ce certificat sera nul si quelque énonciation dans la
de police, demande y relative n'est pas vraie, à moins que cette condi-

tion ne soit limitée aux cas où l'énonciation est essentielle
au contrat. 49 V., c. 45, art. 28.

Déchéance et renouvellement de licences.

Retrait de la 29. Lorsqu'il sera prouvé au ministre d'une manière satis-licence enc.as faisante qu'une réclamation contre une compagnie, non con-de non-paie- 
'ment d'une testée, et fondée sur une police d'assurance sur la vie en Ca-indemnité. nada, est restée impayée pendant soixante jours après son

échéance, ou qu'il n'a pas été satisfait à une réclamation
contestée après jugement final obtenu suivant les voies de
droit régulières et après l'offre d'une décharge légale et va-
lable à l'agent de la compagnie, le ministre pourra retirer la
licence à cette compagnie. 49 V., c. 45, art. 29.

Son renou-. 30. En pareil cas, la licence pourra être renouvelée si,
l'iemnitj dans les trente ours après le retrait, il est satisfait aux récla-
et ensuite mations non contestées ou aux jugements définitifs contre lapagye. compagnie. 49 V., c. 45, art. 30.

Renouvelle- 31. Lorsque la licence d'une compagnie d'assurante surmetdes
lices. la vie lui aura été retirée par le ministre en vertu de quel-

qu'un des articles précédents, elle pourra être renouvelée si,
dans les trente jours à dater du retrait, la compagnie se
conforme aux prescriptions du présent acte, à la satisfaction
du ministre. 49 V., c. 45, art. 31.

Des compagnies qui cessent leurs opérations et du rembourse-
ment de leurs dépôts.

Dispositions 2. En ce qui concerne toute compagnie qui, avant le
eraines vingt-huit d'avril mil huit cent soixante-dix-sept, avait reçu
compagnies licence pour faire les assurances sur la vie en Canada et qui
°"gsalus a cessé de les exercer avant le trente et un mars mil huit
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cent soixante-dix-huit, après -en avoir préalablement donné après avis
avis par écrit au ministre, les primes dues ou qui devien- don°é au
dront dues sur les polices antérieures à la date en dernier ministre.
lieu mentionnée, pourront continuer d'être perçues; et l'on
pourra satisfaire les réclamations auxquelles ces polices don-
neront ouverture, faire toutes les opérations nécessaires à cet
effet, et continuer ou introduire et exercer toutes procédures
par rapport à ces assurances, soit en droit ou en équité; et à
l'égard du dépôt actuellement entre les mains du ministre, ce que l'on
il en sera disposé conformément à la loi en vigueur avant la e leur
première date susmentionnée, et comme si le présent acte
n'avait pas été passé. 49 V., c. 45, art. 82.

33. Lorsqu'une compagnie autorisée conformément au ce que pour-ront faire les
présent acte, voudra cesser ses opérations et dégager son compagnies
actif en Canada, et qu'elle aura donné au ministre un avis cessant leurs

par écrit à cet effet, elle pourra, du consentement des as- opérations.

surés, effectuer le transfert de ses polices courantes en Ca-
nada à une ou plusieurs compagnies autorisées en Canada
sous l'empire du présent acte, ou se procurer, autant que
faire se pourra, la remise de ces polices.

2. Il sera permis aux fidéicommissaires d'employer quel- EmPloi des.1 valeurs con-
que portion que ce soit des valeurs qui leur ont été confiées, fiées aux
à procurer ce transfert ou cette remise. sdéicommis-

3. La compagnie devra déposer entre les mains du mi- Liste desa
nistre la liste de tous les assurés canadiens dont les polices surés à four-
auront été transférées ou lui auront été remises, ainsi que nir par a
la liste des polices qui n'auront été ni transférées ni remises. compagnie.

4. En même temps, elle publiera dans la Gazette du Canada Avis au
un avis annonçant son intention de demander au ministre, public.

un certain jour, qui ne devra pas être rapproché de plus de
trois mois de la date de l'avis, la libération de ses valeurs et
effets déposés, et invitant ses assurés canadiens qui seraient
opposant à cette libération à faire parvenir au ministre leurs
oppositions le ou avant le jour indiqué.

5. Après ce jour, lorsque se fera la demande de libération, Meure que le
si le ministre, avec le concours du Conseil du Trésor, a cons- pourra pren-
taté qu'il y a eu des transferts ou des remises comme il est dre ennuite à
dit ci-dessus; il pourra ordonner qu'une patie des valeurs dIees
confiées aux fidéicommissaires ou des effets en la possession effets déposés.
du ministre soit retenue, jusqu'à concurrence d'une somme
suffisante pour couvrir le prix net équitable de rachat des
polices (avec les additions de bonis et les profits accrus) qui
n'auront pas été transférées ni remises, ou à l'égard des-
quelles on aura produit des oppositions; et il pourra ordon-
ner que le reste des valeurs ou effets susdits soit dégagé et
restitué à la compagnie.

6. La portion retenue sera offerte, de la manière détermi- Offres aux
née ci-dessous, aux assurés susmentionnés, pro rata, d'après assurés.
le dit prix de rachat de leurs polices respectives; et sur
leur acceptation du montant ainsi offert, ces polices seront
réputées par là même annulées; mais si l'offre est refusée
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Si elles sont par quelque assuré, la somme offerte pourra être rendue à
refusées. la compagnie; auquel cas la police restera en vigueur ; et le

refusant conservera tout recours qu'il pourrait avoir en droit
ou en équité contre la compagnie, pour l'obliger à remplir
ses engagements d'assurance en vertu de la police.

Prix de 7. Le surintendant établira le prix de rachat des polices,
rachat des comme il est dit ci-dessus, sur la base mentionnée en l'article
ment tablc -vingt-cinq du présent acte; et il percevra de la compagnie les

frais de cette évaluation au taux de trois centius pour chaque
police ou addition de boni, et les versera à la caisse du
ministre, avant que celui-ci ne restitue les effets déposés.

Conventions 8. Rien dans le présent acte n'empêchera aucun assuré de
spéciales -farav lcopgide
entre la com- faire avec la compagnie des arrangements spéciaux pour que
pagnie et ses sa police continue de subsister; et sur preuve fournie de
assurés. l'arrangement, cette police pourra être omise dans les listes

susmentionnées ou en être retranchée; et le présent acte
sera ensuite sans application à son égard. 49 V., c. 45, art. 83.

Comment 34. L'offre mentionnée à l'article précédent sera faite de
are sera la manière suivante:-

Liste et avis (a.) Il sera inséré une liste et un avis suivant la formule
àpublierdans D de l'annexe du présent acte, ou au même effet, dans la
Canaete du Gazette du Canada, pendant trente jours au moins avant la

date indiquée par l'avis;
Et dans (b ) La compagnie fera aussi insérer les mêmes liste et
duaunex. avis dans ceux des journaux canadiens et pendant le temps

que prescrira le ministre.
Avis ù en- (c.) Un avis suivant la formule E de l'annexe du présent
voqe as- acte, ou dans une forme analogue, sera expédié (affranchi)
sure. du bureau du surintendant, par la voie de la poste, à chacun

des assurés inscrits sur la liste dont le surintendant connai-
tra l'adresse; et cet avis sera déposé à un bureau de poste
du Canada trente jours au moins avant la date y énoncée et
qui sera la même que celle indiquée dans la liste et l'avis
susmentionnés.

L'assuré qui (d.) Tout assuré qui n'aura pas signifié au surintendant,
ne signifier

a n acep- par écrit, le ou avant le jour indiqué dans l'avis, son accep-
tation sera tation du montant offert, sera censé l'avoir refusé; mais le
oensé avoir ministre, en tout temps avant la remise à la comp ne du
refusé 1 offre. gnmontant refusé, pourra permettre à l'assuré de sign er qu'il

accepte ce montant; et l'acceptation ainsi permise aura le
même effet que si elle avait eu lieu le ou avant le jour indi-
qué dans l'avis. 49 V., c. 45, art. 34.

Comment on 35. En calculant ou déterminant la réserve nécessaire
er pour satiaire a ses engagements envers ses assurés en Ca-

saire pour nada, chaque compagnie pourra se servir de tables de mor-
satisfaire aux talité régulatrices dont elle aura déjà fait usage pour dresser
créances des g L déà usg
assurés cana- ses propres tables, et employer quelque taux d'intérêt que
diens. ce soit qui n'excède pas celui de quatre et demi pour cent

par année; mais s'il parait au surintendant que cette réserve
est inférieure à celle qu'on établirait sur la base indiquée en
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l'article vingt-cinq du présent acte, il fera son rapport au
ministre, qui pourra alors lui ordonner de la calculer, ou de Le ministre
la faire calculer sous sa surveillance, sur la base mentionnée P
à cet article; et si le montant établi de la sorte differe nota- calcul.
blement du chiffre présenté par la compagnie, il pourra être
substitué à ce dernier dans l'état annuel de l'actif et du
passif ; en pareil cas, la compagnie fournira au surintendant,
à demande, tous les détails de chacune de ses polices qui
seront nécessaires au calcul, et paiera au surintendant un
droit de trois centins pour chaque police ou addition de boni Frais.
soumise à cette supputation,-lequel droit sera remis au
ministre.

2. Toute compagnie, au lieu de calculer ou déterminer La compagnie
elle-même la réserve susmentionnée, pourra requérir le surin- Jr tea
tendant de le faire sur la base indiquée dans l'article vingt- parle surin-
cinq du présent acte, en lui payant pour ce service la somme endant.
fixée par le paragraphe précédent.

8. Pourvu toutefois qu.en ce qui concerne les additions de Proviso con-
bonis ou les autres profits survenus aux polices d'une compa- cernant les
gnie, acquis ou déclarés avant Le vingt-huit avril mil huit cent bonis, etc.
soixante dix-sept, et qui ont été jusqu'ici évalués d'après un
autre taux d'intérêt que celui mentionné ci-dessus, la com-
pagnie puisse encore les calculer ou les faire calculer confor-
mément à ce premier taux; et pourvu aussi que, danis le cas Proviso con-
d'une compagnie qui a jusqu'ici basé son calcul ou son éva- compgnies
luation de la réserve nécessaire pour satisfaire à ses engage- qui ont jus-
ments envers ses assurés en Canada (indépendamment de la ac é
réserve destinée à couvrir les additions de boni ou les profits de la réserve
mentionnés dans le précédent proviso,) sur un taux d'inté- su,sur n tax d'nte-d'intére-t de
rêt de cinq pour cent par année, la base de calcul ou d'éva- cinq pour
luation qu'établissent l'article vingt-cinq et le présent article cent.
ne soit pas obligatoire avant le vingt-huit avril mil huit cent
quatre-vingt-sept, mais que la compagnie puisse, jusque-là,
calculer cette réserve ou la faire calculer d'après un taux
n'excédant pas cinq pour cent par année. 49 V., c. 45, art. 35.

Compagnies d'assurances mutuelles ou par cotisation sur la vie.

36. Aucune compagnie ne pourra faire en Canada d'opé- CertaineA
rations d'assurance sur la vie, en s'engageant à payer, au formes edasau-
décès d'un de ses membres, une certaine somme d'argent for- dites.
mée seulement du produit de contributions ou cotisations
perçues ou à percevoir des sociétaires pour cet objet-si elle
n'a obtenu une licence ou n'est enregistrée conformément au
présent acte; néaumoins, à l'égard des contrats, certificats de Proviso rela-
qualité de sociétaire, ou de polices d'assurance faits et délivrés tif aux con-
antérieurement au vingt juillet mil huit cent quatre-vingt- rieurs nu2
cinq, par une compagnie pratiquant ce mode d'assurance, il juillet lsso.
sera permis d'effectuer les cotisations, d'en percevoir le mon-
tant, de payer les réclamations et de faire toutes les opéra-
tions nécessaires, sans encourir aucune amende. 49 V.,
c. 45, art 86.
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Certaines 37. Toute compagnie constituée en corporation ou lé-
cpageniées galement formée en Canada, et pratiquant le mode d'assu-

exemptées de rance décrit à l'article précédent, pourra, à la discrétion du
apprsenat ministre, après un rapport fait par le surintendant et ap-

acte. prouvé par le Conseil du Trésor, être exemptée de l'applica-
tion des précédentes dispositions du présent acte, à l'excep-
tion de celles qui sont contenues dans les articles vingt-
cinq, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf, trente et trente et
un, et avoir permission de pratiquer l'assurance sur la vie
aux conditions spécifiées dans les cinq articles suivants.
49 V., c. 45, art. 37.

Conditionsde 38. Les compagnies admises à cette exemption devront
l'exemption, faire enregistrer leurs titres ou noms de corporation au bu-

reau du surintendant. De plus, elles seront tenues de faire
des comptes rendus, certifiés exacts, de leur situation et de
leurs affaires, aux époques, dans la forme et avec l'attesta-
tion que le ministre aura déterminées; et le surintendant
insérera ces comptes rendus dans son rapport annuel; et la

Amende en compagnie, en manquant de les faire lorsqu'ils lui seront
ea'indbe demandés par le surintendant, se rendra passible, ainsi que
conditions. ses officiers, des amendes mentionnées à l'article vingt et un

du présent acte.
Renouvelle- 2. L'enregistrement d'une compagnie cessera d'être va-
de 'enregis- lable le trente et un mars, chaque année; mais il pourra
trement. être renouvelé d'année en année à la discrétion du ministre.

49 V., c. 45, art. 38.

Application 39. Les dispositions du présent article seront applicables
du présent coorations ou associations constituées en corporations
article. aux crpoainouascaincosiueenorrtos

ou légalement formées hors du Canada, dans le but de pra-
tiquer l'assurance sur la vie d'après le système de la coopé-
ration ou de la cotisation.

Délivrance 2. Toute telle corporation ou association pourra être au-
d'une licencetoie
sur dépôt de torisée par le ministre, au moyen d'une licence, conformé-
350,000. ment aux prescriptions du présent acte, à faire des opérations

en Canada, à condition de déposer entre ses mains cinquante
Durée de la mille piastres; et elle aura ensuite le droit d'exercer ses
licence. opérations aussi loagtemps qu'elle continuera à payer ses

pertes jusqu'à concurrence de la limite énoncée dans ses
certificats ou polices, et qu'elle satisfera à toutes les pres-
criptions du présent acte et aux demandes du surintendant
des assurances.

D'autres 3. Outre ce dépôt de cinquante mille piastres, le ministre,
vent ~ sur le rapport du surintendant approuvé par le Conseil du
exigés. Trésor, pourra toujours exiger que ces compagnies effectuent

entre ses mains tout autre dépôt qui aura pu être recom-
mandé dans le rapport ainsi approuvé, ou qu'elles le con-
fient à des fidéicommissaires, nommés par le ministre et
acceptant le fidéicommis, aux conditions que déterminera le
Gouverneur en conseil.
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4. Les réclamations résultant de décès constitueront une Indemnités
première charge sur la masse des cotisations; et aucune ui*e de

déduction ne pourra se faire, pour quoi que ce soit, sur la
somme réclamée en pareil cas.

5. On ne pourra employer aucune portion des cotisations Emploi des
versées pour le paiement de réclamations de cette nature, à cotstions.
aucune dépense quelconque; et chaque avis de cotisation
en énoncera avec précision la cause et l'objet.

6. Les demandes de polices, les polices et les certificats Avis àimpri-
délivrés ou employés par des compagnies de ce genre en moi'es es
Canada, devront porter, imprimés àune place apparente, en
encre de couleur différente de celle du corps de la pièce et
en caractères de raisonnable grosseur, les mots suivants .-

" Cette association n'est pas tenue par la loi d'avoir la Formule.
" réserve exigée des compagnies ordinaires d'assurance sur
" la vie."

7. Chaque certificat et chaque police contiendront une Elles contien-
promesse de payer intégralement le montant qu'ils indi- dmroset Paie-
quent, sur le fonds des décès de l'association et sur le pro- ment sur cer-
duit des cotisations faites pour cet objet; et chaque asso- tains fonds.

ciation sera tenue d'effectuer, immédiatement et au besoin,
des cotisations suffisantes, avec ses autres deniers dispo-
nibles, pour acquitter tous engagements qu'elle a contractés
par ce certificat ou cette police, sans déduction ni diminu-
tion aucune.

8. La condition contenue dans le paragraphe précédent Obligation de
sera insérée dans chaque police ou certificat que l'associa- ae maenton
tion délivrera à une personne assurée par elle en Canada. police cana-

9. Dans toute police faite en faveur d'une personne rési- dienne.
dante en Canada, par une compagnie autorisée conformé- Clause essen-autoisé tielle en
ment au présent article, il y aura, soit au corps ou au verso de faveur des
l'instrument, une clause portant qu'une action en exécution peolfls quiréiene
des engagements contractés pourra valablement s'exercer Canada.
devant une cour compétente de la province dans laquelle
le porteur de la police résidera, ou aura résidé en dernier
lieu avant son décès; et cette police ne contiendra aucune
stipulation incompatible avec cette clause. 49 V., c. 45,
art. 89.

40. Les dispositions des paragraphes quatre, cinq, six, Dispositions
sept et huit de l'article précédent seront applicables aussi à esiux
toute compagnie (autre qu'une compagnie, réunion ou asso- compagnies
ciation du genre mentionné à l'articie quarante-trois du nmeioàlart
présent acte) qui, étant constituée en corporation en Canada, 43.
y pratiquera l'assurance sur la vie d'après le système de la
coopération ou de cotisation. 49 V., c. 45, art 40.

41. Les mots " ystème de cotisation " seront imprimés Mots à impri-
en gros caractères, en tête de chaque police et de chaque d%®sptoie
demande de police, ainsi que sur toutes les circulaires et etc.
annonces répandues ou employées en Canada, qui auront
rapport .aux opérations d'une compagnie à laquelle sont
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applicables les. dispositions des cinq articles précédents.
49 V., c. 45, art. 41.

Peines éta- 42. Tout directeur, gérant, agent ou autre officier d'une
blies contre compagnie telle qu'en dernier lieu mentionnée, et qui fera
feront des des opérations sans être autorisée par licence ni enregistrée;
opérations, et-
etc., en con
travention° (b.) Toute personne qui exercera quelque opération d'assu-
cet acte. rance au nom d'une compagnie semblable qui fera ainsi des

opérations sans être ni enregistrée ni pourvue de licence;
et-

(c.) Toute telle compagnie qui omettra de faire imprimer
les mots " Systèmùe de cotisation," comme il est dit à l'ar-
ticle précédent; et-

(d.) Tout directeur, gérant, agent ou autre officier de telle
compagnie, et toute autre personne qui, faisant des opéra-
tions au nom de telle compagnie, mettra en circulation ou
emploiera quelque demande de police, police, certificat, cir-
culaire ou annonce ne portant pas les mots " Système de
cotisation " imprimés comme il est dit ci-dessus,-seront
passibles des peines établies à l'article vingt-deux du pré-
sent acte. 49 V., c 45, art. 42.

Certaines 43. Le présent acte ne s'appliquera à aucune société ou
sociétés sont réunion d'individus, organisée pour des fins de confraternité,exceptées des
dispositions d e bienfaisance, d'industrie ou de religion, et dont l'un des
de cet acte. objets est l'assurance de la vie de ses membres exclusive-

ment; ni à aucune association d'assurance sur la vie, formée
en rapport avec cette société ou réunion et de ses membres
seuls, et qui assure la vie de ces derniers exclusivement.

Mais en'es 2. Toute société ou association que le présent article
pourront s'en excepte de l'application du présent acte, pourra néanmoinsprévaloir, demander au ministre la permission de se prévaloir des dis-

positions des sept articles précédents; et dans le cas où sa
demande serait accueillie, elle cessera d'étre exceptée de ces
dispositions en vertu du présent article. 49 V., c. 45, art. 43.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE
ET CONTRE LES RISQUES DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE.

Dispositions 44. Les dispositions des articles quarante-cinq à qua-
applicable rante-huit, tous deux inclusivement, ne sont applicables
"rao oonte qu'aux compagnies d'assurance contre l'incendie et contre
l'incendie et les risques de la navigation intérieure, et aux autres com-
turio navi - pagnies pratiquant les assurances contre l'incendie et autres

assurances, ou contre les risques de la navigation intérieure
en même temps que d'autres genres d'assurance, en ce qui a
rapport aux opérations d'assurance contre l'incendie ou sur
la navigation intérieure faites par ces compagnies. 49 V.,
c. 45, art. 44. 9

Déchéances et renouvellements de liccnces.
Révocation 45. Lorsqu'une compagnie manquera de faire au temps
de la licenc
ai la compe voulu les dépôts exigés par le présent acte, ou lorsque le
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ministre aura reçu signification d'un avis par écrit portant gnie ne fait
qu'une réclamation non contestée pour une perte contre la- pas le dépôt

-exigé ou nequelle une compagnie avait assuré en Canada, est restée paie pas les
impayée pendant soixante jours après être devenue exigible, indemnités.

ou qu'une réclamation contestée est restée impayée après un
jugement final obtenu suivant les voies de droit régulières
et l'offre d'une décharge légale et valable, la licence de cette
compagnie pourra être retirée par le ministre. 49 V., c. 45,
art. 45.

46. Cette licence pourra être renouvelée, et la compagnie Renouvelle-
pourra continuer ses opérations, si, dans les soixante jours licence à*cer-
après l'avis donné au ministre qu'elle avait manqué de satis- taiies condi-
faire à une réclamation non contestée ou de payer le mon- tions.

tant d'un jugement final, ainsi qu'il est dit à l'article précé-
dent, toutes les réclamations non contestées ou tout juge-
ment définitif contre la compagnie en Canada sont payés et
acquittés. 49 V., c. 45, art. 46.

Compagnies qui cessent d'opérer et remboursenent de leurs
dépôts.

47. Toute compagnie qui aura cessé ses opérations en Obligations
Canada et qui en aura notifié par écrit le ministre, devra d'une compa-
faire assurer, au nom des porteurs de ses polices canadiens, se opra-
tous ses risques en cours, dans une ou plusieurs compagnies tion-
autorisées en Canada, ou se procurer la remise des polices ;
et les effets déposés par elle ne lui seront restitués que lors-
qu'elle aura fait ces choses à la satisfaction du ministre.

2. En demandant la restitution des effets déposés, la com- Ce qu'elle
pagnie remettra au ministre une liste complète des porteurs arfir
de polices canadiens qui n'auront pas été réassurés ou dont nir la remise
elle n'aura pu se procurer les polices comme il vient d'être de son dépôt.
dit ; et en même temps elle publiera dans la Gazette du
Canada un avis portant qu'elle a demandé au ministre la
restitution de ses effets à un certain jour, distant de trois mois
au moins de la date de l'avis, et invitant ses porteurs de po-
lices canadiens opposés à cette restitution à faire parvenir
au ministre leurs oppositions le ou avant le jour qu'indique
l'avis; et après ce jour, si le ministre, avec *le concours du
Conseil du Trésor, est convaincu que la compagnie possède
un actif suffisant pour remplir ses engagements envers les
assurés canadiens, le Gouverneur en conseil pourra restituer
à cette compagnie tous les effets déposés, ou un montant suf- Montant
fisant pourra en être retenu pour couvrir la valeur de tous gardépour
les risques en cours ou à l'égard desquels il aura été produit risquese
des oppositions, et le reste pourra être remis à la compagnie; cours.
et ensuite, au fur et à mesure que ces risques finiront, ou
que l'on justifiera qu'ils ont été payés, de nouvelles por-
tions du dépôt pourront être rendues sous l'autorité susdite.

3. Lorsqu'une compagnie aura cessé d'opérer en Canada, Paiement des
après l'avis exigé par le présent article, et que la licence lui pertes après

que la licence
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a été retirée. aura en conséquence été retirée, elle pourra néanmoins payer
les pertes couvertes par les polices non-réassurées ni remises,
comme si elle possédait encore cette licence. 49 V., c. 45,
art. 47.

Polices d'assurance contre l'incendie.
Durée des 48. Aucune police d'assurance contre l'incendie ne pourrapolices d'as
surance co- être faite pour plus de trois ans, ni sa durée dépasser ce
tre l'incen- terme. 49 V., c. 45, art. 48.die.

ASSURANCES AUTRES QUE SUR LA VIE, CONTRE L'INCENDIE
ET CONTRE LES RISQUES DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE.

Défense de 49. Aucune compagnie ou personne ne pourra délivrer
faire des
o,érations de polices autres que d'assurance sur la vie, contre l'incendie
d'assurance ou contre les risques de la navigation intérieure, ni en per-

nation. cevoir de primes, ni faire d'opérations quelconques d'assu-
rance autres que sur la vie, contre l'incendie ou contre les
risques de la navigation intérieure, sans en avoir obtenu
la permission du ministre, qui, avec l'approbation du Gou-
verneur en conseil, décidera dans chaque cas si elle doit lui
être accordée, et s'il est opportun ou nécessaire de lui donner
une licence, s'il faut soumettre la compagnie ou la per-
sonne à l'obliration d'effectuer un dépôt, et lequel, entre
les mains du ministre, et quels articles du présent acte lui
seront applicables.

Pou.voirs du 2. Le ministre pourra exiger qu'il soit fait des comptes
qu uste erne rendus annuels de ces opérations, dressés sous serment dans
les compa- la forme et de la manière qu'iljugera convenables,-révoquer

s la permission ou la licence accordée, s'il trouve qu'il a raison
de le faire,-conférer au surintendant, à l'égard de cette com-
pagnie, les mêmes pouvoirs que ceux dont il est revêtu par
le présent acte à l'égard des autres compagnies d'assurance,
-et la requérir d'avoir à contribuer pour la somme qu'il
jugera équitable aux dépenses du bureau du surintendant.

Peines éta- 8. Toute compagnie ou personne qui fera quelque opéra-bies en cas de '
contraven- tion de la nature ci-dessus, sans avoir obtenu cette permis-
tion. sion ou cette licence, ou après qu'elle lui aura été retirée,-

ou qui négligera on refusera de fournir les comptes iendus
demandés,-et toute personne qui délivrera une police d'as-
surance ou touchera une prime au nom de cette compagnie,
encourront respectivement les peines établies par les articles
vingt et un et vingt-deux du présent acte.

Exemption 4. Le présent article ne s'appliquera pas aux compagnies
?1em d'us qui pratiqueront en Canada les opérations d'assurance con-

rances mari- tre les risques de mer exclusivement. 49 V., c. 45, art. 49.
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ANNEXE.

FORMULE A.

DÉTAILS DE L'ÉTAT ANNUEL-ASSURANCE SUR LA VIE.

Une liste des actionnaires, avec le montant souscrit, le
montant versé sur les souscriptions et le domicile de chaque
actionnaire.

Biens ou actif de la compagnie, avec indication en détail de
l'avoir d'après le grand-livre.

La valeur (aussi exacte que possible) des immeubles pos-
sédés par la compagnie ;

Le montant des prêts sur immeubles, garanti soit par
des mortgages ou hypothèques, soit par obligations ou
autres sûretés, avec distinction des prêts qui portent un pre-
mier privilège, de ceux qui n'en ont qu'un second sur ces
immeubles;

Le montant des prêts garantis par des obligations ou
actions, ou autres sûretés collatérales;

Le montant des prêts ci-dessus sur lesquels l'intérêt n'a
pas été payé pendant l'année qui a précédé la date de l'état,
avec une liste de ces prêts ;

Le montant des prêts faits en argent à des assurés; sur les
polices de la compagnie reçues comme sûretés collatérales;

Les billets de prime, prêts ou créances privilégiés sur po-
lices en vigueur, la réserve pour chaque police devant être
en sus de toute dette y relative;

La valeur au pair et la valeur vénale des actions et effets
canadiens et autres possédés par la compagnie, avec men-
tion en détail du montant, du nombre d'actions et de la
valeur au pair et vénale de chaque catégorie;

L'argent en caisse au bureau principal de la compagnie;
Les fonds en banque, avec détails;
Les effets en portefeuille;
Les balances au graud-livre des agents.

Autres ressources.
Intérêts échus et acquis;
Loyers échus et acquis ;
Dû par d'autres compagnies pour pertes ou réclamations

sur polices réassurées;
Montant net des primes non encaissées et dont le paiement

est différé ;
Commissions commuées;
Tous autres biens de la compagnie, avec détails.

Passif.
Valeur nette actuelle de toutes les polices en cours et en

vigueur, avec mention du mode de calcul ou d'évaluation,
et abstraction faite des polices réassurées;
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Obligations pour primes en sus de la valeur nette des
polices;

Réclamations d'indemnités pour décès, et de dotations
échues; réclamations d'annuités échues et non payées, ou en
voie de règlement, ou déterminées mais non encore dues, ou
contestées;

Dividendes aux actionnaires, et dividendes du surplus ou
autres profits aux assurés, dus et à payer;

Sommes dues pour frais de bureau;
Montant des emprunts ;
Montant de toutes autres dettes passives de la compagnie.

Recettes.

Montant de la recette des primes payables comptant, moins
les réassurances ; billets de prime, prêts et gages acceptés
en paiement partiel de primes; et primes payées par divi-
dendes (y compris les additions reconverties) et par remise
de polices;

Recette en argent pour annuités;
Montant des intérêts reçus;
Montant des loyers reçus;
Recette nette produite par les profits sur obligations,

actions et autres propriétés réellement vendues;
Tous autres revenus en détail.

Compte des billets de prime.

Billets de primes, prêts ou gages en mains à la date de
l'état précédent ;

Additions et déductions pendant l'année, en détail;
Balance, actif en billets à la date de l'état.

Dépenses.

Montant total réellement payé pour pertes et pour dota-
tions échues;

Sommes payées aux détenteurs d'annuités et pour les po-
lices remises ;

Billets de primes, prêts ou gages employés au rachat de
polices remises ;

Idem devenus nuls par laps de temps;
Valeur au comptant des polices rachetées, y compris les

additions reconverties appliquées au paiement de primes;
Dividendes payés aux assurés, ou employés au paiement

de primes;
Billets de primes, prêts ou gages employés au paiement

de dividendes aux assurés ;
Sommes d'argent payées aux actionnaires à titre d'intérêts

ou de dividendes;
Sommes d'argent payées en commissions, salaires et autres

frais de personnel;
Sommes payées pour taxes, licences, droits ou amendes;
Toutes autres dépenses en détail.
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Etat.des polices.

Nombre et montant des polices, et de toutes additions
à la fin de l'année précédente

Nouvelles polices et changements
Polices terminées, avec mention de la manière dont elles

ont pris fin;
Nombre et montant des polices en vigueur à la date de

l'état ;
Réassurances. 49 V., c. 45, annexe, formule A.

FORMULE B.

DÉTAILS DES ÉTATS ANNUELS-ASSURANCE CONTRE L'INCEN-
DIE ET CONTRE LES RISQUES DE LA NAVIGATION

INTÉRIEURE.

Une liste des actionnaires, avec le montant souscrit, le
montant versé sur les souscriptions et le domicile de chaque
-actionnaire.

Biens ou actif de la compagnie.

La valeur (aussi exacte que possible) des immeubles pos-
sédés par la compagnie;

Le montant de l'argent en caisse et celui des fonds dépo-
sés dans des banques au crédit de la compagnie, avec indi-
cation des banques et de chaque somme en dépôt, séparé-
ment;

Le montant d'argent entre les mains des agents;
Le montant des prêts garantis par des obligations et des

mortgages ou hypothèques constituant soit un premier soit
un second privilège sur des immeubles-dans des états dis-
tincts;

Le montant des prêts sur lesquels l'intérêt n'a pas été
payé pendant l'année qui a précédé-la date de l'état, avec
une liste de ces prêts;

Les montants dus à la compagnie et pour lesquels elle a
-obtenu des jugements ;

Le montant des effets canadiens et de tous autres effets
possédées par la compagnie, avec indication en détail du
montant et du nombre d'actions, ainsi que de la valeur vé-
nale et au pair de chaque espèce d'effets possédés par la
compagnie d'une manière absolue;

Le montant des effets qu'elle a comme garanties collaté-
rale de prêts, avec le montant prêté sur chaque espèce d'effets,
leur valeur vénale et leur valeur au pair;

Le montant des contributions sur effets et billets de prime,
payées et non payées;

Le montant des intérêts réellement échus et non payés,
ainsi que le montant des intérêts acquis et à recevoir;
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Le montant des billets de prime entre les mains de la
compagnie sur lesquels elle a délivré des. polices, avec le
montant payé sur ces billets; et, séparément, le montant
des effets en portefeuille en la possession de la compagnie et
considérés comme bons; et aussi les montants des billets de
chaque catégorie e.n souffrance;

Le montant de toutes autres propriétés appartenant à la
compagnie, avec le détail de ces propriétés.

Passif de la compagnie.

Le montant des pertes dues et non encore payées;
Le montant des pertes déterminées, mais non dues;
Le montant des pertes éprouvées pendant l'année, y com-

pris celles à l'égard desquelles il y a réclamations d'indem-
nités non encore déterminées, et des pertes dont la compagnie
a été notifiée et sur lesquelles aucune décision n'a été prise;
les montants de chaque catégorie séparément, avec report des
totaux en une seule somme;

Le montant des réclamations d'indemnités pour pertes
contestées par la compagnie, avec distinction de celles qui
sont en litige;

Le montant des dividendes déclarés et échus qui ne sont
pas payés;

Le montant des dividendes déclarés, mais non encore
payables;

Le montant des deniers empruntés et les garanties don-
nées pour leur remboursement, avec indication de chaque
emprunt séparément, et de l'intérêt payé pour cet emprunt ;

Le montant des primes d'assurance contre l'incendie non
acquises;

Le montant des primes d'assurance contre les risques de
la navigation intérieure non acquises ;

Le montant des primes d'assurance contre les risques de
mer non acquises;

Le montant de toutes autres dettes passives de la compa-
gnie, avec le détail de ces dettes;

Le montant total des diverses pertes, réclamations et
engagements quelconques non acquittés, indépendamment
du capital social.

Recettes de la compagnie.

Le montant de la recette des primes payables en argent,
moins les réassurances;

Le montant des billets reçus pour primes, moins les ré-
assurances;

Le montant des intérêts reçus;
Le montant des revenus provenant de toutes autres

sources.
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Dépenses de la compagnie.

Le montant payé pour pertes survenues avant le premier
janvier précédent, déduction faite de la valeur des effets sau-
vés,-pertes évaluées en l'état précédent à $

Le montant payé pour les pertes éprouvées pendant l'an-
née, déduction faite de la valeur des effets sauvés ;

Le montant total réellement payé pendant l'année pour les
pertes relatives à chaque branche d'opérations, en colonnes
séparées ;

Le montant et le taux des dividendes payés pendant
l'année;

Le montant des dépenses payées pendant l'année, y com-
pris les commissions et rétributions aux agents et employés
de la compagnie ;

Le montant de tous autres paiements et dépenses, avec
détails.

Divers.

Montant brut des risques assurés pendant l'année, par
polices soit primitives ou renouvelées, dans chaque branche
des opérations de la compagnie, séparément, déduction faite
du montant des réassurances effectuées contre ces risques
dans chaque branche séparément;

Et le montant des risques en vigueur à la fin de l'année
dans chaque branche des opérations de la compagnie, déduc-
tion faite des réassurances, et avec indication au bas, dans
des colonnes séparées, du montant net des risques alors en
vigueur. 49 V., c. 45, annexe, formule B.

FORMULE C. .

Formule de la déclaration qui doit accompagner l'état.

Province de
Comté de

Président, et
Secrétaire de la Compagnie
après serment dûment prêté, déposent et disent, et chacun
pour lui-même :-Qu'ils sont les oflìciers susmentionnés de
la dite compagnie, et que le
jour de dernier, la compagnie
avait l'absolue propriété de tout l'actif ci-dessus, franc et
libre de tous engagements ou réclamations, excepté comme
il est dit ci-haut, et que l'état qui précède, avec les listes et
explications ci-jointes et signées par eux, contiennent un
exposé complet et exact de tout le passif, des recettes et des
dépenses, et de la situation générale des affaires .de la
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compagnie, au dit jour de
dernier, et pour l'année prenant fin ce jour-là, au mieux de
leur information, connaissance et croyance respectivement.

(Signatures.)

Signé et attesté sous serment devant moi, ce
jour de A. D. 18

49 V., c. 45, annexe, formule C.

FORMULE D.
Dans l'affaire de (Insérez ici le nom de la

compagnie.)
-Avis est donné que le ministre des Finances a, conformé-

ment aux articles trente-trois et trente.quatre de l'Acte des
assurances, ordonné de retenir un suffisant montant de l'actif
déposé par la compagnie pour couvrir en entier le prix net
équitable de rachat de ses polices (y compris les additions
de bonis et les profits acquis) qui n'ont pas été transférées ni
remises, ou à l'égard desquelles il s'est produit des opposi-
tions ainsi que prévu par le dit article trente-trois; et que
cet actif est offert aux assurés au prorata, d'après la valeur
ainsi attribuée à leurs polices respectives. Une liste de ces
assurés, avec les sommes qui leur sont respectivement
offertes, se trouve ci-dessous; et il est donné avis que tout
assuré qui ne signifiera pas par écrit, au surintendant des
assurances, son acceptation de la somme ainsi offerte, le ou
avant le jour de A. D. 18 , sera censé
l'avoir refusée, et que la somme offerte pourra alors, confor-
mément au dit acte, être rendue à la compagnie.

Liste des assurés et sommes ofertes.

Nom. Adresse, autant que Montant et numero Montant offert.connue. des polices.

Daté à Ottawa, ce jour de
A. D. 18 .

(Signé),
Ministre des Finances du Canada.

(Signé),
Surintendant des Assurances.

49 V., c. 45, annexe, formule D.
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FORMULE E.

BUREAU DU SURINTENDANT DES ASSURANCES.
DÉPARTEMENT DES FINANCES.

OTTAWA, 18

Dans l'affaire de (Insérez ici le nom de la
compagnie.)

Vous êtes par le présent prévenu que le ministre des
Finances a, conformément à l'article trente-trois de l'Acte
des assurances, ordonné de retenir un suffisant montant de
l'actif déposé par la compagnie pour couvrir en entier le
prix net et équitable de rachat de ses polices (y compris les
additions de bonis et les profits acquis) qui n'ont pas été
transférées ni remises, ou à l'égard desquelles il s'est pro-
duit des oppositions, ainsi que prévu par le dit article trente-
trois, et que cet actif est offert aux porteurs de ces polices,
au prorata, d'après la valeur ainsi attribuée à leurs polices
respectives.

La somme qui vous est offerte et la police ou les polices à
l'égard desquelles l'offre vous en est faite, sont indiquées
ci-dessous, et vous êtes par le présent prévenu que, si vous
ne signifiez par écrit, au surintendant des assurances, le ou
avant le jour de A. D. 18
votre acceptation de la somme ainsi offerte, vous serez censé
l'avoir refusée, et que cette somme pourra alors, conformé-
ment au dit acte, être rendue à la compagnie.

J'ai l'honneur d'être, etc.,
(Signé),

Surintendant des Assurances.

Nom. Numéro et montant de la police. Montant offert.

49 V., c. 45, annexe, formule E.

OTTAWA :--Imprimé par BaowN CHAXDURLa, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reme.
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CHAPITRE 125.
Acte concernant les prêts faits en Canada par des A.D. 1886.

compagnies britanniques.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Toute institution ou corporation dûment constituée Les compa-
sous les lois du parlement du Royaume-Uni, dans le but de nies brpn-

prêter de l'argent, pourra, en obtenant une licence du Se- vent être au-
crétaire d'Etat du Canada l'autorisant à exercer son négoce faire des
en Canada, faire des opérations de prêt sous quelque forme réets en
que ce soit dans tout le Canada, en son nom social, excepté anada.
le commerce de banque,-et elle pourra prendre et posséder
des hypothèques sur immeubles et des obligations de che-
mins de fer et de municipalités, ou toutes autres sortes d'obli-
gations, sur la garantie desquelles elle prêtera ses capitaux,
à un taux d'intérêt qui ne devra pas excéder le taux per-
mis pour ces effets par les actes constituant des compagnies
semblables dans les différentes provinces du Canada, et soit
que ces obligations constituent ou non une charge sur des
immeubles situés en Canada; elle pourra aussi posséder ces
hypothèques en son nom social, et les vendre et transporter,
et posséder et aliéner son droit sur les immeubles acquis
en sa qualité de créancière hypothécaire; pourvu qne cette Proviso: les
corporation vende ou se départisse des immeubles ainsi bien-fods
acquis dans les cinq ans de la date de l'échéance de la somme vendu sous
due sur ces immeubles en vertu de l'acte constituant cette fl 'ertainl
hypothèque. 37 V., c. 49, art. 1. temps.

2. Toute compagnie obtenant la licence susdite devra, Formalités à
obsrveravant de commencer -ses opérations, remettre au bureau du ntde com-

Secrétaire provincial de chaque province dans laquelle la meneer leurs
compagnie se proposera d'exercer son négoce, une copie opérations.
authentique de sa charte, de son acte constitutif ou de son
acte de société, et aussi une procuration donnée à l'agent ou
au gérant de la compagnie dans la province, sous la signa-
ture de son président ou directeur-gérant et de son secré-
taire, et dont l'authenticité aura été vérifiée par le serment
de son agent ou gérant principal en Canada, ou par le ser-
ment d'une personne ayant la connaissance des faits néces-
saire pour cette vérification.
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Ce que con- 2. Cette procuration devra autoriser expressément le dit
rocraton. agent ou gérant, en tant qu'il s'agira de ses actes d'agent

ou de gérant dans la province, à recevoir les pièces judi-
ciaires dans toutes poursuites ou procédures instituées contre
la compagnie dans la province pour cause d'obligations nées
ou contractées en cette province, et devra déclarer que la
signification à l'agent ou au gérant de toute pièce judiciaire
ayant trait à de pareilles obligations sera légale et liera la
compagnie à toutes fins et intentions quelconques,-laquelle
ne pourra opposer aucune exception pour cause d'erreur à
raison de cette signification. 37 V., c. 49, art. 2.

Signification 3. Après qu'une copie authentique de la charte, de l'acte
des pièces constitutif ou de l'acte de société, et une procuration; aurontà ces in8titu- ld
tions. été déposées comme susdit, toute pièce judiciaire dans une

poursuite ou procédure instituée contre la compagnie pour
raison d'une obligation née ou contractée dans une pro-
vince, pourra être signifiée à ce gérant ou agent de la même
manière que les pièces judiciaires peuvent être signifiées à
l'officier compétent de toute compagnie constituée en corpo-
ration dans la province ; et il pourra alors être procédé à ju-
gement et exécution de la même manière que dans les pour-
suites ou actions civiles dans cette province. 37 V., c. 49,
art. 3.

Publication 4. Toute compagnie qui obtiendra une licence comme
de l'avis de l*a susdit en donnera aussitôt suffisant avis dans la Gazette dulicence, ou de
la cessation Canada et dans au moins un journal du comté, de la cité
des affaires. ou du lieu où le gérant ou l'agent principal de la compa-

gnie poursuivra ses opérations; et elle continuera de pu-
blier cet avis pendant un mois de calendrier; et un avis
semblable sera donné lorsque la compagnie cessera ou an-
noncera qu'elle cesse d'opérer dans la province. 37 V., c. 49,
art. 4.

Preuve àfaire 5. Le Secrétaire d'Etat pourra, s'il le juge à propos, dé-
pour obtenir livrer une licence comme susdit, en recevant la preuve queune licence. la compagnie qui en fait la demande a été régulièrement

constituée en corporation sous l'empire des lois du parle-
ment du Royaume-Uni, preuve qui consistera en une copie
authentique de la charte, de l'acte constitutif ou de l'acte de
société de la compagnie,-et lorsqu'on lui aura fourni une
procuration donnée par la compagnie à celui qui aura été
nommé gérant ou agent principal en Canada, revêtue du
sceau de la compagnie et de la signature de son président
ou directeur-gérant et du secrétaire, et vérifiée par le ser-
ment d'un témoin attestant, par laquelle le gérant ou l'agent
sera expressément autorisé à faire la demande de licence.

Honoraires. 2. La compagnie paiera pour cette licence, en la recevant,
un honoraire de vingt piastres. 87 V., c. 49, art. 5.
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6. Toute corporation ou institution autorisée, en vertu Les corpom-
des dispositions du présent acte, à prêter et à placer de ins autoi-
l'argent en Canada, devra, par l'intermédiaire de son agent des rapports
ou gérant en Canada, transmettre au ministre des Finances cmme sielles

et Receveur général des états de toutes ses opérations et tituées en
affaires faites en Canada, aux mêmes époques et de la même vertu del'Acte des
manière que si elle eût été constituée comme compagnie de compagnies.
prêt en vertu des dispositions de l'Acte des compagnies.
40 V., c. 43, art. 107.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CiixaK trLY, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 126.
Acte concernant les rapports à faire par certaines per- A.D. 1886.

sonnes et corporations qui reçoivent des fonds en dépôt
à intérêt.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Toute personne, corporation ou institution, sauf les Toute per-
banques constituées en corporations, qui reçoit des dépôts sonde rece-
d'argent par petites sommes comme épargnes, moyennant pôts en fera
le paiement par elle d'un intérêt, sera tenue de faire les rapport, etc.
rapports, quant à ces dépôts et à leur placement, que le
Gouverneur en conseil exigera de temps à autre, et d'enre-
gistrer chez le ministre des Finances et Receveur général,
et de faire connaitre par avis, de la manière que le Gouver-
neur en conseil prescrira, le nom de l'institution et celui
de l'officier ou de la personne à qui l'on pourra signifier
les pièces de procédures dans toute action ou poursuite; et
tout refus ou toute négligence volontaire de se conformer à Amende pour
l'ordre du Gouverneur en conseil constituera un délit. négligence.

24 V., c. 6, art. 24.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 127.

Acte concernant l'intérêt. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Sauf s'il est autrement prescrit par le présent acte ou Toute per-
par tout autre acte du parlement du Canada, toute personne ecepté, peut
pourra stipuler, donner et exiger sur tout contrat ou con- stipuler et re-
vention quelconque, le taux d'intérêt ou d'escompte qui sera voio
arrêté d'un commun accord. S. R. C., c. 58, art. 3 ;-38 V., rét.
c. 18, art. 1.

2. Le taux de l'intérêt sera de six pour cent par année L'intérêt sera
si l'intérêt est payable soit par la convention des parties, soit de s l, po
en vertu de la loi, et qu'aucun taux n'aura été fixé par les sence de con-
parties ou par la loi. S. R. C., c. 58, art. 8 ;-36 V., c. 71, vention.

art. 1.

INTÉRÊT SUR DENIERS GARANTIS PAR HYPOTHÈQUE.

3. Lorsqu'une somme principale ou un intérêt garanti par l ne peut
hypothèque sur propriété foncière sera stipulé, par l'acte ditj®jtdans
d'hypothèque, payable d'après le système du fonds d'amor- certains cas,
tissement, ou d'après tout autre plan par lequel le rembour- quemoin e

sement du capital et le paiement de l'intérêt sont confondus, ne lmen-
ou d'après tout plan ou système qui comprend une réduction tionne.

d'intérêt sur des remboursements stipulés, aucun intérêt
quelconque ne sera exigible, payable ou recouvrable, sur
aucune partie de la somme principale prêtée, à moins que
l'acte d'hypothèque ne contienne une mention de la somme
principale et du taux de l'intérêt, calculé annuellement ou
semi-annuellement, exigible sur cette somme, mais non
d'avance. 48 V., c. 42, art. 1.

4. Lorsque le taux d'intérêt indiqué dans cette mention L'intérdt re-
sera moindre que celui qui serait exigible en vertu de quel- courrable ne

peut dépasser
que autre disposition, calcul ou stipulation de l'acte d'hy- celui men-
pothèque, il ne sera exigé, payé ou recouvré aucun taux tionné dans
d'intérêt plus élevé, sur le capital prêté, que celui énonce
dans cette mention. 48 V., c. 42, art. 2.

5. Il ne sera stipulé, pris, retenu ou exigé, sur des arré- Pas d'amende
rages de principal ou d'intérêt garantis par hypothèque sur rnle ers-
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propriété foncière, aucune amende, somme -pénale ou taux
d'intérêt qui aurait l'effet d'élever les charges sur ces arré-
rages au delà du taux d'intérêt payable sur le principal non

Proviso: inté- arriéré; mais rien dans le présent article n'aura l'effet de
rêt sur les prohiber aucune convention pour le paiement d'intérêt, surarrérages r
d' intérêt. des arrérages d'intérêt ou de principal, à un taux ne dépas-

sant pas le taux payable sur le principal non arriéré. 43 V.,
c. 42, art. 3.

Les surchar- 6. S'il est payé quelque somme à compte d'un intérêt,
gprepe d'une amende ou somme pénale qui ne sont pas exigibles,

payables ou recouvrables en vertu des trois articles précé-
dents, cette somme pourra être répétée ou déduite de tout
autre intérêt, amende ou somme pénale exigibles, payables
ou recouvrables sur le capital. 43 V., c. 42, art. 4.

L'hypothèque 7. Lorsqu'une somme principale ou un intérêt garanti par
payt trer hypothèque sur propriété foncière n'est pas payable, d'après
ciq ans à les termes de l'acte d'hypothq' ue, avant qu'il se soit écoulé

taines Con- plus de cinq ans à compter de la date de l'hypothèque, alors,
si en aucun temps après l'expiration de ces cinq ans la per-
sonne tenue au remboursement de la somme prêtée ou ayant
droit de purger l'hypothèque, offre ou paie à la personne
ayant droit de recevoir l'argent, la somme due comme prin-
cipal et l'intérêt jusqu'à l'époque du paiement calculé con-
formément aux quatre articles qui précèdent, en y ajoutant
trois mois d'intérêt pour tenir lieu d'avis, nul autre intérêt
ne sera exigible, payable ou recouvrable en aucun temps en-
suite sur le principal ou l'intérêt dû en vertu de l'acte d'hy-
pothèque. 43 V., c. 42, art. 5.

Application 8. Les dispositions des cinq articles qui précèdent ne
des cpari- s'appliqueront qu'aux deniers garantis par hypothèque sur
dents. propriété foncière consentie après le premier jour de juillet

de l'année mil huit cent quatre-vingt. 43 V., c. 42, art. 6.

PROVINCES D'ONTARIO ET DE QUÉBEC.

ontario et 9. Les deux articles qui suivent s'appliquent aux pro-québec. vinces d'Ontario et de Québec.

Les corpora- 10. Sauf s'il est autrement prescrit par le présent acte ou
ront r -par tout autre acte ou loi, nulle compagnie, corporation ou
plus ae six association de personnes, n'étant pas une banque, autorisée
po cn par la loi, avant le seize août mil huit cent cinquante-huit,

à prêter ou à emprunter de l'argent, ne prendra, directement
ou indirectement, sur contrat pour prêt d'argent, de mar-
chandises ou autres effets quelconques, plus de six piastres
pour cent piastres par année, et au même taux pour une plus
grande ou moindre somme ou valeur, ou pour une plus
longue ou plus courte période.
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2. Néanmoins, toute compagnie d'assurance légalement Exception
constituée par acte de la législature de la ci-devant pro- tanr' cemr-
vince du Canada, ou de l'une ou l'autre des ci-devant pro- gniend'asuu-
vinces du Hiaut ou du Bas-Canada, ou par une charte de Sa 'oe-
Majesté, ou par un acte du parlement du Royaume-Uni, et
toute corporation constituée pour des fins religieuses, cha-
ritables ou d'éducation, dans les provinces d'Ontario ou de
Québec, autorisées par la loi à prêter ou emprunter de l'ar-
gent, pourront stipuler, exiger et accorder, dans tout contrat
ou convention quelconque, tout taux d'intérêt ou d'escompte
qui sera convenu et arrêté, n'excédant pas huit pour cent
par année. S. R. C., c. 58, art. 6, et 9, partie ;-S. R. H.-C.,
c. 43, art. 4, partie ;-23 V. (Can.), c. 84, art. 1 ;-86 V., c. 70,
art. 1.

11. Tous billets, obligations, lettres de change, contrats et Contrats nuls
assurances quelconques faits ou consentis en violation des B"'y& diso-

dispositions de l'article qui précède, sur lesquels ou par les- positions pré-
quels un plus fort intérêt que celui permis par le présent cédentes.

acte ou tout autre acte ou loi, est pris et retenu, seront nuls;
et chaque corporation, compagnie et association de per-
sonnes, n'étant pas une banque, autorisée à prêter ou à em-
prunter de l'argent comme susdit, qui, directement ou indi-
rectement, prendra, acceptera et recevra un taux d'intérêt
plus élevé, encourra une amende du triple de la valeur des Amende.
deniers, marchandises ou autres effets prêtés ou stipulés.

2. Cette amende pourra être recouvrée au moyen d'une Recouvre-
action intentée devant toute cour de juridiction compétente; ment et em-

et la moitié de cette amende appartiendra à Sa Majesté pour Famende.
les besoins publics du Canada, et l'autre moitié à la per-
sonne qui en fera la poursuite. S. R. C., c. 58, art. 9, partie;
-S. R. H.-C., c. 43, art. 4, partie.

NOUVELLE-ÉCOSSE.

12. Les cinq articles qui suivent s'appliqueront à la pro- Nouvelle-
vince de la Nouvelle-Ecosse, mais ne s'étendront à aucune Ecosse.

hypothèque ou convention par écrit faite pour deniers
avancés sur le corps d'un navire ou bâtiment, son charge-
ment ou son fret. S. R. N.-E. (2e série), c. 82, art. 2;-36
V., c. 71, art. 4.

13. Toute personne pourra convenir et stipuler par écrit il peut être
que tout taux d'intérêt, n'excédant pas sept pour cent par pour cent
année, sera payable pour le prêt ou l'usage de deniers qui
doivent être garantis sur des propriétés foncières ou sur des
biens ou droits immobiliers ; et toute personne pourra Et dix pour
stipuler par écrit ou recevoir d'avance un taux d'intérêt cet en ter-

n'excédant pas dix pour cent par année, lorsque la garantie talas cas.

pour le remboursement des deniers ne consistera qu'en pro-
priétés mobilières seulement, ou ne reposera que sur la res-
ponsabilité personnelle de l'emprunteur ou d'autres per-
sonnes. 86 V., c. 71, art. 2.
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L'excédant 14. Dans toute action intentée en vertu d'un contrat
d'inédut quelconque dans lequel il est stipulé, directement ou indi-

rectement, un taux d'intérêt dépassant celui autorisé par
l'article qui précède, le défendeur pourra, s'il en fait un
moyen de défense comme dans d'autres causes, prouver
cet excédant d'intérêt, et il sera déduit du montant dû en
vertu de ce contrat. 36 V., c. 71, art. 3.

Quant aux 15. Nulle personne, dans aucun contrat fait ou consenti,
aOvat fi2s ou dans aucune garantie donnée ou prise avant le vingt-
mai 1873. troisième jour de mai mil huit cent soixante-treize, ne prendra,

directement ou indirectement, pour le prêt de deniers ou de
marchandises, un taux d'intérêt plus élevé que six pour cent
par année, et chaque contrat et garantie stipulant un taux

Amende. d'intérêt plus élevé sera nul; et chaque personne qui pren-
dra ou recevra, sur tout contrat ou garantie de cette nature,
un taux d'intérêt plus élevé que celui ci-mentionné, encour-
ra une amende du triple de la valeur des deniers ou des
marchandises stipulés ou obtenus par ce contrat ou cette

Prescription garantie; mais la poursuite pour le recouvrement de cette
des pour- amende devra être intentée dans les douze mois qui suivrontsuites. le jour où l'infraction aura été commise. S. R.N.-E. (2e

série), c. 82, art. 1 et 6 ;-36 V., c. 71, art. 6.

Exception en 16. Rien de contenu dans les trois articles qui précèdent
aveur es ne s'appliquera à aucune banque légalement constituée.

36 V., c. 71, art. 7.

Quant aux 17. Toute personne pourra passer contrat pour le prêt ou
c°,tfraa gela- le louage de grain ou de bétail, à moitié ou autrement, si le
ou aux bes- prêteur prend sur lui-même tous les risques auxquels sera
tiaux. exposé ce grain ou ce bétail; mais s'il est démontré que la

totalité ou quelque partie de ce grain ou de ce bétail a péri
ou a été perdu par la négligence de l'emprunteur, ce dernier
devra en rembourser l'entière valeur au prêteur. S. R. N.-E.
(2e série), c. 82, art. 2.

NOUVEAU-BRUNSWICK.

Nouveau- 18. Les cinq articles qui suivent s'appliqueront à la pro-
Brunswick. vince du Nouveau-Brunswick à l'égard des-

(a.) Banques qui ne tombent pas sous l'Acte des banques;
(b.) Autres compagnies légalement constituées, mais sauf

toute disposition spéciale dans tout autre acte; et-
(c.) Contrats passés entre le treizième jour d'avril de

l'année mil huit cent cinquante-neuf et le huitième jour
d'avril de l'année mil huit cent soixante-quinze. 38 V.,
c. 18, art. 2 et 3.

Il ne sera pas 19. Nulle personne ne recevra, directement ou indirecte-
exigé plus de
six pir .ent. ment, sur tout contrat pour prêt de deniers ou marchandises,

plus de six piastres pour cent piastres par année, et au même
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-taux pour une plus grande ou moindre somme, ou pour une
plus longue ou plus courte période. 22 V. (N.-B.), c. 21,
art. 2, partie.

20. Aucun acte ou contrat pour le paiement de deniers Les contrats
prêtés ou pour le retardement d'une chose entreprise d'après , pa
ou par lequel il est retenu ou reçu plus que ce taux d'inté-
rêt, ne sera nul pour ce motif. 22 V. (N.-B.), c. 21, art. 2,
partie.

21. Dans toute action intentée en vertu d'un contrat L'excédant
quelconque dans lequel il est stipulé, directement ou indi- nt ra
rectement, un taux d'intérêt excédant six pour cent par
année, le défendeur ou son procureur pourra, dans une
dénégation générale, avec avis de défense comme dans les
autres causes, prouver cet excédant d'intérêt, et il sera
déduit du montant dû en vertu de ce contrat. 22 V. (N.-B.),
c. 21, art. 3.

22. Toute banque non assujétie à l'Acte des banques qui, Amende si
en vertu de quelque acte ou contrat 'de cette nature, reçoit , banque
ou retient au moyen de quelque prêt, marché, échange ou que l'intérêt
transfert de deniers ou marchandises, ou par tous moyens légal.
détournés, pour différer ou ajourner à plus de l'année le
paiement de ses deniers ou marchandises, plus de six
piastres pour cent piastres par année, et à ce taux pour une
plus grande ou moindre somme, ou pour une plus longue
ou plus courte période, encourra une amende de la valeur
de la somme principale ou des marchandises ainsi prêtées,
stipulées, échangées ou transférées, et tout intérêt et autres
profits en provenant; et cette amende pourra être recouvrée Recouvre-
au moyen d'une action devant toute cour d'archives dans ploi.
le comté où l'infraction aura été commise,-mais cette action
devra être intentée dans les douze mois qui suivront le

jour où l'infraction aura eu lieu, et non ensuite; et la moitié
de cette amende appartiendra à Sa Majesté pour les besoins
publics du Canada, et l'autre moitié à la personne qui en
fait la poursuite. 22 V. (N.-B.), c. 21, art 4.

28. Rien de contenu dans les quatre articles qui précè- Certaines
dent ne s'appliquera aux contrats à la grosse ou contrats c°o.e excep-
sur le corps de quelque navire, dommages sur billets pro-
testés accordés par la loi, dédits encourus pour la non-
exécution d'un contrat si ces dédits obligent également
les deux parties, et contrats pour le prêt ou le louage de
grain et bétail suivant les conventions des parties, si le
prêteur se charge des risques d'accidents, auquel cas l'em-
prunteur ne pourra profiter d'aucune perte provenant de sa
négligence ou d'aucun dommage qu'il aura volontairement
causé. 22 V. (N.-B.), c. 21, art. 6.

COLOMBIE-BRITANNIQUE.

24. Les trois articles qui suivent s'appliquent à la province Colombie-
de la Colombie-Britanmque. 49 V., c. 44, art. 1, partie. Britannique.
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Taux en 25. Dans tous les cas où l'intérêt est exigible ou recou--
conbsenc vrable par la loi ou par un contrat formel ou implicite, ou
spéciale. à la suite d'un jugement rendu par une cour dans la

Colombie-Britannique, si le taux de l'intérêt n'a pas été
convenu par écrit, ce taux sera de six pour cent par année.
49 V., c. 44, art. 1, partie.

Taux après 26. Dans tous les cas où jugement est obtenu sur un
gment s'il contrat par écrit dans ou par lequel il a été convenu dea été Convenu

de plus de 6 payer un intérêt de plus de six pour cent par année, la
pour cent. somme adjugée portera intérêt au taux convenu, sans cepen-

dant qu'il puisse excéder douze pour cent par année. 49 V.,
c. 44, art. 2.

Ne s'appli- 27. Les dispositions des deux articles précédents ne
"uera on. s'appliqueront pas aux contrats conclus avant le deuxième

trats. jour de juin mil huit cent quatre-vingt-six. 49 V, c. 44,
art. 4.

ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Ile du Prince. 28. Les dispositions qui suivent s'appliqueront à la pro-
Edouard. vince de l'Ile du Prince-Edouard.

Quel intérêt 29. Nulle personne ne recouvrera devant aucune cour
peut être un intérêt de plus de six pour cent par année sur tout

compte, contrat ou convention, à moins qu'il ne soit dé-
montré à la cour qu'un taux d'intérêt plus élevé a été con-
venu et arrêté par écrit entre les parties. 31 V., (I. P.-E.),
c. 8, art. 2.

Certains 30. Rien de contenu dans le présent acte ne préjudiciera
droits et i'eu-
ponsabilités ou ne s'appliquera au droit ou recours de toute personne,
maintenus. ou ne restreindra ou ne changera la responsabilité de qui

que ce soit à l'égard d'aucune chose faite antérieurement au
quinze avril mil huit cent soixante-dix ; et si un intérêt
était payable à cette date sur quelque contrat, formel ou
implicite, pour le paiement du taux d'intérêt légal ou ayant
cours, ou sur quelque dette ou somme de deniers, en vertu
de quelque dispositif de la loi, cet intérêt sera recouvrable
comme si les dispositions de l'article qui précède n'avaient
pas été décrétées. 31 V. (I. P.-E.), c. 8, art. 3 et 4.
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CH APITRE 128.

Acte concernant les prêteurs sur gage. A.D. 186.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et e la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression " prêteur sur "Preteur'sur
gage " signifie toute personne faisant légalement profession gage."
de recevoir ou prendre, à titre de nantissement ou d'échange,
des effets mobiliers pour sûreté du remboursement de prêts
sur ces effets. S. R. C., c. 61, art. 6 ;-1 S. R. N,-B., c. 17,
art. 3, partie.

2. Tout prêteur sur gage, avant d'être obligé de remettre Taux exigi-
les effets reçus en nantissement, pourra exiger, en sus de la bles par le

somme principale avancée, les taux suivants, savoir: par
chaque gage sur lequel il n'aura pas prêté plus de cin-
quante centins, un centin, pour tout espace de temps
n'excédant pas un mois; et le même taux pour chaque mois
ensuite, y compris celui pendant lequel sera retiré le gage,
lors même que ce mois ne serait pas révolu ; et ainsi pro-
gressivement et en proportion, par somme de cinquante
centins, jusqu'à vingt piastres. S. R. C., c. 61, art. 10 ;-
1 S. R. N.-B., c. 17, art. 4, partie.

3. Si le prêt excède vingt piastres, le préteur sur gage Si le prêt
pourra exiger, pour tout montant supérieur à ce chiffre,le excède $20.

taux de cinq centins par somme de quatre piastres et par
mois, et ainsi en proportion pour toute somme fractionnaire.
S. R. C., c. 61, art. 11,;-1 S. R. N.-B., c. 17, art. 4, partie.

4. Ces différentes sommes tiendront lieu et rendront en- Ces taux tien-

tièrement quitte de tout intérêt exigible, ainsi que de tous tot intre.
frais d'emmagasinage. S. R. C., c. 61, art. 12 ; - 1 S. R. N.-B.,
c. 17, art. 4, partie.

5. La personne ayant droit de retirer des effets engagés Délai dans le-
pourra, si elle en demande la restitution dans les quatorze ,oul lea
jours après la fin du premier mois du nantissement, les retiré, etc.
retirer en payant le taux ou profit pour un mois et demi;
mais si elle les dégage après les quatorze jours expirés et
avant la fin du second mois, le prêteur sur gage pourra
percevoir le taux ou profit pour tout le second mois; et la
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même règle, avec la même restriction, aura lieu pour tout
mois subséquent où sera demandée la restitution des effets
engagés. S. R. C., c. 61, art. 13.

Préteur pre- 6. Tout prêteur sur gage qui, en aucun cas, stipulera ou

ilntln taux prendra un taux plus élevé que celui parle présent prescrit,
sera passible, sur conviction sommaire, d'une amende n'ex-
cédant pas cinquante piastres.

Contrefaçon 7. Toute personne qui contrefera, fabriquera, altérera, ou
de,reconnais- fera contrefaire, fabriquer ou altérer une reconnaissance ou

un écrit d'un prêteur sur gage, donné pour effets reçus en
nantissement,-ou qui émettra ou vendra une reconnais-
sance ou écrit de cette nature contrefait, fabriqué ou altéré,
en connaissance de cause et avec l'intention de frauder quel-
qu'un,-sera punie par voie sommaire d'un emprisonne-
ment de trois mois au plus. S. R. C., c. 60, art. 24, et 25,
partie.

Le délinquant S. Si la personne à qui une reconnaissance ou un écrit de
PO atre la nature susdite sera remis, présenté ou offert, a raison de

le croire faux, elle pourra arrêter celui qui le lui présen-
tera et le livrer à un officier de la paix ou constable, lequel
le conduira devant un juge de paix afin qu'il soit procédé
contre lui conformément à la loi. S. R. C., c. 61, art. 25,
partie.

Comment 9. Si la personne qui offre des effets à un prêteur sur
ser trait gage, en nantissement, échange ou vente, est incapable oucelui qui negaeennnismn,éh geo
rendra pas un refuse de rendre un compte satisfaisant d'elle-même ou de

te as- la manière dont ces effets sont venus en sa possession, oufaisantde
choses offer- sciemment donne quelque faux renseignement au prêteur
tes on gage- sur gage ou à son serviteur, en réponse à la question si ces

effets lui appartiennent ou non, ou sur son nom et sa de-
meure, ou sur le propriétaire des effets,-ou s'il y a sujet de
soupçonner que les effets ont été volés ou obtenus de quel-
que autre manière illégale ou clandestine,-ou si une per-
sonne n'ayant aucun droit de retirer des effets mis en gage,
ni aucune apparence de titre, d'après la loi, pour le faire,

Le dlinquant tente de les dégager,-celui à qui l'engagement des susdits
aé.* effets sera offert, ou à qui sera faite l'offre de dégagement,

pourra saisir et retenir la personne offrant' les effets, ainsi
que les effets mêmes, ou la personne offrant le dégagement,
et devra aller sans délai remettre la susdite personne avec les
effets présentés par elle, ou la personne qui aura offert d'ef-
fectuer le dégagement, selon le cas, à la garde d'un officier
de la paix ou constable, qui conduira, aussitôt que possible,
le prisonnier et, le cas échéant, les effets saisis, devant un
juge de paix du district ou comté. S. R. C., c. 61, art. 26.

Si le juge 10. Si, après interrogatoire, le juge de paix a lieu de
soupçonne soupçonner que les effets saisis ont été volés, ou obtenus
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d'une manière illégale ou clandestine, ou que la personne que les effets
qui a offert de dégager des effets n'avait aucun droit ni au- Ont été volés.
cune apparence de qualité pour le faire, selon le cas, il
fera incarcérer le délinquant pendant un temps raisonnable,
pour permettre de recueillir les renseignements nécessaires
en vue d'une nouvelle instruction ; et si, après l'une ou
l'autre instruction, il appert suffisamment, selon le juge de
paix, que les effets saisis ont été volés, ou obtenus d'une
manière illégale ou clandestine, ou que la personne qui a
offert de dégager des effets n'avait aucun droit ni aucune
apparence de qualité pour le faire, ce juge de paix, dans le
cas où l'infraction n'emportera point déjà cette peine en
vertu de quelque autre loi, condamnera le délinquant à un
emprisonnement de trois mois au plus en la prison commune
du district ou du comté dans lequel l'infraction aura été
commie. S. R. C., c. 61, art. 27.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CaixBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 129.

Acte concernant les banques, compagnies d'assurances, A.D. 1886.

compagnies de prêt, sociétés de construction et corpo-
rations de commerce en état d'insolvabilité.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé
liquidations.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "compagnie" comprend toutes les cor- « ompa-
porations soumises aux dispositions du présent acte; gnie.

(b.) L'expression " compagnie d'assurance" signifie une CompagnieC d'asu-société faisant, soit comme compagnie mutuelle, soit comme «ance."
compagnie par actions, des opérations d'assurances sur la
vie, contre l'incendie, contre les risques de mer ou les risques
de navigation sur les eaux intérieures, contre les accidents,
de garantie ou de toute autre nature ;

(c.) L'expression " compagnie de commerce" signifie toute 'compagnie
compagnie (autre que de chemin de fer ou de télégraphe) m''e",
qui fait des opérations de commerce telles que celles exer-
cées par les apothicaires, encanteurs, banquiers, courtiers,
briquetiers, constructeurs, charpentiers, voituriers par terre
ou par eau, marchands de bestiaux, propriétaires de dili-
gences, teinturiers, foulons, aubergistes, cabaretiers, hôte-
liers, maltres de salons ou cafés, chaufourniers, loueurs de
chevaux, maraichers, meuniers, mineurs, emballeurs, impri-
meurs, carriers, courtiers d'actions, propriétaires ou construc-
teurs de navires, agents de change, commerçants en valeurs,
fournisseurs de provisions, entreposeurs, propriétaires de
quais, personnes faisant le commerce de marchandises par
marché, échange, troc, commission, consignation ou autre-
ment, en gros ou en détail, ou les personnes qui, soit pour
elles-mêmes, soit comme agents ou facteurs pour d'autres,
gagnent leur vie en achetant des marchandises ou denrées
pour les revendre ou pour les louer, ou en fabriquant, façon-
nant ou transformant des marchandises ou denrées ou des
arbres.
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"La cour." (d.) L'expression " la cour " signifie: dans la province
d'Ontario, la Haute cour de Justice d'Ontario ; dans la pro-
vince de Québec, la cour Supérieure du Bas-Canada ; dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, la cour Suprême; dans la
province du Nouveau-Brunswick, la cour Suprême; dans la
province de l'Ile du Prince-Edouard, la cour Suprême; dans
la province de la Colombie-Britannique, la cour Suprême;
dans la province du Manitoba, la cour du Banc de la Reine;
dans les territoires du Nord-Ouest, la cour Suprême des
territoires du Nord-Ouest, et dans le district de Kéwatin,
la cour, le magistrat ou autre autorité judiciaire désignée, à
une époque quelconque, par proclamation du Gouverneur
en conseil publiée dans la Gazette du Canada ;

SGauette (e.) L'expression " Gazette officielle " signifie la Gazette
Officielle." du Canada et le journal publié sous l'autorité du gouverne-

ment de la province dans laquelle les opérations de la liqui-
dation de la compagnie ont lieu, ou servant de voie de com-
munication officielle entre le lieutenant-gouverneur et la po-
pulation; et à défaut d'un tel journal, cette expression signifie
tout journal de la province, qui a été indiqué par la cour pour
la publication des avis exigés par le présent acte;

Contribu- ( f.) L'expression " contributaire " signifie une personne
4 " Udre. sujette à contribuer à l'actif d'une compagnie sous l'empire

du présent acte; elle comprend aussi, dans toutes les procé-
dures ayant pour objet de déterminer quels sont ceux qui
doivent être appelés à la contribution, et dans toutes les pro-
cédures faites avant que la liste des contributaires n'ait été
finalement arrêtée, toute personne prétendue contributaire ;

Ordre de (g.) L'expression " ordre de mise en liquidation " signifie
D Cla tn.- l'ordre rendu par la cour, sous l'empire du présent acte, pour

mettre une compagnie en liquidation, et comprend tout
ordre rendu par la cour à l'effet de placer sous l'application
des dispositions du présent acte une compagnie en état ou
en voie de liquidation. 45 V., c 23, art. 8, 4, 5, 6, 8, et 13,
partie ;-49 Y, c. 25, art. 14.

APPLICATION DE L'ACTE.

Application 8. Le présent acte est applicable aux banques et aux
,enes banques d'épargne constituées en corporations, aux.compa-

compagnies. gnies d'assurance, compagnies de prêt ayant pouvoir d'em-
prunter, sociétés de construction à fonds social constituées
en corporations, et aux compagnies de commerce constituées
en corporations, qui opèrent en Canada, en quelque pays
qu'elles aient été constituées ainsi, et-

(a.) Qui sont insolvables; ou
(b.) Qui sont en état ou en voie de liquidation, et de-

mandent, par requête de quelqu'un de leurs actionnaires ou
créanciers, syndics ou liquidateurs, à être placées sous l'ap-
plication des dispositions du présent acte.
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2. Il n'est pas applicable aux compagnies de chemins de Exceptions.
fer, à celles de télégraphe, ni aux sociétés de construction
qui n'ont pas un fonds social 47 V., c. 89, art 1.

4. Les dispositions des articles huit à quatre-vingt-seize Application
inclusivement, sont, en ce qui concerne les banques (autres articles.
que celles d'épargne), subordonnées aux prescriptions conte-
nues dans les articles quatre-vingt-dix-sept à cent quatre
inclusivement; et, en ce qui concerne les compagnies d'assu-
rance, les dispositions des articles huit à quatre-vingt-seize
inclusivement, sont subordonnées aux prescriptions expri-
mées dans les articles cent cinq à cent vingt-trois inclusi-
vement 45 V., c. 23, art. 2.

QUAND UNE COMPAGNIE EST RÉPUTÉE INSOLVABLE.

5. Une compagnie est réputée insolvable- Quand une
(a.) Si elle se trouve hors d'état de payer ses dettes à ,ompn

échéance; insolvable.
(b.) Si elle convoque une assemblée de ses créanciers à

l'effet de composer avec eux ;
(c.) Si elle présente un état montrant qu'elle est incapable

de faire face à ses engagements ;
(d.) Si elle a reconnu son insolvabilité de quelque autre

manière ;
(e.) Si elle transfère, soustrait ou aliène, ou tente ou est

sur le point de transférer, soustraire ou aliéner quelque
partie de ses biens, avec l'intention de frauder, frustrer ou
différer de payer ses créanciers ou quelqu'un d'eux ;

(f.) Si, dans cette intention, elle fait en sorte que son
argent, ses marchandises, meubles et effets, terrains ou
immeubles, soient saisis ou vendus par voie de bref de sai-
sie ou d'exécution;

(g.) Si elle fait une cession ou un transport général de ses
biens au profit de ses créanciers; ou si, étant incapable de
satisfaire pleinement à ses engagements, elle vend ou trans-
porte la totalité ou la principale partie de son fonds de com-
merce ou de son actif, sans le consentement de ses créanciers,
ou sans satisfaire à leurs réclamations;

(h.) Si, dans le cas où un bref serait décerné contre elle
pour la saisie et vente de quelque partie de ses biens
meubles ou imiieubles, elle manque de satisfaire le saisis-
sant, jusqu'au quatrième jour avant l'époque fixée pour la
vente par le shérif ou autre officier compétent, ou dans les
quinze jours qui suivent la saisie. 45 V., c. 23, art. 9.

6. Une compagnie est réputée incapable de payer ses Quand elle
dettes à échéance, lorsqu'un créancier, à qui elle est rede- eera réputée
vable d'une somme excédant deux cents piastres et alors paeee de
exigible, lui a signifié de la manière dont on peut lui signi- ettes.

fier légalement une pièce judiciaire dans le lieu où la signifi-
cation lui est faite, une demande par écrit de payer la somme
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ainsi due par elle ; et que la compagnie a négligé-dans le
cas d'une banque, pendant les quatre-vingt-dix jours, et,
dans tous les autres cas, pendant les soixante jours de la
signification de la demande-soit de payer cette somme
d'argent, soit de la garantir ou de composer à la satisfaction
du créancier. 45 V., c. 23, art. 10 et 11.

MODE DE PROCÉDER POUR OBTENIR L'ORDRE DE MISE EN
LIQUIDATION.

Quand com- 7. La liquidation d'une compagnie sera censée commen-
nencera la cer à la signification de l'avis de présentation de la requêteliquidation, à fin de li'uidation. 45 V., c. 23, art. 12.

Requête à la 8. Lorsqu'une compagnie est devenue insolvable, tout
cour en obten- créancier d'une somme de deux cents piastres au moins,tion d'un or-
dre de liquida- après lui avoir donné avis de sa démarche quatre jours
tion. d'avance, peut adresser requête à la cour, dans la province

où se trouve le siège principal de la compagnie, ou, si elle
n'a pas son siège principal en Canada, dans la province où se
trouve son principal établissement ou un de ses principaux
établissements, à l'effet d'obtenir de la cour un ordre de
mise en liquidation. 45 V., c. 2ô, art. 13, partie

Pouvoir de la 9. La cour pourra donner l'ordre ainsi demandé, débouter
cour en eas de le requérant de sa demande avec ou sans frais, ajournerequête. l'audition conditionnellement ou sans conditions, ou rendre

tout ordre provisoire ou autre qu'elle croira juste. 45 V.,
c. 23, art. 14.

Si la compa- 10. Si la compagnie fait opposition à la requête, affirmant
getopp°- qu'elle n'est pas devenue insolvable aux termes du présent

requête. acte, ou que la suspension ou le défaut de paiements n'a été
que temporaire et n'a pas eu lieu par insuffisance d'actif, et
si elle offre de bonnes raisons de croire que son opposition

La cour peut est bien fondée, la cour, à sa discrétion, peut de temps à autre
ajourner la ajourner la procédure sur la requête à fin de liquidation,
procédure et
ordonner un pendant la durée de six mois au plus, à partir du jour de la
examen des présentation de la requête; et elle peut ordonner à un comp-affaires. table ou autre personne d'examiner les affaires de la compa-

gnie et de faire rapport sur sa situation dans les trente jours
de la date de l'ordre. 45 V., c. 23, art. 15.

Devoir de la l- Lorsque la compagnie reçoit signification d'un ordre
compagnie et rendu en vertu de l'article précédent pour l'examen de ses
de ses .cier affaires, le président et les directeurs, officiers et employés de

la compagnie, et toutes autres personnes, doivent respective-
ment représenter au comptable ou autre personne nommée
pour faire cet examen, les livres de comptabilité de la com-
pagnie et tous inventaires, papiers ou pièces justificatives se
rapportant à ses affaires ou à celles de qui que ce soit avec
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elle, dont ils ont respectivement la possession, la garde ou
le contrôle; et ils doivent aussi respectivement fournir tous
les renseignements que pourrait demander le comptable ou
autre personne susdite, pour se former une juste idée de la
situation de la compagnie ; et tout refus de la part des pré- Peine en cas
sident, directeurs, officiers ou employés de la compagnie, de de®refu e®
fournir les renseignements demandés en pareil cas, est un renseigne-
mépris de cour, punissable d'amende ou d'emprisonnement, ments de
ou des deux peines, à la discrétion de la cour. 45 V., c. 23, mandés.
art. 16.

12. Sur le rapport du comptable ou de la personne com- Pouvoir de la
mise pour examiner l'état des affaires de la compagnie, et rour prsd
après l'audition de ceux des actionnaires ou créanciers qui rapport du
désireraient être entendus, la cour peut ou refuser la de- comptable.

mande dont elle est saisie ou donner l'ordre de mise en liqui-
dation. 45 V., c. 28, art. 17.

13. A toute époque, après la présentation d'une requête La cour peut
cette arrêter lesà fin de mise en liquidation, et avant de rendre l'ordre à actions contre

fin, la cour peut, sur la demande soit de la compagnie, soit la compagnie.
d'un créancier ou d'un contributaire, arrêter le cours de
toute action, poursuite ou procédure contre la compagnie,
sous telles conditions que la cour juge à propos. 45 V.,
c. 23, art. 18.

14. Tout actionnaire, créancier, syndic, receveur ou liqui- compagnies
dateur d'une compagnie qui était en état ou en voie de li- " lie de
quidation le dix-septième jour de mai mil huit cent quatre- l mai ine.
vingt-deux, pourra adresser requête à la cour pour demander
qu'elle soit mise sous l'application et effet du présent acte ;
et la cour en pourra donner l'ordre ; après quoi, la liquida-
tion se fera conformément au présent acte.

2. La cour, en rendant cet ordre, pourra désigner le syndic, Liquidateur
receveur ou liquidateur de la compagnie, s'il en a été choisi en ce cas.

un, pour être son liquidateur sous le présent acte, ou pourra
nommer quelque autre personne à cet office. 47 V., c. 39,
art. 2 et 3.

PROCÉDURE APRÈS QUE LA MISE EN LIQUIDATION A ÉTÉ
ORDONNÉE.

15. Dès que l'ordre de mise en liquidation a été donné, Lacompagnie
la compagnie doit cesser ses opérations, sauf en tant qu'il dopéntise5 "

peut être nécessaire, dans l'opinion du liquidateur, de les o
continuer dans l'intérêt de la liquidation.

2. Tout transfert d'actions, à l'exception de ceux faits aux Nullité des
liquidateurs ou avec leur approbation, sur autorisation de la transferts
cour, et tout changement dans la condition légale (status) '
des membres de la compagnie, lorsqu'ils ont lieu après le
commencement de la liquidation, sont nuls ; mais l'état de Continuation
corporation de la compagnie, et tous ses pouvoirs de corpo- de l'état de

C corporation.
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ration, nonobstant les dispositions contraires que l'acte, la
charte ou l'instrument qui l'a • constituée en corporation
pourrait contenir, continuent jusqu'à la fin de la liquidation
sociale. 45 V., c. 23, art. 19.

Après l'ordre 16. Lorsque l'ordre de mise en liquidation a été donné,
de lignida- aucune poursuite, action ou autre procédure ne peut être
suites contre suivie ni commencée contre la compagnie qu'avec la permis-
la compagnie sion de la cour et sous les conditions qu'elle imposera.
sont arrétées. 45 V., c. 23, art. 20.

Les saisies, 17. Toute saisie, exécution ou séquestre exercé sur les
etc., sont biens de la compagnie, après l'ordre de mise en liquidation
nulles, donné, est nul et de nul effet. 45 V., c. 23, art. 21.

La cour peut 18. A toute époque, après que l'ordre de mise en liquida-
arr4ter les tion a été donné, la cour, sur la demande d'un créancier ouopérations de
liquidation, d'un contributaire, et s'il est prouvé, à sa satisfaction, qu'il

y a lieu d'arrêter les opérations relatives à la liquidation,
peut rendre un ordre à l'effet d'arrêter toutes ces opérations,
soit absolument, soit pour un temps déterminé, sous telles
conditions qu'elle juge à propos. 45 V., c. 23, art. 22.

Commentest 19. En tout ce qui est relatif à la liquidation, la cour
constaté le
désir des peut, si elle l'estime juste, avoir égard au désir des créan-
créanciers, ciers, contributaires, actionnaires ou membres, lorsqu'il lui
etc. parait suffisamment prouvé, et peut ordonner, si elle le juge

à propos, la convocation et la tenue, de la manière fixée par
elle, d'assemblées des créanciers, contributaires, actionnaires
ou membres, à l'effet de constater le dit désir; et elle peut
désigner une personne pour présider, et pour lui faire rap-
port du résultat des délibérations.

Chiffre des 2. S'il s'agrit de créanciers, il faut prendre en considération
créances et s'gi
nombre de la somme des créances de chacun d'eux ; et s'il s'agit des
voix. actionnaires ou membres, le nombre de voix qu'attribue à

chacun d'eux la loi ou le règlement de la compagnie ; et la
cour peut régler la manière dont doit se faire la preuve préa-
lable des titres des créanciers pour la participation aux
assemblées. 45 V., c. 23, art. 23.

LIQUIDATEURS.

Nomination 20. La cour, en rendant l'ordre de mise en liquidation,
de liquida-
teurs. pourra nommer un ou plusieurs liquidateurs de la compa-

gnie; mais il ne sera nommé aucun liquidateur à moins
qu'avis préalable n'en ait été donné aux créanciers, contri-
butaires, actionnaires ou membres, de la manière et en la
forme prescrites par la cour. 45 V., c. 23, art. |24;-47 V.,
c. 39, art. 4.

fue compa- 21. Une compagnie constituée en corporation peut être
tre liquida- nommée liquidatrice des biens et effets d'une compagnie
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sous le présent acte, et, dans ce cas, elle peut agir par l'in-
termédiaire d'un ou plusieurs de ses principaux officiers, que
la cour désignera. 45 V., c. 23, art. 25.

22.. La cour peut, si elle le juge à propos, après la nomi- Liquidateurs
nation d'un ou plusieurs liquidateurs, leur en adjoindre ai"t
d'autres. 45 V., c. 23, art. 26.

23. Lorsqu'elle nomme plusieurs liquidateurs, la cour Quorum.
peut déclarer si certains actes de liquidation seront faits par
les liquidateurs collectivement, ou par un ou plusieurs
d'entre eux séparément. 45 V., c. 23, art. 27.

24. La cour peut aussi décider quel cautionnement le Cautionne-
liquidateur aura à fournir lors de sa nomination. 45 V., ment.
c. 23, art. 28.

25. Si, en quelque temps que ce soit, il n'y a pas de liqui- S'ii n'y pas
dateur, tous les biens de la compagnie seront censés être en de liquida-

la garde de la cour. 45 V., c. 23, art. 29. teur.

26. La cour peut, en tout temps après la présentation de Liquidateur à
la requête, et avant la première nomination de liquidateurs, tite provi-
nommer un liquidateur provisoire aux biens de la compa-
gnie. 45 V., c. 23, art. 30.

27. Un liquidateur peut se démettre ou peut être révo- Démission ou
qué par la cour pour cause légitime et prouvée; et toute révocation du

vacance dans l'emploi de liquidateur sera rempli par la cour.
45 V., c. 23, art. 31.

28. Le liquidateur recevra tel salaire ou rétribution, sous Sa rétribu-
forme de percentage ou autrement, que la cour déterminera tion.
après tel avis aux créanciers, contributaires, actionnaires ou
membres, qu'elle prescrira ; et s'il y a plusieurs liquida-
teurs, la rétribution sera répartie entre eux d'après telles
proportions que la cour établira. 45 V., c. 23, art. 32.

29. Dans toute procédure ou opération relative à la com- Désignation
pagnie, le liquidateur doit être désigné par la dénomination equida-
de "liquidateur de (nom de la compagnie)," et non point par
son nom personnel seulement. 45 V., c. 23, art. 33.

30. Dès que le liquidateur est nommé, il doit prendre en Devoirs du li-
sa garde ou sous son contrôle toutes les propriétés, effets et quidateur.

droits qui appartiennent ou paraissent appartenir à la com-
pagnie; et il est tenu de remplir, relativement à la liquida-
tion de la compagnie, toutes les fonctions qui lui ont été
imposées par la cour ou par le présent acte. 45 V., c. 23,
art. 34.

31. Le liquidateur peut, avec l'approbation de la cour, Ses pouvoirs.
faire les actes suivants, après tel avis préalable aux créan-
ciers, contributaires, actionnaires ou membres, que lui pres-
crit la cour :-
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Poursuites. (a.) Agir en.demandant ou en défendant dans toute action,
poursuite ou autre procédure en justice, soit au civil, soit au
criminel, en son propre nom comme liquidateur, ou au nom
de la compagnie, selon le cas

Opérations de (b.) Continuer les opérations de la compagnie, en tant
la compagnie. qu'il peut être nécessaire de le faire dans l'intérêt de la

liquidation;
Vente des (c.) Vendre les biens, effets et droits, mobiliers et immo-
biens. biliers, de la compagnie, soit aux enchères publiques, soit

par vente privée, et les transférer en bloc à une personne ou
compagnie ou les vendre par parties;

Actes et con- (d.) Faire tous actes, passer et signer tous contrats, reçus et
trats. autres documents, au nom de la compagnie, et employer en

pareils cas, s'il y a nécessité, le sceau de la compagnie;
Productions, (e.) Produire, prendre rang aux collocations, réclamer et
etc, en cas de recevoir des dividendes, dans le cas de faillite, insolvabilitéfaillite.

ou séquestration d'un contributaire, pour toute balance due
sur les biens de ce contributaire; et recevoir relativement à.
la dite balance, dans le cas de faillite, insolvabilité ou sé-
questration, des dividendes comme créance distincte et
exigible du failli ou insolvable, en venant à répartition au
marc la livre avec les autres créanciers ;

Souscription (f) Tirer, accepter, souscrire et endosser des lettres de
et endosse- change ou des billets à ordre au nom de la compagnie; et se
lets, etc. procurer, sur la garantie de l'actif social, à toutes époques, les

sommes d'argent qui peuvent être nécessaires ; et la création,
l'acceptation, la souscription ou l'endossement d'une lettre
de change ou d'un billet à ordre au nom de la compagnie, ont
le même effet, pour l'engagement de cette dernière, que si
la lettre ou le billet eût été tiré, accepté, souscrit ou endossé
par la compagnie ou en son nom au cours de ses affaires;

Pouvoirs gé- (g.) Faire et effectuer toutes les autres choses nécessaires
néraux. pour la liquidation des affaires de la compagnie et la distri-.

bution de son actif. 45 V., c. 28, art. 85.

Choix d'un 32. Le liquidateur peut, avec l'autorisation de la cour,
avocat. faire choix d'un avocat ou homme de loi pour se faire assister

par lui dans l'exercice de ses fonctions. 45 V., c. 23, art. 36.

Compromis 33. Le liquidateur peut, avec l'autorisation de la cour,
sur les
créances de la transiger sur tout versement demandé et toute obligation de
compagnie. versement, sur toute créance et toute obligation susceptible

de donner lieu à une créance, ainsi que sur tout droit actuel
ou futur, certain ou éventuel, déterminé ou pouvant se ré-
soudre en dommages-intérêts seulement, existant ou préten-
du, entre la compagnie et un contributaire ou autre débiteur
ou personne pouvant avoir quelque responsabilité envers
elle,-et sur toutes questions concernant son actif ou inté-
ressant sa liquidation,-et ce, moyennant le paiement de
telles sommes, à recevoir à telles époques, et généralement
sous telles conditions dont conviennent les parties à la
transaction; et le liquidateur peut, en pareils cas, exiger des
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garanties pour l'acquittement de la dette ou obligation, et
donner entière décharge pour tout tel versement, dette ou
obligation. 45 V., c. 23, art. 37.

34. La nomination du liquidateur met fin à tous les pou- Cessation des
voirs des directeurs, excepté en tant que la cour ou le liqui- ý""° d®s
dateur sanctionnerait la continuation de ces pouvoirs. 45 V., irecteurs.
c. 23, art. 38.

35. Le liquidateur devra déposer à intérêt dans une ban- Dépôt des de-
que incorporée, une caisse d'épargne postale ou autre caisse n®era en ban-
d'épargne du gouvernement, que la cour indiquera, toutes
sommes de deniers appartenant à la compagnie, qu'il aura
entre les mains, chaque fois que ces sommes s'élèveront à
cent piastres. 45 V., c. 23, art. 39.

36. Le liquidateur ne devra point faire ce dépôt en son Compte dis-
nom personnel, sous peine de destitution; mais il sera tenu, tin des dé-

pour la compagnie, un compte distinct des deniers lui
appartenant, au nom du liquidateur ès qualité 45 V., c. 23,
art 40.

37. A chaque assemblée des contributaires, créanciers, Production
actionnaires ou membres, le liquidateur produira un livret du livret de

banque aux
de banque, indiquant le montant des dépôts opérés pour la assemblées.
compagnie, les dates de ces dépôts, les sommes retirées et
les dates des retraits,-et mention sera faite de la production
de ce livret au procès-verbal de l'assemblée ; l'absence de
cette mention fera foi prima facie que le livret n'a pas été
produit à l'assemblée. 45 V., c. 23, art. 41.

38. Le liquidateur devra aussi produire ce livret toutes Et sur ordre

les fois que la cour le lui ordonnera; et sur son refus de le de la cour.

produire, il pourra être traité comme coupable de mépris de
cour. 45 «V, c. 23, art. 42.

39. Le liquidateur est sujet à la juridiction sommaire de Le liquida-
la cour de la même manière et au même degré que les offi- t®u ra sujet

ciers ordinaires de la cour; et il pourra être contraint à tion sommaire
l'exécution de ses fonctions ; et tout recours, pour le recou- de la cour.

vrement d'une créance ou pour l'exercice d'un privilège, Recours pour
droit d'hypothèque, de gage ou de propriété sur des biens ®ruve

ou effets entre les mains, en la possession ou en la garde ances, etc.,
d'un liquidateur, pourra être obtenu par voie d'ordre de par voie
la cour sur requête sommaire, et non par voie d'action, sai-
sie ou autre procédure; et le liquidateur pourra être forcé
par la cour d'obéir à cet ordre sous peine d'emprisonnement,
comme dans le cas de mépris envers la cour ou de désobéis-
sance à ses ordres ; et il pourra être destitué à la discrétion
de la cour. 45 V, c. 23, art. 43.

40. Le liquidateur devra, dans les trois jours après celui Dépôt de la
de la liquidation finale des affaires de la compagnie, dpaoser balance parle
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après la liqui- à la banque ou caisse indiquée ou nommée comme il est
dation. prévu ci-dessus, tous autres deniers de la faillite restant entre

ses mains et non nécessaires pour d'autres objets autorisés
par le présent acte, avec un état et compte assermenté de ces

Peine en cas deniers, portant qu'il n'a rien de plus entre les mains; et il
engei. sera passible d'une amende d'au plus dix piastres, et d'un

intérêt d'au moins dix pour cent par année sur les sommes
restant entre ses mains, pour chaque jour pendant lequel il
négligera ou retardera de faire ce dépôt; et il sera censé être
débiteur de ces deniers à Sa Majesté, et pourra être contraint
comme tel à en rendre compte et à les verser. 45 V., c. 23,
art. 44.

Remise de 41. Les deniers ainsi déposés seront laissés à la banque
labalance au ou caisse durant trois ans, à la disposition de ceux qui y
gecer si auront droit, après quoi ils seront versés avec l'intérêt à la
ell ;:s Pu caisse du ministre des Finances et Receveur général; et s'ils

sont ensuite réclamés, ils seront remis à la personne y ayant
droit. 45 V., c. 23, art. 45.

DES CONTRIBUTAIRES.

Liste des con- 42. Aussitôt que possible après le commencement des opé-
tributaires. rations de la liquidation des affaires d'une compagnie, la

cour établira la liste des contributaires. 45 V., c. 23, art. 46.

Distinction 43. La liste des contributaires distinguera ceux qui sont
à faire dans
cette liste. contributaires en leur propre nom de ceux qui le sont

comme représentants d'autres personnes ou comme respon-
sables de leurs dettes: il n'est pas nécessaire, lorsque le repré-
sentant personnel d'un contributaire décédé est inscrit sur
la liste, d'y ajouter les héritiers ou légataires de ce contri-
butaire, mais ces héritiers ou légataires peuvent y être ajoutés
quand et comme la cour le juge à propos. 45 V., c. 23, art. 47.

Responsabi- 44. Tout actionnaire ou membre de la compagnie, ou son
lité des ac-
tionnaires, représentant, est tenu de contribuer, jusqu'à concurrence du
etc. montant impayé de ses actions ou de ses engagements envers

la compagnie ou envers ses membres ou créanciers, selon le
cas, aux termes de l'acte, charte ou instrument constitutif
de la compagnie, ou autrement; et la contribution à laquelle
il est tenu est réputée partie de l'avoir de la compagnie, et
dette active de la compagnie, payable comme le présent acte
le prescrit et détermine. 45 V., c. 23, art. 48.

Responsabi- 45. Lorsqu'un actionnaire a transféré ses actions dans des
lité a rsl
transfere circonstances où la loi ne le libère pas de la responsabilité ré-
d'actions. sultant de ces actions, ou lorsqu'il est redevable, par la loi,

envers la compagnie ou ses membres ou ses créanciers,
selon le cas, de quelque somme d'argent, au delà de celle
impayée sur ses actions, il est réputé membre de la compa-
gnie pour les fins du présent acte, et tenu de contribuer,
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comme il est dit ci-dessus, jusqu'à concurrence de ses en-
gagements envers la compagnie ou ses membres ou ses
créanciers, indépendamment du présent acte ; et le montant
pour lequel il est ainsi tenu de contribuer est réputé partie
de l'avoir et créance comme il est dit ci-dessus 45 V., c. 23,
art. 49.

46. L'obligation d'une personne de contribuer à l'actif Nature de la
d'une compagnie sous l'empire du présent acte, dans le cas où responsrili-
cette compagnie entre en liquidation, constitue une dette due taires.
à compter du jour auquel est née l'obligation de cette per-
sonne, mais payable à l'époque ou aux époques diverses où
ont lieu des appels de fonds, comme il est dit ci-après, pour
l'acquittement de cette obligation ; et dans le cas de faillite
ou d'insolvabilité d'un contributaire, on peut établir contre
son actif la valeur estimée de son obligation à l'égard des
appels ultérieurs comme de ceux déjà faits. 45 V., c. 23,
art. 50, partie.

47. La cour pourra, à toute époque, après avoir donné La cour peut
l'ordre de mise en liquidation, requérir tout contributaire "dnrIu
alors porté sur la liste des contributaires comme fidéicom- saires, etc.,
missaire, receveur, banquier, agent ou officier de la compa- de remettre

les fonds,
gnie, de payer, délivrer, transporter, remettre ou transférer livres, etc.,
au liquidateur, immédiatement ou dans le délai que la cour au liquida-
indiquera, toute somme ou balance, tous livres, papiers, teur.

biens ou effets qui se trouveront en la possession de ce con-
tributaire, et auxquels la compagnie aura droit prim" facie.
45 V., c. 23, art 51.

4S. La cour pourra, à toute époque, après avoir ordonné Et aux débi-
la mise en liquidation, donner l'ordre à tout contributaire teurs de la

copagnie de
porté sur la liste des contributaires, d'avoir à payer à la pagyer.
compagnie, de la manière mentionnée au dit ordre, tous de-
niers exigibles de lui ou sur les biens de la personne qu'il
représente, indépendamment de tous deniers à contribuer
par lui ou sur les biens de la personne qu'il représente à rai-
son de quelque appel de fonds fait en vertu du présent acte.
45 V., c. 23, art. 52.

49. La cour pourra, à toute époque, après avoir rendu un Quand les
ordre de mise en liquidation, et soit avant ou après avoir contributaires
constaté la suffisance de l'actif de la compagnie, faire des appe ànfaire
appels de fonds à tous ou à certains contributaires alors des erse-
portés sur la liste des contributaires, et leur ordonner d'y ments.

satisfaire, jusqu'à concurrence de leurs obligations, afin de
recueillir les sommes nécessaires pour acquitter les dettes et
obligations de la compagnie, ainsi que les frais et dépenses
de la liquidation, et afin de régler les droits des contributaires
entre eux ; et elle pourra, en faisant un appel de fonds,
tenir compte de la probabilité qu'il y aura que des contribu-
taires auxquels s'adresse l'appel manquent de verser tout ou
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Proviso. partie de leurs contributions respectives ; mais nul appel
de fonds n'obligera au paiement d'aucune dette avant
qu'elle soit échue; et la responsabilité d'aucun contributaire
ne sera non plus accrue par les dispositions du présent arti-
cle. 45 V., c. 23, art. 50, partie, et 53.

Il put être 50. La cour pourra ordonner à tout contributaire, ache-
ordonn aux teur ou autre personne redevable d'une somme d'argent à lacontribu-

taires de compagnie, de verser cette somme dans une banque incorpo-
payeren cour. rée, une caisse d'épargne postale ou autre caisse d'épargne du

gouvernement, au compte de la cour, au lieu de la verser
entre les mains du liquidateur; et cet ordre pourra être mis
à exécution de même que s'il eût prescrit de faire le verse-
ment au liquidateur. 45 V., c. 23, art. 54.

Distribution 51. La cour règlera les droits des contributaires entre eux
du surplus. et distribuera tout surplus restant entre les personnes y

ayant droit. 45 V., c. 23, art. 55.

Un contribu- 52. La cour pourra, à toute époque, avant ou après avoir
ur, epoint rendu un ordre de mise en liquidation-sur preuve qu'il v a

de quitter le cause raisonnable de croire qu'un contributaire ou qu'un
Cnada peut directeur, gérant, officier ou employé de la compagnie,

ancien ou actuel, est sur le point de quitter le Canada, ou de
disparaitre d'autre manière, ou de soustraire ou cacher ses
biens meubles, dans le dessein d'éluder un appel de fonds
ou d'éviter un interrogatoire sur les affaires de la compagnie
-faire arrêter cette personne et saisir ses livres, papiers,
deniers, valeurs et biens meubles, et faire détenir et garder la
dite personne et les dits objets en lieux de sûreté pendant
tel temps que la cour prescrira. 45 V., c. 23, art. 56.

Les livres de 53. Lorsqu'une compagnie est en liquidation, sous l'em-
la compagnie pied ce, ive
ferontago e pire du présent acte, tous livres de la compagnie et des
entre les con- liquidateurs font, à l'éeard des contributaires entre eux,
tributaires. preuve primâ facie de la vérité de tout ce qui s'y trouve

porté et contenu. 45 V., c. 23, art. 57.

Consultation 54. Après avoir ordonné la mise en liquidation, la cour
te., idre , peut donner tel ordre qui lui parait juste à l'effet de permettre

compagnie que les créanciers, actionnaires, membres ou contributaires de
par ses crean- la compagnie examinent ses livres et papiers ; et tous livres

et papiers en la possession de la compagnie peuvent être exa-
minés conformément aux termes de l'ordre de la cour, mais
non au delà ni autrement. 45 V., c. 23, art. 58.

Qui peut 55. Nul contributaire, créancier, actionnaire ou membre
voter n per- ne peut voter à une assemblée, à moins d'y être présent ensonne ou par pu sebé, mispe~I
procuration. personne ou d'y être représenté par quelqu'un muni d'un

écrit (lequel doit être remis au président ou au liquidateur)
l'autorisant à agir comme son fondé de pouvoirs, à cette
assemblée ou généralement. 45 V., c. 23, art. 59.
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RÉCLAMATIONS DES CRÉANCIERS.

56. Dans la liquidation des affaires d'une compagnie, sous Quelles dettes
l'empire du présent acte, on admettra la preuve contre la peuvent être
compagnie de toutes dettes dont le paiement dépend d'une contre la
éventualité, et de tous droits, actuels ou futurs, certains ou compagnie.

éventuels, déterminés ou pouvant se résoudre en dommages-
intérêts seulement; et l'on fera, autant que possible, une
juste estimation de la valeur de toutes ces dettes ou droits
dépendant d'une éventualité ou pouvant se résoudre en
dommages-intérêts seulement, ou qui, pour quelque autre
cause, n'ont pas de valeur certaine.

2. Les commis et autres personnes qui sont ou auront été Privilège des.
à l'emploi de la compagnie à l'égard de ses affaires ou de desCcommis et
son commerce, seront colloqués au bordereau de dividende employés re-
par privilège spécial 'sur les autres créanciers, pour tous connu jus-CD qu'à un cer-
arrérages de salaires ou de gages dus et impayés à l'époque tain point.
de l'ordre de liquidation, n'excédant pas les arrérages qui
se seront accumulés en leur faveur pendant les trois mois
précédant immédiatement la date de cet ordre. 45 V., c. 23,
art. 60, partie ;-49 V., c. 46, art. 1.

57. La loi de compensation, telle qu'elle s'applique dans La compen-
les cours, soit de droit ou d'équité, sera applicable à toutes av "ieu.
réclamations sur l'actif de la compagnie, et à toutes demandes
en recouvrement de dettes actives de la compagnie échues
ou devenues exigibles à l'ouverture de la liquidation, de la
même manière et dans la, même mesure que si la compagnie
n'était pas entrée en liquidation sous le présent acte. 45 V.,
c. 23, art. 60, partie.

58. Les biens de la compagnie seront employés au paie- Distribution
ment de ses dettes et des frais de sa liquidation ; et à moins des biens de
que la loi, ou que l'acte, la charte ou l'instrument qui la la compaguie.
constitue en corporation, n'en dispose autrement, tout bien
ou actif restant devra être distribué entre les membres ou
actionnaires, suivant les droits et intérêts qu'ils ont dans
la compagnie. 45 V., c. 23, art. 61.

59. La cour pourra fixer un jour ou des jours pour la pro- Production
duction des réclamations des créanciers de la compagnie et des réclama-

autres personnes qui auront des droits à faire valoir contre eréanciers.
elle. 45 V., c. 23, art. 62.

60. Après avoir donné tels avis des dits jours que la cour Après l'épo-
déterminera, le liquidateur pourra, à l'expiration du temps ef,pou°r
indiqué dans ces avis ou dans le dernier de ces avis pour la tion, ractif
production des réclamations, distribuer entre les ayants droit Peut se dis-

l'actif ou toute partie de l'actif de la compagnie, suivant tribuer.

les réclamations dont il aura alors reçu avis ; et le liquida-
teur ne sera responsable de tout ou partie de l'actif ainsi
distribué envers aucune personne dont la réclamation ne
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lui aura pas été notifiée, lors de la distribution du dit
actif ou d'une partie du dit actif, selon le cas. 45 V., c. 23,
art. 63.

Compromis 61. Le liquidateur pourra, avec l'autorisation de la cour,
avec les cré- eteanciers. entrer en tels compromis ou autres arrangements qu'il trou-

vera avantageux, avec les créanciers, ou ceux qui se préten-
dront créanciers, ou ceux qui auront ou allégueront avoir
quelque droit actuel ou futur, certain ou éventuel, déter-
miné ou pouvant se résoudre seulement en dommages-inté-
rêts contre la compagnie, ou pouvant donner lieu à quelque
obligation de la part de la compagnie. 45 V., c. 23, art. 64.

Devoirs des 62. Si un créancier a des garanties sur les biens de la
créanciers en ~ i
possession de compagnie, il devra désigner dans sa réclamation la nature
garanties. et le montant de ces garanties, et y spécifier sous serment

la valeur qu'il leur assigne ; et le liquidateur, avec l'au-
torisation de la cour, pourra consentir que le créancier
retienne les biens et effets constituant ces garanties ou sur
lesquels elles reposent, à leur valeur spécifiée, ou pourra
exiger de ce créancier la cession et remise de ces garanties,
biens et effets, à la valeur ainsi spécifiée, qu'il paiera sur
la masse dès qu'il aura réalisé ces garanties, avec intérêt sur
cette valeur depuis le dépôt de la réclamation jusqu'au
paiement ; et, en cas de retention, la différence entre la
valeur assignée aux garanties retenues et le montant de la
réclamation du créancier, sera la somme pour laquelle celui-

Garantie par ci pourra être colloqué, comme il est dit ci-dessus; et si un
effets nego- créancier a une réclamation basée sur des effets négociables

dont la compagnie ne soit qu'indirectement ou subsidiaire-
ment responsable, et non échues ou exigibles, ce créancier
est réputé posséder une garantie au sens du présent article;
et il devra assigner une valeur à l'engagement du premier
obligé qui lui est garant du paiement de ces effets ; mais
s'il n'est pas satisfait à cet engagement à l'échéance, il peut
modifier sa réclamation et y assigner une autre valeur.
45 V., c. 23, art. 65.

Si la garantie 63. Si la garantie consiste en un mortgage ou ie hy-
hyt'hque.. pothèqu'e sur des navires ou bâtiments, ou sur des im-

meubles, ou en un jugement enregistré ou une exécution
affectant des immeubles et ne rentrant point dans l'ex-
ception prévue par l'article soixante-six du présent acte,
les biens mortgagés, hypothéqués ou affectés ne peuvent
être cédés et délivrés au créancier qu'à charge de tous mort-
gages, hypothèques, jugements, exécutions et privilèges
créés antérieurement sur ces biens et ayant rang et prio-
rité avant sa réclamation, et qu'à condition que ce créan-
cier s'oblige à satisfaire à tous mortgages, hypothèques,
jugements, exécutions et privilèges antérieurs, et qu'il ga-
rantisse, à la satisfaction du liquidateur, la masse contre
toute réclamation à raison de ces mortgages, hypothèques,
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jugements, exécutions et privilèges antérieurs; et, s'il y a S'il y a des
réclamiationssur ou contre les dits biens des mortgages, hypothèques, postérieures.

jugements, exécutions ou privilèges postérieurs à ceux de
ce créancier, il ne pourra obtenir la propriété qu'avec le
consentement des créanciers postérieurement garantis, ou
que si ces derniers déclarent, en produisant leurs réclama-
tions, que leur garantie sur ces biens est sans valeur,-ou
que s'il leur paie la valeur qu'ils auront assignée à cette
garantie,-ou que s'il garantit, à la satisfaction du liquida-
teur, la masse contre toute réclamation à raison de ces
mortgages, hypothèques, jugements, exécutions et privi-
lèges postérieurs. 45 V., c. 28, art. 66.

64. Quand une réclamation garantie est déposée avec Ce que doit
une estimation de la garantie, le liquidateur doit obtenir de faire le iqui-
la cour l'autorisation de consentir à ce que le créancier re- de production
tienne la garantie, ou doit exiger de lui qu'il en fasse ces- d'une récla-mation garan-
sion et remise. 45 V., c. 23, art. 67. tie.

65. Dans la préparation du bordereau des dividendes, on Collocation,
aura dûment égard au rang et privilège de chaque créancier; etc.
mais nul dividende ne sera attribué ni payé à un créancier
dont la réclamation est garantie sur les biens de la compa-
gnie, avant que le montant pour lequel il peut être colloqué,
en tant que créancier, sur la masse, dans la répartition des
dividendes, n'ait été établi comme le règle le présent acte.
45 V., c. 28, art. 68.

66. Aucun droit ou privilège n'est créé sur les biens Lesjugements
meubles ou immeubles de la compagnie, pour le montantet exécutions

n'emportent
d'un jugement, ou pour les intérêts de ce montant, par l'é- pas privilége
mission ou la délivrance au shérif d'un bref d'exécution, ni en certains

par la saisie ou vente en vertu de ce bref des biens ou effets cas.
de la compagnie ; aucun droit ou privilège n'est non plus
créé sur ses biens, meubles ou immeubles, ni sur aucune de
ses dettes actives, échue ou devenue exigible, par le dépôt
ou l'enregistrement d'un sommaire ou d'une minute de ju-
gement, ni par la délivrance d'un bref d'arrêt simple ou
d'arrêt en main tierce, ou autre ordre,-si, dans ces cas, la
liquidation de la compagnie s'ouvre avant la remise au
demandeur des deniers recouvrés, payés ou perçus en vertu
du dit bref d'exécution, sommaire, minute, bref d'arrêt
simple ou d'arrêt en main tierce, ou autre ordre; mais le Exce tion
présent article ne touche point au droit ou privilège que le pour les frais.
demandeur a pour ses frais d'après la loi de la province où
le bref d'exécution, le bref d'arrêt simple ou d'arrêt en main
tierce ou autre ordre aura été donné. 45 V., c. 23,- art. 69,
partie.

67. Tout créancier, contributaire, actionnaire ou membre, On peut con-
peut contester toute réclamation déposée entre les mains du tester une ré-
liquidateur ou toute déclaration de dividende. ua aiondeo
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Objections 2. Dans le cas où l'on contesterait une réclamation ou un
par écrit. dividende, les objections doivent être produites par écrit au

liquidateur, avec preuve de la signification faite au réclamant
d'une copie de ces objections.

Réponses et 8. Le réclamant a six jours pour répondre aux objections,
répliques ou tel plus ample délai que la cour peut accorder ; et le con-

testant a trois jours pour répliquer ou tel plus ample délai
que la cour peut accorder.

Jour fixé pour 4. La contestation ayant été liée sur les objections, le
l'audition. liquidateur transmettra à la cour toutes pièces nécessaires

concernant l'affaire; et la cour fixera alors un jour, à la
demande de l'une ou de l'autre partie, pour recevoir la
preuve sur la contestation, l'entendre et en décider.

Frais. 5. La cour peut rendre tel ordre qu'elle juge convenable,
quant au paiement des frais de la contestation par l'une ou
par l'autre partie ou sur la masse des biens de la compagnie.

Si le récla- 6. Si, après que les objections ont été dûment produites
mant ne ré- contre une réclamation ou un dividende, le réclamantpond pas aux
objections. n'y répond pas, la cour peut, à la demande du contestant,

rendre un ordre à l'effet d'écarter la réclamation ou de cor-
riger le dividende, ou peut rendre tel autre ordre à cet égard
qui lui parait juste.

Caution pour 7. La cour peut ordonner à la personne qui conteste une
les frais. réclamation ou un dividende, d'avoir à fournir caution, pour

les frais de la contestation, dans un délai déterminé; et elle
peut, si caution n'est pas fournie, soit écarter la contestation,
soit en arrêter les procédures, sous telles conditions qu'elle
estime justes. 45 V., c. 23, art. 70.

DES PRÉFÉRENCES FRAUDULEUSES.

Contrats à 6S. Sont présumés faits en intention de frauder les créan-
titre gratuit -
etc., quand ciers: tous contrats ou transports relatifs à des meubles ou
ils seront à des immeubles, à titre gratuit, ou sans considération, ou
nuls. pour une considération purement nominale, qui auront été

faits, par une compagnie ultérieurement mise en liqui-
dation sous l'empire du présent acte, avec ou en faveur
d'une personne quelconque, soit créancière ou non de la
compagnie, dans les trois mois qui précéderont immédia-
tement l'ouverture de la liquidation ou à toute époque

Contrats pré- postérieure, ainsi que tous contrats causant un préjudice, des
uisant ou empêchements ou des retards aux créanciers, qui auront

créanciers. été faits, par une compagnie incapable de remplir ses en-
gagements et ultérieurement mise en liquidation sous
l'empire du présent acte, avec une personne qui connais-
sait l'incapacité de la compagnie ou avait un motif probable
de croire à l'existence de cette incapacité, ou après que cette
incapacité sera devenue publique et notoire-soit que la dite
personne soit ou non créancière de la compagnie. 45 V.,
c. 23, art. 71.

Quand les 61. Tout contrat ou transport relatif à des meubles ou à
contrats à des immeubles, à titre onéreux et causant quelque préjudicetitre onéreux1
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ou empêchement aux créanciers, qui sera fait par une com- seront annu-
pagnie incapable de remplir ses engagements, avec une
personne ignorant l'incapacité de la compagnie-que cette
personne soit ou non créancière de cette dernière-et avant
que cette incapacité soit devenue publique et notoire, mais
dans les trente jours qui précèdent immédiatement l'ouver-
ture de la liquidation de la compagnie sous l'empire du
présent acte, ou à toute époque postérieure, est annulable et
peut être invalidé par toute cour compétente, à telles condi-
tions que la cour prescrira pour protéger cette personne
contre toute perte ou responsabilité qui résulterait du con-
trat. 45 V., c. 23, art. 72.

70. Sont nuls et sans effet: tous contrats ou transports Contrats
passés par une compagnie, et tous actes faits par elle, relative- frauduleux.
ment à des meubles ou à des immeubles, avec l'intention de
causer frauduleusement des obstacles, empêchements ou
retards à ses créanciers dans l'exercice de leur recours
contre elle, ou de frauder ses créanciers ou quelqu'un d'entre
eux,-qui auront été ainsi passés et faits en cette intention,
au su de la personne contractant ou agissant avec la compa-
gnie, qu'elle soit ou non créancière de cette dernière, et qui
auront l'effet de causer des obstacles, empêchements ou
retards aux créanciers dans l'exercice de leur recours, ou de
causer un préjudice à ces créanciers ou à quelqu'un d'eux.
45 V., c. 23, art. 73.

71. Si une compagnie, en prévision de ce qu'elle va tomber Quand seront
en faillite, sous l'empire du présent acte, fait une vente, un dé- nulles le ga-
pôt, nantissement ou transport de biens meubles ou immeu- paiement don
bles à titre de garantie de paiement en faveur d'un créancier, nées par une
-ou si cette compagnie donne des biens meubles ou im- compagnie.
meubles, marchandises, effets ou valeurs en paiement à un
créancier, et que celui-ci obtienne ou doive obtenir par
là une preférence injuste sur les autres créanciers,-la vente,
le dépôt, le nantissement, le transport ou le paiement est
nul et de nul effet, et ce qui en forme l'objet peut être
revendiqué au profit de la masse par le liquidateur devant
toute cour compétente; et si ces actes ont été accomplis dans
les trente jours qui précèdent immédiatement l'ouverture de
la liquidation sous le présent acte, ou à toute époque posté-
rieure, ils sont présumés avoir été faits en prévision de la
faillite. 45 V., c. 23, art. 74.

72. Est nul tout paiement fait, dans les trente jours Et les paie-
qui précèdent immédiatement l'ouverture de la liquidation ments aits
sous le présent acte, par une compagnie incapable de remplir par elle.

en entier ses engagements, à une personne qui connaissait
l'incapacité de la compagnie ou avait un motif probable de
croire à l'existence de cette incapacité; et le liquidateur
peut recouvrer la somme payée, par voie d'action portée
devant toute cour compétente; mais si le créancier s'est Proviso.
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départi de quelque valeur en considération du dit paie-
ment, cette valeur, ou le montant qu'elle représente, devra
lui être restituée contre rapport de la somme payée. 45 V.,
c. 28, art. 75.

Dettes de la 73. Lorsqu'une dette passive de la compagnie aura été
crpage transportée, pendant le temps et dans les circonstances
aux contribu- mentionnés en l'article précédent, ou à toute époque ulté-
tair"s. rieure, à un contributaire qui savait ou avait un motif pro-

bable de croire la compagnie incapable de remplir ses enga-
gements, ou en prévision de la faillite de cette compagnie
sous l'empire du présent acte, afin de permettre à ce contri-
butaire d'opposer en compensation la dette ainsi transportée,
cette dette ne pourra pas être opposée en compensation de la
réclamation exigible du contributaire. 45 V., c. 23, art. 76.

APPELS.

Appels. 74. Toute personne qui ne sera pas satisfaite d'un ordre
ou d'une décision rendue par la cour ou par un juge agis-
sant seul dans quelque procédure sous l'empire du présent
acte, pourra en appeler, avec la permission d'un juge de
cette cour, si la question soulevée par l'appel implique des
droits futurs, ou si l'ordre ou la décision doit vraisemblable-
ment affecter d'autres cas de même nature au cours de la
liquidation, ou si la somme faisant l'objet de l'appel excède
cinq cents piastres.

A quelles 2. L'appel ressortira,-
cours. En Ontario, à la cour d'appel d'Ontario;

En Québec, à la cour du Banc de la Reine;
Dans les autres provinces et dans les territoires du Nord-

Ouest, à la cour plénière.
Dans Kéwa- 3. Dans le district de Kéwatin, toute personne qui ne seratin, pas satisfaite d'un ordre ou d'une décision rendue par la

cour ou par un juge agissant seul dans quelque procédure
sous l'empire du présent acte, pourra en appeler, avec la
permission d'un juge de la cour Suprême du Canada, à la
cour Suprême du Canada.

Procédure. 4. A l'égard de ces appels, on observera autant que pos-
sible la procédure suivie dans les autres cas devant la cour

cautionne- saisie de l'appel; mais aucun appel ne sera accueilli, à moins
ment et que l'appelant, dans le délai de quatorze jours, à courir du

prononcé de l'ordre ou de la décision, ou dans tel délai ulté-
rieur que la cour dont il appelle aura pu accorder, n'ait pro-
cédé à parfaire son appel; ni à moins qu'il n'ait, dans ce
délai, fait dépôt de deniers, ou donné caution suffisante, con-
formément à la pratique de la cour, pour garantir qu'il
poursuivra dûment son appel et paiera les dommages-inté-
rêts et frais auxquels il pourrait être condamné envers l'in-
timé. 45 V., c. 23, art. 78, partie, et 79 ;-49 V., c 25, art. 16
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75. Si la partie appelante ne poursuit pas son appel, con- L'appelant
t être dé-formément à la loi ou aux règles de pratique, selon le cas, ro"té s'il ne

la cour saisie peut, sur requête de l'intimé, rejeter l'appel procède pas.
avec ou sans frais. 45 V., c. 23, art. 80.

76. On pourra interjeter appel des jugements de la cour Appel à la
d'appel d'Ontario, de la cour du Banc de la Reine de Québec, cour Su-
ou de la cour plénière des autres provinces ou des ter- préme.
ritoires du Nord-Ouest, selon le cas, à la cour Suprême du
Canada, avec la permission d'un juge de cette dernière cour,
lorsque la somme faisant l'objet de l'appel excédera deux
mille piastres. 45 V., c. 23, art. 78, partie.

PROCÉDURE.

77. Les pouvoirs qui sont donnés à la cour par le présent Exercice des
acte peuvent être exercés, sauf l'appel ci-dessus prévu, par un pouvoirs de la
juge de cette cour agissant seul; et ils peuvent s'exercer en
chambre, soit pendant les sessions, soit pendant les vaca-
tions.

2. Dans la province d'Ontario, ces pouvoirs peuvent, sauf En Ontario.
l'appel suivant la pratique ordinaire de la cour, être exercés
par le master, le referee, ou autre fonctionnaire qui, d'après la
pratique ou le mode de procéder de la cour, préside en cham-
bre, ou par le master in ordinary, ou par tout master ou referee
local. 45 V., c. 23, art. 77 ;-47 V., c. 39, art. 5.

78. Tout ordre de paiement de sommes, coûts, frais ou Les ordres
dépenses, donné par la cour ou un juge sous l'autorité du de la courson

réputés desprésent acte, sera considéré comme un jugement de la cour, jugemens.
et emportera hypothèque sur les immeubles et pourra être
exécuté, contre la personne ou contre les biens meubles et
immeubles de la personne contre laquelle cet ordre aura été
rendu, de la même manière que les jugements ou décrets
d'une cour supérieure obtenus par voie d'action, emportent Exécution.
hypothèque ou s'exécutent dans la province de la situation
du tribunal d'exécution. 46 V., c. 23, art. 1.

79. Les créances de toute personne contre laquelle aura saisies-arréts,
été prononcé l'ordre de paiement de sommes, frais ou commen;elles
dépenses, pourront être saisies et arrêtées en mains tierces, "ofectue-
de la même manière que les dettes actives d'un débiteur
condamné peuvent l'être par son créancier en vertu de juge-
ment, dans les provinces où les lois permettent d'exercer la
saisie-arrêt des créances en mains tierces. 46 V., c. 23, art. 2.

86. En toute action, poursuite, procédure ou contestation Comparution
sous l'empire du présent acte, la cour peut ordonner qu'il soit des témoins.

délivré un bref de subpona ad testificandum ou de subpæena
duces tecum, enjoignant à quelque personne qui se trouve en
Canada, de comparaltre pour rendre témoignage. 45 V., c. 23,
art. 81.
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Assignation 81. Après -avoir donné l'ordre de mise en liquidation, la
da arounrnes cour peut citer soit devant elle, soit devant une personne
en possession qu'elle désigne, tout officier de la compagnie ou individu que

renseigne- l'on sait ou que l'on suppose être en possession de biens ou
effets de la compagnie, ou que l'on suppose être débiteur de
la compagnie, ou tout individu que la cour croit capable de
fournir des renseignements sur le commerce, les affaires, les
biens ou les effets de la compagnie; et elle peut requérir
tout tel officier ou individu de produire les livres, papiers,
actes, écrits ou autres documents relatifs à la compagnie, qui
sont en sa garde ou en son pouvoir.

Si la personne 2. Si la personne assignée, après avoir reçu l'offre d'une
assignée re-
fuse de se somme raisonnable pour ses dépenses, refuse, sans excuse
présenter. légitime, de se présenter au jour indiqué, la cour peut la

faire contraindre par corps à comparaltre pour être interro-
Proviso: gée; mais dans le cas où un témoin prétendrait avoir quel-
droit à cer-
tains papiers. que privilège sur les papiers, actes, écrits ou documents

produits par lui, cette production ne préjudiciera point à
son privilège; et la cour, dans une liquidation, est compé-
tente pour juger toute question relative aux privilèges de
cette nature. 45 V., c. 23, art. 82.

Interroga- 82. La cour ou la personne commise peut interroger,
moe ser- sous la foi du serment, soit oralement, soit par écrit, toute

personne se présentant, ou contrainte de se présenter devant
elle ainsi qu'il est dit ci-dessus, sur les affaires, opérations.
biens ou effets de la compagnie, et peut coucher par écrit les

Le refus de réponses du témoin et le requérir de les signer; et le témoin
répondre est C
"n mépris qui, sans excuse légitime, refuserait de répondre, se rendrait
de cour. par là passible de punition pour mépris de cour. 45 V.,

c. 23, art. 83.

Les employés 83. Lorsque, dans le cours de la liquidation d'une compa-
de , omp, gnie sous l'empire du présent acte, il appert qu'un directeur,
guie etc.n

ri'ruont gérant, liquidateur, receveur, officier ou employé de cette
verti des compagnie, soit ancien ou actuel, a diverti ou gardé entre

ront fitre for- ses mains des deniers de la compagnie, qu'il est devenu
c rs de les responsable ou comptable de tels deniers, ou s'est rendu cou-
remser. pable de prévarication (misfeasance) ou d'abus de confiance

à l'égard de la compagnie, la cour peut, sur la demande
d'un liquidateur, d'un créancier ou d'un contributaire de
la compagnie,-lors même que l'infraction pourrait donner
lieu à une poursuite au criminel,-informer sur la conduite
de ce directeur, gérant, liquidateur, receveur, officier ou
employé, et l'obliger à rembourser les deniers qu'il a ainsi
divertis ou retenus, ou dont il est devenu responsable ou
comptable, avec l'intérêt au taux qu'elle estimera juste, ou
à contribuer à la masse de la compagnie, en dédommagement
du tort causé par le divertissement ou la retenue illicite des
deniers, la prévarication ou l'abus de confiance, telles som-
mes d'argent que la cour .jugera à propos. 45 V., c. 23,
art. 84 ;-47 V., c. 39, art. 6.
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84. Les cours des diverses provinces, et les juges de ces Cours des

cours, respectivement, feront office d'auxiliaires à l'égard les provinces.
uns des autres pour les objets du présent acte; et la liquida-
tion d'une compagnie, ou toute matière ou procédure y
relative, pourra être transférée d'une cour à l'autre, avec le
concours ou par l'ordre ou les ordres de ces deux cours, ou
par un ordre de la cour Suprême du Canada. 45 V., c. 28,
art. 86.

85. Lorsqu'un ordre rendu par une cour doit être mis L'ordre d'une
a exécution par une autre, une copie du dit ordre, certifiée êor .pourr
par le greffier ou autre officier compétent de la cour dont écution par
l'ordre émane, et revêtue du sceau de cette cour, sera pro- une autre.

duite au fonctionnaire compétent de la cour chargée de
l'exécution; et la production d'une telle copie constituera, en
pareil cas, une preuve suffisante de l'ordre donné; et sur
cette production, la cour en dernier lieu mentionnée prendra
les mesures nécessaires pour l'exécution de l'ordre, comme
s'il venait d'elle. 45 V. c. 23,- art. 87.

86. Les règles de procédure suivies alors à la cour en ma- Règles de
tière d'amendement de plaidoyers et procédures, s'applique- procédure.
ront, autant que faire se pourra, aux plaidoyers et procédures
sous l'empire du présent acte; et toute cour devant laquelle
on procédera aura pleine autorité et pouvoir d'appliquer les
règles convenables à l'égard de l'amendement des procédures.
45 V., c. 23, art. 88, partie.

97. Aucun plaidoyer ni aucune procédure ne seront nuls Défauts de
pour raison d'une irrégularité ou d'un défaut de forme que forme.
les règles et la pratique de la cour permettent de corriger
ou de tolérer. 45 V., c. 23, art. 88, partie.

88. Tout affidavit, toute affirmation ou déclaration qui Affidavit, etc.
doivent se donner sous serment ou se faire d'après les dis-
positions ou pour les fins du présent acte, ou se produire
devant une cour dans quelque procédure sous l'empire du
présent acte, pourront se donner sous serment ou se faire en
Canada devant un liquidateur, juge, notaire public, commis-
saire chargé de recevoir les affidavits. ou juge de paix,-et
hors du Canada, devant un juge de cour d'archives, un com-
missaire chargé de recevoir les affidavits destinés à être pro-
duits dans les cours de justice canadiennes, un notaire public,
le principal fonctionnaire municipal d'une ville ou cité, un
consul ou vice-consul britannique, ou toute personne auto-
risée par ou sous quelque statut du Canada ou d'une pro-
vince à recevoir les affidavits. 45 V., c. 23, art. 89.

89. Les cours, juges, juges de paix, commissaires et per- Authenticité
sonnes agissant en qualité judiciaire, reconnaîtront le sceau, des sceaux,

le timbre ou le seing, selon le cas, de toute telle cour, juge,
notaire public, commissaire, juge de paix, principal fonction-
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naire municipal, consul, vice-consul, liquidateur ou autre
personne,- attaché ou apposé à l'affidavit, à l'affirmation ou
à la déclaration ci-dessus, ou à tout autre document produit
pour les fins du présent acte. 45 V., c. 23, art. 90.

Caractère 90. Les pouvoirs que le présent acte donne à la cour
des pouvoirs doivent être considérés comme une extension et non comme
Sue cet acte
onne aux une restriction apportée à tout autre pouyoir, existant en

cours. vertu de la loi ou de l'équité, de procéder, pour le recou-
vrement de versements demandés ou autres sommes dues,
contre un contributaire ou contre ses biens, ou contre un
débiteur de la compagnie; et il pourra être procédé à ce
recouvrement en conséquence. 45 V., c. 23, art. 92.

Frais de 91. Les dépenses et frais legitimes de la liquidation d'une
liquidation. compagnie, y compris la rétribution du liquidateur, sont

payables sur l'actif de la compagnie par préférence à toutes
autres réclamations. 45 V., c. 23, art. 93.

Les juges 92. Dans la province d'Ontario, les juges de la Haute cour
ur onte ég; de Justice,-dans la province de Québec, les juges de la cour

et formes de du Banc de la Reine,-et dans les autres provinces, les juges
procédure. de la cour pourront, ou la majorité de ces divers juges, com-

prenant le juge en chef, pourra, en tout temps, faire, dresser
et établir les formes, règles et règlements à suivre et observer
pour les procédures sous l'empire du présent acte, et établir
des règles concernant les frais, honoraires et taxes qui seront
ou pourront être alloués, dans ces procédures, aux procu-
reurs, solliciteurs ou conseils, ou aux officiers de justice, soit
à leur profit, soit au profit de la Couronne, ou aux shérifs ou
autres personnes, ou payés par eux, ou pour tout service ou
travail fait sous l'empire du présent acte. 45 V., c. 23, art. 97.

Procédure à P3. Jusqu'à ce qu'il ait été établi des formes, règles et
l'éta'l"' règlements comme il est dit ci-dessus, les diverses formes et
ment de procédures, ainsi que le tarif des frais, honoraires et taxes
règles. dans les causes sous l'empire du présent acte, seront, autant

que faire se pourra, sauf toute exception spécialement faite,
les mêmes que ceux qui sont suivis à la cour dans les àutres
cas. 45 V., c.' 23, art. 98.

DIVIDENDES NON RÉCLAMÉS.

Les divi- 94. Tous dividendes déposés à une banque ou une caisse,
dende,n_ qui n'auront pas été réclamés lors de la liquidation finale des
ront versés affaires de la compagnie, demeureront en dépôt à cette ban-
guReeeur que ou cette caisse durant trois ans, à la disposition de l'ayant

droit; et s'ils ne sont pas réclamés pendant ce temps, ils
seront versés avec l'intérêt afférent, par la banque ou la caisse,
au ministre des Finances et Receveur général; et si ensuite
ils étaient dûment réclamés, ils seront remis aux personnes
y ayant droit. 45 V., c. 28, art. 91.
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INFRACTIONS.

95. Quiconque, avec l'intention de frauder ou tromper La destruc-
tine amu-quelque personne, détruit, inutile, altère ou falsifie des livres, tiation des

papiers, écrits, effets ou titres, ou fait ou participe à quelque livres, etc.,
écriture fausse ou frauduleuse sur des registres, livres de "on de
comptes ou autres documents qui appartiennent à la com-
pagnie en liquidation sous l'empire du présent acte, est
coupable de délit et passible de l'emprisonnement dans
le pénitencier pendant deux ans au moins, ou dans une
prison ou lieu de détention, pendant une durée moindre de
deux ans, avec ou sans travail forcé. 45 V., c. 23, art. 85.

96. Lorsque la mise en liquidation d'une compagnie a été Poursuites
ordonnée, .'il appert, dans le cours des opérations, qu'un crn""nedes
directeur, gérant, officier ou membre de cette compagnie, employés de
ancien ou actuel, a commis, à son égard, une infraction la compagnie.
dont il est responsable criminellement, la cour peut, sur la
demande d'une personne intéressée à la liquidation, ou de
son propre mouvement, ordonner au liquidateur de faire et
exercer une poursuite ou des poursuites pour cette infrac-
tion, et aussi ordonner que les frais se paieront sur l'actif
de la compagnie. 45 V., 23, art. 95.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BANQUES.

97. Les dispositions des articles quatre-vingt-dix-huit à Dispositions
cent quatre, tous deux inclusivement, sont applicables aux applicables

banques seulement, à l'exception des banques d'épargne.
45 V., c. 23, sous-titre.

9S. Dans le cas d'une banque, la requête à l'effet d'obtenir Mise en liqui
un ordre de mise en liquidation doit être présentée par un banque.
créancier d'une somme de mille piastres au moins; et la
cour, avant de donner l'ordre, enjoindra de convoquer et tenir
de la manière qu'elle prescrira, une assémblée des action-
naires de la banque, et une assemblée de ses créanciers,
afin de constater leurs désirs respectifs par rapport à la no-
mination de liquidateurs. 47 V., c. 39, art. 7, partie.

99. La cour peut nommer quelqu'un-pour présider.l'as- Présidentsdes
semblée des actionnaires; si elle ne le fait pas, le président assemblées.
de la banque ou autre personne ordinairement chargée de la
présidence aux assemblées des actionnaires, doit occuper
le fauteuil; et la cour peut aussi nommer quelqu'un pour
présider l'assemblée des créanciers; et si elle ne le fait pas,
les créanciers se choisiront un président. 47 V., c. 39, art. 7,
partie.

100. Dans les votes, à l'assemblée des actionnaires, il Echelle des
faut tenir compte du nombre de voix que la loi ou le règle- otes.

ment de la banque attribue à chaque actionnaire présent ou
représenté à l'assemblée; et, à l'assemblée des créanciers,
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en pareil cas, il faut tenir compte du montant de la somme
dont chacun est créancier. 47 V., c. 39, art. 7, partie.

Rapport fait 101. Le président de chaque assemblée adressera à la cour
ar e prési- un rapport du résultat de la délibération; et si la cour or-

Choix de donne la mise en liquidation, elle nommera trois liquidateurs,
liquidateurs. qu'elle choisira, selon sa discrétion, après telle audition des

intéressés qu'elle jugera à propos, parmi les personnes qui
auront été désignées par les majorités et les minorités des
actionnaires et des créanciers aux dites assemblées respec-
tives. 47 V., c. 39, art. 7, partie.

S'il n'a pas 102. Si.personne n'a été désigné, la cour choisira les trois
été nommé de liquidateurs; et s'il a été désigné moins de trois personnes,liquidateurs. la cour nommera le liquidateur ou les h idateurs qui man-

queront pour compléter le nombre. 45 V., c. 23, art. 103.

Dividendes 103. Les liquidateurs doivent constater, aussi approxima-
es en r- tivement que possible, le montant des billets de la banque

rap port aux destinés à circuler qui sont alors en circulation, et tenir
bi lets en en réserve, jusqu'à l'expiration d'au moins deux ans àcirculation. dater de l'ordre de mise en liquidation, ou jusqu'à la der-

nière distribution de deniers, si elle n'a lieu qu'après cette
période de temps expirée, des dividendes pour toute partie du
montant ainsi constaté à l'égard de laquelle il n'aura pas
été produit de réclamations; et s'il n'est point présenté de
réclamations, ni demandé de dividendes à l'égard de ce
montant avant l'époque ci-dessus fixée, les dividendes tenus
en réserve formeront le dernier ou feront partie du dernier
dividende. 45 V., c. 23, art. 104.

Avis à don-. 104. L'insertion, dans la Gazette du Canada, la Gazette
ner aux por- officielle de chaque province du Canada, et deux journauxleurs des
billets. publiés dans le lieu ou le plus à proximité du lieu où est

situé le principal bureau d'une banque, de l'avis de toute
procédure dont il faut faire notification aux créanciers d'après
le présent acte, est une notification suffisante aux por-
teurs des billets de la banque en circulation ; et si le bureau

Dans la pro- principal se trouve dans la province de Québec, l'un des
Qubec. journaux dans lesquels on insérera l'avis devra être publié

en anglais et l'autre en français. 45 V., c. 23, art. 105.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX COMPAGNIES D'ASSURANCE
SUR LA VIE.

Dispositions 105. Les dispositions des articles cent six à cent quatorze,
applicables à tous deux inclusivement, s'appliquent seulement aux com-ces compa-
gnies. pagnies d'assurance sur la vie, et aux compagnies d'assu-

rance faisant en même temps l'assurance sur la vie et
d'autres genres d'assurance, en tant qu'il s'agit de leurs
opérations sur la vie. 45 V. c. 23, sous-titre.
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106. Sauf les cas prévus par les articles trente-deux et Lacomagnie
trente-trois de l'Acte des assurances, une compagnie sera su- piée sa
jette à l'application des prescriptions du présent acte rela- réputée insol-
tives à l'insolvabilité, lorsque, sa licence étant expirée ou lui vable.
ayant été retirée en vertu de l'Acte des assurances, elle n'aura
pas été renouvelée dans les trente jours qui en suivront
l'expiration ou le retrait. 40 V., c. 42, art. 15, partie.

107. Dans le cas d'insolvabilité d'une compa gie, les Emploi des
dépôts de cette compagnie tenus par le ministre des Finances etePO reurs entre
et Receveur général et les valeurs tenues par les fidéicommis- les mains des
saires, conformément à l'Acte des assurances, seront appliqués Mires.

au prorata à solder toutes réclamations de porteurs de po-
lices en Canada, présentées contre la compagnie et dûment
vérifiées. 40 V., c. 42, art. 15, partie ;-45 V., c. 23, art. 107.

108. Lorsqu'une compagnie sera tombée en état d'insol- Droit des
vabilité et qu'il aura été rendu un ordre pour sa mise en assurés.
liquidation, sous l'empire du présent acte, les porteurs de
poices en Canada auront droit de réclamer la valeur nette et
entière qu'avaient leurs différentes polices à l'époque de la
mise en liquidation (y compris les additions de bonis et les
profits afférents),--moins toute somme qui aurait été anté-
rieurement avancée par la compagnie sur la garantie des po-
lices; et ces réclamations viendront en ordre concurremment
avec les jugements obtenus et les réclamations échues sur
les polices canadiennes, dans la distribution de l'actif.

2. Le liquidateur pourra requérir le surintendant des Evaluation
assurances d'évaluer ou de faire évaluer sous sa surveillance des polices.

les polices ci-dessus mentionnées, en basant cette évaluation
sur les tables de mortalité de l'Institut des Actuaires de la
Grande-Bretagne et sur un taux d'intérêt de quatre et demi
pour cent par année,-excepté dans les cas d'additions de Exception.
bonis ou autres profits acquis ou déclarés avant le vingt-
huitième jour d'avril mil huit cent soixante-dix-sept, et alors
évalués sur la base d'un taux d'intérêt autre que celui sus-
mentionné, lesquels, lorsque la dite évaluation aura lieu,
continueront d'être évalués d'après cette autre base; et les Frais d'éva-
frais de. cette évaluation, au taux de trois centins pour ination.
chaque police ou boni ainsi évalué, seront retenus par
le ministre des Finances et Receveur général sur les valeurs
qu'il aura entre les mains.

3. Après que le liquidateur aura dressé l'état qu'il doit Vente des
faire des jugements rendus contre la compagnie sur polices e r a
canadiennes, et des réclamations sur polices échues ou en fait par le
cours, comme il est prévu ci-dessus, la cour fera vendre ou liquidateur.
réaliser, de la manière et après l'avis et les formalités qu'elle
prescrira, les effets déposés pour la compagnie entre les mains
du ministre des Finances et Receveur général et les valeurs
tenues pour elle en fidéicommis aux termes de l'Acte des assu-
rances, ou toute partie de ces effets et valeurs.
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Distribution 4. Le produit de la vente ou réalisation, après les frais payés,
1avente. de (sauf ce qui en aura été employé, conformément au présent

acte, à effectuer la réassurance des polices) sera réparti au pro-
rata entre les réclamants d'après le dit état. Si ce produit ne
suffit pas à couvrir en entier toutes les réclamations inscrites
sur le dit état, les porteurs de polices conserveront tout
recours qu'ils peuvent avoir, en droit ou en équité, contre la
compagnie qui a délivré les polices ou contre ses action-
naires ou directeurs, indépendamment de leur participation
à la répartition du dit produit ou à toute répartition de biens
de l'actif général de la compagnie, autres que le dépôt et que
les valeurs tenues pour elle en fidéicommis.

Porteurs de 5. Néanmoins, dans tous les cas où l'on distribuera, auxpolices d'as-
seurance sur le termes du présent article, le produit du dépôt opéré entre les

rncipe de mains du ministre des Finances et Receveur général, et desa mutualité, valeurs confiées aux fidéicommissaires,-s'il appert par la
charte, l'acte constitutif ou les articles d'association de la com-
pagnie et parles conditions de la police, qu'un porteur de police
canadienne réclamant une part dans cette distribution est
assuré sur le principe de la mutualité,-ce porteur de police
n'aura droit de participer à cette distribution que dans la
même proportion où tous autres porteurs de polices délivrées
aux mêmes conditions auront droit de participer à la distribu-
tion de l'actif total de la compagnie, qu'ils soient porteurs de

Limitation polices canadiennes ou autres; mais le présent proviso ne
de l'applica-
tion du pré- sera applicable qu'à l'égard des compagnies chartées, incor-
sent artile. porées ou constituées dans un pays (autre que le Canada)

sous les lois duquel le porteur d'une police canadienne déli-
vrée par une telle compagnie, y est admis à participer, dans
la même proportion que tous les autres porteurs de polices
délivrées aux mêmes conditions, à la distribution de l'actif
total de la compagnie, et est admis à jouir, en tant que
porteur de police, de tous les droits et privilèges dont peu-
vent jouir les porteurs de polices qui sont natifs de ce pays
ou qui s'y sont fait naturaliser. 40 V., c. 42, art. 16, partie;
-45 V., c. 23, art. 108, partie.

si la police 109. Lorsque la compagnie, le liquidateur, ou le porteur
at cancellée. de la police ou du contrat d'assurance, exercera le droit qu'elle

ou qu'il a de résilier la police ou le contrat, le porteur aura
droit de réclamer à titre de créancier la somme qui, d'après
les conditions de la police ou du contrat, lui sera due par suite
de cette résiliation. 45 V., c. 23, art. 108, partie.

Liste des cré- 110. Le liquidateur doit, sans qu'il soit présenté aucune
oi ,ee réclamation, notification ou preuve, ni fait aucune démarche

le liquidateur. par qui que ce soit, dresser une liste complète des personnes
qui, d'après les livres et registres des officiers.de la compa-
gnie, paraissent avoir quelque créance ou réclamation en
vertu des deux articles précédents, ainsi que des montants
dus à chacune de ces personnes ; et chacune d'elles doit être
colloquée comme créancière ou réclamante et être admise à
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exercer les droits d'un créancier ou réclamant, pour la somme
qui lui revient, sans avoi- à produire aucune réclamation,
notification ou preuve, ni à faire aucune démarche quelcon-
que; mais tout intéressé pourra contester la collocation, et Contestation.
toute personne non colloquée ou non satisfaite du montant
de sa collocation, pourra produire sa propre réclamation.

2. Dès que la dite liste aura été dressée, il en sera aussitôt Remise d'une
déposé une copie, certifiée par le liquidateur, au bureau du copie de B
surintendant des assurances, à Ottawa; et le liquidateur tendant des
donnera immédiatement avis de ce dépôt, par insertions dans assurances.
la Gazette du Canada, la Gazette officielle de chaque province
du Canada, et deux journaux publiés dans le lieu ou le plus
à proximité du lieu où sera situé le principal bureau de la
compagnie en Canada. Le liquidateur expédiera aussi sans
retard par la poste (port payé) avis de ce dépôt à l'adresse
en Canada de chaque créancier inscrit sur la liste, en tant
qu'elle sera connue, et pour les créanciers étrangers, à l'a-
dresse de leurs représentants ou agents en Canada, en tant
qu'elle sera connue. 45 V., c. 23, art. 109.

111. Le porteur d'une police ou d'un contrat d'assarance Réclamations
sur la vie, lorsque ce titre donnera ouverture à réclamation rodu es30
après la date de l'ordre de mise en liquidation, mais avant jours du dé-
l'expiration des trente jours du dépôt, au bureau du surin- Pût de la liste

tendant des assurances, de la liste mentionnée en l'article ciers.
précédent, pourra réclamer, à titre de créancier, la valeur
nette et intégrale du droit acquis, sauf déduction de toute
somme que la compagnie aura avancé antérieurement sur la
garantie de la police ou du contrat ; et la liste susmentionnée
ainsi que la feuille des dividendes devront être modifiées en
conséquence, s'il est nécessaire.

2. Aucune réclamation dont l'ouverture aura lieu après Réclamations
l'expiration des dits trente jours, ne prendra rang pour con- °pro ies3
tribution sur la masse que si l'actif est suffisant pour payer jours.
intégralement tous les créanciers. 45 V., c. 23, art. 110..

112. Si, avant l'expiration des trente jours susmentionnés, Si l'assuré
le porteur d'une police ou d'un contrat d'assurance sur la accepte une
vie, lorsque ce titre n'a pas donné ouverture à réclamation, dans une

autre compa-
signifie par écrit au liquidateur qu'il est prêt à accepter une gaie.
assurance dans une autre compagnie pour le montant qu'on
peut lui procurer avec le dividende auquel il a ou pourrait
avoir droit par son titre, le liquidateur pourra, avec l'autori-
sation de la cour, effectuer, pour ce porteur de titre, une
assurance jusqu'à concurrence du dit montant, dans une ou
plusieurs autres compagnies approuvées par le surintendant
des assurances, et employer à cette fin le dividende afférent
à ce porteur de titre; mais cette assurance ne pourra être Proviso:
effectuée que comme partie d'une convention générale avec
une ou plusieurs autres compagnies consentant à se charger
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de tout ou partie des risques et des engagements en cours
de la compagnie insolvable. 45 V., c. 23, art. 111.

Rapport au 113. Si la compagnie a.obtenu une licence en vertu de
suiedant l'Acte des assurances, le liquidateur devra faire son rapport au
rances. surintendant des assurances, une fois tous les six mois, ou plus

souvent si celui-ci l'exige, sur l'état des affaires de la compa-
gnie, et fournir tels autres détails qui lui seront demandés
par ce fonctionnaire. 45 V., c. 23, art. 112.

Quel avis suf- 114. L'insertion dans la Gazette du Canada, la Gazette

fira pour r- officielle de chaque province.du Canada, et deux journaux
de poices. publiés dans le lieu ou le plus à proximité du liéu où est

situé le principal bureau en Canada d'une compagnie d'as-
surance, de l'avis de toute procédure dont il faut faire noti-
fication aux créanciers d'après le présent acte, est une noti-
fication suffisante aux porteurs de polices ou de contrats
d'assurance à l'égard desquels il n'aura été reçu aucun avis
de réclamation. 45 V., c. 23, art. 106.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX COMPAGNIES D'ASSURANCE
AUTRES QUE SUR LA VIE.

Dis ositions 115. Les dispositions suivantes du présent acte sont appli-
apcabes cables seulement aux compagnies d'assurance autres que les
gnies autres compagnies d'assurance sur la vie, et aux compagnies fai-
r assu- saut en même temps l'assurance sur la vie et d'autres genresrance sur la gne
vie. d'assurance, en tant qu'il s'agit de leurs opérations qui ne

concernent pas l'assurance sur la vie. 45 V., c. 23, sous-titre.

Quand une 116. Sera réputée insolvable toute compagnie qui man-
Compu",i quera de solder, dans les soixante jours après-son exigibilité,
insolvable. soit une réclamation née en Canada, soit une perte dont elle

aura pris le risque en Canada, couvertes par une police cana-
dienne et non contestées; et, s'il y a contestation, après le
prononcé du jugement final et l'offre d'une décharge bonne
et valable, et, dans les deux cas, après avis donné à cet effet
au ministre des Finances et Receveur général.

Proviso: si la 2. Pourvu que, dans les cas où la réclamation naissaüit d'une
preuve de la
perte est perte est, aux termes de la police, payable sur preuve de
exigible. la perte, sans délai stipulé, l'avis à donner au dit 'ministre

en conformité du présent article, ne soit donné qu'après
soixante jours écoulés à partir de celui où cette réclamation
est devenue exigible., 38 V., c. 20, art. 16, partie.

Emploi du 117. Tout dépôt fait entre les mains du ministre des
ds maientre Finances et Receveur général, dans l'intérêt des porteurs de
Receveur polices, sera employé pro ratd à l'acquittement de toutes
général. réclamations contre la compagnie dûment vérifiées, à raison

de polices délivrées à des assurés en Canada. 38 V., c. 20,
art. 16, partie ;-45 V., c. 23, art. 114, partie.
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118. Les porteurs de polices ou de contrats d'assurance Polices
lorsque ces titres n'ont pas donné ouverture à réclamation à aon ar-
l'époque de la mise en liquidation, ont droit de réclamer ture à récla-

comme créanciers, sur les primes payées, une quotité pro- dea mise e

portionnée à la durée de leurs polices ou contrats respectifs liquidation.

qui restait à courir lors de la mise en liquidation ; et, en
pareil cas, la somme à restituer ou le montant non acquis
de la prime sera admis au même rang que les jugements
obtenus et les réclamations ouvertes, dans la répartition de
la masse.

2. Après que le liquidateur aura complété l'état qu'il doit Vente des
dresser conformément au présent acte, la cour fera vendre, valeurs.
de la manière et après l'avis et les formalités qu'elle prescrira,
les effets déposés pour la compagnie entre les mains du
ministre des Finances et Receveur général, ou toute partie de
ces effets; et le produit de la vente, après les frais payés Emloi dul
(sauf ce qui en aura été employé, conformément au présent t de la
acte, à effectuer la réassurance des polices), sera réparti au pro-
rata entre les réclamants d'après le dit état ; mais si ce produit
ne suffit pas à couvrir en entier toutes les réclamations ins-
crites sur le dit état, les porteurs de polices conserveront
tout recours qu'ils peuvent avoir en droit ou en équité contre
la compagnie qui a délivré les polices, indépendamment de
leur participation à la répartition du produit des valeurs que
le ministre des Finances et Receveur général tenait pour la
compagnie.

3. Lorsque la compagnie, le liquidateur ou le porteur de Cancellation

la police ou du contrat d'assurance exercera le droit qu'elle
ou qu'il a de résilier la police ou le contrat, le porteur aura
droit de réclamer à titre de créancier la somme qui, d'après
les conditions de la police ou du contrat, lui sera due par
suite de cette résiliation. 38 V., c. 20, art. 17,partie ;-45 V.,
c. 23, art. 115, partie.

119. Le liquidateur doit, sans qu'il soit produit aucune Liste des
réclamation, notification ou preuve, ni fait aucune démarche créanciers.

par qui que ce soit, dresser une liste complète des personnes
qui, d'après les livres et registres des officiers de la compagnie,
paraissent avoir quelque créance ou réclamation en vertu de
l'article précédent, ainsi que des montants dus à chacune de
ces personnes ; et chacune d'elles doit être colloquée comme
créancière ou réclamante et admise à exercer les d1roits d'un
créancier ou réclamant, pour la somme qui lui revient, sans
avoir à produire aucune réclamation, notification ou preuve,
ni à faire aucune démarche quelconque; mais tout intéressé Proviso.
pourra contester la collocation, et toute personne noft collo-
quée ou non satisfaite de sa collocation pourra produire sa
propre réclamation.

2. Dès que la dite liste aura été dressée, il en sera dé- Une copie de
posé une copie, certifiée par le lq uidateur, au bureau du fournie au
surintendant des assurances, à Ottawa ; et le liquidateur surintendant.
donnera immédiatement avis de ce dépôt, par insertions dans
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la Gazette du Canada, la Gazette officielle de chaque province
du Canada, et deux journaux publiés dans le lieu ou le plus
à proximité du lieu où sera situé le principal bureau de la

Avis à chaque compagnie en Canada. Le liquidateur expédiera aussi sans
créancier. retard par la poste (port payé) avis de ce dépôt à l'adresse en

Canada de chaque créancier inscrit sur la liste, en tant
qu'elle sera connue, et, pour les créanciers étrangers, à
l'adresse de leurs réprésentants ou agents en Canada, en
tant qu'elle sera connue. 45 V., c. 23, art. 116.

Si une récla- 120. Le porteur d'une police ou d'un contrat d'assurance
mation a'ou- autre que sur la vie, lorsque ce titre donnera ouverture à
30 jours du réclamation après la date e l'ordre de mise en liquidation,
dé,t de mais avant l'expiration des trente jours du dépôt, au bureau

la uste. du surintendant des assurances, de la liste mentionnée en
l'article précédent, pourra réclamer, à titre de créancier, la
valeur nette et intégrale du droit acquis; et la liste susmen-
tionnée ainsi que la feuille des dividendes devront être mo-
difiées en conséquence, s'il est nécessaire.

Si enle s'ouvre 2. Aucune réclamation dont l'ouverture aura lieu après
après les 30 l'expiration des dits trente jours, ne prendra rang pour con-
jours. tribution sur la masse que si l'actif est suffisant pour payer

intégralement tous les créanciers. 45 V., c. 23, art. 117.

Convention 121. Avant l'expiration des dits trente jours, le liquida-
pour la réas teur pourra, avec l'autorisation de la cour, faire une conven-surance des~
risques en tion avec toute compagnie d'assurance approuvée à cet effet
cours dela par le surintendant des assurances, pour qu'elle effectue lacomp agnie quel
insolvable. réassurance des risques en cours de la compagnie insolvable

et se charge de tout ou partie des autres engagements de la
Paiement ou compagnie insolvable; et, en cas de convention de cette
transfert de
l'actif en ce nature, le liquidateur pourra payer ou transférer comme in-
cas. demnité à la compagnie effectuant cette réassurance ou se

chargeant de ces engagements, telle partie de l'actif de la
compagnie insolvable dont il conviendra avec elle; et en
pareil cas, la convention de réassurance tiendra lieu de la

Emploi du réclamation pour la prime non acquise ; pourvu, néanmoins,
surplus. que tout reliquat d'actif de la compagnie insolvable soit

retenu par le liquidateur comme garantie, pour les créan-
ciers, du paiement de leurs réclamations, et soit, si éela est
necessaire, employé à cet objet; et le reliquat ne devra être
remis à la compagnie que sur un ordre de la cour, après qu'il
aura été satisfait aux réclamations. 45 V., c. 23, art. 118.

Rapport au 122. Si la compagnie a obtenu une licence en vertu de
surintendant. 'Acte des assurances, le liquidateur devra faire rapport au sur-

intendant des assurances, une -fois tous les six mois, ou plus
souvent si celui-ci l'exige, sur l'état des affaires de la compa-
gnie, et fournir tels autres détails qui lui seront demandés
par -ce fonctionnaire. 45 V., c. 23, art. 119.

Ce qui sera 123. L'insertion dans la Gazette du Canada, la Gazette
une publica- officielle de chaque province du Canada, et deux journaux
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publiés dans le lieu ou le plus à proximité du lieu où est tion suffisante
situé le principal bureau d'une compagnie d'assurance, de des avis.

l'avis de toute procédure dont il faut faire notification aux
créanciers d'après le présent acte, est une notification suffi-
sante aux porteurs de polices ou de contrats d'assurance à
l'égard desquels il n'a été reçu aucun avis de réclamation.
45 V., c. 23, art. 113.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CixAaRLIn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 130.

Acte concernant la constitution des chambres de A.D. 1886.

commerce.

~SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,

(a.) L'expression " district " signifie toute cité, ville, vil- "District."

lage, comté ou district judiciaire dans les limites desquels et
pour lesquels une chambre de commerce est établie en vertu
du présent acte;

(b.) L'expression " chambre de commerce " comprend un " Chambre
1de com-conseil du commerce. 39 V., c. 34, art. 1, partie. "merce."

2. Un nombre quelconque de personnes, de pas moins de Formation
des chambrestrente, composé de marchands, commerçants, courtiers, indus- de commerce.

triels, artisans, fabricants, gérants de banques ou agents de
compagnies d'assurance, et domiciliées dans quelque district
ayant une population d'au moins deux mille cinq cents âmes,
pourront s'associer ensemble comme chambre de commerce,
et nommer un secrétaire. 39 V., c. 34, art. 1, partie.

3. Les personnes qui s'associeront ainsi ensemble comme Déclaration
chambre de commerce feront une déclaration, sous leurs de formation.
signatures et leurs sceaux, spécifiant le nom que prend l'as-
sociation et sous lequel elle sera connue, le nom du district,
ainsi que ci-dessus défini, où elle est établie et poursuit ses
opérations, ainsi que le nom de la personne élue par elles
comme secrétaire de cette chambre de commerce. 39 V.,
c.Ï34, art. 1, partie.

4. Cette déclaration sera attestée deyant un notaire public, La déclara-
un commissaire chargé de recevoir les affidavits, ou un juge tion attestée
de paix, par le secrétaire de la chambre de commerce, et sera au Secrétaire
transmise au Secrétaire d'Etat, qui la fera consigner dans un d'Etat.

registre tenu à cet effet; et une copie de cette déclaration,
dûment certifiée par le Secrétaire d'Etat, fera foi de l'exis-
tence de cette association. 39 V., c. 34, art. 1, partie.

5. Les personnes désignées dans cette déclaration comme Pouvoirs des
organisateurs de la corporation, et toutes antres personnes membres.
qui se joindront à elles par la suite, sont par le présent auto-
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risées à réaliser.les objets en vue desquels l'association aura
été créée, et à exercer les pouvoirs et privilèges conférés par
le présent acte; et elles et leurs associés, successeurs et
ayants cause, seront, sous les nom et raison mentionnés dans
la déclaration, un corps politique et constitué, et auront pou-
voir d'acheter, vendre et transporter toutes propriétés fon-
cières nécessaires aux objets de l'association. 37 V., c. 51,
art. 4, partie.

Domicile. 6. Le lieu ordinaire des assemblées de la corporation sera
réputé son domicile légal, où pourra se faire la significa-
tion de tout avis ou pièce de procédure judiciaire. 37 V.,
c. 51, art. 4, partie.

Officiers et 7. Les officiers de chaque chambre de commerce seront
coae lde un président, un vice-président et un secrétaire, lesquels,
commerce. avec au moins huit autres membres, formeront un conseil

qui sera appelé " Le Conseil de la Chambre de Commerce
de " (ajoutant le nom du district, tel que ci-dessus défini),
qui sera revêtu des pouvoirs et remplira les devoirs ci-des-

Première sous mentionnés; et lorsque les dispositions qui précèdent
assemblée auront été suivies, une majorité des personnes nomméespour l'élec-
tion des offi- comme organisateurs de la corporation dans la déclaration
ciers, etc. pourront tenir une assemblée pour l'élection d'un président,

d'uir vice-président et des membres du conseil, et pourront
aussi, sans donner d'avis, faire et établir les statuts, règles et
règlements ci-après mentionnés. 37 V., c. 51, art. 5 ;-39 V.,
c. 34, art. 2.

Assemblées 8. Les membres de la corporation tiendront des assemblées
générales tri- générales trimestrielles chaque année, à quelque endroit

dans son district dont un avis, qui en indiquera les temps et
lieu, sera donné par le secrétaire du conseil alors en exercice
au moins trois jours avant l'assemblée, par annonce dans un
journal ou autrement, selon que le conseil le jugera à pro-

Election du pos ; et à la première assemblée trimestrielle qui aura lieu
président et chaque année, les membres présents de la corporation, ou laades membres
du conseil. majorité d'entre eux, éliront de la manière prescrite par les

statuts de la corporation, et parmi ses membres, un p5rési-
dent, un vice-président et un secrétaire, et au moins huit
autres membres du conseil, lesquels composeront, avec les
président, vice-président et secrétaire, le conseil de la cor-
poration, et resteront en charge jusqu'à ce que d'autres
soient élus à leur place, à la première assemblée trimestri-
elle de l'année suivante, comme susdit, ou jusqu'à ce qu'ils
soient démis de leur charge ou qu'ils la rendent vacante en
vertu des dispositions des statuts de la corporation.

Si l'élection 2. Si l'élection n'a pas lieu à cette première assemblée
n'a pas lieu. trimestrielle, comme susdit, la corporation ne sera pas pour

cela dissoute, mais cette élection pourra se faire à toute as-
semblée générale de la corporation convoquée de la manière
ci-dessous prescrite, et les membres du conseil alors en
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charge y resteront jusqu'à ce que l'élection soit faite. 37 V.,
c. 51, art. 6.

1). Avant d'entrer en fonctions, les président et vice-pré- Serment d'of-
sident prêteront et souscriront, devant le maire de la cité ou icen des prési-

ville constituant le district, ou devant un juge de paix, un président.
serment dans les termes suivants, savoir:-

" Je jure de remplir fidèlement mes devoirs comme Formule du
" de la chambre de commerce de et, dans toutes ma- serment.

" tières se rattachant à l'accomplissement de ces devoirs, de
" faire toutes choses, et ces choses seulement, qu'en con-
"science je croirai propres à atteindre le but pour lequel la
"dite chambre de commerce a été constituée, suivant son
"vrai sens et intention. Ainsi, Dieu me soit en aide." 37 V.,
c. 51, art. 7.

10. Advenant le décès, la résignation ou son absence des vacances
assemblées du conseil de quelque membre du conseil pen- ges, et ma-
dant six mois consécutifs, le conseil pourra élire, à toute nière de les
assemblée, un membre de la corporation pour être membre rmpir.
du conseil à la place de celui qui sera ainsi décédé, aura
resigné ou sera absent; et ce nouveau membre sera ainsi
élu à la majorité des membres du conseil présents à aucune
de ses assemblées, s'il y a quorum ; et le membre ainsi élu
restera en charge jusqu'à la prochaine élection annuelle.
37 V., c. 51, art 8.

11. A toute assemblée annuelle ou autre assemblée géné- Plein pouvoir
rale de la corporation, soit pour l'élection des membres du de la majorité

conseil ou pour quelque autre objet, la majorité des membres blées.
présents pourra faire et exécuter toute chose que le présent
acte prescrit ou que les statuts de la corporation prescri-
ront de faire à cette assemblée générale. 37 V., c. 51, art. 9.

12. Tout membre de la corporation qui voudra s'en retirer Retraite des
ou cesser d'en faire partie pourra le faire en tout temps, en membres.
donnant par écrit au secrétaire dix jours d'avis de son inten-
tion et en acquittant toute dette légitime qui, lors de l'avis,
existera contre lui dans les livres de la corporation. 37 V.,
c. 51, art. 10.

13. La majorité des membres de la corporation présents à Règlements,
une assemblée générale pourra faire et établir des statuts, leur but.
règles et règlements, et les révoquer, changer et amender
de temps à autre, pour la direction de la corporation, ré-
glant l'admission et les souscriptions des membres, et pour
l'imposition d'amendes, l'expulsion ou la résignation des
membres, la conduite de son conseil, ses officiers et ses
affaires, et pour la gouverne du conseil d'arbitrage ci-dessous
mentionné, et pour fixer la date et le lieu des réunions régu-
lières du conseil, et tous autres règlements conformes au
présent acte ou aux lois du Canada.
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Lieront tous 2. Ces règlements lieront tous les membres de la corpora-
les membres. tion, ses officiers et employés, et toutes autres personnes quel-

conques qui seront légalement sous son contrôle.
Avis des rè- 3. Aucun règlement ne sera fait par la corporation, exceptéFlements pro- de lam
eté.e -e la manière susdite, à moins qu'un membre n'en ait donné

avis, par motion secondée par un autre membre, à une assem-
blée précédente, et que cet avis n'ait été dûment inscrit dans
les registres de la corporation comme procès-verbal de la
corporation. 37 V., c. 51, art. 11.

Qualité pour 14. Toute personne domiciliée dans le district, étant alorsêtre membre
et manière de ou ayant été marchand, courtier, commerçant, industriel,
le devenir. artisan, fabricant, gérant de banque ou agent d'assurance,

sera éligible à la charge de membre de la corporation; et à
toute assemblée générale de la corporation, tout membre de
la corporation pourra proposer aucune des personnes sus-
dites comme candidat à la charge de membre de la corpo-
ration, et si la proposition est adoptée par une majorité des
deux tiers des membres de la corporation alors présents,
elle deviendra dès lors membre de la corporation et aura
tous les droits et sera assujétie à toutes les obligations des

Quant aux autres membres ; néanmoins, toute personne n'étant pas
nemboes qi marchand ou commerçant, courtier, industriel, artisan, fabri-
marchands, cant, gérant de banque ou agent d'assurance, pourra être élueetc. membre de la corporation en la manière susdite, si elle est

recommandée par le conseil de la chambre de commerce à
une assemblée générale. 37 V., c. 51, art. 12.

Assemblées . 1. Le conseil ou la majorité de ses membres pourra en
générales spé-tote
ciales de la tout temps convoquer, par avis inséré un jour auparavant
corporation. dans un ou plusieurs journaux publiés dans le district, ou

par circulaire signée par le secrétaire de la corporation,
adressée à chacun des membres et envoyée par la malle un
jour auparavant, une assemblée générale de la corporation
pour aucune des fins du présent acte. 37 V., c. 51, art. 13.

Convocation 16. Le conseil pourra de temps à autre tenir des assem-
des réunions
du conseil. blées, et les ajourner quand il sera nécessaire, et traiter

à ces assemblées des affaires qui lui sont assignées par le
présent acte ou par tout statut de la corporation; et ces
assemblées du conseil seront convoquées par le secrétaire, à
la demande du président ou sur réquisition de deux mem-
bres du conseil.

Pouvoirs. 2. Le conseil aura, outre les pouvoirs qui lui sont ex-
pressément conférés par le présent acte, les pouvoirs qui lui

Exception. seront accordés par tout statut de la corporation, si ce n'est
le pouvoir de faire ou changer quelque règlement ou d'ad-
mettre quelque membre, ce qui se fera seulement de la
manière prescrite par le présent acte.

Quorum. 3. Cinq membres ou plus du conseil, légalement assem-
blés, formeront un quorum, dont la majorité pourra faire
tout ce qui sera de la compétence du conseil.
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4. A toutes assemblées du conseil, et à toutes assemblées Qui doit pré-
générales de la corporation, le président, ou en son absence aer.
le vice-président, ou, en Fabsence des deux, tout membre
du conseil alors présent qui sera choisi pour cette occasion,
présidera et, dans le cas d'égalité de voix dans toute divi- Voix prepon-
sion, aura voix prépondérante. 87 V., c. 51, art. 14.

17. Le conseil préparera les statuts, règles et règlements Les règle-
& , ments prépa-

qu'il croira les plus propres à favoriser les intérêts de la rés parle con-
corporation et les objets du présent acte, et les soumettra seil seront

somsà une
pour être adoptés à une assemblée générale de la corpora- assemblée
tion, convoquée à cet effet en la manière ci-dessus prescrite. générale.
37 V., c. 51, art. 15.

18. Toutes contributions des membres dues à la corpora- Recouvre-
tion en vertu d'aucun règlement, toutes amendes encourues t"ibuton-
en.vertu d'aucun règlement par quelque personne qui y
est soumise, et toutes autres sommes de deniers dues à la
corporation, seront payées à son secrétaire et recouvrables,
à défaut de paiement, par action portée au nom de la corpo-
ration; et il suffira d'alléguer, dans cette action, que cette
personne est endettée à la corporation de telle somme d'ar-
gent, montant des arrérages de contribution, amendes ou
autrement, par suite de quoi la corporation a un droit
d'action en vertu du présent acte. 37 V., c. 51, art. 16.

19. Lors de l'instruction de cette action, il suffira à la Preuve à faire

corporation d'établir que le défendeur, à l'époque où la de- aeans es

mande aura été faite, était ou avait été membre de la corpo-
ration, et que le montant réclamé pour contribution, amende
ou autrement, restait à payer d'après les livres de la corpo-
ration. 37 V., c. 51, art. 17.

20. Les assemblées du conseil seront publiques pour tous Les membres

les membres de la corporation, qui pourront y assister, mais peuventassis-
ter aux assem-

sans prendre part à ce qui s'y fera; et le procès-verbal des blées du con-
délibérations, à toutes les assemblées du conseil ou de la g®i.

corporation, sera inscrit dans des registres qui seront tenus à
cet effet, par le secrétaire de la corporation; et l'inscription Procès-
sera signée par le président ou le vice-président, ou la per- verbal.

sonne qui aura présidé l'assemblée; et ces registres seront
ouverts gratis en tout temps raisonnable, à tout membre
de la corporation. 37 V., c. 51, art. 18.

21. A l'époque fixée par le présent pour l'élection du Conseil d'ar

conseil, et en la même manière, les membres de la corpora- bitrage.

tion pourront élire parmi eux douze personnes qui forme-
ront un conseil qui sera appelé "le Conseil d'Arbitrage," et
trois de ces personnes pourront examiner et régler tous cas Pouvoirs.
de commerce ou affaire contentieuse qui leur sera volon-
tairement soumis par les parties intéressées; et dans tous
les cas où les parties conviendront et s'obligeront par dédit
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ou autrement de soumettre l'affaire en contestation entre
elles à la décision du conseil d'arbitrage, elles seront
censées l'avoir soumise à trois membres du conseil, qui
pourront, soit par ordre spécial du conseil, soit en vertu de
quelque règle générale adoptée par lui, ou de quelque
statut de la corporation relatif aux cas qui seront ainsi
soumis, être nommés pour entendre, arbitrer et régler la
matière en contestation; et leur décision liera le conseil

Formule de d'arbitrage et les parties qui soumettront l'affaire; et cette
soumission. soumission sera faite suivant la formule A de l'annexe du

présent acte, ou en d'autres termes au même effet. 37 V.,
c. 51, art. 19.

Les membres 22. Les différents membres du conseil d'arbitrage prête-
du conseil ront et souscriront, avant d'agrir comme tels, devant le pré-d'arbitrage
préteront ser- sident ou le vice-président de la corporation, serment suivant
ment. la formule B de l'annexe du présent acte, de remplir fidèle-

ment, impartialement et diligemment leurs devoirs comme
membres du conseil d'arbitrage ; et ce serment sera gardé
parmi les documents de la corporation. 37 V., c. 51, art. 20.

Membres du 23. Tout membre du conseil de la chambre de commerce
co®seil peu- pourra être, en même temps, membre du conseil d'arbitrage.Vent 6tre ar- poratmsCosi
bitres. 37 V., c. 51, art. 21.

Pouvoirs des 24. Les trois membres nommés pour entendre tout cas
arbitres soumis à l'arbitrage, comme susdit, ou deux d'entre eux,d'examiner
les témoins auront plein pouvoir d'examiner sous serment (l'un des
sous serment trois membres étant par le présent autorisé à faire prêter ce

serment) toute partie ou témoin qui, comparaissant devant
eux, sera ainsi examiné, et rendront leur sentence par écrit

Sentence. dans l'affaire; et leur décision ainsi rendue, ou celle de deux
d'entre eux, sera obligatoire pour les parties, suivant les
stipulations de la soumission et les dispositions du présent
acte. 37 V., c. 51, art. 22.

Pouvoirs du 25. Le conseil de la corporation pourra nommer cinq
ner un personnes pour former un conseil d'examinateurs afin d'ex-

conseil dexa- aminer les candidats à la charge d'inspecteur de fleur et de
minateurs farine ou de tout autre article sujet à inspection; et pourra
leurs. accomplir tous autres actes, matières et choses du ressort de

l'inspection de la fleur et de la farine ou de tout autre
article, et exercera les mêmes pouvoirs et sera assujéti aux
mêmes devoirs que ceux conférés et imposés aux conseils
des chambres de commerce par l'Acte d'inspection générale ;
et ces examinateurs et inspecteurs seront aussi soumis à
toutes les dispositions du dit acte au sujet de leur charge.
37 V., c. 51, art. 23.

Affiliation à 26. Toute chambre de commerce M'grulièrement enregis-

e Cohmbece trée, comme susdit, en vertu des dispositions du présent
Fêdérale. acte, pourra s'affilier à la Chambre de Commerce Fédérale

en se conformant aux termes et conditions de cette organi-
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Chambres de commerce.

£n.tion, et pourra se faire représenter à ses assemblées géné-
rales, ordinaires ou spéciales, qui auront lieu de temps à
autre; mais les délégués ou représentants à la Chambre de
Commerce Fédérale seront élus à une assemblée générale
Tégulièrement convoquée de la chambre de commerce qui
voudra ainsi s'affilier. 37 V., c. 51, art. 25.

ANNEXE.

FORMULE A.

Sachez tous que le soussigné et le soussigné
(s'il y a plus de parties, c'est-à-dire, plus d'intérêts distinctsfaites-
en mention), étant en désaccord relativement à leurs droits
respectifs dans le cas ci-joint, sont convenus et se sont en-
gagés, sous un dédit de piastres, de se conformer
à la décision arbitrale qui sera rendue par le conseil d'arbi-
trage de la Chambre de Commerce de , dans
le cas susdit, sous peine du dédit ci-dessus, qui sera payé
par la partie refusant de se conformer à cette décision arbi-
trale, à la partie prête à s'y soumettre.

En foi de quoi les dites parties ont à ces présentes apposé
leurs seings et sceaux, à le
jour d mil huit cent

A. B3. [L. S.]
287 V., c. 51, annexe, partie. C. D. [L. S.]

FORMULE B.

Je jure que je remplirai fidèlement, impartialement et dili-
gemment mon devoir comme membre du conseil d'arbi-
trage de la Chambre de Commerce de
et que je rendrai, dans tous les cas dans lesquels j'agirai
comme arbitre, une vraie et juste décision, au meilleur de
mon jugement et de ma capacité, sans crainte, faveur ou
affection de ou pour qui que ce soit. Ainsi, Dieu me soit
en aide. 37 V., c. 51, annexe, partie.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CEAMBERiLT., Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 131.
Acte concernant les unions ouvrières. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit -

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé.
unions ouvrières. 35 V., c. 80, art. 1.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression " union ouvrière " "Un ,ou-
signifie toute association temporaire ou permanente faite Cvrière.
pour régler les relations entre ouvriers et maitres, ou pour
imposer des conditions restreignant l'exercice de quelque
métier ou industrie,-qui, sans le présent acte, aurait été
reputée association illégale, comme tendant à mettre une ou
plusieurs restrictions à l'exercice du commerce. 35 V.. c. 30,
art. 22, partie.

APPLICATION DE L'ACTE.

3. Le présent acte n'affectera pas- Conventions

(1.) Les conventions entre associés pour leurs propres ','r'se acte.
affaires ;

(2.) Les conventions entre patrons et employés touchant
l'emploi de ces derniers;

(3.) Les conventions ayant pour objet la vente de la
clientèle d'une entreprise, ou l'apprentissage de quelque
profession, art ou métier. 35 V., c. 30, art. 22, partie.

4. Aucune disposition du présent acte n'autorisera les cours Conventions

à admettre des procédures en justice, intentées dans le but unet d.oit
de réclamer ou recouvrer directement des dommages-inté- d'action.
rats contre une personne qui aura enfreint une des conven-
tion suivantes, savoir:-

(1.) Une convention faite entre membres d'une union
ouvrière comme tels, touchant les conditions auxquelles les
membres de l'union ouvrière, dans le temps, vendront ou
ne vendront pas leurs produits, exerceront ou n'exerceront
pas leur industrie, agiront ou n'agiront pas comme emplo-
yreurs ou comme employés;
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(2.) Une convention portant l'engagement de payer quel-
que cotisation ou amende à une union ouvrière;

(S.) Une convention permettant d'employer les fonds
d'une union ouvrière-

(a.) A avantager ses membres; ou-
(b.) A fournir des secours à tout patron ou ouvrier qui,

sans être membre de l'union ouvrière, agit en conformité de
ses règlements ou des résolutions prises par elle; ou-

(c.) A acquitter une amende imposée à quelqu'un par
jugement d'une cour de justice ;

(4.) Une convention faite entre une union ouvrière et
une autre; ou-

(5.) Une obligation contractée pour assurer l'exécution de
quelqu'une des conventions qui viennent d'être énumérées;

Elles neseront Mais rien au présent article ne sera censé entacher d'illé-
pas illégales. galité aucune de ces conventions. 85 V., c. 80, art. 4.

Actes qui n'y 5. Aucun acte en vigueur en Canada et pourvoyant à
seront pas l'établissement et à la constitution en corporations des insti-applicables. tutions de charité, de bienfaisance ou de prévoyance, ne

comprendra les unions ouvrières ou ne s'y appliquera; et le
présent acte ne s'appliquera pas aux unions ouvrières qui
ne seront pas enregistrées sous son autorité. 35 V., c. 30,
art. 5.

CONSTITUTION DES UNIONS OUVRIÈRES.

Les unions 6.. Sept membres ou plus d'une union ouvrière pour-

pourront tre ront, en signant les règlements de l'union et en se confor-
enregistrées. mant, du reste, aux dispositions du présent acte relatives à

l'enregistrement, faire enregistrer cette union ouvrière sous
l'autorité du présent acte; mais l'enregistrement sera nul
si quelqu'un des objets de l'union ouvrière est illégal. 35 V.,
c. 30, art. 6.

Immeubles 7. Toute union ouvrière enregistrée sous l'empire du
qu'elles pour- présent acte pourra acheter ou prendre à bail, sous le nom de

ses syndics alors en fonctions, tout terrain ne dépassant
pas une acre, et pourra le vendre, échanger, hypothéquer,
mortgager ou louer ; et nul acquéreur, cessionnaire, créan-
cier hypothécaire ou mortgageaire, ou nul locataire, ne sera
tenu de demander aux syndics justification de leur pouvoir
de vendre, échanger, hypothéquer, mortgager ou louer l'im-
meuble ; et la quittance de ces syndics vaudra décharge
des deniers en provenant; et, pour l'application du présent
article, toute succursale d'une union ouvrière sera consi-
dérée comme une union entière et distincte. 35 V., c. 30,
art. 7.

La propriété S. Toute propriété mobilière ou immobilière quelconque
en sera pou- d'une union ouvrière enregistrée sous l'empire du présentsudée par des
syndica. acte, sera possédée par ses syndics en fonctions, nommés de
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la manière prévue par le présent acte, pour l'usage et profit
de l'union et de ses membres; et toute propriété mobilière
ou immobilière d'une succursale d'union ouvrière sera posse-
dée par les syndics de cette succursale ; elle sera sous le con-
trôle de ces syndics, ainsi que de leurs exécuteurs testa-
mentaires ou administrateurs respectifs, selon leurs droits
et intérêts respectifs; et en cas de décès ou de démission de
syndics, la propriété passera à leurs successeurs, avec les
mêmes droits et intérêts qui avaient été confiés aux syndics
précédents et à charge des mêmes fidéicommis, sans aucune
formalité de transport ou cession, sauf pour les effets fédé-
raux, lesquels devront être transférés au nom des nouveaux
syndics.

2. Dans toutes actions ou instances, dans tous actes d'ac- Aui iour-
cusation ou toutes procédures sommaires devant les cours are dIt

de juridiction sommaire, touchant ou concernant les proprié- partiennent.
tés de l'union ouvrière, celles-ci seront dites possédées par
les personnes remplissant alors la fonction de syndics, en
leurs noms propres comme syndics de l'union ouvrière, sans
autre désignation. 35 V., c. 30, art. 8.

9. Les syndics d'une union ouvrière enregistrée sous Pouvoirs par
l'empire du présent acte, ou tout autre de ses officiers qui rpa ux
aura été autorisé à ce faire par son ordre, pourront introduire
ou faire introduire, devant une cour compétente, toute ac-
tion, instance, poursuite ou plainte concernant la propriété
ou les droits de propriété de l'union, ou y défendre et y faire
défendre ; et ils pourront, dans tous les cas concernant ses
propriétés mobilières ou immobilières, procéder, en deman-
dant ou en défendant, devant toute cour compétente en
leurs noms propres, sans autre désignation que celle du titre
de leur fonction.

2. Nulle telle action, instance, poursuite ou plainte ne sera Les actions ne
arrêtée ou éteinte par le décès, la démission ou destitution aeront pas

des syndics ou d'aucun d'entre eux; mais elle sera continuée le aéces, etc.,
par ou contre leurs successeurs, comme si ce décès, cette dé- des syndics.

mission ou destitution n'avait pas eu lieu; et leurs succes-
seurs recevront ou paieront les mêmes frais que s'ils eussent
été mentionnés nommément à l'introduction de l'action, in-
stance, poursuite ou plainte, au profit de l'union ouvrière ou
moyennant remboursement sur ses fonds.

3. On pourra signifier toute assignation à un syndic ou Significa-
autre officier de l'union, en la remettant au siège enregistré tions-
de l'union. 85 V., c. 30, art. 9.

10. Un syndic d'une union ouvrière enregistrée sous Responsabi-
l'empire du présent acte, ne sera pas tenu de combler les litdes syn-

déficits qui poltrraient se produire dans la caisse sociale;
mais il sera seulement responsable des deniers réellement
reçus par lui pour le compte de cette union ouvrière. 35 V.,
c. 80, art. 10.
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Comptes à 11. Chaque .trésorier ou autre officier d'une union ou-
rendre. ,rière enregistrée sous l'empire du présent acte, devra, aux

époques fixées par les règlements de l'union ouvrière, ainsi
qu'il est dit ci-dessous, ou lorsqu'il en sera requis, rendre
aux syndics de l'union ou à ses membres réunis en assem-
blée, un compte exact et fidèle de tous les deniers par lui
reçus et payés depuis sa dernière reddition de comptes, et de
la balance entre ses mains, ainsi que de tous effets ou va-
leurs appartenant à l'union.

Audition. 2. Les syndics feront vérifier ce compte par une ou plu-
Remise de sieurs personnes capables qu'ils nommeront; et à la suite
balance d'ac- de cette vérification, le trésorier, s'il en est requis, remettra
tif Lux s immédiatement aux syndics la balance qui, d'après cette

vérification, paraltrait due par lui; et il devra aussi, à
demande, remettre aux sydics les valeurs et les effets, livres,
papiers et propriétés de l'union ouvrière qui se trouveront

Recouvre- en sa possession ou sous sa garde; et, faute par lui de ce
ment. faire, les syndics pourront le poursuivre devant toute cour

compétente à fin de restitution de la balance dont il paraltra
redevable d'après le dernier compte par lui rendu, et de
tous deniers qu'il aura reçus depuis pour l'union ouvrière,
ainsi que des valeurs et effets, livres, papiers et propriétés
en sa possession ou sous sa garde; et il pourra, à l'action,
alléguer en compensation les sommes, s'il en est, qu'il aura

Frais. déboursées pour le compte de l'union ouvrière; et à cette
action les syndics pourront se faire payer de tous leurs frais
de poursuite, qui seront taxés comme entre avocat et client.
35 V., c. 30, art. 11.

Obtention et 12. Si un officier, un membre ou quelqu'un se disant
emploi frau- membre d'une union ouvrière enregistrée sous l'empire du
duleux de
fonds de présent acte, ou le mandataire, exécuteur testamentaire,
l'union. administrateur ou cessionnaire d'un membre de l'union, ou

un individu quelconque, par de fausses représentations ou
par supercherie, obtient possession de deniers, valeurs, livres,
papiers ou effets appartenant à cette union ouvrière,-ou, en
ayant en sa possession, les détient de propos délibéré, en fait
frauduleusement un mauvais emploi ou en emploie volontai-
rement une partie à un autre usage que celui mentionné ou
prescrit par les règlements ou quelque règlement de l'union,
-le magistrat ou les juges de paix compétents pour connaltre
des plaintes à l'egard d'infractions prévues par le présent
acte, dans le lieu où sera situé le siège enregistré de l'union
ouvrière, sur une plainte faite par quelque personne que ce
soit au nom de celle-ci, ou par le régistraire, pourront, au

Ordre de res- moyen d'un ordre sommaire, ordonner à l'officier, membre
titution. ou autre personne susdite de restituer à l'union les deniers,

valeurs, livres, papiers ou effets en sa possession, ou de rem-
bourser la somme employée d'une manière abusive-et, en
outre, de payer, si la cour le juge à propos, une somme n'ex-
cédant pas cent piastres, avec cinq piastres au plus de frais;
et faute d2 restitution ou de remboursement, ou faute de
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paiement de l'amende et des frais, suivant l'ordre susdit, la
cour pourra punir la personne trouvée coupable d'un empri-
sonnement de'trois mois au plus, avec ou sans travail forcé.

2. Rien dans le présent acte n'empêchera l'union ouvrière Procédures
de procéder par voie d'acte d'accusation contre la dite per- ear voie
sonne; mais nul ne pourra être poursuivi par cette voie lors- cusation.
qu'il y aura eu déjà une condamnation de prononcée pour la
même infraction sous l'empire du présent acte. 35 V., c. 30,
art. 12.

ENREGISTREMENT DES UNIONS OUVRIERES.

13. Le régistraire général du Canada sera le régistraire Régistraire.
sous l'empire du présent acte. 35 V., c. 30, art. 17, partie.

14. Les dispositions suivantes seront observées pour l'en- Enregistre-
registrement des unions ouvrières sous l'empire du présent ment.
acte :-

1. Il sera envoyé au régistraire une demande d'enregis- Demande.
trement de l'union, accompagnée d'un exemplaire imprimé
de ses règlements, et d'une liste de ses officiers avec leurs
titres ou fonctions.

2. Le régistraire, après s'être assuré que l'union ouvrière inscription.
s'est conformée aux règles en vigueur sous l'empire du
présent acte pour l'enregistrement, enregistrera cette union
et ses règlements.

3. Aucune union ouvrière ne sera enregistrée sous un Nom.
nom identique à celui d'une autre union ouvrière déjà en-
registrée, ou qui lui ressemblerait au point d'induire vrai-
semblablement les membres ou le public en erreur.

4. Si l'union ouvrière qui demandera son enregistrement, Etat des
fonctionne déjà depuis plus d'un an à l'époque de sa de- affaires.

mande, il sera fourni au régistraire, avant l'enregistrement,
un état général des recettes, fonds, effets et dépenses de
cette union, dressé dans la même forme et contenant les
mêmes détails que l'état général de situation, ci-dessous
mentionné, qui doit être remis annuellement au régistraire.

5. Après avoir enregistré l'union ouvrière, le régistraire Certificat
délivrera un certificat d'enregistrement, lequel, à moins menregistr-
qu'on ne prouve qu'il a été retiré ou annulé depuis, sera
une preuve concluante de l'observation des règles prescrites
par le présent acte pour l'enregristrement.

6. Le Gouverneur en conseil pourra faire, à toute époque, Règlements.
des règlements à l'égard de l'enregistrement prévu par le
présent acte, du sceau, s'il y en a un, à employer pour cet
enregistrement, de la consultation des documents que con-
servera le régistraire, des droits, s'il en est établi, à payer
pour l'enregistrement, et qui ne devront pas être supérieurs
à ceux spécifiés dans la première annexe du présent acte, et
généralement à l'égard de tout moyen d'assurer l'exécution
du présent acte. 35 V., c. 30, art. 13.
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Statuts des 15. En ce qui concerne les règlements d'une union ou-
unions ou-
vrières. vrière enregistrée sous l'empire du présent acte, on devra

observer les dispositions suivantes.-
Ce quils con- (1.) Les règlements de toute union ouvrière contiendront
tiendront. des dispositions sur les différentes matières mentionnées

dans la seconde annexe du présent acte;
Exemplaires. (2.) L'union ouvrière délivrera copie de ses règlements,

moyennant vingt-cinq centins au plus, à toute personne qui
en fera la demande. 35 V., c. 30, art. 14.

L'union aura 16. Toute union ouvrière enregistrée sous l'empire du
un siège so-
cial enregis- présent acte, devra avoir un siège social enregistré où l'on
tré. puisse adresser tous avis et communications; et si une

union ouvrière enregistrée sous l'empire du présent acte,
fonctionne pendant sept jours sans avoir tel siège, cette
union et ses officiers seront passibles chacun d'une amende
de vingt-cinq piastres au plus pour chaque jour qu'elle
fonctionnera de la sorte.

Avis en sera 2. Un avis de la situation du siège enregistré et de tout
donné. changement de ce siège, sera donné au régistraire, qui

devra l'inscrire dans le registre ; et jusqu'à cette notification,
l'union ouvrière ne sera pas considérée comme s'étant con-
formée aux dispositions du présent acte. 35 V., c. 30, art. 15.

Etat général 17. Un état général des recettes, fonds, effets et dépenses
de situation à de toute union ouvrière enregistrée sous l'empire du pré-transmettre
au régistraire. sent acte, sera remis au régistraire chaque année, avant le

premier jour de juin; il présentera d'une manière complète
l'actif et le passif de l'union à la date où il sera arrêté, ainsi
que les recettes et dépenses faites pendant l'année qui aura
immédiatement précédé cette date; il contiendra séparé-
ment la dépense relative aux divers objets de l'union; enfin
il devra être dressé et établi jusqu'à telle date et dans telle
forme, et comprendre tels détails que le régistraire, de temps

Copie pour à autre, pourra determiner; et chaque membre et déposant
les membres. de l'union ouvrière recevra gratis copie de cet état de situa-

tion, en s'adressant au secrétaire ou au trésorier de l'union.
L'état sera 2. Avec cet état général, on remettra au régistraire une
ccoPgé copie de toute modification des règlements et de tout .règle-

des règle- ment nouveau, et une communication de tout changement
ments. d'officier, faits par l'union ouvrière pendant l'année qui a

précédé la date à laquelle le dit état s'arrête, ainsi qu'une
copie des règlements de cette union tels qu'ils seront à cette
date. 35 V., c. 30, art. 16, partie.

AMENDES ET PÉNALITÉS.

Amendes. 18. Toute union ouvrière qui manquera de se conformer
ou qui contreviendra à l'article précédent, et tout officier de
l'union ouvrière qui manquera aux règles que cet article
établit, encourront chacun une amende de vingt-cinq pias-
tres au plus pour chaque infraction.

Faussed énon- 2. Toute personne qui sciemment fera ou ordonnera de
ciations. faire quelque fausse mention ou quelque omission dans
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l'état général susdit, ou dans la copie ou la communication,
les règlements ou les modifications de règlement susdits,
encourra une amende de deux cents piastres au plus pour
chaque infraction. 35 V., c. 30, art. 16, partie.

19. Quiconque, avec l'intention de tromper ou frauder, Peine contre
donnera à un membre d'une union ouvrière enregistrée sous ceux qui met-

C tent en circu-
l'empire du présent acte, ou à une personne désirant en de- tation des
venir membre ou demandant à le devenir, une copie soit de opis fau®"esde rèle-
règlements, soit d'amendements ou modifications de règle- ments.
ments, autres que ceux existants alors, en les présentant
comme les statuts réels ou les seuls statuts de l'union,-
ou quiconque, avec la susdite intention, donnera à quel-
qu'un une copie de règlements qu'il présentera comme
étant ceux d'une union ouvrière enregistrée sous l'empire
du présent acte, lorsqu'en fait cette union ne le sera point,
se rendra coupable de délit (»tisdemeanor) et sera passible
d'une amende de deux cents piastres au plus, ou d'un em-
prisonnement de six mois au plus, ou des deux peines, à la
discrétion de la cour. 35 V., c. 30, art. 18.

20. Toutes poursuites à raison d'infractions ou en ap- Ap lication
plication de peines sous l'empire du présent acte, pourront cov,'o'
se faire d'après l'Acte conctrnant les procédures sommaires de- sommaires.
vant les juges de paix.

2. La plainte ou dénonciation sera portée et instruite, et Devant qui
la cause décidée devant un magistrat stipendiaire ou de sera portée la
police, ou autre fonctionnaire ayant en vertu de la loi lesp
pouvoirs de deux juges de paix, si l'infraction a été com-
mise dans une cité, ville ou localité du ressort de ce magis-
trat ou fonctionnaire, ou devant deux juges de paix, si l'in-
fraction a été commise ailleurs.

3. La désignation de toute infraction au présent acte dans Desination
les termes y employés sera suffisante en loi. tion.

4. Le défendeur pourra faire preuve de toute exception, Comment on
exemption, réserve, excuse ou restriction quelconque, soit pourra faire

u'elle accompagne ou non la désignation de l'infraction cp'onet-
dans le présent acte ; mais il ne sera pas nécessaire de la
spécifier dans la dénonciation; et si elle y était mentionnée
et son application niée, le dénonciateur ou poursuivant
n'aura pas à fournir de preuve relativement à ce qui aura
été ainsi mentionné et nié. 35 V., c. 30, art. 19.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

21. Aucun patron, ou le père, fils ou frère d'aucun patron Qui ne pourra
exerçant l'industrie particulière dans laquelle ou par rap-
port à laquelle on prétendra qu'une infraction prévue par le
présent acte a été commise, ne pourra agir comme magistrat
ou juge de paix en cas de plainte ou dénonciation sous l'em-
pire du présent acte, ni comme membre d'une cour chargée
de juger l'appel en pareil cas. 35 V., c. 80, art. 21.
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L'objet des 22. L'objet. d'aucune union ouvrière ne sera, par la
vrières ne les simple raison qu'il constitue une restriction du commerce,
rend pas réputé illégal, de manière à rendre les membres de cette
illégales. union passibles d'une poursuite au criminel pour fait de

conspiration ou autrement, ou de manière à rendre nuls ou
annulables leurs conventions ou fidéicommis. 35 V., c. 30,
art. 2 et 8.

Rapport an- 23. Le régistraire g''r du Canada fera au parlement
nuel à so- , ir gnera~
mettre au édes rapports annuels sur ses opérations comme régistraire
parlement. sous l'empire et en exécution du présent acte. 35 ;., c. 0,

art. 17, partie.

ANNEXE.

PREMIÈRE ANNEXE.

Maximum des droits à percevoir.

Pour l'enregistrement d'une union ouvrière..............$4 00
Pour l'enregistrement de modifications aux règlements 2 00
Pour la consultation de documents......................... 0 50
35 V., c. 30, deuxième annexe.

DEUXIÈME ANNEXE.

Ce que doivent contenir les règlements des unions ouvrières en-
registrées en vertu du présent acte.

1. Le nom de l'union ouvrière, et le lieu de réunion pour
les affaires sociales.

2. Tous les objets pour lesquels l'union ouvrière sera éta-
blie, les usages auxquels ses fonds seront employés, les con-
ditions sous lesquelles tout membre pourra avoir droit aux
avantages qu'elle assure, et les amendes qui pourront être
imposées à tout membre de l'union ouvrière.

3. La manière de faire, de modifier ou amender et de réro-
quer les règlements.

4. Une disposition pour la nomination et la démission
d'un conseil général d'administration et d'un ou plusieurs
syndics, d'un trésorier et autres officiers.

5. Une disposition pour le placement- des fonds et pour
la vérification annuelle ou périodique des comptes.

6. Le droit pour toute personne ayant un intérêt dans les
fonds de l'union ouvrière, de prendre communication des
livres et des noms des membres de cette union. 35 V., c. 30,
première annexe.

OTTAWA: Imprimé par IRowN CJnAxseaRx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 132.
Acte concernant les compagnies de télégraphe électrique. A.D. 1886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des com- Titre abrégé.
pagnies de té. égraple électrique.

2- Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression " la compagnie " " coma-
signifie une compagnie constituée par lettres patentes en gnie.
vertu de l'Acte des compagnies, dans le but de construire
une ou des lignes de télégraphe électrique en Canada.

3. Toute compagnie pourra construire les lignes télégra- Pouvoirspour
phiques autorisées par sa charte sur et dans tous chemins lanstue
publics et grands chemins, ou à travers ou sous tous cours ligne.
d'eau navigables en Canada, en érigeant les constructions
nécessaires, y compris les poteaux, jetées ou culées pour
supporter ou protéger les fils ou câbles de ces lignes; mais
ces lignes ne devront pas être construites de manière à gê-
ner la circulation sur les chemins ou grandes routes, ou à
embarrasser l'accès à aucune maison ou bâtiment construit
dans leur voisinage, ou à nuire à la navigation de ces cours
d'eau. S. R. C., c. 67, art. 8.

4. Rien dans le présent acte ne conférera à la compagnie Pas de pont
le droit de construire un pont sur aucun cours d'eau navi- nugles.
gable. S. R. C., c. 67, art. 9.

5. La compagnie transmettra toutes les dépêches dans ordre de
l'ordre dans lequel elles seront reçues, et chaque compagnie des dép°ches.
qui enfreindra les dispositions du présent article encourra
une amende de vingt piastres à cent piastres, qui sera recou-
vrable avec dépens, en vertu de l'Acte concernant les procé-
dures sommaires devant les juges de paix, par la personne
dont la dépêche aura été intervertie de son ordre. S. R. C.,
c. 67, art. 14.

6. Toute dépêche relative à l'administration de la jus- Dépeches pri
tice, à l'arrestation des criminels, à la découverte ou pré- vilége*s.
vention des crimes, ainsi que les dépêches du gouvernement,

1831



Chap. 132. Compagnies de télégraphe électrique.

seront toujours transmises de préférence à toute autre dépê-
che, si quelque personne attachée à l'administration de la
justice, ou quelque personne à ce autorisée par le Secrétaire
d'Etat du Canada, l'exige. S. R. C., c. 67, art. 15.

Le gouverne- 7. Sa Majesté pourra, en tout temps, prendre possession
ment pourra de toute ligne de télégraphe et de toutes les choses néces-
session tem- saires pour la faire fonctionner, et en retenir la possession

re de la pendant quelque temps que ce soit, et elle pourra, pendantligneet des
travaux. le même temps, exiger le service exclusif des télégraphistes

et autres personnes employées à faire fonctionner la ligne;
et la compagnie en abandonnera la possession, et les télégra-
phistes et autres personnes ainsi employées obéiront avec
diligence et fidélité aux ordres qu'ils recevront pendant tout
le temps que durera cette possession, et transmettront et
recevront les dépêches qu'ils seront requis de recevoir et
transmettre par tout employé dûment autorisé du gouver-

Amende pour nement du Canada; et chaque compagnie, télégraphiste ou
ontraven- autre personne qui enfreindra quelqu'une des dispositions

du présent article encourra une amende n'excédant pas
cent piastres chaque fois qu'il négligera ou refusera de se
conformer aux prescriptions susdites, laquelle sera recou-
vrable par la Couronne pour les besoins publics du Canada,
avec dépens, en la même manière que les dettes pour un
même montant sont'recouvrables par la Couronne. S. R. C.,
c. 67, art. 17.

Et la proprió. S• Sa Majesté pourra, en tout temps après que l'on aura
t bsolu de commencé à exploiter une ligne de télégraphe en vertu dula ligne. 1C

présent acte, et après deux mois d'avis donné à la compagnie,
en prendre la possession et propriété; et après cette prise
de possession, la ligne et toutes les propriétés, mobilières
ou immobilières, essentielles au fonctionnement du télé-
graphe, ainsi que tous les droits et privilèges de la compa-
gnie à l'égard de cette ligne, seront dévolus à la Couronne.
S. R. C., c. 67, art. 18.

Mode de ré- 19 S'il surgit quelque contestation entre la compagnie et
gler la comn- cexpul u d
pensation ceux qui agissent pour la Couronne, au sujet de l'indem-
cas de difré- nité qui devrait être payée à la compagnie pour la prise
rend. de possession ou l'usage temporaire et exclusif par la Cou-

ronne, en vertu du présent acte, d'une ligne de télégraphe et
de ses accessoires, cette contestation sera soumise à trois
arbitres, dont un sera nommé par la Couronne, un autre par
la compagnie, et le troisième par les deux arbitres ainsi
nommés, et la sentence de deux de ces arbitres sera finale;
et si la compagnie néglige ou refuse de nommer un arbitre,
ou si les deux arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix
d'un tiers arbitres, alors cet arbitre ou ce tiers arbitre sera
nommé par deux des juges de la cour Suprême du Canada,
sur demande à cet effet de la part de la Couronne. S. R. C.,
u. 67, art. 19.
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10. Le mot " télégraphe " et ses dérivés, dans le présent Le mot "t,é-
acte ou dans tout autre acte du parlement du Canada, ou l"raend pnas
dans tout acte de la législature d'une province formant ac- "ltéphone."
tuellement partie du Canada, passés avant l'entrée de cette
province dans l'Union, au sujet de toute matière placée par
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, dans les
attributions législatives du parlement du Canada, ne seront
pas réputés comprendre le mot " téléphone " et ses dérivés.
45 V., c. 40, art. 1.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 133.
Acte concernant les télégraphes électriques sous-marins. A.D. 186.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

I. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige néfinitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "la compagnie " signifie toute compa- "compa-
ngnie ou association de personnes mentionnée dans l'article "gaie.
suivant;

(b.) L'expression " le ministre " signifie le ministre de la ")Ministre."
Marine et des Pêcheries. 38 V., c. 26, art. 2.

2. Le présent acte s'applique,- Apprication
(a.) A toute compagnie qui sera dorénavant autorisée, par de l'acte.

un acte spécial ou général du parlement du Canada, ou en Àomeagies.
vertu des dispositions du présent acte, à construire ou en-
tretenir des fils ou câbles télégraphiques, dans, sur, sous ou
à travers quelque golfe, baie ou bras de mer, ou eaux où
se fait sentir la marée, dans les limites de la juridiction du
Canada, ou sur leurs rivages, ou dans leurs lits, respective-
ment, de manière à relier quelque province à une autre pro-
vince du Canada, ou à prolonger ces fils ou câbles au delà
des limites de quelque province;

(b.) A toute compagnie autorisée à construire ou entre- Et à certaines
tenir de semblables fils ou câbles télégraphiques avant le atre.

huitième jour d'avril mil huit cent soixante-quinze, par
quelque acte spécial ou acte général du parlement du
Canada, ou par tout autre acte spécial ou charte de quel-
qu'une des provinces du Canada, "t en vigueur en Canada
à la dite date. 38 V., c. 26, art. 1.

3. La compagnie ne posera aucun fil télégraphique, câble Jimitation

ou ouvrage s'y rattachant, dans, sous, sur, au-dessus, le long *e pouvoir
ou à travers aucun golfe, baie ou bras de mer, ou aucun gni.
cours d'eau où la marée se fait sentir, ou sur leurs rivages
ou dans leurs lits, respectivement, si ce n'est du consente-
ment de toutes les personnes y ayant quelque droit de pro-
priété ou autre droit, ou quelque pouvoir, juridiction ou
autorité sur eux ou s'y rattachant, qui serait ou pourrait
être affecté par l'exercice des pouvoirs de la compagnie.
38 V., c. 26, art. 3.
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Plan des tra- 4. Avant de commencer la construction d'aucun télé-
vuetc.,

,erot soumis graphe ou l'exécution d'aucun ouvrage tel qu'en dernier lieu
.r lproba- mentionné, ou de poser aucune bouée ou amarque s'y ratta-

tement de la chant,-sauf dans les cas d'urgence pour l'exécution de ré-
Marine. parations aux ouvrages déjà construits ou posés, et alors

aussitôt que possible après le commencement de ces tra-
vaux,-la compagnie en déposera un plan au ministère de
la Marine, pour l'approbation du ministre de la -Marine et
des Pêcheries.

Les travaux 2. L'ouvrage ne sera pas fait autrement qu'en conformité
ceonté en. de cette approbation; et s'il est fait quelqueouvrage con-

trairement à la présente disposition, le ministre pourra
l'abattre et l'enlever, en tout ou en partie, aux frais et dé-
pens de la compagnie, et remettre les lieux dans leur con-
dition première. 38 V., c. 26, art. 4.

Usage de lu- 5. La compagnie pourra, dans ou au sujet de la construc-
Mières etc
signaux. tion, de l'entretien ou de la réparation d'aucun ouvrage de

ce genre, se servir, à bord des navires ou ailleurs, de toute
lumière ou de tous signaux autorisés par les règlements
faits sur la matière par le ministre. 38 V., c. 26, art. 5.

Les ouvrages a. Si quelque ouvrage, bouée ou amarque de ce genre
abandonnés est abandonné ou tombe en ruine, le ministre pourra, s'il le
peuvent êtr juge à propos, et aux frais et dépens de la compagnie,
mleispar le l'abattre et l'enlever, et remettre les lieux dans leur condi-

tion première ; et le ministre pourra, en tout temps, aux
frais et dépens de la compagnie, faire faire l'inspection et
examen de tout tel ouvrage, bouée ou amarque, ou de leur
emplacement. 38 V., c. 26, art. 6.

Le ministre 7. Lorsque le ministre fera, sous l'autorité du présent
couvrer les acte, à l'égard de quelque ouvrage, quelque acte ou chose

compagnie. que le présent acte l'autorise à faire aux frais et dépens de
la compagnie, le montant de cette dépense sera une dette
due à la Couronne par la compagnie et sera recouvrable
comme telle avec les frais,-ou bien il pourra être recouvré
avec dépens, de la même manière qu'une amende est recou-
vrable contre la compagnie. 88 V., c. 26, art. 7.

Etendue des 8. La compagnie pourra, du consentement du Gouverneur
terrains de la
Couronne qui en conseil, prendre et approprier à son usage, pour ses
pourra dtre stations, bureaux et travaux, mais sans pouvoir l'aliéner, tel
p""' espace de terrain possédé par la Couronne pour les besoins

du Canada, et le rivage ou lit contigu ou couvert par quelque
golfe, baie ou bras de mer, ou par des eaux où la marée se
fait sentir, qui pourront être nécessaires pour construire,
terminer et utiliser le télégraphe et les travaux de la com-
pagnie. 38 V., c. 26, art. 8.

Des terrains 9. La compagnie pourra aussi acquérir de toute province
prroinc du Canada tout terrain ou autre propriété nécessaire à la
acquis. construction, à l'entretion, à l'aménagement ou à l'usage du
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télégraphe et des travaux de la compagnie; et elle pourra
aussi les aliéner, vendre et en disposer lorsqu'elle n'en aura
plus besoin pour ses opérations. 38 V., c. 26, art. 9.

10. La compagnie pourra aussi acquérir tout terrain Lacompagnie
nécessaire à la construction, à l'entretien et à l'usage du lanta
câble télégraphique ou des travaux de la compagnie, con- raine et en
tigu à l'extrémité ou attérissage du câble, ou auprès ; et si.ere ue
la compagnie et la personne de qui elle voudra acheter le due en vertu
terrain ne pouvaient s'entendre sur la possession ou le prix de lActedes
de ce terrain, la compagnie pourra entrer sur ce terrain et fer.
en prendre possession jusqu'à concurrence de cinq acres en
superficie, en vertu des pouvoirs, autorisations et disposi-
tions de l'Acte des chemins de fer, dont les articles relatifs
aux pouvoirs compulsoires pour l'acquisition de terrains
s'appliqueront à toute compagnie à laquelle s'applique le
présent acte ; et les pouvoirs, autorisations et dispositions
contenus dans les dits articles de l'Acte des chemins de fer
seront conférés à toute compagnie pour -les fins susdites et
pourront être par elle exercés. 38 V., c. 26, art. 10.

11. La compagnie n'exercera aucun des pouvoirs cou- Les travaux
férés par le présent acte avant qu'elle n'ait soumis u ne pseront pas
Gouverneur en conseil un plan et relevé des lieux et 4le avant d'avoir
l'emplacement projeté de ce télégraphe, et de son attéris- é ,tao"uma à
sage, et de ses stations, bureaux et aménagements à terre, duouver-
et de tous les travaux projetés s'y rattachant, ni avant que n,<r el con-
ce plan, ces lieux et emplacement n'aient été approuvés par
le Gouverneur en conseil, et qu'elle ne se soit conformée
aux conditions qu'il croira devoir imposer, dans l'intérêt
public, au sujet de ce télégraphe et de ces travaux. 38 V.,
c. 26, art. 11.

12. Nulle compagnie autre que celles qui sont mention- Quelles com-
nées dans l'article deux du présent acte, ou qui seront P"gnies pour-
constituées en Canada en vertu des dispositions qui suivent leurs fis ou
du présent acte, n'entretiendra, ne construira ou n'emploiera ®"ble saudelà

aucun fil ou câble télégraphique reliant deux ou plusieurs d'une pro-
provinces du Canada, ou s'étendant au delà des limites d'au- '
cune province, dans, sur, sous ou à travers aucun golfe, baie
ou bras de mer, ou aucune eau où la marée se fait sentir, dans
les limites de la juridiction du Canada, ou sur leurs rivages
ou lits respectivement ; mais rien de contenu dans le pré- Proviso en
sent article n'empêchera aucune compagnie de télégraphe au faveur des
tuellement existante de continuer à recevoir et transmettre existantes.
des dépêches sur sa ligne de télégraphe sous-marin, jusqu'à
ce qu'une autre compagnie construise, sous l'autorité et en
vertu des dispositions du présent acte, et mette en opération
une ligne ou des lignes de télégraphe sous-marin que le
Gouverneur en conseil aura déclaré offrir toutes facilités
raisonnables pour la transmission des dépêches télégra-
phiques sous-marines, au lieu de la ligne ou des lignes de
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cette compagnie de télégraphe existante, ou être une ligne
ou des lignes pour les opérations télégraphiques sur une
route de nature concurrente, et jusqu'à ce que l'arrêté du
conseil portant la déclaration ci-dessus ait été publié pendant
trois mois dans la Gazette du Canada. 38 V., c. 26, art. 14.

Transmission 13. La compagnie transmettra toutes les dépêches dans
et tarif des l'ordre de leur réception, et à un tarif uniforme et corres-dépêches. pondant ; et toute compagnie qui enfreindra la présente

disposition encourra une amende de cinquante piastres à
deux cents piastres, qui sera recouvrable, avec dépens, par
la personne lésée, conformément à l'Acte concernant les pro-
cédures sommaires devant les juges de paix. 88 V., c. 26,
art. 12, partie.

Paiement des 14. La compagnie pourra exioeer et faire payer d'avance,
döp6cbes. pour la transmission des dépée es, les prix établis par un

règlement de la compagnie comme étant son tarif de prix.
38 V., c. 26, art. 12, partie.

Provisoquant là. Nonobtant tout ce que contenu dans les deux ar-
*tuxjournaux, ticles précédents, il pourra être conclu des arrangements

avec les propriétaires ou éditeurs djournaux pour la trans-
mission pour publication de nouvelles d'un intérêt général
et public en dehors de leur ordre régulier, et à des prix
moindres que ceux portés au tarif régulier. 38 V., c. 26,
art. 12, partie.

Dépêches pri- 16. Toute dépêche au sujet de l'administration de la jns-
vi'cgi°es. tice, l'arrestation des criminels, la découverte ou la préven-

- tion des crimes, et les dépêches du gouvernement, seront
toujours transmises de préférence à toutes autres, si la com-
pagnie en est requise par des personnes officiellement char-
gées de l'administration de la justice ou par toute personne
à ce autorisée par le Secrétaire d'Etat du Canada, ou par le
Secrétaire d'Etat au département des Colonies au nom du
gouvernement du Royaume-Uni. 38 V., c. 26, art. 13.

Les coinpa- 17- Si une compagnie est maintenant ou par lit suite
gaies -autorisée par un acte spécial du parlement du Royaume-
tuées par le e
parlement Uni, ou si elle est constituée sous l'empire des statuts du
impérial,etc., parlement du Royaume-Uni concernant les compagnies
cevoir une à fonds social, ou de tout autre acte général du parlement
charte du du Royaume-Uni, ou par charte royale, pour établir ouGuern entretenir une ligne de communication télégraphique dans,

sur, sous, ou à travers tout golfe, baie ou bras de mer,
ou eau où la marée se fait sentir, dans les limites de la
juridiction du Canada, le Gouverneur en conseil pourra,
par lettres patentes sous le grand sceau du Canada, et aux
termes et conditions v contenus, accorder une charte aux
personnes formant cette compagnie, sur requête présentée
par elles à cet effet; et ces personnes et autres qui devien-
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dront actionnaires de la compagnie constitueront un corps
politique et constitué, sous le même nom et avec les mêmes
pouvoirs et constitution en Canada, aux fins et dans le but

-d'établir et entretenir ses télégraphes et travaux dans la
juridiction du Canada; mais toute concession de cette na- La chartesera
ture sera expressément sujette au présent acte et à la con- sujette an
dition que la compagnie se conformera à ses différentes dis- PleBent acte.
positions et les observera.

2. Ces lettres patentes, après qu'elles auront été publiées Effet des
dans la Garette du Canada, avec tout arrêté du conseil les lettre *-
concernant, auront la même force et le même effet que si la
compagnie eût été constituée par acte spécial du parlement.
. 3. De pareilles lettres patentes ou la concession de pouvoirs Privilèges ré.

de corporation devant être exercés dans la juridiction du aroque:5 en
Canada, ne seront accordées à aucune compagnie possédant compagnies
déjà le privilège exclusif d'attérir un fil ou câble pour un cnad".

télégraphe sous-marin sur la côte d'aucun Etat, province ou
pays d'Amérique, d'Europe ou ailleurs, à moins qu'un droit
ou privilège réciproque d'attérir un fil ou câble, et d'établir
un télégraphe sous-marin sur la même côte, ne soit concédé
à chacune des compagnies mentionnées dans l'article deux
du présent acte, ou qui sont actuellement ou seront à l'avenir
constituées en Canada sous l'empire du présent article.

4. Toute concession de pouvoirs de corporation ou autres, Les chartes
faite ou conférée à une compagnie en vertu du présent ar- accordées el
ticle, pourra être révoquée et déclarée périmée par tout acte article pen-
du parlement du Canada pour cause de non-usage pendant vent être r-

la~ ~ n'nr voquées en
trois années consécutives,-ou si la compagnie n'entre Pa certains cas.
en opération réelle dans les trois ans qui suivront l'émission
des lettres patentes lui conférant ces pouvoirs,--ou si la com-
pagnie possède ou obtient en aucun temps le privilège ex-
clusif d'attérir un fil ou câble de télégraphe sous-marin sur
la côte d'aucun Etat, province ou pays en Amérique, en Eu-
rope ou ailleurs, et.si un droit ou privilège égal ou réciproque
d'attérir un fil ou câble, et d'établir un télégraphe sous-ma-
rin sur la même côte, n'est pas concédé à chacune des com-
pagnies mentionnées dans l'article deux du présent acte ou
auxquelles s'appliquent ses dispositions. 88 V., c. 26, art. 15.

18. Nulle compagnie mentionnée dans l'article deux du Les compa-
présent acte, ou qui sera constituée en corporation en gnies men-

tonnées dans
Canada en vertu de l'article précédent, ne concluera aucune les articles 2
convention pour la transmission ou l'échange de dépêches, et 1 ne pour-
ou pour une participation dans les profits, ou pour l'union taines con-
ou la fusion du fonds social, avec aucune compagnie qui ventions, etc.
en aucun temps possédera ou acquerra quelque privilège
exclusif d'attérir un fil ou câble pour un télégraphe sous-
marin à Terreneuve ou dans les possessions danoises, à
moins qu'un droit égal ou réciproque ne soit concédé comme
il est mentionné dans l'article précédent; et toute conven-
tion contraire aux dispositions du présent article sera illé-
gale et nulle. 38 V., c. 26, art. 16.
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Droits coufé- 19. Le présent acte n'affectera aucune immunité, ni au-

éoerta cun droit ou privilège que la compagnie du télégraphe de
dans t'lle du New-York, Terreneuve et Londres, ou aucune autre compa-

Po rd gnie ou personne y ayant légalement droit, peut avoir réel-
sauvegardés. lement acquis et exercé ou opéré dans l'Ile du Prince-Edou-

ard antérieurement et jusqu'au premier jour de juillet mil
huit cent soixante-treize, en vertu de tout acte ou d'actes de
la législature de l'Ile du Prince-Edouard faits et passés avant
le dit premier jour de juillet mil huit cent soixante-treize, et
sujets à leurs dispositions respectivement. 38 V., c. 26, art. 17.

OTTAWA: Imprimé par Baown Caixuum, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 134.
Acte concernant le secret que doivent garder les officiers A.D. isas.

et employés des lignes de télégraphe.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Toute personne employée au sujet d'une ligne de télé- Certaines té-
graphe sous le contrôle du gouvernement du Canada, ou lépi
qui, en vertu de quelque contrat ou convention avec quel- le secret.
que personne ou corporation, est partiellement sous ce con-
trôle, comme télégraphiste ou en quelque autre qualité qui
la met en position d'avoir connaissance de faits ou de ren-
seignements se rattachant aux affaires d'Etat, ou d'autres
renseignements, devra-sauf la disposition ci-dessous-avant
d'entrer dans l'exercice des fonctions de cet emploi, prêter
et souscrire devant un juge de paix ou devant une personne
préposée par le Gouverneur en conseil à recevoir des décla-
rations en vertu du présent acte, une déclaration d'après la
formule énoncée dans l'annexe du présent acte; mais le Exemption en
ministre des Travaux publics, ou tout officier ou personne certains ea.

qu'il désignera à cet effet, pourra décider si un pareil em-
ployé devra ou ne devra pas faire et souscrire cette décla-
ration. 44 V., c. 26, art. 1, partie, 2 et 8.

2. Toutes les déclarations faites en vertu du présent acte Enregistre-
seront transmises au ministère des Travaux publics et gar- ment de leur
dées dans ses archives, et il en sera tenu un registre au dit déclartion.
ministère. 44 V., c. 26, art. 4.

3. Toute personne qui aura fait la déclaration ci-dessus Punition du
mentionnée et qui, directement on indirectement, dévoilera té.'gphitequi a promis
à qui que ce soit, excepté lorsqu'elle en recevra légalement secret et qui
l'autorisation ou l'ordre, quelque renseignement venu à sa dé "guera le
connaissance en vertu de son emploi, sera coupable de con- dépeches.
travention au présent acte et, sur conviction sommaire de-
vant un juge de paix, passible d'une amende de cinquante
piastres à cent piastres, ou d'emprisonnement pendant une
période n'excédant pas six mois, ou des deux peines àla fois.
44 V., c. 26, art. 5.

4. Tout télégraphiste ou toute autre personne employée Punition des
par une compagnie de télégraphe, qui dévoilera le contenu "t'" 6
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d'un télégramme, excepté lorsqu'il ou elle en recevra légale-
ment l'autorisation ou l'ordre, sera coupable de contraven-
tion au présent acte et, sur conviction sommaire devant un
juge de paix, passible d'une amende de cinquante piastresi
à cent piastres, ou d'emprisonnement pendant une période
n'excédant pas six mois, ou des deux peines à la fois. 44 V.,
c. 26, art. 6.

ANNEXE.

Je, A. B., promets et déclare solennellement et sincère-
ment que je remplirai fidèlement et honnétement les devoirs
qui m'incombent comme télégraphiste (ou selon le cas) sur la
ligne de télégraphe (nommez la ligne), et que je ne dévoilerai
à qui que ce soit, ni directement ni indirectement, excepté
lorsque j'en recevrai légalement l'autorisation ou l'ordre,
aucun renseignement dont j'aurai connaissance en vertu de
mon emploi comme télégraphiste (ou selon le cas).

(Signature.) A. B.
Declaré devant moi, .

etc., etc.
44 V., c. 26, art. 1, partie.

OTTAWA: Imprimé par Baowx CaNImaiau, imprimeur des Lois de Sa Tree-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 135.
Acte concernant les cours Suprême et de l'Fcliquier. A.D. I88.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

TITRE ABREGÉ.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte des Titre abrégé.
cours Supréne et de lÉchiquier. 38 V., c. 11, art. 81.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Déanitious.
une interprétation différente:-

(a.) L'expression " la cour Suprême " ou "la cour " signifie "cour bu-
la cour Suprême du Canada; "préme."

(b.) L'expression " la cour de l'Echiquier " signifie la cour "cour de
de l'Echiquier du Canada; ,'ier."

(c.) L'expression "juge " comprend le juge en chef; '<uge."
(d.) L'expression "jugement," lorsqu'elle a rapport à la IJugement."

cour dont est appel, comprend tout jugement, règle, ordre,
ordonnance, décision, décret, arrêt ou sentence de cette cour;
et lorsqu'elle a rapport à la cour Suprême, 'elle comprend
tout jugement ou ordre de cette cour;

(e.) L'expression "jugement final " ou" jugement défini- "Jugement

tif " signifie tout jugement, règle, ordre, ordonnance ou dé- "final."

cision à la suite duquel ou de laquelle l'action, poursuite,
cause, matière ou autre procédure judiciaire est définitive-
ment jugée et décidée;

(f) L'expression "appel " comprend toute procédure ins- "Appet."
tituée dans le but de faire infirmer ou modifier un juge-
ment de la cour dont est appel;

(g.) L'expression " la cour dont est appel " signifie la cour "La cour
de laquelle l'appel est directement évoqué à la cour Su-' dont est
prême, que cette cour soit une cour de première instance ou "
une cour d'appel. 38 V., c. 11, art. 2, 5 et 11 ;-42 V., c. 39,
art. 9.

LES COURS.

3. La cour de droit commun et d'équité dans et pour le cours consti-
Canada, existant actuellement sous le nom de " Cour Su- tuées.
.prême du Canada," et la cour d'Echiquier existant actuel-
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lement sous le nom de " Cour de l'Echi uier du Canada,"
sont par le présent acte maintenues sous les dénominations
susdites, et continueront d'être des cours d'archives. 38 V.,
c. 11, art. 1 et 2.

LES JUGES.

Nombre des 4. La cour Suprême sera composée d'un juge en chef et
juges et leur decCnnm
nomi"natio de cinq juges puinés, que le Gouverneur en conseil nom-

mera par lettres patentes sous le grand sceau.
Qui pourra 2. Pourra être nommé juge de la cour quiconque sera ou

eommé aura été juge d'une cour supérieure dans quelqu'une des
provinces du Canada, ou un avocat ayant pratiqué pendant
au moins dix ans au barreau de quelqu'une de ces provinces.

Juges tirés du 8. Au moins deux des juges de la cour seront pris parmi
e". de les juges de la cour du Banc de la Reine ou de la cour Supé-

Ilsberc. rieure, ou parmi les avocats de la province de Québec.
roita t 4. Nul juge de la cour ne pourra remplir d'autres fonc-

aet e ýio- tions rétribuées, ni sous le gouvernement du Canada, ni
rétribuées, sous le gouvernement d'aucune province du Canada.
REsidence 5. Les juges de la cour résideront en la cité d'Ottawa, ou
ds jugea. dans un rayon de cinq milles de cette cité. 38 V., c. 11,

art. 8, partie, 4 et 10.

Dorée de leur 5. Les juges de la cour resteront en charge durant bonnecharge. conduite, mais il pourront être démis par le Gouverneur
général sur adresse du Sénat et de la Chambre des Com-
munes. 88 V., c. 11, art. 5.

&ront juges 6. Le juge en chef et les juges de la cour Suprême se-des deux
cours. ront, respectivement, le juge en chef et les juges de la cour

de l'Echiquier. 88 V., c. 11, art. 4, partie.

Traitements 7. Il sera payé annuellement, sur le fonds du revenu
Se", consolidé du Canada, les sommes suivantes, pour les traite-

payées. ments des dits juges, comme juges des deux cours, savoir:-
au juge en chef, la somme de huit mille piastres, et à chacun
des juges puinés, la somme de sept mille piastres ; et ces
sommes seront payées par versements mensuels, quittes et
nettes de toutes déductions quelconques; le premier paie-
ment sera fait, au prorata, le premier jour du mois qui
suivra la nomination du juge y ayant droit; et si un juge
se démet de ses fonctions, ou décèd'e, ce juge ou son exécu-
teur testamentaire ou administrateur aura droit de toucher
la partie proportionnelle du dit traitement qui reviendra à
ce juge pour le temps qu'il aura rempli sa charge depuis le
dernier paiement. 88 V., c. 11, art. 6.

Pensions aux 8. Lorsqu'un juge aura rempli la charge de juge de ces
Jues. cours pendant quinze ans ou plus, ou aura occupé cette

charge et celle de juge de l'une ou de plus d'une des cours
supérieures, ou des cours de Vice-Amirauté, dans quel-
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qu'une des provinces du Canada, pendant des périodes for-
mant ensemble quinze ans ou plus, ou lorsqu'il sera affligé
de quelque infirmité permanente, le rendant incapable de
remplir sa charge, et si ce juge se démet de ses fonctions,
Sa Majesté pourra, par lettres patentes sous le grand sceau
du Canada, énonçant cette tenue de charge ou cette infir-
mité permanente, lui accorder une pension annuelle égale
aux deux tiers du traitement qu'il touchait comme juge
à l'époque de sa retraite,-laqluelle pension datera immédia-
tement de sa démission et lui sera payée isa vie durant, par
versements mensuels et au prorata pour toute période
moindre qu'une année, à même les deniers disponibles for-
mant partie du fonds du revenu consolidé du Canada.
88 V., c. 11, art. 7.

9. Tout juge devra, avant d'entrer en fonctions comme seront
tel, prêter un serment dans les termes suivants:-

" Je promets et jure solennellement et sincère- Formule.
ment que j'exercerai bien et fidèlement, et au meilleur de

"ma capacité et de mes connaissances, les pouvoirs et les
"devoirs qui me sont confiés comme juge en chef (ou l'un
" des juges) de la cour Suprême et de la cour de l'Echiquier
" du Canada. Ainsi, Dieu me soit en aide." 88 V., c. 11,
art. 8 et 60.

10. Ce serment sera prêté, par le juge en chef, devant le Prestation du

Gouverneur général ou la personne administrant le gouver- """***-
nement du Canada, en conseil, et, par les juges puinés,
devant le juge en chef, ou, en cas d'absence ou de maladie
du juge en chef, devant tout autre juge de la cour présent
à Ottawa. 88 V., c. 11, art. 9 ;-42 V., c. 89, art. 12.

RÉGISTRAIRE ET AUTRES OFFICIERS.

11. Le Gouverneur en conseil pourra, au moyen d'un Régistrairede
instrument revêtu du grand sceau, nommer régistraire de la la cour Su-

cour Suprême une personne capable et compétente, étant un
avocat d'au moins cinq ans de pratique ; ce régistraire res-
tera en fonctions durant bon plaisir, résidera et tiendra un
bureau en la cité d'Ottawa, et recevra un traitement de deux
mille six cents piastres par année; et le Gouverneur en offciers et
conseil pourra, en tout temps, nommer tels autres officiers employée.
et employés de la cour Suprême et de la cour de l'Echiquier
qui seront nécessaires, et qui tous occuperont leur charge
durant bon plaisir. 88 V., c. 11, art. 69.

12. Le régistraire de la cour Suprême sera le régistraire Sera régie-
de la cour de l'Echiquier. 38 V., c. 11, art. 70. traire des

13. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un rappor- Rapporteur.
teur pour rapporter les décisions de la cour Suprême et de
la cour de l'Echiquier; ce rapporteur agira aussi comme
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secrétaire du juge en chef et des juges, et recevra le traite-
ment qui sera Fixé par le Gouverneur en conseil. 38 V.,
c. 11, art. 71.

Les actes du 1.1. Les dispositions de l'Acte du service civil et de l'Acte
ede c des pensions du service civil s'étendront et s'appliqueront,

sions s'appli- autant que possible, à ces officiers, employés et serviteurs,
queront. au siège du gouvernement. 39 V., c. 26, art. 38.

Shérif. 15. Le shérif du comté de Carleton, dans la province
d'Ontario, sera e: oflicio officier de la cour Suprême et de la
cour de l'Echiquier, et remplira les devoirs et les fonctions
de shérif auprès de ces cours. 40 V., c. 22, art 3.

AVOCATS ET PROCUREURS.

Qui pourra 16. Les avocats ou avoués de toute province pourront
coratq pratiquer comme avocats et conseils dans la cour Suprême
cat. et la cour de l'Echiquier. 88 V., c. 11, art. 76.

Et comme 17. Les procureurs ou solliciteurs auprès des cours supé-
De'r"" rieures de toute province pourront pratiquer comme procu-

reurs et solliciteurs dans la cour Suprême et la cour de l'E-
chiquier. 88 V., c. 11, art. 77.

Les avocats, 18. Toutes les personnes qui peuvent pratiquer comme
aseont avocats, avoués, conseils, procureurs ou solliciteurs dans

officiers de la la cour Suprême ou la cour de l'Echiquier, seront des offi-
cour. ciers de ces cours, respectivement. 88 V., c. 11, art. 78.

COUR SUPRÈME.

SESSIONS ET QUORUM.

Quorum. 19. Cinq des juges de la cour Suprême constitueront un
Le jugement quorum et pourront légalement tenir la cour; cependant, il
ru ta *tma ne sera pas nécessaire que tous les juges qui auront entendu
jor des les débats dans une affaire soient présents pour consti-
juges quit tuer la cour à l'effet de prononcer le jugement dans cetteentendu la d rnne edn
cause. affaire, mais dans le cas d'absence de quelqu'un de ces juges,

par maladie ou autre cause, le jugement pourra être rendhi
par la majorité des juges qui auront entendu la cause ; et
tout juge qui aura entendu la cause et sera absent lors du
prononcé du jugement, pourra communiquer son opinion
par écrit à un juge présent lorsque jugement sera rendu,
pour qu'il en soit donné lecture ou connaissance en pleine
cour et qu'elle soit ensuite remise au régistraire ou au rap-
porteur de la cour. 38 V., c. 11, art. 3 et 12 ;-42 V., c. 39,
art. 18.
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20. Pour entendre et décider les appels, la cour Suprême Trois sessions
tiendra annuellement, en la cité d'Ottawa, trois sessions, dont * p''
la première commencera le troisième mardi de février, la
seconde, le premier mardi de mai, et la troisième, le qua-
trième mardi d'octobre, chaque année ; et chacune de ces
sessions durera jusqu'à ce que toutes les causes pendantes
devant la cour soient vidées. 42 V., c. 89, art. 16.

21. La cour Suprême pourra ajourner toute session de Ajournement.
temps à autre, et se réunir de nouveau à l'époque fixée lors
de l'ajournement pour procéder aux affaires; et avis de cet Avis.
ajournement et du jour fixé pour la reprise de la session sera
donné par le régistraire dans la Gazette du Canada. 38 V.,
c. 11, art. 14, partie.

22- La. cour pourra être convoquée en tout temps par le convocation
juge en chef, ou, s'il est absent ou malade, par le doyen des ,elacourea
.juges puinés, de la manière prescrite par les règles de la cour.
88 V.. c., 11, art. 14, partie.

JURIDICTION-APPELS.

23. La cour bSuprême aura, possédera et exercera une Juridiction
juridiction d'appel, au civil et au criminel, dans et par tout tout le
le Canada. 38 V., c. 11, art. 15.

24. Il pourra être interjeté appel à la cour Suprême- Appel.
(a.) De tous jugements définitifs de la cour de juridiction Des juge-

supérieure en dernier ressort actuellement établie ou qui le mants défini-
sera plus tard dans quelque province du Canada, que cette t
cour soit une cour d'appel ou une cour de première instance,
si la cour de première instance est une cour supérieure ;

(b.) Du jugement rendu sur un cas spécial (special case), à Appei sur ca
moins que les parties ne conviennent du contraire ; et la cour SPeclauI.
Suprême tirera, des faits énoncés dans ce cas spécial, les
conclusions de fait que la cour dont est appel en aurait dû
tirer;

(c.) Du jugement rendu sur une motion à l'effet de faire Appel sur un
enregistrer un verdict ou une mise hors de cour (non-suit) point réservé.
sur un point réservé lors du procès;

(d.) Du jugement rendu sur une motion à l'effet d'obtenir Motion pour
un nouveau procès, sur le motif que le juge a rendu une un nouvca

décision qui n'est pas conforme à la loi; procè.
(e.) De tout jugement, décret ou arrêt prononcé, ou de Décrets des

courstoute ordonnance rendue dans une action, poursuite, cause, d'qité.
matière on autre procédure judiciaire instituée en première
instance dans toute cour supérieure d'équité d'une province
du Canada autre que la province de Québec, et de tout
jugement, décret, arrêt ou ordonnance dans toute action,
poursuite, cause, matière ou procédure judiciaire, de la
nature d'une poursuite ou procédure en équité, instituée en
première instance dans toute cour supérieure d'une pro-
vince du Canada autre que la province de Québec;
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Motion ur (f.) De tout jugement, arrêt, ordonnance ou décision sur
are ne toute motion pour faire infirmer une sentence arbitrale,

arbitrale. ou sur toute motion faite par voie d'appel d'une sen-
tence arbitrale, dans quelque cour supérieure, dans toute
province du Canada autre que la province de Québec;

Rab.es cor- (g.) Du jugement rendu à l'égard de toutes procédures re-
dG, latives à un bref d'habeas corpus, ne se rattachant pas à une

Mrègle- ltvsàw rfdhba ops es atcatp n
menti muni- accusation criminelle, et à l'égard de toutes procédures rela-
Cipaux, etc. tives à un bref de mandamus, et dans tous les cas où un

règlement d'une corporation municipale aura été infirmé
par règle ou ordonnance de cour, ou que la règle ou l'ordon-
nance pour l'infirmer aura été refusée, après débats. 38 V.,
c. 11, art. 11, partie, 17, partie, et 18, 19, 20 et 28 ;-42 V.,
c. 89, art. 1, 4 et 13.

Autre 25. La cour aura aussi juridiction-
jurdction. (a.) Dans les appels en matières criminelles, ainsi que ci-
eriminelles. dessous prescrit;
Cour de (b ) Dans les appels évoqués de la cour de l'Echiquier,
1Echiquier. ainsi que ci-dessous prescrit et selon que le prescrit l'Acte

concernant les arbitres officiels;
Cour (c.) Dans les appels évoqués de la cour Maritime d'On-
Ont. tario, ainsi que prescrit par l'Acte de la cour Maritime;
Affaires (d.) Daus Les appels du jugement d'une cour ou d'un juge,d'élection. ainsi que prescrit par l'Acte des électionsfédérales;
Paillite. (e.) Dans les appels du jugement d'une cour ou d'un juge,

ainsi que prescrit par l'Acte des liquidations.

L'appel ne 26. Sauf ce qui est autrement prescrit par le présent acte
peut être
interjeté que ou par l'acte pourvoyant à l'appel, nul appel ne sera inter-
de la cour de jeté à la cour Suprême que de la cour de juridiction supé-
dernier res- rieure en dernier ressort ayant juridiction dans la province

où l'action, poursuite, cause, matière ou autre procédure
judiciaire aura été instituée en première instance, soit que
le jugement ou la décision dans cette action, poursuite,
cause, matière ou autre procédure judiciaire fût ou ne fût
pas un sujet légitime d'appel à cette cour de juridiction
supérieure en dernier ressort.

Appel du con- 2. Mais un appel pourra être interjeté directement à la
sentement
des ts. cour Suprême du jugement de la cour de première instance,

du consentement des parties.
Sur permis- 3. Et appel pourra aussi être interjeté à la cour Suprême,
sione laà
cour ou d'un sur permission de cette cour ou de l'un de ses juges, de tout
juge. jugement ou décret prononcé ou de toute ordonnance rendue

par une cour supérieure d'équité, ou prononcé ou rendue par
tout juge en équité ou par toute cour supérieure dans toute
action, cause, matière ou autre procédure judiciaire de la
nature d'une poursuite ou procédure en équité, et de tout
jugement final de toute cour supérieure d'une province

Excepté dans autre que la province de Québec, dans toute action, pour-
Québec. suite, cause, matière on autre procédure judiciaire instituée

en première instance dans cette cour supérieure, sans avoir
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recours à un appel intermédiaire à aucune cour d'appel
intermédiaire dans la province. 88 V., c. 11, art. 11, partie,
et 27 ;-42 V., c. 89, art. 5, 6 et 7.

27. Nul appel ne sera interjeté d'une ordonnance dans Pas d'appel
une action, poursuite, cause, matière ou autre procédure da'oel ae
judiciaire, qui aura été rendue dans l'exercice de la discré- dues dans
tion judiciaire de la cour ou du juge qui la rendra; mais l'esrtie
cette exception ne s'étendra pas aux décrets ni aux arrêts judiciaire.
prononcés dans les actions, poursuites, causes, matières ou Exception.
autres procédures judiciaires en équité, ou dans les actions,
poursuites, causes, matières ou autres procédures judiciaires
de la nature de poursuites ou procédures judiciaires en
équité instituées dans une cour supérieure. 42 V., c. 89,
art. 2.

28. Sauf ce qui est prescrit par le présent acte ou par Appel des
l'acte pourvoyant à l'appel, un appel ne pourra être interjeté Ju6 au
que d'un jugement final dans les actions, poursuites, causes, lement des
matières et autres procédures judiciaires instituées en pre- co","
mière instance dans la cour Supérieure de la province de
Québec, ou instituées en première instance dans une cour
supérieure de quelqu'une des provinces du Canada autre
que la province de Québoc. 42 V., c. 39, art. 8.

29. Nul appel ne pourra, en vertu du présent acte, être Pas d'appel
interjeté d'aucun jugement rendu dans la province de Qué- dansr uébec,
bec dans une action, poursuite, cause, matière ou autre pro- certains cas.
cédure judiciaire dans laquelle la matière en litige ne s'é-
lèvera pas à la somme ou valeur de deux mille piastres, à
moins que cette matière, si elle est d'une valeur moindre
que ce montant,-

(a.) N'implique la question de la validité d'un acte du validité d'un
parlement du Canada, ou de la législature de quelqu'une odce ance
des provinces du Canada, ou d'une ordonnance ou d'un acte
de quelqu'un des conseils ou des corps législatifs de quel-
qu'un des territoires ou districts du Canada; ou-

(b.) N'ait rapport à quelque honoraire d'office, droit, rente Honoraires
'd'office, titre*revenu, ou à quelque somme d'argent payable à Sa Majesté, de propriété,

ou à quelque titre de terres ou tènements, rentes annuelles etc.
ou matières ou choses de même nature dans lesquelles des
droits éventuels peuvent être liés.

2. Mais cet appel ne sera interjeté que de la cour du Proviso.
Banc de la Reine seulement. 38 V., c. 11, art. 17, partie ;-
42 V., c. 89, art. 8.

30. Rien de contenu dans les trois articles précédents Certains
n'affectera en aucune manière les appels dans les causes ae e.
d'échiquier, dans les cas d'ordonnances de nouveaux procès,
ni dans les cas de mandamus, d'habeas corpus et de règlements
municipaux. 42 V., c. 89, art. 11.
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Extradition. 31. Nul appel ne sera permis dans aucun cas de procé-
dures relatives à un bref d'habeas corpus résultant de quel-
que demande d'extradition faite en vertu d'un traité. 39
V., c. 26, art. 31, partie.

HABEAS CORPUS.

-Juridiction 32. Tout juge de la cour aura juridiction concurrente
concurrente avec les cours ou juges des différentes provinces, pour l'émis-
affair sion de brefs d'habeas corpus ad subjiciendum, pour s'en-
d'àeaa* quérir des causes d'incarcération, dans toute affaire crimi-

nelle sous l'opération d'un acte' du parlement du Canada,
mais ce juge n'aura pas cette juridiction dans les matières
d'habeas corpus résultant de quelque demande d'extradi-
tion faite en vertu d'un traité.

Appel à la 2. Si le juge refuse le bref ou renvoie le prévenu en
°oar. prison, il pourra être interjeté appel de sa décision à la cour.

38 V., c. 11, art. 51 ;-39 V., c. 26, art. 31, partie.

Pouvoirs de 33. Dans toute affaire d'habeas corpus portée devant un
ia cour dans juge de la cour Suprême, et dans tout appel à la cour Su-

prême dans une affaire d'habeas corpus, la cour ou le juge
aura, à l'effet de mettre en liberté sous caution, de libérer ou
d'incarcérer le prisonnier ou l'individu, ou d'ordonner qu'il
soit tenu sous garde, ou qu'il soit autrement traité, le même
pouvoir que possède toute cour, tout juge ou juge de paix
ayant juridiction dans ces matières dans toute province du
Canada. 89 V., c. 26, art. 29.

Lari- 34. Lors d'un appel à la cour Suprême dans une affaire
soer ,r- d'habeas corpus. il ne sera pas nécessaire, à moins que la
tour n'est pa cour n'en ordonne autrement, qu'aucun prisonnier ou indi-
néessair. vidu au nom duquel appel est interjeté soit présent en

cour; mais le prisonnier ou l'individu demeurera sous la
garde de l'officier auquel il aura été confié ou auquel il aura
été remis, ou dans la prison où il était au moment où l'avis
d'appel a été donné, à moins qu'il n'ait été mis en liberté
sous caution par ordre d'un juge de la cour qui a refusé la
demande, ou d'un juge de la cour Suprême ; mais la cour
Suprême pourra, par un mandat ou ordre, ordonner que le
prisonnier ou individu soit amené devant elle. 89 V., c. 26,
art. 30.

-Quand les 35. Un appel à la cour Suprême, dans toute affaire d'ha-
-appels
seront beas corpus, sera entendu aussitôt que possible, soit dans les
entendus. sessions prescrites de la cour, soit hors de ces sessions.

39 V., c. 26, art. 28.

CERITIORAI.

Un bref peut 36. Un bref de certiorari pourra, par un ordre de la cour
ane oSuprême, ou d'un juge de cette cour, émaner de la dite cour,

à l'effet de faire produire toutes pièces produites ou proc-
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dures instituées devant touté cour, juge ou juge de paix, et
,qui seront considérées nécessaires dans toute enquête, appel
ou procédure instituée ou à instituer devant la cour. 39 V.,
c. 26, art. 34.

CAS SPÉCIAUX DÉFÉRÉS À LA COUR.

87. Le Gouverneur en conseil pourra soumettre à la cour Le Gouver-
Supréme, pour audition ou examen, toutes questions quel- "lfu.,°n~
conques qu'il jugera à propos ; et la cour les entendra et ex- mettre toute

aminera alors et transmettra son opinion certifiée sur ces loii,, de
<questions au Gouverneur en conseil ; mais tout juge ou tous la cour.
juges de la cour, qui pourrait ou pourraient différer d'opi-
nion avec la majorité, pourra ou pourront, de la même ma-
nière, transmettre son ou leur opinion certifiée au Gouver-
neur en conseil. 38 V., c. 11, art. 52.

3S. La cour Suprême, ou deux de ses juges, feront un ex- napportsur
.. bis privés

amen et un rapport sur tout bill privé, ou sur toute pétition , p °ta.
demandant l'adoption d'un bill privé, présenté au Sénat ou
a la Chambre des Communes et qui aura été renvoyé à la
cour en vertu des règles ou ordres faits par le Sénat ou la
Chambre des Communes. 88 V., c. 11, art. 53.

PRiOCÉDURE RELATIVE AUX APPELS.

Complétement de rappel.

39. La procédure relative aux appels sera, lorsque le Pratique dans
contraire n'est pas prescrit par le présent acte ou par l'acte CCI ''.
pourvoyant à l'appel, ou par les règlements et ordres géné-
vaux de la cour Suprême, autant que possible conforme à la
pratique actuellement suivie par le comité judiciaire du Con-
seil privé de Sa Majesté. 38 V., c. 11, art. 24.

40. Sauf ce qui est autrement prescrit, tout appel sera Limitation du
interjeté dans les trente jours de la signature, ou de l'ins- ,em,'"p°u
cription, ou du prononcé du jugemeut dont il sera appelé.
38 V., c. 11, art. 25, partie.

41. Nul appel au moyen de la production d'un cas spé- Avis dans les
cial, ou du jugement rendu sur une motion à l'effet de faire
enregistrer un verdict ou une mise hors de cour (non-suit)
sur un point réservé lors du procès, ou du jugement rendu
sur une motion à l'effet d'obtenir un nouveau procès, à rai-
son de ce que le juge n'aurait pas rendu une décision con-
forme à la loi, ne sera interjeté à moins qu'avis par écrit
n'en soit signifié à la partie adverse, ou à son procureur ad
litem, dans les vingt jours du prononcé de la décision dont il
sera appelé, ou dans le cours de tout autre délai que la cour
dont il sera appelé ou un juge de cette cour fixera. 88 V.,
c. 11, art. 21.
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L'appel sera 42. Néanmoins, la cour dont on voudra appeler, ou l'un
des dpé des juges de cette cour, pourra, dans des circonstances spé-

ciaux à cer- ciales, permettre un appel, bien qu'il puisse n'être pas inter-
onds jeté dans les délais ci-dessus prescrits à ce sujet; et dans ce

cas, la cour ou le juge imposera, à l'égard du cautionnement
ou autrement, les conditions qui lui paraltront à propos dans
les circonstances ; mais les dispositions du présent article ne
s'appliqueront pas à un appal dans le cas d'une pétition
d'élection. 88 V., c. 11, art. 26.

Procédures à 43. Nul bref ne sera nécessaire ni émis pour interjeter
suivr °,r un appel par-devant la cour Suprême, mais il suffira que la.
cause à la partie qui désirera ainsi en appeler ait donné, dans le temps

r S- prescrit en pareil cas par le présent acte, le .cautionnement.
requis et qu'elle ait obtenu l'autorisation d'en appeler.

si l'on all- 2. Chaque fois que l'on allèguera qu'il y a eu erreur en
oe errer en loi, les procédures devant la cour Suprême auront lieu sous

forme d'appel. 88 V., c. 11, art. 16 et 28.

L'appel aura 44. L'appel aura lieu sur un exposé de la cause qui sera

eu "j& préparé par les parties, mais dans le cas de désaccord entre
elles, les points sur lesquels il y aura désaccord seront
réglés par la cour dont est appel, ou par l'un de ses juges, et.
[exposé contiendra le jugement dont est appel et telles
parties des plaidoyers, de la preuve, des affidavits et des do-
cuments qui seront nécessaires pour soumettre la question
à la décision de la cour. 38 V., c. 11, art. 29.

Devoir du 45. Le greffier ou autre officier compétent de la cour
greffier de la dont est appel devra, sur paiement à lui fait des honorairescour dont est
appeî. requis et des frais de transmission, transmettre le dossier,

immédiatement après l'autorisation de l'appel, au régistraire
de la cour Suprême, et les procédures ultérieures auront
alors lieu conformément à la pratique de cette cour. 88 V.,
c. 11, art. 80.

Cautionnement-Arrêt de l'exécution.

cautionne- 46. Nul appel ne sera autorisé avant que l'appelant ait
ment à donné bonne et suffisante caution à concurrence de cinq

cents piastres, à la satisfaction de la cour contre le juge-
ment de laquelle il doit interjeter appel, ou d'un juge de
cette cour, ou à la satisfaction de la cour- Suprême ou d'un
juge de cette cour, qu'il poursuivra effectivement son appel
et paiera les frais et dommages-intérêts qui pourront être
adjugés contre lui par la cour Suprême.

Exceptions. 2. Le présent article ne s'appliquera pas aux appels en
matières d'élections, dans les causes portées devant la cour de
l'Echiquier, dans les affaires criminelles, ni dans les procé-
dures relatives à un bref d'habeas corpus. 38 V., c. 11,
art. 31;-42 V., c. 89, art. 14.
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47. Ce cautionnement fourni, il sera sursis à l'exécution Exécution
du jugement dans la cause en première instance, excepté suspendue.

dans les cas suivants : Exceptions.
(a.) Si le jugement dont est appel prescrit la cession ou sîlejugement

livraison de documents ou de propriétés mobilières, l'exécu- °rin de

tion du jugement ne sera pas suspendue avant que les documents.
choses qu'il est prescrit de céder ou livrer aient été repré- etc
sentées en cour, ou placées sous la garde de l'officier ou
séquestre nommé par la cour, ni avant qu'il ait été donné
caution au gré de la cour de laquelle appel est interjeté, ou
d'un juge de cette cour, à concurrence de la somme que la
cour ou le juge fixera, à l'effet que l'appelant se conformera
à l'ordonnance ou au jugement de la cour Suprême;

(b.) Si le jugement dont est appel prescrit l'exécution d'un Ou lex6cu-
transport ou de tout autre acte, l'exécution du jugement ne id'un
sera pas suspendue avant que l'acte ait été exécuté et déposé
entre les mains de l'officier qu'il appartient de la cour dont
est appel, sujet à l'ordre ou au jugement de la cour Su-
préme ;

(c.) Si la cour dont est appel est elle-méme une cour d'ap- Si la cour
pel, et si l'acte de cession ou de transport, le document, la pro- d,°t est une
priété mobilière, ou les choses ci-dessus mentionnées, ont été d'appel.
déposés et remis à la garde de l'officier compétent de la cour
dans laquelle la cause a pris naissance, le consentement de
la partie désirant en appeler à la cour Suprême à l'effet
qu'ils y restent jusqu'à ce que le jugement de la cour Su-
préme soit rendu, liera cette partie et sera réputé un accom-
plissement des prescriptions ci-dessus du présent article.;

(d.) Si le jugement dont est appel prescrit la vente ou la Si le juge-
délivrance d'une propriété foncière ou d'une propriété im- la vente, etc.,
mobilière par destination, l'exécution du jugement ne sera d'immeubles..
pas suspendue avant qu'il ait été donné caution, au gré de
la cour dont est appel ou d'un juge de cette cour, à concur-
rence du montant que cette dernière cour ou ce juge fixera,
à l'effet que tant que l'appelant restera en -possession, il ne
commettra ni ne permettra qu'on commette de dévastations
sur la propriété, et que si le jugement est confirmé, il paiera
la valeur de l'usage et occupation de la propriété à compter
du jour auquel l'appel est interjeté jusqu'à la délivrance de
la propriété,-et aussi, si le jugement prescrit la vente de
la propriété et le paiement de tout déficit dans la vente,
que l'appelant comblera le déficit;

(e.) Si le jugement dont est appel prescrit le paiement de Si le juge-
deniers, soit à titre de dette, dommages-intéréts ou frais, le paiement
l'exécution n'en sera pas suspendue avant que l'appelant ait de deniers.
donné caution, au gré de la cour dont est appel ou d'un
juge de cette cour, à l'effet que si le jugement est, en tout
ou en partie, confirmé, l'appelant paiera le montant prescrit,
ou la partie de ce montant pour laquelle le jugement sera
confirmé, s'il ne l'est que partiellement, ainsi que tous les
dommages-intérêts adjugés contre l'appelant sur cet appel.
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Proviso au 2. Mais dans tous les cas où l'exécution sera suspendue
ilujet de l'acte
"e cautionne- sur cautionnement fourni en vertu du présent article, ce

anent. cautionnement pourra être donné au moyen du même ins-
trument par lequel est donné le cautionnement prescrit par
l'article précédent. 88 V., c. 11, art. 32.

Ordre au shé- 48. Lorsque le cautionnement aura été fourni et reçu,
de su."u- toutjuge de la cour dont est appel pourra adresser son fiai

tion. au shérif auquel l'exécution du jugement a été confiée, à
l'effet de suspendre l'exécution, laquelle sera en conséquence
suspendue, qu'elle ait ou non été suivie de prélèvement de

Si la cour deniers ; et si la cour dont est appel est une cour d'appel, et
dont est appel qeleéuina éédn
est unec que l'exécution a déjà été suspendue dans la cause, cette
d'appel, suspension d'exécution se continuera, sans autre fiat, jusqu'à

la décision de la cause par la cour Supréme; mais sur tout
Proviso. jugement dont appel sera interjeté, à la suite duquel l'exécu-

tion émanera avant que le fiat du juge de suspendre l'exé-
cution soit obtenu, nulle commission au shérif ne sera
accordée contre l'appelant, à moins qu'un juge de la cour
dont est appel n'en ordonne autrement. 88 V., c. 11, art. 83.

S a ie 49. S. lorsque le shérif recevra lefiat, ou une copie dufuiëere t ledeir
dedeie fai, les deniers ont été prélevés ou reçus par lui, mais non
ils seront ne- remis à la partie à l'instance de laquelle l'exécution a été
"e *e émise, l'appelant pourra exiger du shérif qu'il lui rembourse

le montant prélevé ou reçu à la suite de l'exécution, ou la
partie qu'il n'aura pas encore payée; et à défaut de ce faire
par le shérif, après la demande qui lui en aura été ainsi faite,
l'appelant pourra recouvrer ce montant du shérif par action
pour deniers reçus, ou au moyen d'un ordre ou d'une or-
donnance de la cour dont est appel. 88 V., c. 11, art. 85.

Quant aux 50. Si le jugement dont est appel prescrit la livraisoneffets péris- jugef,iable. d'effets périssables, la cour dont est appel, ou un juge de
cette cour, pourra ordonner que ces effets soient vendus et
que les produits en soient consignés en cour, sujets au juge-
ment qui sera rendu par la cour Supréme. 88 V., c. 11, art. 86.

Désistement.

I>sistement. 51. L'appelant pourra se désister de son appel en donnant
à l'intimé un avis portant l'intitulé de la cour Suprême
et de la cause, et signé par lui, ou par son procureur ou
avocat, déclarant qu'il se désiste de ses procédures; sur quoi
l'intimé aura immédiatement droit aux frais résultant de
l'appel et pourra, dans la cour de première instance, soit de-
mander jugement pour ces frais, soit obtenir un ordre de
cette cour ou d'un juge de cette cour, à l'effet qu'ils soient
payés, et pourra adopter toutes autres procédures dans cette
cour, tout comme si l'appel n'eût pas été interjeté. 38 V.,
v. 11, art. Û.4
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Consentement à linfirmation du jugement.

52. L'intimé pourra consentir à ce que le jugement dont Jugýwent in-
fim econ-

est appel soit infirmé, en donnant à l'appelant un avis por- sentement.
tant l'intitulé de la cour Suprême et de la cause, et signé par
l'intimé, son procureur ou avocat, déclarant qu'il consent à
ce que le jugement soit infirmé, après quoi la cour ou un
juge de la cour infirmera le jugement comme de droit. 38 V.,
c. 11, art. 40.

Débouté pour cause de retard.

53. Si l'appelant retarde indûment de suivre son appel, Renvoi de
ou manque de procéder à l'audition de l'appel à la première c.rain .
session générale de la cour Suprême après que l'appel sera
prêt pour l'audition, l'intimé pourra, après avis donné à
l'appelant, présenter une motion à la cour Suprême ou à un
juge de cette cour siégeant en chambre, tendant à faire
débouter l'appelant, sur quoi la cour ou le juge décernera tel
ordre qui lui paraitra juste. 38 V., c. 11, art. 41.

Décès des parties.

54. Survenant le décès de l'un des appelants pendant Décès de
que la cour Suprême est saisie de l'appel, une déclaration de rura des
son décès pourra être produite, et la procédure pourra être faaute.
continuée par et contre la partie survivante, comme si elle
était la seule partie appelante; mais cette déclaration, si elle
est contraire à la vérité, pourra être rejetée, sur motion faite
à la cour Suprême ou à un juge de cette cour siégeant en
chambre. 38 V., c. 11, art. 42.

55. Survenant le décès de l'unique appelant ou de tonsi D.écès de 1'u-

les appelants, le représentant légal de l'unique appelant, ou "°uaa e-
de la dernière partie survivante, pourra, avec la permission tous les appe-
de la cour ou d'un juge, produire une déclaration constatant lante.
le décès et alléguant qu'il est ce représentant légal, et la pro-
cédure pourra ensuite être continuée par et contre ce repré-
sentant légal comme étant l'appelant; et si cette déclaration
n'est pas faite, l'intimé pourra procéder à la confirmation du
jugement, conformément à la pratique de la cour, ou adopter
toutes autres procédures auxquelles il lui est permis de
recourir; et la déclaration, si elle est contraire à la vérité,
pourra être rejetée par la cour ou un juge, sur motion à cet
effet. 88 V., c. 11, art. 43.

56. Survenant le décès de l'un des intimés, une déclara- Déces de ·un
des intiméstion de son décès pourra être produite, et la procédure pourra ou défn-

être continuée contre l'intimé survivant; mais cette décla. deurs.
tion, si elle est contraire à la vérité, pourra être reljetée sur
motion faite à la cour Suprême ou à un juge de cette cour.
38 V., c. 11, art. 44.
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Décùs de lu- 57. Survenant le décès d'un unique intimé ou de tous les
"ique tn le intimés, l'appelant pourra continuer la procédure, en don-

intimés. nant un mois d'avis de l'appel, ainsi que de son intention de
le poursuivre, au représentant de la partie décédée, ou si cet
avis ne peut être donné, alors en signifiant aux parties inté-
ressées tel avis qu'un juge de la cour Suprême prescrira.
38 V., c. 11, art. 45.

Inscription des causes.

Les appels se- 5S. Les appels inscrits pour audition seront portés par le
ront inscrits régistraire de la cour sur une liste divisée en trois parties,
pour audition 1.
sur une liste, lsquelles seront numérotées et intitulées comme il suit:

" Numéro Un: Causes des Provinces Maritimes ;"-" Nu-
méro Deux: Causes de Québec ;"-" Numéro Trois : Causes
d'Ontario ;"-et le régistraire inscrira tous les appels pro-
venant des provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard sur la partie
numéro un, tous les appels provenant de la province de
Québec sur la partie numéro deux, et tous les appels prove-
nant des provinces d'Ontario, du Manitoba et de la Colombie-
Britannique, sur la partie numéro trois, dans l'ordre de leur

Ordre de leur réception; et ces appels seront entendus et décidés dans
audition. l'ordre de leur inscription, à moins que la cour n'en ordonne

autrement. 42 V., c. 39, art. 15.

Jugements.

Pouvoirs de .59. La cour Suprême pourra casser les procédures, dans
casser les pro- les causes portées devant elle, dans lesquelles il n'y auracédures en
certains eas. pas lieu à appel, ou lorsque ces procédures seront prises au

mépris de la bonne foi. 38 V., c. 11, art. 37.

Pouvoir de 60. La cour Suprême pourra débouter un appelant, ou
débouter
,'appelant ou prononcer le jugement et décerner l'ordre ou autre ordon-
de rendre ju- nance que la cour dont est appel aurait dû prononcer ou dé-
gement. cerner. 38 V., c. 11, art. 38, partie.

La cour peut 61. Dans tous les cas d'appel, la cour pourra, à son *gré,
nouer u" ordonner un nouveau procès, si les fins de la justice parais-
procés. sent l'exiger, bien que ce nouveau procès soit jugé nécessaire

pour le motif que le verdict est contraire à la preuve.
43 V., c. 34, art. 4.

Frais.

'Paiement 62. La cour Suprême pourra, à sa discrétion, décerner
des frais. tout ordre relatif au paiement des frais dans la cour dont est

appel, ainsi que des frais de l'appel ou de quelque partie de
ces frais, que le jugement dont est appel soit modifié, in-
firmé ou confirmé. 38 V., c. 11, art. 88, partie.
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Amendements.

63. En tout temps durant la litispendance d'un appel Les amende-]
-devant la cour Suprême, la cour pourra, sur requête de 2 "*,°"-
l'une des parties ou en l'absence de cette requête, faire tous vent être faits
amendements qui seront nécessaires aux fins de prononcer du".at l'ap-
sur l'appel ou sur la véritable question ou contestation entre
les parties, ressortant des débats, de la preuve ou des
procédures. 43 V., c. 34, art. 1.

64. Tout amendement pourra se faire soit que la né- A l'instance
cessité en ait ou n'en ait pas été occasionnée par le défaut, de ont fis
l'erreur, l'acte, le manquement ou la négligence de la par-
tie qui demandera à le faire. 43 V., c. 34, art. 2.

65. Tout amendement se fera, quant au paiement des Conditions de
frais, à l'ajournement de l'audition ou aux autres incidents, men
-à telles conditions que la cour trouvera justes. 43 V., c. 34,
.art. 3.

Intérêt.

66. Si, à la suite d'un appel d'un jugement, la cour Su- L'intéret
prême confirme ce jugement, l'intérêt sera accordé par la Pourra te
cour pour le temps que l'exécution aura été suspendue àa
raison de l'appel. 88 V., c. 11, art. 34.

Certificat de jugement.

67. Les jugements de la cour Suprême, en appel, seront Le jugement
certifiés par le régistraire de la cour et transmis à l'officier sera exécuté
qu'il appartiendra de la cour de première instance, qui erieure.
devra alors en faire toutes les inscriptions nécessaires et
voulues, et toutes les procédures subséquentes pourront
alors être continuées tout comme si le jugement eût été pro-
noncé ou rendu dans la cour en dernier lieu mentionnée.
38 V., c. 11, art. 46.

APPELS EN MATIÈRES CRIMINELLES.

68. Toute personne convaincue d'une infraction pour- Dans quelles
suivable par voie de mise en accusation, devant une cour causes crimi-
d'Over et Terminer ou de Délivrance générale des prisons, purra
ou devant la cour du Banc de la Reine, dans la province de interjeté, et

pouie de Wa
Québec, siégeant au criminel, ou devant toute autre cour cour en pa-
supérieure de juridiction criminelle, dont la conviction aura reils
été confirmée par quelque cour de dernier ressort, ou, dans
la province de Québec, par la cour du Banc de la Reine sié-
geant comme cour d'appel, pourra interjeter appel, à la cour
Suprême, de la confirmation de cette conviction; et la dite
cour décernera à cet égard l'ordre ou ordonnance qui lui sem-
blera juste, soit aux fins de confirmer la conviction ou d'ac-
corder un nouveau procès, ou autrement, soit aux fins d'ac-
cueillir ou refuser cette demande, et rendra toutes autres or-
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Proviso: cas donnances nécessaires pour mettre son ordre ou ordonnance

, aplura effet ; mais nul appel de cette nature ne sera interjeté lors-
que la cour qui aura confirmé la conviction aura été unanime
à cet effet, ni à moins qu'avis par écrit de l'appel n'ait été
signifié au procureur général de la province d'où l'appel
sera interjeté, dans les quinze jours après que la conviction
aura été confirmée. 38 N., c. 11, art. 49 ;-39 V., c. 26, art. 31.

Quand l'ap- 69. A moins que cet appel ne soit inscrit pour audition
jpcl Sera in8
cnt pour au- par l'appelant à la session de la cour Suprême pendant la-
dition. quelle la conviction aura été confirmée, ou à la session im-

médiatement suivante, si la dite cour ne siège pas alors,
l'appel sera censé avoir été abandonné, à moins que la cour
Suprême n'en ordonne autrement. 38 V., c. 11, art. 50.

APPELS DE LA COUR DE L'ÉCHIQUIER.

Apel à la 70. Toute partie à un procès devant la cour de l'Echi-
oSur"- quier qui se croira lésée par la décision rendue et désirera

appeler du jugement, pourra, dans les trente jours de celui
auquel cette décision aura été rendue, ou dans tel autre délai
qu'un juge de cette cour pourra accorder, déposer entre les
mains du régistraire de la dite cour la somme de cinquante
piastres, sous forme de garantie des frais, et sur ce le régris-
traire inscrira l'appel pour être entendu devant la cour,ýu-

Conditions. prême le premier jour de la session suivante; et l'appelant
devra ensuite, dans les trois jours qui suivront ce dépôt,
donner aux parties affectées par l'appel, ou à leurs procu-
reurs respectifs par qui ces parties étaient représentées de-
vant le juge de la cour de l'Echiquier, avis par écrit que
la cause a été inscrite pour audition en appel comme susdit:
et l'appelant pourra aussi dans cet avis, s'il le désire, res-
treindre le sujet de l'appel à une ou des questions spéciales
définies; et cet appel sera alors instruit et décidé par la
cour Suprême. 88 V., 11, art. 68.

JUGEMENT FINAL ET DÉFINITIF.

Ij ent 71. Le jugement de la cour Suprême sera, dans tous les
s"s appei. cas, défiuitif, et nul appel ne pourra être interjeté d'aucun

jugement ou ordre de la cour Suprême, devant aucune cour
d'appel établie par le parlement de la Grande-Bretagne et
d'Irlande à laquelle il peut être or<onné de porter des appels

téroative ou pétitions à Sa Majesté en conseil, sauf tout droit qu'il
g plaira gracieusement à Sa Majesté d'exercer eu vertu de sa

prérogative royale. 38 V., c. 11, art. 47.

JURIDICTION SPÉcIALE DES COURS SUPRÊME ET DE
L'ÉCHIQUIER.

Pouvoirs à 72. Lorsque la législature d'une province du Canadatxercer du C
couenaein, aura passé un acte convenant et décrétant que la cour Su-
des législatu- prême et la cour de l'Echiquier, ou la cour Suprême seule-
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ment, selon le cas, auront ou aura juridiction dans quelqu'un rea provin-
des cas suivants, savoir ciales.

Prenièrement.--Les contestations entre le Canada et cette
province;

Deuxièmement.-Les contestations entre cette province et
quelque autre province ou quelques autres provinces qui
auront passé un acte semblable ;

Troisièmnenent.-Les poursuites, actions ou procédures
dans lesquelles les parties auront, par leur plaidoirie, soulevé
la question de la validité d'un acte du parlement du Canada,
lorsque, dans l'opinion d'un juge de la cour devant laquelle
elle est pendante, cette question sera essentielle;

Quatrièmement.-Les poursuites, actions ou procédures
dans lesquelles les parties auront, par leur plaidoirie, sou-
levé la question de la validité d'un acte de la législature de
cette province, lorsque, dans l'opinion d'un juge de la cour
devant laquelle elle est pendante, cette question sera essen-
tielle.

Le présent article et les deux articles suivants du présent
acte seront en vigueur dans la catégorie ou les categories de
cas à l'égard desquels un acte convenant et décrétant comme
susdit aura été passé. 38 V., c. 11, art. 54.

78. La procédure dans les cas en premier et en second Procédure
dans les deu

lieux mentionnés dans l'article précédent, aura lieu dans la premiers ca
cour de l'Echiquier, et appel pourra être inteijeté, dans tous Mentionnés.
ces cas, à la cour Suprême; et dans les cas en troisième et en
quatrième lieux mentionnés dans le même article, le juge Et dasn£ lestroisième et
qui aura décidé que cette question est essentielle devra, à la quatrième
demande des parties, et pourra, sans cette demande, s'il le cas-
juge à propos, ordonner que la cause soit portée devant la
cour Suprême, afin que cette question y soit décidée, et elle
y sera portée en conséquence ; et après la décision de la cour La décision
Suprême, la cause sera renvoyée, avec copie du jugement se à,.
sur la question soulevée, à la cour ou au juge dont elle pro- cour dont il
viendra, pour y être alors décidée suivant la justice. .38 V., sera appelé.
c. 11, art. 55 et 56 ;-39 V., c. 26, art. 17.

74. Les deux articles précédents ne s'appliqueront qu'aux à quels cëaa
causes d'une nature civile et s'appliqueront dans les cas qui 7°a'p -
y sont prescrits respectivement, quelle que soit la valeur de queront.
la matière en litige, et il n'y aura pas d'autre appel à la cour
Suprême sur aucun point qu'elle aura décidé dans aucun
cas, ni sur aucun autre point de ce cas, à moins que la valeur
de la matière en litige ne dépase cinq cents piastres. 38 V,
c. 11, art. 57.

COUR DE L'ÉCHIQUIER.

JURIDICTION.

75. La cour de l'Echiquier aura juridiction concurrente Juridiction
en première inîstance en Canada,- deca curdne

1859 l'Echiquier.
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(a) Dans tous les cas où l'on cherchera à appliquer quel-
que loi fédérale relative au revenu, y compris les actions,
poursuites et procédures, par voie de dénonciation, pour le
recouvrement d'amendes, et les procédures par voie de dé-
nonciation in rem, et aussi bien dans les poursuites qui tam
pour amendes ou confiscations, que lorsque la poursuite sera
intentée au nom de la Couronne seulement; et-

(b.) Dans tous les cas où demande sera faite ou recours
sera cherché au sujet de toute matière qui pourrait, en An-
gleterre, avoir fait le sujet d'une poursuite ou action devant
la cour de l'Echiquier siégeant comme tribunal civil, contre
quelque officier de la Couronne.

Juridiction 2. La cour de l'Echiquier aura juridiction exclusive en
,exclusive. première instance dans tous les cas où demande sera faite

ou recours sera cherché au sujet de toute matière qui pour-
rait, en Angleterre, avoir fait le sujet d'une poursuite ou
action devant la cour de l'Echiquier siégeant comme cour
des revenus, contre la Couronne. 88 V., -c. 11, art. 58 ;-
39 V., c. 26, art. 1.

Quand le 76. La cour de l'Echiquier aura aussi juridiction concur-
eanada est rente en première instance avec les cours des différentes
assee. provinces, dans toutes les autres poursuites d'une nature

civile d'après le droit commun ou l'équité, dans lesquelles la
Couronne, dans l'intérét du Canada, sera demanderesse ou
requérante. 38 V., c. 11, art. 59.

Appel dans 77. La cour de l'Echiquier aura juridiction d'appel dans
crting tous les cas d'arbitrage se produisant sous l'empire de l'Acteconernnbitragbireso.

concernant les arbitres ojfciels, lorsque la réclamation aura
une valeur de plus de cinq cents piastres, suivant l'opinion
bond fide de quelqu'une des parties se plaignant de l'arbi-
trage, ainsi que démontré par affidavit. 42 V., c. 8, art. 2;-
44V., c. 25, art. 40, partie.

SÉANCES DE LA COUP.

Les juges sié. 78. Conformément aux règles de la cour, les juges de la
erontule cour de l'Echiquier, respectivement, pourront siéger et agir

lempo et en tout temps et en tous lieux, pour la décision des affaires
ou de toute partie des affaires de la cour de l'Echiquier ; et
l'audition et l'instruction de toute cause sc feront par et
devant un juge de la cour siégeant seul, et ce juge décidera
la cause, et sa décision sera le jugement de la cour sur cette
cause, et ce juge aura le même pouvoir et la même autorité
que la cour. 38 V., c. 11, art. 62.

PROCÉDURE.

Règles de 79. La procédure dans les poursuites et actions du ressort
pratique. de la cour de l'Echiquier sera, à moins qu'il n'y soit autre-

ment pourvu par des règlements généraux faits en vertu du
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présent acte, réglée par la .pratique et la procédure de la
cour de l'Echiquier de Sa Majesté à Westminster dans des
poursuites analogues. 38 V., c. 11, art. 61;-89 V., c. 26,
art. 19.

80. Les questions de fait dans les causes portées devant lastruction
cette cour seront jugées d'après les lois de la province dans de:quetion&

laquelle la cause aura pris naissance, y compris les lois de
la preuve. 38 V., c. 11, art. 63.

81. Les questions de fait, dans les causes soulevées sous Saa jury en

l'opération de l'article soixante-quinze, seront décidées par certains eu.

le juge sans le concours d'un jury. 38 V., c. 11, art. 64.

82. La cour de l'Echiquier pourra, dans le but d'établir La cour peut

des comptes ou faire des constatations, renvoyer toute cause, te°, .
matière ou pétition sur laquelle elle aura juridiction, au tière au réig-

régistraire ou tout autre officier de la cour, ou à tout autre rtare,pora.

arbitre-rapporteur. 39 V., c. 26, art. 20.

Jurés.

S3. Pour l'instruction des questions de fait, dans toute Jurés dans les
cause soulevée sous l'opération de l'article soixante-seize, ,causes.
un juge de la cour de l'Echiquier pourra ordonner l'émission
d'un bref de venire facias adressé au shérif de tout comté ou
autre division judiciaire, ou, si le shérif est inhabile, à quel-
qu'un des coroners de ce comté ou de cette division, lui
commandant de dresser une liste de jurés, et de les assigner
à comparaître aux temps et lieu désignés dans le bref; et le
shérif ou coroner mettra le bref à exécution et en fera rap-
port selon que le bref le prescrira.

2. Le nombre des jurés à assigner sur une liste ne sera Nombre des
jamais moindre que le double, ni plus élevé que le triple, " ào,,,
du nombre des jurés requis dans les causes civiles pour for-
mer un jury pour l'instruction de causes dans les cours
supérieures de la province où les questions de fait doivent
être déterminées, mais le juge qui ordonnera l'émission d'un
bref de venire facias pourra, dans ces limites, exercer sa dis-
crétion quant au nombre de jurés à asssigner. 38 V., c. 11,
art. 65 ;-89 V., c. 26, art. 22.

84. Les qualités requises des jurés, ainsi que les exemp- QuaIits re-
tions et la manière d'assigner ces jurés, seront celles prescrites q
ou permises par la loi applicable aux cours supérieures de etc., desjurés.
la province où les questions de fait devront étre déterminées.
39 V., c. 26, art. 21.

85. Lorsque, par suite de récusations ou autres causes, un Jury spécial'
jury complet pour l'instruction d'une cause ne pourra être tar à'éaut
obtenu, le juge présidant pourra ordonner au shérif ou autre de jurée-
officier qu'il appartiendra de convoquer et rapporter un jury
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spécial supplémentaire (tales), conformément, à la loi appli-
cable aux cours supérieures de la province où les questions
de fait devront être déterminées. 39 V., c. 26, art. 23.

Saisies-exécutions.

Brefs de saisie N6. En sus de tous brefs de saisie-exécution qui sieront
IéCUtOf. prescrits par les règlements et ordres généraux, la cour

de 1'Echiquier pourra décerner des brefs de saisie-exécution
contre la personne ou les biens, terres ou autres propriétés
de toute personne, ayant la même teneur et le même effet
que ceux qui émanent de quelqu'une des cours supérieures
de la province dans laquelle le jugement ou l'ordre doit être

Si l'ordre du exécuté; et lorsque, par la loi d'une province, l'ordre d'un
juge' ." juge est nécessaire pour l'émission d'un bref de saisie-exé-

cution, un juge de la cour de l'Echiquier pourra, à l'égard
des saisies-exécutions devant émaner de la cour de l'E4 chi-
quier, décerner cet ordre. 89 V., c. 26, art. 24.

En quel cas 87. Nul ne sera incarcéré en vertu d'un bref de saisit'-
Penenne exécution pour dette émanant de la cour de l'Echiquier à

étrra e l'instance de la Couronne, à moins qu'il puisse être incar-°"NN céré en vertu des lois de la province dans laquelle il se
trouve, dans une cause semblable entre particuliers; et qui-
conque sera incarcéré en vertu d'un pareil bref, pourra être
élargi pour les mêmes motifs que ceux qui lui donneraient
droit d'être élargi en vertu des lois en vigueur au sujet de
l'emprisonnement pour dettes, dans la province où il est
incarcéré. 39 V., c. 26, art. 25.

Exécution 88. Tous brefs de saisie-exécution contre des propriétés
s brefs de mobilières ou immobilières, tant ceux prescrits par règle-saise et leur

eet. ments et ordres généraux que ceux ci-dessus autorisés, à
moins qu'il n'y soit autrement pourvu par règlement ou
ordre général, seront exécutés, en ce qui concerne les biens
passibles.d'exécution et le mode de saisie et vente, autant
que possible, de la même manière que les brefs semblables
émanés des cours supérieures de la province dans laquelle
les biens à saisir seront situés, doivent, d'après la roi de
cette province, être exécutés; et ces brefs affecteront les
biens de la même manière que les brefs semblables, et les
droits des acquéreurs en vertu de ces brefs seront les mêmes
que ceux des acquéreurs en vertu des dits brefs semblables.
39 V., c. 26, art. 26.

Réclama- 89. Toute réclamation formulée par qui que ce soit à
de,bleard 'gard des biens saisis en vertu d'un bref de saisie-exécution
de produits émanant de la cour de l'Echiquier, ou aux produits de la
de la vente. vente de ces biens, à moins qu'il n'y soit autrement pourvu

par règlement ou ordre général, sera entendue et décidée,
autant que possible, d'après la procédure applicable à de
semblables réclamations formulées à l'égard de biens saisis4
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en vertu de brefs semblables de saisie-exécution émanant des
cours de la province. 39 V., c. 26, art. 27.

Honoraires des shérifs.

90. Les shérifs et les coroners auront droit de percevoir Emoluments
pour leur propre usage les honoraires que les juges de la sh6rirs et
cour de l'Echiquier leur alloueront par un ordre général.
38 V., c. 11, art. 67.

COURS SUPRÊME ET DE L'ÉCHIQUIER.

PREUVE.

91. Toutes les personnes autorisées à recevoir des affi- Affidarits.
davits devant servir dans quelqu'une des cours supérieures
d'une province, pourront recevoir, dans cette province, des
serments, des affidavits et des affirmations pour servir dans
la cour Suprême ou la cour de l'Echiquier. 88 V., c. 11, art. 74.

9A. Le Gouverneur en conseil pourra, en tout temps, au- Le Gouver-
toriser par commission les personnes qu'il jugera nécessaire, ,,it * a
dans ou hors les limites du Canada, à faire prêter les ser- merdes com-
ments et prendre et recevoir les affidavits, déclarations et "t",,"eir
affirmations au sujet de toute procédure instituée ou devant âes amaarita.
l'étre dans la cour Suprême ou dans la cour de l'Echiquier;
et tout serment, affidavit, déclaration ou affirmation ainsi
prêté on fait sera aussi valide, et aura le même effet à tous
égards, que s'il eût été reçu, pris, prêté, fait ou affirmé devant
celle des dites cours dans laquelle il doit servir, ou devant
un juge ou officier compétent de cette cour en Canada.

2. Tout commissaire ainsi autorisé sera désigné comme Désignation
"Commissaire pour recevoir les serments dans la cour Su- smimI"
prême et dans la cour de l'Echiquier du Canada." 39 V.,
c. 26, art. 10.

93. Tout serment, aflidavit, affirmation ou déclaration, Devant qui
prêté, assermenté, affirmée ou faite en dehors du Canada, p., ven
devant un commissaire autorisé à recevoir les affidavits être it hors
pour servir dans la Haute cour de Justice de Sa Majesté du Canada.
en Angleterre,-ou devant un notaire public, et authentiqué
sous sa signature et son sceau officiel,--ou devant le maire
ou le premier magistrat de toute cité, bourg ou ville érigée
en corporation dans la Grande-Bretagne ou en Irlande, ou
dans toute colonie ou possession de Sa Majesté en dehors du
Canada, ou dans tout pays étranger, et authentiqué sous le
s4ceau commun de cette cité, bourg ou ville incorporée,-
on devant un juge d'une cour de juridiction suprême dans
toute colonie ou possession de Sa Majesté, ou dans toute dé-
pendance de la Couronne en dehors du Canada,-on devant
tout consul, vice-consul, consul suppléant, proconsul ou
agent consulaire de Sa Majesté exerçant ses fonctions dans
tout lieu étranger, et authentiqué sous son sceau officiel,-
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concernant toute procédure instituée ou à instituer dans la
cour Suprême ou la cour de l'Echiquier du Canada, sera

Leur effet aussi valide et aura le même effet, à toutes fins, que s'il eût
été prêté, assermenté, affirmée ou faite devant un commis-
saire nommé en vertu du présent acte. 89 V., c. 26, art. 12.

La signature 94. Tout document sur lequel ou auquel paraitra être
ous commis- apposée, empreinte ou souscrite, la signature d'un commis-

saires saire nommé en vertu du présent acte, ou la signature de
sn, quelque personne autorisée à recevoir des affidavits destinés

preuve. à servir dans quelqu'une des cours supérieures d'une pro-
vince. ou la signature d'un commissaire autorisé à recevoir
les affidavits pour servir dans la Haute cour de Justice de
Sa Majesté en Angleterre, ou la signature et le sceau officiel
d'un notaire public comme susdit, ou la signature d'un
maire ou premier magistrat et le sceau commun de la corpo-
ration, ou la signature d'un juge et le sceau de la cour, ou
la signature et le sceau officiel de tout consul, vice-consul,
consul suppléant, proconsul ou agent consulaire, attestant
que quelque serment, affidavit, affirmation ou déclaration, a
été prêté, assermenté, affirmée ou faite devant lui ou entre
ses mains, sera reçu eii preuve, sans autre vérification
de cette signature ou du sceau de la personne dont la signa-
ture ou la signature et le sceau paraissent y figurer, ou du
caractère officiel de cette personne. 89 V., c. 26, art. 18.

Une informa- 95. Nulle informalité dans l'intitulé ou autre matière delité ne sr
e forme d'un affidavit fait, ou d'une déclaration ou affirmation

ion. reçue devant quelque personne, sous l'autorité de quelque
disposition du présent ou de tout autre acte, ne constituera
une objection à sa réception comme témoignage ou preuve
dans la cour Suprême ou la cour de l'Echiquier, si la cour
ou le juge devant qui il est offert juge à propos de le rece-

Ni ne pourra voir; et s'il est réellement assermenté, déclaré ou affirmé
come ÏPP.°d par la personne qui le fera devant une personne dûment au-
non-recevoir torisée à cet égard, et est reçu en preuve, cette informalité

aO 085e PBI ne pourra être alléguée pour faire débouter une mise enjure. accusation pour parjure. 89 V., c. 26, art. 15.

Procédures 96. Si quelque partie à des procédures instituées ou qui
rtoir ie seront instituées, soit dans la cour Suprême, soit dans la

personnes qui cour de l'Echiquier du Cauada, désire y faire prendre la dé-
n peu-v*nt position de quelque personne, qu'elle soit partie ou non à
taines rai- ces procédures, ou qu'elle soit domiciliée en Canada ou hors
sons, facile- du Canada, la cour ou l'un de ses juges, si elle ou s'il est
rasteeour. d'opinion que, vu l'absence, l'âge ou l'infirmité de cette

personne, ou l'éloignement de sa résidence de l'endroit où
doit avoir lieu le procès, ou vu les frais qu'occasionnerait la
prise de sa déposition d'une autre manière, ou pour toute
autre raison, il serait convenable d'en agir ainsi, pourra, à
la demande de cette partie, ordonner l'interrogatoire de toute
telle personne sous serment, par interrogations ou autrement,
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devant le régistraire de la cour, ou un commissaire chargé
de recevoir les aflidavits dans la cour, ou toute autre pér-
sonne ou toutes autres personnes nommément désignées
dans cet ordre, ou pourra ordonner l'émission d'une com-
mission rogatoire sous le sceau de la cour pour cet interroga-
toire; et pourra, par le même ordre ou tout ordre subsé-
quent, donner toutes les instructions qui paraitront raison-
nables au sujet du temps et du lieu où se fera cet inter-
.rogatoire, et de la manière dont il sera fait, ainsi qu'au sujet
de la comparution des témoins et de la production des pièces,
et de toutes matières s'y rattachant.

2. La personne, qu'elle soit partie ou non, qui devra subir Ces per-
un interrogatoire en vertu des dispositions du présent acte, ""e sontappelées des
est ci-dessous appelée un "témoin." 89 V., c. 26, art. 1. "témoins."

97. Toute personne autorisée à faire l'interrogatoire d'un Devoirs des
témoin, en vertu de quelqu'une des dispositions du présent perso e
acte, devra faire cet interrogatoire sur le serment du témoin, faire 'inter-
ou sur son affirmation lorsque l'affirmation au lieu du ser- rogatoir.
ment est permise par la loi. 39 V., c. 26, art. 2, partie ;-
40 V., c. 22, art. 1.

98. La cour Suprême ou la cour de l'Echiquier, ou un La cour ou le
juge de ces cours, pourra, s'il est jugé nécessaire de le faire "J, ®,ut

dans les intérêts de la justice, ordonner un nouvel interro- nouvel inter-
gatoire de tout témoin, soit devant la cour ou l'un de ses rogatoire.
juges, soit devant toute autre personne; et si la partie
en faveur de laquelle la déposition est offerte néglige ou Pénalité pour
refuse d'obtenir ce nouvel interrogatoire, la cour ou le juge, " e'o d'nr.
à sa discrétion, pourra refuser d'agir sur ce témoignage.
89 V., c. 26, art. 8.

99. Avis du lieu et de l'époque où se fera cet interroga- Avis à la
toire sera donné à la partie adverse selon que le prescrira pat sd-
l'ordre. 89 V., c. 26, art. 4. verse.

100. Lorsqu'il sera décerné un ordre pour l'interrogatoire Le refus du
d'un témoin et que copie de cet ordre, avec avis du temps témoin de

coparaîtreet du lieu de comparution, signé par la personne ou l'une estun mépris
des personnes qui doit faire cet interrogatoire, aura été de cour.
dûment signifiée au témoin en Canada, et qu'on lui aura
offert l'indemnité légale pour ses frais de comparution et de
voyage, son refus ou sa négligence de comparaltre pour
rendre témoignage ou répondre à toute question légitime à
lui posée lors de l'interrogatoire, ou de produire quelques
pièces qu'il aura été notifié de produire, sera censé être un
mépris de cour et pourra être puni de la même manière que
les autres mépris de cour; mais il ne sera pas contraint de Proviso:
produire une pièce qu'il ne pourrait être contraint de pro- quant à la
duire, ni de répondre à aucune question à laquelle il ne dspices.
serait pas tenu de répondre, en cour. 89 V., c. 26, art. 5;-
40 V., c. 22, art. 2.
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Le consente- 101. Si les parties dans une cause p:ndante devant l'une
t des pitr- ou l'autre des dites cours consentent par écrit à ce qu'un

rogatoire témoin soit interrogé, dans ou hors les limites du Canada,-éuvu par interrogations ou autrement, ce consentement et les pro-
cédures adoptées en conséquence seront aussi valides, à tous
égards, que s'il eût été décerné un ordre et que les procé-
dures eussent été adoptées sous son autorité. 39 V., c. 26,
art. G.

'Rapport des 102. Tous les interrogatoires faits en Canada, en vertu
interrokratoi- Ierr ua- de quelqu'une des dispositions du présent acte, seront rap-
ada. portés à la cour, et les dépositions, authentiquées sous la

signature de la personne ou de l'une des personnes qui les
Leur usage. aura reçues, pourront, sans autres formalités, être reçues en

preuve, sauf toutes objections valables. 39 V., c. 26, art. 7.

Et s'ils sont 103. Tous les interrogatoires faits en dehors du Canada,
faits en
i"eor. du en vertu de quelqu'une des dispositions du présent acte,
Canada. seront prouvés par affidavit, déclarant que ces interroga-

toires ont été dûment faits, assermenté devant un commis-
saire ou quelque autre personne autorisée, en vertu du
présent ou de tout autre acte, à recevoir des affidavits à l'en-
droit où l'interrogatoire aura eu lieu, et seront rapportés en

Leur usage. cour; et les dépositions ainsi rapportées, ainsi que l'afidavit
et l'ordre ou la commission, sous pli cacheté, et signés et
scellés des seing et sceau de la personne ou de l'une des
personnes autorisées à faire cet interrogatoire, pourront, sans
autres formalités, être reçus en preuve, sauf toutes objec-
tions valables. 39 V., c. 26, art. 8.

Lecture de la 104. Lorsqu'un interrogatoire aura été rapporté, toute
'd*p°i°n- partie pourra donner avis de ce rapport, et nulle objection à

la lecture de la déposition ne sera admise, à moins qu'elle
ne soit faite dans le délai et de la manière prescrits par un
ordre général. 39 V., c. 26, art. 9.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Brefs et 105. Les brefs de la cour Supréme et ceux de la cour de
eiers des l'Echiquier auront force et vigueur dans tout le Canada, et

seront attestés au nom du juge en chef, ou, dans le cas dc
vacance de la charge de juge en chef, au nom du doyen des
juges pulués de la cour, et seront adressés au shérif de tout
comté ou autre division judiciaire en laquelle une province
sera divisée; et les shérifs de ces comtés ou divisions seront
respectivement reconnus ex oficio officiers de la cour Su-
prême et de la cour de l'Echiquier, et rempliront les devoirs
et fonctions de shérifs près ces cours; et dans tous les cas où
le shérif sera inhabile à agir, le bref sera adressé à l'un des
coroners du comté ou du district. 88 V., c. 11, art. 60 et 75.

.Autres pou- 106. Tout commissaire autorisé à recevoir des serments
voirs des dans la cour Suprême et dans la cour de l'Echiquier du
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Canada, qui résidera en Canada, pourra prendre et recevoir commisiru
des reconnaissances ou obligations personnelles de caution- en Canada.
nement, et toutes autres obligations authentiques, dans la
cour Suprême et dans la cour de l'Echiquier. 39 V., c. 26,
art. 11.

107. Un ordre de la cour Suprême ou de la cour de Exécution des
l'Echiquier pour le paiement de deniers, soit pour frais ou ordres pourl'Echiquier~~ pu pae ntaement de
autrement, pourra être exécuté par les mêmes brefs de saisie- deniers.
exécution qu'un jugement de la cour de l'Echiquier. 39 V.,
c. 26, art. 35.

108. Nulle contrainte par corps pour mépris de cour ne Pas de con-

sera décernée, soit par la cour Suprême, soit par la cour de cr, pr
l'Echiquier, pour le non-paiement de deniers seulement. non-panment
2J9 V., c. 26, art. 36. seulement.

109. Les juges de la cour Suprême, ou cinq d'entre eux, Les juges fe-

pourront. en tout temps, promulguer des règlements et d, ,pro-
ordres généraux pour établir la procédure qui sera suivie cédure et au
dans la cour Supreme,-et pour évoquer par-devant elle les suit des

causes d'autres cours dont appel sera interjeté, ou autre-
ment,-et la procédure qui sera suivie dans la cour de l'Echi-
.quier,-et donner effectivement suite au présent acte et aux
objets qui v sont éioncés,-et pour fixer les honoraires et frais
qui seront taxés et accordés aux officiers de ces cours, et par
eux reçus et exigés, ainsi que les droits et les devoirs des
officiers de ces cours,-et pour accorder et régler les frais dans
chacune de ces cours, en faveur de la Couronne ou contre
elle, aussi bien qu'en faveur du sujet ou contre lui; et ces
règlements pourront s'étendre à toute matière de procédure
ou autre non prescrite par le présent acte, mais à l'égard de
laquelle il sera jugé nécessaire de prescrire afin d'assurer le
bon fonctionnement du présent acte et de mieux en atteindre
le but; et tous ces règlements, qui ne seront pas incompa-
tibles avec les dispositions formelles du présent acte, auront
force et vigueur comme s'ils y étaient décrétés; et des
copies de tous ces règlements seront soumises aux deux
chambres du parlement du Canada à la session qui suivra
immédiatement leur adoption. 38 V., e. 11, art. 79 ;-39 V.
c. 26, art. 32 et 37.

110. Tous frais adjugés à Sa Majesté dans l'une ou l'autre comment )a
des dites cours seront versés à la caisse du ministre des Fi- fraisen faveur
nances et Receveur général, et celui-ci paiera, à même tous r0n.eone on-
deniers qu'il aura alors en caisse pour cet objet, ou qui pour- tre elle seront
ront être votés par le parlement à cette fin, tous frais adju- pays.
gés à toute personne contre Sa. Majesté. 39 V., c. 26, art. 3.j.

111. Tous les honoraires payables au régistraire, sous Emoluments
l'autorité du présent acte, le seront au moyen de timbres payés au
émis à cet effet par le ministre du Revenu de l'intérieur, tiubres.
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lequel en règlera la vente; et les produits de la vente de ces
timbres seront versés au fonds du revenu consolidé du
Canada. 38 V., c. 11, art. 72.

Pablication 112- Les rapports des décisions de la cour Suprême et de
des diue.. la cour de l'Echiquier seront publiés, sous la direction des
tiendeiuge. juges de ces cours, par le régistraire nommé en vertu du

présent acte. 38 V., c. 11, art. 73.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAUMBLn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 136.

Acte concernant les poursuites contre la Couronne par ... issa.

pétition de droit.

SA Maesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et e la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé.

pétitions de droit. 39 V., c. 27, art. 22.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.

une interprétation différente,-
(a.) L'expression " cour " signifie la cour de l'Echiquier du « Cour."

Canada;
(b.) L'expression "juge" signifie le juge en chef ou tout "Juge."

juge de cette cour;
(c.) L'expression " redressement " comprend toute espèce "Redresse-

de redressement réclamé ou demandé dans une pétition de '"ent'
droit, soit pour la restitution d'un droit incorporel, le renvoi
en possession de propriétés immobilières ou d'effets mo-
biliers, ou le paiement d'une somme d'argent ou de dom-
mages-intérêts, ou d'autres réclamations. 39 V., c. 27, art. 21.

8. Une pétition de droit peut être adressée à Sa Majesté à Formule des

l'effet indiqué dans la formule A de l'annexe du présent rito
acte. 89 V., c. 27, art. 2.

4. La pétition sera remise au Secrétaire d'Etat du Canada, Soumise au
pour être soumise au Gouverneur général afin qu'il la Gpousnur
prenne en considération et, s'il le juge à propos, qu'il ac-
corde son fiat que justice soit rendue; et le pétitionnaire ne
sera tenu de rien payer, soit en déposant sa pétition, soit
lorsqu'elle lui sera remise. 39 V., c. 27, art. 8.

5. Lorsque le fiat du Gouverneur général aura été obtenu, Quand et où

la pétition et le fiat seront déposés à la cour de l'Echiquier, e sera dé-

laquelle aura connaissance exclusive de ces pétitions en pre- fiai obtenu.
mière instance, après quoi une copie de la pétition et du fiat
sera déposée au bureau du procureur général du Canada, et
portera un endossement à l'effet indiqué dans la formule B
de l'annexe du présent acte. 39 V., c. 27, art 4.

6. Il n'y aura aucune enquête préliminaire au sujet de la Délai pour

vérité des allégations de la pétition ou du droit du pétition- duare la
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d e non-rece- naire, mais l mémoire de la défense ou la 11n de non-reve-
°" ~ voir, ou les deux, seront produits dans les -quatre semaines

qui suivront la signification de la pétition, ou dans tel autre
délai qui sera fixé par la cour ou un juge. 39 V., v. 27, art. 5.

siEiscation 7. Si la pétition est présentée pour recotvrer une pro-
àé datres
p arties juté- priété immobilière ou mobilière, ou un droit dans ou à cette
ressées dans propriété, qui a été cédé ou octroyé par on au nom de Sa
*a pétitio. Majesté, ou ses prédécesseurs, une copie de la pétition et du

fiat, portant un avis écrit au verso de cette copie à l'effet in-
diqué dans la formule C de l'annexe du présent acte, sera
signifiée à la personne ayant la possession et jouissance de
cette propriété ou de ce droit, ou sera laissée à son dernier
domicile, ou à son domicile ordinaire, ou à son dernier domi-

Pas de scire cile connu; et il ne sera pas nécessaire de faire signifier
fc',a*- aucun bref de scire facias ou aucun autre bref à cette per-

sonne pour lui enjoindre de produire son mémoire de dé-
fense, mais si elle désire contester la pétition, elle devra,
dans les quatre semaines qui suivront cette signification ou
remise, ou dans tout autre délai qui sera fixé par la cour ou
par un juge, produire son mémoire de défense ou une fin
de non-recevoir, ou les deux à la fois. 39 V., c. 27, art. 6.

Quelle dé- M. I& mémoire de la défense ou la fin de non-recevoir
cae pput peut apporter, outre toute défense légale ou équitable en

fait ou en droit dont on peut se prévaloir en vertu du pré-
sent acte, toute défense en droit ou en équité dont on aurait
pu se prévaloir si la procédure eût été une action ou pour-
suite intentée devant une cour de juridiction compétente
entre particuliers; et tous moyens de défense qui seraient
suffisants en faveur de Sa Majesté pourront être invoqués en
faveur de toute personne comme il est dit ci-haut. 39 V.,
c. 27, art. 7.

Certaines ma- 9. Toute question de fait qui doit être décidée, ou toute
4t.r dè estimation de dommages qui doit être faite en vertu du pré-
sans jur.. sent acte, sera décidée ou se fera par un juge sans le con-

cours d'un jury. 39 V., c. 27, art. 8.

Où le procès 10. L'instruction de toute question de fait ou l'estima-Aura leu. tion de dommages pourra, par ordre de la cour ou d'un juge,
se faire en partie dans un endroit et en partie dans un autre;

Preuve. et la déposition de tout témoin pourra, par un même ordre,
être prise par commission, par interrogatoire ou sur affidavit.
89 V., c. 27, art. 9.

Ju ement par 31. Dans le cas de défaut de la part de Sa Majesté, ou de
déFout. toute autre personne ci-haut mentionnée, de produire un mé-

moire de défense ou une fin de non-recevoir en temps utile,
le pétitionnaire pourra s'adresser à la cour ou à un juge
.pour en obtenir un ordre déclarant que la pétition soit coin-
sidérée comme admise; et la cour ou le juge pourra, sur
preuve satisfaisante qu'il y a eu défaut, ordonner que la
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pétition soit considérée comme admise, tant à l'encontre de
Sa Majesté que de toute autre personne, et le pétitionnaire
pourra alors obtenir jugement el sa faveur; mais ce juge- Peut être il>-
ment pourra ensuite être infirmé par la cour ou un juge, àta s coti-
leur discrétion, aux conditions qui leur paraitront justes. tions.

39 V., c. 27, art. 10.

12. Sur chaque pétition de droit, le jugement sera que le Forme du ju-
pétitionnaire n'a droit à aucune partie du redressement qu'il ge"e"
réclame, ou qu'il a droit à tout ou à quelque partie spécifiée
du redressement réclamé par sa pétition, ou à tel autre
redressement, aux termes et conditions, s'il en est, qui paral-
tront justes. 39 V., c. 27, art. 11.

13. Dans tous les cas où il était autrefois rendu, en Angle- Effet du iue-

terre, un jugement communément appelé jugement d'amo- pet tore.

veas manus, sur une pétition de droit, tout jugement qui
portera que le pétitionnaire a droit à redressement, ainsi que
par le présent prescrit, aura le même effet que ce jugement
d'amoveas manus. 39 V., c. 27, art. 12.

14. A l'égard de toute pétition de droit, le pétitionnaire Les peu-
aura droit aux frais contre Sa Majesté, et aussi contre toute adiguRe au
autre personne qui aura comparu ou qui aura plaidé ou petitionnaire.
répliqué à la pétition, de la même manière, et sauf les
mêmes règles, règlements et dispositions, restrictions et dis-
crétion, en tant qu'applicables, qui sont ou peuvent être
ordinairement adoptés ou en force, relativement au droit de
recouvrer les frais dans les procédures entre particuliers ;
et pour le recouvrement de ces frais de toute personne, Comment re-

autre que Sa Majesté, qui aura comparu ou plaidé ou répli- couvrs.

qué, conformément au présent acte, à une pétition de droit,
tous et tels recours et brefs d'exécution qui sont accordés
pour exiger le paiement des frais en vertu de règles, ordres,
arrêts ou jugements dans les actions personnelles entre par-
ticuliers, seront et pourront être exercés et exécutés au nom
du pétitionnaire. 39 V., c. 27, art. 17, partie.

15. Chaque fois que, sur une pétition de droit, le ju- Le ment
gement portera que le pétitionnaire a droit à redressement, °"iemeier du
et s'il n'est pas interjeté appel de ce jugement, et dans tous rais sera
les cas où, sur appel, le jugement sera confirmé ou portera "
que le pétiitonnaire a droit à redressement, et dans tous les Finances.
cas où il sera déclaré par une règle ou un ordre que le péti-
tionnaire a droit de recouvrer les frais et dépens, tout juge
devra, sur demande, après un laps de quatorze jours à
compter du prononcé ou de la confirmation du jugement,
de la règle ou de l'ordre, donner un certificat, adressé au
ministre des Finances et Receveur général, énonçant la te-
neur et les dispositifs du jugement, de la règle ou de l'ordre,
à l'effet indiqué dans la formule D de l'annexe du présent
acte; et ce certificat pourra être adressé ou déposé au mi-
nistère des Finances. &) V., c. 27, art. 17, partie.
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Paiement par 16. Le ministre des Finances et Receveur général paiera,
le ministrequ urotlgemn
des Finances. sur les deniers alors en caisse qui pourront légalement y

être appliqués, ou qui seront ultérieurement votés par le
parlement à cette fin, toutes les sommes d'argent ou les frais
qui lui auront été ainsi certifiés comme étant dus au péti-
tionnaire. 39 V., c. 27, art. 18.

Paiement des 17. Tout frais adjugés à Sa Majesté sur une pétition de
r ' la cou- droit seront versés à la caisse du ministre des Finances et

Receveur général. 89 V., c. 27, art. 16.

Les juges de 18. Les juges de la cour Suprême, ou cinq d'entre eux,
la cour Ba-
prime feront pourront en tout temps promulguer des règlements et ordres
des règle- généraux pour régler dans tous leurs détails la plaidoierie,
ments. [a pratique, la procédure et les frais à l'égard des pétitions

de droit, et pour la mise à exécution efficace et le bon fonc-
tionnement du présent acte, et pour en mieux atteindre le
but et l'intention; et ces règlements et ordres s'applique-
ront aussi bien aux matières prévues par le présent acte
qu'à celles qui ne le sont pas, mais à l'égard desquelles il
deviendra nécessaire de prescrire afin d'assurer le bon fonc-
tionnement du présent acte et de mieux en atteindre le but;

Leur effet. et tous ces règlements et ordres qui seront compatibles avec
celles des dispositions formelles du présent acte qui ne sont
pas susceptibles d'être modifiées par des règlements ou

seront soumis ordres, auront force et vigueur de loi; et copie de tous ces
au parlement. règlements et ordres sera soumise aux deux chambres à la

session alors prochaine du parlement.
Pourront etre 2. Le Gouverneur en conseil pourra, par une proclama-
suspendus. tion publiée dans la Gazette du Canada, et l'une ou l'autre

chambre du parlement pourra, par une résolution passée
dans les trente jours après que ces règlements et ordres
auront été soumis au parlement, suspendre l'opération de
tout règlement ou ordre promulgué en vertu du présent
acte, après quoi ce règlement ou ordre cessera d'avoir force
ou vigueur jusqu'à la fin de la session alors prochaine du
parlement. 39 V., c. 27, art. 14.

Les règles an- 19. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par le présent
se à dront a,.te ou par des règlements ou ordres généraux promulgués
faut de règle- en vertu du présent acte, les règles de plaidoierie, de prati-
menta en ver- ne et de procédure suivies en Angleterre au sujet des péti-tu dccet acte. rsies Altre e

tions de droit, s'appliqueront, à l'égard de toutes matières, y
compris la question des frais, autant qu'elles pourront s'y
appliquer, et à moins que la cour ou un juge n'en ordonne
autrement, à une pétition de droit présentée en vertu du
présent acte. 3 V., c. 27, art. 15.

Les disposi- 20. Toutes les dispositions de l'Acte des cours Suprêne et
tions de de l'Echiquier non incompatibles avec le présent acte, s'éten-
cours Su- dront et s'appliqueront à la juridiction conférée par le pré-
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sent acte, de la même manière que si cette juridiction eût grame et de
été conférée à la cour de l'Echiquier par le dit acte. 39 V., ,i,,qu
c. 27, art. 13. ront.

21. Rien de contenu au présent acte- Cet acte ne

(1.) Ne préjudiciera aux droits, privilèges ou prérogatives p , °é
de Sa Majesté ou de ses successeurs, ou ne les limitera, au- raguvey de
trement qu'il n'est par le présent prescrit; ou- a

(2.) N'empéchera aucun pétitionnaire de procéder comme Procédure

avant la sanction du présent acte; ou- ravant.
(8.) Ne donnera au sujet aucun recours contre la Cou- Ne donnera

ronne- aucun recouru
(a.) Dans aucun cas où il n'aurait pas eu droit à pareil en Anleterre

recours, en Angleterre, dans les mêmes circonstances, en avant 23-24
vertu des lois qui y étaient en vigueur. avant la sanction
d'un acte du parlement du Royaume-Uni passé durant la
session tenue dans les vingt-troisième et vingt-quatrième
années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre trente-quatre,
intitulé: An Act to amend the lauo relating to petitions of right,
to simplify the proceedings and to make provisions for the costs
thereof ; ou-

(b.) Dans aucun cas où, soit avant, soit dans le cours de Dans lei es
deux mois après que la pétition de droit aura été présentée, lare en
la réclamation aura été renvoyée à l'arbitrage, en vertu des vertu des

statuts régissant la matière, par le chef du département qu'il statuts.

appartient, lequel est par le présent autorisé, du consente-
ment du Gouverneur en conseil, à faire ce renvoi sur toute
pétition de droit. 39 V., c. 27, art. 19.

ANNEXE.

FORMULE A.

PETITION DE DROIT.

Dans la Cour de l'Échiquier du Canada.

A Sa Très-Excellente Majesté la Reine:
Comté (ou district) de (endroit proposé pour le procès), savoir:

L'humble pétition de A. B., de
représente que (énoncez e:cactement les faits sur lesquels le
pétitionnaire s'appuie pour demander le redressement).

Conclusion.
Pourquoi votre pétitionnaire prie humblement que (énon-

cez le redressement demandé).
Daté ce jour de A. D.

(Signé) A. B.
ou C. D., conseil de A. B.
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FORMULE B.

Le pétitionnaire demande un mémoire de défense de la
part de Sa Majesté, dans un délai de quatre semaines à comp-
ter de la date de la signification des présentes, ou autrement
que la pétition soit considérée comme admise.

FORMULE C.

A A. B.:-

Vous êtes par le présent requis de produire un mémoire
de défense à la présente pétition dans la cour de l'Echiquier
de Sa Majesté en Canada, dans le délai de quatre semaines
de la date de la signification des présentes.

Soyez notifié que si vous faites défaut de produire un mé-
moire de défense ou une fin de non-recevoir en temps utile,
il pourra être ordonné que cette pétition, en ce qui vous
concerne, soit considérée comme admise.

Daté ce jour de A. D.

FORMULE D.

A l'honorable ministre des Finances et Receveur général.

Pétition de droit de A. B., dans la cour de l'Echiquier de
Sa Majesté en Canada, à

Je certifie par les présentes que le jour de
A. D. il a été adjugé (ou décrété, ou ordonné,) par la
dite cour, que le pétitionnaire ci-dessus ·mentionné avait
droit à, etc.

( Signature du juge.)
39 V., c. 27, annexe.

OTTAWA : Inpriné par Baowx CuaMu.xN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Mlajesté la Reine.
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CHAPITRE 137.

Acte concernant la Cour Maritime d'Ontario. A. D 188-

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

TITRE ABRÉGÉ.

I. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte de la 'ritre aurage.
cour Maritime. 40 V., c. 21, art. 22.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "la cour " signifie la cour Maritime "La cour."
d'Ontario;

(b.) L'expression "le jug& signifie le juge de la cour "Le juge."
Maritime d'Ontario;

(c.) L'expression " navire " comprend toute espèce de bâti- ' Navire."
ment employé dans la navigation et mû autrement qu'à
l'aide-de rames. 45 V., c. 84, art. 5.

COUR ET JUGES.

3. La cour supérieure de juridiction maritime existant Cour Mari-

actuellement dans la province d'Ontario sous le nom de ti"e mainte.

" Cour Maritime d'Ontario," est par le présent maintenue
sous ce nom et continuera d'être une cour d'archives. 40
V., c. 21, art. 2, partie.

4. Le Gouverneur en conseil pourra nommer tout juge Nomination
d'une cour supérieure ou d'une cour de comté dans Ontario, du juge.

ou tout avocat dans Ontario n'ayant pas moins de sept
années de pratique, pour étre juge de la cour. 40 V., c. 21,
art. 5.

5. Le juge restera en charge durant bonne conduite, mais Durée de
il pourra être démis par le Gouverneur général sur une charge du

adresse du Sénat et de la Chambre des Communes. 40 V., Juge'
c. 21, art. G, partie.

6. Le juge ne recevra pas d'honoraires, mais il recevra Rémunéra-

un traitement de six cents piastres par année, quitte et net du"e
de toutes déductions quelconques, et au prorata pour toute payée.
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période moindre qu'une année, lequel traitement lui sera
payé à même les deniers non affectés formant partie du fonds
du revenu consolidé du Canada, de la même manière que
les traitements des autres juges. 40 V., c. 21, art. 7.

Nomination 7. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps nom-
-d "f""- mer un ou plusieurs juges des cours de comté dans Ontario,

ou des avocats de pas moins de sept ans de pratique dans
Ontario, pour être juge subrogé (surrogate judge) ou juges
subrogés de la cour.

Leurs pou- 2. Un juge subrogé sera revêtu de tous -les pouvoirs du
vo"s juge qui lui seront conférés par sa commission.
Durée de 3. Il restera en charge durant bon plaisir, mais sa nomi-
eharge. nation ne sera pas annulée par la vacance de la charge du

juge.
Tarif d'émo- 4. Il pourra, s'il est domicilié ailleurs qu'à Toronto, rece-
luments. voir des émoluments de temps à autre fixés par le Gouver-

neur en conseil, prélevés sur le fonds créé par les honoraires
des plaideurs, payables en vertu d'un tarif établi au besoin
par le Gouverneur en conseil.

Sera soumis 5. Des copies de ce tarif seront, aussitôt que possible, sou-
au parlement, mises aux deux chambres du parlement; et il sera inscrit

dans les registres de·la cour et publié dans la Gazette du
Canada.

Perception et 6. Les honoraires payables par les plaideurs en vertu de
lionoair. ce tarif seront versés, par l'officier chargé de les recevoir, à

la caisse du ministre des Finances et Receveur général, et
formeront partie du fonds du revenu consolidé du Canada ;
et les émoluments du juge subrogé seront payés à même ce
fonds. 40 V., c. 21, art. 11, 12 et 14.

Le ju1 e et 8. Tout juge et juge subrogé nommé en vertu du présent
"ss°rogsun acte devra, avant d'entrer dans l'exercice des devoirs de sa

serment d'of- charge, prêter, devant un juge d'une cour supérieure ou de
ice comté dans Ontario, un serment dans les termes suivants,

savoir :-
Serment. " Je jure sincèrement et solennellement que je rem-

" plirai exactement et fidèlement, au meilleur de ma capacité
" et de ma connaissance, les devoirs et exercerai les pouvoirs
" qui me sont confiés comme juge (ou comme juge subrogé,
" selon le cas,) de la cour Maritime d'Ontario. Ainsi, Dieu me
" soit en aide." 40 V., c. 21, art. 17.

OFFICIERS.

Nomination 9. Le Gouverneur en conseil pourra nomnier un régis-
des ociers. traire, un prévôt (marshal), et des régistraires et prévôts-ad-

joints, et tous examinateurs et autres officiers nécessaires
pour la cour, lesquels seront revêtus de ceux des pouvoirs
appartenant aux régistraires et prévôts des cours de Vice-
Amirauté britanniques, et des autres pouvoirs, pour le bon
fonctionnement du présent acte, qui seront prescrits par des
règlements généraux. 40 V., c. 21, art. 15.
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10. Le juge devra, de temps à autre, soumettre à l'appro- Liste de
bation du ministre de la Justice, une liste de personnes cmpont«
expérimentées et possédant des connaissances nautiques ou à agir comme
de génie civil, ou d'autres connaissances techniques, pour agir "k."*""
comme assesseurs dans la cour; et il fera publier la liste
approuvée dans la Gazette du Canada ; et chaque personne
portée sur la liste approuvée assistera à la cour, dans les cir-
constances et à tour de rôle, et sujet aux règlements, et
recevra les honoraires que prescriront des règles générales.
40 V., c. 21. art. 10.

AVOCATS ET PRATICIENS.

11. Toutes les personnes ayant droit de pratiquer comme Qui peut
avocats ou avoués dans quelque cour supérieure de quelque Zatour.
province du Canada auront le droit de pratiquer comme tels
dans la cour; et toutes les personnes autorisées à pratiquer
comme solliciteurs ou procureurs dans Ontario pourront pra-
tiquer comme praticiens (proctors) ou solliciteurs dans la
cour ; et toutes les personnes agissant comme avocats,
avoués, praticiens ou solliciteurs dans la cour, en seront des
officiers. 40 V., c. 21, art. 18.

12. Le siège principal de la cour sera établi à Toronto, Où pourra
mais des sessions de la cour pourront avoir lieu dans toute siéger la cour.

cité, ville ou localité dans la province d'Ontario. 40 V., c. 21,
art. 4.

JURIDICTION ET PROCÉDURE.

13. Sauf en ce qui est autrement prescrit par le présent Droits et
acte, tout individu aura, dans la province d'Ontario, les 'ico dans

mêmes recours dans toutes matières, y compris les cas de les matie
contrat et de tort, et les procédures in rem et in personam, rel a
ressortant de la navigation, ou se rattachant à la navigation, chande, etc.
à la marine marchande ou au commerce maritime sur toute
rivière, tout lac, canal ou cours d'eau de l'intérieur, situé en
tout ou en partie dans la province d'Ontario, que cet indi-
vidu aurait en si la juridiction (process) d'une cour de Vice-
Amirauté britannique existante s'étendait à la province
d'Ontario. 40 V., c. 21, art. 1.

14. Sauf les dispositions du présent article, la cour aura, Juridiction
pour mettre ces droits et recours à exécution, quant aux de la cour.
matières mentionnées dans le précédent article, toutes les
attributions dont est revêtue une cour de Vice-Amirauté bri-
tannique existante au sujet de ces matières dans son
ressort.

2. Dans toute matière du ressort de la cour de Vice-Ami- Disposition
rauté à Québec, la cour aura la même juridiction que celle quant aux

que toute cour de Vice-Amirauté britannique existante pos- naut uas-
sède dans les mêmes circonstances, dans de semblables sauce dans

matières surgissant en dehors de soit ressort. québm
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Juridiction 3. La juridiction de la cour, à l'égard des réelamations
na . concernant la propriété, la possession, l'emploi ou les gains
gistrés dans des navires, s'étendra au cas d'un navire enregistré dans un

bc de port de la province de Québee, mais naviguant sur les eaux
susdites.

Matières sous. 4. La cour naura compétence, sauf comme il est dit ci-
traites a haut, dans aucune matière du ressort d'une cour de Vice-

Amirauté britannique existante, ni dans aucune cause de.
prise, ni dans aucune matière criminelle, ni dans aucun cas
d'infraction aux règlements et instructions concernant la
marine de Sa Majesté, ou provenant, des droits de l'Amirauté,
ou d'aucune saisie pour infraction des lois du revenu, des
douanes, du commerce ou de la navigation, ou d'aucune
violation de l'acte du parlement du Royaume-Uni connu
comme l'Acte des enrôlements à l'étranger, ou des lois rela-
tives à l'abolition du commerce des esclaves, ou à la capture
et destruction des pirates et des navires de pirate.

Limitation 5. Nul droit ou recours in rera donné par le présent acte
rac- seulement, ne sera appliqué à l'encontre d'aucun acquéreur

cordé par cet ou créancier hypothécaire postérieur et de bonne foi d'un
tesen - navire, à moins que les procédures pour l'exercice de ce

droit ou recours ne soient instituées dans les quatre-vingt-
dix jours de l'époque à laquelle il y aura été donné lieu.

Droits de 6. Nul droit ou recours in rem donné par le présent acte,
cre sauf un droit ou recours in rem pour les gages des. matelots

hypothécaires et autres personnes employés à bord d'un navire sur touteprotgés. rivière, tout lac, canal ou eau de l'intérieur, dont la totalité
ou partie se trouve dans la province d'Ontario, ne pourra
être exercé et appliqué à l'encontre d'aucun créancier hypo-
thécaire de bonne foi en vertu d'une hypothèque consentie
et enregistrée avant le premier jour d'octobre mil huit cent
soixante-dix-huit. 40 V., c. 21, art. 2, partie, et 8 ;-42 V.,
c. 40, art. 1 ;-45 V., c. 34, art. 1.

Pratique A 15- La pratique, la plaidoierie, les brefs et les procédures
leseunao suivies et en vigueur, à l'époque de son abolition, dans la
rrévus par juridiction d'instance (instance side) de la Haute Cour
*rgi"' d'Amirauté en Angleterre, s'appliqueront, autant que faire

se pourra, et s'étendront aux procédures instituées en *vertu
du présent acte, s'il n'est pas décrété d'autres dispositions
par le présent acte ou les règlements généraux faits sous
son empire. 40 V., c. 21, art. 9.

Comment 16. Tous les arrêts et ordres de la cour ou du juge ou d'un
ordres de la juge subrogé de la cour, en vertu duquel des deniers sont
cour, pour le payables à quelqu'un, auront le même effet qu'avaient lesnaiement de
cenieru, C arrêts de la cour de Chancellerie dans Ontario, le seizième
seront mis jour d'avril mil huit cent soixante-dix-huit; et tous les pou-Sexéecution. voirs dont était alors revêtue la dite cour de Chancellerie ou

aucun de ses juges pour mettre ses arrêts à exécution à l'é-
gard des affaires portées devant elle, sont par le présent con-
férés à la cour à l'égard des affaires portées devant elle, et tous
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les recours possédés à cette date par ceux à qui des deniers
étaient payables en vertu d'un arrêt de la dite cour de
Chancellerie, sont par le présent conférés aux personnes à
qui des deniers seront payables en vertu d'ordres ou d'arrêts
de la cour, ou du juge ou d'un juge subrogé de la cour.
41 V.. c. 1, art. 1.

17. Tout acte judiciaire commencé ou partiellement pour- Procé-
-suivi par un juge subrogé pourra, en vertu de r' lements "e ,m-
généraux. être continué ou terminé par le juge. 40 ., e. 21, un juge
-art. 1. subrogé.

18. Appel pourra être interjeté à la cour Suprême du Appel à la
Canada de toute décision de la cour ayant force et effet d'une pu Su-
sentence définitive ou d'un ordre final. 40 V., c. 21, art. 19.

19. La pratique, la procédure et les pouvoirs de la cour Procédure
Suprême du Canada dans les autres appels, quant aux frais eu appel.
on autrement, s'appliqueront et s'étendront, autant que pos-
sible, et à moins que cette cour n'en ordonne autrement,
aux appels interjetés en vertu du présent acte, s'il n'est pas
établi d'autres dispositions à ce sujet par le présent acte ou
les règlements généraux faits sous son empire ou sous l'em-
pire de l'Acte des cours Sipréme et de l'Echiquier. 40 V.,

. 21, art.. 20.

- DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

20. Ie juge, tout juge subrogé, le régistraire, tout régis- Qui peut
traire-adjoint, et toute personne autorisée à faire prêter des ser- faire prêter
ments ou recevoir des affirmations dans les affaires pendantes les serments.
(levant la cour Suprême du Canada ou la cour de l'Echiatuier
du Canada, pourront faire prêter les serments et recevoir les
affirmations au sujet de toute affaire pendante devant la
cour. 40 V., c. 21, art. 16, partie.

21. Le juge pourra, sauf l'approbation du Gouverneur Régies de pra-
en conseil, de temps à autre promulguer, modifier et rescin- tique et

tarif d'hono-
der des règlements généraux pour établir et régler la pra- raires.
tique, la plaidoierie, les brefs, la procédure, les frais et les
honoraires des praticiens et officiers dans les poursuites
intentées en vertu du présent acte, et pour le bon fonction-
nement du présent acte; et ces règlements pourront s'étendre
à toute matière de procédure ou autre, au sujet de laquelle
il n'est pas pourvu par le présent acte, mais à l'égard de
laquelle il sera jugé nécessaire de prescrire afin d'assurer le
bon fonctionnement du présent acte et de mieux en atteindre
le but; et tous ces règlements, qui ne seront pas incompa- Leur effet.
tibles avec les dispositions formelles du présent acte, auront
foree et vigueur comme s'ils y étaient décrétés.
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Copie pour le 2. Copie de tous ces règlements sera soumise, aussitôt que
parlement. possible, aux deux chambres du parlement, et ils seront

inscrits dans les registres de la cour et publiés dans la
Gazette du Canada.

Ils pourront 8. Le Gouverneur en conseil pourra, par proclamation
due. S publiée dans la Gazette du Canada, et l'une ou l'autre

chambre du parlement pourra, par une résolution passée
dans les trente jours après que ces règlements et ordres
auront été soumis au parlement, suspendre l'opération de
tout règlement ou ordre promulgué en vertu du présent
acte, après quoi ce règlement ou ordre cessera d'avoir force
ou effet jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parle-
ment. 40 V., c. 21, art. 8.

OTTAWA : Imprimé par Baown CHAMUsLi, Imprimeur des Lois de Sa Trée-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITPtE 138.

Acte concernant les juges des cours provinciales. A.D. 1886

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "juge," appliquée à une cour supérieure, "Juge."
comprend le juge en chef, et appliquée à des cours de comté,
comprend un juge puiné ;

(b.) L'expression " comté" comprend le district. 45 V., «Comté."
c. 12, art. 1.

JUGES DES COURS DE COMTÉ.

2. Tout juge d'une cour de comté, dans toute province du Conditions
Canada, occupera sa charge, sans préjudice des dispositions auxquees
du présent acte, tant que sa conduite sera bonne et qu'il cours de
résidera dans le comté ou les comtés-unis formant le ressort 'ot6rest-
de cette cour. charge.

2. Un juge d'une cour de comté pourra être destitué par le Causes de
Gouverneur en conseil pour prévarication, ou pour incapa- révocation.
cité ou inaptitude à bien remplir ses fonctions par suite de
vieillesse, de mauvaise santé ou autre cause quelconque, si-

(a.) Une enquête sur les circonstances relatives à la prévari- Enqu4te.
cation, l'incapacité ou l'inaptitude a eu lieu au préalable ; et

(b.) Si le juge a, dans un délai raisonnable, reçu avis du Avis au juge.
temps et du lieu fixés pour l'enquête, et i on lui a fourni
l'occasion de s'y faire entendre, en personne ou par conseil,
de contre-interroger les témoins et de produire ses preuves à
décharge.

3. Si un juge est destitué pour quelqu'une de ces raisons, Rapport au
l'arrêté du conseil prescrivant cette destitution, ainsi que parlement.
tous rapports, témoignages et correspondances s'y rattachant,
seront soumis au parlement dans les quinze premiers jours
de sa session alors suivante.

4. Le Gouverneur en conseil pourra, pour faire informer Commission
sur les circonstances relatives à la prévarication, l'incapacité d'enquête.
ou l'inaptitude de ce juge, adresser une commission à un ou
plusieurs juges de la cour Suprême du Canada, ou à un ou
plusieurs juges d'une cour supérieure dans toute province
du Canada, les autorisant à informer et à faire rapport, et
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Pouvoirs des pourra, par cette commission, conférer aux personnes nom-mées plein pouvoir de citer devant elles tôutes personnes ou
tous témoins, et de leur faire rendre témoignage sous ser-
ment, de vive voix ou par écrit (ou sous affirmation solen-
nelle si elles ont le droit d'affirmer en matière civiles), et
produire tous documents et choses que les commissaires
jpgeront nécessaires pour l'entière investigation des matières
soumises a leur examen.

Comparution 5. Les commissaires auront le même pouvoir de contrain-
'ies tmoins. dre cette personne ou ce témoin à comparaître et de le forcer

à rendre témoignage, que possède au civil toute cour supé-
rieure de la province où se tiendra l'enquête; mais aucune
personne ou aucun témoin ne sera -forcé de répondre à une
interrogation, lorsque sa réponse l'exposerait à une poursuite
au criminel.

Application 6. Le présent article 8'appliquera aux juges actuellement
en charge comme à ceux qui seront nommés à l'avenir; et
tout juge actuellement en fonctions pourra être destitué, en
vertu du présent article, pour cause de prévarication, d'inca-
pacité ou d'inaptitude antérieure ou existante avant la
sanction du présent acte. 45 V., c. 12, art. 2, 3, 4 et 5.

TRAITEMENTS.

('OURS 8UPÉRIEURES5.

Traitements 3. Les traitements des juges de la cour Suprême de Judi-
dles juges de
la cour S*. cature d'Ontario seront comme il suit

reme de Le juge en chef d'Ontario... ........... $6,000 par année.
dO " Trois juges de la cour d'Appel, chacun.. 5,000

Le juge en chef du Banc de la Reine...... 6,000 "
Deux juges de la Haute cour de Jus-

tice, division du Banc de la Reine,
chacun........................ 5,000 "

Le chancelier d'Ontario......................... 6,000 "
Trois juges de la Haute Cour de Jus-

tice, division de la Chancellerie, cha-
cn......... ................... 5,000 "

Le juge en chef des Plaids Communs. 6,000
Deux juges de la Haute cour de Justice,

division des ·Plaids Communs, cha-
cun........................... 5,000

si certains 2. Si le juge en chef du Banc de la Reine, ou le chance-
juges Sout lier d'Ontario, ou le juge en chef des Plaids Communs, estnommés à la
cour d'Ap- nommé à la cour d'Appel d'Ontario, le Gouverneur en con-
pel. seil pourra ordonner qu'il lui soit accordé un traitement

non inférieur à celui qu'il recevait auparavant comme juge
en chef ou chancelier. 45 V., c. 11, art. 1;-46 V., c. 9,
art. 2;-49 V., c. 6. art. 1.

Traitements 4. Les traitements des juges de la cour du Banc de la
,des juges an
,Q fee.dans Reine et de la cour Supérieure, dans la province de Québec,

seront comme il suit :-
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Le juge en chef de la cour du Banc la
Reine.........................$6,000 par année.

Cinq juges puinés de la dite cour, cha-
cun .......................... 5,000 "

le juge en chef de la cour Supérieure... 6,000 "
Onze juges puinés de la dite cour, dont

le domicile est fixé à Montréal ou à
Québec, chacun............................. 5,000

freize juges puinés de la dite cour, dont
le domicile est fixé dans les districts
autres que Bonaventure et Gaspé, ou
Saguenay, chacun.......................... 4,000

Deux juges puinés de la dite cour, dont
le domicile est fixé dans les districts
de Bonaventure et Gaspé, ou Sague-
nay, chacun.................................. 3,500

Le doyen des juges puinés résidant à
Québec, si le juge en chef réside à
Montréal, ou le doyen des juges put-
nés résidant à ]dontréal, si le juge en
chef réside à Québec, en sus de son
autre traitement............................ 1,000

87 V., c. 4, art. 5, partie ;-44 V., c. 5, art. 1 ;-46 V., c. 9,
art. 4 ;-48-49 V., c. 56, art. 1.

5. Les traitements des juges de la cour Suprême de la Des juges de
province de la Nouvelle-Ecosse seront comme il suit, savoir: la velie-
Le juge en chef................................$5,000 par année. Ecoe.
Le juge en équité.............................. 4,000 "
Cinq juges puinés, chacun................. 4,000 "
36 V., c. 31, art. 6 ;-42 V., c. 3, art. 2.

6. Les traitements des juges de la cour Supréme de la pro- Des juges
vince du Nouveau-Brunswick seront comme il suit, savoir. d: Nouveau-
Le juge en chef.................................5,000 par année. Bruarwick.

Le juge en équité.............................. 4,000 "
Quatre juges puinés, chacun............... 4,000 "
87 V , c. 4, art. 4 ;-42 V., c. 3, art. 1.

7. Les traitements des juges de la cour Suprême de la pro- Des jes de
vince de l'Ile du Prince-Edouard seront comme il suit, sa- IllduPria.

voir :-
Le juge en chef, étant aussi juge de la

cour de Vice-Amirauté.................... $4,000 par année.
Un juge-assistant, étant aussi maitre

des rôles en chancellerie.................. 3,200
Un juge-assistant, étant aussi vice-chan-

celier.............................. ............ 8,200
44 V., c. 6, art. 1.

.. Les traitements des juges de la cour du Banc de la Des juges du
Reine de la province du Manitoba seront comme il suit, Ma"itou..
savoir :-
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Le juge en chef......... ....................... $5,000 par année.
Trois juges puinés, chacun.................. 4,000
36 V., c. 31, art. 8 ;-47 V., c. 13, art. 1, partie.

Des de 9. Les traitements des juges de la cour Suprême de la
an e- Colome- bie-Britannique seront comme il suit, savoir:-

Le juge en chef...... .......................... $5,000 par année.
Quatre juges puinés, chacun............... 4,000 "

Proviso. Mais tant que le juge en chef actuel Testera en charge, son
traitement continuera d'être de $5,820 par année, et tant que
le doyen actuel des juges puinés restera en charge, son trai-
tement continuera d'être de $4,850 par année. 85 V., c. 20,
art. 5 ;-86 V., c. 31, art. 9 ;-43 V., c. 4, art. 1.

DesNi es des 10. Les traitements des juges de la cour Suprême ,des
T· · es territoires d@ Nord-Ouest seront comme il suit, savoir

Cinq juges puinés de la dite cour, cha-
cun.......................... $4,000 par année.

49 V., c. 25, art. 10, partie.

COURS DE COMTÉ.

Traitements 11. Les traitements des juges des cours de comté seront
desme*. *e comme il suit, savoir

Ontario.

ontario. Le juge de la cour de comté du comté d'York, $2,400 par
année.

Les juges des autres cours de comté, chacun $2,000 par
année pendant les trois premières années de service, et après
trois ans de service comme tels, chacun $2,400 par année.

Les juges pulués des cours de comté, chacun $2,000 par
année.

Le traitement de tout juge qui reçoit actuellement un trai-
tement plus élevé que le maximum ci-dessus prescrit restera,
tant qu'il occupera sa charge, au taux actuel.

Nouvelle-Ecosse.

Nouvelle- Le juge de la cour de comté du comté d'Halifax, $2,400
Ecome. par année.

Six autres juges de cour de comté, chacun $2,000 par
année pendant les trois premières années de service, et après
trois ans de service, chacun $2,400 par année.

Nouveau-Brunswick.

Nouveau- Le juge de la cour de comté de la cité et du comté de
Brunswick. Saint-Jean, $3,000 par année.

Cinq autres juges de cours de comté, chacun $2,000 par
année pendant les trois premières années de service, et après
trois ans de service, chacun $2,400 par année.
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le du Prince-Edouard.

Trois juges de cours de comté, chacun $2,000 par année Ile du Prince-
pendant les trois premières années de service, et après trois Edouard.
ans de service, chacun $2,400 par année.

Manitoba.

Quatre juges de cours de comté, chacun $2,000 par année Manituba.
pendant les trois premières années de. service, et après trois
ans de service, chacun $2,400 par année.

Colombie-Britannique.

Le juge de la cour de comté de Caribou, $2,400 par année. Colombie-
86 V., c. 81, art. 10, partie ;-89 V., c. 29, art. 1, partie ;-42 Britannique.
V., c. 4, art. 1 ;-45 V., c. 11, art. 2, partie, et î et 4 ;-46
V., c. 9, art. 5, partie ;--47 V., c. 12, art. 1, partie;-48-49 V.,
c. 55, art. 1, partie.

COURS DE VICE-AMiUUTÉ.

12. Les traitements des juges des cours de Vice-Amirauté, Traitements
en leur qualité de juges, seront comme il suit :-cel"*.

Le juge de la cour de Vice-Amirauté de Québec, $2,000 raet6.
par année.

Le juge de la cour de Vice-Amirauté de la Nouvelle-Ecosse, .
$600 par année.

Le juge de la cour de Vice-Amirauté du Nouveau-Bruns-
wick, $600 par année. 81 V., c. 88, annexe, partie ;-82-88 V.,
c. 8, art. 7.

FRAIS DE VOYAGE.

13. Il sera payé aux juges, pour leurs frais de voyage, les Frais de
sommes suivantes, savoir.- Voyage.

Dans la province d'Ontario,- Ontario.
A chacun des juges de la Haute cour de Justice de cette

province, cent piastres pour chaque fois qu'il tiendra une
cour pour entendre des causes dans tout comté, excepté celui
d'York et la cité de Toronto.

Dans la province de Québec,- Québec.
A chacun des juges de la cour du Banc de la Reine, pour

chaque session (en appel et au criminel) auquel il assistera,
ailleurs qu'au lieu de sa résidence, cent piastres;

A chacun des juges de la dite cour du Banc de la Reine,
lorsqu'il assistera à toute autre cour, pour chaque jour qu'il
sera absent du lieu de sa résidence, six piastres;

A chacun des juges de la cour Supérieure, lorsqu'il assis-
tera comme juge à toute cour tenue ailleurs qu'à l'endroit
où il doit résider, pour chaque jour qu'il sera absent du lieu
de sa résidence, six piastres;

Pourvu que tout juge de la cour Supérieure qui sera requis
d'assister comme juge à la cour du Banc de la Reine, siégeant
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en appel ou au-criminel, ailleurs qu'au lieu de sa résidence,
pendant une session complète, reçoive la même allocation
qu'un juge de la cour du Banc de la Reine remplissant le
même devoir; mais cette disposition ne s'appliquera pas à
un juge de la cour Supérieure qui siégera à la cour du Banc
de la Reine, soit en appel, soit au criminel, pour une partie
seulement d'une session ou pour décider des causes déjà
entendues; et dans les deux cas en dernier lieu mentionnés,
l'allocation sera de six piastres par jour pendant tout le temps
que durera son absence du- lieu de sa résidence,-mais il sera
toujours payé pour trois jours d'absence.

Nouvelle- Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, -
EconeO. A chacun des juges de la cour Suprême de cette province,

et au juge en équté, cent piastres pour chaque fois qu'il
tiendra une cour pour entendre des causes (pourvu que ce ne
soit pas un ajournement de la cour) dans tout comté, excepté
le comté d'Halifax.

Nouveau- Dans la province du Nouveau-Brunswick,-
Brunswick. A chacun des juges de la cour Supréme de cette province,

et au juge en équité, cent piastres pour chaque fois qu'il
tiendra une cour pour entendre des causes (pourvu que ce
ne soit pas un ajournement de la cour) dans tout comté,
excepté le comté d'York.

le du Prince- Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard,-
Edouird. A chacun des juges de la cour Suprême, telle somme,

n'excédant pas deux cents piastres, que le Gouverneur en
conseil prescrira.

Manitoba. Dans la province du Manitoba,-
A chacun des juges de la cour du Banc de la Reine, les

frais de voyage que le Gouverneur en conseil prescriTa de
temps à autre.

Colombie- Dans la province de la Colombie-Britannique,-
Britannique. A chacun des juges de la cour Suprême de cette province,

les frais de voyage que le Gouverneur en conseil pres-
crira de temps à autre.

Territoires du Dans les territoires du Nord-Ouest,-
Nord-Ouest A chacun des juges de la cour Suprême des territoires du

Nord-Ouest, les frais de voyage qui seront prescrits par
le Gouverneur en conseil.

Allocations Dans les provinces d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse, du
c"." Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard,-

A chaque juge d'une cour de comté, une somme annuelle
de deux cents piastres.

Dans les provinces du Manitoba et de la Colombie-Britan-
nque,-

Achaque juge d'une cour de comté, la somme que le
Gouverneur en conseil prescrira.

certisIcats Sauf dans le cas des sommes annuelles payées aux juges
req"s e" de la cour Suprême de l'Ile du Prince-Edouard, et aux juges

des cours de comté dans les provinces d'Ontario, de la Nou-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard, et sauf dans le cas de frais de voyage des juges de la

1886

49 VICT.



Juges des cours provinciales.

cour Suprême des territoires du Nord-Ouest, toute demande
de paiement de ces allocations sera accompagnée d'un certi-
ficat du juge qui la fera, attestant le nombre de circuits ou
de jours pour lequel il a droit de réclamer cette allocation.
82-33 V:, c. 8, art. 1 ;-85 V., c. 21, art. 1 ;-86 V., c. 31, art. 10;
-37 V., c. 4, art. 2, partie ;-39 V., c. 29, art. 1,partie ;-40 V.,
c. 24, art. 1 ;-45 V., c. 11, art. 2, partie ;-46 V., c 9, art. 5,
partie, et 7 ;-47 V., c. 12, art. 1, partie ;-48-49 V., c. 55,
art. 1, partie ;-49 V., c. 25, art. 10, partie.

PENSIONS.

14. Si un juge d'une cour supérieure ou d'une cour de Pensons de
Vice-Amirauté, dans aucune des provinces, qui a continue juges des
d'agir dans l'une ou plusieurs des cours supérieures, ou de caoür9 supé-
la cour de Vice-Amirauté, dans l'une des dites provinces,
pendant quinze ans ou plus, ou qui, dans les territoires du
Nord-Ouest, a continué de remplir la charge de juge de la
cour Suprême des territoires du Nord-Ouest, ou cette charge
et celle de juge d'une cour supérieure en Canada, ou celle
de magistrat stipendiaire dans les territoires, pendant
quinze ans ou plus, ou qui est devenu affligé de quelque
infirmité permanente qui l'empêche de remplir utilement
ses fonctions, se démet de sa charge, Sa Majesté pourra, par
lettres patentes sous le grand sceau du Canada, énonçant la
période pendant laquelle ce juge a exercé ses fonctions, ou
l'infirmité permanente qui l'empêche de les exercer, lui
accorder une pension égale aux deux tiers du traitement
attaché à la charge qu'i[ occupait au moment de sa démis-
sion ; et cette pension commencera immédiatement après sa
démission et lui sera servie sa vie durant. 81 V., c. 33, art. 3,
partie ;-89 V., c. 28, art. 1, partie ;-46 V., c. 9, art. 8 ;-
49 V., c. 25, art. 10, partie.

15. Si un juge d'une cour de comté, après avoir rempli sa Et aux juges
des cours de

charge comme tel pendant une période de dix ans au moins, comté.
est atteint d'une infirmité permanente qui l'empêche de
remplir utilement ses fonctions, et donne sa démission, ou
si un juge d'une cour de comté, après avoir rempli sa charge
comme tel pendant une période de vingt-cinq ans au moins,
donne sa démission, Sa Majesté pourra, par lettres patentes
sous le grand sceau du Canada, lui accorder une pension
égale aux deux tiers du traitement annuel qu'il recevait lors
de sa démission; et cette pension lui sera servie sa vie durant.

2. Si une personne pensionnée en vertu du présent acte Quand le
vient à recevoir un traitement pour l'exercice de quelque chnide
fonction publique «sous le gouvernement du Canada, ce trai- pourra étre
tement sera réduit jusqu'à concurrence du montant de sa
pension. 45 V., c. 12, art. 6, partie, et 8.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

16. Les traitements et les pensions de retraite ou annui- Paiement sur
tés des juges seront imputables sur tous deniers formant le Trésor.

partie du fonds du revenu consolidé du Canada.
1887
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paiement au 2. Pour toute période de moins d'un an, les traitements et
proraa. pensions ou annuités seront -payés au -prorata;
Sans d6due- 8. Les traitements et pensions ou annuités seront <uittes
ios. et nets de toutes taxes et déductions quelconques dmposées

en vertu d'aucun acte du parlement du Osnada. 81, V.,
c. 88, art. 2, partie, et 8;-82-88 V., c. 8, art. 4 .et 8 ;-
86 V., c. 81, art. 11, partie ;-87 V., c.- 4, art. 7::-89 V., c. 28,
art. 1, partte, et c. 29,: art. 1, partie ;-45 V., c. 11; art.- 5, e4%
c. 12, art. 7 ;-46 V., c. 9, art. 6 ;-47 -V, c. 12rart. 29-48-49
V., c. 55, art. 2;-49 V., c. 26; art..11.

TTAW A : Imprimé par Baowit CaàxaLin, Imprimeur de-Lois de: &Zr.
zxelleinte Majest& la Reine. -
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CHAPITRE 139.
Acte concernant la preuve. A.D. m96.

NA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Aete de la Tigre abrg&
preuve. 44 V., c. 28, art. 6.

2. Lorsque, dans une poursuite au criminel, ou une pour- Connaissance
suité au civil en matière relevant du parlement du Canada, uic° d

1sausPro-
il sera nécessaire ou opportun de prouver l'existence ou de vinciaux.
faire production de quelque statut d'une province du Ca-
nada ou de la ci-devant province du Canada, antérieur ou
postérieur à la sanction de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867, le tribunal ou le juge devant lequel l'affaire
sera pendante, entendue ou instruite, prendra judiciaire-
ment connaissance de ce statut provincial, comme si c'était
un statut de la province même dans laquelle la poursuite a
lieu; et tout exemplaire du statut, portant avoir été impri- Exemplaire
mé et publié par l'imprimeur autorisé, sera recevable et at Pove
reçu comme preuve du texte devant toute cour eompétente
pour connaltre de cette poursuite. 49 V., c. 50, art. 1.

3. La preuve prinma facie de toute proclamation, de tout Preuve
arrété ou règlement rendu, ou de toute nomination faite par le C, d ,.
Gouverneur général ou par le Gouverneur en conseil, ou par tions, etc, du
ou sous l'autorité d'un ministre ou chef de département du Gouverneu*,
gouvernement du Canada, pourra avoir lieu devant toutes
les cours de justice établies par le parlement du Canada, et
dans toutes les procédures judiciaires, soit civiles, soit crimi-
nelles, sur lesquelles s'exerce la puissance législative du
parlement du Canada, par tous ou chacun des moyens ci-
dessous énoncés, savoir:-

(a.) Par la production d'un exemplaire de la Gazette du Caseue du
Canada ou d'un volume des actes du parlement du Canada, Ca".d8, etc.
paraissant contenir un avis de la proclamation, de l'arrêté,
du règlement ou de la nomination ;

(b.) Par la production d'un exemplaire de la proclamation, .Exemplaire
de l'arrêté, du règlement ou de l'acte de nomination, parais- par.
sant imprimé par l'imprimeur de la Reine pour le Canada; et de la Reine.

(c.) S'il s'agit de quelque proclamation, arrêté ou règlement copie ou
émané du Gouverneur général ou du Gouverneur en conseil, exrit certi-
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rité compé- ou d'une nomination faite par lui, par la production d'une
tente. expédition ou d'un extrait paraissant certifié. conforme par

le greffier, l'assistant-greffier ou le commis faisant office de
greffier du Conseil privé de la Reine pour le Canada, et s'il
s'agit d'un ordre ou d'un règlement rendu, ou d'une nomi-
nation faite par ou sous l'autorité d'un ministre ou chef de
département, par la production d'une expédition ou d'un
extrait paraissant certifié conforme par le ministre, ou par
son député ou la personne faisant office de son député, ou
par le secrétaire ou le commis faisant office de secrétaire du
département sur lequel préside ce ministre. 44 V., c. 25.
art. 90, partie, et 91, et c. 28, art. 1.

'Pruve 4. La preuve prirnáfacie de toute proclamation, de tout
yprimàfacie
des proclama- arrêté ou règlement rendu, ou de toute nomination faitt<
lions, etc., par le lieutenant-gouverneur ou le lieutenant-gouverneur
'lim Meute-

uanits-gouve. en conseil de quelque province, ou par ou sous l'autorité de
r en con- quelque membre du Conseil exécutif qui est aussi chef d'un

Bcil département du gouvernement de la province, pourra se
1aire, dans les cours de justice établies par le parlement
du Canada, et dans les procédures judiciaires, soit civiles.
soit criminelles, sur lesquelles s'exerce la puissance légis-
lative du parlement du Canada, par tous ou chacun des
moyens ci-dessous énoncés, savoir:-

Gazette (a.) Par la production d'un exemplaire de la Gazette
Oxicùite. officielle de la province, paraissant contenir un avis de la

proclamation, de l'arrêté, du règlement ou de la nomination;
Exemplaire (b.) Par la production d'un exemplaire de la proclamation,
ln'itmp"r de l'arrêté, du règlement ou de l'acte de nomination, parais-
du gouverne- sant imprimé par l'imprimeur du gouvernement de cette
ment. province ;
Copie ou ex- (c.) Par la production d'une expédition ou d'un extrait de

Sau la proclamation, de l'arrêté, du règlement ou de l'acte de
,compétente. nomination, certifié conforme par le greffier, l'assistant-

greffier ou le commis faisant office de greffier du Conseil
exécutif, ou par le chef d'un département du gouvernement
provincial, ou son député, ou la personne faisant office de
son député, selon le cae. 44 V., c. 28, art. 2.

La feu.e 5. Il ne sera exigé ni vérification de l'écriture ni justifica-
ne sera , tion de la position officielle de la personne qui aura, confor-
exige. mément au présent acte, certifié conforme une expédition ou

un extrait de quelque proclamation, arrêté, règlement ou
nomination; et cette expédition ou cet extrait pourra être
imprimé ou écrit, ou en partie imprimé et en partie écrit.
44 V., c. 28, art. 3.

La signature 6. Tout ordre écrit, signé par le Secrétaire d'Etat du
d'Etat feréai Canada, et comportant être écrit par ordre du Gouverneur
foi. général, fera foi comme étant l'ordre du Gouverneur général.

41 V., c. 7, art. 6, partie.
1890
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7. Tous e'xenplaire8 d'avis, annonces et documents offi- L'exemplaire
ciels et autres, imprimés dans la Gazette du Canada, feront ,ate fera foi
foi prima facie des originaux et de leur contenn. 32-33 V., des originaux.
c. 7, art. 4.

S. La copie d'une écriture faite dans un livre de comptes La copie d'é-
tenu dans tout département du gouvernement du Canada, riture dans
sera admise devant les cours instituées par le parlement du yubli. fera
Canada, et dans les procédures en justice, civiles et crimi- ·
nelles, en toutes matières dépendant du pouvoir législatif
du parlement du Canada, pour servir de preuve primafacie
de cette écriture, ainsi que des faits, opérations et comptes
qu'elle constate, s'il est justifié par le serment ou l'affidavit
d'un officier de ce département, que le livre, lorsque l'écri-
ture y a été faite, était un des livres ordinaires tenus dans le
département, que cette écriture a été faite suivant le cotirs
ordinaire des opérations du service de ce département, et que
cette copie y est conforme. 48-49 V., c. 48, art. 1.

9. Les dispositions du présent acte seront censées ajouter Interpretation
et non déroger aux pouvoirs que donne, pour la preuve des de cet acte.

documents, la législation existante ou le droit commun.
44 V., c. 28, art. 5.

10. Dans toutes les procédures sur lesquelles s'exerce la Application
puissance législative du parlement du Canada, les lois de la ,e ,Ps r°-
preuve en vigueur dans la province où ces procédures seront latives à la
instituées s'appliqueront, sans préjudice des dispositions du Pr"'*-
présent acte et de tous autres du parlement du Canada, à ces
procéd ures.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CsàxauntL., Imprimeur des Loi@ de Sa Três-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 140.

Acte concernant les dépositions se rattachant aux pro-Â1..
cédures dans les cours hors du Canada.

S ÂMaesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui-suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Désuions.
une interprétation différente,-

(d.) Les expressions " la cour " ou " le tribunal " signifient " Cour."
et comprennent la cour Suprême du Canada et toute cour
supérieure dans toute province du Canada;

(b.) L'expression " le juge " signifie et comprend tout juge "Juge."
de la cour Suprême du Canada et tout juge d'une cour supé-
rieure dans toute province du Canada;

(c.) L'expression " cause " comprend une poursuite inten- Caause."
tée -contre un criminel. 31 V., c. 76, art. 6, partie ;-46 V.,
c. 85, art. 3, partie.

2. Lorsque, sur requête à cette fin, il sera prouvé à une cour Ordre peut
ou à un juge qu'un tribunal compétent de toute autre Po- d'inoge
session de Sa Majesté ou d'un pays étranger, devant lequel un témoin en
est pendante une cause civile, commerciale ou criminelle, Canada a
désire avoir, dans cette cause, le témoignage de quelque ueiune
partie ou témoin qui est dans le ressort e la cour en pre- dante
mier lieu mentionnée, ou de la cour à laquelle appartient du Canaa..

le juge susdit, ou de ce juge, cette cour ou ce juge pourra,
à sa discrétion, ordonner en conséquence que la partie ou le
témoin soit interrogé sous serment, par questions écrites ou
autrement, devant toute personne ou personnes dénommées
au.dit ordre, et pourra assigner, par le même ordre ou un
ordre subséquent, cette partie ou ce témoin à comparaltre
pour rendre témoignage, et lui enjoindre de produire tous
écrits ou documents mentionnés dans l'ordre, et tous autres
écrits ou documents relatifs à l'affaire dont il s'agira et qui
seront en la possession ou sous le contrôle de la partie ou
du témoin. 31 V., c. 76, art. 1;-46 V., c. 85, art. 1, partie.

3. Après notification de cet ordre à lp partie ou-au témoin, Exécutione'
ainsi que de l'avis de fixation d'un jour et d'un lieu pour son c®t ordre.
audition, signé par la personne commise par cet ordre pour
entendre son témoignage, ou, si plus d'une personne est
commise, signé par une d'elles, et après le paiement ou l'offre
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de frais de route égaux à ceux qu'on paie d'ordinaire dans
le cas de comparution pendant une instruction, ce-t ordre
pourra être exécuté de la manière dont s'exécuterait un ordre
décerné par la cour ou le juge dans une cause ?pendante
devant cette cour ou ce juge. 31 V., c. 76, art. 2.

Frais des 4. Quiconque sera cité ainsi en témoignage aura droit,
t6moins. pour ses dépenses et perte de temps, aux frais de route et à

l'indemnité qui sont accordés dans le cas de comparution
pendant un procès. 31 V., c. 76, art. 3.

Le témoin 5. Toute personne interrogée en vertu d'un ordre déuerué
aur der ou l'empire du présent acte aura le droit de refuser de

drecomme répondre aux questions qui tendraient à l'incriminer, et à
anprocé'' toutes autres questions auxquelles peut refuser de répondre

une partie ou un témoin, selon le cas, dans une cause quel-
conque pendante devant la cour par laquelle ou par un juge
de laquelle cet ordre aura été décerné; et personne ne sera
obligé de produire, en conformité de cet ordre, un écrit ou
autre document qu'on ne pourrait l'obliger de produire à
l'instruction d'une pareille cause. 31 V., c. 76, art. 4.

L'eiamen se 6. Toute personne autorisée à recevoir les dépositions de
fera sous ser-
ment, parties ou de témoins par un ordre décerné en conformité du

présent acte, pourra recevoir ces dépositions, après avoir fait
préter serment aux parties ou aux témoins, ou leur avoir fait
faire une affirmation, dans les cas où la loi de la province
où aura lieu cette audition permettra l'affirmation au lieu
du serment; et ce serment sera prêté ou cette affirmation
sera faite entre les mains de la personne ainsi autorisée, ou,
s'il y en a plus d'une, entre les mains de l'une d'elles. 31
V., c. 76, art. 5, partie.

Des règle- 7. La cour pourra établir des règles et règlements au
ruentm e sujet de la procédure à suivre, de la preuve à produire à
ata7 par la l'appui d'une requête demandant un ordre pour faire inter-
cour. roger des parties et des témoins sous l'empire du présent

acte, et généralement pour la mise à exécution du présent
acte; et, en l'absence de tout ordre au sujet de la preuve,
les lettres rogatoires de toute cour de justice de toute autre
possession de Sa Majesté, ou de tout tribunal étranger,
<levant lequel une cause civile, commerciale ou criminelle
sera pendante, seront reputées et considérées comme une
preuve suffisante à l'appui de la requête. 31 V., c. 76, art.
6, partie ;-46 V., c. 85, art. 1, partie.

Pouvoirs des 8. Le présent acte ne sera pas interprété de manière à
,"... affecter le droit de législation de la législature d'aucune

gardé province, nécessaire ou désirable pour donner suite aux
objets prévus par le présent. 31 V., c. 76, art. 7.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAmDEMLiN. Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente aajesté la Reine.
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CHAPITRE 141

Acte concernant les serments extrajudiciaires. A..886.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Tout juge de paix ou autre personne qui fait prêter ou Paition.pour
permet qu'il soit prêté, entre ses mains on celles d'une autre P
personne, ou qui reçoit, fait recevoir ou permet de recevoir sans aut*riua.-
quelque serment, affidavit ou affirmation solennelle, au sujet tion.

de toute matière ou chose sur laquelle ce juge de paix ou
autre personne n'a pas juridiction ou qui n'est pas de son
ressort en vertu de quelque loi alors en vigueur, ou qui n'est
pas autorisé ou exigé par aucune loi, est coupable de délit
et passible d'une amende de cinquante piastres au plus, ou
d'un emprisonnement de trois mois au plus. 87 V., c. 87,
art. 1, partie, et 2.

2. Rien de contenu au présent acte ne sera censé s'appli- Eception à
quer à aucun serment, affidavit ou affirmation solennelle l'égard de
prêté devant un juge de paix dans toute matière ou chose era1n mer
concernant le maintien de la paix ou la poursuite, instruc-
tion ou punition de toute infraction, ni à aucun serment, affi-
davit ou affirmation solennelle exigé ou autorisé par quelque
loi du Canada, ou par quelque loi de la province dans
laquelle ce serment, affidavit ou affirmation solennelle est
reçu ou prêté, ou doit être employé, ni à aucun serment,
aflidavit ou affirmation solennelle exigé par les lois d'un
pays étranger pour valider des instruments par écrit destinés
à être employés dans ce pays étranger. 37 V., c. 87, art. 1,
partie.

3. Tout juge, juge de paix, notaire public ou autre fone- Une déclara-
tionnaire autorisé par la loi à faire prêter un serment, pourra t" &Oa-
recevoir la déclaration solennelle de toute personne qui la reçue.
fera volontairement devant lui selon la formule de l'annexe
<lu présent acte, pour attester l'exécution d'un acte ou ins-
irument par écrit, ou des allégations de fait, ou un compte
rendu par écrit. 37 V., c. 37, art. 1, partie.

4. Tout affidavit, affirmation ou déclaration demandé par Devant qui
une compagnie d'assurance contre l'incendie, sur la vie ou *"
naritime, autorisée par la loi à faire des opérations en davits au
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ujet de Canada, au sujet de quelque perte de propriété ou de vie
'ausuranc. assurée par elle, pourra être pris devant tout commissaire

autorisé à recevoir des affidavits, ou devant tout juge de paix
ou tout notaire public pour une province du Canada; et ces
officiers sont par le présent requis de recevoir cet affidavit,
affirmation on déclaration. 82-88 V., c. 28, art. 4.

ANNEXE.

Je, A. B., déclare solennellement gue (exposez le fait ou les
faits déclarés), et je fais cette déclaration solennelle, la croyatt
consciencieusement vraie, et en vertu de l'Acte concernant les
serments extrajudiciaires.
87 V., c. 87, annexe.

OTTAWA : Imprimé -par Baows OEI=uELI, Imprimeur de@ Lois de Sa 1Ti.
Ezellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 142.

Acte concernant l'extradition des criminels fugitifs. À.D. 188.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
· ~ et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte d'ex- Ttm abrégé.
tradition. 40 V., c. 25, art. 24.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Défiitions.
une interprétation différente,-

(a.) Les expressions " convention d'extradition " ou " con- "cnvention
vention " signifient un traité, une convention ou un arran- d'eitradi-

gement fait ou conclu par Sa Majesté avec un Etat étranger
pour l'extradition des criminels fugitifs, et qui s'applique
au Canada;

(b.) L'expression " crime entrainant l'extradition " peut "crime en-
signifier tout crime qui, s'il eût été commis en Canada, ou6",rtdia
dans la juridiction du Canada, aurait été l'un des crimes "tion."-
mentionnés dans la première annexe du présent acte; et
dans l'application du présent acte à l'égard de toute conven-
tion d'extradition, elle signifie tout crime décrit dans cette
convention, qu'il soit compris dans la dite ann7exe ou non,;

(c.) Les expressions " conviction " et " convaincu " ne «Convlction
comprennent pas les cas de condamnation par contumace en «Oo eu.
vertu d'une loi étrangère; mais l'expression "prévenu" «
comprend un individu ainsi condamné;

(d.) Les expressions " fugitif" et " criminel fugitif " signi- "Fugitif.'
fient un individu qui se trouve ou est soupçonné se trouver
en Canada, et qui est accusé ou convaincu d'un crime
entrainant l'extradition commis dans la juridiction d'un
Etat étranger;

(e.) L'expression " Etat étranger " comprend toute colonie, at étrar
dépendance et partie intégrante d'un Etat étranger; et tout ger."

navire d'un pareil Etat sera censé être dans la juridiction de
cet Etat et en former partie;

(f.) L'expression "mandat," dans le cas d'un Etat étran- 4mand.t"
ger, comprend tout document judiciaire autorisant l'arresta-
tion d'une personne prévenue ou convaincue de crime;
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Juge." (g) L'expression "juge " comprend toute personne auto-
risée à agir judiciairement dans les matières d'extradition.
40 V., c. 25, art. 1.

APPLICATION DE CET ACTE.

'Quant aux 3. Dans le cas de tout Etat étranger avec lequel il exs-
c i tera, à l'époque ou après l'époque de la mise en vigueur du

présent acte, une convention d'extradition, le présent acte
s'appliquera durant l'existence de cette convention; mais
nulle disposition du présent acte incompatible avec aucune
des conditions de la convention, n'aura d'effet à l'encontre
de la convention; et le présent acte se lira et sera interprété
de manière à faciliter l'exécution de la convention.

4.uant aux 2. Dans le cas de tout Etat étranger au sujet duquel
ineitrAtio, l'application au Royaume-Uni de l'acte du parlement du

exceptions. Royaume-Uni passé en l'année mil huit cent soixante-dix, et
Acteimpérial, intitulé: An Act for amending the law relating to the Extra-
334U V., C. 52. dition of Crirninals, est soumise à quelque prescription, condi-

tion, restriction ou exception, le Gouverneur en conseil
pourra rendre l'application du présent acte, en vertu du
présent article, conditionnelle à cette prescription, condition,
restriction ou exception.

.t arrtre 8. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps révo-
rëtoqtis. quer ou modifier, sauf les restrictions du présent acte, tout

arrêté rendu par lui en conseil en vertu de ses dispositions;
et toutes les dispositions du présent acte applicables à l'arrêté
primitif, devront, autant que faire se pourra, s'appliquer,
mutatis mutandis, au nouvel arrêté. 40 V., c. 25, art. 4.

SiraZplica- 4. Le présent acte, en tant que son application à l'égard

acte dépend d'un Etat étranger dépend d'un arrêté du conseil ou est mo-
,d'un arrdté en difiée par un arrêté en conseil rendu sous son autorité ou y

oneil. mentionné, s'y appliquera, ou son application sera modifiée,
à compter de l'époque spécifiée dans l'arrêté, ou, s'il n'y est
pas spécifié d'époque, à compter de la date de la publication
de l'arrêté dans la Gazette du Canada.

Publication 2. Tout arrêté de Sa Majesté en conseil mentionné dans le
a"i4tés du présent acte, et tout arrêté du Gouverneur en conseil rendu

sous son autorité, et toute convention d'extradition non
encore publiée dans la Gazette du Canada, seront publiés
aussitôt que possible dans la Gazette du Canada et soumis
aux deux chambres du parlement.

Effet de leur 8. La publication dans la Gazette du Canada d'une con-
Siation vention d'extradition, ou d'un arrêté en conseil, fera foi de
Gautte du cette convention ou de cet arrêté et de leur contenu, ainsi
Canada. que de l'application du présent acte conformément et sujet

à cet arrêté; et la cour ou le juge prendra judiciairement con-
naissance de cette convention ou de cet arrêté, sans exiger la
preuve de leur authenticité; et ni la validité de l'arrêté, ni
l'application du présent acte conformément et sujet au dit
arrêté, ne seront révoquées en doute ou contestées. 40 V.,
c. 25, art. 5.
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JUGES ET COMMISSAIRES.

5. Tous les juges des çours supérieures et des cours de Quels juges
comté de toute province, et tous les commissaires qui seront P n aer
de temps à autre nommés à cette fin dans une province par menten vertu
le Gouverneur en conseil sous le grand sceau du Canada, en de cet e.

vertu du présent acte, sont autorisés à agir judiciairement
dans les affaires d'extradition, sous l'autorité du présent acte,
dans la province ; et chacune de ces personnes sera revêtue,
pour les fins du présent acte, de tous les pouvoirs et de la
juridiction d'un juge ou magistrat de la province.

2. Rien dans le présent article ne sera interprété comme Pas de u-
conférant à un juge aucune juridiction dans les affaires ir '"*
d'habeas corpus. 40 V., c. 25, art. 8.

EXTRADITION DU CANADA.

6. Lorsque le présent acte s'appliquera, un juge pourra PoUr quels
lancer son mandat pour l'arrestation d'un fugitif sur un ,aat'
mandat d'arrestation étranger, ou sur une dénonciation ou être décerné
plainte portée devant lui, sur toute preuve ou après toutes
procédures qui, à son avis, et sauf les dispositions du présent
acte, justifieraient l'émission de son mandat si le crime dont
le fugitif est accusé, ou dont on prétend qu'il a été con-
vaincu, eût été commis au Canada.

2. Le juge transmettra aussitôt un rapport du fait qu'il a Rapport au
lancé son mandat, avec copie certifiée des témoignages et du imir de Io,
mandat étranger, ou de la dénonciation ou plainte, au
ministre de la Justice. 40 V.. c. 25, art. 11.

7. Un mandat d'arrestation lancé en vertu du présent Exécution du
acte pourra être exécuté dans toutes les parties du Canada, .
de la même manière que s'il eût été originairement lancé ou
subséquemment visé par un juge de paix ayant juridiction
dans le lieu où s'exécutera ce mandat. 40 V., c. 25, art. 10.

8. Tout criminel fugitif d'un Etat étranger, au sujet du- L'extradition
quel Etat s'applique le présent acte, sera passible d'être de lpod Pue
arrêté, incarcéré et extradé de la manière prescrite par le où le crime
présent acte, soit que le crime ou la conviction qui a motivé a é'e commis,
son extradition ait été commis ou ait en lieu avant ou après
la date de la convention, ou de la mise en vigueur du pré-
sent acte, ou de son application à l'égard de l'Etat étranger,
et soit qu'il y ait ou n'y ait pas de juridiction criminelle,
dans quelqu'une des cours des possessions de Sa Majesté, sur
le fugitif à l'égard de ce crime. 40 V., c. 25, art. 7.

9. Le fugitif sera amené devant un juge, qui, sauf les Le fueitif sera
dispositions du présent acte, entendra la cause de la même ame," devant
manière, autant que possible, que si le fugitif était traduit
devant un juge de paix sous accusation d'une infraction
poursuivable par voie de mise en accusation commise en
Canada.

38* 18994
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Témoignage 2. Le juge recevra sous serment, ou sous affirmation si
à charge. l'affirmation est permise par la loi, le témoignage de tout

témoin offert pour prouver la térité de l'accusation ou le
fait de la conviction.

On qàe le 8. Le juge recevra également tout témoignage offert pour
délit u'en. (taon' prouver que le crime dont le fugitif est accusé, ou dont on
lextradon. prétendra qu'il a été convaincu, est un délit d'une nature

politique, ou n'est pas, pour quelque autre motif, un crime
entrainant l'extradition ; ou que les procédures sont adoptées
dans le but de le poursuivre ou punir pour un délit d'une
nature politique. 40 V., c. 25, art. 12.

Dépositions 10. Les dépositions ou déclarations reçues dans un Etat
faite. étranger sous serment ou sur affirmation, si l'affirmation est

permise par la loi de cet Etat, et les copies de ces dépositions
ou déclarations, et les certificats ou les documents judiciaires
étrangers établissant le fait d'une conviction, pourront, s'ils
sont régulièrement légalisés, être reçus en preuve dans toutes
procédures en vertu du présent acte.

Comment 2. Ces pièces seront censées dûment légalisées, si elles le
. sont de la manière prescrite par la loi alors en vigueur, ou

de la manière suivante :-
(a.) Si le mandat porte qu'il a été signé,-ou si le certificat

porte qu'il a été attesté,-ou si les dépositions ou déclara-
tions, ou les copies de ces pièces, portent qu'elles ont été
certifiées comme pièces originales ou comme étant des copies
conformes de ces pièces,-par un juge, magistrat ou fonction-
naire de l'Etat étranger;

(b.) Et si les documents sont attestés sous le serment ou
l'affirmation d'un témoin, ou sous le sceau officiel du ministre
de la Justice ou de quelque autre ministre de cet Etat étran-
ger, ou d'une colonie, dépendance ou partie constituante de
cet Etat,-duquel sceau le juge prendra connaissance judi-
ciaire sans plus amples preuves. 40 V., c. 25, art. 9.

qelle preyv 11. Si, dans le cas d'un fugitif que l'on prétendra avoir

i -été convaincu d'un crime entrainant l'extradition, l'on pro-
du fugitif. duit des preuves qui, d'après la loi du Canada, sauf les

dispositions du présent acte, établissent qu'il a été conVaincu
de ce crime,-et si, dans le cas d'un fugitif accusé d'un crime
entraInant l'extradition, l'on produit des preuves qui, d'après
la loi du Canada, sauf les dispositions du présent acte, justi-
fieraient sa mise en accusation si le crime eût été commis au
Canada, le juge lancera son mandat pour faire incarcérer le
fugitif dans la prison la plus rapprochée, afin qu'il y soit
détenu jusqu'à ce qu'il ait été livré à l'Etat étranger ou
élargi conformément à la loi; mais autrement le juge ordon-
nera qu'il soit élargi. 40 V., c. 25, art. 13.

Le juge 12. Si le juge fait incarcérer un fugitif, il devra, lors de
e cette incarcération,-
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(a.) L'informer qu'il ne sera pas extradé avant l'expiration Donner cer-

de quinze jours, et qu'il a le droit de demander un bref tan rnukg
d'habeas corpus ; et- tir,-

(b.) Transmettre au ministre de la Justice un certificat de Et transmet-

cette incarcération, avec copie de la preuve reçue par lui et a nr e
non déjà transmise, et tel rapport sur l'affaire qu'il jugera à la Justice.
propos. 40 V., c. 25, art. 14.

13. Une demande d'extradition d'un criminel fugitif d'un Par qui la
Etat étranger qui s'est réfugié ou est soupçonné s'être réfu- tided 'eu
gié au Canada, pourra être faite au ministre de la Justice être faite.
par toute personne reconnue par lui comme officier consu-
laire de cet Etat résidant à Ottawa, ou par un ministre de
cet Etat communiquant avec le ministre de la Justice par
l'intermédiaire du représentant diplomatique de Sa Majesté
dans cet Etat ; ou si ni l'un ni l'autre de ces moyens ne peut
étre facilement adopté, alors par tout autre moyen dont il
sera convenu par arrangement. 40 V., c. 25, art. 15.

14. Nul fugitif ne pourra étre extradé en vertu du présent Quand l'ex-
acte, s'il appert- naapu

(a.) Que le crime au sujet duquel des procédures sont lieu.
instituées en vertu du présent acte présente un caractère
politique ; on-

(b.) Que ces procédures sont adoptées dans le but de le
mettre en jugement ou de le punir pour un délit ayant un
caractère politique. 40 V., c. 2.5, art. 6.

15. Si le ministre de la Justice décide en aucun temps- Ca où le
(a.) Que le délit au sujet duquel les procédures sont adop- mniste de 1a

tées en vertu du présent acte, est de nature politique; ou- refuserlex-
(b.) Que les procédures sont en réalité adoptées dans le tradition.

but de poursuivre ou punir le fugitif pour un délit d'une
nature politique; ou-

(c.) Que l'Etat étranger n'a pas l'intention de faire une
demande d'extradition;

Il pourra refuser de donner l'ordre de le livrer, et pourra,
par un ordre sous ses seing et sceau, annuler tout ordre donné
par lui, ou tout mandat lancé par un juge en vertu du
présent acte, et ordonner que le fugitif soit relâché et libéré
de tout mandat d'incarcération lancé en vertu du présent
acte; et le fugitif sera élargi en conséquence. 40 V., c. 25,
art. 16 ;-45 V., c. 20, art. 1.

16. Un fugitif ne sera pas extradé avant l'expiration de Délai avaut
quinze jours à compter de la date de son incarcération pour l'extradition.

extradition ; ni, s'il est décerné un bref d'habeas corpus, avant
la décision de la cour qui l'aura renvoyé en prison.

2. Un fugitif qui a été accusé de quelque délit dans la Si le fugitif
juridiction du Canada, n'étant pas le délit pour lequel son subit quelque

extradition est demandée, ou qui subit une peine encourue 'anada.

à la suite d'une condamnation en Canada, ne sera extradé
38½* 1901
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qu'après qu'il aura été libéré, soit par acquittement, soit par
l'expiration de sa peine, soit autrement. 40 V., c. 25, art. 17.

Le ministre 17. Sauf les dispositions du présent acte, le ministre de la
ru ooun Justice, sur la demande d'un Etat étranger, pourra ordonner,

fugitif à l'of- sous ses seing et sceau, qu'un fugitif qui aura été incarcéré
lE d'unr pour être extradé soit livré à la personne ou aux personnes

qui, à son avis, sont dûment autorisées à le recevoir au nom
et de la part de l'Etat étranger, et il sera livré en conséquence.

..Pouvoirs de 2. Toute personne à qui cet ordre sera adressé pourra
cet officier. livrer, et la personne ainsi autorisée pourra recevoir, détenir

et transporter le fugitif dans la juridiction de l'Etat étranger;
et s'il s'évade de la garde de celui à qui il aura été livré sur
cet ordre ou en conformité de cet ordre, il pourra être repris de
la même manière que toute personne accusée ou convaincue
d'un crime contre les lois du Canada peut être reprise après
une évasion. 40 V., c. 25, art. 18.

Effets trouvés 18. Tout article trouvé en la possession du fugitif lors de
sur le fugitif. son arrestation, et qui pourra servir de preuve essentielle du

crime dont il est accusé, pourra être livré en même temps
que le fugitif lors de son extradition, sans préjudice des
droits des tiers à son égard. 40 V., c. 25, art. 19.

Le fugitif doit 19. Si un fugitif n'est pas livré et emmené hors du Canada
""re emmen- dans la période de deux mois après son incarcération pour

da dans un extradition, ou, s'il a été décerné un bref d'habeas corpus,
ceran te"'n·~ dans les deux mois après la décision de la cour sur ce bref,

en sus et au delà du temps nécessaire, dans l'un ou l'autre
cas, pour le conduire de la prison dans laquelle il a été
incarcéré, par la route la plus courte, en dehors du Canada,
l'un ou plusieurs des juges des cours supérieures de la pro-
vince dans laquelle cet individu est emprisonné, autorisés à

Ou peut tre- décerner un bref d'kabeas corpus, pourront, sur demande à
la sra- lui ou eux faite par le fugitif ou en son nom, et sur preuve

qu'avis raisonnable de l'intention de faire cette demande a
été donné au ministre de la Justice, ordonner que le fugitif
soit élargi, à moins que cause suffisante soit prouvée à l'en-
contre de cet élargissement. 40 V., c. 25, art. 20.

Formules 20. Les formules contenues dans la deuxième annexe du
valides. présent acte, ou des formules qui s'en rapprocheront autant

que les circonstances le permettront, pourront être employées
dans les matières auxquelles elles ont rapport, et, lorsqu'on
les emploiera, elles seront réputées valides. 40 V., c. 25,
art. 21.

EXTRADITION D'UN ÉTAT ÉTRANGERI.

Demande 21. Une demande d'extradition d'un criminel en fuite du
d'extraditionn
d'un refu * Canada, qui s'est ou est soupçonné s'être réfugié dans un
41u can . Etat étranger avec lequel il existe une convention d'extra-
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dition, pourra être faite par le ministre de la Justice à un comment
officier consalaire de cet Etat résidant à Ottawa, ou au faite.

ministre de la Justice ou autre ministre de cet Etat par
l'intermédiaire du représentant diplomatique de Sa Majesté
dans cet Etat; ou, si ni l'un ni l'autre de ces moyens ne peut
être facilement adopté, alors par tout autre moyen dont il
sera convenu par arrangement. 40 V., c. 25, art. 22.

22. Tout individu accusé ou convaincu d'un crime en- Translation
trainant l'extradition, qui sera livré par un Etat étraner, i' fugitif

pourra, en vertu du mandat d'extradition émis dans cet Etat
étranger, être ramené au Canada et livré aux autorités com-
pétentes pour être jugé suivant la loi.

28. Lors u'un individu accusé ou convaincu d'un crime Un fugitif
entrainant l'extradition sera livré par un Etat étranger en litr prner
vertu de quelque convention d'extradition, cet individu ne ne pourra pas
pourra pas, jusqu'à ce qu'il soit retourné ou ait eu l'occasion g,",,"
de retourner dans l'Etat étranger conformément à la con- ia convention.
vention, être exposé, en contravention à quelqu'une des
conditions de la convention, à aucune poursuite ou punition
en Canada pour aucun délit commis avant son extradition,
au sujet duquel il ne pourrait, en vertu de la convention,
être poursuivi. 40.V., c. 25, art. 23.

LISTE DES CRIMES.

24. La liste des crimes énumérés dans la première annexe Comment la
du présent acte sera interprétée conformément aux lois exis- liest, das
tantes en Canada à la date du crime imputé, soit d'après le l'annexe sera
droit commun, soit d'après un statut fait avant ou après interprétée.

la sanction du présent acte, et comme n'embrassant que les
crimes de la nature de ceux énumérés dans la liste qui, en
vertu de ces lois, sont des crimes poursuivables par voie de
mise en accusation. 40 V., c. 25, deuxième annexe, partie.

PREMIÈRE ANNEXE.

Liste des crimes.

(1.) Meurtre, tentative ou complot de meurtre;
(2.) Homicide non prémédité;
(8.) Contrefaçon ou altération de monnaie, et mise en cir-

culation de monnaie contrefaite ou altérée;
(4.) Faux, contrefaçon, ou altération, ou mise en circula-

tion de ce qui est falsifié, contrefait ou altéré;
(5.) Larein ;
(6.) Détournement;
(7.) Obtention d'argent, de valeurs ou de marchandises

sous de faux prétextes;
(8.) Crimes contre la loi de banqueroute ou de faillite;
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(9.) Fraude commise par un dépositaire, banquier, agent,
facteur, syndic, ou directeur, membre ou officier d'une com-
pagnie, et qualifiée criminelle par un acte alors en vigueur.;

(10.) Viol ;
(11.) Enlèvement de personne (abduction)
(12.) Vol d'enfant;
(18.) Enlèvement de personne dans l'intention de la priver

de quelque droit (kidnapping);
(14.) Emprisonnement illégal;
(15.) Effraction nocturne ou diurne dans une maison

d'habitation ou dans un magasin;
(16.) Incendie;
(17.) Vol sur la personne avec violence;
(18.) Menaces par lettres on autrement avec intention

d'extorsion;
(19.) Parjure ou subornation de parjure;
(20.) Piraterie suivant la loi municipale ou le droit des

gens, commise à bord d'un navire ou contre un navire d'un
Etat étranger;

(21.) Saborder ou détruire criminellement un pareil na-
vire en mer, soit sur les hautes mers ou sur les grands lacs
de l'Amérique du Nord, ou tentative ou complot à cet effet;

(22.) Voies de fait à bord d'un pareil navire en mer, soit
sur les hautes mers ou sur les grands lacs de l'Amérique du
Nord, avec intention de tuer ou d'infliger des blessures
graves;

(23.) Révolte ou complot de révolte par deux personnes
ou plus à bord d'un pareil navire en mer, soit sur les hautes
mers ou sur les grands lacs de l'Amérique du Nord, contre
l'autorité du capitaine;

(24.) Toute infraction prévue par quelqu'un des actes qui
suivent, et non comprise dans aucune partie précédente de
cette annexe:-

(a.) Acte concernant les crimes et délits contre les personnes ;
(b.) Acte concernant le larcin;
(c.) Acte concernant le faux;
(d.) Acte concernant les infractions relatives aux monnaies;
(e.) Acte concernant les dommages malicieux à la propriété ;
(25.) Tout crime qui, dans le cas du principal coupable,

est compris dans quel que partie précédente de la présente
annexe, et pour lequel le fugitif, bien qn'il ne soit pas le
principal coupable, est passible d'étre poursuivi ou puni
comme s'il était le principal auteur du crime. 40 -V., c. 25,
deuxième annexe, partie.
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DEUXIÈME ANNEXE.

FORMULE UNE.

Mandat d'arrestation.

Savoir:

A tout et chaque constable de
Attendu qu'il a été démontré au soussigné, juge en vertu

de l'Acte d'extradition, que
ci-devant de est accusé (ou convaincu) du
crime de dans la juridiction de

Le présent est en conséquence pour vous commander, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit

et de l'amener et conduire devant moi, ou devant
quelque autre juge en vertu du dit acte, pour être ultérieu-
rement traité selon la loi ; et pour ce, le présent sera votre
mandat.

Donné sous mes seing et sceau à ce
jour d A.D. 18

FORMULE DEUX.

Mandat d'incarcération.

Savoir:

A l'un des constables de
et au gardien de a

Rappelez-vous que ce jour d en
l'année à
a été amené devant moi
juge en vertu de l'Acte d'extradition,
qui a été arrété sous l'autorité du dit acte, pour être traité
selon la loi ; et attendu que j'ai décidé qu'il serait livré
conformément au dit acte, par suite de l'accusation (ou con-
viction) du crime de dans la juridiction
de

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, le dit constable, au nom de Sa Majesté, de conduire
immédiatement et livrer le dit
à la garde du gardien de
et à vous, le dit gardien, de recevoir le dit
sous votre garde, et de l'y détenir en sûreté jusqu'à ce qu'il
en soit élargi suivant les dispositions du dit acte ; et pour ce,
le présent sera votre mandat.

Donné sous mes seing et sceau à ce
jour d A. D. 18 .
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Extradition.

FORMULE TROIS.

Ordre du ministre de la Justice pour l'extradition.

Au gardien de
et à

Attendu que ci-devant de
accusé (ou convaincu) du crime de dans la
juridiction de a été remis sous votre garde
en votre qualité de gardien de
à par mandat daté du
conformément à l'Acte d'extradition :-

Maintenant, je vous ordonne par les présentes, conformé-
ment au dit acte, à vous le dit gardien, de livrer le dit

à la garde du dit
et je vous enjoins, à vous, le dit de recevoir
le dit sous votre garde,-et de le conduire
dans la juridiction du dit et là de le remettre
à la garde de la personne ou des personnes (ou de

) chargées par le dit de le recevoir;
et pour ce, le présent sera votre mandat.

Donné sous les seing et sceau du soussigné, ministre de
la Justice du Canada, ce jour de

A. D. 18 .
40 V., c. 25, troisième annexe.

OTTAWA : Imprimé par Baovu CansaRLiU, Imprimeur des Lois de Sa Trèd.
Exeellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 143.

Acte concernant les criminels réfugiés au Canada des A.D. 188.
autres parties des possessions de Sa Majesté.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

TITRE ABRÉGÉ.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé.
criminels fugitifs. 45 V., c. 21, art. 1.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Dennitions.
une interprétation diffirente,-

(a.) L'expression " magistrat" signifie tout juge de paix "Magistrat.'

ou toute personne ayant qualité pour décerner un mandat
d'arrestation contre la personne accusée d'infraction et pour
la renvoyer en jugement ;

(b.) L'expression "déposition" comprend tout affidavit, "Dépi-
affirmation ou énonciation faite sous la foi du serment;

(c.) L'expression " cour " signifie: Dans la province d'On- " Cour."
tario, la Haute cour de Justice d'Ontario; dans la province
de Québec, la cour Supérieure; dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, la cour Suprême; dans la province du Non-
veau-Brunswick, la cour Suprême; dans la province de l'Ile
du Prince-Edouard, la cour Suprême de Judicature; dans
la province de la Colombie-Britannique, la cour Suprême;
dans la province du Manitoba, la cour de Sa Majesté du
Banc de la Reine pour le Manitoba; dans les territoires
du Nord-Ouest, un juge de la cour Suprême des territoires
du Nord-Ouest; dans le district de Kéwatin, un magistrat
stipendiaire, et aussi dans les dits territoires et le dit district,
toute cour, tout magistrat ou toute autorité judiciaire que
désignera le Gouverneur en conseil, de temps à autre, par
proclamation publiée dans la Gazette du Canada. 45 V.,
c. 21, art. 16, partie ;-49 V., c. 25, art. 30.

APPLICATION DE CET ACTE.

3. Le présent acte s'appliquera aux infractions ci-après Infractions
désignées, savoir: à la trahison et à la piraterie, et à toute auquelles le
infraction qualifiée félonie, délit, crime ou autrement, qui et applica-

1907 ble.



2 Chap. 143.

dans le moment sera pnnissable, dans la partie des possessions
de Sa Majesté où elle aura été commise,-soit par voie de mise
en accusation, soit sur dénonciation,-de l'emprisonnement,
pendant douze mois ou plus, avec travail forcé, ou de toute
peine plus grande; et pour les fins du présent article, l'em-
prisonnement rigoureux, et toute détention en prison à
laquelle sera joint le travail, de quelque nom qu'on appelle
cette détention, seront réputés emprisonnement aux travaux
forcés.

son ap lica- 2. Le présent acte s'appliquera à une infraction, même si,
aits qui ne d'après la législation canadienne, le fait incriminé n'est pas

mont pas des une infraction ou n'en est pas une à laquelle s'applique le
nfrslatio_ présent acte; et les dispositions du présent acte, y compris
nadienne. celles relatives au mandat d'arrestation provisoire et à l'envoi'

en prison, devront s'interpréter, en pareil cas, comme si le
fait incriminé était, en Canada, une infraction à laquelle
elles sont applicables.

Application 8. Le présent acte s'appliquera, autant que sa teneur le
sousildiid.spermettra, à toute personne reconnue coupable par une cour,
de condamna- dans une partie quelconque des possessions de Sa Majesté,tion. d'une infraction commise soit dans les possessions de Sa

Majesté ou ailleurs, et qui est illégalement en liberté avant
l'expiration de sa peine, de la même manière qu'il s'applique
à une personne accusée d'une pareille infraction commise
dans la partie des possessions de Sa *Majesté où cette per-
sonne a été condamnée.

Aux infrac-. 4. Le présent acte s'appliquera aux infractions commises
mes a n" avant son entrée en vigueur, de la même manière que si elles
l'entrée en l'avaient été depuis cette époque. 45 V., c. 21, art. 8, 14 et 15.-
vigueur de
lacte.- REMISE DES FUGITIFS.

Arrestation 4. Lorsqu'un individu accusé d'avoir commis une infra(-
,riemi des tion à laquelle le présent acte est applicable, dans une partie
réfugiés. quelconque des possessions de Sa Majesté autre que le Canada,

aura fui hors de son territoire, si le fugitif, désigné dans le
présent acte comme fugitif de cette partie, se trouve en
Canada, il pourra être arrêté et renvoyé, de la manière pres-
crite par le présent acte, dans la partie de ces possessions
d'où il se sera enfui.

Mandat. 2. Le fugitif pourra être arrêté en vertu d'un mandat visé
ou d'un mandat provisoire. 45 V., c. 21, art. 2.

Procédure en 5. Lorsqu'un mandat d'arrestation aura été décerné, dansCanada en
vertu dem,,- quelque partie des possessions de Sa Majesté, contre un fugitif
date lancés de cette partie qui est ou que l'on suppose être en Canada ou
ailleurs. en route pour y venir, le Gouverneur général, ou un juge

d'une cour, s'il est convaincu que le mandat a été décerné
par une personne compétente, pourra le viser de la manière
prescrite par le présent acte; et le mandat ainsi visé cons-
tituera une autorisation suffisante pour arrêter le fugitif en
Canada et le conduire devant un magistrat. 45 V., c. 21,
art. 3.
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6. Tout magistrat, en Canada, pourra décerner un mandat Mandat d'ar-
d'arrestation provisoire contre un fugitif qui est ou que l'on ,rrovi-
suppose être en Canada ou en route pour y venir, sur une
dénonciation et dans des circonstances qui, dans son opinion,
justifieraient la délivrance d'un mandat si l'infraction dont
le fugitif est accusé eût été commise dans le ressort de sa
juridiction ; et, en conséquence, ce mandat pourra être visé
et mis à exécution.

2. Le magistrat qui aura délivré un mandat d'arrestation Rapport a
provisoire devra immédiatement en adresser un rapport au Gouverneur.

Gouverneur général, en y joignant la dénonciation ou une
copie certifiée exacte de cette pièce ; et le Gouverneur pourra,
s'il le juge opportun, relaxer la personne arrêtée en vertu du
mandat. 45 V., c. 21, art. 4.

7. Tout fugitif arrêté sera conduit devant un magistrat, Lerfugitifem
lequel, sauf les dispositions du présent acte, connaltra de la °, deil-
cause de la même manière, et aura la même juridiction et les gistrat.
mêmes pouvoirs, autant que faire se peut, y compris le
pouvoir de renvoyer le prisonnier en prison et celui de le
remettre en liberté sous caution, que si ce fugitif était ac-
cusé d'une infraction commise dans le ressort de sa juri-
diction.

2. Si le mandat visé portant l'ordre d'arrêter le fugitif est Renvoi en
dûment légalisé, et si l'on fournit, en se conformant aux dis- pn on du re-
positions du présent acte, des preuves qui donneraient lieu,
d'après les lois ordinairement appliquées par le magistrat, à
une-probable et forte présomption que le fugitif a commis
l'infraction mentionnée dans le mandat, et que cette infrac-
tion est de celles auxquelles le présent acte est applicable,
le magistrat renverra en prison le fugitif pour y attendre sa
remise, et adressera immédiatement au Gouverneur général Rapport au
un certificat de l'envoi en prison, avec le rapport qu'il jugera *U ' .
opportun de présenter sur l'affaire.

3. Lorsque le magistrat renverra le fugitif en prison, il Le magistrat
devra l'informer que sa remise ne sera accordée qu'à l'expi- fgtif 'le
ration d'un délai de quinze jours, et qu'il est en droit de certains
demander un bref d'habeas corpus ou autre ordre équivalent. d'°ita.

4. Un fugitif arrêté en vertu d'un mandat provisoire Renvoi Krune
pourra être renvoyé à une autre audience, soit une ou plu- d,*,ce.
sieurs fois, à tel intervalle raisonnable, d'au plus sept jours d
d'une audience à l'autre, qui paraltra nécessaire dans les
circonstances pour la production d'un mandat visé. 45 V.,
c. 21, art. 5.

8. A l'expiration du délai de quinze jours à partir de Ordre pour la
l'envoi en prison d'un fugitif pour y attendre sa remise, ou, ri" d 'é
si une cour a donné, relativement à ce fugitif, un bref
d'habeas corpus ou autre ordre équivalent, après la décision
finale de la cour dans l'affaire, le Gouverneur général pourra,
s'il trouve juste de le faire, ordonner, par mandat sous sa Mandat.
signature, que le fugitif soit renvoyé dans la partie des pos-
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sessions de Sa Majesté d'où il s'est enfui, et, à cet effet, qu'il
soit livré aux personnes à qui le mandat est adressé, ou à
l'une ou quelques-unes d'entre elles, gardé prisonnier et
conduit à cette partie des possessions de Sa Majesté, pour y
être jugé selon les lois locales, comme s'il y avait été arrêté;
et ce mandat sera exécuté sans délai, conformément à sa
teneur. 45 V., c. 21, art. 6.

Elargee- 9. Si un fugitif qui aura été envoyé en prison, conformé-
men u ra fu- ment au présent acte, pour y attendre sa remise, n'est pas
mue n'a pa transféré hors du Canada dans le délai de deux mois à partir
e« ""'d"' de son envoi en prison, la cour, sur demande faite par ce
délai. fugitif ou de sa part, et sur preuve qu'il a été donné, de l'in-

tention de présenter cette demande, un avis de durée raison-
nable au Gouverneur général, pourra ordonner l'élargisse-
ment du fugitif, s'il n'est point produit de raisons suffisantes
contre sa mise en liberté. 45 V., c. 21, art. 7.

La cour peut 10. Lorsque l'on fera voir à la cour qu'à raison du peu

19Wraxe ne d'importance de l'affaire, ou parce que la demande de la
est minime. remise du fugitif n'a pas été faite de bonne foi dans l'intérêt de

la justice, ou que pour d'autres raisons la remise de ce fugitif,
ou sa remise avant l'expiration d'un certain délai, serait une
mesure injuste ou tyrannique, ou une punition trop sévère,
eu égard à la distance, aux moyens de communication et à
toutes les circonstances de l'affaire, la cour pourra le relaxer
soit absolument, soit sous caution, ou ordonner qu'il ne soit
pas remis avant l'expiration du délai énoncé dans l'ordre, ou
donner à son égard tout autre ordre qu'elle estimera juste.
45 V., c. 21, art. 9.

si le fugitif 11. 'Un fugitif qui a été accusé de quelque délit dans la
u uel juridiction du Canada, n'étant pas le délit pour, lequel son

Canada. extradition est demandée, ou qui subit une peine encourue à
la suite d'une condamnation en Canada, ne sera livré qu'a-
près qu'il aura été libéré, soit par acquittement, soit par
l'expiration de sa peine, soit autrement.

Des mandata 12. Lorsque le mandat d'arrestation décerné contre une
de perquisi-ét
tion ruvent personne accusée d'une infraction aura été visé conformé-
dtre .livrés. ment aux prescriptions du présent acte en Canada, tout

magistrat aura le même pouvoir de délivrer un mandat pour
la perquisition des objets qu'on prétendra avoir été volés,
ou avoir été pris ou obtenus de quelque autre manière
illégale par cette personne, ou constituer le corps du délit,
que si les objets eussent été volés, ou pris ou obtenus de
toute autre manière illégale, ou l'infraction entièrement
commise, dans le ressort de la juridiction de ce magistrat.
45 V., c. 21, art. 10.

Exercice des 13. Tout juge de la cour pourra, soit en temps de session,

p'irs'di- soit en temps de vacation, exercer en chambre les différents
pouvoirs qui lui sont donnés par le présent acte. 45 V.,
c. 21, art. 16, partie.
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14. Le visa d'un mandat, en exécution du présent acte, Effet du visa

sera signé par l'autorité qui le visera, et il autorisera toutes d'un mandat.

et chacune des personnes dénommées au visa et des per-
sonnes a qui le mandat était originairement adressé, et aussi
tout constable, à mettre à exécution le mandat dans le terri-
toire du Canada en arrêtant l'individu y dénommé, et en le
conduisant devant un magistrat en Canada, que ce soit celui
nommé au visa ou un autre.

2. Tout mandat, citation, assignation ou ordre, et tout Noobtaatle
visa fait en vertu du présent acte sur ces pièces, continue- gnataire de
ront, pour l'application du présent acte, d'étre exécutoires, vis.
même si le signataire du mandat ou du visa viendrait à
mourir ou cesserait de remplir ses fonctions. 45 V. c. 21,
art. 11.

15. Lorsque le renvoi d'un fugitif ou prisonnier à quelque Com se
partie des possessions de Sa Majesté aura été autorise en du réfugié.
vertu du présent acte, ce fugitif ou prisonnier pourra y être
renvoyé par navire enregistré au Canada ou appartenant au
gouvernement canadien.

2. Le Gouverneur général, pourra à cet effet, par le min- Ordre d

dat autorisant la remise du fugitif, ordonner au capitaine navire de le
de tout navire enregistré au Canada, et se dirigeant vers recevoir à
cette partie des possessions de Sa Majesté, de recevoir le fu- '°" bord.
gitif ou prisonnier à son bord, de lui donner, ainsi qu'à la per-
sonne qui l'aura sous sa garde, et aux témoins, le passage et
la nourriture durant le voyage; mais ce capitaine ne pourra Provigo.
atre requis, en pareil cas, de prendre à son bord plus d'un
fugitif ou prisonnier par chaque cent tonneaux, ni plus d'un
témoin par cinquante tonneaux de registre de son navire.

3. Le Gouverneur général fera inscrire au verso du con. ,Mentioa*$à
trat du navire toutes énonciations, par rapport au fugitif ou di contrat du
prisonnier, ou aux témoins embarqués, que le ministre de la navire.
Marine et des Pêcheries prescrira au besoin.

4. Le capitaine, à l'arrivée de son navire dans la dite Devoir du ca-
partie des possessions de Sa Majesté, fera remettre le fugitif Pi! tàdes e
ou prisonnier, s'il ne se trouve pas sous la garde de quel- nation.
qu'un, entre les mains d'un constable, pour être jugé selon
la loi.

5. Tout capitaine de navire qui manquera, après le paie- Aepour
ment ou l'offre d'une somme raisonnable pour les dépenses, tion.
de se conformer à un ordre donné en exécution du présent
article, ou de faire remettre sous bonne garde, ainsi que le
prescrit cet article, un fugitif ou prisonnier qui lui aura été
confié, sera passible, sur conviction par voie sommaire, d'une
amende qui ne pourra excéder deux cents piastres. 45 V.,
1. 21, art. 12.

lREU 'vlS.

16. Un magistrat pourra recevoir des dépositions, pour Dépoiitions.
les fiis du présent arte. en l'absence de la personne accusée
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d'une infraction, tout comme il le pourrait faire si elle était
présente et accusée de l'infraction devant lui. 45 V., c. 21,
art. 13, partie.

Admines 17. Les dépositions, qu'elles soient reçues en l'absence du
comme fugitif ou autrement, ainsi que les copies ;e ces dépositions,preuve, et les certificats officiels ou documents judiciaires relatant

les faits, pourront, s'ils sont dûment légalisés, être admis
comme pièces probantes dans toute procédure suivie en
vertu du présent acte. 45 V., c. 21, art. 18, partie.

Autbentica- IS. Les mandats et les dépositions, ainsi que les copies
tion des man- de ces pièces, les certificats officiels ou documents judiciaires
data et autres cpi.es. relatant les faits, seront considérés comme dûment légali-

sés, pour l'application du présent acte, s'ils sont légalisés de
la manière prescrite par la loi alors en vigueur, ou s'ils pa-
raissent être revêtus de la signature attestés par la signa-
ture d'un juge, magistrat ou fonctionnaire de la partie
des possessions de Sa Majesté où ils ont été décernés, reçus
ou faits, et si leur authenticité est constatée soit par le ser-
ment d'un témoin, soit par le sceau officiel d'un secrétaire
d'Etat, ou le sceau public d'une possession britannique, ou le
sceau officiel d'un gouverneur d'une possession britannique,
d'un secrétaire colonial ou de quelque secrétaire ou ministre
ayant l'administration d'un département du gouvernement

Admission de d'une possession britannique; et tous les tribunaux et magis-
uPièes P"r trats prendront judiciairement connaissance de tout sceaules cours. mentionné dans le présent article, et admettront comme

pièces probantes, sans plus amples preuves, les documents
ainsi légalisés. 45 V., c. 21, art. 18, partie.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHANEMxLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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HÂA PITRE 144,
Acte concernant 1 application de h loi criminelle d'An- A.D. i88.

gleterre aux provinces d'Ontario et de la Colombie-
Britannique.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

ONTARIO.

1. La loi criminelle d'Angleterre, telle qu'elle existait le
septième jour de septembre mil sept cent quatre-vingt-douze,
et telle qu'elle a été, depuis, abrogée, changée, variée, modi-
fiée ou affectée par tout acte du parlement du Royaume-Uni
en vigueur dans la province d'Ontario, ou par tout acte du
parlement de la ci-devant province du Haut-Canada, ou de
la province du Canada, ayant encore force de loi, o.u par tout
acte du parlement du Canada, sera la loi criminelle de la
province d'Ontario. S. R. H.-C., c. 94, art. 1.

Loi criminelle
d'Angleterre
maintenue en
Ontario.

COLOMBIE-BRITANNIQUE.

2. La loi criminelle d'AngletelTe, telle qu'elle existait le Et dans la
dix-neuvième jour de novembre mil huit cent cinquante- o Br-
huit, et telle qu'elle a été, depuis, abrogée, changée, variée,
modifiée ou affectée par toute ordonnance ou tout acte
(ayant encore force de loi) de la colonie de la Colombie-
Britannique, ou de la colonie de l'ile de Vancouver, avant
l'union de ces colonies, ou de la colonie de la Colombie-
Britannique passé depuis cette union, ou par tout acte du
parlement du Canada, sera la loi criminelle de la province
de la Colombie-Britannique. S. R. C.-B., c. 70, art. 2, partie.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur de Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 145.

Acte concernant les complices. AD. 'ssJ

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

-qui suit

FELONIES.

1. Quiconque se rend complice, avant le fait, d'un crime Le copice
qualifié félonie par le droit commun ou par un statut, peut ,'nle Jout
#etre traduit, jugé, condamné et puni à tous égards comme peut Etre puni
s'il était le principal coupable. 31 V., c. 69, art. 9, partie, et comme Ian-
c. 72, art. 1 ;-2-88 V., c. 20, art. 8, partie, et c. 21, art. 107, teurdu crime.

partie.

2. Quiconque conseille, aide ou ordonne à quelqu'un de Punition de
commettre une félonie, qualifiée telle par le droit commun eux qui pro-

Voquent à
-ou par un statut, est coupable de félonie et peut être traduit commeti
et condamné soit comme complice avant le fait de la félonie une félon je.

principale, conjointement avec le principal coupable, soit
après la condamnation de ce dernier; ou il peut être traduit et
condamné pour félonie, soit que le principal coupable ait
-eté ou non convaincu ou qu'il puisse ou non être traduit en
justice, et il peut être alors puni de la même manière que
tout complice de la même félonie avant le fait, s'il est con-
vaincu de complicité. 81 V., c. 72, art. 2.

3. Lors de toute félonie, le principal au second degré sera Punition du
puni dé la même manière que le principal au premier degré. Prin a'
21 V., c. 69. art. 9, partie ;-c. 72, art. 8 ;-82-88 V., c. 21, art. secon degré.
107, partie.

4. Quiconque se rend complice, après le fait, d'une féloaie Le complice
qualifiée telle par le droit commun ou par un statut, peut 'Pré' le fait
être traduit et condamné soit comme complice de la félonie tomne te ou

principale après le fait, en même temps que le principal cou- co°m"m pria-

pable, soit après la condamnation de ce dernier; oU il peut d*u crime.
ctre traduit et condamné pour félonie, soit que le principal
coupable ait été ou non convaincu ou qu'il puisse ou non
être traduit en justice, et peut alors être puni de la même
manière que peut l'être tout complice de la même félonie
après le fait, s'il est convaincu de complicité. 31 V., c. 72,
airt. 4 ;-82-88 V., c. 20, art. 8, partie.
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Punition des 5. Tout complice après le fait d'une félonie (excepté quand
plfiCes le contraire est spécialement prescrit) qualifiée telle par le

droit commun ou par un statut, sera passible d'un empri-
sonnement de moins de deux ans. 31 V., c. 69, art. 9, partie;
-- c. 72, art. 5, pàrtie ;-2-83 V., c. 19, art. 57, partie.

Pourmuite du ;. Si le principal coupable est en aucune manière con-
complcon vaincu de félonie, il pourra être procédé contre tout complice
viction du avant ou après le fait, de la même manière que si le prin-
principal. cipal coupable eût été condamné pour félonie, bien que ce

dernier soit décédé ou ait été gracié ou autrement acquitté
avant la condamnation (attainder) ; et tout complice, s'il est
convaincu du fait, subira la même punition que si le prin-
cipal eût été condamné (attainted). 31 V., c. 72, art. ;-
82-38 V., c. 20, art. 8, partie.

DrLrs.

Fauteur de 7. Quiconque aide, encourage, conseille ou fait commettre
délits. un délit, qualifié tel par le droit commun ou par un statut,

est coupable de délit et passible d'être traduit, jugé, con-
damné et puni comme le principal délinquant. 81 V., c. 72,
art. 9 ;-82-88 V., c. 19, art. 57, partie ;-c. 21, art. 107,
partie ;-85 V., c. 82, art. 13 ;-40 V., c. 32, art. 1, partie.

INFRACTIONS PUNISSABLES SUR PROCÉDURES SOMMAIRES.

Fauteur d'in- S. Quiconque aide, provoque, conseille ou facilite la com-
frac ,n p mission d'une infraction punissable sur procédures som-
muient. maires, soit pour chaque fois qu'elle est commise, soit pour la

première et la seconde fois seulement, ou pour la première
fois seulement, est passible, sur conviction du fait, pour la
première infraction ou toute récidive, de la même amende et
peine-dont est passible l'auteur d'une première infraction ou
d'une récidive comme principal délinquant. 82-88 V., c. 21,
art. 108 ;-c. 22, art. 70 ;-c. 81, art. 15, partie ;-83 V., c. 81,
art. 5, partie.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Troi-
Excellente Majestè la Reine.
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CHAPITRE 146.

Acte concernaut la trahison et autres crimes contre l'au- A.. 1886.

torité de la Reine.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Est coupable de trahison et subira la peine de mort, Projeter la
quiconque projette, complote, machine, trame ou a l'inten- mort du Sou-

.1meoquverain eut une
tion de donner la mort à notre souveraine dame la Reine, trulison.

ses héritiers ou successeurs, ou de les détruire ou leur infli-
ger quelque lésion corporelle de nature à produire leur
mort, ou à les mutiler ou blesser, ou de les emprisonner ou
priver de leur liberté, et qui exprime, manifeste ou formule
ce projet, ou ce complot, ou cette machination, trame ou
intention, ou aucune de ces intentions, en publiant quelque
imprimé ou écrit, ou par tout autre commencement d'exé-
cution. 81 V., c. 69, art. 2;-82-88 V., c. 1', art. 1.

2. Est coupable de trahison et subira la peine de mort, Correspondre
tout officier ou soldat de l'armée de Sa Majesté qui se met aves, 'ene-
en relations ou en communication avec un rebelle, ou avec trahison.
un ennemi de Sa Majesté, ou lui fait passer des conseils ou
avis, au moyen de lettres, messages, signes ou indications,
ou de toute autre manière que ce soit, ou traite avec ce
rebelle ou cet ennemi, ou stipule des conditions avec lui
sans l'autorisation de Sa Majesté, ou du général, lieutenant-
général ou commandant en chef. 31 V., c. 69, art. 8.

8. Tout individu qui projette, complote, machine, trame Certainsîaits
qualifiés félo-ou a l'intention de déposer notre souveraine dame la Reine, ses nis.-

héritiers ou successeurs, ou de la ou les priver du titre, de
l'honneur ou du nom royal attachés à la couronne impé-
riale du Royaume-Uni, ou de toute autre possession ou terri-
toire de Sa Majesté,-ou de prendre les armes contre Sa
Majesté, ses héritiers ou successeurs, dans toute partie du
Royaume-Uni ou du Canada, pour la ou les contraindre, par
la force ou la violence, à changer ses ou leurs mesures ou con-
seils,-ou pour appliquer la force ou la contrainte, ou pour
intimider ou terroriser les deux chambres ou l'une ou
l'autre chambre du parlement du Royaume-Uni ou du
Canada,-ou engager ou inciter un étranger à envahir avec
une force armée le Royaume-Uni on le Canada, ou toute autre
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possession on territoire de Sa Majesté soumis à Sa Majesté,
ses héritiers ou successeurs, et qui exprime, manifeste ou
déclare ce projet, complot, machination, trame ou intention,
ou aucune de ces intentions, en publiant quelque imprimé
ou écrit, ou proférant-des paroles publiquement et délibéré-
ment, ou par tout autre commencement d'exécution,-est
coupable de félonie et passible d'emprisonnement à perpé-
tuité. 31 V., c. 69, art. 5 ;-82-83 V., c. 17, art. 1.

Cospirer 4. Est coupable de félonie et passible de quatorze ans
fideru'"ne w. d'emprisonnement, tout individu qui se ligne, se concerte ou

gislature.est conspire avec un autre pour se porter à quelque acte de vio-
"le %onse' lence dans le but d'intimider, violenter ou contrain4re

un conseil législatif, une assemblée législative ou chambre
d'assemblée d'aucune province du Canada. 31 V., c. 71,
art. 5.

Délai dans 5. Nul ne sera poursuivi pour félonie, en vertu du présent
rontle por- acte, à l'égard de pareils pro ets, complota, machinations,
suites, etc. trames ou intentions, comme il est dit ci-haut, s'ils ne sont

exprimés, manifestés ou formulés qu'en proférant des paroles
publiquement et délibérément seulement, à moins qu'une
dénonciation de ces projets, complots, machinations, trames
ou intentions, et des paroles qui ont servi à les exprimer,
manifester ou formuler, ne soit faite sous serment prété
devant un ou plusieurs juges de paix, dans le délai de six
jours après que ces paroles auront été prononcées, et à moins
qu'il ne soit lancé un mandat pour l'arrestation de la per-
sonne qui a prononcé ces paroles, dans les dix jours après
que cette dénonciation aura été faite comme il est dit ci-

Preuve à haut; et nul ne sera déclaré coupable pour avoir seulementraire. exprimé, manifesté ou formulé, au moyen de paroles pro-
férées publiquement et délibérément comme il est dit ci-
haut, de pareils projets, complots, machinations, trames ou
intentions, à moins que ce ne soit sur son propre aveu fait
séance tenante, ou à moins que la preuve que les paroles ont
été ainsi prononcées ne soit faite par deux témoins dignes.de
foi. 31 V., c. 69, art. 6.

Procès des 6. Si un citoyen ou sujet d'un Etat ou pays étranger en
é°rager pi, paix avec Sa Majesté prend les armes ou reste en armes
en armes en contre Sa Majesté en Canada, on y commet quelque hostilité,Canada. ou entre en Canada dans le dessein ou avec l'intention de

faire la guerre à Sa Majesté, ou d'y commettre quelque félo-
nie qui rendrait celui qui s'en rendrait coupable en Canada
passible de la peine de mort, le Gouverneur général pourra
faire convoquer une cour martiale générale de milice pour
faire subir le procès à cette personne conformément à l'Acte
de la milice ; et s'il est trouvé coupable, par-devant cette cour
martiale, de contravention aux dispositions du présent article,
le prévenu sera condamné par la cour martiale à la peine de
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mort, ou à tout autre châtiment que la cour lui infligera.
81 V., c. 14, art. 2.

7. Tout sujet de Sa Majesté qui, en Canada, prendra les Procès des
armes contre Sa Majesté, de concert avec des sujets ou sujets de S.

U. faisant la
citoyens d'un Etat ou pays étranger alors en paix avec Sa guerre en
Majesté,-ou qui entrera en Canada avec ces sujets ou des traner.
citoyens dans le but de faire la guerre à Sa Majesté, ou d' y
commettre une félonie comme il est dit ci-haut,-ou qui,
avec le dessein ou l'intention de les aider et assister, s'asso-
ciera à des individus quelconques, sujets de Sa Majesté ou
aubains, qui seront entrés en Canada. avec le dessein ou
l'intention de faire la guerre à Sa Majesté, ou d'y commettre
quelque félonie,-pourra être traduit, jugé, condamné et
puni par une cour martiale de milice, de la même manière
que tout citoyen ou sujet d'un Etat ou pays étranger en paix
avec Sa Majesté peut être traduit, jugé, condamné et puni en
vertu de l'article précédent. 31 V., c. 14, art. 8.

8. Tout sujet de Sa Majesté, et tout citoyen ou sujet d'un Punition des

Etat ou pays étranger qui enfreindra les dispositions des deux p"s' ,
articles précédents, sera coupable de félonie et pourra, nonob- vertu des arti-

stant les dispositions ci-dessus énoncées, être traduit et jugé ,*rec-
dans tout comté ou district de la province dans laquelle l'in-
fraction aura été commise, devant toute cour de juridiction
compétente, de la même manière que si l'infraction eût été
commise dans ce comté ou district, et, sur conviction, subira
la peine de mort comme félon. 81 V., c. 14, art. 4.

9. Rien de contenu dans le présent acte n'amoindrira as Bd. 111, c.
2, maintenu

l'effet ni ne modifiera en quoi que ce soit la portée des dispo- en vigueur.
sitions décrétées par le statut passé en la vingt-cinquième
année du règne de Sa Majesté le Roi Edouard IUI, intitulé:
A declaration which ofences shall be adjudged treason. 81 V.,
c. 69, art. 1.

OTTAWA : Imprimé par Baows CHANUmatLr, Imprimeur des Lois de Sa
Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 147.

Acte concernant les émeutes, les attroupements tumul- A.D. is6.
tueux et les infractions à la paix.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

lui suit.:-

1. Tout shérif, député-shérif, maire ou autre premier offi- Le shérif peut
der municipal, et tout juge de paix, de tout comté, cité ou ordonner aux

çille, qui est notifié qu'il y a dans son ressort des personnes gement
au nombre de douze ou plus attroupées d'une manière illé- attroup6es de

pale, turbulente et tumultueuse, au détriment de la paix se disperser.

}ublique, se rendra à l'endroit où a lieu cet attroupement
iléga, turbulent et tumultueux, et rendu au milieu des
imeutiers, ou aussi près d'eux qu'il le pourra faire sans danger,
commandera à haute voix ou fera commander le silence, et
msuite fera ou fera faire, ouvertement et à haute voix, une
proclamation dans les termes suivants, ou daps des termes
au même effet :

"Notre Souveraine Dame la Reine enjoint et commande à Formule de
tous ceux qui sont ici présents de se disperser immédiate- prciaation.

" ment et de retourner paisiblement à leurs domiciles ou à
leurs occupations légitimes, sous peine d'être déclarés cou-

- pables d'une infraction qui peut être punie de l'emprison-
" nement à perpétuité.

"D IEU SAUVE LA REINE."
31 V., c. 70, art. 1, partie, 2 et 3.

2. Tous ceux qui- Ceux i of-
(a.) Avec violence et armes gênent, entravent ou blessent sfrenta ou

volontairement quelque personne qui commence à faire ou restent at-
est sur le point de faire la proclamation ci-dessus, par suite tfuPés ot

de quoi la proclamation n'est pas faite; ou- raodae.
(b.) Restent ensemble au nombre de douze ou plus peu-

daut une heure après que cette proclamation a été faite, ou,
s'ils savent qu'elle a été empêchée comme susdit, restent
ensemble et ne se dispersent pas sous une heure après cet
empêchement ;

Sont coupables de félonie et passibles d'emprisonnement à Punition.
perpétuité.

2. Nul ne sera poursuivi pour infraction au présent article Prescription
à moins que la poursuite ne soit intentée dans les douze des poursui-
mois qui suivront l'infraction. 31 V., c. 70, art. 1, partie, 6, te!'
7 et 8.
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Ceux qui res- 3. Si les personnes ainsi attroupees d'une manière illé-
p®,efl°ent gale, turbulente et tumultueuse comme susdit, ou si douze ou
arrtés. plus d'entre elles continuent de rester ensemble et ne se

dispersent pas, pendant une heure après que la proclamation
aura été faite, ou après qu'elle aura été empêchée comme
susdit, tout shérif, maire.juge de paix ou autre officier comme
susdit, et tout constable ou. autre agent de la paix, et tous
ceux qui sont appelés.-à leur prêter mainforte, feront arrêter
ces personnes et les traduiront devant un juge depaix; et

ceux qui ré- si quelqu'une des personnes ainsi attroupées est tuée ou
ém.t . o blessée lors de leur arrestation ou de la tentative faite pour
justisés. les arrêter ou disperser, par suite de leur résistance, tous

ceux qui auront donné l'ordre de les arrêter ou disperser, et
tous ceux qui exécuteront cet ordre, seront à l'abri de toute
poursuite ou procédure d'aucune sorte à ce sujet. 81 V,.
c. 70, art. 4 et 5.

Défense de 4. Toutes réunions et assemblées d'individus dans le but
as 'bl_ de s'exercer ou de se faire exercer au maniement des arme

ver ans auto- Ou dans le but de pratiquer les exercices, manouvres ci
ation évolutions militaires, sans autorisation légale, sont illégale;

et interdites. 31 V., c. 15, art. 1, partie.

Punition des. 5. Quiconque est présent ou assiste à une réunion ou
t .. ' assemblée de ce genre, dans le but d'exercer d'autres per-

m Instrue- sonnes au maniement des armes ou à la pratique des exer-
teur. cices, manSuvres ou évolutions militaires, ou qui, sans

autorisation légale, exerce d'autres personnes au maniement
des armes, ou à la pratique des exercices, manouvres ou
évolutions militaires, ou y aide ou contribue, est coupable de
délit et passible de deux ans d'emprisonnement. 31 V.,
c. 15, art. 1, partie.

Et des per- 6. Quiconque assiste ou est présent à une réunion ou
so"es assemblée de ce genre dans le but de s'y faire exercer, ou. qui
rastruction. s'y fait exercer au maniement des armes, ou à la pratique

des exercices, manouvres ou évolutions militaires, est cou-
pable de délit et passible de deux ans d'emprisonnement.
31 V., c. 15, art. 1, partie.

Ces ssem- 7. Tout juge de paix, constable ou agent de la paix, ou
bésseronttoe

dirsées et oute personne qui leur prête main-forte, peut disperser une
les personnes réunion ou assemblée du genre mentionnée dans les trois
f"a" articles précédents, et arrêter et détenir tout individu présent

tmes. ou aidant, assistant ou encourageant cette réunion ou assem-
blée ; et le juge de paix qui arrêtera cet individu ou devant
qui tout individu ainsi arrêté sera traduit, pourra le faire
incarcérer en attendant son procès pour ce délit, à moins que
le prévenu ne fournisse caution de comparaltre aux pro-
chaines assises d'une cour compétente, pour répondre à
l'accusation portée contre lui au sujet de ce délit. 31 V.
c. 15, art. 2.
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8. Nul ne sera poursuivi pour aucune contravention aux Prescription
quatre articles précédents à mxoins que la poursuite ne soit des poursui-

intentée dans les six mois qui suivront la contravention.
s1 V., c. 15, art. 9.

9. Toutes les personnes qui, étant attroupées d'une ma- Emeutiers dé-
nière turbulente et tumultueuse, au détriment de la paix pu- église, etc.
blique, démoliront, abattront ou détruiront, ou commenceront
à démolir, abattre ou détruire illégalement et par violence,
quelque église, chapelle, temple ou autre lieu consacré au
culte public, ou quelque maison, étable, remise, hangar,
entrepôt, boutique ou magasin, moulin, brasserie de malt,
four à houblon, grange, grenier, appentis, cabane ou bergerie,
ou quelque bâtisse ou construction employée dans l'exploita-
tion d'une forme. ou à l'exploitation de quelque industrie ou
manufacture, ou de quelqu'une de ses branches, ou quelque b&-
timent autre que ceux déjà mentionnés dans le présent article,
appartenant à Sa Majesté, ou à quelque. comté, division, cité,

ille, .village, paroisse ou localité, ou à quelque université,
collège ou salle d'université, ou à quelque corporation, ou à
'quélque corps ou société de, personnes non constituées en
corporation, associées ensemble dans un but légal, ou con-
sacré ou dédié à l'usage ou à l'embellissement public, ou
construit ou maintenu par souscriptions ou contributions
publiques, ou quelque mécanisme, soit fixé à demeure, -soit
mobile, destiné à quelque manufacture ou employé dans
quelque manufacture ou branche de manufacture, ou quel-
que machine à vapeur ou autre machine servant à creuser,
exploiter, ventiler ou égoutter une mine, ou quelque plate-
forme, bâtisse ou construction employée à l'exploitation d'une
mine, ou quelque pont, chemin ou voie pour transporter le
minerai d'une mine, seront coupables de félonie et passibles Punition.
d'emprisonnement à perpétuité. 32-8 V., c. 22, art. 15.

10. Toutes les personnes qui, étant attroupées d'une ma- Emeutiers en-
nière turbulente et tumultueuse, au détriment de la paix pu- de st
blique, endommageront illégalement et par violence quelque machines,etc.
église, chapelle, temple on lieu consacré au culte public,
maison, étable, remise, hangar, entrepôt, bureau, boutique ou
magasin, moulin, brasserie de malt, four à houblon, grange,
grenier, appentis, cabane, bergerie, bâtisse, construction,
mécanisme, machine, plateforme, pont, chemin ou voie, ainsi
que mentionné dans le précédent article, seront coupables de Pu"ition.
délit et passibles de sept ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 22, art. 16, partie ;-S. R. N.-E. (8e série), c. 162, art. 6.

Il• Trois personnes ou plus qui, s'étant attroupées, con. Punition des
tinuent de rester ensemble dans l'intention d'atteindre illé- 'gal,
galement un but commun par la force et la violence, ou
d'une manière propre à jeter l'alarme et la terreur, sont cou-
pables d'attroupement illégal et passibles de deux ans d'em-
prisonnement. S. R. N.-E. (8e série), c. 162, art. 5 ;-1 S. R.
N.-B., c. 147, art. 6.
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Punition du 12. Trois personnes ou plus qui, s'étant attroupées, con-
tumulte. tinuent de rester ensemble dans l'intention d'atteindre illé-

galement un but commun par la force et la violence, ou
d'une manière propre à jeter l'alarme et la terreur, et qui
cherchent à atteindre ce but, sont, bien que leur but ne
soit pas atteint, coupables de tumulte et passibles de trois
ans d'emprisonnement. 1 S. R. N.-B., c. 147, art. 7.

Punition des 13.. Trois personnes ou plus qui, s'étant attroupées, con-
4meutes. tinuent de rester ensemble dans l'intention d'atteindre illé-

galement un but commun par la force et la violence, et qui
mettent leur projet à exécution, en tout ou en partie, d'une
manière propre à jeter l'alarme et la terreur, sont coupables
d'émeute et passibles de quatre ans d'emprisonnement.
1 S. R. N.-B., c. 147, art. 8.

Punition des 14. Deux personnes ou plus qui se battent dans un lieu
taarre. public, de manière à jeter l'alarme et la terreur, sont cou-

pables de bagarre et passibles, sur conviction sommaire, de
trois mois d'emprisonnement. S. R. N.-E. (Se série), c. 162,
art. 7 ;-1 S. R. N.-B., c. 147, art. 9.

OTTAWA: Imprimé par BRown CHANUratx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 148.

Acte concernant l'usage abusif des armes à feu et autres. A.D. is8.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Quiconque porte sur lui un pistolet, ou un fusil à vent, ceuf qui pr-
sans cause raisonnable de crainte de voies de fait ou d'at- t "des""~
taque contre sa personne ou sa famille, ou de dommages fusilsa à vent
à sa propriété, peut, sur plainte portée devant un juge de tus de gar-
paix, être appelé à fournir des cautions qu'il gardera la paix der la pai.
pendant une période de pas plus de six mois; et, à défaut de
fournir ces cautions, il peut être emprisonné pendant trente
jours au plus. 40 V., c. 80, art. 1.

2. Quihonque, lorsqu'il sera arrêté, soit sur mandat d'ar- Avoir une pa-
restation laicé contre lui pour un crime ou délit, soit en larne
flagrant délit, aura sur lui un pistolet ou un fusil à vent, arrestation ou
sera passible, sur conviction sommaire devant deux juges d'un fh<e*nt
de paix, d'une amende de vingt piastres à cinquante piastres, délit.
ou d'un emprisonnement de trois mois au plus. 40 V., c. 80,
art. 2.

3. Quiconque a sur lui un pistolet ou un fusil à vent ou avec l'ia-
avec l'intention d'en blesser quelqu'un illégalement et mali- "t"° debesrquel-
cieusement, est passible, sur conviction sommaire devant qu'un.
deux juges de paix, d'une amende de cinquante piastres à
deux cents piastres, ou d'un emprisonnement de six mois au
plus; et le fait du port de pistolet ou fusil à vent sur la
personne constituera une preuve primâ facie de cette inten-
tion. 40 V., c. 30, art. 3.

4. Quiconque, sans excuse légitime, dirige contre une Diriger une
autre personne une arme à feu ou un fusil à vent, qu'il soit arme qu
ou non chargé, est passible, sur conviction sommaire devant qu'un.
deux juges de paix, d'une amende de vingt piastres à cin-
quante piastres, ou d'un emprisonnement de trente jours au
plus. 40 V., c. 30, art. 4.

5. Quiconque porte sur soi un couteau-poignard, dague Porter des
ou poignard, ou quelqu'une de ces armes offensives appelées couteaux-poi-
ou connues sous le nom de jointures de fer (iron knuckles), autres armes.
casse-têtes on assommoirs (skull-crackers ou slung-shot), ou
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autres armes meurtrières offensives semblables ; ou porte
secrètement sur soi quelque instrument plombé à l'une de
ses extrémités; ou vend, ou expose en vente, ouvertement
ou privément, de pareilles armes offensives, est, sur convie-
tion sommaire devant deux juges de paix, passible d'une
amende de dix piastres à cinquante piastres, et, à défaut de
paiement, d'un emprisonnement de trente jours au plus.
82-8v V., c. 20, art. 72.

Porter deb 6. Qniconque sera trouvé, dans quelque port de mer du

eau Canada, portant sur soi un couteau à gaine, sera passible.
Mee porte de sur conviction sommaire devant deux juges de paix, d'un.-
mer, amende de dix piastres à quarante piastres, et, à défaut de

paiement, d'un emprisonnement de trente jours au plus;
Ezeeption. mais rien de contenu dans le présent article ne s'appliquera

aux marins ou gréeurs lorsqu'ils seront occupés ou engagés
*à leur métier ou profession légitime. 82-83 V., c. 20, art. 78.

cars.cation 7. Le tribunal ou le jue de paix devant lequel une per-
derarme.sonne sera convaincue I'une infraction à quelqu'un des

articles précédents confisquera l'arme pour le port de laquelle
cette personne sera convaincue, et si cette arme n'est pas un

Ce qu'il en pistolet, il la fera détruire; mais si c'est un pistolet, le tri-
Ss. bunal ou le juge le fera remettre au conseil municipal de la

municipalité où la condamnation aura été prononcée, pour
être employé à l'usage de cette municipalité.

.46g 2. Si la condamnation est prononcée dans un lieu où il
n'y a pas de municipalité, le pistolet sera remis au lieute-
nant-gouverneur de la province où la condamnation aura été
prononcée, pour étre employé aux fins de l'administration
de la justice dans cette province. 32-83 V., c. 20, art. 75 ;-
45 V., c. 39, art. 1 et 2.

Porter ouyer- M. Si deux personnes ou plus portent ouvertement des
tentent cei
ames dange- armes dangereuses ou inusitées dans un lieu public, de ma-
reues. nière et dans des circonstances propres à jeter l'alarme et la

terreur, chacune de ces personnes sera, sur conviction som-
maire devant deux juges de paix, passible d'une amende de
dix piastres à quarante piastres, et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement de trente jours au plus. S. R. N.-E.,
(Se série), c. 102, art. 8 ;-1 S. R. N.-B., c. 147, art. 10.

Pesripil. 9. Nulle poursuite en vertu du présent acte ne sera in-
te& tentée plus d'un mois après que l'infraction aura été commise.

32-33 V., c. 20, art. 76.

Exeeption 10. Aucune disposition du présent acte n'affectera le droit
dats, e -. des militaires, marins ou volontaires au service de Sa Majesté,

constables ou agents de police, de porter des pistolets chargés
pendant le service ou dans l'exercice de leurs fonctions.
-40 V., c. 30, art. 7.

OTTAWA: lnIprimnlé p.aIr 1LnowN CHAURRLIN, Imprimeur des Loiq de Sa TrA-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 149.

Acte concernant la saisie des armes gardées dans uii but A D. rass.
dangereux.

S: Majesté, par et avec l'avis et le consentement du sénat
. . et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige D6ficition.
une interprétation différente, l'expression "arme", comprend Arme."
toute pique, tête de pique, dard, dague, poignard, sabre, pis-
tolet, fusil, carabine ou autre arme, poudre,. plomb, cartou-
ches, balles et autres munitions de guerre.

2. Tout juge de paix, sur dénonciation faite sous serinent Les armes
par un ou plusieårs témoins dignes de foi, énonçant que des gardées dis

unbut illicite
armes sont, pour des objets de nature à compromettre la paix peuvent stre
publique, en la possession de quelqu'un, ou dans une maison """"·
ou un lieu quelconque, pourra émettre son mandat, adressé à
tout coustable ou autre agent de la paix, lui ordonnant de
rechercher et saisir les armes de ce genre en la possession de
cette personne, ou dans la maison ou le lieu susdit, et d'arre-
ter toute personne ayant ces choses en sa possession,-at si ad-
mission en cette maison ou ce lieu est refusée ou n'est pas
obtenue dans un délai raisonnable après qu'elle aura été
demandée, d'entrer par la force, de jour ou de nuit, dans cette
maison ou ce lieu, et d'arrêter ou faire arrêter cette personne,
-et de garder en un lieu sûr, que le juge de paix indiquera
et fixera, les armes ainsi trouvées ou saisies, à moins que le
propriétaire 4e ces choses ne prouve, à la satisfaction du
juge de paix, que ces armes n'étaient point gardées pour-des
objets de nature à compromettre la paix publique ; et toute Et les per-
personne qui aura des armes en sa possession ou sous sa ° qr,
gade et qui sera ainsi arrêtée, sera amenée devant un juge vent Je ar-
de paix et pourra être traduite, jugée et punie de la manière r8ten.
<i-après prescrite. 81 V., c. 15, art. 8.

3. Toute personne en la possession de laquelle des armes comment
de ce genre seront ainsi saisies pourra, si le juge de paix sur dbes les éel-le mandat duquel elles auront été saisies refuse, sur demande mations pour
à cet effet, de les restituer, s'adresser à un juge d'une cour da ret1On
supérieure ou de comté, pour obtenir la restitution de ces
armes, en donnant au juge de pr.ix dix jours d'avis préalable
de cette requête; et ce juge rendra tel ordre pourla restitution
ou la mise en lieu sûr de ces armes que, sur cette requête, il
jugern1 à propos. 31 V.. c. 15, art. 4.

1927



2 Chap. 149. Saisie d'armes. 4.) VIwT.

Qui peut ar- 4. Tout juge de paix, constable, agent de la paix ou autre
r4ter les por-c-C
teurs de ces personne agissant sous l'autorité du mandat d'un juge de
Annes». paix, ou toute personne prêtant main-forte à un juge de

paix, constable ou autre agent de la paix chargé de l'exé-
cution de ce mandat, pourra arrêter et détenir toute per-
sonne trouvée portant quelque arme de ce genre, dans des
circonstances et dans un temps qui, dans l'opinion du juge
de paix, donneront juste lieu de soupçonner qu'elles sont
destinées à des objets de nature à compromettre la paix pu-
blique; et le juge de paix qui arrêtera cette personne, ou
devant lequel toute personne arrêtée en vertu de ce mandat
sera amenée, pourra fire emprisonner cette personne en
attendant son procès pour délit; et cette personne pourra
être traduite pour délit pour avoir porté ces armes, et sur
conviction sera punie de l'amende ou de l'emprisonnement,
ou des deux peines à la fois, à la discrétion de la cour; mais

Peuvent atre cette personne pourra, avant conviction, fournir bonne et
admis à cau- suffisante caution de comparaitre aux prochaines assisestion. d'une cour de juridiction compétente, pour répondre à l'ac-

cusation portée contre elle. 31 V., c. 15, art. 5.

Tousie.juge. 5. Tous les juges de paix de tout district, comté, cité, ville
~e:uroat ou lieu quelconque en Canada, auront juiidiction concur-

concurrente. rente comme juges de paix avec les juges de paix de tout
autre district, comté, cité, ville ou lieu, dans tous les cas, au
sujet de la mise à exécution du présent acte, et au sujet de
toutes matières et choses relatives à la conservation de la
paix publique en vertu du présent acte, aussi amplement et
avec le même effet que si ces juges de paix formaient partie
de la commission de la paix ou étaient juges de paix ex oficio
pour chacun de ces districts, comtés, cités, villes ou lieux.
31 V., c 15, art. 6.

Prescription 0. Nul ne sera poursuivi pour une infraction aux dispo-
des.p°°""- sition du présent acte, à moins que l'action à cet effet ne soit
tes. sto upéetat,àmisqelato e fe esi

intentée dans les six mois après l'infraction. 81 V., c. 15,
art. 9.

i
Cet acte peut 7. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps, par
,tre' ued. proclamation, suspendre l'opération du présent acte dans
nouveau en toute province du Canada, ou dans tout district, comté ou
ntgueur. localité spécifié dans la proclamation; et à compter de la

date fixée dans cette proclamation, les pouvoirs conférés par
le présent acte seront suspendus en cette province, ce district,
ce comté ou cette localité; mais rien de contenu au présent
acte n'empêchera le Gouverneur en conseil de déclarer de
nouveau, par proclamation, que cette province, ce district,
ce comté ou cette localité sera de nouyeau assujéti au présent
acte et aux pouvoirs qu'il confère ; et après promulgation de
cette proclamation, le présent acte sera remis en vigueur en
conséquence. 31 V., c. 15, art. 8.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAKRITiLIN, Imprimeurdes Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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'CH APITRE 150.

Acte concernant les substances explosives. A.D. 188i.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre: Acte con- Titre abrégé.

cernant les explosifs. 48-49 V., c. 7, art. 1.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " procureur général " signifie le procu- "Procureur

reur général de la province du Canada dans laquelle les "gânéri."

procédures se feront sous l'empire du présent acte ; et quant
aux territoires du Nord-Ouest et au district de Kéwatin,
elle signifie le procureur général du Canada;

(b.) L'expression " substance explosive " comprend toutes "Substance

matières propres à faire une substance explosive ;*tous appa- explive.
reils, machines, instruments ou matières employés ou desti-
nés à être employés ou propres à causer ou à aider à causer
l'explosion d'une substance explosive; et aussi toute pièce
ou partie d'un appareil, machine ou instrument de ce genre.
48-49 V., c. 7, art. 2.

3. Celui qui, illégalement et malicieusement, au moyen Punition pour
d'une substance explosive, cause une explosion de nature, user ai-

vraisemblablement, à mettre en danger la vie de quelqu'un uneexplosion.
ou à faire un dommage grave à quelque propriété, est, soit
qu'il y ait ou' non blessure ou dommage, coupable de félonie
et passible d'emprisonnement pour la vie. 48-49 V, c. 7,
art. 8.

4. Celui qui, illégalement et malicieusement,- Conspiration
(a.) Fait quelque acte avec l'intention de causer, au moyen ,ud nt e

d'une substance explosive, ou conspire pour causer, au explosion de
moyen d'une substance explosive, une explosion de nature, cette nature.

vraisemblablement, à mettre en danger la vie de quelqu'un
ou à faire un dommage grave à quelque propriété ; ou-

(b.) Fait ou a en sa possession ou sous son contrôle une Fabrication
substance explosive, avec l'intention de s'en servir pour opsesbio
mettre en danger la vie de quelqu'un ou causer un dom- dans un but
mage grave à quelque propriété, ou dans l'intention qu'un criminel.

autre s'en serve pour mettre en danger la vie de quelqu'un
ou causer un dommage grave à quelque propriété;
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runition. Est, soit qu'il y ait ou non explosion, et soit qu'il y ait
ou non blessure ou dommage, coupable de félonie et pas-
sible d'un emprisonnement-de quatorze ans. 48-49 V, c. 7,
art. 4.

Vabrication, 5. Quiconque fait on, avec connaissance, a en sa posses-
etc., d'ezpo- sion ou sous son contrôle une substance explosive, dans desaifu sans cause
licite. circonstances telles qu'on ait raisonnablement lieu de soup-

çonner qu'il ne la fait pas ou ne l'a pas en sa possession ou
sous son contrôle pour un objet licite, est, s'il ne justifie du

41unition. contraire, coupable de félonie et passible d'un emprisonne-
ment de sept ans.

L'accusé etsa 2. Dans toute procédure contre une personne pour une

rent Pou"r- infraction prévue par le présent article, cette personne et sa
uis à rendre femme ou son mari, selon le cas, pourront, si elle le veut,
témoignage. être appelés, assermentés, interrogés et contre-interrogés au

procès comme des témoins ordinaires.
,Consente- 3. Dans le cas où quelqu'un serait accusé devant un juge
uenrt ¶° de paix de quelque infraction prévue au présent article, il

rai nécessaire ne sera pas fait contre lui, sans le consentement du pro-
cureur général, d'autres procédures, sinon celles que le juge
de paix croira nécessaire de prendre, par renvoi à nouvelle
audience ou autrement, pour la garde en lien sûr de l'ac-
cusé. 4S-49 V., c. 7, art. 5.

Quant aux G. Le même fait criminel pourra être énoncé, dans un acte
chefsd'accu- d'accusation, sous différents chefs comme constituant des

infractions différentes, sous l'empire du présent acte; et à
l'instruction de l'acte d'accusation, en pareil cas, le plaignant
ne sera pas appelé à faire choix d'un chef pour y limiter sa
poursuite. 48-49 V., c. 17, art. 6.

venue, etc. 7. Tout individu accusé d'une infraction prévue par le
présent acte, pourra être poursuivi, mis en accusation,jugé
et puni dans le district, comté ou lieu dans lequel l'infrac-
tion aura été commise, ou dans lequel il aura été arrêté ou
sera en état d'arrestation. 48-49 Y, c. 7, art. 7.

Le procureur S. Si le procureur général a raison de croire qu'une
ira onP" infraction prévue par le présent acte a été commise, il pourra
une enqudite. ordonner une enquête ; et tout juge de paix du district,

comté ou lieu dans lequel l'infraction aura été commise ou
Juridiction sera soupçonnée de l'avoir été, pourra, après avoir été auto-

aia ge e, risé à cet effet par le procureur général, et bien jue per-
4Ie cet ordre. sonne ne soit accusé devant lui du crime, interroger sous

la foi du serment, au sujet de ce crime, tout témoin qui com-
paraltra, et recevoir sa déposition; et, s'il y a lieu, il pourra
obliger ce témoin à s'engager par obligation à comparaltre
et rendre témoignage à la prochaine session de la cour
compétente, ou après-assignation, dans les trois mois de la
date de son engagement ; et la loi relative au moyen de
contraindre un témoin ià comparaitre devant un juge de
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paix, et au témoin qui se présente devant un juge de paix Certaines dis-
et est appelé à faire sa déposition sur le sujet d'une dénon- POiti°""'aP-la pliquerontciation ou plainte, sera applicable à la contrainte à exercer aux témoins.
pour la comparution des témoins et aux témoins eux-mêmes,
dans le cas prévu par le présent article.

2. Le témoin interrogé, sous l'autorité du présent article, Le témoin ne
ne pourra se dispenser de répondre à une question, parce porraWser
que sa réponse l'incriminerait ou tendrait à l'incriminer; pour ne.pas
iais aucune déclaration faite par quelqu'un en réponse à s' incriminer.

une question à lui posée dans un interrogatoire sous l'auto-
rité du présent article, ne sera, excepté en cas d'accusation
ou autre procédure criminelle à raison de parjure, admis-
sible dans aucune poursuite civile ou criminelle, pour faire
preuve contre lui.

3. Le juge de paix qui présidera, sous l'autorité du pré- Le juge de
sent article, à l'interrogatoire d'un individu, au snt etax nse-CuJe de teur ne peut
quelque infraction, ne pourra ensuite prendre part.au renvoi renvoyer en
enjugement de cet individu pour l'infraction dont il est jugement.

-Wcusé. 4S-49 V., c. 7, art. 8.

9. Lorsqu'une personne aura pris l'engagement de se pré- Arretation,
senter pour rendre témoignage devant un juge de paix ou moins df.ai-
une cour criminelle, au sujet d'une infraction prévue par lants.
le présent acte, tout juge de paix, s'il le croit opportun, après
avoir eu avis, par voie de dénonciation écrite et appuyée du
serment, que cette personne est sur le point de s'esquiver
ou s'est esquivée, pourra décerner contre elle un mandat
darrestation ; et si elle est arrétée, tout juge de paix, lors-
qu'il sera convaincu que les fins de la justice seraient frus-
trées sans cette mesure, pourra envoyer la dite personne en
prison pour y être détenue jusqu'au jour où, suivant son en-
gagement, elle doit rendre témoignage, à moins que, dans
l'intervalle, elle ne fournisse des cautions suffisantes; mais Le témoin a
toute personne ainsi arrêtée aura droit d'avoir, en en faisant droit à copieý1Ide la dérion-
la demande, une copie de la dénonciation sur laquelle le ciation.
mandat d'arrestation a été décerné contre elle. 48-49 V., c. 7,
art. 9.

10. Tout juge de paix d'un district, comté on lieu dans Mandît dc
lequel on soupçonnera qu'une substance explosive se fa- r*,"it".
brique, ou est gardée ou transportée., dans un but illicite, cesexplosives,
pourra, pour cause raisonnable énoncée par une personne
sous serment, décerner un mandat, revêtu de ses seing et
sceau, portant l'ordre d'opérer des parquisitions dans toute
maison, fabrique, magasin, entrepôt, boutique, cave, cour,
quai ou autre lieu, ou dans toute voiture, wagon, charrette,
navire, embarcation ou bateau, dans lequel on soupçonne
que la substance explosive se fabrique ou est gardée ou
transportée dans le but indiqué ci-dessus. 48-49 V., c 7,
art. 10.

11. La personne chargée d'exécuter un mandat de cette saisie en
nature pourra saisir toute substance explosive qu'elle aura vertu de ce
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quelque bonne raison de soupçonner être destinée à servir
à quelque usage illicite ; et elle devra transporter avec
diligence, après la saisie, dans un lieu jugé convenable par
elle, la substance ainsi saisie et l'y détenir jusqu'à ce qu'un
juge d'une cour supérieure lui ordonne d'en faire la remise
à la personne qui la pourra réclamer. 48-49 V., c. 7, art. 11.

comment on 12. Toute substance explosive saisie sous l'autorité du
s t présent acte sera confisquée, si celui en possession duquel

saisie. on l'a trouvée, ou son propriétaire, est convaincu d'une in-
fraction prévue par le présent acte; et elle sera détruite ou
vendue, suivant l'ordre de la cour devant laquelle cet indi-
vidu aura été convaincu; et en cas de vente, le produit en
sera versé à la caisse du ministre des Finances et Receveur
général, pour être aflècté aux besoins publics du Canada.
45-49 V., c. 7, art. 12.

La personne 13. La personne opérant la perquisition ou la saisie ne
*? l i". sera passible d'aucune poursuite à raison de la détention
ponsable que par elle de la substance explosive, ni à raison de perte ou du

nesaII'~-_ dommage survenu à la substance sans faute ou négligence
tare. volontaire de sa part ou de la part de celui à qui elle en

aura confié la garde. 48-49 VT, c. 7, art. 13.

Le délinquant 14. Le présent acte n'exemptera personne d'aucune mise
P, en accusation ou' procédure pour une infraction punissable

nition pour en vertu de la loi commune ou sous l'empire de quelque
d'euts i- autre acte; mais nul ne sera puni deux fois pour le mêmefractions, fait criminel. 48-49 V., c. 7, art. 14.

OTTAWA : Imprimé par Buowx OHANBERLIx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 151.

Acte concernant le maintien de la paix dans le voisinage A.r. 1P86.

des travaux publics.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Senat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

DÉFINITIONS.

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Dàfinitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " le présent acte " signifie l'article ou les "Le présent

articles qui en seront exécutoires, en vertu d'une proclama- "a."

tion, dans la localité ou les localités par rapport auxquelles
on l'interprètera et l'appliquera ;

(b.) L'expression " commissaire " signifie un commissaire "commis-
agissant sous l'autorité du présent acte;

(c.) L'expression " arme" comprend tout fusil ou autre «"Arme."
arme à feu, ou tout fusil à vent, ou aucune partie de ces
armes, et toute épée, lame d'épée, bayonnette, pique, pointe
de pique, lance, pointe de lance, dague, poignard, ou autre
instrument propre à trancher ou percer, et toutes jointures
(knuckles) d'acier ou de métal, ou autres armes meurtrières ou
dangereuses, et tout instrument ou chose destinée à servir
d'arme, et toutes munitions qui peuvent être employées
avec une arme quelconque ;

(d.) L'expression "liqueur enivrante " signifie et com- "Liqueur
prend toute liqueur alcoolique, spiritueuse, vineuse, fer- "Ivrante.
mentée ou autrement enivrante, ou toute liqueur mélangée
dont une partie est spiritueuse ou vineuse, fermentée ou
autrement enivrante;

(e.) L'expression " district, comté ou lieu " comprend toute "District,

division de quelque province pour les fins de l'administra- " comt ou

tion de la justice relativement au sujet auquel se rapporte le I
contexte ;

(f.) Les expressions "travaux publics " ou " ouvrage " Travaux
public " signifient et comprennent tout chemin de fer, canal, " publics."

chemin, pont ou autre construction de toute sorte, ainsi que
toute exploitation minière sous le contrôle et la régie du
gouvernement du Canada, ou de quelque province du Ca-
nada, ou d'un conseil municipal, ou d'une compagnie léga-
lement constituée, ou de particuliers. 82-88 V. c. 24. art. 2,
partie, et 21 ;-83 V., c. 28. art. 2, partie ;-48-49 V., c. 80, art. 1.
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PROCLAMATION.
L'acte peut 2. Le Gouverneur en conseil pourra, chaque fois que les

Sdc circonstances l'exigeront, déclarer par proclamation qu'à par-
certains lieux tir d'un jour désigné en la proclamation, le présent acte ou
désignés. certains de ses articles seront exécutoires dans une ou plu-

sieurs localités déterminées du Canada désignées dans cette
proclamation, dans les limites ou le voisinage desquelles il
se fait des travaux publics, ou dans telles localités voisines
de travaux publics dans lesquelles il jugera nécessaire de
mettre l'acte ou certains de ses articles en vigueur; et cet
acte ou ces articles, à partir du jour indiqué par la procla-
mation, auront force d'exécution dans les localités ainsi dési-
gnées.

I peut dtre 2. Le Gouverneur en conseil pourra de la même manière,
révoqu et re- à toute époque ultérieure, déclarer que le présent acte 011mis en vi-
gueur. certains de ses articles cesseront d'être exécutoires dans une

ou plusieurs localités ainsi désignées ; et de nouveau décla-
rer, à toute époque, qu'ils y sont remis en vigueur.

quant aux 3. Nulle proclamation de ce genre n'aura d'effet dans lescités, limites d'aucune cité.
Elles seront 4. Tous les tribunaux, magistrats et juges de paix pren-

°"","ouP" dront judiciairement connaissance de chacune de ces procla-
mations. 48-49 V., c. 80, art. 2.

ARMES.
Livraison des 3. Le ou avant le jour fixé par cette proclamation, toute

na"ssa °'" personne employée sur ou près quelque ouvrage public
auquel elle a rapport, apportera et livrera à un commissaire
ou officier nommé pour les fins du présent acte, toute arme
en sa possession, et en prendra un reçu du commissaire ou
de l'officier en question. 32-33 V., c. 24, art. 3.

Saisie des r- 4. Toute arme que l'on trouvera en la possession d'inemes non li-
es. personne ainsi employée, après le jour fixé par la proclama-

tion et dans l'étendue des limites désignées dans la procla-
mation, pourra être saisie par un juge de paix, commissaire,
constable ou autre agent de la paix, et sera confisquée au
profit de Sa Majesté. 82-33 V., c. 24, art 5.

Punition pour 5. Toute personne employée sur ou près un ouvrage public,
ars lors. dans la localité ou les endroits où le présent acte sera alors

que l'acte est en vigueur, qui, à compter du jour fixé dans la proclamation,
en vigueur.' aura ou gardera une arme en sa possession, ou sous ses soins

ou contrôle, dans cette localité, sera passible d'une amende
de deux piastres à quatre piastres pour chaque arme ainsi
trouvée en sa possession. 32-33 V., c. 24, art 2, partie.

cunitu de f. Quiconque, dans le but d'éluder le présent acte, reçoit
cachent des ou cache, ou aide à recevoir ou cacher, ou fait recevoir ou
armes- cacher, quelque part dans les limites de toute localité dans

laquelle le présent acte sera alors en vigueur, une arme
appartenant ou confiée à une personne employée sur ou près
quelque ouvrage publie, encourra une amende de quarante
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piastres à cent piastres; et une moitié de cette amende appar-
tiendra au dénonciateur et l'autre moitié à Sa Majesté, pour
les besoins publics du Canada. 32-33 V., c. 24, art. 6.

7. Tout commissaire ou juge de paix, constable ou agent Ceux qui
de la paix, on toute personne agissant sous l'autorité d'un
mandat et prêtant main-forte à quelque constable ou agent lement peu-
de la paix, pourra arrêter et détenir toute personne employée v.tôt®
sur tout ouvrage public que l'on trouvera portant une arme
-sur elle dans l'étendue des limites de quelque localité où le
présent acte sera alors en vigueur, à une heure et dans des
circonstances propres à créer dans l'esprit du commissaire,
juge de paix, constable, agent de la paix ou autre personne
agissant sous l'autorité d'un mandat, de justes soupçons
que cette arme est portée dans des vues dangereuses pour
la paix publique; et toute personne ainsi employée qui por- Enprisnne-

tera cette arme sera coupable de délit, et le juge de paix ou "n"'
commissaire qui l'arrêtera ou devant qui elle sera traduite
en vertu de ce mandat, pourra l'envoyer en prison pour
subir un procès pour délit, à moins qu'elle ne donne de
bonnes et suffisantes cautions pour sa comparution à lapro-
chaine session ou séance de la cour devant laquelle l'inftra-
tion peut être jugée, pour répondre à toute accusation qui
sera alors portée contre elle. 32-33 V., c. 24, art. 8.

8. Tout commissaire nommé en vertu du présent aete, ou un mandat de

tout juge de paix revêtu d'autorité dans les limites de la Peq" ""
localité où le présent acte sera alors en vigueur, pourra, sur fancé.
le serment d'un témoin digne de foi, portant qu'il croit
qu'une personne a quelque arme en sa possession, ou qu'il y
en a dans quelque maison ou endroit, en contravention aux
dispositions du présent acte, émettre son mandat adressé à
un constable ou agent de la paix pour en faire la recherche
et la saisie ; et ce dernier, ou toute personne qui lui prêtera
main-forte, pourra en faire la recherche et la saisir en la pos-
session de toute personne ou dans toute maison ou endroit.
32-33 V., c. 24, art. 7, partie.

9. Si on lui refuse l'entrée de cette maison ou endroit Droit d'entrer
après l'avoir demandée, le constable ou agent de la paix, et dans les mai-

la personne qui lui prêtera main-forte, pourront y entrer de
force, de jour ou de nuit, et saisir cette arme et la remettre
au commissaire; et à moins que la personne en la possession cuefication.
ou dans la maison ou les dépendances de laquelle elle aura
été trouvée ne prouve, dans les quatre jours après la saisie,
à la satisfaction du commissaire ou juge de paix, que l'arme
ainsi saisie n'était pas en sa possession, ou dans sa maison
ou autre endroit, contrairement à l'intention du présent
acte, cette arme sera confisquée au profit de Sa Majesté. 82-
33 V., c. 24, art. 7, partie.

10. Toutes les armes qui seront confisquées en vertu du Ven ou
présent acte seront ,vendues ou détruites sous la direction du ,estr

1935 conficquéts.
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commissaire qui les aura saisies ou fait saisir, et le produit
de leur vente, déduction faite des dépenses iécessaires, sera
reçu par le commissaire et par lui versé entre les mains du
ministre des Finances et Receveur général pour les besoins
publics du Canada. 32-33 V., c. 24, art. 10.

Restitution 11. Lorsque le présent acte cessera d'être en vigueur dans
de , armes la localité où quelque arme aura été livrée et détenue ainsi

ntre qu'il le prescrit ou lorsque le propriétaire de cette arme ou
la personne qui y a droit convaincra le commissaire qu'il est
sur le point de sortir immédiatement des limites de la loca-
lité où le présent acte sera alors en vigueur, le commissaire
pourra rendre cette arme au propriétaire, ou à la personne
autorisée à la recevoir, si elle produit le reçu qui lui ei
aura été donné. 32-33 V., c. 24, art. 4.

Rapport men- 12. Tout commiss-ire nommé en vertu du présent acte
sue[ à Mire. fera un rapport mensuel au Secrétaire d'Etat de toutes les

armes qui lui auront été livrées et qu'il aura détenues en
vertu des dispositions du présent acte. 32-38 V., c. 24, art. 9.

LIQUEURS ENIvRANTES.

Prohibition 13. A partir du jour désigné en la proclamation, et tant
delauer que cette proelamation sera en vigueur, personne ne pourra,

spiritueuses dans aucun des lieux compris dans les limites qu'elle spéci-
fie, vendre, troquer ou, directement ou indirectement, pour
quelque objet, profit ou récompense, échanger, fournir ou
céder aucune liqueur enivrante; ni exposer, garder ou avoir
en sa possession aucune liqueur enivrante pour quelque
lin semblable.

Troviso. 2. Les dispositions du présent article ne s'appliqueront
point à ceux qui, étant des distillateurs ou des brasseurs
munis de licences, vendront en gros et non en détail des
liqueurs enivrantes. 48-49 V., c. 80, art. 8, partie.

Pénalité en •4. Quiconque, par lui-même ou par son commis, servi-
®as de contra- teur ou agent, ou par toute autre personne, contreviendra à

v o quelqu'une des dispositions de l'article précédent, sera cou-
pable d'une infraction au présent acte; et, s'il en est con-
vaincu pour la première fois, il sera passible d'une amende
de quarante piastres et aux frais, et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement de trois mois au plus ; et dans tous les
cas de récidive, il sera passible de la même amende, ainsi que
du même emprisonnement à défaut d'acquit de cette amende,
et, cumulativement, d'un emprisonnement de six mois au
plus. 48-49 V., c 80, art 3, partie.

Lagent aura 15. Tout commis, serviteur, agent ou autre individu qui,
la m6me '*t étant employé par quelqu'un ou étant dans son établisse-

que le princi- ment, enfreindra ou aidera à enfreindre quelqu'une des dis-
pal. positions de l'article treize du présent acte, pour celui qui
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l'emploie ou dans l'établissement duquel il se trouve, sera
coupable au même degré que le principal contrevenant, et
passible des peines portées par l'article précédent. 48-49 V.,
c. 80, art. 3, par/ie.

16. Si une personne jure ou affirme, devant un commis- Perquisitions
saire ou un juge de paix, qu'elle a lieu de croire et qu'elli*t saisie der

liqueurs, mur
croit que des liqueurs enivrantes à l'égard desquelles on dénonciation

7a commis ou on a dessein de commettre une contravention et mandat.
aux dispositions de l'article treize du présent acte, se trouvent.
dans les limites désignées dans la proclamation qui a dé-
claré cet acte exécutoire, sur un vapeur, navire, bateau, canot,
cage ou autre embarcation, ou dans un édifice, un local ou ses
dépendances, ou dans leur voisinage, ou dans une voiture
ou autre véhicule, ou dans un endroit quelconque, le com-
missaire ou le juge de paix décernera un mandat de perqui-
.sition, adressé à un shérif, officier de police, constable ou
huissier, lequel procédera sans retard à la visite du vapeur,
navire, bateau, canot, cage, édifice, local, voiture, véhicule
ou endroit désigné dans le mandat; et s'il y est trouvé quel- Les liqueurs

que liqueur enivrante, celui qui exécutera le mandat saisira "e¶ le,°
cette liqueur avec les fûts, barils, cruches, bouteilles ou mûr.

autres vases qui la contiennent, et les détiendra en lieu sûr
jusqu'à ce qu'il y ait décision finale à leur égard.

2. Aucune maison d'habitation, s'il ne se tient dans Proviso: s'il
son intérieur ou dans quelqu'une de ses parties ou dépen- "'y a pas deboutique ou
dances, une boutique ou un comptoir à boissons, ne pourra de comptoir.
être visitée de la sorte, à moins que le dénonciateur ne jure
ou n'affirme aussi qu'il s'est commis là une infraction aux
dispositions de l'article treize du présent acte, dans le mois
qui a précédé sa dénonciaftion pour la délivrance d'un mandat
de perquisition.

3. Le propriétaire de la liqueur enivrante saisie, ou celui Assignation

qui l'avait en sa garde ou en sa possession, s'il est connu de du°propri-
l'officier saisissant, sera assigné immédiatement par le com-
missaire ou le juge de paix qui aura décerné le mandat de
perquisition, à comparaitre devant lui, commissaire ou juge
de paix; et s'il manque à se présenter, ou si l'on établit d'une
manière jugée satisfaisante par le commissaire ou le juge de .
paix, qu'une infraction aux dispositions de l'article treize du
présent acte a été commise ou projetée à l'égard de cette
liqueur enivrante, la liqueur saisie sera déclarée confisquée uiat liqueur
avec les vaisseaux qui la contiennent, et sera détruite, en ser confis-

exécution d'un ordre par écrit à cet effet du commissaire ou truite.
du juge de paix, et en sa présence on en la présence de quel-
qu'un nommé par lui pour assister à cette destruction; et le
commissaire ou le juge de paix, ou le témoin ainsi nommé attestation
par lui, et l'officier qui aura détruit la liqueur enivrante, desa destrue-

attesteront conjointement, par écrit au verso de l'ordre
même, qu'elle a été détruite.

4. Celui à qui appartenait ou qui avait en sa garde ou Le proprié-
en sa possession la liqueur enivrante saiNie et confisquée taire, ctc,

1937 pourra être

Chap. 15é1. 51886.



Uhap. 10 1. Vaix près des travaux publics.

condamné sous l'autorité du présent article, pourra être convaincu
sur-le-champ. d'infraction à l'article treize du présent acte sans autre dé-

nonciation ou procès, et sera passible des peines men-
tionnées en l'article quatorze du présent acte. 48-49 V.
c. 80, art 3, partie.

si le proprié- 17. Si celui à qui appartient ou qui avait en sa garde ou
de ut in- en sa possession la liqueur enivrante saisie sous l'autorité de

l'article précédent, est inconnu à l'officier saisissant, elle ne
sera confisquée et détruite que lorsqu'un avis, soit écrit ou

La saisie sera imprimé, de la saisie de cette liqueur, avec la désignation
avan ades- de la liqueur, l'indication du nombre et une désignation
truction de la aussi exacte que possible des vaisseaux qui la contiennent,
liqueur, aura été affiché durant deux semaines dans au moins trois

lieux publics de la localité où aura été opérée la saisie.
Cus OÙ a 2. S'il est prouvé dans ces deux semaines, à la satisfaç-
l iqueur seras o uc

ti"ur ée tion du commissaire ou du juge de paix par l'ordre duquel
propriétaire. la liqueur enivrante a été saisie, qu'aucune infraction aux

dispositions de l'article treize du présent acte n'a été com-
mise ou projetée à l'égard de cette liqueur enivrante, elle
ne sera pas détruite ; mais elle sera restituée au propriétaire,
qui donnera son reçu par écrit au verso du* mandat de
perquisition, lequel sera remis ensuite au commissaire ou

Confiscation au juge de paix qui l'aura délivré ; mais si, après l'annonce
et destruction prescrite ci-dessus, il appert au commissaire ou au juge de
ires ca- paix qu'une infraction aux dispositions de l'article treize du

présent acte a été commise ou projeté,-en ce cas la liqueur
et les vaisseaux qui la contiennent seront confisqués et
détruits conformément aux dispositions de l'article pré-
cédent. 48-49 V., c. 80, art. 3, partie.

Le pris payé, IM. Tout paiement et toute comp3nsation, soit en argent,
o'l, Pour des ffets de commerce ou garanties, soit en travail ou en
vates pour- quelque nature de bien que ce soit, pour des liqueurs
ran répéM. enivrantes vendues, troquées, échangées, fournies ou cédées

en contravention à l'article treize du présent acte, seront
réputés avoir été criminellement reçus, sans considération et
au mépris de la loi, de l'équité et de la conscience; et celui
qui, en pareil cas, aura fait le paiement ou donné la com-
pensation pourra en recouvrer le montant ou la valèur de
la personne ayant reçu le paiement ou la compensation; et,
les ventes, cessions, transports, engagements et garanties de
toutes sortes effectués ou donnés, totalement ou partielle-
ment, pour ou à compte sur le prix de liqueurs enivrantes
vendues, troquées, échangées, fournies ou cédées en contra-
vention à l'article treize du présent acte, seront nuls à
l'égard de toute personne quelconque,-et aucun droit ne

.Pas de pour- pourra être acquis par leur effet; et aucune action ne
site à cause pourra être exercée, en tout ou en partie, pour des liqueurs

enivrantes vendues, troquées, échangées, fournies ou cédées
en contravention aux dispositions lu dit article. 48-49 V.,
c. 80, art. 3, partie.
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19. Dans une poursuite pour infraction, exercée sous n ne sera pas
l'empire du présent acte, il ne sera pas nécessaire qu'au- prouver'es-
cun témoin dépose directement sur l'espèce précise de ece particu-
la liqueur à l'égard de laquelle l'infraction a été commise, qu"rs nia
ni sur la chose précise reçue en équivalent de la liqueur, ni connaissance
sur le fait de sa participation à l'infraction ou de la connais- peronnele
sance personnelle et certaine qu'il aura pu en avoir; mais
dès qu'il apparaîtra au commissaire ou juge de paix devant
lequel aura été portée l'affaire, que les circonstances dont
il y a preuve acquise établissent suffisamment l'infraction
dénoncée, il appellera le défendeur à procéder à sa défense;
et si la preuve à charge n'est pas infirmée, il prononcera
condamnation contre lui. 48-49 V., c. 80, art. 4.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

20. Tout commissaire ou juge de paix pourra entendre Procédures et
et décider sommairement toute cause survenant dans sa c",mise-re
juridiction en vertu du présent acte ; et quiconque portera ou.juges de

plainte contre tout violateur du présent acte ou de quel- paix.
qu'une de ses dispositions, devant le commissaire ou le juge
de paix, pourra être admis comme témoin ; et si le commis-
saire ou le juge de paix devant lequel l'interrogatoire ou le
procès a lieu, l'ordonne ainsi, comme il peut le faire s'il
croit qu'il y a cause raisonnable de poursuite, le défendeur
ne recouvrera point les frais. lors même que la poursuite
aurait été renvoyée. 32-33 V., c. 24, art. 17.

21. Toutes les dispositions de toute loi concernant les A pplicationi
devoirs des juges de paix relativement aux ordres et convic- taant s

tions sommaires, et aux appels de ces convictions, et pour
la protection des juges de paix dans l'accomplissement de
leurs fonctions, ou pour faciliter les procédures faites par ou
devant eux, dans les matières concernant les ordres et con-
victions sommaire, s'appliqueront, en tant qu'elles ne sont
pas incompatibles avec le présent acte, à chaque commis-
saire ou juge de paix mentionné dans le présent acte, ou
autorisé à juger les violateurs du présent acte; et tout com- Le commis-
missaire sera censé être juge de paix dans le sens de toute @aire est juge
telle loi, qu'il soit ou ne soit pas juge de paix pour d'autres paix.

fins. 32-33 V., c. 24, art. 18.

22. A l'instruction de toute procédure, matière ou ques- Le défendeur
tion, sous l'empire du présent acte, la partie opposante ou et son 6Pou8e
défenderesse, ainsi que sa femme ou son mari, seront des té- moins admis-
moins compétents. 48-49 V., c. 80, art. 5. sibles.

23. Nulle action et autre procédure, et nul mandat. juge- Les informa-
ment, ordre ou autre instrument ou écrit, autorisés par le idet pas les
présent acte, ou nécessaires pour y donner suite, ne seront procédures.

réputés nuls ou déboutés pour cause d'informalité. 32-33
V., c. 24, art. 20.
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Prescription 21. Toute action intentée contre un commissaire ou juge
contre cnu de paix, constable, agent de la paix ou autre personne, pour
qui agissent chose faite en vertu du présent acte, sera commencée dans
en vertu de
,et ace e les six mois après le fait qui aura donné lieu à l'action; et

la venue sera portée ou l'action intentée dans le district,
comté ou lieu où la cause de l'action aura pris naissance; et
le défendeur pourra plaider par une dénégation générale
et invoquer le présent acte et le fait particulier comme
moyen de défense; et si l'action est intentée après l'expira-
tion du délai fixé, ou si la venue est portée ou l'action inten-
tée dans un autre district, comté ou lieu que celui ci-dessus
mentionné, le jugement ou le verdict sera rendu en faveur
du défendeur; et dans ce cas, ou si le jugement ou le ver-
dict est rendu sur le fond en faveur du défendeur, ou si le
demandeur est débouté ou discontinue son action après
comparution, ou si jugement est rendu contre lui sur une
exception en droit, le défendeur aura le droit de recouvrer
doubles dépens, 32-33 V., c. 24, art. 19.

OTTAWA : Imprimé par BRown CoAmnUrtIN, Imprimeur des Lois de Bu Très
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 152.

Acte concernant le maintien de la paix aux assemblées A.D. 1886.

publiques.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit -

1. Tout juge de paix dans la juridiction duquel une Les juges de
assemblée est convoquée peut demander, prendre et enlever à gi prront

toute personne qui y assiste ou s'y rend, toute arme offen- ceuxquissis-
sive, telle qu'arme à feu, épée, trique, bâton ou autre arme tent à une-

semblable dont elle est ainsi armée, ou qu'elle a dans les semblée.
mains ou en sa possession; et quiconque, après pareille de- Punition pour
mande, refusera de la livrer tranquillement et paisiblement refus de '
à ce juge de paix, sera coupable de délit, et le juge de paix arme.
pourra alors prendre acte de son refus de livrer cette arme et
condamner le porteur à une amende de pas plus de huit
piastres, qui sera prélevée et perçue de la même manière que
le sont les amendes en vertu de l'Acte concernant les procé-
dures sommaires devant les juges de paix, ou il pourra être
traduit par voie de mise eu accusation ou de dénonciation,
comme dans les autres cas de délit; mais cette condamnation La condam-
n'affectera pas le pouvoir de ce juge de paix, ou de tout autre "ato n'e-

juge de paix, d'ôter ou faire enlever cette arme à la personne désarmement.

qui l'aura, sans son consentement et malgré elle, et avec la
force nécessaire pour ce faire. S. R. C., c. 82, art. 15.

2. Sur demande raisonnable au juge de paix à qui cette Restitution
arme aura, été ainsi livrée tranquillement et paisiblement, cermeis en
faite le lendemain du jour où l'assemblée se sera définitive-
ment dispersée, mais non avant, cette arme sera par lui
remise, si la valeur en est d'une piastre ou plus, à la personne
de qui il l'aura ainsi reçue. S. R. C., c. 82, art. 16.

3. Nul juge de paix ne sera tenu de remettre cette arme, Pas de res-

ni d'en payer la valeur, si elle a été, par un accident inévi- , o° , éa
table, réellement détruite ou perdue sans la faute du juge de truites ou
paix. S. R. C., c. 82, art. 17. perdues.

4. Quiconque est convaineu de voies de fait commises en Punition do
aucun temps du jour où se tient cette assemblée publique, ceux qui co-
et dans un rayon de deux milles du lieu fixé pour la tenir, voies de fait
est passible d'ne amende de cent piastres au plus, et d'un dan un milo
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les de 'as- emprisonnement de trois mois au plus, ou des deux peines
semblee. À la fois. S. R. C., c. 82, art. 18.

Punition de 5. Quiconque, à l'exception du shérif, du sous-shérif et
ceux qui s'apde
proch eront des juges de paix du district ou comté, ou du maire et
armés d'une des juges de paix de la cité ou ville, respectivement, oùassemblée. se tient l'assemblée, et des constables spéciaux et autres

coustables employés par eux ou aucun d'eux pour y main-
tenir la paix publique, se montrera en aucun temps du jour
où cette assemblée doit avoir lieu, dans un rayon de deux
milles du lieu fixé pour la tenir, avec aucune espèce d'armes
oflnsives, telles qu'armes à feu, épées, bâtons ou autres
choses semblables,.sera coupable de délit et passible d'une
amende de cent piastres au plus, ou d'un emprisonnement
de trois mois au plus, ou des deux peines à la fois. S. R. C..
e. 82, art 19.

Guet-apens, 6. Quiconque guette et attend qui que ce soit revenant
puent ou qui doit revenir d'une assemblée publique, dans l'inten-

tion de commettre des voies de fait sur lui, ou dans le but de
le provoquer, ou ceux qui l'accompagnent, à troubler la paix,
en se servant à leur égard d'un langage injurieux, de paroles
insultantes, ou en tenant une conduite de nature à les offen-
ser, sera coupable de délit et passible d'une amende de deux
cents piastres au plus, ou d'un emprisonnement de six mois
au plus, ou des deux peines à la fois. S. R. C., c. 82, art. 20.

Prescription 7. Nulle action ne sera intentée contre une personne pour
tesP.O'' quelque chose que ce soit faite en vertu du présent acte, si

ce n'est dans les douze mois après le fait qui aura motivé
l'action. S. R. C., c. 82, art. 21.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMSERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente lajesté la Reine.
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CHAPITRE 153.

Acte concernant les combats de boxeurs. A.>. issa.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression "combat de "combat de

boxeurs" signifie une lutte ou combat avec les poings ou boxeurs."

les mains entre deux personnes qui se rencontrent à dessein
de se battre de la sorte, d'après un arrangement convenu
par ou pour elles. 44 V., c. 30, art. 1.

2. Quiconque portera on publiera, ou fera porter ou pu- Punition de
blier ou autrement connaItre un défi à un combat de boxeurs, ,",e un ui
ou acceptera un pareil défi ou le fera accepter, ou suivra un ou se prépare
régime d'entrainement en vue d'un pareil combat, ou agi r d ce-

comme entraIneur ou second de quelqu'un ayant l'inten- genre.
tion de prendre part à un combat de ce genre, sera coupable
de délit et passible, sur conviction sommaire, d'une amende
de cent piastres à mille piastres, ou d'un emprisonnement
de six mois au plus, ou des deux peines à la fois. 44 V.,
c. 80, art. 2.

8. Tout pugiliste qui prendra part à un combat de ce Punition des
genre sera coupable de délit et passible, sur conviction som- p"gilistes

maire, d'un emprisonnement de trois mois à douze mois.
44 V., c. 80, art. 8.

4. Quiconque sera présent à un combat de boxeurs comme Et des fan-
aide, second, chirurgien, juge, souteneur, assistant ou repor- t"ir d» com-
ter, ou conseillera, encouragera ou favorisera un pareil com-
bat, sera coupable de délit et passible, sur conviction som-
Maire, d'une amende de cinquante piastres à cinq cents
piastres, au d'un emprisonnement de douze mois au plus,
ou des deux peines à la fois. 44 V., c. 30, art. 4.

8. Quiconque, habitant ou résidant en Canada, quittera Punition de-
le Canada dans l'intention d'aller se battre comme boxeur 'u"
hors du territoire canadien, sera coupable de délit et pas- Dada pour
sible, sur conviction sommaire, d'une amende de cinquante aller se bat-

piastres à quatre cents piastres, ou d'un emprisonnement de
six mois an plus; ou des deux peines à la fois. 44 V., c. 30,
art. 5.
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ce qui sera 6. Si, en quelque temps que ce soit, le shérif d'un comté,
fa"t oit lieu ou district en Canada, un chef de police, un agent de
avoir lieu. police, un constable ou autre agent de la paix, a raison de

croire que quelqu'un dans son bailliage ou son ressort doit se
Arrestation. battre comme boxeur sur le territoire canadien, il l'arrêtera

immédiatement et le traduira devant une personne ayant le
pouvoir de juger les infractions au présent acte, et portera'
aussitôt plainte du fait sous serment devant cette personne,
qui informera alors sur l'accusation; et si elle se convainc
que le prévenu allait, au moment de son arrestation, se
battre comme boxeur, elle exigera qu'il signe une obligation,

cautionne- avec cautions suffisantes, en une somme de mille piastres à
ment. cinq mille piastres, portant pour condition que le prévenu

s'abstiendra de se battre comme boxeur pendant l'espace
Emprisonne- d'une année à compter du jour de son arrestation ; et à dé-
ment. faut par le prévenu de donner cette obligation cautionnée, la

personne devant laquelle il aura été traduit l'enverra en la
prison du comté, du district ou de la cité où se fera l'infor-
mation ; et s'il n'y a pas de prison commune dans l'endroit,
elle l'enverra en la prison commune la plus proche de cet
endroit, pour y être détenu jusqu'à ce qu'il souscrive l'obli-
gation avec cautions. 44 V., c. 30, art. 6.

Le shérif peut 7. Si un shérif a raison de croire qu'un combat de
*,mp"r S" boxeurs a lieu ou doit avoir lieu dans les limites de son res-

sort, ou que des personnes sont sur le point de venir en
Canada, à un endroit situé dans son ressort, d'un lieu situé
hors du Canada, avec l'intention de se battre comme boxeurs,
ou de participer ou d'assister à un combat de boxeurs sur le
territoire canadien, il appellera aussitôt un nombre suffi-
sant d'habitants de son district ou comté pour faire cesser et
empêcher ce combat, et, avec leur aide, il le fera cesser et
l'empêchera, et arrêtera toutes les personnes présentes à ce
combat, ou qui viendront en Canada comme il est dit ci-
dessus; et il traduira ces personnes devant quelqu'un ayant
le pouvoir de juger les infractions au présent acte, pour
qu'elles soient jugées selon la loi, et condamnées soit à l'a-
mende, soit à la prison, soit à ces deux peines, ou contraintes
de souscrire des obligations cautionnées, ainsi qu'il est.dit
ci-dessus, suivant la nature du cas. 44 V., c. 30, art. 7.

Qai pourra S. Tout personne ayant enfreint quelque disposition du
°, lsm.ou- présent acte, sauf les individus qui auront été ou qui auront

uites inten- en l'intention d'être les boxeurs à un combat de ce genre,t®e· sera témoin compétent et pourra être contrainte de rendre
témoignage, dans toute procédure faite sous l'autorité du
présent acte, par les mêmes voies et au même degré que tout
autre témoin: et nulle personne entendue en témoignage ne
sera dispensée de répondre à une question parce que sa
réponse pourrait l'inculper elle-même; mais son témoignage
ne pourra pas être employé contre elle dans aucune procé-
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dure ou poursuite, et elle ne sera point passible de punition
pour l'infraction à l'égard de laquelle elle aura été appelée
à déposer. 44 V., c. 80, art. 8.

9. Si, après avoir entendu la preuve des circonstances se si le combat
rattachant à l'origine du combat ou du projet de combat, la e ene
personne devant laquelle il aura été porté plainte en vertu relie et a
du présent acte demeure convaincue que ce combat ou com- P" eu lieu
bat projeté -a été bond fide la conséquence ou le résultat
d'une querelle ou dispute entre ceux qui se sont battus ou
qui ont arrêté le projet de se battre, et n'était pas une ren-
contre ou un combat pour un prix, ou de l'événement duquel
dépendit la remise ou le transfert d'une somme d'argent ou
de choses quelconques,-cette personne pourra, à sa discré-
tion, soit mettre en liberté le prévenu, soit lui imposer une
amende de cinquante piastres au plus. 44 V., c. go, art. 9.

10. Tout juge d'une cour supérieure ou d'une cour de Certains jus-
comté, tout juge des sessions de paix, tout magistrat stipen- de uentle
diaire, magistrat de police et commissaire de police du de paix.
Canada, auront, dans l'étendue de leur juridiction comme
juges, magistrats ou commissaire, tous les pouvoirs d'un
juge de paix au sujet des infractions au présent acte. 44 V.,
c. 80, art. 10, partie.

OTTAWA: Imprimé par Baows CJAVmEIDI, Imprimeur des Lois de Sa Trs-
Excellente Miajesté la Reine.
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CHAPITRE 154.

Acte concernant le parjure. A.D. 188&

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Quiconque commet le paijure ou la subornation de Punition
parjure est coupable de délit et passible d'une amende laissée parua
à la discrétion du tribunal, et de quatorze ans d'emprisonne-
ment. 82-33 V., c. 23, art. 1.

2. Celui qui- Parjure.
(a.) Après avoir prêté serment, fait une affirmation, une Jurer faune-

déclaration ou un affidavit dans quelque cas où, en vertu m***
d'un statut ou d'une loi en vigueur en Canada, ou dans
quelque province du Canada, il est prescrit ou permis que
des faits, matières ou choses soient vérifiés ou autrement
établis ou constatés par ou sur le serment, l'affirmation, la
déclaration ou l'affidavit de quelque personne, dépose, déclare
ou affirme sciemment, de propos délibéré et par corruption,
quelque chose qu'il sait être fausse relativement à ce fait,
cette matière ou chose ; ou-

(b.) Fait sciemment, de propos délibéré et par corruption, Faux exposé
une affirmation, déclaration ou déposition relativement à la ,edu so
vérité de tout exposé dans le but de vérifier, établir ou cons-
tater tel fait, matière ou chose, ou apparemment dans ce but,
ou prête, fait, signe ou souscrit sciemment, de propos délibéré
et par corruption, quelque affirmation, déclaration ou affi-
davit relativement à ce fait, cette matière ou chose, si cet
exposé, affidavit, affirmation ou déclaration est contraire à la
vérité, en tout ou en partie ; ou-

(c.) Omet sciemment de propos délibéré et par corruption, Omission ro-
de l'affidavit, affirmation ou déclaration fait sous serment en lontaiMe.

vertu d'une loi, quelque chose qui doit, aux termes de cette
loi, être énoncée dans l'affidavit, l'affirmation ou la déclara-
tion.-

Est coupable de parjure volontaire et prémédité, et pas-
sible d'être puni en conséquence.

2. Mais rien de contenu au présent n'affectera aucun cas Parjure d'a-

constituant un parjure en droit commun, ni le cas d'aucune Pr" le droit
infraction à l'égard de laquelle il est établi d'autres dispo-
sitions ou des dispositions spéciales sous l'autorité de tout
autre acte. 32-38 V., c. 28, art. 2.
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Faire un faux 3. Quiconque fait, de propos délibéré et par corruption, un
ahrs d'ne faux affidavit ou une fausse affirmation ou déclaration, par-

province où devant un fonctionnaire autorisé à le recevoir, en dehors de
,l doit en être la province où il en sera fait usage, mais dans les limites du

Canada, pour qu'il en soit fait usage dans une province
quelconque du Canada, est coupable de parjure, de même
que si ce faux affidavit ou cette fausse affirmation ou décla-
ration avait été fait devant l'autorité compétente, dans la
province où l'on en fera ou voudra faire usage. 88 V., c. 26,
art. 1, partie.

Un J pour- 4. Tout jure d'une cour d'archives, tout commissaire par-
u devant lequel se tient une enquête ou un procès et 9u'il est

s'est rendu par la loi obligé ou autorisé de tenir, pourra, s'il lui parait
couae deit qu'une personne s'est rendue coupable de parjure volontaire

poursuivi. et prémédité dans un témoignage donné, ou dans quelque
affidavit, affirmation, déclaration, déposition, interrogatoire,
réponse ou autre procédure fait ou pris devant lui, ordcúner
que cette personne soit poursuivie pour ce parjure, si le juge
ou commissaire est d'avis qu'il y a cause raisonnable pour

Emprisonne- intenter cette poursuite,-et faire emprisonner la personne
,et" . devant être ainsi poursuivie jusqu'à la prochaine session ou

tion. séance d'une cour ayant le pouvoir de connaitre des <ds de
paijure, dans le ressort de laquelle le parjure a été coinis,
-ou permettre à cette personne de consentir une obligtion
avec une ou plusieurs cautions solvables, portant pour:con-
dition qu'elle comparaitra à la prochaine session ou séance
de la cour, et se rendra pour subir son procès et ne s'absen-
tera pas de la cour sans permission,-et pourra obliger toute
personne que le juge ou le commissaire jugera à propos, de
consentir une obligation, portant pour condition qu'elle
poursuivra le prévenu contre lequel une poursuite: est
ordonnée, ou rendra témoignage contre lui. 82-88 V., c. 28,
art. 6.

Tou les té- 5. ToUs témoignages et preuves, qu'ils soient pris de vive
,BM . voix ou par affidavit, affirmation ou déclaration, interro-
tiel. quant au gatoire ou déposition, seront réputés et considérés essentiels
Paru", au point de vue de la responsabilité encourue par toute

personne d'être poursuivie et punie pour parjure volontaire
et prémédité, ou pour subornation de parjure. 82-38 V.,
c. 28, art. 7.

OTTAWA: Imprimé par Baowx CnaDOIExr, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 155.

Acte concernant les évasions et délivrances. A.D. 188.«

A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
0 et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit :-

1. Quiconque est convaincu de délivrance félonieuse d'un Délivrance
prisonnier est passible de sept ans d'emprisonnement, si la félonieue.

loi ne prescrit pas de peine spéciale à cet égard. 82-83 V.,
c. 29, art. 84, partie.

2. Quiconque s'évade ou délivre, ou aide à délivrer quel- Evasion ou
qu'un de la garde légale sous laquelle il est placé, ou commet d n de

ou fait commettre une effraction de prison, si ce fait ne cons- légale.
titue pas une félonie, est coupable de délit et passible d'un
emprisonnement de moins de deux ans. 82-88 V., c. 29,
art. 84, partie.

3. Quiconque, étant détenu dans un pénitencier, s'échap- Evasion pen-
pera de la personne ou des personnes l'ayant légalement d at la trans-

sous leur garde, pendant qu'elles le conduisent au péniten- pénitencier.
cier, ou qu'elles le transfèrent d'un pénitencier à un autre,
sera coupable de félonie et passible de deux ans d'emprison-
nement. 46 «V., c. 87, art. 54, partie.

4. Quiconque, étant détenu dans un pénitencier, forcera Evasion d'un
sa prison ou s'évadera, ou tentera de s'échapper de la sur- pénitencier
veillance d'un officier, garde ou autre serviteur du péniten- tan le
cier, pendant qu'il sera employé à des travaux, ou s'y rendra
ou en reviendra, soit à l'intérieur, soit en dehors des murs
de la prison ou de l'enceinte du pénitencier, sera coupable
de félonie et passible de trois ans d'emprisonnement. 46 V.,
c. 37, art. 54, partie.

5. Quiconque, étant détenu dans un pénitencier, en quel- Evasion d'un

que temps que ce soit, tentera de forcer sa prison, ou sortira pénitencier
de sa cellule par effraction, ou y fera quelque rupture dans par effraction.

le but de s'évader, que sa tentative ait ou non réussi, sera
coupable de félonie et passible d'un an d'emprisonnement.
46 V., c. 87, art. 55, partie.

6. Quiconque délivrera ou cherchera à délivrer un prison- Délivrer un
nier pendant qu'il sera conduit au pénitencier, ou pendant d'un"pnie-

qu'il y sera détenu, on pendant qu'il sera transféré d'un cier.
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pénitencier à un autre, ou pendant qu'il se rendra au travail
ou en reviendra dans l'enceinte ou près du pénitencier,-et
quiconque, en fournissant des armes, outils ou moyens de
déguisement, ou de toute autre manière, aidera un prison-
nier à opérer son évasion ou à faire une tentative d'évasion,
sera coupable de félonie et passible de cinq ans d'emprison-
nement. 46 V., c. 87, art. 57.

Gardiens de 7. Quiconque ayant la -garde d'un prisonnier comme il
pénitencier est dit ci-haut, ou étant employé par la personne qui en a la
S'évader un surveillance, comme gardien, guichetier, garde ou aide,
prisonnier. laissera par sa négligence ce prisonnier s'évader, sera cou-

pable de délit et passible d'amende ou d'emprisonnement,
ou de ces deux peines à la fois, à la discrétion de la cour; et
quiconque, comme il est dit ci-haut, laissera sciemment ou
volontairement un détenu s'évader, sera coupable de félonie
et passible de cinq ans d'emprisonnement. 46 V., c. 37,
art. 58.

Elargisse- N. Quiconque, sciemment et illégalement, sous prétexte
'nt prisnal de quelque prétendue autorité, ordonnera ou obtiendra

nier. l'élargissement d'un prisonnier n'ayant pas droit d'être ainsi
libéré, sera coupable de délit et passible d'un emprisonne-
ment de moins de deux ans,-et la personne ainsi élargie
sera réputée s'être évadée. 82-38 V., c. 29, art. 85.

dueasi ,ron g Quiconque, ayant été condamné à être détenu dans
ou école de une prison de réforme ou une école de réforme ou industri-

réforme. elle, s'en évadera, pourra, en tout temps avant l'expiration
de la durée de sa détention, être arrêté sans mandat et tra-
duit devant un magistrat ou juge de paix, qui, sur preuve
de son identité, le renverra à cette prison ou école de réforme
pour qu'il y purge sa peine, en y ajoutant un emprisonne-
nient de pas plus d'un an, selon que le juge de paix ou le
magistrat le jugera convenable. 82-38 V., c. 84, art. 7 ;-%
38 V., c. 82, art. 5 ;-48 V., c. 41, art. 4 ;-47 V., c. 45, art. 6.

Aider à une 10. Quiconque-
évas'°n. (a.) Aidera sciemment, d'une manière directe ou indirecte,

quelque délinquant détenu dans une prison de réforme ou
une école de réforme ou industrielle, à s'en évader;

Conseiller (b.) Engagera,. directement ou indirectement, un délin-une évasion. quant à s'évader de cette prison ou école ;
Héberger un (c.) Hébergera, cachera ou empêchera sciemment de re-
rionnier tourner à la prison ou école, ou aidera à héberger, cacher oud empêcher de retourner à la prison ou école, un délinquant

qui s'en sera évadé,-
Puniitioi. Sera passible, sur conviction sommaire devant deux juges

de paix, d'une amende n'excédant pas quatre-vingts piastres,
on d'un emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, de
denx mois au plus. 32-33 V., c. 34, art. 8.
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11. Quiconque s'évadera d'une prison, purgera, après avoir Panition des

été repris, dans la prison d'où il se sera évadé, le reste de sa prsonniers
peine qui restait à courir à l'époque de son évasion, en sus
de la punition qui lui sera infligée pour cette évasion ; et
tout emprisonnement prononcé pour cette infraction pourra
avoir lieu dans le pénitencier ou la prison d'où le détenu ou
prisonnier se sera évadé. 82-33 V., c. 29, art. 87.

OTTAWA : Imprimé par Baow IJaixEInt, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

1951

1886. Cha p. 155. 3





CHAPITRE 156.

Acte concernant les délits contre la religion. A.D. Is88.

•SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Quiconque, par menaces ou violence, détourne ou em- Entraver ou
pêche illégalement, ou cherche à détourner ou empécher ""!Ii"du
un ecclésiastique ou ministre de l'Evangile de célébrer clergé offi-
l'office divin, ou d'officier autrement dans une église, cha- Ciant.
pelle, temple, maison d'école ou autre lieu servant au culte
public, ou d'accomplir ses devoirs à l'inhumation légale des
morts dans un cimetière ou autre lieu de sépulture, ou le
frappe ou se porte à quelque violence sur lui,-ou arrête en
vertu d'un ordre civil, ou sous prétexte d'exécuter un ordre
civil, un ecclésiastique ou autre ministre de l'Evangile qui
est occupé à accomplir ou qui, à la connaissance du délin-
quant, est sur le point de commencer à accomplir quelqu'un
des rites ou devoirs mentionnés dans le présent article, ou
qui, à la connaissance du délinquant, s'en va les accomplir
ou revient de les accomplir,-est coupable de délit et pas- Punition.
sible d'un emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V.,
c. 20, art. 36.

2. Quiconque, de propos délibéré, trouble, interrompt ou Troubler les
dérange une assemblée de personnes réunies dans un but ""6«
religieux, ou dans un but moral, social ou de bienfaisance,
par des discours profanes, ou une conduite grossière ou
indécente, ou en faisant du bruit, soit dans le lieu où se
tient cette assemblée, soit assez près pour troubler l'ordre ou
la solennité de l'assemblée, est coupable de délit et passible, Punitioa.
sur conviction sommaire, d'une amende de vingt piastres
au plus, avec dépens, et, à défaut de paiement, d'un empri-
sonnement d'un mois au plus, et peut être arrêté à vue par
tout agent de la paix présent à l'assemblée ou par tout autre
assistant, verbalement autorisé par un juge de paix présent,
et détenu jusqu'à ce qu'il puisse être traduit devant un juge
de paix. 32-33 V., c. 20, art. 37.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CRAMBERLIN, Imprimeur des Lois de SM Très-
Excellente Majesté la Relue.
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CHAPITRE 157.

Acte concernant les crimes et, délits contre les moeurs et A.D. 1-
la tranquillité publiques.

SA Majesté par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

I. Quiconque commet la sodomie ou la bestialité est cou- sooumie.
pable de félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité.
32-33 V., c. 20, art. 63.

2. Quiconque tente de commettre la sodomie ou la bestia- Tentitive.
lité, ou attaque une personne dans l'intention de commettre
la sodomie, ou, homme, attente à la pudeur d'une personne
du sexe masculin, est coupable de délit (misdemeanor) et pas-
sible de dix ans d'emprisonnement. 32-83 V., c. 20, art. 64.

3. Tout individu qui- Séduction ou
(a.) Séduit une fille de mours chastes jusque-là, et a un tentative de

commerce illicite avec elle, ou tente d'avoir un commerce d'une fille
illicite avec elle, si elle est, dans l'un ou l'autre cas, âgée de mineure de IG

douze ans ou plus et de moins seize ans; ou- ans.
(b.) Connait charnellement et illégalement, ou tente de Connaissance

connaitre charnellement et illégallement une femme ou fille ou tentatve
idiote ou imbécile, dans des circonstances qui ne constituent sn°echar-
pas un viol, mais qui prouvent que le délinquant savait nelle d'une

idiote, qui nedans le temps que cette femme ou fille était idiote ou imbé- constitue pai
clle,- un viol.

Est coupable de délit et passible d'un emprisonnement Punition.
de deux aus. 49 V., c. 52, art. 1, et 8, partie.

4. Tout individu ayant plus de vingt et un ans qui, sous Séduction
promesse de mariage, séduit une personne du sexe non ma- sous promesse
riée, âgée de moins de dix-huit ans et de mours chastes de mariage.

jusque-là, et a un commerce illicite avec elle, est coupable
de délit et passible de deux ans d'emprisonnement. 49 V.,
c. 52, art. 2, et 8, partie.

5. Toute personne qui, étant propriétaire et occupant de Induire à
lieux quelconques, ou qui en a la direction ou le contrôle, tréquenter
ou qui prend part ou assiste à leur direction ou à leur con- dans un but
trôle, induit une fille de l'âge mentionné dans le présent de prostitu-
article, à fréquenter ces lieux ou à s'y trouver, ou tolère tion
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qu'elle les fréquente ou s'y trouve, dans le but d'avoir un
commerce illégal et charnel avec un homme, que cette con-
naissance charuelle doive avoir lieu avec un homme en par-
ticulier ou géneralement,-

eSi la ile a (a.) Est, si cette fille est âgée de moins de douze ans, cou-
an, pable de félonie et passible d'un emprisonnement de dix

ans, et,-
Si elle a plus (b.) Si cette fille est âirée de douze ans ou plus et de moins
de 12 ans et de seize ans, coupable de délit et passible d'un emprisonne-moins de 16:
délit. ment de deux ans.
Proviso: s'il Pourvu que ce soit une défense suffisante contre toute
'Crion de accusation portée en vertu du présent article, s'il est démon-
a plus e 16 tré à la cour ou au jury devant qui l'accusation sera portée,
" · que la personne ainsi accusée avait raisonnablement lieu de

croire que cette fille était âgée de seize ans ou plus. 49 V.,
c. 52, art. 4, et 8, partie.

l'as de con- 6. Nul ne sera condamné pour aucune infraction prévue
damnation aux trois articles précédents du présent acte, sur le témoi-sur le témoi-
gage d'un gnage d'un seul témoin, à moins que ce témoin ne soit cor-
seul témoin. roboré sur quelque point essentiel, par un témoignage im-

pliquant le prévenu.
Le défendeur 2. Dans toute poursuite instituée sous l'empire des dits
sert témoin
compétent. articles, le défendeur sera témoin à décharge compétent

contre toute accusation on-plainte portée contre lui.
Prscription 8. Nulle poursuite ne sera instituée sous l'empire des dits
suour- articles après l'expiration d'un an à compter de la date à

laquelle le délit a été commis. 49 V., c. 52, art. 5, 6 et 7,
parties.

Celui qui- 7. Quiconque, par de faux prétextes, de fausses repré-
sentations ou d'autres moyens frauduleux,-

Engage une (a.) Engage une femme ou une fille âgée de moins de vingt
"ote et un ans à avoir un commerce charnel illicite avec un

autre que lui-méme; ou-
L'attirerdans (b.) Attire ou entraine telle femme ou fille dans une maisonunauv" mal famée ou une maison dite de rendez-vous, pour quelque

commerce illicite ou dans un but de prostitution; ou qui-
conque sciemment cache dans une pareille maison telle
femme ou fille ainsi attirée ou entrainée;

Délit. Est coupable de délit et passible d'un emprisonnement
de deux ans.

Recherche de 2. Lorsqu'il y aura lieu de croire qu'une femme ou une
la per8onneet fille a été attirée ou entrainée dans une maison mal famée
elle est trou- ou de rendez-vous, comme il est dit ci-dessus,-sur une
vée. plainte énonçant le fait, portée sous serment par le père ou

la mère, le maltre ou le tuteur de cette femme ou fille, ou, si
cette femme ou fille n'a ni père, ni mère, ni maltre, ni tuteur
dans la province où l'on prétend que l'infraction a été com-
mise, par toute autre personne, devant un juge de paix ou
un juge d'une cour ayant pouvoir de décerner des mandats
dans les, cas de prétendues infractions à la loi criminelle, -le
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juge de paix ou le juge de la cour pourra décerner -un
mandat autorisant à entrer, de jour ou de nuit, dans la mai-
son mal famée ou de rendez-vous et d'y faire des recherches,
pour y trouver cette femme ou cette fille, et commandant
de l'amener, ainsi que la personne ou les personnes qui la
gardent et retiennent, devant ce juge de paix ou ce juge
de la dite cour, lequel, après interrogatoire, ordonnera
qu'elle soit remise à son père ou sa mère, son maltre ou son
tuteur, ou qu'elle soit libérée, suivant que le voudront la loi
et la justice. 4->49 V., c. 82, art. 1.

M. Tous ceux qui,- Qui er ré-
(a.) N'ayant pas de moyens visibles d'existence, vivent un

sans recourir au travail; ou débauché.
(b.)* Etant capables de travailler, et par là, ou par d'autres

moyens, de se soutenir eux et leurs familles, refusent ou
négligent volontairement de le faire;

(c.) Etalent ou exposent dans les rues, chemins, places
publiques ou grandes routes, des objets indécents, ou y
exposent leur personne publiquement ou d'une manière·
indécente;

(d.) Errent et mendient, ou vont de porte en porte, ou
séjournent dans les rues, grandes routes, passages ou places
publiques pour mendier ou demander l'aumône, sans avoir
un certificat signé, depuis moins de six mois, par un prêtre,
un ecclésiastique ou un ministre de l'Evangile, ou par deux
juges de paix, demeurant dans la municipalité où ces per-
sonnes demandent l'aumône, portant que celles-ci méritent
qu'on leur fasse la charité;

(e.) Rôdent dans les rues ou grands chemins, et gênent les
passants en se tenant en travers des trottoirs, ou en se servant
d'un langage insultant, ou autrement;

(f) Font du bruit dans les rues ou grands chemins, en
criant, jurant ou chantant, ou en étant ivres ou en gênant les
passants paisibles;

(g.) En déchargeant des armes à feu, ou en tenant une
conduite tumultueuse ou tapageuse dans une rue ou sur
une grande route, troublent, par dérèglement ou malicieu-
cieusement, la paix et la tranquillité des habitants d'une
maison d'habitation près de cette rue ou grande route ;

(.) Enlèvent ou défigurent des enseignes, brisent des
fenêtres, des portes ou des plaques de portes, des murs de
maisons, de chemins ou dejardins, ou détruisent des clôtures;

(i.) Sont des prostituées uu coureuses de rues, errant la
nuit dans les champs, les rues publiques ou grands chemins,
les ruelles ou les lieux d'assemblées publiques ou de rassem-
blements, et qui ne rendent pas d'elles-mêmes un compte
satisfaisant;

(j.) Tiennent ou habitent des maisons de désordre, mai-
sons de prostitution ou maisons mal famées, ou des maisons
fréquentées par des prostituées ou les personnes qui ont
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l'habitude de fréquenter ces maisons, et qui ne rendent pas
d'eux-mêmes un compte satisfaisant;

(k.) N'exercent pas de profession ou de métier honnête
propre à les soutenir, mais cherchent surtout des moyens
d'existence dans les jeux de hasard, le crime ou les fruits de
la prostitution :-

Sont des vagabonds, libertins, désouvrés et débauchés dans
le sens du présent article.

Punition de 2. Tout vagabond, libertin, désouvré ou débauché sera,
ou person- sur conviction sommaire devant deux juges de paix, réputénes. coupable de délit et passible d'une amende n'excédant pas

cinquante piastres, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, de six mois au plus, ou des deux peines à la
fois.

Les juges de 8. Tout magistrat stipendiaire ou magistrat de police, maire
ou préfet, ou deux juges de paix, sur dénonciation faite par

arrter. devant eux à l'effet que quelque individu ci-dessus désigné
comme vagabond, libertin, désouvré ou débauché, est réelle-
ment ou qu'on a raison de soupçonner qu'il est hébergé ou
caché dans une maison de désordre, maison de prostitution,
maison mal famée, auberge ou maison de pension, pourra,
par un mandat, autoriser tout constable ou autre personne à
entrer à toute heure dans cette maison ou auberge, et à arrêter
et traduire devant eux ou d'autres juges de paix toutes les
personnes ainsi soupçonnées qui y seront trouvées.

Où elle se. 4. Si la loi de la province où la conviction aura lieu v
nu".d'' pourvoit, tout vagabond, libertin, désouvré ou débauché

pourra, au lieu d'étre envoyé à la prison commune ou
autre lieu de détention public, être incarcéré dans toute
maison d'industrie ou de correction, hospice, maison de
travail, refuge ou prison de réforme. 82-83 V., c. 28, art. 1
et 2;-87 V., c. 48, art. 1;-44 V., c. 31, art. 1;-S. R. N.-E.
(8e série), c. 162, art. 9.

OTTAWA : Imprimé par Haown CuHAmrLIN. Imprimeur des Lois de Sa Três-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 158.
Acte concernant les maisons de jeu. A.D. M886.

SA Majesté, par et avec lavis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit.:-

I. Dans7le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " grand connétable " comprend le cons- "G rand con-
table en chef, le chef de police, le prévôt de la cité ou ville, "notbîe.
ou tout autre chef du corps de police d'une cité, ville ou
autre localité;

(b.) L'expression " adjoint du grand connétable" con- Adjoint du
prend l'adjoint du constable en chef, le sous-chef de police, "gaand con-
le sous-prévôt ou tout autre adjoint du chef du corps de
police d'une cité, ville ou autre localité.

2. Si le grand connétable ou l'adjoint du grand conné- Le nagistrat
table de toute cité ou ville, ou quelque autre officier auto- de pohe,
risé à agir en son absence, présente un rapport par écrit à ppe a
quelqu'un des commissaires de police ou au maire de cette to le
cité ou ville, ou au magistrat de police d'une ville, à l'effet r'oan.1."_
qu'il y a de bonnes raisons de croire et qu'il croit réellement mnaisons de
que quelque maison, appartement ou local dans les limites j
de la cité ou ville, est tenu ou sert comme maison ordinaire
de jeu, que l'entrée en soit limitée à ceux qui sont munis
de clés ou autrement, les commissaires ou aucun d'entre
eux, ou le maire, ou le magistrat de police, pourront autori-
ser, en vertu d'un ordre par écrit, le grand connétable ou
son adjoint, ou tout autre officier ci-haut mentionné, d'en-
trer dans cette maison, cet appartement ou ce local, avec le
nombre d'agents que le grand connétable, son adjoint ou
tout autre officier jugera nécessaire d'employer, et, si c'est
nécessaire, d'avoir recours à la force dans le but d'y entrer,
soit en enfonçant les portes ou autrement, et de prendre Et arrêter les
sous sa garde toutes les personnes qui s'y trouveront, et Pesn
de saisir les tables et instruments de jeu qu'il trouvera saisir les ins-
dans cette maison ou ses dépendances, et aussi de saisir trmenâ-
toutes les sommes d'argent et autres valeurs représentant de
l'argent qu'il y trouvera. 38 V., c. 41, art. 1 ;-40 V., c. 33,
art. 1.

3. Le- grand connétable, adjoint ou autre officier qui ouvoir d'y
opbérera cette descente en conformité de cet ordre, avec l'aide quisitio"n?"
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d'un ou de plusieurs agents, pourra faire des perquisitions
dans toutes les parties de la maison, appartement ou local où
il aura ainsi pénétré et où il aura raison de croire que des
tables ou instruments de jeu sont cachés, et sur la personne
de tout individu qu'il y trouvera, et y: saisir les tables
et instruments de jeu qu'il y trouvera. ·88 V., c. 41, art. 2.

Ce qui sera 4. Lorsqu'on trouvera des cartes, dés, billes, jetons, tables
une reuve de ou autres instruments de jeu servant à des jeux illicites,jeu 1lie dans quelque maison, appartement ou local que l'on soup-

çonne être une maison ordinaire de jeu, et où l'on aura fait
une descente en vertu d'un mandat ou ordre décerné sous
l'empire du présent acte, ou sur la personne d'aucun des
individus qu'on y trouvera, ce fait établira, jusqu'à preuve
du contraire, que cette maison, cet appartement ou ce local
est employé comme une maison ordinaire de jeu, et que les
individus trouvés dans l'appartement ou le local où l'on aura
trouvé ces tables ou autres instruments de jeu s'y livraient
au jeu, bien qu'aucun jeu ne s'y jouât réellement en pré-
sence du grand connétable, de son adjoint ou autre officier
qui y aura fait une descente en vertu d'un mandat ou ordré
décerné sous l'empire du présent acte, ou en présence des
personnes qui l'accompagnent. 38 V., c. 41, art. 3 ;-40 V.,
c. 33, art. 2.

Les instru- 5. Le magistrat de police ou autre juge de paix devant
Mnti de jeu lequel un individu sera amené en vertu d'un ordre ou man-ierontd-
traits. dat décerné sous l'autorité du présent acte, ordonnera que

les cartes, dés, billes, jetons, tables ou autres instruments de
jeu employés à jouer à quelque jeu, et saisis en vertu du
présent acte dans tout local servant de maison ordinaire de
jeu, soient détruits sur-le-champ, et tous deniers ou valeurs
ainsi saisis seront confisqués au profit de la Couronne pour
les besoins publics du CAnada. 40 V., c. 33, art. 3.

Punition des 0. Tout individu qui joue ou regarde jouer pendant qu'un
", autre joue dans une maison ordinaire de jeu, est coupable

une maison d'infraction et passible, sur conviction sommaire devant deux
de jeu. juges de paix, d'une amende de vingt piastres à cent piastres,

et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement de deux
mois au plus. 40 V., c. 33, art. 4, partie.

Punition de 7. Tout individu qui volontairement empêche un agent
qeui e-, de police on autre officier autorisé, en vertu de quelqu'un des

agents. articles précédents, à faire une descente dans quelque mai-
son, appartement ou local, d'y entrer ou pénétrer en aucune
de ses parties, ou qui gêne ou retarde cet agent ou officier
d'y entrer,-et tout individu qui, au moyen de verroux,
chaines ou autres appareils, ferme à l'extérieur on à l'iitéri-
eur la porte ou l'entrée de toute maison, appartement ou local
où un agent ou officier est autorisé d'entrer, ou qui se sert de
tout autre moyen ou appareil quelconque dans le but d'em-
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pêcher, géner ou retarder tout agent ou officier ainsi autorisé
de pénétrer dans aucune partie de cette maison, cet apparte-
ment ou local-sera, pour chaque infraction, sur conviction
sommaire devant deux juges de paix, passible d'une amende
n'excédant pas cent piastres, avec dépens, et d'un emprison-
nement, avec ou sans travaux forcés, de six mois au plus.
28 V., c. 41, art. 4.

S. Si un agent de police ou officier autorisé, comme il est Ce qui sera
dit ci-haut, à entrer ou pénétrer dans une maison ou quel- u" preuve

que partie d'une maison, appartement ou local, est de propos qu'une mai-
délibéré empêché, gêné ou retardé d'y entrer,-ou si la porte sol est une

extérieure ou intérieure, nu l'accès d'une maison, appartement ' de>ju.
ou local où il est ainsi autorisé à entrer, est garni ou muni
de verroux, barres, chaines ou autres moyens ou appareils
dans le but d'en empêcher, retarder ou gêner l'entrée par
tout agent de police ou autre officier ainsi autorisé, ou de
donner une alarme dans le cas d'une descente,-ou si quel-
que maison, appartement ou local est muni ou pourvu de
quelques moyens ou appareils pour permettre d'y jouer à des
jeux illicites, ou de moyens ou appareils pour cacher, faire
disparaitre ou détruire des instruments de jeu,-chacun de
ces faits établira, jusqu'à preuve du contraire, que cette
maison, appartement ou local sert de maison de jeu ordinaire
et que les personnes qui s'y trouvaient s'y livraient à un jeu
illicite. 38 V., c. 41, art. 5.

9. Le magistrat de police, maire ou juge de paix devant Le magistrat
lequel sera traduite toute personne qui aura été trouvée dans peut exiger
une maison, appartement ou local où est entré un agent de sonne arrê4e
police ou officier en vertu d'un mandat ou ordre décerné sous rende témoi-

l'empire du présent acte, pourra faire subir à cette personne gnage.

un interrogatoire sous serment, et la contraindre à rendre
témoignage à l'égard de tout jeu illicite pratiqué dans cette
maison, appartement ou local, ou à l'égard de tout ce qu'on
aura pu y faire afin d'empêcher, gêner ou retarder tout agent
ou officier autorisé à y pénétrer d'avoir accès à aucune partie
de cette maison, appartement ou local; et nulle personne ainsi
requise de témoigner ne pourra réclamer l'exemption de ren-
dre témoignage, lorsqu'elle sera traduite devant le magistrat
de police, maire ou juge de paix, ou d'être interrogée à une
époque ultérieure par ou devant le magistrat de police, ou
le maire ou tout juge de paix, ou par ou devant une cour
dans aucune procédure, ou lors de l'instruction d'une accu-
sation, dénonciation, action ou poursuite se rattachant en
aucune manière à ce jeu illicite, ou sur aucun des faits ci-
dessus mentionnés, ou d'être dispensée de répondre à aucune
question qui lui sera posée relativement à aucune des ma-
tières ci-dessus énumérées, sur le motif que son témoignage
pourrait l'incriminer; et toute personne ainsi requise de Punition de
témoigner qui refusera de prêter serment comme témoin ceux qui re-
ou de répondre à quelque question, pourra être traitée à tous poert de d -
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égards comme une personne qui comparait comme témoin
devant tout juge de paix ou devant toute cour en vertu
d'une citation ou d'une assignation, et qui refuse sans cause
ou excuse légitime d'être assermentée ou de témoigner, peut
l'être en vertu de la loi; mais rien dans le présent article
ne rendra un délinquant en vertu de l'article six du présent
acte passible, lorsqu'il subira son procès, d'être interrogé
sous l'empire du présent article. 88 V., c. 41, art. 6 ;-40 V.,
c. 38, art. 4, partie.

Ceux qui dé- 10. Tout individu ainsi requis de témoigner qui, lors de
voileront touse
les faits se- son interrogatoire, déposera véridiquement, au meilleur de
ront indem- sa connaissance, de toutes les matières et choses au sujet
aies de toute
poursuite. sur desquelles il sera interrogé, recevra du juge, du juge de
certificat du paix, du magistrat, du juge instructeur ou de tout autre
j"g' officier de la cour devant lequel a lieu cette procédure, un

certificat par écrit à cet effet, et sera déclaré à l'abri de
toutes poursuites criminelles et actions pour amendes, et de
toutes amendes, confiscations et sentences auxquelles il
aurait été exposé pour aucun de ces faits avant cette époque,
relativement aux matières et choses au sujet desquelles il

Ce que devra aura été interrogé; mais ce certificat n'aura pas d'effet pour
cnrteirlet les fins ci-dessus mentionnées, à moins qu'il n'énonce le fait

que ce témoin a fait une déposition véridique au sujet de
toutes les matières sur lesquelles il a été examiné; et toute
action, mise en accusation ou procédure pendante ou insti-
tuée dans aucune cour contre ce témoin, concernant une
affaire de jeu au sujet de laquelle il a été interrogé, sera
arrêtée sur la production et preuve de ce certificat, et sur
requête sommaire présentée à la cour devant laquelle cette
action, mise en accusation ou procédure est pendante, ou à
un juge de cette cour, ou à aucun juge d'une cour supérieure
de toute province. 38 V., c. 41, art. 7.

OTTAWA : Imprimé par Bmoww CnAxaNRLN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Resne.
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CHAPITRE 159.

Acte concernant les loteries, les paris et les ventes de A.D. 06.

poules.

8A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Dfinitions.
une interprétation différente,-
. (a.) L'expression " propriété mobilière " comprend la mon- , Propriété

naie, les effts mobiliers ou négociables et les valeurs de "°bI '''e.

toute espèce, ainsi que les biens mobiliers de tout genre;
(b.) L expression "propriété immobilière" comprend les "Propriétë

terres et terrains de toute espèce, ainsi que tous droits et bi-
intérêts dans un bien-fonds. S R. C., c. 95, art. 7.

1BOTERIEF.

2. Quiconque fait, imprime, annonce ou publie, ou fait Amende con-
faire, imprimer, annoncer ou publier quelque proposition, ," ceux qui

fnoupu-
projet on plan pour céder, prêter, donner, vendre ou aliéner blient deu
une propriété mobilière ou immobilière au moyen du tirage g¶.tde
au sort, de cartes ou de billets, ou par tout autre mode
aléatoire que ce soit,-ou vend, troque, échange ou aliène, ou
fait vendre, troquer, échanger ou aliéner, pu y aide ou y con-
tribue, ou offre à vendre, troquer ou échanger des lots, cartes,
billets ou autres moyens pour céder, prêter, donner, vendre
*ou aliéner quelque propriété mobilière ou immobilière au
moyen d'un tirage au sort, de billets ou de tout autre mode
aléatoire que ce soit, est passible, sur conviction sommaire,
d'une amende de vingt piastres. S. R. C., c. 95, art. 1.

3. Quiconque achète, troque, échange, prend ou reçoit un àmende.con-
lot, une carte, un billet ou toute autre chose ci-dessus men- tre ceux qai

tionnée, est passible, sur conviction sommaire, d'une amende reçoivent de
de vingt piastres. S. R. C., c. 95, art. 2. billets de lo-

terie.

4. Toute vente, tout prêt, don, troc ou échange d'une Dons, venti.s
propriété mobilière ou immobilière au moyen de quelque menda -

loterie, billet, carte ou autre mode de tirage devant être teres, décla-
décidé par la chance ou le hasard, sera nul et de nul effet, lés nuls.

et toute propriété mobilière ou immobilière ainsi vendue,
prêtée, donnée, troquée ou échangée, sera confisquée au profit
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de quiconque en fera la demande par action ou dénonciation
devant toute cour dejuridiction compétente. S. R. C., c. 95,
art. 3.

Quant à rac- 5. Nulle confiscation de ce genre n'affectera les droits ou
q ,reur de titres à une propriété,mobilière ou immobilière acquise parbnne foi.p

un acquéreur de bonne foi, pour valeur ou considération,
s'il n'en a pas été notifié. S. R. C., c. 95, art. 4.

Cet acte s'- 6. Les dispositions du présent acte s'étendront à l'impres-
publicaion dsion ou publication, ou au fait de faire imprimer ou publier
des projets de quelque annonce, projet, proposition ou plan de loterie

oteries ar- étrangère, et à la vente ou offre de vente de tout billet,
chance ou part dans une pareille loterie, ou à l'annonce de
vente de pareil billet, chance ou part. S. R, C., c. 95, art 6.

Quant au par. 7. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera les
tage des Pro- propriétaires par indivis ou en commun, ou les personnesprîétés tenues
par indivis. ayant des droits indivis dans une propriété mobilière ou

immobilière, de diviser cette propriété par la voie du sort
ou du hasard, tout comme si le présent acte n'eût pas été
passé. S. R. C., c. 95, art. 9.

L'acte ne 8. Rien dans le présent acte ne s'appliquera-
s'aplique (a) Aux rafles faites pour des objets de minime valeur,
Aux rafles fai- aux ventes de charité ou bazars, si les organisateurs ont
tes aux ventes obtenu la permission de les faire on tenir du conseil -muni-
de charité. cipal de la cité on autre localité, ou du maire, préfet, reeve

ou autre principal officier de la cité, ville ou autre munici-
palité où a lieu cette vente de charité, et si les objets mis à
la rafle ont d'abord été offerts en vente, et si aucun de ces
objets n'a une valeur de plus de cinquante piastres;

Ni à la distri- (b.) A la distribution par la voie du sort, entre les membres
ets 'art par et les porteurs de billets d'une société constituée en corpora-
a voie du tion, ayant pour objet d'encourager les arts, de peintures,

sort. dessins ou autres objets d'art produits par le travail de ses
membres, ou publiés par la société ou sous sa direction.
23 V. (Can.), c. 86, art. 1 ;-46 V., c. 86, art. 1.

PARIS ET VENITES DE POULES.

Ceux qui- 9. Tout individu qui,-
Emploient un (a.) Emploie ou permet sciemment que quelque partie d'un
local pour la local sous son contrôle soit employée dans le but d'inscrire
les, etc. ou enregistrer des paris ou gageures, ou de vendre quelque

poule;
Gardent quel- (b.) Garde, expose on emploie, ou permet sciemment de
3"'pprelt. garder, exposer ou employer dans aucune partie d'un local

sous son contrôle, quelque invention ou appareil destiné à
inscrire ou enregistrer un pari ou une gageure, ou la vente
d'une poule ;
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(c.) Devient le gardien ou dépositaire de quelques deniers, Gardent des

objets ou choses de valeur déposés comme enjeux, pariés on enjeux.
engagés ; ou-

(d.) Inscrit ou enregistre quelque pari ou gageure, ou [nscriventdes

vend quelque poule, paria, etc.

Sur le résultat de quelque élection politique ou munici- Sur certaines
pale, ou de quelque course, ou de quelque contestation ou éventualités.

lutte d'habileté ou de pouvoir d'endurer entre hommes ou
bêtes,

Est coupable de délit et passible d'une amende n'excédant Punition.
pas mille piastres et d'un emprisonnement de pas plus d'un
an.

2. Rien dans le présent acte ne s'appliquera à qui que Cet acte ne
ce soit, à raison de ce qu'il sera devenu le gardien ou "étenOd pu
dépositaire de deniers, objets ou choses de valeur déposés tairen 'en-
comme enjeux et devant être remis ou payés au vainqueur "e. eer-
dans quelque course, jeu ou exercice légal, ou au proprié-
taire d'un cheval engagé dans une course légale, ni aux paris
entre particuliers. 40 V., c. 31, art. 1 et 2.

OTTAWA : Imprimé par Biown CiIA»tRLaI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majeute la Reine.
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CHAPITRE 160.
Acte concernant le jeu sur les voies de transport A.D. 186.

publiques.

A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Quiconque, dans un wagon de chemin de fer ou un Punition de
bateau à vapeur servant de voie de transport publique pour cen qui ob
les voyageurs, au moyen de tout jeu de cartes, de dés ou autres l'argent par
instruments de jeu, ou par quelque artifice de même nature, le jeu sur les

obtient d'un autre individu de l'argent, des objets mobiliers, rer, etc.
des valeurs ou autres propriétés, est coupable du délit de les
avoir illégalement obtenus sous de faux prétextes, et passible
d'un emprisonnement de moins d'un an.

2. Toute tentative de commettre ce délit en induisant Et des tenta-
quelqu'un à prendre part à quelqu'un de ces jeux, avec l'in- '"'
tention d'en obtenir de l'argent ou d'autres objets de valeur,
est un délit punissable de la même manière que l'infraction
elle-même. 40 V., c. 32, art. 1, partie.

2. Il pourra être pris connaissance de tout délit de cette où le délit
nature, et il pourra être recherché, établi, jugé et puni Pourrae
comme ayant été commis soit à l'endroit où il a réellement juge et puni.
eu lieu, soit dans tout district, comté ou endroit traversé
par le wagon ou bateau à vapeur, ou dans tout district,
comté ou endroit y attenant, ou sur quelque partie des
limites duquel le wagon de chemin de fer ou le bateau a
passé dans le cours de son trajet ou voyage durant lequel
l'infraction a été commise, de la même manière que si
celle-ci eût réellement été commise dans ce district, comté
ou endroit. 40 V., c. 32, art. 2.

3. Tout conducteur, capitaine ou officier supérieur en Arrestatiun
char ge, et tout commis ou employé, lorsqu'il y sera autorisé des délin-

par le conducteur ou l'officier supérieur ayant la charge quants.
d'un train de chemin de fer, bateau à vapeur, station ou
débarcadère dans ou sur lequel une iunfraction du genre
susdit est commise ou tentée, pourra arrêter, avec ou sans
mandat, tout individu qu'il aura raison de croire avoir
commis ou tenté de commettre cette infraction, et le con-
duira devant un juge de paix, et portera plainte contre lui
sous sernent et par écrit; et le délinquant, qu'il ait été
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Chap. 160. Jeu sur voies de transport publiques.

Comment ils arrêté avec ou sans mandat, sera traité, et les procédures ulté-
seront traits. rieures contre lui seront prises comme s'il eût été arrêté sur

mandat du juge de paix.
Amende pour 2. Tout conducteur, capitaine ou officier supérieur en
négligence de charge d'un wagon de chemin de fer ou bateau à vapeur)es arrêter. cag

auquel s'applique le présent acte, qui manquera d'accomplir
quelqu'un des devoirs que lui impose le présent article, sera
passible, sur conviction sommaire, d'une amende de vingt
piastres à cent piastres. 40 V., c. 82, art. 8, et 5, partie.

Vargent,etc., 4. Tout argent ou objet de valeur obtenu par suite d'une
seront censés infraction au premier article du présent acte, sera traité

comme s'il eût été obtenu par larcin sur la personne. 40 V.,
c. 32, art. 4, partie.

Honoraires 5. Toute personne qui arrêtera un délinquant, avec ou
aux personnessase codia evn
arrêtant un sans mandat, et le conduira devant un juge de paix, et qui
délinquant. d'ailleurs se conformera aux dispositions du présent acte à

l'égard de ce délinquant, aura droit aux mêmes honoraires,.
qui seront payables de la même manière, que s'il l'eût fait
en vertu d'un mandat de ce juge de paix. 40 V., c. 32,
art. 4, partie.

Copie de 6. Toute compagnie ou personne qui possède ou exploite
l'acte sera
affichée. un wagon de chemin de fer ou un bateau à vapeur auquel

s'applique le présent acte, tiendra un exemplaire de cet
acte affiché dans quelque partie apparente de ce wagon ou

Amende pour bateau, et toute compagaie ou personne qui manquera
défaut d'accomplir ce devoir sera passible d'une amende de vingt

piastres à cent piastres. 40 V., c, 32, art. 5, partie.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CRAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 161.

Acte concernant les infractions aux lois du mariage. A.D. iss6.

'A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Tout individu qui,- Célébrer

(a.) Sans autorisation légale, dont la preuve lui incombera, ou'r as
célébrera ou prétendra célébrer un mariage; ou- gaiement un

(b.) Fera célébrer un mariage par quelque personne, sa- marage.
chant que cette personne n'est pas légalement autorisée à le
célébrer, ou sciemment aidera ou se fera le complice de cette
personne dans l'accomplissement de cette cérémonie,-

Sera coupable de délit et passible d'amende ou de deux Punition.
ans d'emprisonnement, ou des deux peines à la fois. S. R.
H.-C., c. 102, art. 1 et 2;-S. R. N.-E. (Se série), c. 161,
art. S ;-1 S. R. N.-B., c. 146, art. 2.

2. Tout individu qui contracte un mariage feint ou pré- Mariage feint.

tendu avec une femme, ou tout individu qui sciemment
aide et assiste à faire contracter ce mariage feint ou préten-
du, est coupable de délit et passible d'un emprisonnement
de deux ans.

2. Nul ne sera condamné pour aucune infraction prévue Pas de con-
au présent article sur le témoignage d'un seul témoin, à damaa on
moins q ne ce témoin ne soit corroboré sur quelque point gnage d'un
essentiel par un témoignage impliquant le prévenu. .eul témoin.

3. Dans toute poursuite instituée en vertu du présent ar- Le défendeur
ticle, le défendeur sera témoin à décharge compétent à l'en- sea témoin

contre de toute accusation ou plainte portée contre lui.
4. Nulle poursuite ne sera instituée en vertu du présent Prescription

article après l'expiration d'un an à compter de la date d. le% pour-

l'infraction. 49 V., c. 52, art. 3, et 5, 6, 7 et 8 parties.

a. Tout individu qui, étant légalement autorisé, seien- Célébrer un
ment et volontairement célébrera un mariage en contraven- mariage en

tion aux lois de la province dans laquelle il sera célébré, sera tion à une loi
coupable de délit et passible d'amende ou d'un an d'empri- provinciale.
sonnement.

2. Nulle poursuite pour infraction du présent article ne Prescription
sera intentée que dans les deux ans après que l'infraction de: Pourmni-
aura été commise. S. R. H.-C., c. 102, art. 3 et 4, parties ;-
1 S. R. N.-B., c. 146, art. 3, partie ;--. R. C.-B., c. 89, art. 14.
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BMIAMIE.

Bigamie. 4. Quiconque, étant marié, épouse une autre personne du
vivant du premier mari ou de la première femme, que le
second mariage soit contracté en Canada ou ailleurs, est

ruaition. coupable de félonie et passible de sept ans d'emprisonne-
ment.

Exception. 2. Rien de contenu dans le présent article ne s'appli-
quera-

Mariage hors (a.) A un second mariage contracté hors du Canada, par
du Canada une personne autre qu'un sujet de Sa Majesté, domiciliée en
hains Canada et le quittant avec l'intention de commettre

l'infraction ;
Absence de (b.) A une personne mariée en secondes noces, dont le
sept ans. mari ou la femme a été continuellement absent d'elle pen-

dant l'espace des sept dernières années, et qui ignorait que
son mari ou sa femme vivait durant ce temps;

Divorce. (c.) A une personne qui, lors du second mariage, avait
obtenu divorce des liens du premier mariage; ni-

Mariage anté- (d.) A aucune personne dont le premier mariage aura été
ieur annulé. annulé par le jugement d'une cour de juridiction compé-

tente. 82-38 V., c. 20, art. 58, partie.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHRAusLIN, Imprimeur des Lois de Sa TrÀi-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 162.

Acte concernant les crimes et délits con tre les personnes. A.l. 18sa.

SA paesté' ar et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression " arme chargée " " Arme char-
comprend tout fusil, pistolet ou autre arme à feu dont le " e"
canon est chargé à poudre ou autre substance explosive, et à
balle, plomb de chasse, chevrotines ou autre projectile des-
tructeur, ou chargé d'air comprimé et dont le canon contient
quelque balle, plomb, chevrotine ou autre projectile destruc-
teur, bien que la tentative de décharger cette arme échoue.
82-33 V., c. 20, art. 18.

HO30M1CIDE.

2. Quiconque est convaincu de meurtre subira la peine de Meurtrt.
mort comme félon. 82-33 V., c. 20, art. 1.

3. Tout individu qui- Complot d,&
(a.) Conspire, complote ou convient avec un autre d'assas- meurtre.

siner quelqu'un, que celui qu'il cherche à assassiner soit ou
non sujet de Sa Majesté, et qu'il soit ou non dans les posses-
sions de Sa Majesté ; ou-

(b.) Sollicite, encourage, persuade, cherche à persuader Provoquer an
ou propose à quelque personne d'en assassiner une autre, que meurtre,.
la personne dont l'assassinat est sollicité, encouragé ou pro-
posé soit ou non sujette de Sa Majesté, et qu'elle soit ou non
dans les possessions de Sa Majesté,-

Est coupable de délit (mi.çdemeanor) et passible de dix ans Punition.
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 20, art. 3.

4. Tout complice de meurtre après le fait est passible complice
d'emprisonnement à perpétuité. 82-33 V., c. 20, art. 4. après le fait.

5. Tout individu convaineu d'homicide non-prémédité Homicide

(manslaughtier) est passible d'emprisonnement à perpétuité no-prniédi-

ou d'une amende laissée à la discrétion du tribunal, outre ou
sans cet emprisonnement.· 32-33 V., c. 20, art. 5.

6. Nulle peine ou amende ne sera encourue par celui qui Homicide ex-
en tue un autre par accident, ou à son corps défendant, ou de cusable.
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toute autre manière exempte de félonie. 32-33 V., c. 20,
art. 7.

Trahison au 7. Tout crime qui, avant l'abolition du crime de trahisonsecond degré. au second degré (petit treason), aurait constitué une trahison
au second degré, ne sera réputé qu'un simple meurtre, et
non un crime plus grave. 82-33 V., c. 20, art. 8, partie.

TENTATIVES DE MEURTRE.

Tentative de S. Quiconque, dans l'intention de commettre un meurtre,Tavurtre. administre ou fait administrer ou prendre à quelqu'un du
poison ou quelque autre substance capable de causer la
mort,-ou, de quelq ne manière que ce soit, blesse quelqu'un
ou lui cause une lésion corporelle grave, est coupable de
félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 40 V.,
c. 28, art. 1.

Endommager 9. Quiconque, par l'explosion de poudre ou autre sub-
ae intenation stance explosive, détruit ou endommage quelque édifice, avec
de meurtre. l'intention de commettre un meurtre, est coupable de félonie

et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 20,
art. 11.

Mettre le feu 10. Quiconque, dans l'intention de commettre un meurtre,
avec inn- met le feu à un navire ou vaisseau, ou à quelque partie d'un
tion de meur- navire ou vaisseau, ou de son gréement, équipement ou

mobilier, ou à des marchandises ou effets qui se trouvent à
bord, ou fait sombrer ou détruit un navire ou vaisseau, est
coupable de félonie et passible d'emprisonnement à perpé-
tuité. 32-33 V., c. 20, art. 12.

Tenter d'em- 11• Quiconque, dans l'intention de commettre un meurtre,poisonner, d ' " o diite
tc., avec in- tente d'administrer, ou de faire administrer ou prendre à

tention de quelqu'un, du poison ou autre substance capable de causermeurtre. la mort,-ou décharge une arme à feu sur quelqu'un, ou
tente, en tirant la détente d'une arme à feu ou autrement,
de décharger sur quelqu'un une arme chargée,-ou de noyer,
étouffer ou étrangler quelqu'un, qu'il en résulte ou non
quelque lésion corporelle, est coupable de félonie et passible
d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 20, art. 13.

Mitres tenta- 12. Quiconque, par quelques moyens autres que ceux'tives de meur-
Ire. mentionnés dans aucun des articles précédents du pré-

sent acte, tente de commettre un meurtre, est coupable de
félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 82-33 V.,
c. 20, art. 14.

ACTES CAUSANT UNE LÉSION CORPORELLE OU UN DANGER
DE MORT-

Tenter de mu- 13. Quiconque, avec l'intention de mutiler, déligurer on
ter, estro- estropier quelqu'un, ou de lui faire quelque lésion corporelle

grave, ou avec l'intention d'empêcher l'arrestation ou la
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détention légale de quelqu'un, illégalement et malicieuse-
ment, par quelque moyen que ce soit, blesse ou fait quelque
lésion corporelle grave à quelqu'un, ou décharge une arme
à feu sur quelqu'un, ou tente, en tirant la détente ou autre-
ment, de décharger sur quelqu'un une arme chargée, est
coupable de félonie et passible d*emprisonnement à perpé-
tuité. 32-83 V., c. 20, art. 17.

14. Quiconque, illégalement et malicieusement, blesse ou Blessures fai-
fait quelque lésion corporelle grave à une autre personne, soit *e"
avec ou sans arme ou instrument, est coupable de délit et
passible d'un emprisonnement de trois ans. 32-33 V., c. 20,
art. 19, partie.

15. Quiconque, avec l'intention de se mettre par là en Tenter d'ó-
état de commettre ou de permettre à un autre de commettre *ouffer dans
un crime ou délit poursuivable par voie d'acte d'accusation mettre un
(indictable offence), ou avec l'intention d'aider par là une autre crime ou délit.

personne à le commettre, tente, par quelque moyen que ce
soit, d'étoufIr, suffoquer ou étrangler quelqu'un,-ou, par
des moyens de nature à étouffer, suffoquer ou étrangler, tente
de rendre quelqu'un insensible, inconscient ou incapable de
résistance, est coupable de félonie et passible d'emprisonne-
ment à perpétuité, et d'être fouetté. 32-33 V., c. 20, att. 20.

16. Quiconque, avec l'intention de se mettre par là en état Administrer
de commnettre ou de permettre à un autre de commettre un e, ec.ro dr
crime ou délit poursuivable par voie d'acte d'accusation, ou le mee but.
avec l'intention d'aider par là une autre personne à le com-
mettre. applique ou administre illégalement, ou fait prendre,
ou tente d'appliquer ou administrer à quelqu'un, ou tente
de faire administrer ou de faire prendre à quelqu'un, du
chloroforme, laudanum ou autre drogue, matière ou subs-
tance stupéfiante ou soporifique, est coupable de félonie et
passible d'emprisonnement à perpétuité, et d'être fouetté.
32-33 V., c. 20, art. 21.

17. Quiconque, illégalement et malicieusement, admi- Administrer
unistre ou fait administrer ou prendre à un autre du poison f.a'e.. dmt
ou autre substance délétère ou destructive, de manière à tre la vie en
mettre par là la vie de cette autre personne en danger, ou de danger.
manière à lui faire quelque lésion corporelle grave, est cou-
pable de félonie et passible de dix ans d'emprisonnement.
32-33 V., c. 20, art. 22.

1,. Quiconque, illégalement et malicieusement. adii- Administrer
nistre ou fait administrer ou prendre à un autre du poison du poison,autre substance délétère ou destructive, avec l'intention etc., dans le
,o ur usac ééèe oudsrcieavclnttonbut de léser
de nuire à cette personne, ou de l'affliger, léser ou tourmenter, ou incommo-
est coupable de délit et passible de trois ans d'emprisonne- der.
ment. 32-33 V.. c. 20, art. 23.
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Mettre la vie 19. Quiconque, étant légalement tenu, soit comme mari,d'Uni enfant, 1
etc., en dan- père ou mère, tuteur ou curateur, maltre ou maltresse, nour-

r ar dé- rice ou autrement, de fournir à une femme, un enfant,Start.e nour- pupille, aliéné ou idiot, apprenti ou serviteur, enfant en bas
âge ou autrement, la nourriture, le vêtement et le logement
nécessaires, de propos délibéré et sans excuse légitime, refuse
ou néglige de les fournir,-ou, illégalement et malicieuse-
ment, fait ou fait faire quelque lésion corporelle grave à un
apprenti ou serviteur, par laquelle la vie de cet apprenti ou
serviteur est mise en danger, ou par laquelle la santé de cet
apprenti ou serviteur a été ou sera probablement comn-
prômise pour toujours, est coupable de délit et passible de
trois ans d'emprisonnement.

Lafemme 2. Dans toute poursuite exercée, sous l'empire du présent
m " article, contre celui qui aura refusé ou négligé de fournir à

contre son sa femme ou à son enfant la nÔurriture, le vêtement ou le
mari, logement nécessaires, la femme sera recevable à déposer

comme témoin, soit en faveur son mari, soit contre lui, et
l'accusé lui-même pourra rendre témoignage en sa propre
faveur. 32-33 V., c. 20, art. 25 ;-49 V., c. bl, art. 1.

D6laisser des 20. Quiconque abandonne ou délaisse illégalement un
enfat". enfant âgé de moins de deux ans, par lequel fait la vie de

cet enfant est mise en danger, ou la santé de cet enfant a été
ou sera probablement compromise pour toujours, est cou-
pable de délit et passible de trois ans d'emprisonnement.
32-33 V., c. 20, art. 26.

Lésion corpo. 21. Quiconque, illégalement et malicieusement, par l'ex-
moyen de 1a plosion de poudre ou autre substance explosive, brûle,
poudre, etc. mutile, défigure ou estropie quelqu'un, ou lui fait une lésion

corporelle grave, est coupable de félonie et passible d'empri-
sonnement à perpétuité. 82-38 V., c. 20, art. 27.

Causer une 22. Quiconque, avec l'intention de brûler, mutiler, défi-
explosion, en-
voyer des garer ou estropier quelqu'un, ou de lui faire une lésion cor-
matières ex- porelle grave, qu'il en résulte ou non quelque lésion corpo-
plsives, relle, illégalement et malicieusement, fait faire explosion à
corrosid. de la poudre ou autre substance explosive, ou envoie ou

remet à quelqu'un, ou fait prendre ou recevoir par quel-
qu'un une su bstance explosive ou autre chose dangereuse
ou nuisible, ou met ou dépose en quelque endroit, ou jette,
lance ou applique autrement sur quelqu'un du fluide corro-
sif ou quelque substance destructive ou explosive, est cou-
pable de félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité.
32-33 V., c. 20, art. 28.

Placer des 22. Quiconque, illégalement et malicieusement, met ou

maies ae- jette dans, sur, contre ou près un édifice, navire ou vais-
rès d'un édi- seau, de la poudre ou quelque autre substance explosive,
ce ou navire avec l'intention de causer une lésion corporelle à quel-

qu'un, soit que l'explosion ait ou n'ait pas lieu, et soit qu'il
1974
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en résulte ou non quelque lésion corporelle, est coupable
de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonnement.
32-33 V., c. 20, art. 29.

24. Quiconque tend ou place, ou fait tendre ou placer un Tendre*de.f.-
fusil à ressort, piège à homme (man-trap), ou autre engin de a naart,
nature à détruire la vie humaine ou à causer une lésion cor-
porelle grave, avec l'intention par là de détruire la vie de
quelqu'un, ou de causer une lésion corporelle grave à
qûelque maraudeur (trespasser) ou autre personne venant en
contact avec cet.engin, est coupable de délit et passible de
trois ans d'emprisonnement.

2. Quiconque tolère, sciemment et de propos délibéré, Laisser un fu-
qu'un fusil à ressort, piège.à homme ou autre engin qui a "ilsià ressu
été tendu ou placé par quelque autre personne, dans un
endroit qui est alors ou vient ensuite en sa possession ou
occupation, reste ainsi tendu ou placé, sera réputé l'avoir
tendu ou placé avec l'intention susdite.

3. Rien de contenu dans le présent article ne s'étendra Piège à Mt-
jusqu'à rendre illégal de tendre ou placer un trébuchet ou '"-
piège de la nature de ceux qui sont ordinairement tendus ou
placés dans l'intention de détruire les bêtes malfaisantes.
82-33 V., c. 20, art. 30.

25. Quiconque, avec l'intention de blesser ou de mettre Placer de.
en danger la sûreté d'une personne voyageant ou se trou- un he.i de
vant sur un chemin de fer, illégalement et malicieusement fer on enlever
place ou jette sur ce chemin de fer, quelque bois, pierre ou les lisser.

autre chose,-ou illégalement et, malicieusement arrache,
enlève ou déplace quelque lisse, aiguille, traverse ou autre
chose appartenant à un chemin de fer,-ou endommage ou
détruit la voie, un pont ou une clôture de ce chemin de fer,
en tout ou en partie,-ou illégalement et malicieusement
tourne, dérange ou détourne quelque raccordement ou autre
mécanisme appartenant à un chemin de fer,-ou illégale-
ment et malicieusement fait ou exhibe, ou cache ou enlève
quelque signal ou lumière sur ou près un chemin de fer,-
ou illégalement et malicieusement fait ou fait faire quelque
autre chose avec l'intention susdite,-est coupable de félonie
et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 20,
art. 31 ;-42 V., c. 9, art. 88, partie, et 89 ;-44 V., c. 25,
116, partie, et 111.

26. Quiconque, illégalement et malicieusement, lance ou Jeter quelque
fait tomber on frapper sur ou dans une locomotive, tender, choie ne
Toiture ou wagon employé sur un chemin de fer, quelque chemin de fer
bois, pierre ou autre chose, avec l'intention de blesser quel-
qu'un ou de mettre en danger la sûreté de quelqu'un qui se
trouve sur cette locomotive ou dans ce tender, voiture on
wagon, ou sur quelque autre locomotive, ou dans quelque
tender, voiture ou wagon d*un convoi dont forme partie la
locomotive, tender. voiture on wuon ei premier lieu mnenl-
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tionné, est coupable de félonie et passible d'emprisonnement
à perpétuité. 82-38 V., c. 20, art. 32.

Mettre en dan- 27. Quiconque, par un acte illégal, ou par une omission
er dsr ou négligence volontaire, met en danger ou fait mettre en
un hemin de danger la sûreté de quelque personne transportée ou se trou-
fer. vant sur un chemin de fer, ou aide ou contribue à le faire,

est coupable de délit et passible d'un emprisonnement de
moins de deux ans. 32-33 V., c. 20, art. 33.

Blesser quel- 28. Quiconque, ayant la charge d'une voiture ou véhicule,
qe'un e de donne à son attelage un train désordonné ou le fait entrer en.une course ddne'snatlg
chevaux. course avec un autre, ou par sa mauvaise conduite ou sa

négligence volontaires, fait ou cause une lésion corporelle
à qui que ce soit, est coupable de délit et passible d'un
emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V., c. 20,
art. 84.

Lai.ser dans 29. Quiconque, après avoir pratiqué ou avoir fait prati-
la glae une quer dans le but d'enlever ou de se procurer de la glaceouverture non
protégée. pour son usage ou pour la vente, un trou ou une ouverture

dans la glace, d'une grandeur ou superficie suffisante pour
mettre la vie des gens en danger, sur des eaux navigables
ou autres ouvertes au public on fréquentées par le public,
laissera ce trou, cette ouverture ou cet endroit, tant qu'il
offrira ce danger pour la vie des gens, soit que la glace s'y
soit formée ou non, sans être protégé ou entouré par un
garde-fou ou une clôture d'une hauteur et d'une force suffi-
santes pour empêcher les gens d'y tomber accidentellement,
soit à cheval, en voiture, à pied ou en patins, sera coupable

Punition. de délit et passible d"amende ou d'emprisonnement, sur
conviction sommaire obtenue devant tout juge de paix ou
magistrat de district ayant juridiction dans toute cité,
district judiciaire ou comté dans lesquels ou sur les limites
dequels sont situés, en tout ou en partie, ces eaux navi-
gables ou autres. 49 V., c. 53, art. 1.

Lainer une 30. Tout propriétaire, gérant ou surintendant d'une mine

etaao. ou carrière abandonnée ou inexploitée, ou d'une propriété
sur laquelle quelque excavation aura été ou sera à l'avenir
faite dans le but de découvrir des mines ou carrières, d'une
superficie et profondeur suffisantes pour mettre la vie des
gens en . danger, qui laissera cette excavation sans être
protégée ou entourée par un garde-fou ou une clôture d'une
hauteur et d'une force suffisantes pour empécher les gens
d'y tomber accidentellement, soit à cheval, en voiture ou

Punition à pied, sera coupable de délit et passible d'amende ou
d'emprisonnement, ou des deux, sur conviction sommaire
du fait devant tout juge de paix ayant juridiction dans la
localité où sera située la dite mine ou carrière. 49 V., c. 53,
art. 2.
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ai. Si, dans les cinq jours qui suivront la condamnation Si aprèson-
pour l'une des contraventions mentionnées dans les deux fraction se

articles précédents, un garde-fou ou une clôture convenable continue, ce
n'a pas été construit autour de la dite excavation, ou si 'ele unos
elle n'a pas été protégée, conformément aux prescriptions
des dits articles, une plainte pourra être de nouveau portée
contre la personne responsable de cette omission, et cette
personne pourra être condamnée pour la dite contravention,
-et le fait d'une condamnation antérieure ne pourra pas être
invoqué par cette personne pour échapper à la dite plainte
et à la dite condamnation. 49 V., c. 53, art. 3.

32. Si quelqu'un perd la vie en tombant accidentelle- S'il a perte
ment dans un pareil trou ou une pareille ouverture non pro- den vicder
tégé et gardé ainsi que mentionné dans les trois articles non-prémé-
précédents, soit en passant à cheval, en voiture, à pied ou en dité.
patins, celui dont le devoir était de protéger ce trou, cette
ouverture ou cet endroit de la manière susdite, est cou-
pable d'homicide non-prémédité. 49 V., c. 53, art. 4.

-. Quiconque, par un acte illégal ou en faisant négli- Causer une
gemment ou s'abstenant de faire quelque chose qu'il est tenu 1 p -
de faire, cause une lésion corporelle grave à quelqu'un, est gligence.
coupable de délit et passible d'un emprisonnement de moins
de deux ans. 82-33 V., c. 20, art. 35.

AGRESSIONS.

34. Quiconque assaillit quelqu'un avec l'intention de Attaque avec
commettre un crime ou délit poursuivable par voie de mise intention de

crime ou dé-
en accusation,-ou assaillit, résiste ou entrave volontairement lit, et voies de
un officier du revenu ou un agent de la paix, ou un officier fait "uru
opérant la saisie d'arbres, billots, bois de construction ou aget de la

autres dérivés ou produits de ces bois, dans l'exécution
de ses fonctions, ou une personne prêtant main-forte à
cet officier ou agent,-ou assaillit quelqu'un dans l'inten-
tion de résister à sa propre arrestation légale ou à celle
d'une autre personne, ou de l'empécher, à la suite d'un
crime ou délit,-ou assaillit ou entrave volontairement, ou
résiste à une personne dans l'exécution légale d'une ordon-
nance judiciaire contre des terres ou des effets, ou qui opère
légalement une saisie, ou avec l'intention d'enlever des
effets pris en vertu de cette ordonnance ou saisie,-est cou-
pable de délit et passible d'un emprisonnement de moins de
deux ans. 82-88 V., c. 20, art. 89 ;--48 V., c. 28, art. 65,
partie ;-48 V., c. 16, art. 6, partie ;-c. 17, art. 66, partie.

35. Quiconque se porte contre quelqu'un à des voies de voies de fait
fait (assauli) qui lui causent une lésion corporelle est coupable accompa-
de délit et passible de trois ans d'emprisonnement. 82-88 V., ions corpo-
c. 20, art. 47, partie. renes.

36. Quiconque se porte contre quelqu'un à de simples voies de fait
voies de fait (connion assault) est coupable de délit et pas- simples.
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sible, s'il en est trouvé coupable à la suite d'une mise en
accusation, d'un an d'emprisonnement, et, si c'est par voie
sommaire, d'une amende de vingt piastres au plus, avec
dépens, ou de deux mois d'emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés. 32-88 V., c. 20, art. 48, partie, et 47, partie.

VIoL.

Viol. 37. Quiconque commet le crime de viol est coupable de
félonie et passible de la peine de mort comme félon, ou de
l'emprisonnement à perpétuité ou pendant sept ans au moins.
86 V., c. 50, art. 1, partie.

ENLÈVEMENT ET DÉFLOREMENT DE FEMMES.

Attaque avec 38. Quiconque assaillit une femme ou une fille avec
intention de l'intention de la violer est coupable de délit et passible d'unviol emprisonnement de deux ans à sept ans. 86 V., c. 50, art. 1,

partie.

Commeree 39. Quiconque connait illégalement et charnellement
cefile m!V une fille âgée de moins de dix ans, et en abuse, est coupable

neure de dix de félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité ou pen-
u"e' dant cinq ans au moins. 40 V., c. 28, art. 2.

Avec une fille 40. Quiconque connait illégalement et charnellement
,de dix à douze une fille âgée de plus de dix ans et de moins de douze, et en-ans.

abuse, est coupable de délit et passible de sept ans d'empri-
sonnement. 82-83 V., c. 20, art. 52.

Tentative de 41. Quiconque commet un attentat à la pudeur sur une
ce crime et
attentat à la personne du sexe, ou tente de connaitre charnellement une
pudeur. fille âgée de moins de douze ans, est coupable de délit et

passible d'un emprisonnement de moins de deux ans, et
('étre fouetté. 82-88 V., c. 20, art. 58.

Enlèvement 42. Tout individu qui,-
une femme (a.) Par des motifs de lucre, enlève ou séquestre contre sa

4incre. volonté, avec l'intention de l'épouser ou de la connaitre
charnellement, ou de la faire épouser ou connaitre char.nelle-
ment par un autre, une personne du sexe d'un âge quelconque
qui a quelque intérêt, soit en droit, soit en équité, présent ou
futur, absolu, conditionnel ou éventuel, dans une propriété
foncière ou mobilière, ou qui est héritière ou co-héritière
présomptive, ou la plus proche parente présomptive, ou l'une
des plus proches parentes présomptives d'une personne ayant
un intérêt de ce genre ; ou-

Enlèvement (b.) Attire frauduleusement, enlève ou séquestre une telle
d'une mineu- personne âgée de moins de vingt et un an, et soustrait à la

possession et contre la volonté de ses père ou mère, ou de
toute autre personne qui en a légalement le soin ou la
charge, dans l'intention de l'épouser ou de la connaitre
charnellement, ou de la faire épouser ou connaitre charnelle-
ment par un autre,-
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Est coupable de félonie et passible de quatorze aùs d'em- Punition.,
prisonnement.

2 Nul individu trouvé coupable de quelqu'un des crime's Le délinquant
prévus au présent article ne pourra recev oir aucune part ou ".pet pren"e
aucun intérêt, en droit ou en équité, dans les biens mobiliers les propriété$.
ou immobiliers de cette femme, ou dans ceux auxquels elle
peut avoir un intérêt, ou qui lui reviendront 'en qualité
d'héritière, co-héritière ou plus proche parente; et si un
pareil mariage a lieu, il sera disposé de ces biens, après cette
conviction, de la manière que l'ordonnera toute cour de juri-
diction compétente, à la suite de toute dénonciation, à l'ins-
tance du procureur général de la province. dans laquelle
les biens sont situés. 32-33 V., c. 20, art. 54.

.43- Quiconque, par violence, enlève ou séquestre une per- Enlèvement
sonne du.sexe, contre son gré, quel que soit son âge, avec dnte snme
l'intention de l'épouser ou de la connaitre charnellement, ou gré.
de la faire épouser'ou conuaitre charnellement par un autre,
est coupable de félonie et passible de quatorze ans d'empri-
sonnement. 32-33 V., c. 20, art. 55.

44. Quiconque enlève ou fait enlever illégalement une Enlèvement
fille non-mariée âgée de moins de seize ans, hors de la pos- d"u,, de ""
session et contre la volonté de son père ou de sa mère, ou de aus.
toute autre personne qui en a légalement la garde ou la
charge, est coupable de délit et passible. d'un emprisonne-

•nient de moins de deux ans. 82-33 V., c. 20, art. 56.

VOL D' ENFANTS.

45. Tout individu qui,- Vol d'enrfnts.
(a.) Illégalement, soit par violence ou fraude, emmène,

enlève, entraine, attire ou séquestre un enfant âgé de moins
de quatorze ans, dans l'intention de le soustraire à la garde
de ses père ou mère, tuteur ou gardien, ou de toute autre per-
sonne chargée par la loi d'en prendre soin, ou avec l'inten-
tion de voler quelque objet sur la personne de cet enfant,
quel que soit le propriétaire de cet objet; ou-

(b.) Dans la même intention, reçoit ou loge un enfant, Recel d'en-
sachant qu'il a été, par violence ou fraude, ainsi emmené, fant volé.
enlevé, entrainé, attiré ou séquestré,-

Est coupable de félonie et passible de sept ans d'empri- Punition.
sonnement.

2. Nulle personne qui aura réclamé quelque droit à la Ceux qui pré-

possession de cet enfant, ou qui est la mère, ou qui prétend ndent avoir
être le père d'un enfant illégitime, ne pourra étre poursuivie ne peuvent
en vertu du présent article pour avoir pris possession de cet être pourni-

enfant ou l'avoir soustrait à la possession de la personne qui v
,en avait la charge légitime. 32-33 V., c. 20, art. 57.

ENLÈVEMENT DE PERSONNES.

46. Quiconque, sans autorisation légale, saisit de force et Enlèvement,
séquestre ou emprisonne quelque personne en Canada, ou uestrac. n,
,enlève quelque personne avec l'intention-
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(a.) De faire séquestrer ou emprisonner cette personne
secrètement et éontre son gré en Canada; ou-
. (b.) De faire conduire ou transporter illégalement cette

personne hors du Canada contre son gré ; ou-
(c.) De faire vendre ou emmener cette personne comme

esclave ou en servitude, de quelque manière que ce soit et
contre son. gré,-

Punition. • Est coupable de félonie et passible de sept ans d'emprison-
nement.

L'absence de 2. Lors de l'instruction de toute contravention au présent
résistance article, l'absence de résistance de la part de la personne ainsin'est pas Une
défense. enlevée ou illégalement détenue ne constituera pas un moyen

de défense, à moins qu'il ne soit prouvé que cette absence
de résistance n'a pas été causée par des menaces, la con-
trainte, la violence ou un déploiement de force. 82-83 V.,
c. 20, art. 69 et 70.

AVORTEMENT.

Administrer 47. Toute femme enceinte qui, dans l'intention de procu-
de dges rer son propre avortement, s'administre ou permet qu'on lui
de instru- administre illégalement quelque poison ou autre substance
menta pour délétère, -ou fait sur elle-même ou permet qu'on fasse sur

vormen'tr- elle illégalement usage de quelque instrument ou d'autres
moyens quelconques dans cette intention; et- *

Quiconque, avec l'intention de procurer l'avortement
d'une femme, qu'elle soit enceinte ou non, lui administre ou
fait prendre illégalement quelque poison ou autre substance
délétère, ou fait illégalement usage sur elle de quelque ins-
trument ou autres moyens quelconques dans la même
intention,-

Punition. Est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à
perpétuité. 82-33 V., c. 20, art. 59.

Fournir des 48. Quiconque fournit ou fait avoir illégalement quelque
dro~uso
des. ." poison ou autre substance délétère, ou quelque instrument
ments dans le ou chose quelconque, les sac lant destinés à servir ou à être
mime but. employés illégalement dans l'intention de procurer l'avor-

tement d'une femme, qu'elle soit enceinte ou non, est cou-
pable de délit et passible de deux ans d'emprisonnement.
82-38 V., c. 20, art 60.

SUPPRESSION DE PART.

Cacher ia 49. Quiconque, en faisant secrètement disparaître le cada-
naissance
d'un enfant vre d'un enfant dont une femme est accouchée, soit que cet

enfant soit mort avant, pendant ou après sa naissance, cher-
che à en cacher la naissance, est coupable de délit et pasible
d'un emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V., c. 20,.
art. 61, partie.

OTTAWA: Imprimé par BRowx CHABEsRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Iàc liente Majesté la Reine.
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CH APITRE 163.

Acte concernant le libelle. .AU88.

par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Quiconque publie ou menace de publier un libelle Publication
contre une autre personne, ou, soit directement, soit in- °"Iace'de
directement, menace d'imprimer ou de publier, ou offre de Surn écrit
s'abstenir d'imprimer'ou de publier, ou offre d'empêcher ec* itefl
qu'on imprime ou publie quelque fait ou chose concernant quer de l'ar-
une autre personne, dans l'intention d'extorquer de cette rot-
autre personne, ou d'un tiers, une somme d'argent ou garan-
tie d'une somme d'argent, ou quelque chose de valeur, ou
dans l'intention d'amener une personne à donner ou à
procurer à quelqu'un une place ou un emploi lucratif ou de
confiance, est coupable de délit et passible d'une amende
de six cents piastres au plus, ou d'un emprisonnement de
moilis de deux ans, Ôu de ces deux peines à la fois. 87 V.,
c. 88, art. 1, partie.

2. Quiconque publie malicieusement un libelle diffama- Publication
toire qu'il sait être faux, est coupable de délit et passibled'un libelle
d'une amende de quatre cents piastres au plus, ou d'un le sachant
emprisonnement de moins de deux ans, ou de ces deux peines fauL
à la fois. 37 V., c. 88, art. 2.

3. Quiconque publie malicieusement un libelle diffama- Publication
toire est coupable de délit et passible d'une amende de deux libelle

cents piastres au plus, ou d'un emprisonnement d'un an aU quelconque.
plus, ou de ces deux peines à la fois. 37 V., c. 88, art. 8.

4. Ce sera, si le prévenu l'invoque, un moyen de défense La vérité de
contre une accusation ou dénonciation de libelle diffamatoire, la chose pu-
d'opposer que la chose diffamatoire est vraie et qu'il était de défense.
l'intérêt public qu'elle fût publiée. 37 V., c. 38, art. 5 et 6,
parties.

à. Lorsque, dans l'instruction d'une accusation ou d'un'e Le défendeur
plainte contre une personne prévenue de publication d'un peut prouver
libelle diffamatoire, qui aura plaidé non-coupable, la preuve c&ona eu
établira contre le défendeur une présomption que la publi- lieu sans son
cation a été faite par l'acte d'un tiers agissant d'après ses autorisation,

ordres, le défendeur sera admis à prouver, et cette preuve
sera une bonne défense, que cette publication a eu lieu sans
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son autorisation, son consentement ou sa connaissance, et
qu'elle n'est pas due à un manque de vigilance ou de pré-
caution de sa part. 37 V., c. 38, art. 10.

Publication 6. Toute personne contre laquelle des procédures crimi-
par rdrd'un nelles seront instituées ou poursuivies d'une manière quel-,torpu légisia airqul
ifet un conque à raison ou à l'égard de la publication d'un rapport,

moyen de de- document, procès-verbal ou compte rendu de délibérations,
par cette personne ou son employé, par ou avec l'autorisa-
tion d'un Conseil législatif, d'une Assemblée législative ou
Chambre d'assemblée, pourra produire devant la cour où ces
procédures sont instituées ou poursuivies, ou devant l'un de
ses juges, après avoir donné au poursuivant, ou à son pro-
cureur ou solliciteur, vingt-quatre heures d'avis préalable

Certificat à de son intention de le faire, un certificat sous la signature
produire, de l'Orateur ou du greffier du Conseil législatif, de l'Assem-

blée législative ou Chambre d'assemblée, selon le cas, énon-
çant que ce rapport, document, procès-v.erbal ou compte
rendu, selon le cas, à l'égard duquel ces procédures crimi-
nelles ont été instituées ou sont poursuivies, a été pulié
par-cette personne, ou par son employé, par ordre ou avec
l'autorisation du Conseil législatif, de l'Assemblée législative
ou de la Chambre d'Assemblée, selon le cas, ainsi qu'un

Son efret. avis attestant la vérité de ce certificat ; et la cour ou le juge
devra alors immédiatement arrêter ces procédures crimi-
nelles, qui seront dès lors réputées définitivement renvoyées,
déboutées et terminées en vertu du présent acte. 24 V.,
(I. P.-E.), c. 31, art. 1.

Copie du rap- 7 Dans le cas de procédures criminelles instituées ou
trti gf. poursuivies à raison ou à l'égard de la publication de
me, peut dtre quelque copie de pareil rapport, document, procès-verbal

°omise à la ou compte rendu, le défendeur pourra, à toute phase des
procédures, produire ce rapport, document, procès-verbal ou
compte rendu, et cette copie, devant la cour on le juge, avec
un affidavit attestant l'authenticité de ce rapport, document,
procès-verbal ou compte rendu, et l'exactitude de la copie;
et la cour ou le juge devra immédiatement arrêter ces pro-
cédures criminelles, qui seront dès lors réputées définitive-
ment renvoyées, déboutées et terminées en vertu du piésent
acte. 24 V. (I. P.-E.), c. 31, art. 2.

Dans le pour- S. Dans toutes procédures criminelles instituées ou pour-suites pourlapbitondu
ublication suivies pour la publication d'un extrait ou sommaire d'un
'extraits, le pareil rapport, document, procès-verbal ou compte rendu,

°preui t. ce rapport, document, procès-verbal ou compte rendu pourra
être produit en cour, et il pourra être établi que cet extrait
ou sommaire a -été publié de bonne foi et sans malice, et si
tel est l'avis du jury, il sera rendu un verdict de non-
coupable en faveur du défendeur. 24 V. (I. P.-E.), c. 31,
art. 3.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHANBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 164.

Acte concernant le larcin et les délits de même nature. A.U. is8c.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

TITRE ABRÉGÉ.

I. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte du Titre abrégé.
larcin.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Ibéflnitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " titre de marchandises " comprend tout "Titre de
connaissement, toute reconnaissance des docks des Indes et m"chandi-
des compagnies de docks en général, tout certificat de garde-
magasin, tout mandat ou ordre pour la livraison ou cession
d'effets ou valeurs, note d'achat et de vente, ou tout autre
titre employé dans les négociations ordinaires comme preuve
de la possession ou de la faculté de disposer de marchan-
dises, ou autorisant ou censé autoriser, soit par voie d'endos-
sement ou par livraison, le porteur de ce titre à transférer ou
recevoir des effets mobiliers représentés par ce titre ou y
mentionnés ou indiqués;

(b.) L'expression " titre d'immeuble " comprend tout acte, "Titre d'im-
carte, papier ou parchemin, écrit ou imprimé, ou partielle- "meubles.
ment écrit et partiellement imprimé, constituant ou conte-
nant la preuve du titre ou quelque partie de la preuve du
titre à des propriétés foncières, ou à tout intérêt dans des pro-
priétés foncières, ou toute copie notariée ou enregistrée de ce
titre, ou le double de tout acte, sommaire, certificat ou docu-
ment autorisé ou exigé par toute loi en vigueur en aucune
partie du Canada, concernant l'enregistrement des titres, et
relatif à ce titre;

(c.) L'expression " fidéicommissaire " signifie un fidéicom- "Fidéicom-
missaire auquel est confiée quelque charge expresse, créée par miaire
acte, testament ou instrument par écrit, ou un dépositaire
de propriétés mobilières constitué verbalement, et comprend
l'héritier ou représentant personnel de ce fidéicommissaire,
et toute autre personne à laquelle a été confiée l'exécution de
cette charge, ainsi qu'un exécuteur testamentaire et adminis-
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trateur, et un gérant, syndic ou liquidateur d'office, ou autre
semblable officier agissant sous l'autorité de tout acte relatif
aux compagnies à fonds social ou à la banqueroute ou la
faillite, et toute personne qui, aux teries de la loi de la pro-

"Fidicom- vince de Québec, est un administrateur ; et l'expression
mis-·" . "fi'déicommis " comprend tout ce qui, aux termes de cette

loi, constitue une administration;
"Valeur." (d.) L'expression " valeur " (valuable security) signifie tout

ordre, quittance du Trésor ou autre effet quelconque consti-
tuant le titre ou la preuve du titre de toute personne ou
corporation à une action ou à quelque intérêt dans les
fonds publics, tant du Canada ou d'aucune de ses provinces
que du Royaume-Uni, de la Grande-Bretagne ou de l'Irlande,
ou de toute colonie ou possession britannique, ou de tout
pays ou Etat étranger, ou dans les fonds de toute corpo-
ration, compagnie on société, soit en Canada, soit dans le
Royaume-Uni ou dans toute colonie ou possession britan-
nique, ou dans tout pays ou Etat étranger, ou à quelque
dépôt dans une caisse d'épargne ou une banque ; et comprend
aussi tout bon (debenture), acte, obligation, lettre de change,
billet, mandat, ordre ou autre effet représentant de l'argent
ou en garantissant le paiement, soit du Canada ou de quel-
qu'une de ses provinces, soit du Royaume-Uni ou de toute
colonie ou possession britannique, ou de tout pays étranger,
ainsi que tout titre d'immeubles ou de marchandises tel que
ci-dessus défini, et tout timbre ou écrit garantissant ou prou-
vant le titre ou l'intérêt à quelque effet mobilier, ou toute
quittance, reçu, décharge ou autre instrument prouvant le titre
ou l'intérêt à quelque effet mobilier, ou toute quittance, reçu,
décharge ou autre instrument prouvant le paiement d'argent
ou la livraison d'effets mobiliers ; et toutes ces valeurs seront,
lorsque la valeur sera essentielle, réputées d'une valeur égale
à celle de la somme impayée, des effets mobiliers, de l'action,
de l'intérêt ou du dépôt en garantie ou en paiement desquels
elles sont applicables, ou dont elles garantissent la livraison,
la cession, la vente, le titre ou -la preuve du titre de pro-
priété, ou à celle de la somme ou des effets mobiliers dont le
paiement ou la livraison sont attestés par ces valeurs ;

"Propriét." (e.) L'expression " propriété" comprend toute espèce de
propriétés mobilières et immobilières, deniers, dettes et legs,
et tous actes et instruments concernant ou prouvant le titre
ou droit à toute propriété, ou conférant le droit de recouvrer
ou recevoir des deniers ou marchandises, et comprend égale-
ment non-seulement la propriété qui était originairement en
la possession ou sous le contrôle de tout individu, mais
aussi toute propriété en laquelle et pour laquelle elle aura
été convertie ou échangée, et tout ce qui provient de cette
conversion ou de cet échange d'une manière immédiate ou
autrement.; et aussi toute carte-poste, timbre-poste ou autres
timbres, émis ou préparés pour être émis, par autorité du
parlement du Canada ou de la législature de toute province
du Canada, pour le paiement de tous honoraires, droits ou
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taxes quelconques, et qu'ils soient encore en possession de
la Couronne ou de quelque personne ou. corporation, ou de
quelque' officier ou agent du gouvernement du Canada ou de
la province sous l'autorité dela législature de laquelle ils ont
été émis .ou préparés pour être émis; et ces cartes-poste ou
timbres seront réputés biens meubles et d'une valeur égale
au montant du port, du droit ou de la taxe qu'ils peuvent
acquitter et qui y est exprimé par des mots ou par des chif-
fres, ou par les deux à la fois;

(f) L'expression "bétail" comprend tout cheval, mule, "Détail."
âne, porc, mouton ou chèvre, aussi bien que les bêtes ou
animaux à cornes de la race bovine, quel que soit l'âge ou le
sexe de l'animal, qu'il soit châtré ou non, et quel que soit le
nom technique ou ordinaire sous lequel.il est connu; et cette
expression s'applique à un seul animal aussi bien qu'à plu-
sieurs ;

(g) L'expression " banquier" comprend tout directeur "Banquier."
d'une banque ou d'une compagnie de banque légalement
constituée

(k.) L'expression "écrit" comprend tout mode d'après "Ecrit."
lequel et tout matériel sur lequel des mots ou chiffres au
long ou en abrégé sont écrits, imprimés ou autrement énoncés,.
ou sur lequel est tracé quelque carte ou plan ;
. (i.) L'expression " acte testamentaire " comprend tout tes- Acte testa-
tament, codicille ou autre écrit ou disposition testamentaire, " "''"
aussi bien la vie durant du testateur dont il est censé être
l'acte de dernières volontés, qi'après sa mort, qu'il ait trait
a des biens mobiliers ou immobiliers, ou aux deux à la
fois ;

(j) L'expression " municipalité " comprend la corporation "Municip.-
de toute cité, ville, village, township, paroisse ou autre " lte-"
division territoriale ou locale de quelqu'une des provinces
du Canada, dont les habitants sont constitués en corporation
ou ont le droit de posséder des propriétés pour des fins quel-
oonques ;

(k.) La nuit sera censée commencer, pour les fins du pré- "Nuit."
sent acte, à neuf heures du soir de chaque jour et se termi-
ner a six heures du matin le jour suivant, et le jour com-
prendra le reste des vingt-quatre heures;

(I.) Lorsque, aux termes du présent acte, la possession d'une Avoireertaine
chose constitue une infraction, si quelque personne a cette m, agarde ou
chose en sa propre possession ou garde, ou a sciemment ou possession.
avec connaissance de cause cette chose dans une maison
d'habitation ou autre -bâtisse, logement, appartement, champ
ou autre lieu vague ou enclos, à elle appartenant ou par elle
occupé ou non, et que cette chose soit en sa possession pour
son propre usage ou bénéfice, ou pour celui d'une autre, cette
personne sera censée avoir cette chose en sa garde ou posses-
sion dans le sens du présent acte ; et s'il y a deux ou un plus
grand nombre de personnes, dont l'une ou plus d'une, à la
connaissance et du consentement des autres, ont cette chose
en leur garde ou possession, la chose sera réputée être en la
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garde et possession de toutes ces personnes. 32-33 V., c. 21,
art. 1 ;-35 V., c. 33, art. 1, partie ;-40 V., c. 29, art. 1.

SIMPLE LARCIN.

Tou« les lar- 3. Tout larcin, quelle que soit la valeur de la chose déro-
ci sont de bée, sera réputé être de la même nature, et entr3inera à tous

eégards les mêmes conséquences que le grand larcin avant
que la distinction entre le grand et le petit larcin eût été
abolie. 32-33 V., c. 21, art. 2.

Le dépositai- 4. Quiconque étant dépositaire d'effets, deniers ou valeurs.
Sinfidèle est les prend ou les convertit frauduleusemént à son propreCoupable de

larcin. usage, ou à l'usage de toute personne auti-e que le proprié-
taire, bien qu'il n'entame pas le dépôt ou qu'il ne le fassv,
pas autrement disparaitre, est coupable de larcin et peut en
être convaincu par voie d'acte *d'accusation pour larcin ;
mais le présent article ne s'appliquera pas aux infractions
punissables- par voie de conviction sommaire. 32-33 V..
C. 21, art. a.

Punition du 45. Quiconque commet un simple larein, ou quelque
simple larcin. félonie punissable, aux termes du présent acte, comme le

simple larcin, est coupable de félonie, et, sauf les cas auxquels
il est autrement pourvu ci-dessous, passible de sept ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 4 ;-40 V., c. 29-
art. 3.

Larcin après 6. Quiconque, après avoir été convaincu de félonie, soit

"ou * . par voie sommaire ou par voie d'acte d'accusation, commet
un simple larcin, est coupable de félonie et passible de dix
ans d'emprisonnement. 32-83 V., c. 21, art. 7.

VOL DE BESTIAUX, ETC.

Vol de bétail. 7. Quiconque vole quelque bétail est coupable de félonie
tet passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V..
c. 21, art. 10.

Tuer des ani- S. Quicon ue tue de propos délibéré un animal quel-
maux rur en btd u ul'u
vo°er ,. conque, dans le but de voler le cadavre, la peau que
vre, etc. partie de l'animal ainsi tué, est coupable de félonie et pas-

sible de la même peine que s'il eût été convaincu de l'avoir
félonieusement volé, pourvu que le vol de l'animal ainsi tué
eût constitué une félonie. 32-83 V., c.-21, art. 11.

vol de chiene, 9. Quiconque vole un.chien, un oiseau, une bête ou autre
oiseaux, etc. animal ordinairement gardé en état de servitude ou pour les

besoins domestiques, ou dans le but d'en retirer des profits
ou avantages légitimes, qui ne peut faire l'objet d'un larcin
au point de vue du droit commun, ou tue de propos déli-
béré un chien, un oiseau, une bête ou autre animal de ce
genre, dans le but de le voler en tout ou en partie, est pas-
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sible, sur convictiou par voie sommaire, d'une amende n'ex-
cédanut pas vingt piastres en sus et au delà de la valeur de
ce chien, oiseau, bête ou animal, ou d'un mois d'emprison-
nement aux travaux forcés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction Récidive.
de ce genre en contravention au présent acte ou à tout autre
acte ou loi, commet ensuite une infraction mentionnée
dans le présent article, est passible -de trois mois d'emprison-
nement aux travaux forcés. 32-83 V., c. 21, art. 12.

10. Quiconque, illégalement et de propos délibéré, tue,.Tuer ou voler

blesse ou vole une colombe privée ou un pigeon domestique des pigeons.

dans des circonstances qui ne constituent pas un larcin d'après
le droit commun, est passible, sur conviction par voie som-
maire, d'une amende n'excédant pas dix piastres en sus de.
la valeur du volatile. 82-33 V., c. 21, art. 13.

11. Quiconque vole des huitres ou du frai d'huitres d'un Voter des
huîtres ou dut

banc, pare ou pêcherie d'huitres, étant la propriété d'une frai d'hutre
autre personne et suffisamment délimitée ou connue comme
telle, est coupable de félonie et passible de la même peine
que dans le cas de simple larcin. •

2. Quiconque, illégalement et dé propos délibéré, emploie Draguer illé--

une drague, une seine, un instrument ou en engin quelcon- gadement sur
que, dans les limite's d'un banc, parc ou pêcherie d'hutres, tres.
étant la propriété d'une autre personne et suffisamment
délimitée ou connue comme telle, dans le but de prendre
des huitres ou du frai d'huitres, bien qu'il n'en soit pas
réellement pris, ou qui, illégalement et sciemment, drague
les bancs de cette pêcherie avec une seine, un instrument ou
engin, est coupable de délit et passible de trois mois d'em-
prisonnement.

8. Rien de contenu dans le présent article n'empêchera Autres pois-
qui que ce soit de pêcher on prendre des poissons à na- 5°"l'.

geoires dans les limites d'un parc aux huitres avec une
seine, un instrument ou engin adapté à la pêche de ces pois-
sons seulement. 82-33 V., c. 21, art. 14, partie.

Vol" D'ACTES ÉCRITS.

12. Quiconque vole, on, dans un but frauduleux, détruit, Voler, détrui-
annule, oblitère ou cache la totalité ou partie de -quelque r de
valeur autre qu'un titre d'immeubles, est coupable de félo-
nie de la même nature et au même degré, et punissable de
la même manière que s'il eût volé quelque effet mobilier
valant autant que l'action, l'intérêt ou le dépôt auquel la
valeur ainsi volée se rattache, ou que les deniers dus sur la
valeur ainsi volée, ou par là garantis et non payés, ou
valant autant que les effets ou autres articles évaluables
représentés, mentionnés ou indiqués dans ou par la valeur.
32-83 V., c. 21, art. 15.
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Titres d'im- 13. Quiconque vole, ou, dans quelque but frauduleux,meubles. détruit, annule, oblitère on cache la totalité ou partie d'un
titre d'immeubles, est coupable de félonie et passible de
trois ans d'emprisonnement. 32-38 V., c. 21, art. 16, partie.

Testament& 14. Quiconque, durant la vie du testateur ou après sa mort,ou codicilles. vole,-ou, dans un but frauduleux, détruit, annule, oblitère
ou cache la totalité ou partie d'un testament, codicille ou
autre acte testamentaire, ayant trait à des biens mobiliers on
immobiliers, ou aux deux, est coupable de félonie et passible
d'emprisonnement à perpétuité.

Autres re- 2. Rien de contenu dans le présent ou le précédent article,
cours Auve- ni aucune procédure, condamnation ou jugement en décou-gardé@. lant, n'empêchera, ni ne diminuera, ni n'invalidera le recours

en droit ou en équité que toute personne lésée par une infrac-
tion de ce genre aurait pu avoir ou aurait eu -sans le présent
acte.

Effet de la 8. La condamnation du délinquant ne sera pas admise
lion dansa-ne comme preuve dans une action ou poursuite portée contre lui;

ause civile, et nul ne sera convaincu d'aucune des félonies mentionnées
l'il a avoué le dans le présent et le précédent article par quelque témoi-délit, àgnage que ce soit, à raison d'aucun acte par lui commis, si,

en aucun temps avant sa mise en accusation, il en a fait
l'aveu sous serment, par suite d'un ordre compulsoire d'une
cour, dans une action, procédure ou poursuite intentée de
bonne foi par la personne lésée, ou s'il en a fait l'aveu dans
un interrogatoire ou une déposition compulsoire devant une
cour lors de l'audition de toute affaire. en faillite ou ban-
queroute. 32-38 V., c. 21, art 17, partie.

Vol de dos- 15• Quiconque vole ou, dans un but frauduleux, enlèvesiers, etc. du lieu où il est alors déposé, ou de toute personne en ayant
la garde, ou annule, oblitère ou détruit illégalement et mali-
cieusement la totalité ou partie d'un dossier, bref, rapport,
affirmation, cautionnement, cognovit actionem, réquisitoire,
requête, réplique, décret, liste de jurés, pièce de procédure,
interrogratoire, déposition, affidavit, règle, ordre ou mandat
de procuration, ou de tout document original que ce soit,
appartenant à une cour de justice, ou se rattachant à quelque
cause ou affaire commencée, pendante ou terminée dans cette
cour, ou de tout document original relatif à quelque affaire
du ressort d'une charge ou d'un emploi sous Sa Majesté, et
se trouvant ou étant déposé dans un bureau de quelque cour
de justice,. ou dans quelque burea'u du gouvernement ou
bureau public, est coupable de félonie et passible de trois ans
d'emprisonnement. 82-88 V., c. 21, art. 18, partie.

Vol de billets 16. Quiconque vole un billet de chemin de fer ou de
de chemin de bateau à vapeur, ou un ordre ou reçu pour un passage sur

un chemin de fer ou bateau à -vapeur ou autre navire, est
coupable de félonie et passible d'un emprisonnement de
moins de deux ans. 32-33 V., c. 21, art. 19.
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VOL DE CHOSES ATTACHÉES AU SOL OU Y CROISSANT.

17. Quiconque vole ou arrache, coupe, détache ou brise, métux, ver-
avec intention de vol, des ouvrages en verre ou en bois net°c, fixésà un édifice,
appartenant à quelque édifice que ce soit, ou du plomb, fer, etc.
cuivre, airain ou autre métal, ou des ustensiles ou choses
fixés à demeure, soit de métal, soit d'autre matière, ou des
deux à la fois, respectivement fixés à demeure ou attachés à
tout édifice que ce soit, ou toute chose en métal fixée à de-
meure sur un terrain étant une propriété privée, ou sur une
clôture de maison d'habitation, jardin ou parterre, ou fixée
dans une place publique, rue ou autre lieu destiné à l'usage
ou à l'embellissement public, ou dans un cimetière, est cou-
pable de félonie et passible de la même peine que dans le
cas de simple larcin. 82-33 V., c. 21, art. 20, partie.

18. Quiconque vole ou coupe, brise, déracine ou autre- Arbres dans
ment détruit ou endommage, avec intention de vol, la tota- ""' ,
lité ou*partie d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, crois- de si.
sant respectivement dans un parc, parterre,jardin, verger ou
avenue, ou sur tout terrain attenant à une maison d'habita-
tion ou en'dépendant (si la valeur de l'article ou des articles
volés, ou le montant des dommages causés, excède la somme
de cinq piastres), est coupable de félonie et passible de la
même peine que dans le cas de simple larcin.

2. Quiconque vole ou coupe, brise, déracine ou autrement Arbres ai-
détruit ou endommage, avec intention de vol, la totalité ou leurs 4'u ,
partie d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, croissant
respectivement ailleurs que dans les lieux ci-dessus men-
tionnés dans le présent· article (si la valeur des articles
volés, ou le montant des dommages causés, excède la somme
de vingt-cinq piastres), est coupable de félonie et passible
de la même peine que dans le cas de simple larcin. 32-88 V.,
c. 21, art. 21.

19. Quiconque vole ou coupe, brise, déracine ou autre- Arbres valant
ment détruit ou endommage, avec l'intention de vol, la ;ga wa
totalité ou partie d'un arbre, arbrisseau, arbuste ou taillis, en
quelque lieu qu'il croisse, si le vol de cet article ou le dom-.
mage causé se monte à vingt-cinq centins au moins, est pas-
sible, sur conviction par voie sommaire, d'une amende
n'excédant pas vingt-cinq piastres en sus de la valeur de
l'article volé ou du montant du dommage cause.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction Réeidire.
de ce genre en contravention au présent acte ou à tout
autre acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions
ci-dessus mentionnées dans le présent article, est passible,
sur conviction sommaire, de trois mois d'emprisonnement
aux travaux forcés.

8. Quiconque, ayant été convaincu deux fois de cette Troisieme.
infraction (que les deux ou l'une ou l'autre des convictions délit.
aient en lieu avant ou après la sanction du présent acte), com-
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met ensuite quelqu'une des infractions ci-dessus mention-
nées dans le présent article, est coupable de félonie et pas-
sible de la même peine que dans le cas de simple larcin.
32-33 V., c. 21, art. 22.

Recmeurs 20. Quiconque recèle ou achète un arbre ou arbrisseau,
d'arbes o- ou du bois fabriqué de ces articles, excédant en valeur la

somme de dix piastres, sachant qu'ils ont été volés, ou coupés
ou enlevés illégalement, est coupable de délit et passible de
la même peine que le délinquant principal, et peut être
mis en accusation et puni en conséquence, que le délinquant
principal ait ou n'ait pas été condamné, ou qu'il puisse on.
ne puisse pas être traduit en justice.

Recours. 2. Rien de contenu dans le présent article ou dans l'un
ou l'autre des deux articles précédents, et nulleprocédure, cou-

. damnation ou jugement survenant à cet égard, n'empêchera
ni n'amoindrira le recours que toute personne lésée par
aucune de ces infractions aurait pu exercer, si le présent

Effet de la acte n'eût pas été passé; néanmoins, la condamnation du
etdmaton délinquant ne sera admise en preuve dans aucune action ou
dans les pour- poursuite intentée contre lui ; et nul ne sera convaincu de
suites civiles. l'une ou de l'autre des iifractions susdites, sur les aveux

faits par lui sous serment, en conséquence de l'ordre com-
pulsoire d'une cour dans toute action, poursuite ou procé-
dure intentée par toute personne lésée. 32-33 V., c. 21,
art. 28.

Vol de haies 21. Quiconque vole, coupe, brise ou abat, avec intention
vives, etc. de vol, quelque partie d'une haie vive ou sèche, ou quelque

poteau en bois, palissade, fil de métal ou perche servant de
clôture, ou tout pas de haie ou barrière, en tout ou en par-
tie, est passible, sur conviction sommaire, d'une amende
n'excédant pas vingt piastres, en sus de la valeur de l'article
ou des articles ainsi volés, ou du montant des dommages
causés.

Rôeidive. 2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction
de ce genre en contravention au présent acte ou à tout autre
acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions men-
tionnées dans le présent article, est passible, sur conviction
sommaire, de trois mois d'emprisonuement aux travaux
forcés. 32-33 V., c. 21, art. 24.

Personnes 22. Quiconque ayant en sa possession ou sur sa propriété,
»uopçonn.ea
d'avoir des à sa connaissance, la totalité ou partie d'un arbre, arbrisseau,
arbres, etc., arbuste ou taillis, ou uel ne partie de haie vive ou sèche,
°aemui",. ou un poteau, palissade, f de métal, perche, pas de haie on

barrière, en tout ou en partie, de la valeur de vingt-cinq
centins au moins, est traduit ou assigné devant un juge de
paix et ne prouve pas qu'il est venu en possession de ces
choses d'une manière légitime, est passible, sur conviction
sommaire, d'une amende de dix piastres au plus, en sus de
la valeur de l'article ainsi trouvé en sa possession ou sur sa
propriété. 32-83 V., c. 21, art. 25.
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23. Quiconque vole ou -détruit, ou endommage, avec Vol de fruits,
intention de vol, quelque plaute, racine, fruit, ou des végé- plantes, etc.

taux croissant dans un jardin, verger, parterre, pépinière,
couche-chaude, serre ou serre-chaude, est passible, sur con-
viction sommaire, d'une amende de vingt piastres au plus,
en sus de la valeur de l'article ainsi volé ou du montant du
dommage causé, ou d'un mois d'emprisonnement avec ou
sans travaux forcés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction Récidive-
de ce genre en contravention au présent acte ou à tout autre
acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions men-
tionnées dans le présent article, est coupable de félonie et
passible de la même peine que dans le cas de simple larcin.
82-38 V., c. 21, art. 26.

24. Quiconque vole ou détruit, ou endommage, avec Vol de v6gê-
intention de vol, quelque racine ou plante cultivée, servant ,aut pu u
à la nouiTiture de l'homme ou des animaux, ou employée un jardin, etc.
-omme médecine, ou à la distillation, ou à la teinture, ou

pour la fabrication ou les opérations de la fabrication, et
croissant sur un terrain vague ou enclos n'étant pas un jar-
din, verger, parterre ou pépinière, est passible, sur convic-
tion sommaire, d'une amende de cinq piastres au plus, en
sus de la valeur de l'article ainsi volé ou du montant du
dommage causé, ou d'un mois d'emprisonnement aux tra-
vaux forcés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction de Recidive-
ce genre en contravention au présent acte ou à tout autre acte
ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions mention-
nées dans le présent article, est passible de trois mois d'empri-
.Aonnement aux travaux forcés. 32-38 V., c. 21, art. 27.

VOL DE MÉTAUX ET MINERAIS.

25. Quiconque vole, ou enlève avec intention de vol, le Vol de mine-
minerai d'un métal, ou du quartz, de la pierre calaminaire, et, mtanx
du manganèse, de la pyrite, quelque pépite d'or, d'argent ou
d'autre métal, ou de la mine de plomb, de la baryte, de la
plombagine, de la houille ou charbon de terre, du marbre,
de la pierre ou autre minerai, d'une mine, d'un gisement,
d'une carrière ou d'une veine, est coupable de félonie et
passible d'un emprisonnement de moins de deux ans.

2. Nul ne sera réputé coupable d'infraction pour avoir Exception
pris, dans un but d'exploration ou d'expérience scientifique, Pour lesScherche@des échantillons de minerais ou de minéraux dans un terrain scientifiques.
non enclos et non occupé ni exploité comme mine, carrière
ou fouille. 32-38 V., c. 21, art. 28.

26. Quiconque, étant employé dans quelque mine, car- Mineurs enie-
rière ou fouille, prend, enlève ou cache des minerais d'aucun vant fraudu-
métal, ou du quartz, de la pierre calaminaire, du manganèse, mineais, etc.
de la pyrite, ou quelque pépite d'or, d'argent ou autre métal,
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ou quelque minerai trouvé ou étant dans cette mine, carrière
ou fouille, dans le but de frauder le propriétaire ou la
personné qui l'exploite, ou quelque ouvrier ou mineur y
employé, est coupable de félonie pt passible d'un emprisonne-
ment de moins de deux ans. 82-38 V., c. 21, art. 29.

Fausse décla- 27. Quiconque, étant le porteur d'un bail ou d'un permis
ration des émis conformément à tout acte relatif aux mines d'or ou
liean d'argent, ou par des particuliers possédant des terrains que

l'on suppose contenir de l'or ou de l'argent, par des moyens
ou expédients frauduleux, fraude ou tente de frauder Sa
Majesté ou un particulier, au sujet de l'or, de l'argent ou des
deniers payables ou réservés dens le bail; ou, avec l'inten-
tion susdite, cache la quantité réelle ou fait une déclaration
fausse à l'égard de la quantité d'or ou d'argent obtenue par
lui de ces terrains, est coupable de délit et passible d'un
emprisonnement de moins de deux .ans. 82-83 V., c. 21,
art: g0.

Vendre ou 28. Quiconque, n'étant point le propriétaire ou l'agent de
P aer nsd placers alors en exploitation, et sans y être autorisé par écrit
quartz, etc., par un officier compétent désigné à cette fin dans tout acte
contenant Ie relatif aux mines en vigueur dans l'une des provinces dul'or ou de
l'argent. Canada, vend ou achète (si ce n'est à ou de ce propriétaire

ou personne autorisée) du quartz aurifère, de l'or ou de
l'argent fondu, dans le rayon de trois milles d'un district
aurilère ou minier, ou d'une division aurifère, est coupable
de délit et passible d'un emprisonnement de moins de deux
ans. 82-88 V., c. 21, art. 31.

Acheter de 22. Quiconque achète de l'or dans du quartz, ou de l'or
l'or dans du ou de l'argent fondu ou non fondu, ou de l'or ou de 'argentquartz fondu l'retfndlagn
ou non fondu non autrement ouvré, de la valeur d'une piastre ou plus (si
sa en don- ce n'est du propriétaire ou de la personne autorisée, ainsimer reçu.

que mentionné dans l'article précédent,) et ne passe pas alors
un acte par écrit en triplicata énonçant les temps et lieu de
l'achat, la quantité, la qualité et la valeur de l'or. ou de
l'argent ainsi acheté, et le nom de la personne ou des per-
sonnes qui l'ont vendu, et ne le dépose pas entre les .mains
de l'officier mentionné à l'article précédent, dans les vingt
jours qui suivront celui de l'achat, est coupable de délit et
passible d'une amende qui n'excédera pas le double de la
valeur de l'or ou de l'argent acheté, et d'un emprisonne-
ment de moins de deux ans. 32-38 V., c. 21, art. 32..

La possession -O. La possession, en contravention aux dispositions de
peuve ,ia toute loi à ce sujet, d'or ou d'argent fondu, ou de quartz
facie en er- aurifere, ou d'or ou d'argent non fondu ou non autrement
Meins cas. ouvré, par quelque ouvrier, travailleur ou journalier réelle-

ment employé aux travaux d'exploitation d'une mine, consti-
tuera prima facie la preuve que ces choses ont été volées
par lui. 32-38 V., c. 21, art. 85.
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31. Quiconque, avec l'intention de frauder son associé, Fraude au dé-
pi O d 'triment de cc-co-exploitant ou co-teianciér, au sujet de tout placer, ou de arscnee

toute part ou intérêt dans un placer, garde secrètement par-
devers lui, ou cache de l'or ou de l'argent trouvé dans ou sur
ce plasrer, ou enlevé de ce placer, est coupable de félonie et
passible de la même peine que dans le cas de simple larcin.
32-33 V., c. 21, art. 37.

VOL SUR LA PERSONNE ET AUTRES CRIMES SEMBLABLES.

32. Quiconque commet un vol à force ouverte sur une vol sur la
personne, ou dérobe quelque effet mobilier, argent ou valeur Personne-
sur la personne d'autrui, est coupable de félonie et passible
de quatorze ans d'emprisonnement: 32-33 V., c. 21, art. 39.

33. Quiconque attaque une personne avec intention de Attaque avec
vol, est coupable de félonie et passible, excepté si une peine von
plus grave est décrétée par le présent acte, de trois ans
d'emprisonnement. 82-33 V., c. 21, art. 41.

34. Quiconque, portant une arme ou un instrument offen- Vol A main
sif, vole ou attaque quelqu'un avec intention de vol, ou de armée, etc.
concert avec un ou. plusieurs autres individus, vole ou
attaque quelqu'un avec intention de vol, ou vole quelqu'un
et en même temps, ou immédiatement avant ou après ce vol, le
blesse, bat ou frappe, ou use de quelque autre violence cor-
porelle à son égard, est coupable de félonie et passible d'em-
prisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 21, art. 42.

EFFRACTIONS DE NUIT ET DE JOUR.

35. Quiconque entre par effraction dans une église, cha- Effraction
pelle, temple ou autre lieu consacré au culte public, et y ais uner
commet quelque félonie, ou, étant dans une église, chapelle, commettre
temple ou autre lieu consacré au culte public, y. commet une félonie.

quelque félonie et en sort par effraction, est coupable de
félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 82-33 V.,
c. 21,.art. 49.

36. Nul bâtiment, bien que situé dans la même enceinte Batiments
qu'une maison d'habitation, et occupé avec cette maison censés pire
ne sera réputé faire partie de cette maison d'habitation pour maison.
les fins du présent acte, à moins qu'il n'y -ait une communi-
cation entre ce bâtiment et la maison d'habitation, soit
immédiate, soit au moyen d'un passage clos et couvert, con-
duisant de l'un à l'autre. 32-33 V., c. 21, art. 62.

37. Quiconque entre dans une maison d'habitation appar- Effraction
tenant à autrui, avec l'intention d'y commettre une félonie, nocturne.
ou, étant dans cette maison, y commet quelque -félonie, et
dans l'un ou l'autre cas en sort la nuit par effraction, est
coupable d'effraction nocturne (burglary). 32-33 V., c. 21,
art. 50.
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Punition de 3S. Quiconque est convaincu du crime d'effraction noc-
roeuaneo turne est passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V.,

c. 21, art. 51.

Entrer dans 39- Quiconque entre dans une maison d'habitation durant
une maison a la nuit avec l'intention d'y commettre une félonie, est cou-nuit, avec in- despand'mronmnt
tention d'y pable de félonie et pasie de sept ans d'emprisonnement.
commettre
une félonie. 32-33 V., c. 21, art. 53.

Effraction 40. Quiconque entre par effraction dans un bâtiment et

den n rai- y commet une félonie, ce bâtiment étant dans la même
sant pas par- enceinte qu'une maison d'habitation et occupé avec cette
tidune mai- maison, mais n'en faisant pas partie d'après la disposition

ci-dessus, ou se trouvan't dans ce bâtiment, y commet unie
félonie et en sort par effraction, est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-83 V., c. 21,
art. 54.

Faire effrac- 41. Quiconque entre par effraction dans une maison d'ha-
lion dane une bitation, maison d'école, boutiq.ue ou magasin, entrepôt ou-maison, etc.,?'O
et y commet- comptoir, et y commet une félonie, ou, se trouvant dans une

une o- maison d'habitation, maison d'école, boutique ou magasin,
entrepôt ou comptoir, y commet une félonie et en sort par
effraction, est coupable de félonie et* passible de quatorze
ans d'emprisonnement. 82-83 V., c. 21, art. 55

Faire effrac- 42. Quiconque entre par effraction dans une maison d'ha-
°ion dans un bitation, église, chapellé, temple ou autre lieu consacré au

avecintion culte public, ou dans un bâtiment situé dans la même en-
-nefomee ceinte, ou une maison d'école, boutique ou magasin, entre-

pôt ou comptoir, avec l'intention d'y commettre une félonie,
est coupable de félonie et passible de. sept ans d'emprison-
nement. 82-83 V., c. 21, art. 56.

Etre armé ou 43. Quiconque est trouvé, la-nuit, portant quelque arme
'déguisé avecdagru ofei, l'nntn
intention de ou instrument dangereux ou offensif, avec l'intention de
faire une ef- faire effraction ou d'entrer dans une maison d'habitation ou
fraction. autre édifice quelconque, et d'y commettre une félonie,-ou

est trouvé, la nuit, en possession, sans excuse légitime (la
preuve de cette excuse lui incombant), de quelque rossignol,
pince, cric, vilbrequin ou autre instrument pour forcer les.
maisons, ou d'allumettes, ou de quelque substance combus-
tible ou explosive,-on est trouvé, la nuit, ayant la figure
noircie, ou déguisé de quelque autre manière, avec l'inten-
tion de commettre une félonie,-ou est trouvé, la nuit, dans
quelque maison d'habitation ou autre édifice quelconque,
avec l'intention d'y commettre une félonie,-est coupable de
délit et passible de trois ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 21, art. 59.

Récidive 44. Quiconque, après avoir été convaincu de l'un des
délits mentionnés dans l'article précédent, ou d'une félonie,
se rend coupable de l'un de ces délits, est passible de dix
ans d'emprisonnement. 82-83 V., c. 21. art. 60.
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VOL DANS UNE MAISON.

45. Quiconque vole dans une maison d'habitation quelque Vol dans une

effet mobilier, argent ou valeur d'un montant total de vingt- maison d'un

cinq piastres ou plus, est coupable de félonie et passible de 1d.
quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 61.

46. Quiconque vole quelque effet mobilier, argent ou vol avec me-
valeur dans une maison d'habitation, et par des menaces y
met quelqu'un dans la crainte de violences personnelles, est
-coupable de félonie et passible de quatorze ans d'enprison-
nement. 32-33 V., c. 21, art. 62.

VOL DANS LES MANUFACTURES.

47. Quiconque vole pour une valeur de deux piastres de Vol d'eItta
fil de laine, de in, de chanvre ou de colon, ou quelques . ra
marchandises ou articles de soie, laine, toile, coton, alpaca
ou moire, on de quelques-unes de ces matières mélangées
ensemble ou avec d'autres, pendant qu'elles sont posées,
placées ou exposées, durant quelque phase, procédé ou voie
<le fabrication, dans un édifice, champ ou autre lieu, est cou-
pable de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonne-
ment. 32-33 V., c. 21, art. 63.

48. Quiconque à qui l'on aura confié, pour des fins de Vol d'efrets
fabrication ou pour une fin spéciale rattachée à la fabrica- '"é 1""
tion, ou qui sera employé à confectionner quelque feutre qués.
ou chapeau, ou à préparer ou travailler la laine, toile,
futaine, coton, fer, cuir, fourrure, chanvre, lin ou soie, ou
aucunes de ces matières mélangées ensemble,-ou à qui
l'on aura confié quelque autre matière, tissu ou chose, ou des
outils ou appareils pour les fabriquer, vend, met en gage,
soustrait, cache, détourne ou échange quelqu'un de ces
articles, ou en dispose autrement d'une manière frauduleuse,
en tout ou en partie, lorsque l'infraction ne tombe pas sous
l'application de l'article précédent, est coupable de délit et
passible d'un emprisonnement de moins de deux ans.
82-33 V., c. 21, art. 64.

VOL SUR DES NAVIRES, qUAIS, ETC.

49. Quiconque vole des effets ou marchandises sur un Vol à bord
navire, barge ou bateau d'une espèce quelconque, dans un des navirei,

havre ou port d'entrée ou de déchargement, ou sur une 'ta .lqus,
rivière ou un canal navigable, ou dans une crilue ou un
bassin appartenant ou communiquant au havre, port, rivière
ou canal,-ou vole des effets ou marchandises sur un dock,
quai ou embarcadère attenant au havre, port, rivière, canal,
crique ou bassin, est coupable de ,félonie et passible de
quatorze ans d'emprisonnement. 82-33 V., c. 21, art. 65.
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VOL DE CHOSES SAISIES.

Vol de choses 50. Quiconque, s'en prétendant ou non propriétaire, prend
sous sa>sie. ou enlève, ou fait prendre ou enlever, soit secrètement, soit

ouvertement, avec ou sans force et violence, sans autorisa-
tion légale, quelque chose légalement saisie et détenue, vole
cette chose et est coupable de félonie et passible d'être puni
en conséquence. 43 V., c. 28, art. 66, partie ;-46 V., c. 16,
art. 9, et e. 17, art. 67 ;-S. R. C., c. 23, art. 10.

VOL 0U )ETOURNEMENT PAR DES COMMIS OU SERVITEUE2,
OU PAR DES EMPLOYÉS PUBLICS.

Larcins par 51. Qniconque, étant commis ou serviteur, ou étant em-
desoommiuou ployé pour les fins ou en qualité de commis ou serviteur,;e rviteurs.

vole quelque effet mobilier, argent ou valeur appartenant à
son maitre ou patron, ou étant en sa possession on sous son
contrôle, est coupable de félonie et passible de quatorze ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 69.

Détourne- 52. Quiconque, étant commis ou serviteur, ou étant em-
m"en >ades ployé pour les fins ou en qualité de commis ou serviteur,

serviteurs. détourne frauduleusement, en tout on en partie, quelque
et mobilier, argent ou valeur, à lui remis ou par lui reçu

ou venu en sa possession pour son maitre ou patron, ou en
son nom ou pour son compte, le vole félonieusement à son
maltre ou patron, bien que ce maitre ou patron n'ait pas eu
possession de cet effet, argent ou valeur autrement que
par la possession réelle de son commis, serviteur ou autre
personne employée comme tel, et est passible de quatorze
ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 70.

Larcins par 53. Quiconque, étant employé au service public de Sa
pes ep °s Majesté, ou du lieutenant-gouverneur ou gouvernement de

quelque province du Canada, ou d'une municipalité, vole
quelque effet mobilier, argent ou valeur, étant la propriété.
ou en la possession ou sous le contrôle de Sa Majesté, ou du
lieutenant-gouverneur ou du gouvernement, ou de la muni-
cipalité, ou dont il a le dépôt, ou qu'il a reçu ou pris en pos-
session en vertu de son emploi, est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21,
art. 71.

Détourne- 54. Quiconque, étant employé au service public de Sa
empyépu Majesté, ou du lieutenant-gouverneur ou gouvernement
blic#. de quelque province du Canada, ou d'une municipalité, et

chargé en vertu de cet emploi de recevoir, garder, adminis-
trer ou employer des effets, deniers ou valeurs, détourne en
tout ou en partie quelque effet, argent ou valeur à lui con-
fié, ou qu'il a reçu ou pris en possession en vertu de son
emploi, ou en aucune manière l'applique ou emploie fraudu-
leusement, en tout ou en partie, à son propre usage ou
bénéfice. ou à quelque fin que ce soit, excepté pour le service

1996

Larcin. 49 VIer.



1886. Lrrin. Chap. 164. 1.5

publie, ou le service du lieutenant-gouverneur, du gouver-
nement ou de la municipalité, le vole félonieusement à Sa
Majesté ou à la municipalité, et est passible de quatorze ans
d'emprisonnement. 82-33 V., c. 21, art. 72, partie.

55. Quiconque, étant employé au service public de Sa Refus par des
Majesté, ou du lieutenant-gouverneur ou gouvernement "'rl"
d'une province du Canada, ou d'une municipalité, et chargé mettre des
en vertu de cet emploi de recevoir, garder, administrer ou deniers, etc.
employer des effets, deniers, valeurs, livres, papiers, comptes
ou documents, refuse ou manque de les remettre à quiconque
est autorisé à 1es réclamer, est coupable de détournement
frauduleux et passible de quatorze ans d'emprisonnement.

2. Rien de contenu au présent acte n'empêchera aucun Autres re-
recours de Sa Majesté, de la municipalité ou de qui que ce soit 'our" mainte-

contre le délinquant ou ses cautions, ou toute autre personne;
mais la condamnation du délinquant ne sera admissible
comme preuve dans aucune action ou poursuite intentée
contre lui. 29-3O V. (Can.), c. 51, art. 181, partie ;-S. R. C.
c. 16, art. 40, partie ;-41 V., c. 7, art. 70, partie.

56. Quiconque dérobe, ou illégalement ou malicieuse- Vol de docu-
ment, soit par violence, soit furtivement, enlève à une per- * d'élec'
sonne qui en a légalement le dépôt, ou d'un endroit où il est
alors légalement déposé, ou aide ou provoque à dérober ou
enlever quelque bref d'élection, ou quelque rapport sur un
bref d'élection, ou quelque endenture, cahier de votation,
liste d'électeurs, certificat, atfidavit ou rapport, ou quelque do-
cument ou papier fait, dressé ou rédigé en conformité ou en
exécution des prescriptions de toute loi relative aux élections
provinciales, municipales ou civiques, est coupable de félonie
et passible d'une amende laissée à la discrétion de la cour,
ou de sept ans d'emprisonnement, ou des deux peines de
l'amende et de l'emprisonnement. 29-30 V. (Can.), c. 51,
art. 188, partie ;-S. R. C.-B., c. 157, art. 99 et 100, parties.

VOL PAR DES LOCATAIRES OU HOTES.

57. Quiconque vole quelque effet mobilier ou fixé à Vol d'effets.
demeure loué pour son usage, dans ou avec une maison ou loués avec
une chambre garnie, soit que le bail ait été conclu par le une maison.

locataire ou par sa femme, ou par quelque autre personne en
son nom ou au nom du mari ou de la femme, est coupable
de félonie et passible d'un emprisonnement de moins de deux
ans; et si la valeur de l'effet dérobé excède la somme de
vingt-cinq piastres, le délinquant est passible de sept ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 75, partie.

VOL PAR DES ASSOCIÉS.

58. Quiconque étant membre d'une société possédant des Associés vo-
deniers ou d'autres propriétés, ou étant l'un de deux ou d'un lant la société
plus graid nombre (le propriétaires bénéficiaires de deniers aippartqu-.
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ou autres propriétés, les vole, détourne ou convertit illégale-
ment, en tout ou en partie, à son usage ou à celui de toute
personne autre que le propriétaire, est passible d'être traduit,
jugé, condamné et puni comme s'il n'eût pas été ou n'était
pas membre de la société, ou l'un des propriétaire béné-
ficiaires. 32-33 V., c. 21, art. 38.

FRAUDES PAR DES AGEN"rS, BANQUIERS OU FACTEURS.

Vol ou détour- 59. Quiconque, étant caissier, assistant-caissier, gérant,
nement r officier, commis ou serviteur d'une banque ou caisse d'é
de banque. pargne, cache, soustrait ou recèle quelque bon, obligation,

billet ou lettre de crédit, ou autre effet de commerce ou lettre
de change, ou quelque garantie de deniers, ou quelque somme
ou des effets à lui confiés en sa qualité de caissier, assistant-
Caissier, gérant, officier, commis ou serviteur, soit qu'ils appar-
tiennent à la banque ou caisse d'épargne, ou à quelque per-
sonne, société ou institution et qu'ils soient déposés à la
banque ou caisse d'épargne, est coupable de félonie et pas.
sible d'emprisonnement à perpétuité ou pendant deux ans
au moins. 34 V., c. 5, art. 60, et c. 'é, art. 82.

Agents, etc., 60. Quiconque-
naopant (a.) À qui aura été confié, soit seul, soit conjointement avec
etc., à eux d'autres, comme banquier, marchand, courtier, procureur ou
confis. autre agent, des deniers ou des valeurs pour le paiement de

deniers, avec ordre par écrit d'employer, payer ou remettre
ces deniers ou valeurs, en tout ou en partie, ou le -produit,
nu partie du produit de ces valeurs, à quelque fin ou à
quelque personne spécifiée dans cet ordre,-en violation de
la bonne foi, et contrairement aux termes de cet ordre, les
convertit, en tout ou en partie et en quelque manière que ce
soit, à son usage ou bénéfice, ou à l'usage ou bénéfice de
quelque personne autre que celle qui les lui a ainsi confiés;
ou-

Ou des effets (b.) A qui aura été confié, soit seul, soit conjointement
"ou i avec d'autres, comme banquier, marchand, courtier, procu-

data de procu- reur ou autre agent, quelque effet mobilier ou valeur, ou
°°tin quelque procuration pour la vente ou le transport de quel-

que part ou intérêt dans des effets ou fonds publics, soit
du Royaume-Uni ou de quelqu'une de ses parties, soit du
Canada ou de quelqu'une de ses provinces, soit de quelque
colonie ou possession britannique, soit de quelque Etat
étranger, ou dans des effets ou fonds de quelque corporation,
compagnie ou société, pour être gardé en sûreté ou pour quel-
que objet spécial, sans autorisation de les vendre, négocier,
transporter ou engager,-en violation de la bonne foi, et con-
trairement à l'objet ou au but pour lequel cet effet mobilier,
valeur ou procuration lui a été confié, vend, négocie, trans-
porte, engage ou de quelque manière que ce soit convertit à
son propre usage ou bénéfice, ou à l'usage ou bénéfice de
quelque personne autre que celle qui le lui a confié, cet effet
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ou cette valeur, ou le produit en provenant, en tout ou en
partie, ou la part ou intérét dans les effets ou fonds auxquels
la procuration a trait en tout ou en partie,-

Est coupable de délit et passible de sept ans d'emprison- îîrtiain.
nement.

2. Rien de contenu dans le présent article à l'égard des Ne s'upli "e
agents n'alfectera aucun fidéicommissaire en vertu de quel- Pis aux fidi-CD 0 commissaires
que instrument quelconque, ou aucun créancier hypothé- ou créanciers
caire de quelque propriété, immobilière ou mobilière, à hYPtlaéeiui-
l'égard d'aucun acte fait par ce fidéicommissaire ou créan-
cier hypothécaire relativement à la propriété comprise ou
aflectée par l'acte de fidéicommis ou d'hypothèque ; ni n'em- Ni aux ban-

pêchera aucun banquier, marchand, courtier, procureur ou qu e.,
autre agent de recevoir tous deniers dus ou à écheoir et Ies deniers
payables en considération de quelque valeur, d'après sa ae sur des
teneur et son effet, de la même manière qu'il eût pu le faire si vaeur.
le présent acte n'eût pas été passé; ni de vendre, transpor- Out qui dispo-
ter ou autrement céder toutes valeurs ou effets en sa posses- " d, ,
sion, sur lesquels il a quelque gage, réclamation ou créance, quelles ils ont
lui donnant légalement droit de le faire, à moins que cette ut g1g.
vente, ce transport ou autre cession ne s'étende à un plus
grand nombre ou à une plus forte partie de ces valeurs ou
effets qu'il n'est nécessaire pour couvrir ce gage, cette récla-
mation ou cette créance. 32-33 V., c. 21, art. 76.

61. Quiconque, étant banquier, marchand, courtier, pro- Banquiers,
cureur ou agent, à qui la garde de la propriété d'une autre ' vdat
personne aura été confiée, soit seul, soit conjointement avec meut la pro-
quelque autre personne, et qui, dans l'intention de frauder, piréte d'au-

vend, négocie, transporte, engage, ou autrement convertit ou
affecte cette propriété, en tout ou en partie, à son propre.
usage ou bénéfice, ou à l'usage ou bénéfice de quelque per-
sonne autre que celle qui la lui a confiée, est coupable de
délit et passible de sept ans d'emprisonnement. 32-83 V.,
c. 21, art. 77.

62. Quiconque à qui aura été confiée, soit seul, soit con- Fondés de
procuratioujointement avec quelque autre personne, une procuration vendant frau-

pour la vente ou le transport d'une propriété, vend ou trans- dulensment
porte, ou autrement convertit frauduleusement cette pro- daut.
priété, en tout ou en partie, à son propre usage ou bénéfice,
ou à l'usage ou bénéfice de quelque personne autre que
celle qui la lui a confiée, est coupable de délit et passible de
sept ans d'emprisonnement. 82-38 V., c. 21, art. 78.

63. Quiconque,"étant facteur ou agent, à qui aura été Facteurs ûb-

confiée, soit seul, soit conjointement avec quelque autre per- a r
sonne, pour des fins de vente ou autrement, la possession les titres de
d'effets mobiliers ou de titres de marchandises, et qui, con- t"cme-
trairement à l'ordre ou sans l'autorisation de son commettant
à cet égard, fait pour son propre usage ou bénéfice, ou pour
l'usage ou bénéfice de quelque personne autre que celle qui
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les lui aura confiés, et en violation de la bonne foi, quelque
consignation, dépôt, transport ou livraison de.quelques effets
ou titres de marchandises à lui ainsi confiés, par voie et sous
forme de nantissement, gage ou garantie de deniers ou de
valeurs empruntés.ou reçus par ce facteur ou agent en fai-
sant ou avant de faire cette consignation, dépôt, transport ou
livraison, ou qu'il a l'intention d'emprunter ou recevoir
ultérieurement,-ou, en contravention ou en l'absence de
cette autorisation, accepte pour son propre usage ou bénéfice,
ou pour l'usage ou bénéfice de quelque personne autre que
celle qui les lui aura confiés, et en violation de la bonne foi,
quelque avance de deniers ou de valeurs en considération de
quelque contrat ou engagement de consigner, déposer, trans-
porter ou livrer quelques-uns de ces effets ou titres de mar-
chandises, est coupa ble de délit et passible de sept ans
d'emprisonnement.

Personnes ai- ' 2. Quiconque aide et assiste, sciemment et de propos
Svo délibéré, à faire une consignation, un dépôt, transport ou

livraison, ou à accepter ou procurer une avance comme sus-
dit, est coupable de délit et passible de la même peine.

Exception si 8. Nul facteur ou agent ne sera passible de poursuite pour
le gage ne dé-aviseapsildepuuteor
pae a avoir consigné, déposé, transporté ou livré des effets ou titres
creance. de marchandises, s'ils ne sont pas donnés en garantie ou

sujets au paiement d'une plus forte somme que le montant
qui, à l'époque de la consignation, du dépôt, transport ou
livraison, était justement dû et payable à cet agent par son
commettant, ensemble avec le montant de toute lettre de
change tirée par ce commettant, ou à son compte, et acceptée
par le facteur ou agent. 82-38 V., c. 21, art. 79.

Signification 64. Tout facteur ou agent à qui il aura été confié des effets
des mots: comme susdit, et qui sera en possession d'un pareil titre, soit

qu'il l'ait reçu immédiatement du propriétaire de ces effets,
SConfier," soit à raison de ce que l'on aura confié à ce facteur ou agent

la possession des effets ou de tout autre titre de propriété de
ces effets, sera réputé avoir reçu possession des effets repré-

"Engager," sentés par ce titre; et tout contrat engageant ou donnant un
gage sur ce titre comme susdit, sera réputé un nantissement
et un gage sur les effets auxquels il se rapporte ; et le fac-

"Avoir pos- teur ou agent sera réputé avoir possession de ces effets ou
isession." titre, soit qu'ils soient en sa possession réelle ou entre les

mains d'une autre personne soumise à son contrôle, ou pour
'Praone lui ou en son nom ; et lorsqu'un prêt ou une avance serahonafide fait à un facteur ou agent à qui auront été confiés

et qui sera en possession des effets ou un titre de ce genre,
en considération d'un contrat ou d'une convention par écrit
de consigner, déposer, transporter ou livrer ces effets ou
ce titre, et que ces effets ou ce titre est ou sont réelle-
ment reçus par la personne faisant le prêt ou l'avance, sans
avoir reçu avis que ce facteur ou agent n'était pas auto-
risé à donner ce gage ou cette garantie, ce prêt ou cette
avance sera réputé un prêt ou une avance sur la garantie
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.de ces effets ou de ce titre suivant le sens de l'article pré-
cédent, bien que ces effets ou ce titre ne soient réellement
reçus par la personne faisant le prêt ou l'avance qu'à une
époque postérieure à ce prêt ou cette avance ; et tout contrat Contrat ou
ou convention fait, soit directement avee le facteur ou agent, °onen-
soit avec un commis ou une autre personne en son nom, sera
réputé un contrat ou une convention fait avec ce facteur ou
agent; et tout paiement fait, soit en argent, soit par lettre de "Avance."
change ou autre effet négociable, sera réputé être une avance
suivant le sens de l'article précédent ; et si un facteur ou La posessionI
agent est en possession, comme susdit, de ces effets ou de ce faitpreuve dit

titre, ces derniers seront réputés, pour les fins de l'article dépôt.
précédent, lui avoir été confiés par leur propriétaire, à moins
qe le contraire ne soit prouvé. 32-33 V., c. 21, art. 80.

65. Quiconque, étant fidéicommissaire d'une propriété Fidéicommis-
pour l'usage ou bénéfice, soit en tout, soit en partie, d'une "". "'P-
Autre personne, ou pour des fins publiques ou de charité, frauduleuse-
la. convertit ou l'approprie en tout ou en partie, avec l'inten- ment la pro-priété d au-
tion de frauder, à son propre usage ou bénéfice, ou à l'usage trui.

op bénéfice de quelque personne autre que la personne sus-
dite, ou à des fins autres que les fins publiques ou de charité
e question, ou en dispose autrement, ou détruit cette pro-
priété en tout ou en partie, est coupable de délit et passible
de sept ans d'emprisonnement.

2. Nulle procédure ou poursuite pour aucune infraction Pas de pour-
mentionnée dans le présent article ne sera commencée sans sute sans
la sanction du procureur général ou du solliciteur général de du procureur
la :province où elle devra être instituée. g6neri.

8. Lorsqu'une procédure civile aura été instituée contre S'il a 6té
une personne à laquelle s'appliquent les dispositions du pousuie
présent article, nulle personne qui aura institué cette procé- civie.
*4are civile ne commencera une poursuite en vertu de cet
article sans la sanction du tribunal ou du juge devant lequel
la. procédure civile a eu lieu ou' est pendante. 32-33 V.,
c. 21, art. 81.

66. Quiconque, étant directeur, membre, gérant ou officier Directenrs,
d'une corporation ou d'une compagnie; prend ou applique et ' "PPro.-
frauduleusement à son propre usage ou bénéfice, ou à quelque Ëuîeusement
usage ou à des fins autres que l'usage ou les fins de cette fPropri
corporation ou compagnie, quelque partie de la propriété de ration.
cette corporation ou compagnie, est coupable de délit et pas-
sible de sept ans d'emprisonnement. 82-33 V., c. 21, art. 82.

,67. Quiconque, étant directeur, membre, gérant ou officier on rendant
d'une corporation ou compagnie, reçoit ou prend possession ded emPtes.
comme tel de quelque propriété de cette corporation ou com- 'nièls

psgnie autrement qu'en paiement d'une juste réclamation
oc. créance, et, dans l'intention de frauder, omet d'en faire
ou, faire faire une inscription complète et exacte dans les
li.vres et comptes de cette corporation ou compagnie, est cou-
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pable de délit et passible de sept ans d'emprisonnement.
32-33 V., c. 21, art. 83.

Ou détruist ut CS. Quiconque, étant directeur, gérant, officier ou membre
es l"v d'une corporation ou compagnie, dans l'intention de frauder,

détruit, altère, lacère on falsifie des livres, papiers, écrits ou
valeurs appartenant à cette corporation ou compagnie, ou fait
oit contribue à faire quelque fausse écriture, ou omet ou con-
tribue à omettre quelque détail essentiel dans un livre de
compte ou document, est coupable de délit et passible de sept
ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 84.

Ou publiant 69. Quiconque, étant directeur, gérant, officier ou membre
°"'P'" d'une corporation ou compagnie, fait, répand ou publie, oi

contribue à faire, répandre ou publier par. écrit quelque état
ou compte qu'il sait être faux en quelque point essentiel, dans
l'intention de tromper ou de frauder quelque membre, action-
iaire ou créancier de cette corporation ou compagnie, ou
avec l'intention d'engager qui que ce soit à en devenir
actionnaire ou associé, ou de l'engager à confier ou avancer
quelque propriété à cette corporation ou compagnie, ou·à se
porter garant au profit de cette corporation ou compagnie,
est coupable de délit et passible de sept ans d'emprisonne-
ment. 32-33 V., c. 21, art. 85.

Détourne- 70. Quiconque, étant officier ou membre d'une corpo-
ment par desraino
offiers e ration ou société non légalement constituée, mais formée dans
ciétMs non 16- un but légitime, prend ou applique frauduleusement à son

co* a ,, propre usage ou bénéfice, ou à quelque usage ou objet autre
que l'usage ou.l'objet de cette corporation ou société, tous ou
une partie des fonds, deniers ou biens de la société, et con-
tinue de les garder après que demande régulière lui aura été
faite de les restituer ou payer, par l'un ou plusieurs des
membres ou officiers à ce dûment autorisés par ou au nom
de la corporation ou société, est coupable de délit et passible
(le trois ans d'emprisonnement. S. R. C., c. 71, art. 8;-
8. R. C.-B., c. 162, art. 9.

Personne 71. Rien dans les douze articles précédents n'autorisera qui
n'est exempte
de répondre que ce soit, ni ne lui donnera le droit de refuser de faire, par
aux questions sa réponse à toute demande en cour d'équité, une révélation

cour. pleine et entière des faits à sa connaissance, ou de répondre
à toute question ou interrogatoire dans toute procédure civile
portée devant une cour, ou lors de l'audition de quelque

Pas de pour- matière en banqueroute on faillite; et nul ne pourra être
sutesion

dévoile tous convaincu d'aucun des délits mentionnés dans ces articles
les faiU. par quelque preuve que ce soit, à l'égard de tout acte fait

par lui-même, si, en aucun temps avant que l'accusation ne
soit portée contre lui, il a d'abord révélé cet acte sous
serment, en conséquence de quelque procédure compulsoire
d'une cour dans toute action, poursuite ou procédure instituée
bon4 fide par quelque personne lésée, ou s'il l'a d'abord révélé
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dans un examen ou une déposition compulsoire devant une
cour, lors de l'audition de quelque matière en banqueroute
ou faillite. 32-83 V., c. 21, art. 86.

72. Rien de contenu dans les treize articles précédents, Recours sau-
et nulle procédure, condamnation ou jugement intervenant "egadés.
en conséquence contre qui que ce soit en vertu d'aucun de
ces articles, n'empêchera, ne restreindra ni n'invalidera
aucun recours en droit ou en équité qu'une personne lésée
par toute contravention à quelqu'un de ces articles pourrait
avoir eu si le présent acte n'eût pas été passé; mais la con-
damnation d'un délinquant ne sera pas admissible comme
preuve à charge dans aucune action ou poursuite contre lui;
et rien de contenu dans ces articles n'affectera ni n'invali-
dera aucune convention consentie par un fidéicommissaire,
ni la garantie donnée par lui, ayant pour objet la restitution
ou le remboursement de la propriété à lui confiée et dont il
aura disposé irrégulièrement. 82-33 V., c. 21, art. 87.

73. Quiconque,- Gardiens
(a.) Etant gardien d'un entrepôt ou expéditeur, meunier, eonan

patron de navire, gardien de quai, gardien d'une anse, d'un des reçus
chantier, d'un havre ou autre endroit servant à garder des faux.

bois de construction, douves, planches, madriers ou bois de
service, saleur ou paqueur de lard, ou marchand de laine,
voiturier, facteur, agent ou autre, ou un commis on toute
personne à son service, donne sciemment ou volontairement
à quelqu'un un écrit pour servir de reçu, ou un récépissé
constatant qu'il a reçu des effets ou marchandises dans son
entrepôt, navire, anse, quai ou autre endroit, ou en tout
endroit où il est employé, ou que ces effets ou marchandises
ont été reçus de toute autre manière par lui ou par celui
qui l'emploie pour gérer ses affaires, avant que les effets ou
marchandises portés sur le reçu, le récépissé ou l'écrit ne lui
aient été réellement délivrés ou n'aient été reçus par lui
comme susdit, et ce, dans l'intention de tromper, frauder
ou léser quelqu'un, bien que cette personne lui soit alors
inconnue, ou-

(b.) Accepte ou transmet, sciemment et volontairement, ce Usage de
faux reçu, récépissé ou écrit, ou en fait usage,- reçus faux.

Est coupable de délit et passible de trois ans d'emprison- Punition.
nement. 82-83 V., c. 21, art. 88 ;-84 V., c. 5, art. 64.

74. Quiconque,- Vente de mar-
(a.) Ayant expédié ou livré, en son propre nom, au gar- lesquelles i adien d'un entrepôt, ou à tout autre facteur, agent ou voitu- été fait des

rier, pour être expédiées ou transportées, des marchandises avanes.
sur lesquelles le consignataire a avancé des deniers ou donné
des valeurs, dispose ensuite de ces marchandises, dans l'in-
tention de tromper, frauder ou léser le consignataire, en
violation de la bonne foi et sans le consentement de ce der-
nier, d'une manière différente et contraire à la convention
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faite à cet égard entre lui et le consignataire, lors ou avant
que les deniers aient été ainsi avancés ou la valeur donnée,
ou-

Aider sciem- (b.) Sciemment et de propos délibéré contribue et aide àaent.. disposer ainsi de ces marchandises dans le but de tromper,
frauder ou léser ce consignataire,-

Ponition. Est coupable de délit et passible de trois ans d'emprison-
nement.

Pas de our- 2. Nul ne pourra être poursuivi sous l'empire du présent
Tanceest article si, avant de disposer ainsi de ces marchandises, il
rembourse. rembourse ou offre au consignataire le montant total des

avances faites par lui. 82-38 V., c. 21, art. 89.

Faire un faux 75. Quiconque,-
-énoncé dans
un reçu pour (a.) Fait volbntairement un faux énoncé dans un reçu,
du grain, etc. certificat ou récépissé donné pour des grains, bois de cons-

truction ou autres marchandises ou effets qui peuvent servir
aux usages exprimés dans l'Acte des banques, ou-

Aliéner ou (b.) Après avoir donné, ou après qu'un commis ou autre
ieusement personne à son service aura donné, à sa connaissance, un

les effets por- reçu, certificat ou récépissé constatant que des grains, bois
tés ur le de service ou autres effets ou marchandises ont été reçus par

lui dans un moulin, entrepôt, navire, chantier ou autre
endroit,-ou après avoir obtenu un pareil reçu, certificat ou
récépissé, et après l'avoir endossé ou transporté à quelque ban-
que ou personne,-ensuite, et sans le consentement par écrit
du porteur ou de celui en faveur de qui l'endossement est
fait, ou la production et délivrance du xeçu, certificat ou récé-
pissé, aliène ces grains, bois de construction, marchandises
ou effets, de propos délibéré, ou s'en dessaisit ou ne les
délivre pas au porteur du reçu, certificat ou récépissé, ou à
celui en faveur de qui l'endossement est fait,-

Punition. Est coupable de délit et passible de trois ans d'emprison-
nement. 32-83 V., c. 21, art. 90, partie ;-34 V., c. 5, art. 65.

Quant aux 76. Si quelqu'un des délits exprimés aux trois articlesassociés. précédents est commis en faisant quelque cbose au nom
d'une raison sociale, compagnie ou association de personnes,
celui qui fait réellement cette chose, ou qui contribue à ce
qu'elle soit faite, est seul coupable du délit. 32-83 V.,
c. 21, art. 91 ;-34 V., c. 5, art. 66.

OBTENTION D ARGENT SOUS DE FAUX PRÉTEXTES.

Éaux prêtex- 77. Quiconque obtient d'un autre, sous de faux prétextes,les quelque effet, argent ou valeur, avec l'intention de frauder,
est coupable de délit et passible de trois ans d'emprisonne-
ment.

Argent, etc., 2. Quiconque, sous de faux prétextes, fait payer quelquelivré àun
autre mous de argent ou fait livrer quelque effet ou valeur à une autre
faux prétex- personne, pour l'usage ou bénéfiçe, ou pour le compte de la

personne donnant ces faux prétextes, ou de toute autre per-
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sonne, avec l'intention de frauder, est réputé avoir obtenu
cet argent, effet ou valeur dans le sens du paragraphe pré-
cédent. 32-33 V., c. 21, art. 93, partie, et 94.

78. -Qniconque, avec l'intention de frauder ou léser quel- Engager fran-
qu'un, engage ou induit frauduleusement, par de faux pré- dexéu®erdem
textes, quelque autre personne à souscrire, faire, accepter, actes ou docu-
endosser ou détruire en tout ou en partie quelque valeur, menti.
ou à écrire, empreindre ou apposer son nom, ou le nom de
quelque autre personne, ou d'une compagnie, raison sociale ou
association de personnes, ou le sceau d'une corporation, com-
pagnie ou société, sur quelque papier ou parchemin, afin
qu'il puisse ensuite être changé ou converti en valeur, -ou
employé ou traité comme telle, est coupable de délit et pas-
sible de trois ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21, art. 95.

79. Quiconque, dans quelque but on intention que ce Prétendre ou
soit, prétend et allègue faussement et avec mensonge déli- er faus-
béré qu'il a mis et expédié ou fait mettre et expédier, dans mis de 'ar-
une lettre déposée à la poste, quelque argent, valeur ou gent,et-,
objet que, de fait, il n'a pas ainsi mis et expédié, ou fait tr e let-
mettre et expédier, est coupable de délit et passible de la
même peine que s'il eût obtenu l'argent, la valeur ou l'objet
susdit au moyen de faux prétextes. 32-83 V., c. 21, art. 96,
partie.

80. Quiconque, par quelque fraude, escroquerie ou filou- Argent gagné
terie pratiquée en jouant aux cartes ou aux dés, ou à tous Partrcherieau jeu.
autres jeux, ou dans une course, ou en pariant sur quelque
éventualité, gagne ou obtient de l'argent ou quelque pro-
priété d'un autre, est réputé l'avoir obtenu illégalement
sous de faux prétextes, et est punissable en conséquence.
82-88 V., c. 21, art. 97.

SI. Quiconque, an moyen d'un faux billet oU ordre, ou Faux billets
de tout autre billet ou ordre, obtient ou tente d'obtenir de chemin.de
frauduleusement et illégalement un passage sur un chemin '
delfer, ou sur un bateau à vapeur ou autre, est coupable
detdélit et passible de six mois d'emprisonnement. 82-88 V.,
c. 21, art. 98.

RECEL D'EFFETS vOLÉS.

82. Quiconque recèle des effets mobiliers, deniers, valeurs Recei ýorsq.»«
ou toute autre propriété dont le vol, la soustraction, l'ex- le Pçir,
torsion, l'obteution, le détournement et l'emploi de toute de fé"uie.
autre manière constitue une félonie, soit en droit commun,
soit en vertu du présent acte, sachant qu'ils ont été félo-
nieusement volés, soustraits, extorqués, détournés ou em-
ployés, est coupable de félonie et passible de quatorze ans
d'emprisonnenient. 32-33 V., c. 21, art. 100, partie.
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Recel lorgue S3. Quiconque recèle quelque effet mobilier, argent, valeur
etPfcupIae ou autre propriété quelconque dont le vol, la soustraction,

de délit. l'obtention, la conversion ou l'emploi est qualifié délit par le
présent acte, sachant qu'il a été ainsi illégalement volé,
soustrait, obtenu, converti on employé, est coupable de délit
et passible de sept ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 21,
art. 104, partie.

Recel lors- S4. Quiconque recèle une propriété quelconque, sachant
que l'infrac- aé e tdn evlo
tion première qu'élle a été obtenue d'une manière illégale, et dont le vol ou
est punisable la soustraction est punissable en vertu du présent acte sur
sommaire- conviction sommaire, soit pour chaque infraction, soit pour

la première et la seconde seulement, est passible, sur con-
viction sommaire, pour chaque première, seconde ou subsé-
quente infraction de recel, de la même amende et peine
dont est passible une p2rsonne coupable d'une première,
seconde ou subséquente infraction de vol ou soustraction.
en vertu du présent acte. 32-83 V., c. 21, art. 106.

INFRACTIONS NON AUTREMENT PRÉVUES.

Punition de S5. Quiconque, illégalement et dans l'intention de frauder,°1e ri sap- par soustraction, détournement, obtention sous de faux pré-
eropriété textes, ou de toute autre manière quelconque, approprie à sonautrui. propre usage ou à l'usage de quelque autre personne, une

propriété quelconque, de manière à priver temporairement
ou absolument quelque personne de l'avantage, usage ou
jouissance de quelque intérêt bénéficiaire dans cette pro-
priété, en droit ou en équité, auquel a droit cette autre per-
sonne, est coupable de délit et passible d'êtra puni comme
dans le cas de simple larcin ; et si la valeur de cette propriété
excède deux cents piastres, le délinquant est passible de qua-
torze ans d'emprisonn9ment. 32-33 V., c. 21, art. 110, partie.

Si la chose 80. Quiconque est convaincu d'infraction au présent
lude vau. acte par vol, détournement ou obtention d'une propriété

quelconque, sous de faux prétextes, si la valeur de cette
propriété excède deux cents piastres, est passible de sept
ans d'emprisonnement en sus de toute peine dont il est
d'ailleurs passible pour cette infraction. 32-33 V., c. 21,
art. 110, partie.

S'a roprier 87. Quiconque, sans le consentement du propriétaire,
service trouvé prend, détient, garde en sa possession, recueille, recèle,
àladérive, ou reçoit, s'approprie, achète, vend, ou fait prendre, ou incite
effacer les on aide à faire prendre, recueillir, recéler, recevoir, appro-marques sur
ce bois, ou prier, acheter ou vendre quelque pièce de bois carré, mât,refuser de espar, bois en grume ou autres bois à oeuvrer, trouvés à lale livrer au
propriétaire. dérive dans quelque rivière, cours d'eau ou lac, ou jetés à

terre sur le rivage ou la grève de toute rivière, cours d'eau
ou lac,-ou, sans le consentement du propriétaire, efface ei
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tout ou en partie, ou ajoute ou fait effacer ou ajouter quelque
marque ou chiffre sur quelque pièce de bois carré, mât,
espar, bois en grume ou autre bois à œuvrer,-ou met ou
fait mettre une marque fausse ou contrefaite sur quelque
pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autre bois
à ouvrer,-ou refuse de livrer à la personne qui en est le
véritable propriétaire, ou à la personne qui en a la garde
pour le compte du propriétaire, ou qui est autorisée par le
propriétaire à en prendre possession, quelque pièce de bois
carré, mAt, espar, bois en grume ou autre bois à ouvrer,-
est coupable de délit et passible d'être puni comme dans le
cas de simple larcin. 38 V., c. 40, art. 1, partie.

SS. Quiconque apporte en Canada, ou y a en sa posses- Apporter en
sion, quelque propriété volée, détournée, convertie ou obte- Canada des
nue par fraude ou faux prétextes dans un autre pays, de d'autres pays.
telle manière que le vol, le détournement, la conversion ou
l'obtention de cette propriété par les mêmes moyens en
Canada constituerait, d'après les lois du Canada, une félonie
ou un délit, sachant qu'elle a été ainsi volée, détournée ou
convertie, ou illégalement obtenue, est coupable d'une in-
fraction de la même nature et punissable de la même manière
que si le vol, le détournement, la conversion ou l'obtention
illégale de cette propriété eût eu lieu en Canada. 32-88 V.,
e. 21, art. 112, partie.

89. Quiconque prend par corruption quelque argent ou Accepter une
récompense, directement ou indirectement, sous le prétexte pré oniere
d'aider qui que ce soit à recduvrer quelque effet, argent, recouvrer
valeur ou autre propriété quelconque qui, par félonie oU quelque effetvolé sans
délit, a été volé, soustrait, obtenu, extorqué, détourné, con- poursuivre le
verti ou employé, ainsi que ci-dessus mentionné dans le coupable.
présent acte (à moins qu'il n'ait fait toute diligence pour
amener le délinquant à justice pour ce fait), est coupable de
félonie et passible de sept ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 21, art. 115.

90. Quiconque offre par avis public une récompense offrir une re-
pour la restitution d'une propriété quelconque qui a été compen.e
volée ou perdue, et se sert dans l'annonce de mots donnant tution d'efets
à entendre que nulle question ne sera faite,-ou, dans une vol'·
annonce publique, se sert de mots donnant à entendre qu'une
récompense sera donnée ou payée pour une propriété qui a été
volée ou perdue, sans arrêter ni chercher à découvrir la per-
sonne qui la remettra,-ou promet ou offre par avis public
de remettre à tout prêteur sur gages, ou à toute autre per-
sonne qui aura avancé de l'argent sous forme de prêt sur
une propriété volée on perdue, ou qui l'aura achetée, l'argent
ainsi avancé ou payé, ou toute autre somme que ce soit pour
la restitution de cette propriété,-ou imprime ou publie
une pareille annonee,-est passible d'une amende de deux
cent cinquante piastres pour chaque infraction. recou-
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vrable, avec dépens, par quiconque en poursuivra le recou-
vrement devant toute cour de juridiction compétente.

Prescription 2. Nulle action en recouvrement d'une amende sous l'em-
d, pours.i- pire du présent article ne sera intentée contre l'imprimeur
tains ca. ou éditeur d'un journal désigné comme papier-nouvelles

pour les fins des actes alors en vigueur concernant le transport
des journaux par la poste, si ce n'est das les six mois après
que l'amende aura été encourue. 32-33 V., c. 21, art. 116 ;-
35 V., c. 35, art. 2 et 3.

C6ler des ti- 91. Quiconque, étant vendeur ou débiteur hypothécaire
tres, etc., On d'un terrain, effet mobilier, bien meuble ou immeuble, ou
falsifier une
généalogie chose en action, ou le solliciteur ou agent d'un pareil vendeur

un ven- ou débiteur hypothécaire, et ayant reçu demande par écrit
t. °"pothe. de fournir un extrait de titre par l'acquéreur ou 'créancier
zaire hypothécaire, ou en son nom, avant que l'achat ou l'hypo-

thèque ne soit complété, cèle quelque douaire, acte, testa-
ment ou autre instrument essentiel au titre, ou quelque
redevance ou servitude, à l'acheteur ou créancier hypothé-
caire, ou falsifie quelque généalogie dont dépend le titre de
propriété, dans l'intention de frauder et afin de l'induire à
accepter le titre qui lui est offert ou présenté, est coupable
de délit et passible d'amende ou de deux ans d'emprisonne-
ment, ou des deux peines à la fois

Consente- 2. Nulle poursuite ne sera intentée, au sujet d'aucune
ment du -P' infraction de ce genre, sans le consentement du procureur
MI p la pour- général de la province où l'infraction aura été commise,-
suite. consentement donné après qu'avis aura été signifié à celui

que l'on entendra poursuivre qu'une requête en autorisation
de poursuite a été faite au procureur général.

Autres re- 3. Rien dans le présent article, et nulle procédure instituée,
cours. ou nulle condamnation ou jugement intervenant en consé-

quence, n'empêchera, ne restreindra ou n'invalidera aucun
recours qu'aurait eu d'ailleurs toute personne lésée par
aucune infraction de cette nature. 29 V., (Can.), c. 28, art. 20,
partie.

Dipositions 92. Les trois articles qui suivent ne s'appliquent qu'à
I* ables à la province de Québec.

Vente fraudu- 93. Quiconque ayant connaissance de l'existence d'une
Je*s d'im- vente, donation, hypothèque, privilège ou charge antérieuremeubles.tin - cag

non enregistrée, concernant un immeuble, et qui subsequem-
ment fait une vente frauduleuse du même immeuble ou
d'une partie de cet immeuble, est coupable de délit et pas-
sible d'une amende de deux mille piastres au plus et d'un an
d'emprisonnement. S. R. B.-C., c. 37, art. 113.

Hypothèque 94. Quiconque prétend hypothéquer un immeuble auquel
frauduleuse. il ,a aucun titre légal, est coupable de délit et passible

d'une amende de cent piastres au plus et d'un an d'empri-
sonnement, et la preuve du titre de propriété à l'immeuble
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incombera à la personne qui.aura ainsi voulu l'hypothéquer.
S. R B.-C., c. 37, art. 114.

95- Quiconque fait opérer une saisie-exécution, volontai- Faire saisir
rement, avec connaissance de cause et malicieusement, con- sciemment

tre des terres et tènements, ou autres immeubles, situés dans dans les town-
un township de la province de Québec, n'étant pas, lors de ghiPB, n'p-partenant pas
la saisie, la propriété bonafide du saisi, sachant que cette au défendeur.
propriété n'appartient pas au saisi, est coupable de délit et
passible d'un an d'emprisonnement.

2. Rien dans le présent article, et nulle procédure instituée, Autres re-
ou nulle coudamnation ou jugement intervenant en consé- cours.
quence, n'empêchera, ne restreindra ou n'invalidera aucun
recours qu'aurait eu d'ailleurs toute personne lésée par
aucune infraction de cette nature. S. R. B.-C, c. 46, art. 1 et 2.

96• Les articles qui suivent ne s'appliquent qu'à la pro- Diseositions
vince de la Colonibie-Britannique. alca.-.

97- Tout individu qui, dans une démarche faite pour Fausses re-
obtenir l'enregistrement d'un titre à des terrains ou autre- ,' d
ment, ou dans toute négociation relative à un terrain qui est terrains.

inscrite ou que l'on voudra faire inscrire au registre, agissant
soit comme principal, soit comme agent, sciemment et dans
le but de tromper, fait, ou aide, concourt ou contribue à faire
quelque énonciation ou représentation essentielle et fausse,
ou supprime, cache, aide ou concourt ou contribue à suppri-
mer, cacher ou céler à un juge ou régistrateur, ou à quel-
qu'un qui est employé par le régistrateur ou qui l'aide,
quelque document, fait ou renseignement essentiei, est cou-
pable de délit et passible de trois ans d'emprisonnement.

2. Rien dans le présent article, et nulle procédure insti- Autres re-
tuée, ou nulle condamnation ou jugement intervenant en cours'
conséquence, n'empêchera, ne restreindra ou n'invalidera
aucun recours qu'aurait eu d'ailleurs toute personne lésée
par aucune infraction de cette nature.

8. Rien dans le présent article n'autorisera qui que ce Responsabili-
soit à refuser de dévoiler complètement les faits à sa con- erm cle
naissance, en réponse à une demande en équité, ou de répon- pas e tendre
dre à toute question ou interrogation dans une poursuite témoignage.
civile intentée devant aucune cour ; mais nulle réponse à
cette demande, question ou interrogation ne sera admissible
comme preuve à charge contre cette personne dans aucune
poursuite criminelle. S. R. C.-B., c. 143, art. 81, 82, 83 et 85.

9S. Quiconque dérobe, ou, sans l'autorisation du lieute- Dégrader un
nant-gouverneur de la province, coupe, brise, détruit, endom- tombeau de

sauvage ou en
mage ou enlève quelque image, figure. ossement, article ou enlever ou
chose déposé sur ou près un tombeau sauvage, ou provoque acheter quel-
ou engage quelqu'un à le faire, ou achète quelque article ou que chose.

chose de ce genre après qu'il a été ainsi volé, coupé, brisé,
détruit ou endommagé, sachant qu'il a été acquis par ce
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moyen ou traité de cette façon, est passible pour une pre-
mière infraction, sur conviction par voie sommaire, d'une
amende de cent piastres au plus ou de trois mois*d'emprison-
nement, et, pour toute récidive, de la même amende et de
six mois d'emprisonnement aux travaux forcés.

Propriété at- 2. Dans toute procédure instituée sous l'empire du présent
,Cne a article, il suffira d'énoncer que le tombeau, l'image, la figure,

les ossements, l'article ou la chose appartiennent à la Cou-
ronne. S. R. C.-B., c. 69, art. 2, 3 et 4.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAUBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Três-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 165.

Acte concernant le faux. A.D. issB.

A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

DEFINITION.

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Défiitiou.
une interprétation différente, l'expression "province du «Province du
Canada " comprend la ci-devant province du Canada et " ca.aa."
les anciennes provinces du Haut et du Bas-Canada, ainsi que
les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick,
*de l'Ile du Prince-Edouard et de la Colombie-Britannique,
telles qu'elles existaient respectivement avant qu'elles ne
fissent partie du Canada, et aussi les diverses provinces,
territoires et districts qui font actuellement ou feront plus
tard partie du Canada.

2. Lorsque la garde ou possession de certaine matière ou Avoir en a
c(hose est par le présent acte déclarée être une infraction, si rd'°° "°
quelque personne a cette matière on chose en sa garde et
possession personnelle, ou sciemment et volontairement a
cette chose en la garde et possession d'une autre personne, ou
sciemment et volontairement a cette matière ou chose dans
une maison d'habitation ou autre bâtiment, logement, ap-
partement, champ ou autre terrain vague ou enclos, qu'il
lui appartienne ou qu'elle l'occupe ou non, et que cçtte ma-
tière ou chose ait été obtenue pour son eropre usage ou pour
l'usage ou bénéfice d'un autre, cette personne sera réputée
et censée avoir cette matière ou chose en sa garde ou pos-
session dans le sens du présent acte. 82-33 V., c. 19, art. 52.

. L'altération préméditée, dans un but de fraude ou de Ce qui conu.
supercherie, de tout document ou chose, écrit, imprimé ou tue un faux.
fait d'ailleurs de manière à pouvoir se lire, ou de tout docu-
ment ou chose dont la fabrication est déclarée punissable
par le présent acte, en sera réputée une fabrication. 32-33 V.,
c. 19, art. 45, partie.

LE GRAND SCEAU, ETC.

4. Quiconque fabrique, contrefait ou émet, le sachant Fabrication
fabriqué ou contrefait, le grandsceau du Royaume-Uni, ou du grand
le grand sceau du Canada, ou de l'une des provinces du ceau dpus .
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Canada, ou de l'une des colonies ou possessions de Sa
Majesté, le sceau privé de Sa Majesté, quelque cachet privé
de Sa Majesté, le seing manuel royal de Sa Majesté, ou l'un
des sceaux de Sa Majesté qui doivent, en vertu du vingt-
quatrième article de l'Union entre l'Angleterre et l'Ecosse,
être gardés, employés et conservés en Ecosse,-le grand sceau
d'Irlande, ou le sceau privé d'Irlande, ou le sceau privé ou
le cachet aux armes du Gouverneur général du Canada, ou
du lieutenant-gouverneur de quelque province, ou de toute
personne qui administre ou a, en aucun temps, administré le
gouvernement de quelque province du Canada, ou du gou-
verneur ou lieutenant-gouverneur de quelqu'une des colonies
ou possessions de Sa Majesté,--ou fabrique ou contrefait
l'empreinte ou l'impression de quelqu'un de ces sceaux ou

O. émettre cachets,-ou émet un document ou instrument quelconque
in document portant l'empreinte ou l'impression d'un sceau ainsi fabriqué
çceau fabri- ou contrefait, sachant que c'est l'empreinte ou l'impression

qué. d'un sceau fabriqué ou contrefait, ou une empreinte ou im-
pression fabriquée ou contrefaite, appliquée pour ressembler
ou apparemment dans le but de ressembler à l'empreinte ou
l'impression de quelqu'un des sceaux susdits, sachant qu'elle
a été fabriquée ou contrefaite,-ou fabrique, altère ou émet,
sachant qu'il est fabriqué ou altéré, un document ou instru-
mont portant quelqu'une de ces empreintes ou impressions,-
est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à per-
pétuité. 32-33 V., c. 19, art. 1.

Contrefaire la 5. Quiconque fabrique ou altère frauduleusement un docu-
signature du ment portant op paraissant porter la signature du GouverneurGouverneur, paassn p r sgn r
lieutenant- général du Canada, ou d'un député du Gouverneur général,
gouverneur, ou du lieutenant-gouverneur d'une province du Canada,

ou de quelque personne qui administre ou qui a, en aucun
temps, administré le gouvernement de quelque province du
Canada,-ou offre, émet, emploie ou met en circulation quel-
que document ainsi fabriqué ou frauduleusement altéré,
sachant qu'il est ainsi fabriqué ou altéré, est coupable de
félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-88 V.,
c. 19, art. 2.

LETTRES PATENTES ET REGISTRES PUBLICS.

Fabriquer ou 6. Quiconque fabrique ou altère, ou de quelque manière
a e,.. publie, met en circulation ou émet comme authentique, la.

tes. sachant fausse ou altérée, une copie de lettres patentes, ou
de l'inscription ou enregistrement de lettres patentes, ou d'un
certificat à cet égard fait ou donné, ou paraissant être fait ou
donné en vertu de quelque acte du Canada ou d'une pro-
vince du Canada, est couplble de félonie et passible de sept
ans d'emprisonnement. 32-83 V., c. 19, art. 8.

Fabriquer ou 7. Quiconque fabrique, contrefait ou altère un registre ou
chnger un livre public que la loi prdcrit de faire ou tenir, ou une
rblic. inscription dans ce registre ou livre, ou de propos.délibéré
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certifie ou émet quelque écrit comme étant une vraie copie
de ce registre ou livre public,-ou de cette inscription, sachant
que cet écrit est contrefait ou faux, est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 82-88 V., c. 19,
art. 4.

TRANSFERT D'ACTIONS, ETC.

8. Quiconque, dans l'intention de frauder, fabrique ou Fabriquer un
altère, ou offre ou émet, emploie ou met en circulation, le trsfertd'ac-

sachant fabriqué ou altéré, un transfert de part ou intérêt
dans une action, rente ou autre fonds public qui est mainte-
nant ou pourra être à l'avenir transférable dans quelqu'un
des livres du gouvernement du Canada, ou de quelque pro-
vince du Canada, ou d'une banque à laquelle le transfert
peut en être fait, ou dans le capital social d'une corporation,
compagnie ou société, qui est maintenant ou pourra être à
l'avenir établie par une charte, ou par un acte ou en vertu
d'un acte du parlement du Royaume-Uni, ou du Canada, ou de
quelque province du Canada,-ou fabrique ou altère, ou offre, Ou un mandat
émet, emploie ou met en circulation, la sachant fabriquée ou d, procura-

altérée, une procuration ou autre autorisation à l'effet de
transférer quelque part ou intérêt dans une action, rente, des
fonds publics, ou un capital social, ou quelque titre à une
concession de terres de la Couronne en Canada, ou à quel-
que certificat (scrip) ou autre paiement ou indemnité au lieu
d'une concession de terres, ou à l'effet de recevoir quelque
dividende ou des deniers payables à l'égard de cette part ou
de cet intérêt,-ou demande ou cherche à faire transférer
cette part ou cet intérêt, ou à recevoir quelque dividende ou
des deniers payables à cet égard, ou une concession de terres,
ou un certificat ou paiement ou indemnité au lieu de cette
concession de terres, en vertu d'une procuration ou autre
autorisation ainsi fabriquée ou altérée, la sachant fabriquée
ou altérée,-est coupable de félonie et passible d'emprisonne-
ment à perpétuité. 82-88 V., c. 19, art. 5.

9. Quiconque, faussement et par supercherie, se fait passer se faire >as-

pour le propriétaire de quelque part ou intérêt dans une ser pourle

action, rente ou autre fonds public, qui est maintenant ou 'ations et
pourra être à l'avenir transférable dans quelqu'un des livres tenter de les

vendre ou
du gouvernement du Canada, ou de quelque province du d'en recevoir
Canada, ou d'une banque à laquelle le transfert peut en être les dividen-

fait,-ou pour le propriétaire d'une part ou intérêt dans le des.
capital social d'une corporation, compagnie ou société, qui est
maintenant ou pourra être à l'avenir établie par une charte, ou
par un acte ou en vertu d'un acte du parlement du Royaume-
Uni, ou du Canada, ou par un acte de la législature de quelque
province du Canada,-ou de quelque titre à une concession
<le terres de la Couronne en Canada, ou à quelque certificat
ou autre paiement ou indemnité au lieu de cette concession
de ttrres,-on pour le propriétaire de quelque dividende ou

1886. Fau.r. Chap. 165.
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de deniers payables à l'égard de cette part ou intérêt,-et par
là transfère ou cherche à transférer quelque- part ou intérêt
appartenant à ce propriétaire, ou reçoit ou cherche à recevoir
quelque argent dû à ce propriétaire, ou à obtenir quelque
concession de terres, ou un certificat ou indemnité au lieu de
cette concession de terres, comme si le délinquant était le
véritable et légitime propriétaire,-est coupable de félonie et
passible d'emprisonnement* à perpétuité. 32-33 V., c. 19,
art. 6.

Contrefaire le 10. Quiconque contrefait quelque nom, écriture ou signa-
nom d'un ture, étant apparemment le nom, l'écriture ou la signature
mandat de d'un témoin attestant l'exécution d'une procuration ou autre
proCuratio, autorisation à l'effet de transférer quelque part ou intérêtetc. dans une action, rente, fonds public ou capital social, ou une

concession de terres, ou un certificat ou indemnité au lieu
d'une concession de terres, ainsi que mentionné dans l'un ou
l'autre des deux articles précédents, ou de recevoir quelque
dividende ou des deniers payables à l'égard de cette part ou
de cet intérêt,-ou offre, émet, emploie ou met en circulation
une procuration ou autre autorisation, portant un faux nom,
ou une fausse écriture ou signature, les sachant faux,-est
coupable de félonie et passible de sept ans d'emprisonne-
ment. 32-33 V., c. 19, art. 7.

Faire une 11. Quiconque, dans l'intention de frauder, fait de propos
fausse InUCI fase*poo
tion dans e P délibéré une fausse inscription, ou altère de propos délibéré
registres des. quelque mot ou chiffre dans quelqu'un des livres de compte
fonds publics. tenus par le gouvernement du Canada ou de quelque pro-

vince du Canada, ou d'une banque où sont tenus quelques-
uns des livres de compte du gouvernement du Canada ou
d'une province du Canada, dans lesquels livres les comptes
des propriétaires d'effets, rentes ou autres fonds publics, qui
sont maintenant ou pourront à l'avenir être transférables,
sont inscrits et tenus,-ou falsifie de quelque manière, et de
propos délibéré, le compte de quelqu'un de ces propriétaires

ou un trtie- dans l'un de ces livres,-ou fait de propos délibéré un trans-
fert fraudu- fert de part ou intérêt dans quelque effet, rente ou autre

fonds public, qui est maintenant ou pourra être à 'l'avenir
transférable comme susdit, au nom d'une personne n'en
étant pas le véritable et légitime propriétaire,-est coupa-
ble de félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité.
32-33 V., c. 19, art. 8.

Empoyé u- 12. Quiconque étant commis, officier ou serviteur, ou autre-
un tificat ment employé ou chargé par le gouvernement du Canada,

de dividende, ou de quelque province du Canada, ou étant commis, officier,
etc. serviteur ou autrement employé ou chargé par une banque

dans laquelle sont tenus quelqu'un des livres et comptes
mentionnés dans l'article précédent, prépare ou délivre,
sciemment et dans l'intention de frauder, un certificat de
dividende. ou un mandat pour le paiement d'une rente,
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d'un intérêt ou de deniers payables comme susdit, pour une
somme plus forte ou moindre que celle à laquelle a droit la
personne en faveur de laquelle ce certificat ou mandat est
préparé,-est coupable de félonie et passible de sept ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 19, art. 9.

OBLIGATIONS, ACTIONS, BILLETS DE L'ÉCHIQUIER, ETC.

13. Quiconque, dans l'intention de frauder, fabrique ou Fabrication
altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, les d'eirets pu-
sachant fabriqués ou altérés, une obligation (debenture) ou 'etc.

autre effet, émis en vertu d'un acte du parlement du Canada
ou de la législature de quelque province du Canada, ou un«
billet de l'échiquier, ou un billet fédéral ou billet provincial,
ou un endossement ou transfert d'une obligation, d'un billet
de l'échiquier ou bon de l'échiquier, ou autre effet public émis
en vertu d'un acte du parlement du Canada ou de la légis-
ture de quelque province du Canada, ou un coupon, une
quittance ou un certificat d'intérét dû sur ces effets publics,
ou un certificat au lieu d'une concession de terres comme il
est dit ci-haut,-est coupable de félonie et passible d'empri-
sonnement à perpétuité. 82-38 V., c. 19, art. 10.

14. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont Faire deg
la preuve lui incombera, fait ou fait faire, ou engage à faire, flanches pour
ou aide ou contribue à faire, ou a sciemment en sa garde ou d'effets pu-
possession, quelque forme, moule ou instrument contenant blics, etc.
des mots, lettres, chiffres, marques, vergeures ou devises par-
ticuliers à la pâte ou paraissant dans la pâte d'un papier
fourni ou à fournir et employer pour ces obligations, billets
de l'échiquier ou bons de l'échiquier, billets fédéraux ou
billets provinciaux, on autres effets publics mentionnés ci-
haut,-ou quelque mécanisme pour incorporer quelque fila-
gramme dans la pâte du papier, ou un pareil filagramme, et
destiné à imiter ces mots, lettres, chiffres, marques, vergeures,
filagrammes ou devises,-ou quelque planche particulière-
ment employée à l'impression de ces obligations, billets de
l'échiquier ou bons de l'échiquier, ou des billets ou autres
effets de ce genre,-ou quelque dé ou cachet particulièrement
employé à la préparation d'une pareille planche ou à sceller
ces obligations, billets de l'échiquier ou bons de l'échiquier,
billets ou autres effets,-ou quelque planche, dé ou cachet
destiné à imiter une planche, un dé-ou un cachet comme
susdit,-est coupable de félonie et passible de sept ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 19, art. 11.

15. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont Faire du pa-
la preuve lui incombera, fait ou fait faire, ou provoque à faire, i en imita-
ou aide ou contribue à l'aire quelque papier dans la pâte employé pour
duquel apparaissent des mots, lettres, chiffres, marques, ver- les etfets pu-
geures, filagrammes ou autres devises, particuliers au papier blics.

et paraissant dans le pati du papier fourni ou à fournir ou
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employer pour ces obligations, billets de l'échiquier ou bons
de l'échiquier, billets ou autres effets, ou quelque partie de
ces mots, lettres, chiffres, marques, vergeures, filagrammes ou
autres devises, et destinés à les imiter,-ou a sciemment en
sa garde ou possession quelque papier dans la pâte duquel
paraissent de pareils mots, lettres, chiffres, marques, ver-
geures, filagrammes ou devises, ou quelque partie de ces
mots, lettres, chiffres, marques, vergeures, filagrammes ou
autres devises, et destinés à les imiter,-ou fait ou concourt
à faire paraitre dans la pâte d'un papier quelconque de pareils
mots, lettres, chiffres, marques, vergeures, filagrammes ou
devises, ou quelque partie de ces mots, lettres, chiffres,
marques, vergeures, filagrammes ou autres' devises, et des-

Prendre l'em- tinés à les imiter,-ou prend ou concourt à faire prendre
preinte d'un l'impression d'une planche, d'un dé ou cachet, comme il estmoule, etc. mentionné dans l'article précédent,-est coupable de félonie

et passible de sept ans d'emprisonnement. 32-83 V., c. 19,
art. 12.

Avoir en sa 16. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont

paoierseond la preuve lui incombera, achète, reçoit, ou a sciemment en sa
vant aux ef- garde ou possession, du papier manufacturé et fourni par
fete publics. ordre ou instruction du gouvernement du Canada, ou de

quelque province du Canada, dans le but de l'employer
pour ces obligations, billets de l'échiquier ou bons de l'échi-
quier, billets ou autres effets avant que ce papier ne soit
dûment timbré, signé et émis pour l'usage public,-ou quel-
que planche, dé ou cachet comme il est mentionné dans les
deux articles précédents,-est coupable de délit et passible
d'un emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V., c. 19,
art. 18.

TIMBRES.

Tabrication 17. Quiconque fabrique, contrefait ou imite, ou fait fabri-
de timbres ou quer, contrefaire ou imiter un timbre ou un papier timbré,dýer tim- oou une partie d'un timbre émis ou dont l'usage est autorisé

en vertu de quelque acte du parlement du Canada, ou de la
législature de quelque province du Canada, lequel timbre
ou papier timbré peut servir à payer un droit imposé par le
dit acte,-ou sciemment emploie, offre, vend ou met en

Ou doutils vente un timbre fabriqué, contrefait ou imité,-ou grave,
-pour en faire. incise, burine ou fait une planche, un dé ou autre chose,

pour fabriquer ou imiter un timbre, ou une partie de timbre,
sauf sur permission de quelque fonctionnaire ou personne
qui, ayant été dûment autorisé à cette fin per le gouvernement
du Canada ou de qualque province du Canada, peut accor-
der légalement cette permission,-ou a en sa possession une
pareille planche, un dé ou autre chose sans cette permis-
sion,-ou emploie ou a en sa possession, sans cette permission,
quelque planche, dé ou autre chose gravée, incisée, burinée
ou faite légalement,-ou déchire ou enlève d'un acte ou
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instrument sur lequel un droit est payable, un timbre ayant Enlever des
servi à payer la totalité ou partie de ce droit, ou enlève d'un imres ppo-

pareil timbre quelque mot écrit ou marque indiquant que le documents.
timbre a servi pour l'acquittement de ce droit,-est coupable
de félonie et passible de vingt et un ans d'emprisonnement.
.32-33 V., c. 19, art. 14.

BILLETS DE BANQUE.

18. Quiconque, avec l'intention de frauder, fabrique ou contrefa-
altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, les ° de billet,
sachant fabriqués ou altérés, un billet ou une lettre de change
d'une corporation, compagnie ou personne faisant le com-
merce de banque, communément appelé billet de banque,
lettre de change d'une banque, ou traite sur la banque
(post bWu), ou un endossement ou transfert d'un billet de
banque, lettre de change d'une banque ou traite sur la -
banque, est coupable de félonie et passible d'emprisonne-
ment à perpétuité. 32-33 V., c. 19, art. 15.

19. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont Achat ou pos-
la preuve lui incombera, achète ou reçoit d'une autre per- "®0,1o1 d -

sonne, ou a en sa garde ou possession quelque faux billet de
banque, lettre de change d'une banque ou traite sur la
banque, ou quelque blanc de billet de banque, blanc de
lettre de chauge d'une banque, ou blanc de traite sur la
banque, le sachant contrefait, est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 19,
art, 16.

FABRICATION DE PAPIER ET GRAVURE DE PLANCHES
POUR BILLETS DE BANQUE, ETC.

20. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont Fabrication
la preuve lui incombera, fait ou emploie, ou a siemment en de papier et
sa garde ou possession quelque forme, moule ou instrument piancies,
pour la confection de papier employé pour les billets fédé- etc. r bil-
raux ou billets provinciaux, ou pour les billets de banque, .. de banque,
avec quelques mots employés dans ces billets, ou quelque etc.
partie de ces mots destinés à y ressembler ou à passer pour
ces mots, visibles dans la pâte du papier, ou pour la confec-
tion de papier avec vergeures courbes ou ondulées, ou dont
les traces des fils métalliques sont d'une forme ondulée ou
courbe, ou avec quelque numéro, somme ou montant exprimé
en un mot ou en mots formés de lettres, visibles dans la pâte
du papier, ou avec quelque devise ou distinction particu-
lière à la pâte et paraissant dans la pâte du papier employé
pour ces billets, respectivement,-ou fait, emploie, vend, Avoir ou .n-
expose en vente, émet ou cède, ou a sciemment en sa garde dre ce papier.
ou possession un papier quelconque portant quelques mots
employés dans ces billets, ou quelque partie de ces mots,
destinés à ressembler ou à passer pour ces mots, visibles dans
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la pâte du papier, ou quelque papier avec des vergeures
courbes ou ondulées, ou dont les traces des fils métalliques
sont de forme ondulée ou courbe, ou avec quelque numéro,
somme ou montant exprimé en un mot ou en mots formés
de lettres paraissant visiblement dans la pâte du papier, ou
avec quelque devise ou distinction particulière à la pâte et
paraissant dans la pâte du papier employé pour ces billets,

Ou y faire pa. respectivement,-ou, par quelque artifice ou invention, fait
raltre lus
ma®ques dis- paraltre visiblement dans la pâte de quelque papier des
tirnetaes. mots ou parties de mots destinés à ressembler ou à passer

pour ces mots, ou quelque devise ou distinction particulière
paraissant dans la pâte du papier employé pour ces billets,
respectivement,-ou fait paraltre visiblement dans la pâte du
papier, sur lequel il sont écrits ou imprimés, la somme numé-
rique ou le montant d'un pareil billet en un mot ou des mots
formés de lettreq,-est coupable de félonie et passible de qua-
torze ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 19, art. 17.

Rîception à 21• Rien dans l'article précédent i'empcheia aucuneégard du a- personne d'émettre une lettre de change ou un billet à ordrepier servantpehag
aux lettres de dont le montant sera exprimé en chiffres numériques onchange, etc. énonçant le montant en louis ou piastres, paraissant visible-

ment dans la -pâte du papier sur lequel il est écrit ou im-
primé, ni n'empêchera aucune personne de faire, employer
ou vendre du papier ayant des vergeures ondulées ou courbes,
ou toute autre devise de la -nature des filagrammes, visibles
dans la pâte du papier, n'étant pas des vergeures ou des
traces de fils métalliques, pourvu qu'elles ne soient pas arran-
gées de manière à former le fond ou le tissu du papier, ou à
ressembler aux traces des fils métalliques ou aux vergeures
ondulées ou courbes, ou aux filagrammes du papier employé
pour les billets fédéraux ou provinciaux, ou pour des
billets de banque, comme il est dit ci-haut. 32-33 V., c. 19.,
art. 18.

Graver ou 22. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dontavoir du
Pl"" Pour la preuve lui incomb2ra, grave ou fait, de quelque manière

IInkfrimer des que ce soit, sur une planche de métal quelconque, ou sur duril et fé bois, de la pierre ou d'autres matériaux, quelque billet à ordre,raz, etc.
ou partie d'un billet à ordre, étant apparemment un billet
fédéral ou provincial, ou un billet de banque, on un blanc
de billet fédéral ou provincial, ou de banque, ou une partie
<le ces billets, comme susdit, ou quelque nom, mot ou carac-
1ère ressemblant ou fait en apparence pour ressembler à la
souscription apposée au bas d'un billet fédéral ou provincial,
ou de banque,-ou emploie quelque planche, bois, pierre on
autres matériaux, ou quelque autre instrument ou invention
pour faire ou imprimer pareil billet, ou quelque partie de
pareil billet,-ou a sciemment en sa garde ou possession
quelque planche, bois, pierre ou autres matériaux, ou quel-

Ou offrir du que instrument ou invention de ce genre,-ou sciemment
papier ainsi offre, émet, emploie ou met en circulation, ou a en sa gardemprime. &2018
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ou possession, du papier sur lequel quelque blanc de billet
fédéral ou provincial, ou de banque, ou partie de pareil bil-
let, ou quelque nom, mot ou caractère ressemblant, ou appa-
remment destiné à ressembler à cette souscription, est fait ou
imprimé,-est coupable de félonie et passible de quatorze ans
d'emprisonnement. 31 V., c. 46, art. 14 ;-82-38 V., c. 19,
art. 19.

023. Quiconque, sans autorisation on exCuse légitime, dont Graver des
la preuve lui incombera, grave ou trace de quelque autre "ita ,de
manière que ce soit, sur une planche de métal quelconque, ou billets fédé-
sur du bois, de la pierre ou d'autres matériaux, quelque mot, u', etc.

numéro, chiffre, devise, caractère ou ornement, dont l'im-
pression ressemble ou est apparemment destinée à ressem-
bler à quelque partie d'un billet fédéral ou provincial, ou
de banque,-on emploie, ou a sciemment en sa garde on
possession, quelque planche, bois, pierre ou autres matériaux,
ou quelque autre instrument ou invention pour imprimer
ou tracer sur le papier ou autre matière quelque mot, numé-
ro, chiffre. caractère ou ornement qui ressemble ou est appa-
remment destiné à ressembler à quelque partie d'un billet
comme susdit,-ou sciemment offre, émet, emploie ou met en offrir du pa-
circulation, ou a en sa garde ou possession, quelque papier Zier portant

uepareils
ou autre matière sur lequel il existe une impression de motu.
quelque chose mentionnée ci-haut,--est coupable de félonie
et passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-83 V.,
c. 19, art. 20.

24. Quiconque, sans autorisation on excuse légitime, dont Faire ou avoit
la preuve lui incombera, fait ou emploie quelque forme, moule de. moules
ou instrument pour la fabrication de papier avec le nom ou papier por-
la raison sociale d'une banque, corporation, compagnie ou dane ban
personne faisant le commerce de banque, paraissant visible- etc.
ment dans la pâte du papier,-ou a sciemment en sa garde
ou possession quelque forme, moule ou instrument de ce
genre,-ou fait, emploie, vend, expose en vente, émet ou
donne, ou a sciemment en sa garde ou possession, du
papier dans la pâte duquel le nom ou la raison sociale d'une
banque, corporation, compagnie ou personne parait visible-
ment,-ou par quelque artifice ou invention, fait paraltre
visiblement le nom ou la raison sociale d'une banque, cor-
poration, compagnie ou personne, dans la pâte du papier sur
lequel il est écrit ou imprimé,-est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-83 V., c. 19,
art. 21.

25. Quiconque contrefait ou altère, ou offre, émet, emploie contrefaire
ou met en circulation, les sachant contrefaits ou altérés, quel- des lettresde
que lettre de change, billet à ordre, engagement ou ordre de dantr engr.
paiement de deniers, en quelque langue qu'il soit exprimé,
et soit qu'il porte ou ne porte pas de sceau, étant apparem-
ment la lettre de change, le billet, engagement ou ordre d'un
prince ou d'un Etat étrangers, ou d'un ministre ou officier au
service d'un prince ou d'un Etat étrangers, ou d'une corpo-
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10 Chap. 165.

ration ou corps de même nature constitués ou reconnus par
un prince ou un Etat étrangers, ou d'une personne ou com-
pagnie de personnes résidant dans un pays n'étant pas sous

Graver des le gouvernement de Sa Majesté,-et quiconque, sans autorisa-
planc"uetc., tion ou excuse légitime, dont la preuve lui incombera, grave9?rvait à
cette contre- ou trace de quelque manière que ce soit sur une planche de
façon. métal quelconque, ou sur du bois, de la pierre ou d'autres ma-

tériaux, quelque lettre de change, billet à ordre, engagement
ou ordre de paiement de deniers, ou quelque partie d'un*e
lettre de change, billet à ordre, engagement ou ordre de
paiement de deniers, en quelque langue qu'il soit exprimé,
soit qu'il porte ou ne porte pas, ou soit ou ne soit pas destiné
à porter un sceau, étant apparemment la lettre de change, le
billet, engagement ou ordre de paiement, ou partie de la
lettre de change, du billet, engagement ou ordre d'un prince
ou d'un Etat étrangers, ou d'un ministre ou officier au service
d'un prince ou d'un Etat étrangers, ou d'une corporation ou
corps de même nature constitués ou reconnus par un prince ou
un Etat étrangers, ou d'une personne ou compagnie de per-
sonnes résidant dans un pays n'étant pas sous le gouverne-
ment de Sa Majesté,-ou emploie, ou a sciemment en sa garde
ou possession une planche de métal, de la pierre, du bois ou
d'autres matériaux, sur lesquels une lettre de change, un bil-
let, engagement ou ordre étranger, comme susdit, en tout ou

Offrir du pa- en partie, est gravé ou tracé,-ou sciemment offre, émet, em-

*,P°onre- ploie ou met en circulation, ou a en sa garde ou possession,
façon. du papier sur lequel quelque partie de lettre de change, bil-

let, engagement ou ordre étranger, comme susdit, est tracée
ou imprimée,-est coupable de félonie et passible de qua-
torze ans d'emprisonnement. 82-88 V., c. 19, art. 22.

TITRES, TESTAMENTS, LETTRES DE CHANGE, ETC.

Faiuer ou 26. Quiconque, avec l'intention de frapder, fabrique ou
,frrdsti-

%res, obliga, altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, les
tions, etc. sachant faux ou altérés, quelque titre, engagement, obligation

par écrit, ou quelque cession en loi ou en équité d'un enga-
ment ou obligation par écrit,-ou contrefait le nom, l'écri-
ture on la signature d'un témoin paraissant être le nom,
l'écriture ou la signature d'un témoin attestant l'exécution
d'un titre, engagement ou obligation par écrit,-ou offre,
émet, emploie ou met en circulation quelque titre, engage-
ment ou obligation par écrit portant un nom contrefait, ou
une écriture ou signature contrefaites, les sachant contre-
faits,-est coupable de félonie et passible d'emprisonnement
à perpétuité. 82-83 V., c. 19, art. 23.

Fabriquer un 27. Quiconque, avec l'intention de frauder, fabrique ou
*es'ment. altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, le

sachant faux ou altéré. un acte de dernières volontés, testa-
ment, codicille ou acte testamentaire, est coupable de félo-
nie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V.,
c. 19, art. 24.
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2S. Quiconque, avec l'intention de frauder, fabrique ou Fabriquer des
altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, k le, °c
sachant faux ou altérés, une lettre de change, ou l'acceptation,
l'endossement ou le transport d'une lettre de change, ou
un billet à ordre pour le paiement de deniers, ou un endos-
sement ou transport d'un billet à ordre, est coupable de félo-
nie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-83 V.,
c. 19, art. 25.

29. Quiconque, avec l'intention de frauder, fabrique ou Fabriquer des
altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, les 0rdres, re,
sachant faux ou altérés, un engagement, mandat, ordre, auto-
risation ou réquisition pour le paiement de deniers, ou pour
la livraison ou le transport de marchandises ou effets, ou
d'un billet, lettre de change ou autre garantie pour le paie:
ment de deniers, ou pour obtenir ou donner crédit, ou un
endossement ou un transport d'un pareil engagement, man-
dat, ordre, autorisation ou réquisition, ou un reçu, quittance
ou acquit comptable, pour des deniers ou marchandises, ou
pour un billet, une lettre de change ou autre garantie pour
le paiement de deniers, ou un endossement ou transfert
d'un reçu comptable, ou quelque compte, livre ou chose
écrite ou imprimée, ou pouvant autrement être lue, est cou-
pable de félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité.
32-83 V., c. 19, art. 26.

30. Quiconque, avec l'intention de frauder, tire, fait, Faire ou ao-
signe, accepte ou endosse une lettre de change ou un billet cepter un bil-
à ordre, ou un engagement, mandat, ordre, autorisation ou ritio, ou
réquisition pour le paiement de deniers, ou pour la livraison l'offrir.
ou le transport de marchandises ou effets, ou d'une lettre de
change, d'un billet ou autre garantie pour le paiement de
deniers, par procuration ou autrement, pour une autre per-
sonne, ou au nom ou au compte d'une autre personne, sans
autorisation ou excuse légitime,--ou offre, émet, emploie ou
met en circulation une lettre de change, un billet, engage-
ment, mandat, ordre, autorisation ou réquisition ainsi tiré,
fait, signé, accepté ou endossé par procuration ou autrement,
sans autorisation ou excuse légitime, sachant qu'il a été ainsi
tiré, fait, signé, accepté ou endossé comme susdit,-est cou-
pable de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonne-
ment. 32-33 V., c. 19, art. 27.

31. Lorsqu'un chèque ou une traite sur un banquier Oblitérer un
porte en travers le nom d'un banquier, ou deux lignes trans- Chèque.
versales avec les mots "et compagnie," ou leur abréviation,
quiconque, avec l'inteition de frauder, oblitère, ajoute à ce
nom ou altère ce nom ou ces mots,-ou offre, émet, emploie
on met en circulation un chèque ou une traite sur lesquels
cette oblitération, addition ou altération a été faite, sachant
qu'elle a été faite avec cette intention,--est coupable de félo-
nie et, passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-38 V.,
c. 19, art. 28.
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Forger des 32. Quiconque fabrique ou altère frauduleusement, ou
débentures. offre, émet, emploie on met en circulation, la sachant fausse

ou frauduleusement altérée, une obligation (debenture) émise
en vertu d'une autorité légale quelconque, soit dans les pos-
sessions de Sa Majesté, soit ailleurs, est coupable de félonie
et passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 19, art. 29.

BILLETS DE PASSAGE.

Fabriquer un 33. Quiconque, avec l'intention de frauder, contrefait, ou
bine de cer offre, émet, emploie ou met en circulation, le sachant faux,

un billet ou ordre de passage gratuit ou payé sur un chemin
de fer ou un bateau à vapeur ou autre vaisseau, est cou-
pable de félonie et passible de trois ans d'emprisonnement.
32-88 V., c. 19, art. 82.

DOSSIERS, PIÈCES DE PROCÉDURE OU DE PREUVE, ET.

Fabrication 34. Quiconque fabrique on altère frauduleusement, ou

pièce' dir offre, émet, emploie ou met en circulation, le sachant faux
6dure ou de ou frauduleusement altéré, quelque dossier, bref, rapport,

preuve, etc. liste de jurés, pièce de procédure, règle, ordre, mandat, inter-
rogatoire, déposition, affidavit, affirmation, cautionnement,
cognovit actionem, procuration, déclaration, requête, pièce de
Procédure, avis, règle, réplique, plaidoirie, interrogatoire,
rapport, ordre ou décret, ou quelque document original quel-
conque d'une cour ou appartenant à une cour de justice,
ou quelque document ou écrit, ou quelque copie d'un docu-
ment ou écrit servant ou destiné à servir de preuve dans
une pareille cour, est coupable de félonie et passible de sept
ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 19, art. 33.

Fausse copie 35. Quiconque, étant le greffier d'une cour ou outre
faux cer- officier ayant la garde des archives d'une cour, ou le substituttilicat de

·dossier, pièce, de ce greffier on officier, émet une fausse copie ou un faux cer-
etc. tificat d'une pièce ou d'un dossier, le sachant faux; et qui-

conque, autre qu'un greffier, officier ou subtitut, signe ou cer-
tifie une copie ou un certificat d'une pièce ou d'un dossier
comme greffier, officier ou substitut; et quiconque fabrique
ou altère frauduleusement, ou offre, émet, emploie ou met en
circulation, le sachant faux ou frauduleusement altéré, une
copie ou certificat d'une pièce ou d'un dossier, ou une copie
ou un certificat d'une pièce ou d'un dossier portant un nom,
une écriture ou une signature fausse ou contrefaite, les sachant
laux ou contrefaits; et quiconque fabrique le sceau d'une
cour d'archives, ou fabrique ou altère frauduleusement
quelque pièce de procédure d'une cour quelconque, ou signi-
lie ou met à exécution quelque fausse pièce de procédure
d'une cour quelconque, la sachant fausse,-ou délivre ou fait
délivrer à une personne quelque papier paraissant faus-
semeint être une pareille pièe de procédure on sa copie,
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ou être un jugement, décret un ordre d'une cour quel-
conque ou sa copie, les sachant faux,-ou agit ou prétend
agir en vertu de cette fausse pièce de procédure, la sachant
fausse,-est coupable de félonie et passible de sept ans d'em-
prisonnement. 82-83 V., c. 19, art. 34 ;-S. R. H.-C., c. 16,
art. 16, partie.

36. Quiconque fabrique ou frauduleusement altère, ou Fabriquer des
offre, émet, emploie ou met en circulation, ou présente comme "e COUsU-

preuve, le sachant faux ou frauduleusement altéré, un ins- preuveen
trument écrit ou imprimé, ou partiellement écrit et par- vertu d'un

tiellement imprimé, qui est déclaré constituer une preuve ment.
par quelque acte du parlement du Canada ou de la législa-
ture de quelque province du Canada, et pour laquelle infrac-
tion aucune autre punition n'est décrétée par le présent acte,
est coupable de félonie et passible de sept ans d'emprisonne-
ment. 82-38 V., c. 19, art. 35 ;-39 V., c. 26, art. 14 ;-S. R. C.,
c. 80. art. 7, partie.

37. Tout individu qui- Imprimer une
(a.) Imprime le texte ou quelque avis d'une proclama- Proama to

tion, d'un arrêté, d'un règlement ou d'une nomination, de fausement
manière qu'il paraisse faussement avoir été imprimé soit par l',reu
l'imprimeur de la Reine pour le Canada, soit par l'imprimeur de la Reine.
officiel d'une province du Canada, selon le cas, ou qui pré-
sente comme preuve quelque exemplaire de proclamation,
arrêté, règlement ou nomination, paraissant faussement avoir
été imprimé par l'un des imprimeurs susmentionnés, l'in-
dividu sachant qu'il n'en est pas ainsi; ou-

(b.) Fabrique, ou présente comme preuve, le sachant fa- Fabriquer on
briqué, un certificat qu'autorise à faire ou à délivrer un acte prsentercan
du parlement du Canada ou de la législature de quelque faux.
province du Canada, à l'effet de certifier ou constater l'exac-
titude d'une expédition ou d'un extrait de quelque procla-
mation, arrêté, règlement, nomination, papier, document ou
écriture, dont la loi permet de produire une expédition con-
forme à titre de preuve primafacie,-

Est coupable de félonie et passible de sept ans d'empri- Punition.
sonnement. 44 V., c. 28, art. 4.

ACTES NOTARIÉS, REGISTRES D'ACTES, ETC.

3S. Quiconque fabrique ou altère frauduleusement, ou Fabrication
offre, émet, emploie ou met en circulation, le sachant faux iés, reis
ou frauduleusement altéré, un acte ou instrument notarié, d'actes, etc.
ou une expédition en paraissant être une copie authentique,
ou un procès-verbal d'arpenteur, ou une semblable copie de
pareil procès-verbal,-ou fabrique ou altère frauduleusement,
ou offre, émet, emploie ou met en circulation, le sachant
faux ou frauduleusement altéré, un duplicata d'instrument,
ou un sommaire, affidavit, affirmation ou inscription, certi-
ficat, endossement. douxment ou écrit, fait ou émis en vertu
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des dispositions de quelque acte du-parlement du Canada,
ou de la législature de quelque province du Canada, à l'égard
de l'enregistrement des titres ou autres instruments ou docu-
ments relatifs au titre ou concernant le titre ou le droit à
quelque propriété foncière ou mobilière quelconque,-ou
fabrique ou contrefait le sceau d'un bureau d'enregistrement
de titres ou autres instruments, comme susdit, ou l'empreinte
ou l'impression de ce sceau,-ou contrefait quelque nom,
écriture ou signature, étant apparemment le nom, l'écriture
ou la signature d'une personne apposée à ce sommaire,
affidavit, affirmation, inscription, certificat, endossement,
document ou écrit, qui doit être signé en vertu de quelque

Emettre de acte susdit,-ou offre, émet, emploie ou met en circulation
pareils docu- quelque sommaire ou autre écrit mentionné dans le présentments, article, portatit une fausse empreinte ou impression d'un

pareil sceau, ou un faux nom, ou une fausse écriture ou
signature, les sachant faux,-est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 82-83 V., c. 19,
art. 37.

ORDRES DES JUGES DE PAIX.

Fabrication 39. Quiconque, avec intention de frauder, contrefait ou
jugas de s.u, altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation, les
etc. sachant contrefaits ou altérés, quelque sommation, condam-

nation, ordre ou mandat d'un juge de paix, ou un caution-
nement apparemment consenti devant un juge de paix ou
autre officier autorisé à le recevoir, ou un interrogatoire,
déposition, affidavit, affirmation ou déclaration solennelle,
pris ou fait devant un juge de paix, est coupable de
félonie et passible de trois ans d'emprisonnement. 82-83 V.,
c. 19, art. 88.

NOMS DE JUGES, ETC.

Contrefaire ie 40. Quiconque, avec intention de frauder, fabrique ou
nom d'u altère quelque certificat, rapport, inscription, endossement,juge, etc. déclaration de fidéicommis, mémoire, instruction, autorisa-

tion, instrument ou écrit fait ou apparemment fait par un
juge, commissaire, greffier ou autre officier de quelque cour en
Canada, ou le nom, l'écriture ou la signature d'un juge.
commissaire, greffier ou autre officier comme ci-dessus,-
ou offre, émet, emploie ou met en circulation un pareil certi-
ficat, rapport, inscription, endossement, déclaration de fidéi-
commis, mémoire, instruction, autorisation, instrument *ou
écrit, le sachant faux ou altéré,-est coupable de félonie et
passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-88 V., c. 19,
art. 89 ;-S R. H.-C., c. 16, art. 16, partie.

CAUTIONNEMENTS, ETC.

souscrire un 41. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitinie, dont
cautionne- la preuve lui incombera, souscrit au nom d'une autre per-me ,etc., pr
sousle nom sonne quelque cautionnement, ou quelque cognovit actionen,
d'un autre. 2024
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ou un jugement, ou un acte.ou instrument, devant une cour,
un juge, notaire ou autre personne légalement autorisée à cet
effet, est coupable de félonie et passible de sept ans d'empri-
sonnement. 32-33 V., c. 19, art. 40.

LICENCES DE MARIAGE.

42. Quiconque fabrique ou altère frauduleusement une Fabrication
licence ou un certificat de mariage,-ou l'offre, émet, em- de licences de

ploie ou met en circulation, le sachant faux ou frauduleuse- manage.
ment altéré, est coupable de félonie et passible de sept ans
d'emprisonnement. 82-83 V., c. 19, art. 41.

REGISTRES DES NAISSANCES, MARIAGF8 ET DÉCÈS.

43. Quiconque illégalement détruit, oblitère ou détériore, Fabrication
ou fait détruire, oblitérer ou détériorer, ou permet qu'on des registre.
détruise, oblitère ou détériore un registre ou partie d'un de naissances,
registre des naissances, baptêmes, mariages, décès ou sépul- marages et

tures, que la loi autorise ou exige de tenir en Canada ou
dans quelque province du Canada, ou une copie certifiée ou
partie d'une copie certifiée d'un pareil registre,-ou contre-
fait ou altère frauduleusement dans ce registre quelque ins-
cription relative aux naissances, baptêmes, mariages, décès
ou sépultures, ou quelque partie de ce registre, ou quelque
copie certifiée de ce registre, ou d'une partie de ce registre,
-on sciemment et illégalement insère, fait insérer ou permet
qu'on insère dans ce registre, ou dans une copie certifiée de
ce registre, quelque inscription fausse relativement à quel-
que naissance, baptéme, mariage, décès ou sépulture,-ou
illégalement et sciemment donne quelque faux certificat
relativement à une naissance, baptême, mariage, décès ou
sépulture,-ou certifie quelque écrit comme étant une copie
ou un extrait de registre, sachant que cet écrit, ou que la
partie du registre dont une copie ou un extrait est ainsi
donné, est faux en quelque point essentiel,-ou contrefait ou
falsifie le sceau d'un bureau d'enregistrement ou de sépul-
tures,-ou offre, émet, emploie ou met en circulation un Ou les émet-
pareil registre, inscription, copie certifiée, certificat ou sceau, I**
sachant qu'il est faux, contrefait ou altéré,-ou offre, émet,
emploie ou met en circulation quelque copie ou quelque
inscription faite dans ce registre, sachant que cette inscrip-
tion est fausse, contrefaite ou altérée,-est coupable de félonie
et passible d'emprisonnement à perpétuité. 82-33 V., c. 19,
art. 42.

44. Quiconque, sciemment et de propos délibéré, insère Faire de faus-
ou fait insérer, ou permet qu'on insère dans une copie de ae inscrip-
quelque registre que la loi prescrit de transmettre à un copie de
régristrateur ou autre officier, quelque fausse inscription registre.
relative aux baptêmes, mariages ou sépultures,-ou contre-
fait ou altère, ou offre, émet, emploie ou met en circulation,
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sachant qu'elle est contrefaite ou altérée, quelque copie d'un
registre que la loi prescrit de transmettre comme il est dit
ci-haut,-ou sciemment ou de propos délibéré signe ou atteste
une copie de quelque registre devant être transmise comme
il est dit ci-haut, laquelle copie est entachée de fani dans
quelqu'une de ses parties, sachant qu'elle est fausse,-ou

Détruire ou illégalement détruit, oblitère ou détériore, ou, dans un buttacher cette C
co)pîe. frauduleux, enlève du lieu où elle est déposée ou cache la

copie d'un registre,-est coupable de félonie et passible d'em-
prisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 19, art. 43.

RÉCLAMATION D'EFFE TS ENVERTU D'ACTES CONTREFAIT.

Réclamer des 45. Quiconque, dans l'intention de frauder, demande,
eyet 'tes reçoit ou obtient, ou fait livrer ou payer à quelque personne,
con trefaits. ou cherche à recevoir ou obtenir, ou à faire livrer ou payer

à quelque personne, des effets, deniers, valeurs ou autres
choses quelconques, en vertu d'un acte fabriqué ou altéré,
le sachant ainsi fabriqué ou altéré, ou en vertu de quelque
vérification ou lettres d'administration, sachant que l'acte de
dernières volontés, le testament, codicille ou écrit testamen-
taire, pour lequel la vérification ou les lettres d'administra-
tion ont été obtenues, a été fabriqué ou altéré, ou sachant
que la vérification ou les lettres d'administration ont été
obtenues sous faux serment, affirmation ou affidavit, est
coupable de félonie et passible de quatorze ans d'empri-
sonnement. 82-83 V., c. 19, art. 44.

CAS NON AUTREMENT PRÉVUS.

Fabriquer des 46. Quiconque, avec intention de fraude ou d'escroque-
° uent- rie, fabrique ou altère frauduleusement un document ou

conques.- une chose écrite, imprimée ou d'ailleurs susceptible d'être
lue, ou offre, émet, emploie ou met en circulation un docu-
ment ou une chose ainsi fabriquée ou altérée, les sachant
fabriqués ou altérés, est coupable de félonie et passible d'em-
prisonnement à perpétuité. 82-83 V., c. 19, art. 45, partie.

Fabriquer 47. Si, aux termes du présent acte ou de tout autre acte,une pièce ouqulupesneetasie
,un écrit quelque personne est passible d'une peine pour avoi. fabri-
peut étre lé- qué ou altéré, ou pour avoir offert, émis, employé ou mis en
gaiement un circulation, le sachant faux ou altéré, quelque instrumenttestament,
une lettre do ou écrit désigné dans tel acte sous quelque nom ou descrip-
change, etc. tion spéciale, et que cet instrument ou écrit, quelle qu'en

soit la désignation, est en loi un acte de dernières volontés,
testament, codicille ou écrit testamentaire, ou un titre, obli-
gation ou écrit créant obligation, ou une lettre de change,
ou un billet à ordre pour le paiement de deniers, ou un
endossement ou un transfert d'une lettre de change ou d'un
billet à ordre pour le paiement de deniers, ou une accepta-
tion d'une lettre de change, ou une garantie, un mandat,
ordre, autorisation ou réquisition pour le paiement de de-
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niers, ou un endossement ou un transfert d'une garantie,
d'un mandat, ordre, autorisation ou réquisition pour le paie-
ment de deniers, dans le sens et l'intention véritables du
présent acte, quiconque contrefait ou altère cet instrument
ou écrit, ou offre, émet, emploie ou met en circulation un
pareil instrument ou écrit, le sachant faux ou altéré, peut
être traduit pour contravention au présent acte et puni en
conséquence. 82-33 V., c. 19, art. 46.

48. Quiconque, en Canada, contrefait ou altère, ou offre, Fabr1 er en
émet, emploie ou met en circulation, le sachant faux ou canadea
altéré, quelque écrit ou document dont la contrefaçon ou pioant avoir
l'altération, ou dont l'offre, l'émission, l'emploi ou la mise f raites à
en circulation, avec la connaissance du fait qu'il est con- angr.
trefait ou altéré, est, aux termes du présent acte, qualifié
délit ou infraction,-en quelque pays ou lieu que ce soit hors
du Canada, qu'il soit sous le gouvernement de Sa Majesté
ou non, que cet écrit ou document paraisse avoir été fait ou
ait été réllement fait, et en quelque langue qu'il soit fait ou
partiellement fait,-et quiconque aide, provoque ou conseille
la perpétration de ce délit ou de cette infraction, est réputé
un délinquant aux termes du présent acte, et est punissable
de la même manière que si l'écrit ou document comportait
avoir été fait ou l'avait été en Canada. 82-33 V. c., 19,
art. 47, partie.

49. Quiconque, en Canada, contrefait ou altère, ou offre, Fabr uer en
émet, emploie ou met en cirAlation, les sachant contrefaits ou Cual une
altérés, quelque lettre de change, ou nele billet à ordre lettrede chalérsqulqe etredechng, uqequ biltàodeg etc., pu-
pour le paiement de deniers, ou que que endossement ou Ple à l'ê-
transfert d'une lettre de change ou d'un billet à ordre pour
paiement de deniers, ou quelque acceptation d'une lettre de
change, ou quelque garantie, mandat, ordre, autorisation ou
réquisition pour le paiement de deniers, ou la livraison ou le
transport d'effets ou valeurs, ou quelque titre, obligation ou
écrit obligatoire pour le paiement de deniers,-que ce titre,
obligation ou écrit obligatoire soit fait uniquement pour le
paiement de deniers ou pour le paiement de deniers et l'accom-
plissement d'autre chose,-ou quelque endossement ou trans-
fert de pareille garantie, mandat, ordre, autorisation, réqui-
sition, titre, obligation ou écrit obligatoire,-en quelque
lieu ou pays que ce soit hors du Canada, sous le gouverne-
ment de Sa Majesté ou non, que les deniers payables ou
garantis par cette lettre de change, billet, garantie, mandat,
ordre, autorisation, réquisition, titre, obligation ou écrit
obligatoire, soient en apparence ou en réalité payables, et en
quelque langue que ce document soit exprimé en tout ou en
partie,-et que cette lettre de change, billet, garantie, mandat,
ordre, autorisation ou réquisition, soit ou ne soit pas revêtu
d'un sceau,-et quiconque aide, provoque ou conseille la per-
pétration d'aucune de ces infractions,-est réputé un délin-
quant aux termes du présent acte, et punissable de la même
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manière que si les deniers comportaient être ou étaient
payables en Canada. 32-33 V., c. 19, art. 47, partie.

Faux unss- 50. Lorsque, d'après un acte quelconque, celui qui fait
"êeente faussement, fabrique, contrefait, oblitère ou altère une pièce

vertu d'un quelconque, ou l'émet, la publie, l'offre, l'emploie, ou en
ate acOte. fait usage, sachant que cette pièce est fausse, fabriquée,

contrefaite, oblitérée ou altérée, ou celui qui demande ou
essaie de recevoir ou d'obtenir quelque chose, ou de faire ou
de faire faire un acte à raison ou en vertu d'une pièce quel-
conque, sachant que cette pièce est fausse, fabriquée, contre-
faite, oblitérée ou altérée,-ou lorsque, d'après un acte comme
susdit, celui qui se fait faussement passer pour un autre,
qui reconnait faussement une chose au nom d'un autre, ou
représente faussement comme étant la véritable personne un
individu autre que cette personne, ou qui fait volontaire-
ment une fausse inscription dans un livre, compte ou docu-
ment, ou qui d'aucune manière falsifie volontairement quel-
que partie d'un livre, compte ou docgment, ou fait un trans-
fert d'actions, de rentes ou de fonds au nom d'une personne
qui n'en est pas le propriétaire, ou qui sciemment fait un
faux serment, ou sciemment donne un faux affidavit ou une
fausse affirmation, ou demande ou reçoit de l'argent ou toute
autre chose en vertu de la vérification d'un testament ou de
lettres d'administration, sachant que le testament sur lequel
cette vérification a été obtenue est faux ou contrefait, ou
sachant que cette vérification de testament ou lettre d'admi-
nistration a été obtenue au moyen de quelque faux serment
ou fausse affirmation,-ou lorsque, d'après un acte comme
susdit, celui qui fait ou emploie, ou a sciemment en sa garde
ou possession, quelque forme, moule ou instrument pour la
fabrication du papier, avec certains mots visibles dans la
pâte, ou fabrique ce papier ou fait apparaltre visiblement

cOmment ps. certains mots dans la pâte du papier,-serait, d'après les dis-
dans S positions du dit acte, coupable de félonie et passible d'une

punition plus forte que celle prescrite par le présent acte,-ei
quelqu'un est convaincu d'une félonie de la nature de celles
mentionnées dans le présent article, ou d'en avoir aidé,
secondé, conseillé ou provoqué la commission, et qu'il ne
soit établi aucune punition pour cette infraction en vertu
des autres dispositions du présent acte, le délinquant sera
passible d'emprisonnement à perpétuité. 82-33 V., c. 19#
art. 56.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CRAxaRLaX, Imprimeur des Lois de Sa Trôu-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 166.

Acte concernan t les marques frauduleusement· apposées Â.D. lsm6.
sur les marchandises.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des Titre abrégé.
marques de commerce frauduleuses. 85 V., c. 32, art. 26.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Déînitioas.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "personne" comprend tout individu, "Personne."
qu'il soit. ou non sujet de Sa Majesté, et toute corporation
ou autre corps de même nature, qu'il soit constitué d'après
les lois du Canada ou de celles de quelqu'une des colonies
ou possessions de Sa Majesté, ou d'après la loi de quelque
pays étranger, et aussi toute compagnie, association ou
société de personnes, que les membres en soient sujets de
Sa Majesté ou non, ou que quelques-uns de ces membres
soient sujets de Sa Majesté et d'autres ne le soient pas, et
soit que cette corporation, corps de même nature, compa-
gnie, association ou société, soit établie ou poursuive des
opérations dans les possessions de Sa Majesté ou ailleurs, ou
en partie dans les possessions de Sa Majesté et en partie
ailleurs;

.(b.) L'expression " marque " comprend tout nom, signa- "Marque."
ture, mot, lettre, devise, emblême, figure, signe, sceau,
timbre, diagramme, étiquette, carte ou autre marque de
toute autre description;

(c.) L'expression " marque de commerce " comprend tout "Marque de
et chaque nom, signature, mot, lettre, devise, emblême, commere.
figure, signe, sceau, timbre, diagramme, étiquette, carte ou
autre marque comme il est dit ci-haut, enregistré ou non
enregistré, legalement employé par quelque personne pour
désigner quelque effet ou article comme provenant de la
manufacture, fabrique, production, ou comme la marchan-
dise de cette personne, ou comme étant un article ou une
chose de quelque description spéciale ou particulière, faite
ou vendue par cette personne, et comprend aussi tout nom,
signature, mot, lettre, numéro, figure, marque ou signe qui,
en vertu de quelque statut relatif aux marques de com-
inerce ou aux dessins enregistrés doit être posé, placé on
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fixé sur quelque effiet ou article pendant la durée ou l'exis-
tence de quelque brevet d'invention, droit d'auteur ou autre
droit exclusif acquis en vertu des dispositions de ce statut.
35 V., c. 32, art. 1.

Ce qui serm 3. Toute addition à une marque de commerce, toute alté-
réputé une ration et toute imitation d'une marque de commerce faite,
trefait. et appliquée ou employée avec l'intention de frauder ou de
fausse. permettre à une autre personne de frauder, ou qui fait

qu'une marque de commerce portant cette altération ou
addition, ou que cette imitation d'une marque de com-
merce ressemble à quelque marque de commerce authenti-
que, de telle manière qu'elle soit de nature à tromper,
constituera et sera censée être une marque de commerce
fausse, fabriquée et contrefaite dans le sens du présent acte ;

Et ce qui sera et l'acte de faire, appliquer ou autrement employer, procurer,
une contrefa- vendre on livrer à un autre une marque de commerce portantçon de la

a.rque. cette addition ou altération, ou l'imitation d'une marque de
commerce, comme il est dit ci-haut, accompli par quelque
personne avec l'intention de fraudér, ou de permettre à une
autre de frauder, constituera et sera réputé une fabrication
et contrefaçon d'une marque de commerce, dans le sens du
présent ; et l'acte de faire, appliquer, employer, procurer,
vendre ou livrer à un autre ou d'avoir en sa possession une
marque de commerce fabriquée on contrefaite, ou une mar-
que de commerce, sans l'autorisation du propriétaire de
cette marque, ou de quelque personne par lui autorisée à
l'employer ou l'appliquer, ou sans autre excuse valable et
légitime. fera foi primafacie de l'intention de frauder ou de
permettre à un autre de frauder, et sera réputé être une fabri-
cation ou contrefaçon de cette marque de commerce dans le
sens du présent acte. 85 V., c. 32, art. 6.

Contrefaire 4. Quiconque, avec intention de fraude, ou de permettre
une marque à un autre de frauder quelqu'un,-de commerce.

(a.) Fabrique ou contrefait, ou fait ou contribue à faire
fabriquer ou contrefaire quelque marque de commerce,-ou
applique, ou fait ou contribue à faire appliquer une marque
de commerce ou une marque de commerce fabriquée ou con-
trefaite, sur quelque effet ou article n'étant pas le produit de
la manufacture, de la fabrique ou de la main-d'ouvre, ou la
marchandise de la personne ·désignée ou destinée à être
désignée par cette marque de commerce, ou désignée ou
destinée à être désignée par cette marque de commerce
fabriquée ou contrefaite, ou n'étant pas le produit de la
manufacture, de la fabrique ou de la main-d'ouvre, ou la
marchandise de quelque personne dont la marque de com-
merce est ainsi fabriquée ou contrefaite, ou-

Appliquer Il. (b.) Applique, ou fait ou contribue à faire appliquer quel-
légalementd
une marque. que marque de commerce, ou quelque marque de commerce

fabriquée ou contrefaite, sur quelque effet ou article n'étant
2030
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pas le produit de la manufacture, de la fabrique ou de la
main-d'ouvre, ou la marchandise de la description particu-
lière ou spéciale désignée ou destinée à être désignée par
cette marque de commerce, ou par cette marque de commerce
fabriquée ou contrefaite,-

Est coupable de délit ; et tout effet et article lui appartenant Les erets
et auquel il aura ainsi illégalement appliqué, ou fait ou con- manrqu l
tribué à faire appliquer cette marque de commerce, ou cette instruments
marque de commerce fabriquée ou contrefaite comme il est employés àles

mrquer,
dit ci-haut, sera confisqué au profit de Sa Majesté, ainsi que seront confis-
tout instrument trouvé en la possession ou sous le contrôle qués.
de cette personne, et au moyen duquel la marque de com-
merce, ou la marque de commerce fabriquée ou contrefaite,
a été ainsi appliquée, et tout instrument ou marque trouvé
en sa possession ou sous son contrôle pour appliquer la mar-
que de commerce, ou la marque de commerce fabriquée ou
contrefaite comme il est dit ci-haut ; et la cour devant Ce qui en sera
laquelle ce délit sera jugé pourra ordonner de détruire ces fait.
effets ou articles confisqués, ou d'en disposer autrement,
suivant qu'elle le jugera convenable. 85 V., c. 82, art. 2.

5. Quiconque, avec intention de frauder, ou de permettre Appliquer il-
à un autre de frauder quelqu'un,- ual man

(a.) Applique, ou fait ou contribue à faire appliquer une de commerce.
marque de commerce, ou une marque de commerce fabri-
quée ou contrefaite, sur quelque futaille, bouteille, bouchon
de verre ou de liège, capsule, vase, caisse, couvercle, enve-
loppe, bande, bobine, carte, étiquette, ou autre chose dans,
sur, ou avec laquelle quelque effet ou article est destiné à être
vendu ou est vendu, ou offert ou exposé en vente, ou destiné
à quelque fin de commerce ou de manufacture,-

(b.) Met ou place quelque effet ou article, ou fait mettre Mettre quel-
ne chose

ou placer quelque effet ou article dans, sur, sous, ou avec lan vasà-
quelque futaille, bouteille, bouchon de verre ou de liège, seau, etc.,
capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, f°urseant-
carte, étiquette, ou autre chose à laquelle une marque de que.
commerce a été faussement appliquée, ou à laquelle une
marque de commerce fabriquée ou contrefaite a été appli-
quée,-

(c.) Applique, ou fixe, ou fait ou contribue à faire appli- Appliquer à
quer ou fixer sur quelque effet ou article, quelque enve- ule cnheopae
loppe, convercle, bobine, carte, étiquette ou autre chose à pe portant
laquelle une marque de commerce a été faussement appli- une fausse

quée, ou à laquelle quelque marque de commerce fabriquée marque
ou contrefaite a été appliquée,-

(d.) Met, place ou fixe quelque effet ou article, ou fait ou Mettre quel-
contribue à faire mettre, placer ou fixer quelque effet ou *'° 'a 
article dans, sur, sous, avec, ou à quelque futaille, bouteille, seau, etc.,
bouchon, vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, po't la) marqune d'au-
carte, étiquette, ou autre chose, portant la marque de com- trui.
merce de quelque autre personne,-
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Les effets et Est coupable de délit ; et tout tel effet et article, ainsi que
instruments toute futaille, bouteille, bouchon, vase, caisse, couvercle,
ront confs- enveloppe, bande, bobine, carte, étiquette, ou autre chose
qué. comme il est dit ci-haut, en sa possession ou sous son con-

trôle, sera confisqué au profit de Sa Majesté, ainsi que toute
autre semblable futaille, bouteille, bouchon, vase, caisse,
couvercle, enveloppe, bande, bobine, carte, étiquette ou
autre chose, devant servir de la même manière, comme il est
dit ci-haut, et tout instrument en la possession ou sous le
contrôle du délinquant, et au moyen duquel la marque de
commerce, ou la marque de commerce fabriquée ou contre-
faite, comme il est dit ci-haut, aura été appliquée, ainsi que
tout instrument ou marque en sa possession ou sous son
contrôle serrant à appliquer cette marque de commerce, ou
une marque de commerce fabriquée ou contrefaite comme il

Ce quien sera est dit ci-haut; et la cour devant laquelle ce délit sera jugé
.fa- pourra ordonner de détruire les articles ainsi confisqués, ou

d'en disposer autrement, suivant qu'elle le jugera conve-
nable. 85 V., c. 82, art. 8.

Vente d'arti- 6. Quiconque vendra, offrira ou exposera en vente ou
u®erq", pour des fins de commerce ou de manufacture, ou fera ven-
fausement dre, offrir ou exposer en vente ou pour d'autres fins, comme
appliqu6e. il est dit ci-haut, quelque effet ou article, avec quelque

marque de commerce fabriquée ou contrefaite, qu'il sait être
fabriquée ou contrefaite, ou avec quelque marque de com-
merce d'une autre personne appliquée ou employée fausse-
ment ou illicitement, ou sans autorisation ou excuse légitime,
sachant que cette marque de commerce d'une autre personne
a été ainsi appliquée ou employée comme il est dit ci-haut,
soit que cette marque de commerce ou cette marque de com-
merce fabriquée ou contrefaite, comme il est dit ci-haut,
avec laquelle tout effet ou article est vendu, offert ou exposé
en vente ou pour d'autres fins, comme il est dit ci-haut, soit
dans, sur, autour, ou avec cet effet ou article, ou dans, sur,
autour, ou avec quelque futaille, bouteille, bouchon de verre
ou de liège, capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande,
bobine, carte, étiquette, ou autre chose dans, sur, autour, ou
avec lequel cet efet ou article est ainsi vendu ou offert, ou
exposé en vente ou pour d'autres fins comme il est dit

Amonde. ci-haut, encourra, pour chaque infraction, une amende de
deux piastres à vingt piastres, en sus de la valeur de l'effet
ou article ainsi vendu, offert ou exposé en vente ou pour
d'autres fins, comme il est dit ci-haut. 85 V., c. 82, art. 4.

Celui qui 7. Lorsqu'une personne aura vendu, offert ou exposé en
veddes ar-

ticle, portant vente ou pour toute autre fin, comme il est dit ci-haut, ou
des marmes aura fait ou contribuer à faire vendre, offrir ou exposer en
et tenu de vente ou pour toute autre fin, comme il est dit ci-haut,
fournir cer- quelque effet ou article avec quelque marque de commerce
tains rensi- fabriquée ou contrefaite, ou avec la marque de commercegnementa, à
demande. d'une autre personne, employée sans autorisation ou excuse
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légitime, comme il est dit ci-haut, soit que cette marque de
commerce, ou cette marque de commerce fabriquée ou con-
trefaite, comme il est dit ci-haut, soit dans, sur, autour, ou
avec cet effet ou article, ou dans, sur, autour, ou avec quelque
futaille, bouteille, bouchon de verre ou de liège, capsule,
vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, carte,
4tiquette, ou autre chose dans, sur, autour, ou avec laquelle
cet effet ou article a été vendu ou exposé en vente, cette
personne sera tenue, sur demande par écrit à elle signifiée,
ou laissée pour elle à son dernier domicile connu, ou au lieu
de vente ou de la mise en vente, par ou au nom de toute
personne dont la marque de commerce aura été ainsi fabri-
quée ou contrefaite, ou employée sans autorisation ou excuse
légitime comme il est dit ci-haut, de fournir à celui qui en
fera la demande, ou à son procureur ou agent, dans les
quarante-huit heures après cette demande, des renseigne-
ments complets, par écrit, sur le nom et l'adresse.de la per-
sonne de laquelle elle a acheté ou obtenu cet effet ou article,
et l'époque à laquelle elle l'a obtenu ; et tout juge de paix, En ca de
sur dénonciation sous serment à l'effet que cette demande a 'reu" I
été faite et suivie de refus, pourra assigner par-devant lui la asaign d
*personne qui a ainsi refusé, et, après s'être convaincu que la nt 'n Juge
demande devrait être mise à effet, il pourra ordonner que
ces renseignements soient fournis dans un certain délai qui Amende peur
sera fixé par lui ;-et toute personne qui refusera ou négli- r . . 'y

gera de se conformer à cet ordre encourra une amende de nformer.
vingt piastres; et ce refus ou cette négligence fera foi prima
facie du fait que la personne qui en sera coupable savait
parfaitement que la marque de commerce avec laquelle cet
effet ou article a été vendu, offert ou exposé en vente, ou
pour toute autre fin, comme il est dit ci-haut, lors de cette
vente, offre ou mise en vente, était une marque de commerce
fabriquée, contrefaite et fausse, ou était la marque de com-
merce d'une personne en particulier, et qu'elle a été employée
sans autorisation ou excuse légitime, selon le cas. 35 Y.,
c. 82, art. 6.

8. Quiconque, avec intention de frauder, ou de permettre Fanses mar
à un autre de frauder,- 3 e ai

(a.) Met, ou fait mettre, ou contribue à faire mettre sur fraader.
quelque effet ou article, ou sur quelque futaille, bouteille,
bouchon de verre ou de liège, capsule, vase, caisse, couvercle,
enveloppe, bande, bobine, carte, étiquette, ou autre chose
avec laquelle un effet ou article est destiné à être vendu, ou
est vendu, on offert ou exposé en vente, ou pour toute fin
de commerce ou de manufacture, ou sur toute caisse, cadre
ou autre chose dans ou au moyen de laquelle quelque effet
ou article est destiné à être ou est exposé en vente, quelque
description, énonciation ou autre indication fausse désignant
ou concernant la qualité, le nombre, la quantité, la mesure
ou le poids de cet effet ou article, en tout ou en partie, ou le
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lieu ou pays dans lequel cet effet ou article a été fait, enbou-
teillé, enveloppé ou produit, ou-

Apposer une (b.) Met, ou fait mettre ou contribue à faire mettré sur cet
lettre ou un
cffe déno- effet ou article, futaille, bouteille, bouchon de verre ou de
tant fausse- liège, capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande,
mentqu'unebobine, carte, étiquette, ou autre chose comme il est dit ci-
Vetée. haut, quelque mot, lettre, figure, signature ou marque, dans

le but d'indiquer faussement cet effet ou article, ou la manière
de le manufacturer, embouteiller, envelopper ou produire,
ou son ornementation, forme ou configuration, comme étant
breveté ou jouissant d'un privilège ou d'un droit d'auteur,-

Amende. Encourra, pour chaque infraction, une amende de deux
piastres à vingt piastres, en sus de la valeur de l'effet ou ar-
ticle ainsi vendu, ou offert ou exposé en vente. 35 V., c. 82,
art. 7.

vendre sciem- 9. Quiconque vendra, offrira ou exposera en vente, ou
c .au - pour toute fin de commerce ou de manufacture, ou fera ou

mentMarué contribuera à faire vendre, offrir ou exposer en vente, ou
ou.désigné. pour toute autre fin comme il est dit ci-haut, quelque effet

on article qui aura été revêtu, à sa connaissance, ou dont la
futaille, bouteille, bouchon, vase, caisse, couvercle, enve-
loppe, bande, bobine, carte, étiquette ou autre chose avec
laquelle cet effet ou article est vendu ou offert, ou exposé en
vente, ou pour toute autre fi comme il est dit ci-haut, aura
été revêtu, ou dont la caisse, cadre ou autre chose employée
pour exposer ou exhiber cet effet ou article en vente, aura
été ainsi revêtu de quelque fausse description, énonciation
ou autre indication désignant ou concernant le nombre, la
quantité, la mesure ou le poids de cet effet ou article en
tout ou en partie, ou le lieu ou pays dans lequel cet effet ou

Amende. article a été fait, manufacturé ou produit, encourra, pour
chaque [infraction, une amende de deux piastres à vingt
piastres. 85 V., c. 82, art. 8.

Exception 10. Les dispositions du présent acte ne seront pas inter-
fitusagil prétées de manière à faire considérer comme une infraction le
d reusions fait d'appliquer sur un effet ou article, ou à quelque futaille,
epoyé" bouteille, bouchon de verre ou de liège, capsule, vase, caisse,

couvercle, enveloppe, bande, bobine, carte, étiquette, ou autre
chose avec laquelle cet effet ou article est vendu, ou destiné
à être vendu, quelque nom, mot ou expression généralement
usitée pour indiquer que cet effet ou article appartient à une
classe ou description particulière de manufacture seulement,
-ou de manière à faire considérer comme une infraction le
fait de vendre, offrir ou exposer en vente quelque effet, ou
article sur lequel aura été appliqué, ou toute futaille, bou-
teille, bouchon, vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande,
bobine, carte, étiquette, ou autre chose vendue en même
temps, sur lesquels aura été appliqué quelque nom, mot ou
expression ainsi généralement usitée. 35 V.. c. 32, art. 9.

.'il suffi. 11. Dans tout acte d'accusation, plaidoirie, procédure et
ane raete pièce que ce soit, dans lequel on entend mentionner une
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marque de commerce, il suffira de mentionner ou d'énoncer d'accusation,.
qu'elle est une marque de commerce, sans plus amplement etc.
ou autrement la décrire, ou sans en produire de copie ou
fac simile ; et dant tout acte d'accusation, plaidoirie, procé-
dure et·pièce que ce soit, dans lequel on entend mentionner
quelque marque de commerce fabriquée ou contrefaite, il
suffira de mentionner ou énoncer qu'elle est une marque de
commerce fabriquée ou contrefaite, sans plus amplement ou
autrement la décrire, ou sans en produire de copie oufac
sinile. 35 V., c. 32, art. 10.

12. Les dispositions du présent acte relatives à tout acte, Recours civit
procédure, jugement ou condamnation pour un fait par le sauvegarde.
présent qualifié délit ou infraction, n'annuleront, n'atténue-
ront ou n'affecteront aucun ordre, procédure, droit ou recours
auquel toute personne lésée par ce fait pourrait avoir droit
en loi, en équité ou autrement, ni n'exempteront ou n'exo-
néreront qui que ce soit de l'obligation de répondre ou de
divulguer des faits lorsqu'il sera interrogé comme témoin,
ou lors d'interrogatoires, ou autrement, dans quelque action
ou autre procédure civile; mais nul témoignage, déclaration Témoignage
ou divulgation qu'un témoin sera ainsi contraint de faire ne se°vir*a
ne sera admissible contre lui-même à l'appui de quelque contre la.per-
acte d'accusation pour délit, en droit commun ou autre- -nne tun
ment, ou de toute poursuite intentée en vertu du présent
acte. 35 V., c. 32, art. 11.

13. Dans tout acte d'accusation, dénonciation, condamna- Il suffra d'é-

tion, plaidoirie etprocédure contre une personne pour quelque tenton de
délit ou autre infraction aux dispositions du présent acte, où frauder géné-
il sera nécessaire d'alléguer ou mentionner l'intention de ralement.
frauder ou de permettre à un autre de frauder, il suffira
d'alléguer ou mentionner que la personne accusée d'avoir
commis un acte par le présent qualifié délit ou infraction, a
commis cet acte dans l'intention de frauder ou dans l'inten-
tion de permettre à quelque autre personne de frauder, sans
alléguer ou mentionner l'intention de frauder qui que ce soit
en particulier; et lors de l'instruction de cet acte d'accu- Il ne sera pas
sation ou dénonciation au sujet de ce délit, et lors de l'audi- |éces"an deprouver l'in-
tion de toute dénonciation ou accusation au sujet de toute tention de
autre infraction comme il est dit ci-haut, et lors de l'ins- frauder quel-
truction de toute poursuite en recouvrement d'une amende ti 1>"en
contre une personne convaincue de cette autre infraction,
comme il est dit ci-haut, il ne sera pas nécessaire de prouver
qu'il y a eu intention de frauder quelqu'un en particulier,
ni qu'il y a eu intention de permettre à quelqu'un en parti-
culier de frauder une autre personne en particulier, mais il
suffira, à l'égard de ce délit ou de cette infraction, de prouver
que l'accusé a commis l'acte avec l'intention de frauder, ou
avec l'intention de permettre à quelqu'un de frauder, on
avec l'intention de mettre quelqu'un en mesure de frauder.
35 V., c. 32, art. 12.
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Punition pour 14. Toute personne trouvé2 ou déclarée coupable d'une
délit en vertu-
de et ae. infraction qualifiée délit par le présent acte sera passible

d'une amende laisgAn à la discrétion de la cour, ou de deux
ans d'emprisonnement, ou des deux peines à la fois, et aussi
de l'emprisonnement jusqu'à ce que l'amende ait été payée.
85 V., c. 82, art. 14.

Recouvre- 15. Toute amende imposée par le présent acte pourra être
medes. recouvrée par une action de dette que, comme demandeur

et au nom de Sa Majesté, toute personne peut intenter et
poursuivre jusqu'à jugement devant toute cour d'archives;
et le montant de cette amende recouvré par cette action sera
ou pourra être déterminé par le jury, s'il en est, assermenté
pour entendre et décider l'action, et s'il n'y a pas de jury,
elle le sera par la cour ou quelque autre jury, selon que la

Par procéda- cour jugera à propos; ou l'amende pourra être recouvrée
re sommaire. par voie de procédure sommaire devant deux juges de paix

ayant juridiction dans le comté ou lieu où le délinquant
est domicilié ou tient un bureau d'affaires, ou dans le comté
ou lieu où la contravention a été commise, et en vertu des
dispositions de l'Acte concernant les procédures sommaires
devant les juges de paix. 85 V., c. 82, art. 15 et 16.

Comment il 1. Si jugement est obtenu dans une action, comme il
cmptede est dit ci-haut, pour une amende, le montant en sera payé
amendes. par le défendeur au shérif ou à l'officier de la cour, lequel en

rendra compte de la même manière que des autres deniers
payables à Sa Majesté, et si elle n'est pas payée, elle pourra
être recouvrée, ou le montant prélevé, ou le paiement en
sera exigé par saisie-exécution ou autre procédure voulue,

Dépens. comme créance de Sa Majesté; et après avoir obtenu juge-
ment, le demandeur poursuivant au nom de Sa Majesté aura
droit de recouvrer et prélever par saisie-exécution tous ses
frais de poursuite, lesquels comprendront une complète
indemnité de tous les frais et dépens qu'il aura faits pour les
fins de l'action, à moins que la cour ou l'un de ses juges
n'ordonne que les frais d'un montant ordinaire seulement
soient accordés. 35 V., c. 82, art. 17.

Frais du dé- 17. Dans toute action qu'en vertu des dispositions du
fondeur s'ilac
obtiet jge- présent acte une personne flitentera comme demandeur pour
ment. ou au nom de Sa Majesté pour le recouvrement d'une

amende, si le défendeur obtient jugement, il aura droit de
recouvrer ses frais de défense, lesquels comprendront une
pleine indemnité de tous les frais et dépens qu'il aura faits
au sujet ou pour les fins de cette action, à moins que le tri-
bunal ou l'un de ses juges ne décide que les frais au montant
ordinaire seulement soient accordés. 85 V., c. 82, art. 23.

Dans certains 18. Dans toute action qu'en vertu des dispositions du pré-
cas, le deman-
deur devra sent acte une personne intentera comme demandeur pour ou
donner can- au nom de Sa Majesté pour le recouvrement d'une amende,
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s'il est démontré, à la satisfaction de la cour ou de l'un de tion pour le.
ses juges, que la personne poursuivant comme demandeur rais
pour ou au nom de Sa Majesté n'est pas fondée à alléguer
qu'elle a été lésée par la prétendue infraction à l'égard de
laquelle il est allégué que l'amende est devenue payable, et
aussi que la personne poursuivant comme demandeur n'est
pas domiciliée dans le ressort de la cour, ou qu'elle ne possède
pas suffisamment de biens pour payer les frais que le défen-
deur pourrait recouvrer dans l'action, la cour ou le juge
pourra ordonner que le demandeur garantisse, par sa propre
obligation et celle d'une caution, ou par le dépôt d'une
somme d'argent ou autrement, selon que la cour ou le juge
le trouvera à propos, le paiement au défendeur de tous les
frais auxquels il pourra avoir droit à la suite de cette action.
86 V., c. 82, art. 24.

19. Personne ne pourra intenter d'action ou procédure Prescription
pour le recouvrement d'une amende ou pour obtenir la con-
damnation d'un délinquant, en la manière par le présent pres-
crite, après l'expiration des trois années qui suivront la
perpétration de l'infraction, ou de l'année qui suivra immé-
diatement la connaissance première de l'infraction, par le
poursuivant. 85 V., c. 82, art. 18.

20. Lorsqu'une personne vendra ou promettra de vendre, La vente d'ua
par écrit ou non, à une autre quelque effet ou article avec une are or-
marque de commerce apposée sur cet effet ou article, ou sur que de com-
quelque futaille, bouteille, bouchon de verre ou de liège, "I¶P'-
capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, marque est
carte, étiquette ou autre chose avec laquelle cet effet ou &uthOntique.
autre article est vendu ou doit être vendu, la vente ou la
promesse de vente sera en chaque cas considérée comme
ayant été faite avec garantie on promesse par le vendeur à
l'acheteur, que chaque marque de commerce apposée sur
cet effet ou article, ou sur cette futaille, bouteille, bouchon,
vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, carte,
étiu ette ou autre chose, comme il est dit ci-haut, est véri-
table et authentique et non fabriquée ou contrefaite, et non
illicitement employée,-à moins que le contraire ne soit
exprimé dans quelque écrit signé par ou au nom du vendeur
et livré à l'acheteur et accepté par lui. 85 V., c. 82, art. 19.

21. Lorsqu'une personne vendra ou promettra de vendre, La vente d'a
par écrit ou non, à une autre quelque effet ou article sur article po>
lequel, ou sur quelque futaille, bouteille, bouchon de verre guation '.
ou de liège, capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, e imp
bande, bobine, carte, étiquette ou autre chose avec laquelle
cet effet ou article est vendu ou doit être vendu, se trouve une
description, énonciation ou autre indication désignant ou
concernant le nombre, la qualité, la quantité, la mesure ou
le poids de cet effet ou article, ou le lieu ou pays où cet
effet ou article a été fait, manufacturé, embouteillé, enve-

2037

1886.



Chap). 166. Marques de commerce frauduleuses.

loppé ou produit, la vente ou promesse de vente sera
dans chaque cas considérée comme ayant été faite avec
une garantie ou promesse par le vendeur à l'acheteur,
que cette description, énonciation ou autre indication n'était
fausse ou contraire à la vérité sous aucun rapport essentiel,-
à moins que le contraire ne soit exprimé dans quelque écrit
signé par ou au nom du vendeur et livré à l'acheteur et
accepté par lui. 35 V., c. 32, art. 20.

La cour put 22. Dans chaque cas où une action ou poursuite sera
ordonner la intentée contre une personne pour fabrication ou contre-
des articles façon d'une marque de commerce, ou pour l'application
fussement frauduleuse d'une marque de commerce à quelque effet oumarquée. article, ou à raison de ce qu'elle vend, expose en vente ou

offre un effet ou article portant faussement ou illicitement
une marque de commerce, ou quelque marque de commerce
fabriquée ou contrefaite, ou pour prévenir la répétition ou
continuation de cet acte illicite, ou la commission de tout
acte semblable, et dans laquelle action ou poursuite le
demandeur obtiendra un jugement ou décret contre le
défendeur, la cour pourra ordonner que cet effet ou article

at décerner soit détruit ou qu'il en soit autrement disposé; et dans toute
u ordre d'in- poursuite portée devant une cour de droit, la cour pourra,jonction. en rendant jugement en faveur du demandeur, décerner un

ordre ou des ordres d'injonction au défendeur, lui comman-
dant de s'abstenir de commettre, et de ne plus répéter ou
commettre, soit personnellement ou autrement, aucune in-
fraction ni acte illégal d'une nature analogue à celui pour
lequel il a été condamné par ce jugement, et toute déso-
béissance à cet ordre ou à ces ordres d'injonction sera punie

Et peut comme mépris de cour; et dans toute poursuite ou action
ordonner,, de ce genre, la cour ou l'un de ses juges pourra décerner
ime mun- tout ordre que la cour ou le juge croira à propos, pour faire
fare ou du opérer l'inspection de toute manufacture ou procédé usité

par le défendeur, dans laquelle ou lequel il sera allégué que
cette marque de commerce fabriquée ou contrefaite, ou cette
marque de commerce, comme il est dit ci-haut, est employée
ou appliquée comme susdit, et de tout effet, article ou chose
en la possession ou sous le contrôle du défendeur et que l'on
alléguera porter de quelque manière que ce soit une marque
de commerce fabriquée ou contrefaite, ou une marque de
commerce faussement ou illicitement appliquée, et de tout
instrument ou marque en la possession ou sous le contrôle
du défendeur, employé ou destiné à être ou susceptible
d'être employé à la production ou confection d'une marque
de commerce fausse ou contrefaite, ou d'une marque de
commerce que l'on alléguera être fabriquée ou contrefaite,
ou pour l'application fausse ou illicite d'aucune marque de

Punition pour commerce; et quiconque refusera ou négligera d'obéir à cet
uder ordre sera réputé coupable de mépris de cour. 35 V., c. 32,

pection. art. 21.
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23. Si une personne fait ou. fait faire quelqu'une des Actions en
choses illicites suivantes, savoir :_ dommages-

(a.) Fabrique ou contrefait une marque de commerce; Pour contre-
(b.) Dans un but de vente ou pour des fins de manufacture façon de Mar-

ou de commerce, applique une marque de commerce fabri- quePoremploi
quée ou contrefaite à quelque effet ou article, on à quelque d'une marque
futaille, bouteille, bouchon de verre ou de liège, capsule, °°ntrefite
vase, caisse, couvercle, enveloppe, bande, bobine, carte,
étiquette ou chose dans ou avec laquelle quelque effet ou
article est destiné à étre vendu, ou est vendu, ou offert ou
exposé en vente, ou pour toute fin de commerce ou de
manufacture;

(c.) Renferme ou met quelque effet ou article dans, sur, mettre quei-
sous ou avec quelque futaille, bouteille, bouchon de verre âne
ou de liège, capsule, vase, caisse, couvercle, enveloppe, seau portant
bande, bobine, carte, étiquette ou autre chose. à laquelle une une marque
marque de commerce a été illicitement appliquée, ou à
laquelle une marque de commerce fabriquée ou contrefaite
a été appliq uée;

(d.) Applique ou fixe sur quelque effet ou article, quelque Attacher une
enveloppe, couvercle, bobine, enveloppe, bande, carte, éti- eneloppe

etc., portant
quette ou autre chose à laquelle une marque de commerce une marque
a été faussement appliquée, ou à laquelle une marque de fau"e.
commerce fabriquée ou contrefaite a été appliquée;

(e.) Enferme, place ou fixe quelque effet ou article dans, Mettre quel-
sur, sous, avec ou à quelque futaille, bouteille, bouchon de " 'y" 
verre ou de liège, capsule, vase, caisse, couvercle, bobine, seau, etc.,
enveloppe, bande, carte, étiquette ou autre chose portant P°r.ant la
une marque de commerce appartenant à une autre personne ; d'autrui.

Toute personne lésée par quelqu'un de ces actes illicites Dommages-
aura droit à une action ou poursuite en dommages contre interéta.
celui qui se sera rendu coupable d'avoir fait, fait faire ou
contribué à faire faire cette chose, et pour empêcher la répé-
tition ou continuation de la chose illicite et la commission
de tout acte semblable. 85 V., c. 82, art. 22.

OTTAWA: Imprimé par BRow OCUa&KsuLIk, imprimeur des Lois de Bat Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 167.

Acte concernant les infractions relatives aux monnaies. A.D. 1886.

SA Maesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Défnition.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " monnaie d'or ou d'argent courante" M Monnaie
comprend l'or ou l'argent frappé à tout hôtel des monnaies "d'or nd' 
de Sa Majesté, ou la monnaie d'or ou d'argent de tout prince, « rate.
Etat ou pays étrangers, ou autre monnaie ayant cours légal,
en vertu de quelque proclamation ou autrement, en Canada
ou dans toute autre partie des possessions de Sa Majesté;

(b.) L'expression " monnaie de cuivre courante " comprend "Monnaie
toute monnaie de cuivre et toute monnaie de bronze ou de «' d cir
métal mélangé frappée à tout hôtel des monnaies de Sa
Majesté, ou ayant cours légal, en vertu de quelque procla-
mation ou autrement, en Canada ou dans toute autre partie
des possessions de Sa Majesté ;

(c.) L'expression "monnaie de billon " comprend les mon- " Monnaie de
naies de bronze, ou de tout autre alliage de métal, ou de tout " billon."
métal autre que l'or et l'argent ;

(d.) L'expression " monnaie fausse ou contrefaite, ressem- " Monnaie
blant ou en apparence destinée à ressembler à la monnaie fauu ou

d'or ou d'argent courante, ou à passer comme telle," ou autre «faite.»
expression de même nature, comprend toute monnaie cou-
rante qui aura été dorée, argentée, lavée, colorée ou recou-
verte ou altérée, d'une façon quelconque, de manière à res-
sembler ou en apparence destinée à ressembler à quelque
monnaie courante d'une dénomination plus élevée, ou à
passer comme telle ;

(e.) L'expression " monnaie courante " comprend toute "Monnaie
monnaie frappée à tout hôtel des monnaies de Sa Majesté, ou " courana."
ayant cours légal, en vertu de quelque proclamation ou autre-
ment, en Canada ou dans toute autre partie des possessions
de Sa Majesté, et faite d'or, d'argent, de cuivre, de bronze
ou d'un alliage de métal. 31 V., c. 47, art. 10 ;-2-38 V.,
c. 18, art. 1, partie.

2. Lorsque le fait qu'une personne a quelque article en sa Avoir en sa
garde ou possession est mentionné dans le présent acte, garde oU pos-
cette mention comprend non-seulement le fait qu'elle l'a 'on
elle-même en sa garde ou possession personnelle, mais aussi
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le fait de l'avoir sciemment et de propos délibéré en la garde
ou possession d'une autre personne, et aussi le fait de l'avoir
sciemment et de propos délibéré dans quelque maison d'ha-
bitation ou autre bâtiment, logement, appartement, champ
ou autre lieu vague ou enclos à elle appartenant. ou par elle
occupé ou non, et qu'elle ait ainsi cet article pour son propre
usage ou bénéfice, ou -pour celui d'une autre parsonne.
32-88 V., c. 18, art. 1, partie.

Contrefaire 3. Quiconque fabrique ou contrefait quelque monnaie
de la monnaier
d'or ou d'ar- ressemblant ou en apparence destinée à ressembler à de la
gent cou- monnaie d'or ou d'argent courante, ou à passer comme telle,

est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à pnr-
pétu-.té. 82-83 V., c. 18, art. 2.

Colorer de la 4. Quiconque recouvre d'or ou d'argent, ou de quelque
moinaeopièe liquide ou substance de nature à produire la couleur ou

I tal avec l'apparence de l'or ou de l'argent, ou par tous moyens que ce
l'int°ntion de soit lave, recouvre ou colore quel ue monnaie ressemblant oula faire passer
pour de l'or en apparence destinée à ressembler à quelque monnaie d'or
o® de l'ar- ou d'argent courante, ou à passer comme telle,-ou dore ou

argente, ou avec quelqua liquide ou substance de nature à
produire la couleur ou l'apparence de l'or ou de l'argent, ou
par tous moyens quelconques, lave, recouvre ou colore une
pièce d'argent ou de cuivre, ou d'or ou d'argent inférieur, ou
de tout métal ou mélange de métaux respectivement, de
dimensions et de forme à pouvoir être frappée, et avec l'inten-
tion qu'elle soit frappée comme monnaie fausse et contre-
faite ressemblant ou en apparence destinée à ressembler à de
la monnaie d'or ou d'argent courante, ou à passer comme

Colorer ou telle,-ou dore, ou, avec quelque liquide ou substance de
onaie l- nature à produire la couleur et l'apparence de l'or, ou par

file avec tous moyens que ce soit, lave, recouvre ou colore quelque
ltaieon der monnaie d'argent courante,-ou lime, ou de toute autre ma-
pour de nière altère cette monnaie, avec l'intention de la faire res-

,'nnae sembler à de la monnaie d'or courante ou de la faire passer
grande comme telle,-ou dore ou argente, ou avec quelque liquide
*aleurou substance de nature à produire la couleur on l'apparence

de l'or ou de l'argent, ou par tous moyens que ce soit,.lave,
recouvre ou colore quelque monnaie de cuivre,-ou lime, ou
de toute manière altère cette monnaie avec l'intention de la
faire ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent courante,
ou de la faire passer comme telle,-est coupable de félonie et
passible d'emprisonnement à perpétuité. 82-88 V., c. 18,
art. 8.

Affaiblir £• Quiconque affaiblit, déprécie ou diminue de poids quel-
quelque mon-
naie d'or°ou que monnaie d'or ou d'argent courante, avec l'intention de
d'argent. faire passer la monnaie ainsi affaiblie, dépréciée ou diminuée

de poids comme de la monnaie d'or ou d'argent courante, est
coupable de félonie et passible de quatorze ans d'emprison-
nement. 82-33 V., c. 18, art. 4.
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6. Quiconque a illégalement en sa garde ou possession Possession
des limailles ou rognures, ou des lingots d'or ou d'argent, 1im eo on
ou de l'or ou de l'argent en poudre, dissous ou autrement, rognures de
provenant de l'affaiblissement, dépréciation ou diminution moaie dor
de poids de quelque monnaie d'or ou d'argent courante,
sachant qu'ils ont été ainsi produits ou obtenus, est cou-
pable de félonie et passible de sept ans d'emprisonnement.
82-33 V., c. 18, art. 5.

7. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont Acheter ou
la preuve lui incombera, achète, vend, reçoit, paie ou met en m'da del
circulation, ou offre d'acheter, vendre, recevoir, payer on trefaite.

mettre en circulation quelque monnaie fausse ou contrefaite,
ressemblant ou en apparence destinée à ressembler à de la
monnaie d'or ou d'argent courante, ou à passer comme telle,
a ou pour une valeur inférieure à celle qu'elle représente, ou
qu'elle était en apparence destinée à représenter, est cou-
pable de félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité.
82-88 V., c. 18, art. 6, partie.

S. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont la importation
preuve lui incombera, importe ou reçoit en Canada quelque d
monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence
destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent cou-
rante, ou à passer comme telle, sachant quelle est fausse ou
contrefaite, est coupable de félonie et passible d'emprisonne-
ment à perpétuité. 82-33 V., c. 18, art. 7.

9. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont la Exportation
preuve lui incombera, exporte ou met à bord d'un navire, vais- de monnaie
iseau ou bateau, ou d'un train de chemin de fer, ou d'une voi-
ture ou véhicule d'aucune espèce, dans le but de l'exporter du
Canada, quelque monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant
ou en apparance destinée à ressembler à de la monnaie cou-
rante, ou à de la monnaie de quelque prince, pays ou Etat
étrangers, ou à passer comme telle, sachant qu'elle est fausse
ou contrefaite, est coupable de délit et passible d'un empri-
sonnement de moins de deux ans. 82-88 V., c. 18, art. 8.

10. Quiconque offre, émet ou met en circulation quelque Mettre en
monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence la monnaie
destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent fausse.
courante, ou à passer comme telle, sachant qu'elle est fausse
ou contrefaite, est coupable de délit et passible de quatorze
ans d'emprisonnement. 32-88 V., c. 18, art 9.

il. Quiconque offre, émet ou met en circulation, comme Mettre en cir,
monnaie ayant cours, quelque monnaie d'or ou d'argent d'un culation des
poids moindre que son poids légal, sachant que cette mon- n'ayant paa
naie a été affaiblie, dépréciée ou diminuée de poids autre- l* Poids.
ment que par l'usure ordinaire, est coupable de délit et pas-
sible d'un an d'emprisonnement. 82-8 V., c. 18, art. 10.
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Avoir en sa 12. Quiconque a en sa garde ou possession quelque mon-

fossion- naie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence des-
naie. tinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent cou-

rante, ou à passer comme telle, sachant qu'elle est fausse ou
contrefaite, et avec l'intention d'émettre ou mettre en circu-
lation cette monnaie fausse ou contrefaite, est-coupable de
délit et passible de trois ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 18, art. 11.

Récidive M8. Quiconque ayant été convaincu d'un délit men-
après ne tionné dans les trois articles gui précèdent, ou d'une infrac-
=nation. tion qualifiée délit ou félonie par le présent ou par tout

autre acte relatif à la monnaie, commet ensuite quelqu'un
des délits exprimés dans ces articles, est coupable de félonie
et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 18,
art. 12.

Offrir des 14. Quiconque, dans le but de frauder, offre, émet ou met

"édailesO en circulation, comme monnaie d'or ou d'argent courante,
étrangères quelque monnaie n'étant pas de la monnaie d'or ou d'argent
n°,e rante courante, ou quelque médaille, ou pièce de métal ou de
avec inten- métaux mélangés, ressemblant en dimensions, apparence et
ion de fru- couleur, à la monnaie courante pour laquelle elle est ainsi

offerte, émise ou mise en circulation,-cette monnaie, médaille
ou pièce de métal ou de métaux mélangés ainsi offerte,
émise ou mise en circulation, étant d'une valeur moindre
que celle de la monnaie courante pour laquelle elle est ainsi
offerte, émise ou mise en circulation,-est coupable de délit
et passible d'un an d'emprisonnement. 32-33 V., c. 18,
art. 13.

Fabriquer de 15. Quiconque fabrique ou contrefait quelque monnaie
ca unae de -ressemblant ou en apparence destinée à ressembler à de la
acheter ou monnaie de cuivre courante, ou à passer comme telle, ou,
vendre de sans autorisation ou excuse légitime, dont la preuve lui incom-

bera, fait ou répare sciemment, ou entreprend de faire ou
réparer, ou achète ou vend, ou a en sa garde ou possession,
quelque instrument, outil ou appareil propre et destiné à
contrefaire quelque monnaie de cuivre courante,-ou vend,
achète, reçoit, paie ou met en circulation, ou offre d'acheter,
vendre, recevoir, payer ou mettre en circulation quelque
monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence
destinée à ressembler à de la monnaie de cuivre courante, ou
à passer comme telle, à ou pour une valeur inférieure à celle
qu'elle représente, ou qu'elle était en apparence destinée à
représenter, est coupable de félonie et passible de sept ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 18, art. 14.

Mettre en 16 Quiconque offre, émet ou met en circulation quelque
la monnaie de monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence
cuivre fausse. destinée à ressembler à de la monnaie de cuivre courante,

ou à passer comme telle, la sachant fausse ou contrefaite,
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ou a en sa garde ou possession trois pièces ou plus de mon-
naie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence des-
tinée à ressembler à de la monnaie de cuivre courante, ou à
passer comme telle, sachant qu'elles sont fausses ou contre-
faites, avec l'intention de les émettre ou mettre en circu-
lation, en tout ou en partie, est coupable de délit et passi-
ble d'un an d'emprisonnement. 32-33 V., c. 18. art. 15.

17. Quiconque dégrade quelque monnaie d'or, d'argent Dégrader des
ou de cuivre courante, en y imprimant des noms ou mots, "?nna1e en
que cette monnaie soit ou ne soit pas par là dépréciée ou dimi- es mots.
nuée de poids, et ensuite offre cette monnaie, est coupable
de délit et passible d'un an d'emprisonnement. 82-33 V.,
c. 18, art. 16.

IS. Quiconque offre, émet ou met en circulation quelque Offrir de la
1 monaieainsi

monnaie ainsi dégradée est passible, sur conviction som- dégrade.
maire devant deux juges de paix, d'une amende de dix
piastres au plus; mais nul ne poursuivra le recouvrement de
cette amende sans le consentement du procureur général
pour la province dans laquelle il sera allégué que l'infraction
a été commise. 32-38 V., c. 18, art. 17, partie.

19. Quiconque fabrique ou contrefait quelque espèce de Fabriquer des
monnaie n'étant pas de la monnaie d'or ou d'argent cou- rnngies

rante, mais ressemblant ou en apparence destinée à ressem- n'ayant pas
bler à de la monnaie d'or ou d'argent d'un prince, Etat ou cours en ca-

pays étrangers, ou à passer comme telle, est coupable de
félonie et passible de sept ans d'emprisonnement. 82-83 V.,
c. 18, art. 18.

20. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont Introduire de

la preuve lui incombera, introduit ou reçoit en Canada na ae n-
quelque monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en nada.
apparence destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou
d'argent d'un prince, Etat ou pays étrangers, ou à passer
comme telle, et n'étant pas de la monnaie courante, la
sachant fausse ou contrefaite, est coupable de félonie et pas-
sible de sept ans d'emprisonnement. 32-88 V., c. 18, art. 19.

21. Quiconque offre, émet ou met en circulation de la Punition pour
monnaie fausse ou contrefaite, ressemblant ou en apparence monnaie
destinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent de étrangère
tout prince, Etat ou pays étrangers, ou à passer comme telle, et contrefaite.

n'étant pas de la monnaie courante, sachant qu'elle est fausse
ou contrefaite, est coupable de délit et passible de six mois
d'emprisonnement.

2. Quiconque, après avoir été trouvé coupable de quel- Première réci-

qu'une de ces infactions, commet de nouveau celle d'offrir, dive.
émettre ou mettre en circulation pareille monnaie fausse ou
contrefaite, la sachant fausse ou contrefaite, est coupable de
délit et passible d'un emprisonnement de moins de deux ans.
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Autres réci- 3. Quiconque, après avoir été ainsi convaincu de récidive,
dives. commet ensuite la même infraction d'offrir, émettre ou

mettre en circulation pareille monnaie fausse ou contrefaite,
sachant qu'elle est fausse ou contrefaite, est coupable de
félonie et passible de sept ans d'emprisonnement. 82-33 V.,
c. 18, art 20 et 21.

Possession de 22. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont
o""e f la preuve lui incombera, a en sa garde ou possession quelqueriqu&. monnaie fabriquée, fausse ou contrefaite pour ressembler à

la monnaie d'or ou d'argent étrangère, décrite dans les trois
articles précédents, avec l'intention de la mettre en circula-
tion, sachant qu'elle est fausse ou contrefaite, est coupable de
délit et passible de trois ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 18, art. 22.

Fabriquer de 23. Quiconque fabrique ou contrefait quelque monnaie
lanonnaie n'ayant pas cours légal, mais ressemblant ou en apparence

autre que.de destinée à ressembler à de la monnaie de cuivre, ou toute
"°l"" onai autre de métal ou alliage de métaux d'une valeur inférieure

gent. à celle de la monnaie d'argent d'un prince, Etat ou pays
étrangers, ou à passer pour telle, est coupable de délit et pas-
sible, pour la première infraction, d'un an d'emprisonne-
ment, et pour toute récidive, de sept ans d'emprisonnement.
82-33 V, c. 18, art. 23.

Le.s personnes 2-. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dontqui- la preuve lui incombera,-
Font,réparent (a.) Sciemment fait, ou répare, ou entreprend de faire ouou possedentacèevedoaens
des outils réparer, ou achète, vend ou a en sa possession quelque poin-
propres à çou, contre-poinçon, matrice, coin, dé, modèle ou moule,
dt dans ou sur lequel il est fait ou imprimé, ou au moyen

duquel on peut faire ou imprimer, ou qui est propre et des-
tiné à faire ou à imprimer la forme, l'effigie ou la ressem-
blance apparente des deux faces, ou de l'une ou l'autre des
faces d'aucune pièce de monnaie d'or ou d'argent courante,
nu de quelque pièce de monnaie d'un prince, Etat ou pays
étrangers, ou d'aucune partie ou parties des deux faces ou de
l'une ou de l'autre de ces faces,

Ou des instru- (b.) Fait ou répare, ou entreprend de faire ou réparer, oumente propres cèeo ed
f faire le cor- achète ou vend, ou a en sa possession quelque molette ou

don de la autre outil, virole, instrument ou machine propre et destinée°°on'' àe. marquer sur le cordon de la monnaie des lettres, du molet-
tage ou autres marques ou figures ressemblant en apparence
à celles faites sur le cordon de toute monnaie mentionnée
dans le présent article, les sachant propres et destinés aux
fins susdites,

sese Pres- (c.) Fait ou répare, ou entreprend de faire ou réparer ou,
yer. achète, ou vend, ou a en sa garde ou possession quelque

presse à monnayer, ou machine à couper, par pression de vis
ou de toute autre mécanisme, des flans d'or, d'argent on de
tout autre métal ou alliagre de métaux, ou toute autre lia-
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chine, sachant que cette presse est une presse à monnayer, ou
sachant que cet instrument ou machine a servi ou doit servir
à fabriquer ou à contrefaire quelque monnaie mentionnée
dans le présent article,-

Est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à Punition.
perpétuité. 32-33 V., c. 18, art 24

25. Quiconque, sans autorisation ou excuse légitime, dont A pporter des

la preuve lui incombera, apporte sciemment en Canada, de °",l,,.d,,
quelqu'un des hôtels des monnaies de Sa Majesté, quelque du métal d'un
poinçon, contre-poinçon, matrice, coin, dé, modèle, moule, hôtel des1monnaies,
molette ou autre outil, virole, instrument, presse ou machine sans autorisa-
employée au monnayage, ou quelque partie utile d'aucune tion-
de ces différentes choses, ou quelque monnaie, lingot, métal,
ou alliage de métaux, est coupable de félonie et passible
d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 18, art. 25.

26. S'il est offert quelque pièce comme monnaie d'or ou Les monnaies
d'argent courante, à une personne qui a raison de croire'
qu'e le est affaiblie autrement que par l'usure ordinaire, contrefaites
on qu'elle est contrefaite, cette personne pourra couper, peuvent être
briser, plier ou défigurer cette pièce, et si la pièce ainsi
coupée, brisée, pliée ou défigurée parait être dépréciée par
toute autre cause que l'usure ordinaire, ou être contrefaite,
la personne qui l'aura offerte en supportera la perte ; mais Qui en sup-
si cette pièce est du poids voulu, et parait être de la mon- per la
naie légale, la personne qui l'aura coupée, brisée, pliée ou
défigurée sera tenue de l'accepter au taux auqiel elle aura
été frappée.

2. S'il surgit quelque contestation au sujet de la question contestatiun,
de savoir si la pièce ainsi coupée, brisée, pliée ou défigurée '0""'
a été dépréciée de la manière ci-haut mentionnée, ou contre-
faite, la contestation sera soumise à un juge de paix, qui
décidera sommairement de l'affaire, et qui pourra interroger
sous serment les parties elles-mémes, ainsi que toute autre
personne, afin de décider la contestation, et en cas d'in-
certitude il pourra assigner trois personnes, et la décision de
deux d'entre elles sera finale.

S. Tout employé. préposé à la perception du revenu en Les préposée
t du revenuCanada coupera, brsera ou défigurera, ou fera couper, briser détruirent ces

ou défigurer toute pièce de monnaie d'or ou d'argent con- monnaies.
trefaite, ou illégalement dépréciée, qui lui sera offerte en
paiement d'aucune partie de ce revenu. 82-83 V., c. 18,
art. 26.

27. Toute infraction consistant dans la fabrication ou Quand la con-

contrefaçon de quelque pièce de monnaie, ou dans l'achat, la treao nsera
réputée con-

vente, la réception, le paiement, l'offre, l'émission ou la mise sommée.
en circulation, ou l'offre d'acheter, vendre, recevoir, payer,
émettre, ou mettre en circulation, de la monnaie fausse ou
contrefaite, en contravention aux dispositions du présent
acte, sera réputée consommée, lors même que la pièce de mon-
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naie ainsi fabriquée ou contrefaite, ou achetée, vendue, reçue,
payée, émise, mise en circulation, ou que l'on a offert
d'acheter, vendre, recevoir, payer, émettre ou mettre en cir-
culation, n'était pas en état d'être émise, ou que la contre-
façon n'en était ni complète ni achevée. 32-33 V., c. 18,
art. 32.

FABRICATION ET IMPORTATION DE MONNAIES DE CUIVRE
NON COURANTES.

Fabrication 28. Quiconque fabriquera en Canada ou y importera de
ou im por- la monnaie de billon, autre que celle qui y a cours légal,

naie de cuivre avec intention de la mettre en circulation comme monnaie
sans autorisa- de cuivre courante, sera passible, sur conviction sommaire,tion. d'une amende de vingt piastres au plus pour chaque livrç

troy du poids de cette monnaie ; et toute monnaie de billon
ainsi fabriquée ou importée sera confisquée au profit de Sa
Majesté, pour les besoins publics du Canada. 31 V., c. 47,
art. 1 et 2.

Saisie de cette 29. Deux juges de paix ou plus, sur la déposition d'une
monuame. personne digne de foi, faite sous serment, déclarant que de

la monnaie de billon a été illégalement fabriquée ou importée,
la feront saisir et détenir, et citeront devant eux la personne

coniiscation. en la possession de qui cette monnaie aura été trouvée ; et
s'il est établi à leur satisfaction, par le serment d'un témoin
digne de foi autre que le dénonciateur, que cette monnaie a
été fabriquée- ou importée en contravention au présent acte,
les juges de paix la déclareront confisquée, et la feront garder
en lieu sûr, en attendant que le Gouverneur général en
dispose pour les besoins publics du Canada. 81 V., c. 47,
art. 8.

Quand l'a- 80. S'il est établi, à la satisfaction de ces juges de paix,
mendera que la personne en la possession de qui cette monnaie de

billon a été trouvée savait qu'elle avait été ainsi illégalement
fabriquée ou importée, ils pourront la condamner à l'amende
ci-haut prescrite, et aux frais, et la faire emprisonner pen-
dant deux mois au plus, si l'amende et les frais ne sont pas
payés sur-le-champ. 31 V., c. 47, art. 4.

Amende re- 31. S'il est établi, à la satisfaction de ces juges de pair,
couvrée du la0

°taire que la personne en la possession de qui cette monnaie de
dea mon- billon a été trouvée ne savait pas qu'elle avait été ainsi illé-naie. galement fabriquée ou importée, l'amende pourra, sur le

serment d'un témoin digne de foi autre que le demandeur,
être recouvrée du propriétaire par toute personne qui en
poursuivra le recouvrement devant une cour de juridiction
compétente. 31 V., c. 47, art 5.

Les préposés 32- Tout préposé des douanes de Sa Majesté pourra saisir
pourront la toute monnaie de billon importée ou qu'on aura tenté d'im-

saisir. porter en Canada, en contravention au présent acte, et pourra
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la détenir comme confisquée, en attendant que le Gouver-
neur général en dispose pour les besoins publics du Canada.
31 V., c. 47, art. 6.

33. Quiconque émet, présente ou offre en paiement quel- Emission de
que monnaie de billon autre que la monnaie de cuivre cou- ""nlé'd
rante, est passible d'une amende du double de la valeur gale.
nominale de cette monnaie.

2. Cette amende pourra être recouvrée, avec dépens, d'une Recouvre-
manière sommaire, sur le serment d'un témoin digne de foi ment de l'a-

.autre que le dénonciateur, par-devant tout juge de paix, qui, mende.

si l'amende et les frais ne sont pas immédiatement payés,
pourra faire emprisonner le délinquant pendant huit jours
au plus. 81 V., c. 47, art. 7 et 8.

34. La moitié de toutes les amendes imposées par quel- Emploi des
.qu'un des cinq articles précédents, mais non la monnaie de amendes.

billon confisquée en vertu de leurs dispositions, appartiendra
au dénonciateur ou à la personne qui en poursuivra le recou-
vrement, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté pour les
besoins publics du Canada. 31 V., c. 47, art. 9.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAURERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 168.

Acte coicernit les dommages malicieux à la propriété. A.D. Isse

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

I. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Dôfinition.
une interprétation différente, l'expression " bétail" comprend " Bétail."
tout cheval, mule, âne, porc, mouton ou chèvre, aussi bien
que les bêtes à cornes ou animaux de l'espèce bovine, quel
que soit l'âge ou le sexe de l'animal, qu'il soit châtré ou non,
et quel que soit le nom technique ou ordinaire sous lequel il
est connu; et elle s'applique à un seul animal aussi bien
qu'à plusieurs. 32-88 V., c. 22, art. 44 ;--40 V., c. 29, art. 2.

DOMMAGES PAR INCENDIE AUX BATIMENTS ET EFFETS QU'ILS
CONTIENNENT.

2. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu Incendier une
à une église ou chapelle, un temple ou autre lieu consacré église, cha

au culte public, est coupable de félonie et passible d'empri-
sonnement à perpétuité. 82-88 V., c. 22, art. 1.

3. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu incendier une

à une maison d'habitation dans laquelle se trouve quelqu'un, Maison habi-

est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à per- '
pétuité. 32-33 V., c. 22, art. 2.

4. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu Incendier une
à une maison, étable, remise, hangar, entrepôt, bureau, bou- Ms, ,',
tique ou magasin, moulin, brasserie de malt, four à houblon, ture, batiment
grange, voûte, grenier, cabane, appentis ou bergerie, ou à un de ferme, etc.
bâtiment de ferme, ou à une bâtisse ou construction em-
ployée dans l'exploitation d'une ferme, ou à l'exploitation
de quelque industrie ou manufacture, ou quelqu'une de ses
branches, qu'ils soient en la possession du délinquant ou en
la possession d'une autre personne, avec l'intention par ce
fait de léser ou frauder quelqu'un, est coupable de félonie et
passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-83 V., c. 22,
art. 3 ;-85 V., c. 34, art. 1.

5. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu Incendier une
à une gare, un hangar à locomotives, entrepôt ou autre m°d de che-

bâtiment, appartenant ou attenant à quelque chemin de fer, etc.
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port, dock ou havre, ou à quelque canal ou nappe d'eau navi-
gable, est coupable de félonie et passible d'emprisonnement
à perpétuité. 32-33 V., c. 22, art. 4.

Incendier les 6. Quiconque, illégalement et malicieusement, met en feu
,aseaur, ou incendie, ou détruit de quelque autre manière, ou fait
etc., de Sa mettre en feu ou incendier, ou détruire de quelque autre
Majesté. manière, un navire ou vaisseau de guerre de Sa Majesté, soit

à flot, soit en construction, ou dont la construction est com-
mencée dans quelque chantier de Sa Majesté, ou en cons-
truction ou réparation à l'entreprise dans quelque chantier
particulier pour l'usage de Sa Majesté,-ou un arsenal, maga-
sin, chantier, corderie, bureau des vivres de Sa Majesté, ou
quelque édifice qui y est érigé ou en dépend, ou des bois de
construction ou matériaux qui y sont déposés pour la cons-
truction, le radoub ou le ravitaillement des navires ou
vaisseau,-ou des approvisionnements militaires ou mari-
times, ou des vivres, ou d'autres munitions de guerre de Sa
Majesté, ou quelque endroit où sont gardés, placés ou déposés
ces approvisionnements militaires ou maritimes, vivres ou
autres munitions de guerre,-est coupable de félonie et pas-
sible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 22, art. 5.

Incendier un 7. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu
édifice public. à un édifice autre que ceux déjà mentionnés dans le présent

acte, appartenant à Sa Majesté, ou à quelque comté, division,
cité, ville, village, paroisse ou localité, ou appartenant à
quelque université ou collège, ou salle d'université, ou à
quelque corporation, ou à quelque corps ou société de per-
sonnes non constituées en corporation, associées ensemble
dans un but licite, ou consacré ou dédié à l'usage ou à
l'embellissement public, ou construit ou maintenu par sous-
criptions ou contributions publiques, est coupable de félonie
et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-38 V., c. 22,
art. 6.

Incendier S. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu
fi'e" autre à un édifice autre que ceux déjà mentionnés dans le présent

acte, est coupable de félonie et passible de quatorte ans
d'emprisonnement. 82-33 V., c. 22, art. 7.

Incendier des 9. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu
eftets dans un quqe
édificednn à quelque matière ou chose se trouvant dans, contre ou sous
l'incendie est un bâtiment ou édifice, dans des circonstances telles que s'il

° était par ce fait mis en feu, ce fait constituerait une félonie,
est coupable de félonie et passible de quatorze ans d'empri-
sonnement. 32-33 V., c. 22, art. 8.

Tentative 10. Quiconque, illégalement et malicieusement, par un
d'incendie. commencement d'exécution, tente de mettre le feu à un

bâtiment ou édifice, ou à quelque matière ou chose mentionnée
dans l'article précédent,dans des circonstances telles que si le
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feu y était mis, ce fait constituerait une félonie, est coupable
de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonnement.
32-33 V., c. 22, art. 12.

11. Quiconque, par une négligence qui démontre une Mettre le feu
indifférence ou une insouciance coupable pour les consé- p
quences de son acte, ou en contravention à la loi munici- que forat,
pale de la localité, met le feu à quelque forêt, arbre, bois bois, etc.
ouvré, bois équarri, ou à des billots, radeaux, estacades,
digues ou glissoires sur le domaine de la Couronne, ou sur
des terres afirmées ou légalement possédées pour y exploiter
la coupe des bois de construction, ou sur des propriétés par-
ticulières, ou sur quelque crique, rivière, plan incliné, grève
ou quai, de manière à les endommager ou détruire, est cou-
pable de délit et passible de deux ans d'emprisonnement.

2. Si le magistrat saisi de l'affaire, dans les cas prévus En certaine
dans le présent article, est d'opinion que les conséquences a lemaie-
n'ont pas été graves, il pourra, à sa discrétion, juger le cas poser une
sommairement, sans renvoyer le délinquant aux assises, en aender l"e
lui imposant une amende de cinquante piastres au plus, délinquant
ou, à défaut de paiement, en le condamnant à un emprison- aux a88S.

ment de six mois au plus, avec ou sans travaux forcés.
82-88 V., c. 22, art. 9 et 10.

12. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le Mettre mali-
feu à quelque forêt, arbre, bois ouvré, bois équarri, ou à des '"i* le
billots, radeaux, estacades, digues ou glissoires sur le domaine rét, etc.
de -la Couronne, ou sur des terres affermées ou légalement
possédées pour y exploiter la coupe des bois de construction,
ou sur des propriétés particulières, ou sur quelque crique,
rivière, plan incliné, grève ou quai, de manière qu'ils soient
endommagés ou détruits, est coupable de félonie et passible
de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 11.

DOMMAGES AU MOYEN DE MATIÈRES EXPLOSIVES.

13. Quiconque, illégalement et malicieusement, par l'ex- Détruire ou
plosion de poudre ou d'autre matière explosive, détruit, endo age
démolit ôu endommage totalement ou partiellement une une maison
maison d'habitation dans laquelle il se trouve quelqu'un, habitée.
ou un bâtiment ou édifice quelconque, en conséquence de
quoi la vie de quelque personne est mise en danger, est
coupable de félonie et passible d'emprisonnement à perpé-
tuité. 32-33 V., c. 22, art. 13.

14. Quiconque, illégalement et malicieusement, met ou Tentative de
jette dans, sur, sous, contre ou près un bâtiment ou édifice détruire un
de la poudre ou quelque autre matière explosive, avec l'in poudre, etc.
tention de détruire ou endommager ce bâtiment ou cet
édifice, ou quelque locomotive, machine, mécanisme, outils
de travail, choses fixées à demeure, marchandises ou effets
mobiliers,-que l'explosion ait ou n'ait pas lieu, et qu'il en
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résulte ou non quelque dommage,-est coupable de félonie
et passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-83 V.,
c. 22. art. 14.

DOMMAGES AUX BATIMENTS PAR DES LOCATAIRES.

Locataires l5. Quiconque, étant en possession d'une maison d'habi-
*emd °es tation ou autre bâtiment, ou de partie d'une maison d'habita-
="Mons. tion ou autre bâtiment, tenu à bail pour un certain nombre

d'années ou un terme moindre, ou à volonté, ou gardé après
l'expiration du bail, l'abat ou démolit illégalement et mali-
cieusement, ou commence illégalement et malicieusement à
l'abattre ou démolir totalement ou partiellement, ou illégale-
ment et malicieusement abat ou arrache de la propriété
quelque chose fixée à demeure dans ou sur cette maison

'habitation ou ce bâtiment, ou sur quelque partie de cette
maison d'habitation ou de ce bâtiment, est coupable de délit.
32-38 V., c. 22, art. 17.

DOMM iGES AUX PRODUITS INDUSTRIELS ET MACHINES.

Détruire des 16. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe,
effets en voie brise ou détruit, ou endommage avec intention de détruirede -fabricaefes uatcesd oe
tion. ou mettre hors de service, quelques effets ou articles de soie,

laine, toile, coton, crin, moire ou alpaca, ou d'une ou plu-
sieurs de ces matières mélangées ensemble ou avec quelque
autre matière, ou quelque pièce tricotée au métier, chaus-
sette, bas ou dentelle, étant sur le métier ou le châssis, ou
sur quelque machine ou engin, ou sur le séchoir ou l'éten-
deuse, ou dans quelque état, procédé ou progrès de fabrica-
tion,-ou, illégalement et malicieusement, coupe, brise ou
détruit, ou endommage avec intention de détruire ou mettre
hors de service, quelque chaine ou trame de soie, laine, toile,
coton, crin, moire ou alpaca, ou d'une ou plusieurs de ces
matières mélangées ensemble ou avec quelque autre ma-

Ou des ma- tière,-Ou, illégalement et malicieusement, coupe, brise ou
chine em- détruit, ou endomma e avec intention de détruire ou mettre
pes àbrct.hr- e evc,~

oeystån. hors de service, que.que métier, châssis, machine, engin,
chevalet, appareil, outil ou instrument, soit fixe, soit mobile,
préparé ou employé pour carder, filer, organsiner, tisser, fou-
ler, raser ou autrement fabriquer ou préparer ces effets ou
articles,-ou entre par violence dans une maison, boutique
ou magasin, bâtiment ou place, avec l'intention de com-
mettre quelqu'une des infractions mentionnées dans le pré-
sent article,-est coupable de félonie et passible d'emprison-
nement à perpétuité. 82-38 V., c. 22, art. 18.

Détruire des. 17. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe,,e»de' brise ou détruit, ou endommage avec intention de détruire
griculture ou on mettre hors de service, quelque machine ou engin, soit
employées emly
dans . fixe, soit mobile, employé ou devant être employé à semer,
briques. récolter, faucher, battre, labourer ou égoutter, ou à l'accom-

plissement de quelque autre opération agricole, ou quelque
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machine ou engin, ou quelque outil ou instrument, soit fixe,
soit mobile, préparé ou employé pour une fabrication quel-
conque, excepté la fabrication des tissus de soie, laine, toile,
coton, crin, moire ou alpaca, ou de tissus composés d'une ou
plusieurs de ces matières mélangées ensemble ou avec quel-
que autre matière. ou quelque pièce tricotée au métier,
chaussette, bas ou dentelle, est coupable de félonie et passible
de sept ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 19.

DOMMAGES AUX CEREALES, ARBRES ET PRODUITS VÉG ÉTAUX.

IS. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le Mettre le feu
feu à une récolte de foin, de fourrage, céréales, grains ou lu récoles,
légumes, ou de quelque produit végétal cultivé, qu'elle soit
sur pied ou coupée, ou à quelque partie d'un bois, taillis ou
plantation d'arbres, ou à des bruyères, ajoncs, genêts ou fou-
gères, en quelque lieu qu'ils croissent, est coupable de félo-
nie et passible de quatorze ans d'emprisonnement. 82-33 V.,
c. 22, art. 20.

19. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le Mettre le feu
feu à une meule de céréales, grains, légumes, pois, fèves, foin, ®de meules

paille, chaume ou éteule, ou de quelque produit végétal
cultivé, ou de bruyères, a*joncs, genêts, fougères, gazon,
tourbe, houille, charbon, bois ou écorce, ou à quelque amas
ou pile de bois ou d'écorce, est coupable de félonie et passible
d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 22, art. 21.

20. Quiconque, illégalement et malicieusement, par un Tentative
commencement d'exécution, tente de mettre le feu à quelque "eslrécoles
matière ou chose mentionnée dans l'un ou l'autre des deux ou céréales.
articles précédents, dans des circonstances telles que si le feu
v était mis le délinquant serait, en vertu de l'un ou l'autre
le ces articles, coupable de félonie, est coupable dî félonie

et passible de sept ans d'emprisonnement. 32-33V., c. 22,
art. 22.

21. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe ou Détruire du

détruit autrement quelque tige de houblon croissant sur des hublon, de
perches dans une plantation de houblon, ou quelque vigne vign's ec

croissant dans un vignoble, est coupable de félonie et pas-
sible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22,
art. 23.

22. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe, Détruire des

brise, écorce, déracine ou autrement détruit ou endommage a e A1t
totalement ou partiellement un arbre, arbuste ou arbrisseau, dans un pare,
nu un taillis, croissant dans un parc, parterre, jardin, verger etc.
ou avenue, ou sur un terrain contigu ou appartenant à une
maison d'habitation, si le montant du dommage fait excède
la somme de cinq piastres, est coupable de félonie et passible

41v trois ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 24.
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Détruire des 23. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe,
vant¿l u brise, écorce, déracine, ou autrement détruit ou endommage
de $20, ail- totalement ou partiellement un arbre, arbuste ou arbrisseau,leurs. ou un taillis, croissant dans quelque rue ou place publique,

ou ailleurs que dans un parc, parterre, jardin, verger ou
avenue, ou que sur un terrain contigu ou appartenant à une
maison d'habitation, si le montant du dommage fait excède
la somme de vingt piastres, est coupable de félonie et passible
de trois ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 25.

Endommager 24. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe,
des arbres, brise, écorce, déracine ou autrement détruit ou endommage
etc., au mon- arrseu
tant de 25 cs. totalement ou partiellement un arbre, arbuste ou arbrisseau,

ou un taillis, en quelque endroit qu'il croisse, si le dommage
fait s'élève à une somme de vingt-cinq contins au moins, est
passible, sur conviction sommaire, d'une amende de cinq
piastres au plus, outre le montant du dommage fait, ou d'un
mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés.

Première ré- 2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction
cidive. de ce genre, en contravention au présent acte ou à tout

autre acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions
mentionnées dans le présent article, est passible, sur con-
viction sommaire, d'une amende de vingt piastres au plus,
outre le montant du dommage fait, ou de trois mois d'empri-
sonnement aux travaux forcés.

Autres récidi- 8. Quiconque ayant été deux fois convaincu d'une pareille
ves. infraction, commet ensuite quelqu'une des infractions men-

tionnées dans le présent article, est coupable de délit et pas-
sible d'un emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V.,
c. 22, art. 26.

Détruire des 25. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit,
fruits ou légu- ou endommare avec intention de détruire, une plante,
Imes dans un
jardina racine, .druit ou production végétale croissant dans un

jardin, verger, pépinière, maison, couche-chaude, serre ou
serre-chaude, est passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de vingt piastres au plus, outre le montant des dom-
mages faits, ou de trois mois d'emprisonnement avec ou
sans travaux forcés.

Récidive. 2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction
de ce genre, eu contravention au présent acte ou à tout
autre acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions
mentionnées dans le présent article, est coupable de félonie
et passible de deux ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22,
art. 27.

Détruire des 26. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit,
.u'i,_ ou endommage avec intention de détruire, une racine ou

sant pas dans plante cultivée servant à la nourriture de l'homme ou des
un jardin. animaux, ou à la médecine, ou à la distillation, ou à la tein-

turerie, ou à la fabrication, ou employée à la fabrication, et
croissant sur quelque terrain vague ou enclos, n'étant pas
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un jardin, verger ou pépinière, est passible, sur conviction
sommaire, d'une amende de cinq piastres au plus, outre -le
montant des dommages faits, ou d'un mois d'emprisonne-
ment, avec ou sans travaux forcés, et à défaut de paiement
de l'amende et des dépens, s'il en est, d'un emprisonne-
ment d'un mois au plus.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction Récidive.
de ce genre, en contravention au présent acte ou à tout
autre acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions
mentionnées dans le présent article, est passible, sur con-
viction sommaire, de trois mois d'emprisonnement aux tra-
vaux forcés. 32-33 V., c. 22, art. 28.

DOMMAGES AUX CLOTURES.

27. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe, Détruire des
brise, abat ou détruit de quelque manière une clôture de r braersetc.
quelque espèce que ce soit, un mur, pas de haie ou bar-
rière, totalement ou partiellement, est passible, sur conviction
sommaire, d'une amende de cinq piastres au plus, outre le
montant des dommages causés.

2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une infraction Récidive.
de ce genre, en contravention au présent acte ou à tout
autre acte ou loi, commet ensuite quelqu'une des infractions
mentionnées dans le présent article, est passible, sur con-
viction sommaire, de trois mois d'emprisonnement aux tra-
vaux forcés. 82-38 V., c. 22, art. 29.

DOMMAGES AUX MINES.

28. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le Mettre le feu
àune mine defeu à une mine de houille, charbon de terre, anthracite, ou houille, un

autre combustible minéral, ou à une mine ou un puits d'huile puits d'huile,
ou d'autre matière combustible, est coupable de félonie et pas- etc-
sible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 22, art. 30.

29. Quiconque, illégalement et malicieusement, tente, Tentative-de
par un commencement d'exécution, de mettre le feu à quelque metne me,
mine ou puits d'huile, dans des circonstances telles que si etc.
le feu y était mis le délinquant serait coupable de félonie,
est coupable de félonie et passible de quatorze ans d'empri-
sonnement. 32-33 V., c. 22, art. 31.

30. Quiconque, illégalement et malicieusement, fait Jeterdel'eau,
transporter, couler ou tomber de l'eau, de la terre, des des déblais,etc., dans une
décombres ou autres matières dans une mine, ou dans un mine ou un
puits d'huile, ou dans un passage souterrain y communi- puits d'huile

t avc pa ce aitpour l'obs-
quant, avec l'intention par ce fait de détruire ou endom- truer.
mager cette mine ou ce puits, ou d'en empêcher ou retarder
l'exploitation, ou, avec la même intention, illégalement et
malicieusement, abat, remplit, obstrue, ou endommage avec
intention de détruire. obstruer ou mettre hors de service
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quelque bure d'aérage, conduite d'eau, égoût, puits, exca-
vation ou galerie d'une mine ou d'un puits d'huile, est
coupable de féonie et passible de sept ans d'emprison-
nement.

Exception. 2. Le présent article ne s'appliquera à aucun dommage
commis sous terre par le propriétaire d'une mine ou d'un
puits contigu en en faisant l'exploitation, ou par quelque
personne légalement employée à cette exploitation. 32-33 V.,
c. 22, art. 32

Endommager .31. Quiconque, illégalement et malicieusement, abat ou
des machines, d utnind étur umtr
plateformes, détruit, ou endommage avec intention de détruire ou mettre
voies, etc., hors de service, quelque machine à vapeur ou autre machine
*er¶rta1 tion à foncer, égoutter, aérer ou exploiter, ou servant de quelque
de mines, manière à foncer, égoutter, aérer ou exploiter une mine ou

un puits d'huile, ou quelque instrument ou appareil ratta-
ché à cette machine à vapeur ou autre, ou quelque plate-
forme, bâtiment ou construction servant à l'exploitation
d'une mine ou d'un puits d'huile, ou quelque pont, chemin
ou voie servant au transport du minerai ou de l'huile d'une
mine ou d'un puits, que cette machine, plateforme, bâtiment,
construction, pont, chemin ou voie soit achevé ou inacheyé,

En emp4cher -ou, illégalement et malicieusement, arrôte, obstrue ou
onent. empéche le fonctionnement d'une machine à vapeur ou

autre, ou d'un instrument ou appareil comme susdit, avec
l'intention par ce fait de détruire ou endommager une mine
ou un puits d'huile, ou d'en empécher, entraver ou retarder

Endommager l'exploitatio,-ou, illégalement et malicieusement, coupe,
lcanes,"; arrache, brise ou détache, totalement ou partiellement, ou
appareils. endommage avec intention de détruire ou mettre hors de

service, quelque câble, chaine ou gréement, de quelques
matériaux qu'il soit fait, employé dans une mine ou un
puits d'huile, ou dans ou sur un plan incliné, chemin de
fer ou autre voie, ou tout autre ouvrage quelconque, appar-
tenant ou attenant de quelque manière, ou employé à une
mine ou un puits d'huile, ou à sou exploitation,-est cou-
pable de félonie et passible de sept ans d'emprisonnement.
32-33 V., c. 22, art. 33.

DOMMAGES AUX LEVÉES DE LA MER ET DES RIVIÈRES, ET
AUX TRAVAUX SUR LES RIVIÈRES ET CANAUX.

Détruire des 32. Quiconque, illégalement et malicieusement, abat ou
levées, etc., démolit, ou autrement endommage ou détruit quelque levée,*Ur le bord de
la mer, ou rempart, digue ou aboiteau sur le bord de la mer, ou la
d'un canal, levée, digue ou rempart de quelque rivière, canal, égoût,

réservoir, mare on marais, à la suite de quoi quelque terrain
ou édifice est inondé ou endommagé, ou en danger de l'être,
-ou, illégalement et malicieusement, abat, brise ou démolit,
nivelle, sape, ou autrement détruit quelque quai, embarca-
dère, jetée, écluse, pertuis, vanne, déversoir, tunnel, chemin
de halage, égoût. canal ou autre ouvrage appartenant à un
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port, havre, dock ou réservoir,. ou situé sur une eau ou un
canal navigables, ou quelque digue ou construction érigée.
dans le but de créer ou exploiter un pouvoir hydraulique, ou
quelque levée y servant d'appui,-est coupable de félonie
et passible d'emprisonnement à perpétuité. 22-33 V., c. 22,
art. 34.

33. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe, Enlever des
arrache ou enlève quelques pilotis, pierres ou autres maté- ei°z "'e ls
riaux fixés en terre et servant à affermir quelque levée ou mer, ou oh-
rempart de mer, ou la levéeI, la digue ou le rempart de quel- truer la "avi-
que rivière, ennal, égoût, aqueduc, marais, réservoir, mare,
port, havre, do-k, quai, embarcadère, jetée ou écluse,-ou,
illégalement et malicieusemeut, ouvre ou enlève quelque
vanne ou pertuis, ou fait quelque dommage ou tort à quel-
que rivière ou canal naviga le, avec l'intention et de manière
par ce fait à en entraver ou empêcher la navigation, ou le
maintien de la navigation,-est coupable de félonie et pas-
sible de sept ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 35.

DOMMAGES AUX VIVIEIR.S.

34. Quiconque, illégalement et malicieusement, brise, l)émolir la di-
démolit ou autrement détruit la digue, la vanne ou le "
pertuis d'un vivier, ou de quelque pièce d'eau apparte- poisson, ou
nant à des particuliers, ou à l'égard de laquelle il existe,,"
quelque droit de pêche particulier, avec l'intention par ce
lait de prendre ou de détruire quelque poisson dans ce vivir
ou cette pièce d'eau, ou de manière à causer par ce fait la
perte ou destruction du poisson,-ou, illégalement et mali-
cieusement, jette de la chaux ou d'autres matières délétères
dans un vivier ou une pièce d'eau, avec l'intention par ce
fait de détruire le poisson qui s'y trouve, ou qui peut y être
mis plus tard,-ou, illégalement et malicieusement, brise,
démolit ou autrement détruit la digue ou la vanne de qnel-
que mare de moulin, vivier ou réservoir,-est coupable de
délit et passible de sept ans d'emprisonnement. 42-33 V.,
c. 22, art. 36.

DOMMAGES AUX IONTS, VIADUCS ET 1. IÈRES DE PÉAGE:.

35. Quiconque, illégalement et malicieusement, renverse Endoimarer
ou abat, ou autrement détruit un pont, qu'il soit ou non sur "n.l°"'"-

bhec ou unlun cours d'eau, ou un viaduc ou aqueduc-,sur ousous lequel viaduc.
pont, viaduc ou aqueduc passe une grande route, un chemin
de fer ou un canal,-ou y fait quelque dommage avec l'inten-
tion et de manière à rendre, par ce fait, ce pont, viaduc ou
aqueduc, on la grande route, le chemin de fer ou le canal
passant en dessus ou en dessous, ou quelque partie de ces
ouvrages, dangereux ou impraticable,-est coupable de félo-
iie et passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-33 V.,
c. 22, art. 37.
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Détruire une 36. Quiconque, illégalement et malicieusement, abat, rase-
pare, eet. ou autrement détruit, en tout ou en partie, une barrière de

péage, ou un mur, chaine, perche, poteau, traverse ou autre
clôture appartenant à une barrière de péage, ou posé ou
érigé pour empêcher les voyageurs de passer sans acquitter
le péage prescrit par quelque acte ou loi à cet égard, ou une
maison, bâtisse ou pesée érigée pour la meilleure perception,
constatation ou sûreté de ce péage, est coupable de délit et
passible d'amende ou d'emprisonnement, ou des deux peines
à la fois, à la discrétion de la cour. 32-33 V., c. 22, art. 38.

DOMMAGES AUX CHEMINS DE FER.

Certains at- 37. Quiconque, illégalement et malicieusement, et avec
tentats Contre l'intention d'obstruer, mettre en danger, renverser, faire dé-
der.n" railler, endommager ou détruire quelque locomotive, tender,

voiture, wagon ou chariot sur un chemin de fer, ou des
effets ou marchandises passant sur un chemin de fer,-

Obstructions. (a.) Met, place, jette ou lance quelque bois, pierre ou autre
matière ou chose sur ou en travers un chemin de fer,-

Enlever les (b.) Brise, arrache, enlève, dérange, déplace, endommage
rala, etc. ou détruit quelque rail, aiguille, traverse, pont, clôture ou

autre chose, en tout ou en partie, appartenant à un chemin
d fer,-

Déranger les (c.) Tourne, dérange ou déplace quelque aiguille de rac-
aiguille . cordement ou autre mécanisme appartenant à un chemin de

fer,-
Ou les lumié- (d.) Fait ou montre, ou cache ou enlève, un signal ou une
r"g. lumière sur ou près un chemin de fer, ou-
Autres acus. (e.) Fait ou fait faire quelque autre chose avec la même

intention,-
Punition. Est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à

perpétuité. 82-88 V., c. 22, art. 89 ;-42 V., c. 9, art 88,
partie ;-44 V., c. 25, art. 116, partie.

Endommager 38. Quiconque, illégalement et malicieusement,-
un chemin de (a.) Brise, abat, endommage ou détruit, ou fait quelquefe uen en- aaqeqe
traverla autre tort ou dégradation à quelque chemin de fer ou partie
construction, de chemin de fer, bâtiment, construction, station, gare, quai,etc. navire, installation fixe, pont, clôture, locomotive, tender,

voiture, wagon, chariot, mécanisme ou autre ouvrage, appa-
reil, matière ou chose attachés, appartenant ou se rattachant
à un chemin de fer, ou-

(b ) En entrave ou interrompt le libre usage, ou-
(c.) En entrave, obstrue ou empêche l'exécution, l'achève-

ment, l'entretien ou la réfection, -
Punition. Est coupable de délit et passible de cinq ans d'empri-

sonnement. 42 V., c. 9, art. 87 et 90 ;-44 V., c. 25, art. 115
et 118.

Entraver lu- 39. Quiconque, par quelque moyen ou de quelque ma-
chemin de fer nière que ce soit, ou par une abstention ou négligence volon-
ou des tia- taire, entrave ou interrompt, ou fait entraver ou interrompre,vaux. 2060
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ou aide ou concourt à entraver ou interrompre le libre usage
d'un chemin de fer ou de partie d'un chemin de fer, ou de
quelque bâtiment, construction, station, gare, quai, navire,
installation fixe, pont, clôture, locomotive, tender, voiture,
wagon, chariot, mécanisme ou autre ouvrage, appareil,
matière ou chose d'un chemin de fer, ou y appartenant ou-
s'y rattachant, est coupable de délit et passible de deux ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 40 ;-42 V., c. 9,
art. 86.;-44 V., v. 2.5, art. 114.

DOMMAGES AUX TÉLÉGRAPHE8, ETC.

40. Quiconque, illégalement et malicieusement, coupe, Dommages
brise, abat, détruit, endommage ou enlève quelque batterie, aux tlégra-

mécanisme, fil, câble, poteau, ou autre matière ou chose '
quelconque, faisant partie d'un télégraphe électrique ou
magnétique, d'une lumière électrique, d'un téléphone ou
d'une alarme à incendie, ou servant ou employé à son fonc-
tionnement ou à la transmission de l'électricité dans tout
autre but légal,-ou, illégalement et malicieusement, em-
péche ou entrave, de quelque manière que ce soit, l'expédi-
tion, la transmission ou la remise d'une communication par
ce télégraphe, téléphone ou alarme, ou la transmission de
l'électricité pour quelque lumière électrique ou dans tout
autre but comme susdit,-est coupable de délit et passible
d'un emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V., c. 22,
art. 41.

41. Quiconque, illégalement et malicieusement, tente, par Tentative
un commencement d'exécution, de commettre quelqu'une d'endomma-

ger dua télé-
des infractions mentionnées dans l'article précédent, est graphes.
passible, sur conviction sommaire, d'une amende de cin-
quante piastres au plus, ou de trois mois d'emprisonnement
avec ou sans travaux forcés. 32-33 V., c. 22, art. 42.

DOMMAGES AUX RCUVRES ARTISTIQUES.

42. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit Détruire ou
ou endommage quelque livre, manuscrit, tableau, gravure, esmuage
statue,. buste ou vase, ou quelque autre article ou objet d'art dans un
gardé pour les fins de l'art, de la science ou de la littérature, 'us¶, ,'
ou comme objet de curiosité dans un musée, galerie, cabinet, g
bibliothèque ou autre conservatoire, lequel musée, galerie,
cabinet, bibliothèque ou autre conservatoire est en tout
temps ou de temps à autre ouvert au public, ou à un nombre
considérable de personnes admises à le voir, soit sur la per-
mission du propriétaire, soit sur paiement d'une somme
avant d'y entrer,-ou quelque tableau, statue, monument
ou autre souvenir funéraire, peinture sur verre, ou autre
monument ou objet d'art dans une église, chapelle, temple
ou autre lieu consacré au culte public, ou dans un édifice
appartenant à 8a Majesté ou à quelque comté, division, cité,
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ville., village, paroisse ou localité, ou à quelque université,
collège on salle d'université, ou dans quelque rue, place
publique, cimetière, lieu de sépulture, jardin ou parc public,
-ou quelque statue ou monument exposé à la vue du
public, ou quelque ornement, grillage ou clôture entourant
une statue ou un monument,-ou quelque fontaine, réver-
bère, pilier, ou autre article en métal, verre, bois ou autres
matériaux dans une rue, un carré ou autre place publique,-
est coupable de délit et passible d'un an d'emprisonnement.

Recours civil. 2. ltien de contenu au-présent ne préjudiciera au droit
<le qui que ce soit de recouvrer une indemnité pour le don-
mage ainsi cause. 32-33 V., e. 22, art. 48.

DOMMAGE.S AUX BESTIAUX ET AUTRES ANIMAUX.

Tuer ou mu- 4.% Quiconque, illégalement et malicieusement, tue, mu-
tiler du bé- tile, blesse, empoisonne ou estropie quelque bétail, est cou-tail. pable de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonne-

ment. 32-33 V., c 22, art. 45.

Tentative 44. Quiconque, illégalement et malicieusement, tente de
d'empoiswm-C

"di " btail. tuer, mutiler, blesser, empoisonner ou estropier quelque
bétail,-ou, illégalement et malicieusement, place du poison
dans un endroit tel qu'il puisse être facilement pris par
quelque bétail, est coupable de délit et passible d'amende ou
d'emprisonnement, ou des deux peines à la fois, à la discré-
fion de la cour. 32-33 V., c. 22, art. 46.

Tuer ou mn- 45. Quiconque, illégalement et malicieusemen t, tue, iiii-

b"litratres tile, blesse, empoisonne ou estropie quelque chien, oiseau,
bète ou autre animal n'étant pas du bétail, mais tombant
dans le domaine du larcin en droit commun, ou étant ordi-
nairement tenu dans un état de servitude, ou gardé pour
des besoins domestiques, ou dans le but d'en retirer des
profits ou bénéfices légitimes, ou dans un but scientifique,
est passible, sur conviction sommaire, d'une amende de cent
piastres au plus, outre le montant du dommage fait, ou de
trois mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés.

Récidive. 2. Quiconque, après avoir été convaincu d'une pareille
infraction, commet ensuite quelqu'une des infractions men-
tionnées dans le présent article, est coupable de délit et
passible d'amende ou d'emprisonnement, ou des deux peines
à la fois, à la discrétion de la cour. 32-83 V., c. 22, art. 47.

DOMMAGES AUX NAVIREN.

Incendier, dé- 46. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu
rmarrer ou d-à un navire ou vaisseau, ou fait naufrager, ou détruit de toute

vire. autre manière un navire ou vaisseau, qu'il soit achevé ou
inachevé, est coupable de félonie et passible d'emprisonne-
ment à perpétuité. 32-3P V., c. 22, art. 48.
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47. Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu Incendier,
à un navire ou vaisseau, ou fait naufrager, ou détruit de toute e, auf *reV"
autre manière un navire ou vaisseau, avec l'intention par ce dice du pro-
fait de porter préjudice à un propriétaire ou co-propriéta priétaire ou
de ce navire ou vaisseau, ou des marchandises qui se trou-
vent à bord, ou à quelque personne qui a donné ou qui peut
donner une police d'assurance sur ce navire ou vaisseau, ou
sur sa cargaison, ou sur des marchandises qui se trouvent à
bord, est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à
perpétuité. 32-33 V., c. 22, art. 49.

4S. Quiconque, illégalement et malicieusement, tente, Tentativ
par un commencement d'exécution, de mettre le feu à un etc., un nvi-
navire on vaisseau, ou de faire naufrager, ou de détruire uu re.
navire ou vaisseau, dans des circonstances telles que si ce
navire ou vaisseau était par là mis en feu, perdu ou détruit,
le délinquant serait coupable de félonie, est coupable de félo-
nie et passible de quatorze ans d'emprisonnement. 32-33 V.,
c. 22, art. 50.

49. Quiconque, illégalement et malicieusement, met ou Placer de la
jette dans, sur, contre ou près un navire ou vaisseau, de la ° vre,
poudre ou quelque autre matière explosive, avec l'intention avec rinten-
de détruire ou endommager ce navire ou vaisseau, ou quel- " de Pen-

que mécanisme, outils de travail, marchandises ou effets
mobiliers, soit que l'explosion ait ou n'ait pas lieu, et soit
qu'il en résulte ou non quelque dommage, est coupable
de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonernement.
32-33 V.. c. 22, art. 51.

50. Quiconque, illégalement et malicieusement, eidoi- Edouniagcer
mage, autrement que par le feu, par la poudre ou autre de s
matière explosive, un navire ou vaisseau, achevé ou inachevé, que par le feu,
avec l'intention de le détruire ou de le mettre hors de ser- et(.
vice, est coupable de félonie et passible de sept ans d'empri-
sonnement. 32-33 V., c. 22, art. 52.

51. Quiconque, illégalement, masque, change, enlève ou Exhiber le
étin < nlqe umèr ~cn ehi fausses hprnië-

éteint quelue lumière ou signal, ou illégalement exhibe une res ou faire
fausse lumière ou un faux signal, avec l'intention d'attirer de faux si-
ou mettre un navire, vaisseau ou bateau en danger,-ou, gnanx, etc.

illégalement et malicieusement, fait quelque chose qui tende
à la perte ou à la destruction immédiate d'un navire, vais-
seau on bateau, et pour laquelle il n'est ci-dessus prescrit
aucune punition,-est coupable de félonie et passible d'em-
prisonnement à perpétuité. 32-33 V., c. 22, art. 53;-33 V.,
c. 18, art. 4, partie.

J52. Quiconque, illégalement et malicieusement, démarre, Euler ou
envoie à la dérive, enlève, déplace, dégrade, coule à fond ou es umir"es!,
détruit,-on illégalement et malicieusement, fait quelque bouées, amai-
chose, avec l'intention de démarrer, envoyer à la dérive, que, e.
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enlever, déplacer, dégrader, couler à fond ou détruire,-ou
de toute autre manière, illégalement et malicieusement,
endommage ou cache quelque phare, phare flottant ou autre
lumière, lanterne, fanal ou signal, ou quelque bateau, bouée,
amarre de bouée, balise, ancre, perche ou amarque employée
ou destinée à servir de guide aux navigateurs, ou pour les
fins de la navigation,-est coupable de félonie et passible de
sept ans d'emprisonnement. 32-33 V., c. 22, art. 54 ;-33 V:,
c. 18, art. 4, partie.

Amarrer un 53. Quiconque amarre un navire ou bateau à quelque
bouéu, àad- bouée, balise ou amarq ue, est passible, sur conviction soin-
ses ou amar- maire, d'une amende de dix piastres au plus, et, à défaut de
ques. paiement, d'un emprisonnement d'un mois. 32-33 V., c. 22,

art. 55.

Détacher des 54. Quiconque, illégalement et malicieusement, dégrade,
estacades ou
radeaux. endommage, démolit, ébranle, détache, enlève ou détruit,

totalement ou en partie, un barrage, digue, pilier, glissoire,
estacade flottante ou autre ouvrage de ce genre, ou une chaine
ou autre amarre y attachée, ou un radeau ou train de bois,

Embarrasser ou des billots de sciage,-ou illégalement et malicieusement
un chenal. embarrasse ou bouche un chenal ou passage destiné au flot-

tage du bois de construction,-est coupable de délit et pas-
sible d'amende ou de deux ans d'emprisonnement, ou des
deux peines à la fois. 32-33 V., c. 22, art. 56 ;-S. R. C.,
c. 68, art. 67.

DOMMAGES AUX CAHIERS DE VOTATION, ETC.

Détruire ou 55. Quiconque, illégalement et malicieusement, détruit,
mutiler des endommage ou oblitère, ou fait de propos délibéré ou mali-documents
d'élection. cieusement détruire, endommager ou oblitérer, ou fait ou

fait faire quelque rature, addition ou interpolation de noms,
ou aide, consent ou concourt à détruire, endommager ou
oblitérer, ou à faire quelque rature, addition ou interpolation
de noms, dans ou sur un bref d'élection, ou un rapport
de bref d'élection, ou un cahier de votation, liste électorale,
certificat, affidavit ou rapport, ou tout document on pièce
fait, préparé ou dressé en conformité de quelque loi au sujet
d'une élection provinciale, municipale ou civique, est cou-
pable de félonie et passible d'une amende laissée à la dis-
crétion de la cour, ou de sept ans d'emprisonnement, ou des
deux peines à la fois. 29-30 V., (Can.), c. 51, art. 188,
partie ;-S. R. B.-C., c. 157, art. 99 et 100, partie.

DOMMAGES AUX BORNES TERRITORIALES.

Effacer ou 56. Quiconque, sciemment et de propos délibéré, abat,
enlever des dégrade, change, altère ou déplace un nionticule, point de
penteurs, etc. repère, poteau, borne ou monument légalement élevé, planté

ou placé pour indiquer ou délimiter les frontières ou lignes
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de quelque province, comté, cité, ville, township, canton,
paroisse ou autre division municipale, est coupable de félonie
et passible de sept ans d'emprisonnement. S. R. C., c. 77,
art. 107, partie ;-S. R. H.-C., c. 93, art. 4, partie.

57. Quiconque, sciemment et de propos délibéré, dégrade, Et des rangs,

altère, change ou déplace un monticule, point de repère, ,°"ntc.
poteau, borne ou monument légalement élevé, ou posé par
un arpenteur pour indiquer les limites, bornes ou angles
d'une concession, d'un rang, lot ou lopin de terre, est cou-
pable de délit et passible d'une amende de cent piastres au
plus, ou de trois mois d'emprisonnement, ou des deux peines
.à la fois.

2. Rien dans le présent article n'empéchera un arpenteur Exception en

<l'enlever, dans le cours de ses opérations, des poteaux ou faveur de -
autres bornes lorsque la chose sera nécessaire, pourvu qu'il p

les replace ensuite soigneusement tels qu'ils étaient. S. R. C.,
c. 77, art. 107, partie ;-S. R. H.-C., c. 93, art. 4, partie.

DOMMAGES NON PRÉVUS.

58. Quiconque, illégalement et malicieusement, fait quel- Dommages

que dommage, dégradation ou dégât à une propriété mobilère malicieux e
eu immobilière quelconque, d'une nature publique ou parti- plus de S2o.
culière, pour lequel aucune punition n'est prescrite par le
présent acte, si le dommage, la dégradation ou le dégât
s'élève à une somme de plus de vingt piastres, est coupa-
ble de délit et passible de cinq ans d'emprisonnement.
22-33 V., c. 22, art. 59.

59. Quiconque, illégalement et malicieusement, fait quel- Dommages
que dommage, dégradation ou dégât à une propriété mobi- non p de
lière ou immobilière quelconque, soit d'une nature publique, moins de $20.

soit d'une nature particulière, pour lequel aucune punition
n'est déjà prescrite par le présent acte, est passible, sur con-
viction sommaire, d'une amende de vingt piastres au plus,
et de telle autre somme, n'excédant pas vingt piastres, qui indemnité à
paraltra au juge de paix être une indemnité raisonnable pour la personne

le dommage, la dégradation ou le dégât ainsi causé, et cette .
dernière somme sera, dans le cas d'une propriété particulière,
payée à la personne lésée; et si ces sommes d'argent, avec
les frais, s'il en est adjugé, ne sont pas payées, soit immé-
diatement après la condamnation, soit dans le délai que le
juge de paix fixera lors de la condamnation, le juge de paix
pourra faire emprisonner le délinquant pendant deux mois
au plus, avec ou sans travaux forcés.

2. Rien de contenu au présent ne s'appliquera à aucun Ne s'étend pas
cas où le prévenu aura agi sous l'impression honnête et à cetains tu.

raisonnable qu'il avait le droit de faire l'acte incriminé, ou
à aucune violation de la propriété d'autrui (trespass), n'étant
pas commise de propos délibéré et malicieusement, en chas-
sant, pêchant, ou en poursuivant le gibier; mais cette vio-
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lation de la propriété d'autrui sera punissable de la méme
manière que si le présent acte n'eût pas été passé.

t'arti<le pré- 3. Les dispositions du présent article s'appliqueront àcédent toute personne qui, illégalement et malicieusement, faitDlique aux air- Pron Uýilglmn tMlCesMnýf.i
tres, etc. quelque donnage à un arbre, arbuste, arbrisseau ou taillis,

pour lequel aucune punition n'est déjà prescrite par le pré-
sent acte. 32-33 V., c. 22, art. 60 et 61.

AUTRES MATIÈRES.

n ne sera pas 6. Toute peine ou amende décrétée par le présent acte
nécessi contre celui qui commet malicieusement quelque infractionqu'il y ait ma-
lice prémédi- à ses dispositions, que cette infraction soit punissable par
tve contre le Voie d'acte d'accusation ou sur conviction sommaire, s'appli-

mquera également et sera imposée, que l'infraction soit com-
uinse par malice préméditée contre le propriétaire de la pro-
priété à l'égard de laquelle elle est commise, ou autrement.
32-33 V., P. 22, art. 6<;.

L'acte s'ap- 61. Chaque disposition du présent acte qui n'est pas déjà
plqe auni ainsi appliquée s'appliquera à toute personne qui, avec
de la propri- l'intention de léser ou frauder quelqu'un, commet quel-été endomma- -

gée. qu'une des infractions ci-dessus déclares punissables, bien
que le délinquant soit en possession de la propriété contre
laquelle ou à l'égard de laquelle cette infraction est commise.
32-83 V., c. 22, art. 67.

OTTAWA Iinpimné par BnowN CHAutinUti, Imprimeur des Lois de Si Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 169,
Acte concernant les infractions relatives à l'armée et à À.D. 188.

la marine.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Tout individu lui, n'étant pas un soldat enrôlé au Engager uu
service de Sa Mjesté, on un marin dans le service naval de soId't ou ui

maria à déser-
Sa Majesté, par des paroles ou au moyen d'argent, ou par 1er.
tous auties moyens que ce soit, directement ou indirecte-
ment, persuade ou engage, ou fait des pas et démarches ou
des efforts pour persuader, inciter ou provoquer un soldat
ou marini à déserter ou quitter le service de l'armée ou de la
marine de Sa Majesté,-ou cache, reçoit ou assiste un déser- Catcher on as-
teur du service de l'armée ou de la marine de Sa Majesté, "u dé-

sachant que c'est un déserteur,-est coupable de délit et pas-
sible, sur conviction sommaire, d'une amende de quatre-
vingts piastres à deux cents piastres, avec dépens, et, à
défaut de paiement, d'un emprisonnement de six mois au
plus. 32-33 V., c. 2.5, art. 1, partie.

2. Quiconque achète, échange, détient ou reçoit de toute Acheter des
autre manière, d'un soldat ou déserteur, des armes, habille- é e

mnents ou ameublements appartenant à Sa Majesté, ou cer- etc.
tains articles appartenant à un soldat ou déserteur, générale-
ment regardés comme effets d'équipement, selon les usages
de l'armée, ou fait changer la couleur de ces habillements ou
articles,-on échange, achète ou reçoit des provisions d'un
soldat, sans la permission par écrit de l'officier commandant
le régiment ou détachement auquel ce soldat appartient,-
est coupable de délit et passible, sur conviction sommaire,
d'une amende de vingt à quarante piastres, avec dépens, et
à défaut de paiement, d'un emprisonnement de six mois au
plus. 32-33 V., c. 25, art. 2.

S. Quiconque achète, échange ou détient, ou de toute autre Acheter des
manière reçoit d'un matelot ou marin, sous quelque prétexte équipements
que ce soit, ou a en sa possession des armes ou habillements, dc la marme.

ou certains articles appartenant à un matelot, marin ou
déserteur, généralement regardés comme effets d'équippe-
ment, selon. les usages de la marine, est coupable de délit et
passible. sur conviction sommaire, d'une amende de soixante
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piastres à cent vingt piastres, avec dépcns, et, à défaut de
paiement, d'un emprisonnement de six mois au plus.
32-33 V., c. 25, art. 3.

Poursuite du 4. Tout contrevenant aux dispositions des articles précé-
délinquant, dents peut être jugé et condamné d'une manière sommaire

devant deux juges de paix, ou devant le maire de toute cité
et un juge de paix, ou devant tout recorderjuge des sessions
de la paix ou magistrat de police, sur le témoignage d'un
témoin digne de foi, ou il peut être poursuivi par voie d'acte
d'accusation pour le délit, et sera alors passible d'amende

La poursuite et d'emprisonnement à la discrétion de la cour; et rien de
peut a contenu au présent acte n'aura l'effet d'empêher une per-en vertu de co en u c n
racte impé- sonne d'être poursuivie, condamnée et punie sous l'autorité
rial. de tout acte du parlement du Royaume-Uni en vigueur en

Canada ; mais nul ne sera puni deux fois pour la même
infraction. 32-33 V., c. 25, art. 1, partie, et 5.

Interro toi- 5. L'interrogatoire de tout soldat, matelot ou marin ex-
,"r le poi°t posé à recevoir l'ordre de quitter la province où se poursuit
de quitter la l'instruction d'une contravention au présent acte, ou de tout
drqne, etc. témoin malade, infirme, ou sur le point de quitter la pro-

vince, pourra être pris de bene esse par-devant un commis-
saire ou autre autorité compétente, de la même manière que
peuvent l'être les dépositions dans les causes civiles. 32-33
V., c. 2.5, art. 6. •

Arrestation G. Tout individu raisonnablement soupçonné d'être un
,de personnes déserteur du service de Sa Majesté pourra être arrêté et tra-mouçnnees
'de éertion. duit devant un juge de paix pour t ibir un interrogatoire;

et s'il appert que c'est un déserteur, il sera détenu en prison
jusqu'à ce qu'il soit réclamé par les autorités de l'armée ou
de la marine, ou poursuivi conformément à la loi. 32-33 V.,
c. 25, art. 7.

Mandatnéces- 7. Nul n'ouvrira forcément un bâtiment pour y faire la
re Po" Pé- recherche d'un déserteur, à moins d'avoir obtenu un man-nétrer dans

ein bMtiment à dat à cet effet d'un juge de paix, lequel mandat devra être
la recherche fondé sur affidavit déclarant qu'il y a lieu de croire que le
teurs. déserteur est caché dans ce bâtiment et qu'admission a été

demandée et refusée; et quiconque s'opposera à l'exécution
de ce mandat encourra une amende de quatre-vingts pias-
tres, recouvrable sur conviction sommaire de la même
manière que les autres amendes imposées par le présent acte.
32-33 V., c. 2.5, art. 8.

Arrestation S. Tout juge de paix, sur dénonciation faite sous serment
asc°ntre"- ou affirmation, pourra lancer un mandat pour l'arrestation

de tout individu accusé de quelque contravention au présent
acte, comme dans le cas de toute autre contravention à la loi.
32-33 V.. V. 25, art. 9.
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9. Une moitié de l'amende recouvrée en vertu de quel- Emploi des
qu'un des articles précédents sera remise au poursuivant ou amendes.

à la personne qui aura contribué à faire condamner le con-
trevenant, et l'autre moitié appartiendra à la Couronne.
82-33 V., c. 2.5, art. 4.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHAMFRLIN, Imprimeur dez Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 170.

Acte concernant les munitions de l'armée et de la marine. A.». 18sG.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

I. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression " munitions " com- "Munitions."
prend un seul article de munition. 32-83 V., c. 26, art. 14.

2. Les marques décrites dans l'annexe du présent acte Marques a,-
pourront étre appliquées sur les munitions de la marine, de °unitis le
l'armée, de l'artillerie, des casernes et des hôpitaux, et sur S M.
les munitions de bouche de Sa Majesté, afin d'indiquer que
les munitions ainsi marquées appartiennent à Sa Majesté.
32-43 V., c. 26, art. 1.

3. Le ministère de l'Amirauté et de la Guerre, ses entre- Qui peut aP-

preneurs, officiers et ouvriers, pourront appliquer ces marques, $riqu es
ou aucune de ces marques, sur les munitions énumérées
dans l'annexe. 32-33 V., c. 26, art. 2.

4. Quiconque, sans autorisation légitime, dont la preuve Usage illégal
lui incombera, applique quelqu'une de ces marques sur des de ce" mar-
munitions de cette nature, est coupable de délit et passible
d'un emprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V.,
c. 26, art. 3.

i. Quicoique, avec l'intention de faire disparaitre le droit Oblitérer on
de propriété de Sa Majesté à des munitions de la marine, de ,,,r 1lIéa-

lement ces
l'armée, de l'artillerie, des casernes, des hôpitaux ou de marques.
bouche, enlève, détruit ou efface, en tout ou en partie, quel-
qu'une de ces marques, est coupable de félonie et passible
d'un enprisonnement de moins de deux ans. 32-33 V., c. 26,
art. 4.

G. Quiconque, sans autorisation légitime, dont la preuve Garder ou
lui incombera, reçoit, a en sa possession, garde, vend ou livre vendre des
des munitions de la marine, de l'armée, de l'artillerie, des ainsi mar-
casernes, des hôpitaux ou de bouche, portant quelques-unes q"**s

de ces imarqites, sachant qu'elles y sont inscrites. est cou-
pable de délit et passible d'emprisonnement pendant un aun
au plus. 32-33 V., 1. 2t, art. 5.
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Connaissance 7. Si celui qui est accusé d'un délit du genre en dernier
exs ce de lieu mentionné était, à l'époque à laquelle on prétendra

ces marques que l'infraction a été commise, un revendeur de munitions
~Jui -" navales ou un regrattier de vieux métaux, ou s'il était au
traire. service ou à l'emploi de Sa Majesté, il sera présumé con-

naltre l'existence de ces marques sur les munitions aux-
quelles l'accusation se rattache, jusqu'à preuve du contraire.
32-33 V., c. 26, art. 6.

Procédures S. Quiconque est accusé d'un délit du genre en dernier
ommahires 5lieu mentionné relativement à des munitions dont la valeurla valeur des

munitions n'excède pas vmgt-cinq piastres, est passible, sur conviction
xcède pas sommaire devant deux juges de paix, ou un recorder, magis-

trat stipendiaire ou magistrat de police, ou la cour de la cité
d'Halifax, d'une amende de cent piastres au plus, ou d'un
emprisonnement de six mois au plus, avec ou sans travaux
forcés. 32-33 V., c. 26, art. 7.

Les personnes 9. Si des munitions de la marine, de l'armée, de l'artillerie,
on de des casernes, des hôpitaux ou de bouche ainsi marquées,

munitions sont trouvées en la possession de quelqu'un qui n'est pas un
maruée-, revendeur de munitions navales, ou un regrattier de vieux
ver q'eles métaux, et qui n'est pas au service de Sa Majesté, et si le
°ue@ légale- prévenu, étant traduit ou assigné devant deux juges de paix,
ment. un recorder, magistrat stipendiaire ou magistrat de police,

ou la cour de la cité d'Halifax, ne démontre pas d'une ma-
nière satisfaisante aux juges de paix, au recorder ou magistrat,
ou à la cour, que ces munitions sont légalement venues en
sa possession, il sera passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de vingt-cinq piastres au plus; et si le prévenu
démontre d'une manière satisfaisante aux juges de paix, au
recorder, magistrat stipendiaire ou de police, ou à la cour,
qu'il a obtenu légalement la possession de ces munitions, les
juges de paix, le recorder, le magistrat ou la cour pourront,
à leur discrétion, selon que les témoignages donnés ou les

Le possesseur circonstances l'exigeront, assigner devant eux tout indi-
antérieur .tD

peut être citi. vidu entre les mains duquel ces munitions paraltront avoir
passé; et si l'individu qui en a eu la possession ne démontre
pas aux juges de paix, au recorder, au magistrat stipendiaire
ou de police, ou à la cour, qu'elles sont légalerpent venues
en sa possession, il sera passible, sur conviction sommaire
d'en avoir en la possession, d'une amende de vingt-cinq
piastres au plus, et. à défaut de paiement, d'un emprisonne-
ment de trois mois au plus, avec ou sans travaux forcés.
32-33 V., c. 26, art. 8.

Ce qui consti- 10. Pour les fins du présent acte, des munitions seront
terpos réputées être en la possession ou garde d'une personne, si

elles les a sciemment en la possession ou garde d'autrui,
ou dans quelque maison, bâtiment, logis, appartement,
champ ou lieu vague ou enclos, occupé par elle-même ou
non, qui ces munitions soient ainsi possédées pour son pro-
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pre usage ou bénéfice, ou pour l'usage ou bénéfice d'autrui.
32-33 V., c. 26, art. 9.

Il. Nul ne devra, sans une permission donnée par écrit Défense de
par l'Amirauté ou quelque personne à ce autorisée par chercher des

l'Amirauté, pêcher au moyen de grappins, ou draguer ou près des vais-
rechercher de toute autre manière des munitions dans la seaux de S. M.

mer ou dans les eaux où se fait sentir la marée, ou dans les
eaux intérieures, dans un rayon de cent verges de tout vais-
seau appartenant à Sa Majesté ou à son service, ou de tout
mouillage affecté à ces vaisseaux, ou de tout mouillage
appartenant à Sa Majesté, ou des quais ou bassins, ou des
chantiers d'approvisionnements, ou des manufactures à
vapeur de Sa Majesté. 32-33 V., c. 26, art. 10.

12. Quiconque enfreindra les dispositions de l'article Punition des

précédent sera passible, sur conviction sommaire devant ii°oaven-
deux juges de paix, ou un recorder, magistrat stipendiaire
ou de police, ou la cour de la cité d'Halifax, d'une amende
de vingt-cinq piastres au plus, ou d'un emprisonnement de
trois mois au plus, avec ou sans travaux forcés. 32-33 V.,
c. 26, art. 11.

13. Nul autre que le commandant des troupes de terre Qui est auto-
ou de mer, en Canada, ou quelque personne par lui auto- "isé à pour-

risée, ne pourra instituer ou continuer, en vertu du présent
acte, aucune poursuite ou procédure pour contravention à
ses dispositions. 32-33 V., c. 26, art. 12.

14. Rien de contenu au présent acte n'aura l'effet d'em- Procédure
péchr qu quepar voie de

pêcher qui que ce soit d'être mis en accusation en vertu du mise en accu-
présent acte ou autrement, pour toute infraction poursui- sation auto-

vable par voie d'acte d'accusation déclarée punissable sur "se
conviction sommaire par le présent acte, ni d'empêcher qui
que ce soit d'être passible, en vertu de tout autre acte, ou
autrement, de toute autre amende ou peine plus fortes que
celles prescrites par le présent acte à l'égard de toute infrac-
tion; mais nul ne sera puni deux fois pour la même infrac-
tion. 32-33 V., c. 26, art. 13.

15. Dans toutes poursuites intentées sous l'autorité du Preuve sous
présent acte, la preuve qu'un soldat, matelot ou marin était lerésen"t
au service actif de Sa Majesté fera foi primdfacie que son
engagement, inscription ou enrôlement a eu lieu d'une
manière régulière. 32-33 V., c. 26, art. 15.

16. Tout individu condamné à l'emprisonnement SOUS Emprisonne-
l'autorité du présent acte, par-devant la cour de la cité "et su
d'Halifax, pourra, à la discrétion de la cour, être incarcéré présenitatedu
dans la prison de la cité aux travaux forcés, au lieu de l'être
dans la prison du comté. 32-33 V., c. 26, art. 16.
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ANNEXE.

Marques afectées à l'usage de Sa Majesté pour les munitions
de la marine, de l'armée, de l'artillerie, des casernes, des
hôpitaux et de bouche.

MUNITIONS. MARQUES.

Cordage de chanvre et de fil Fils de laine blancs, noirs ou
métallique. ~ de couleur, mêlés au chan-

vre et au fil métallique,
respectivement.

Toile à voile, vareuses, hanacs Une ligne bleue allant en ser-
et sacs de marins. pentant.

Etamine. Un double gallon dans la
chaine.

(hîaudel les. Fils de coton bleus ou rouges
dans chaque mèche, ou
mèches de coton rouge.

Bois de construction, métauxUne flèche large, avec ou sans
et autres munitions non- les lettres M. D.
énumérées.

32-33 V., c. 26, annexe.

OTTAWA: Imprinié par BRowx CHAMSERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reme.
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CHAPITRE 171.

Acte concernant la protection des effets des matelots de A.D. 186.
la marine.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de Li Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Déainitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression " Amirauté " signifie le lord grand amiral " Amimaté."
du Royaume-Uni, ou les commissaires chargés de remplir la
fonction de lord grand amiral;

(b.) L'expression "matelot" signifie tout individu qui "Matelot."
n'est pas un officier nommé par commission, ni un sous-officier
ou officier subalterne, et qui est dans la marine ou appar-
tient à la marine de Sa Majesté, et dont le nom est porté au
livre de bord d'un vaisseau de Sa Majesté en activité de
service, et tout individu, n'étant pas officier comme susdit,
dont le nom est porté au livre de bord d'un bâtiment loué
pour le service de Sa Majesté, et qui, en vertu de quelque
acte du parlement du Royaume-Uni alors en vigueur pour la
discipline de la marine royale, est soumis aux dispositions
de cet acte;

(c.) L'expression " effets de matelot " signifie les hardes, " Effets de
vêtements, médailles et choses nécessaires ou ordinairement " matelot."

considéré.s comme nécessaires aux marins à bord des navires,
lui appartiennent à un matelot. 33 V., c. 31, art. 2.

2. Quiconque retiendra des effets de matelot, ou les achè- Acheter oi
tera, prendra en échange ou en gage, ou les recevra d'un Vndrdvi
matelot ou de quelqu'un agissant pour lui, ou sollicitera ou te:Ot.
induira un matelot, ou sera employé par un matelot, à vendre,
échanger ou mettre en gage des effets de matelot, sera,

ne prouve qu'en agissant ainsi il ignorait que ces effets
appartenaient à un matelot, ou que celui avec qui il a fait
marché était un matelot, ou agissait pour un matelot, ou
s'il ne prouve que ces effets ont été vendus par ordre de
l'Amirauté ou du commandant en chef, passible, sur convic-
tion sommaire, d'une amende de cent piastres au plus; et, Amelade.
s'il est convaincu de récidive, il sera passible de la même
amende, ou, à la discrétion du juge ou des juges de paix,
d'unî emnprisonieiioent de six mois au plus, avec ou sans
travail forcé. tý,3 V.. v '1. art. 3



Chap. 171. Protection des effets des marins.

Avoir poés- :. Si des effets de matelot sont trouvés en la possession
°"matefoets ou en la garde d'une personne, et qu'elle soit traduite ou

sas pouvoir assignée devant un juge de paix (et Ie présent acte autorise
endr à la traduire et assigner ainsi), et si le juge de paix a des

raisons de croire que les effets ainsi trouvés ont été volés, ou
qu'ils ont été détenus, achetés, pris en échange ou en gage,
ou autrement reçus en contravention aux dispositions du
présent actc,-dans ce cas, si cette personne n'établit à la
satisfaction du juge de paix qu'elle est devenue possesseur
de ces effets légalement et sans contrevenir au présent acte,
elle sera passible, sur conviction sommaire devant un juge

Amende. ou des juges de paix, d'une amende de vingt-cinq piastres
Ce qui sera au plus; et pour les fins du présent article, les effets d'un

pévoir matelot seront censés être en la possession ou sous la garde de
toute personne qui en aura sciemment la possession ou la
garde par un tiers, ou qui les aura dans une maison, un bâti-
ment, logis, appartement, champ ou lieu vague ou enclos,
occupé ou non par elle, et soit qu'elle les ait ainsi pour son
propre usage et bénéfice ou pour l'usage et bénéfice d'autrui.
33 V., c. 31, art. 4.

Poursuite par 4. Rien dans le présent acte n'aura l'effet d'empêcher qui
e° accu®,i, n que ce soit d'être mis en accusation en vertu du présent acte,
eu vertu du ou autrement, pour toute infraction poursuivable par voie
présent ou de (acte d'accusation, déclarée punissable sur conviction som-
acte. maire par le présent acte, ni n'empêchera qui que ce soit

d'être passible, en vertu de tout autre acte, ou autrement, de
toute autre amende ou peine plus fortes que celles imposées
par le présent acte à l'égard de toute infraction ; mais nul.
ne sera puni deux fois pour la même infraction. 33 V.,
c. 31, art. 7.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAKBURLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 172.

Acte eoiicernant la cruauté envers les an imaux. .D. I

SA MaJesté, par et avv l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :

I. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Dé-fiiition.
une interprétation différente, l'expression " bestiaux " com- "Bestiaux."
prend les chevaux, mulets, ânes, porcs, moutons ou chèvres,
aussi bien que les bêtes à cornes ou les animaux de l'espèce
bovine, quels que soient l'âge ou le sexe de ces animaux, et
qu'ils soient châtrés ou non, et sous quelque nom technolo-
gique ou populaire qu'ils soient connus, et il s'applique à
un seul animal aussi bien qu'à plusieurs. 32-33 V., c. 27,
art. 10 ;-38 V., c. 42, art. 1.

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX.

2. Quiconque bat, attache, maltraite, malmène, surmène Cruauté eu-
ou tourmente inutilement, cruellement ou sans nécessité, des les ani-

ou turmnte nutlemnt. ruelemnt o sas ncessté,desmaux, coui-
bestiaux, des volailles, un chien ou un animal ou oiseau ment punie.
domestique,-ou, en conduisant quelque bétail ou tout autre
animal, est la cause, par sa négligence ou ses mauvais trai-
tements, que le bétail ou autre animal sous ses soins commet
des dommages ou dégâts,-ou encourage de quelque manière
que ce soit, aide ou assiste à un combat ou au harcellement
de taureaux, d'ours, de blaireaux, de chiens, de coqs ou de.
toute autre espèce d'animaux, qu'ils soient domestiques ou
à l'état sauvage, est passible,. sur conviction par voie som-
maire devant deux juges de paix, d'une amende de cin-
quante piastres au plus, ou d'un emprisonnement de trois
mois au plus, avec ou sans travaux forcés, ou des deux peines
à la fois. 43 V., c. 38, art. 2.

à. Quiconque construit, fait, entretient ou garde une Arène pour
arène pour les combats de coqs sur des lieux lui appartenant "
ou occupés par lui, ou permet qu'il soit construit, fait, en-
tretenu ou gardé une pareille arène sur des lieux lui appar-
tenant ou occupés par lui, est passible, sur conviction som-
maire devant deux juges de paix, d'une amende de cinquante
piastres au plus, ou d'un emprisonnement de trois mois au
plus, avec ou sans travaux forcés, ou des deux peines à la fois.

2. Tout coq trouvé dans une pareille arène, ou sur les lieux Confiscation.
où se trouve ctte arène, sera confisqué et vendu au profit de
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la iuniicipalité dans laquelle l'arène sera située. 43ô V.,
c. 38, art. 3.

JArrestation 4. S'il est commis quelqu'une de ces infractions, tout
der, Colitm
Mants. ~constable ou autre agent de la paix, ou le propriétaire du

bétail, animal ou volaille, pourra, s'il est témoin de l'infrac-
tion, ou sur la plainte de toute autre personne (laquelle
déclinera son nom et indiquera le lieu de son domicile au
constable ou agent de la paix), appréhender et arrêter, et,
sans autre mandat, conduire sur-le-champ le délinquant
devant tout juge de paix dans le ressort duquel l'infrac-
tion a été commise, pour subir tel jugement que de droit.
32-33 V., c. 27, art. 4.

sie contre- 5. Si quelque persoune arrêtée pour quelqu'une de
de dner ces infractions refuse de décliner son nom et d'indiquer le
son nom. lieu de son domicile au juge de paix devant lequel elle com-

parait, elle sera irnmédiatement commise à la garde d'un
constable ou autre agent de la paix, et par lui conduite dans
la prison commune ou autre lieu de détention du district,
comté ou lieu dans les limites duquel l'infraction a été con-
mise, ou dans lequel le délinquant a été arrêté, pour y être
détenue pendant un mois au plus, ou jusqu'à ce qu'elle ait fait
connaitre son nom et le lieu de son domicile aujuge de paix.
32-33 V.. c. 27, art. 5.

Prescription 0. Nulle poursuite pour quelqu'une de ces infractions ne
Pouui- sera intentée que dans les trois mois après que l'infraction

aura été commise. 32-S3 V., c. 27, art. 6.

Emploi des 7. Toute amende recouvrée à l'égard de quelqu'une de ces
amendes. inafractions sera répartie de la manière suivante, savoir: une

moitié en sera remise à la corporation de la cité, ville, village,
township, paroisse ou lieu où l'infraction a été commise, et
l'autre moitié, avec tous les frais, à la personne qui aura
dénoncé et poursuivi l'infraction, ou à toute autre personne,
selon que les juges de paix le jugeront à propos. 32-38 V.,
c. 27, art. 8.

TlANSPOItT DES BESTIAUX.

Les bestiaux M- Aucune compagnie de chemin de fer, dans les limites
te'" dé.aru Canada, dont le chemin fait partie d'une ligne de chemin
qués ponr les de fer sur laquelle des bestiaux sont transportés d'une pro-
soigner cer' vince à une autre, ou des Etats-Unis à une province ou à
vlter- travers une province, ou d'aucun lieu dans une province à

un autre lieu dans la même province,-ni le propriétaire ou
patron d'aucun navire transportant des bestiaux d'une pro-
vince à une autre province, ou d'un lieu à un autre dans les
limites d'une même province, ou des Etats-Unis à travers
ou dans aucune province,-ue pourront les tenir enfernés
danls aucun wagon ou navire de quelque description que
ce soit, pendant plus de vingt-huit heures consécutives, sasils
les faire débarquer pour leur donner à boire et à manger et
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les laisser reposer, pendant au moins cinq heures consécu-
tives, à moins qu'ils n'en soient empêchés par les éléments on b:xcepatione.
autres causes de force majeure, ou par quelque délai néces-
saire ou retard forcé dans le croisement des trains.

2. Dans la computation du temps de leur détention, la Comment
période durant laquelle les bestiaux auront été ainsi tenus ," an n e
enfermés sans repos, eau et nourriture, sur tout chemin de
fer ou navire duquel ils auront été reçus, soit aux Etats-Unis,
soit en Canada, sera comptée.

3. Les dispositions précédentes au sujet du débarquement ExIei<>;n
les bestiaux ne s'appliqueront pas lorsque des bestiaux e""

seront transportés dans des wagons ou navires dans lesquels nourriture

ils auront un espace convenable et les moyens de se reposer, " i r*"

et où ils seront nourris et abreuvés. 38 V., c. 42. art. 2, et 5,
partie.

9. Les bestiaux ainsi débarqués seront convenablement Les animaux
nourris, abreuvés et soignés, pendant le repos, par leur pro- et abrevé
priétaire ou la personne qui les aura sous ses chavges, et à aux frais du
défaut par eux de ce faire, ils le seront par la compagnie du "°"
chemin de fer ou par le propriétaire ou le patron du navire
sur lequel ils sont transportés, et ce, aux dépens du proprié-
taire ou de la personne qui les a sous ses charges; et la
compagnie, le propriétaire ou patron aura un gage sur les
bestiaux pour la nourriture, les soins et la garde fournis, et
ne sera nullement responsable de la détention de ces bestiaux.
38 V., c. 42, art.. 3.

10. Lorsque des bestiaux seront débarqués des wagons Les wagons
pour être nourris, abreuvés et reposés, la compagnie du "et-
chemin de fer ayant alors la charge de ces wagons devra.,
excepté en temps de gelée, en nettoyer les planchers et les
couvrir d'une litière convenable de sciure de bois ou de
sable propre avant de les rembarquer. 38 V., c. 42, art. 4.

11. Toute compagnie de chemin de fer ou tout proprié- Armelt pour
taire ou patron d'un navire ayant à bord des bestiaux comme 44,".a5e

susdit, qui manquera sciemment et volontairement de se
conformer aux dispositions de l'article huit du présent acte,
encourra, pour chaque défaut de se conformer à ces dispo-
sitions, une amende de cent piastres au plus. 88 V., c. 42,
art. 5, partie.

12. Tout agent de la paix ou constable pourra en tout Uln cons1a ie
temps entrer sur tous terrains ou dépendances où il y a I." e
quelques motifs raisonnables de croire que quelque wagon, rains ou navi-
plate-forme on voiture à l'égard duquel une compagnie ou
personne ne s'est pas conformée aux prescriptions des quatre
articles précédents, peut se trouver, ou entrer sur tout navire
à l'égard duquel il a des motifs raisonnables de supposer
qu'une compagie ou personne a ainsi manqué le s'y con-
former en quelque occasion que ce soit.

2079

1886. - (C.h a P. 112.



Cruauté envers les aniiwux.

.Am,,rde pour 2. Quiconque refusera
-fus d'adns- constable sera passible,

amende de cinq piastres
défaut de paiement, d'u
au plus. 38 V., c. 42, ar

Emploi des
an>endes et
,prescription
des poursui-
tes.

d'admettre cet agent de la paix. ou
sur conviction sommaire, d'une

à vingt piastres, avec dépens, et, à
i emprisonnement de trente jours
t. 6, 7 et 8.

13. Toute amende recouvrable en vertu des deux articles
précédents appartiendra à la Couronne pour les besoins
publics du Canada; mais nulle procédure en recouvrement
de cette amende ne sera instituée que dans le délai. d'un
mois à compter du jour où l'infraction aura été commise.
38 V., c. 42, art. 10.

GENERAL.

Droit d'action 14. Rien dans le présent acte n'enlèvera ou ne restreindra
pour domnia-acin puqecest

,erérvé. aucun recours par action que peut avoir qui que ce..soit
contre le délinquant ou son patron. 32-33 V., c. 27.. art. 3,.
partie ;-38 V., c. 42, art. 9, partie.

OTTAWA : Imprimé par Baows CRuAMXtLti, Imprimeur des Lois de Sa Trèë-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 173.

Acte c.oncernîanît les menaces, l'intimidation et autres .i. issa.
inufractions.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

.qui suit:-

MENACES.

I. Quiconque envoie, remet on fait circuler, ou fait rece- Lettres de-
voir, directement ou indirectement, quelque lettre ou écrit mand" dl
dont il connait le contenu, exigeant d'une personne, par areemenaces.
menaces et sans cause raisonnable ou probable, quelque pro-
priété, effet, argent, valeur, garantie ou autre chose de valeur,
est coupable de félonie et passible d'emprisonnement à per-
pétuité. 32-33 V., c. 21, art. 43.

2. Quiconque exige de quelque personne, avec menaces Demander de
u violence, quelque propriété, effet, argent, valeur, garantie l'argent, etc.,

CD 1 C avec menaces
<u autre chose de valeur, avec l'intention de le voler, est ou violence.
coupable de félonie et passible de deux ans d'emprisonne-
ment. 32-33 V., c. 21, art. 44.

3. Quiconque envoie, remet ou fait circuler, ou fait rece- Lettres mena-
voir, directement on indirectement, quelque lettre ou écrit rn d°u'ncr
dont il connait le contenu, accusant ou menaçant d'accuser me.
on de faire accuser quelque personne d'un crime punissable,
par la loi, de mort ou d'un emprisonnement de pas moins
de sept ans, ou d'une attaque (assault) avec intention de
commettre un viol, ou d'une tentative de viol, ou de quel-
qu'un des crimes infamants ci-dessous définis, dans le but ou
l'intention, dans aucun de ces cas, d'extorquer ou de soutirer
de quelque personne, au moyen de cette lettre ou de cet
écrit, quelque propriété, effet, argent, valeur, garantie ou
autre chose de valeur, est coupable de félonie et passible
d'emprisonnement à perpétuité.

2. Les crimes de sodomie ou de bestialité, et toute attaque Définition des
.avec intention de commettre ces crimes, et toute tentative de ots "lcrime
commettre ces crimes, et toute sollicitation, persuasion, pro-
messe ou menace faite à quelqu'un pour l'induire à com-
mettre ou à permettre ces crimes, se'ronit réputés crimes infa-
mnants dans le s:-ns du présent acte.
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Ce qui coristi- 3. Le fait de se dessaisir d'une pareille lettre afin qu'elle
ta® parvienne ou à la suite duquel elle parvient entre les mains
rc e tde la personne à qui elle est destinée, sera réputé un envoi

<e cette lettre. 32-33 V., r. 21, art. 45.

Accusation - Quiconque accuse ou menace d'accuser, soit la personne
d'accuser à (lui cette atcusation ou cette menace est faite, soit toute autre
d'un crime. personne, de l'un des crimes infamants ou autres en dernier

lieu mentionnés, dans le but et l'intention, dans aucun des
tas en dernier lieu mentionnés, d'extorquer ou soutirer de
la personne ainsi accusée, ou menacée d'être accusée, ou do
toute autre personne, quelque propriété, effet, argent, valeur,
garantie, ou autre chose de valeur, est coupable de félonie et
passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-83 V., r. 21,
art 46.

Forcer quel- 2. Quiconque, avec l'intention de frauder ou léser quel-

ari, "'- ique autre personne, par quelque violence ou contrainte
lence à signer illégale, ou par menace de violence ou contrainte, ou ei
un acte, etc. aceusant ou menaçant d'accuser quelque personne de trahi-

son. félonie ou crime infamant tel que ci-haut défini, force
ou induit une pe'rsohne à souscrire, faire, accepter, endosser,
altérer ou détruire en tout ou en partie quelque valeur, ou à
écrire, empreindre ou apposer son nom, ou le nom de quelque
autre personne ou d'une compagnie, raison sociale ou asso-
ciation, ou le sceau de quelque corporation, compagnie on
société, sur quelque papier ou parchemin, afin qu'il puisse
ensuite être converti en valeur, ou qu'il puisse servir ou être
employé ou traité comme valeur, est coupable de félonie et
passible d'emprisonnement à perpétuité. 32-83 V., c. 21,
art. 47.

IJ n'importe 6. Il est indifférent que les menaces ci-haut mentionnées
J "rlu' portent que la violence doit être faite, le tort causé ou l'accu-
doivent être sation portée, par l'auteur de ces menaces ou toute autre
luises ' ex pe- rsonne. 32-33 V. c. 21, art. 48.

Envoi de let- 7. Quiconque envoie, remet ou fait circuler malicieuse-
Ires menaçant ment, ou fait directement ou indirectement recevoir quelquede meurtre. lettre ou écrit, dont il connait le contenu, menaçant de tuer

ou assassiner quelqu'un. est coupable de félonie et passible
de dix ans d'enprisonnement. 32-83 V., c. 20, art. 15.

Envoi de let- S. Quiconque envoie, remet ou fait circuler, ou fait rece-
r"ent voir, directement on indirectement, quelque lettre ou écrit,

ou détruire dont il connaIt le contenu, menaçant d'incendier ou détruire
une maison, une maison, granze ou autre bâtiment, ou une meule deetc. grrain, de foin ou de paille, ou d'autres produits agricoles, ou

du grain, du foin ou de la paille, ou d'autres produits agri-
coles, dans ou sous quelque bâtiment, ou sur un navire ou
vaisseau, ou de tuer. mutiler, blesser, empoisonner ou estro-
pier quelque bétail, est coupable de félonie et passible de
dix ans d'82prion ment. 2-3>3 V., C. 22, art. 58.
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INTIMIDATION.

9. Quiconque, à la suite de quelque coalition ou conspi- Atraqueà la
ration illégale pour faire élever le taux des gages, ou de s de coali-

quelque coalition ou conspiration illégale à l'égard de quel-
que métier, négoce ou industrie, ou à l'égard de quelque
personne qui y est concernée ou employée, assaillit illégale-
ment quelq'un,-ou, à la suite de pareille coalition ou
conspiration, uso de, violence ou de menaces de violence
envers quelqu'un, dans le but de le détourner ou l'empêcher
de travailler ou d'être employé à ce métier, négoce ou indus-
trie, est coupable de délit et passible d'un emprisonnement
de moins de deux ans. 32-83 V., c. 20, art. 42.

10. Quiconque se porte à des voies de fait ou à des actes Attaque avec

de violence contre quelqu'un, ou le menace de violence, i"'e,oher
avec l'intention de le détourner ou de l'empêcher' d'acheter, la vente de

vendre ou autrement disposer de blé ou autre grain, fleur, p'oduita, etc.

farine, malt ou pommes de terre, ou autres produits ou
effets, sur un marché ou en tout autre endroit,-ou se porte
à des voies de fait contre quelqu'un, ou use de violence ou
de menaces envers quelqu'un ayant la charge ou la garde
de quelque blé ou autre grain, fleur, farine, malt ou pommes
de terre, en allant ou revenan t de toute cité, ville, marché
ou autre endroit, avec l'intention d'en arrêter le transport,
est passible, sur conviction sommaire devant doux juges de
paix, d'un emprisonnement do trois mois au plus, aux tra-
vaux forcés. 12-33 V., c. 20. art. 40.

11. Quiconque, illégalement et par violence, empéche ou Voles de fai-t

détourne un matelot, arrimeur, charpentier de navire ou autre sur, dee"'"i*-

individu, travaillant ordinairement à bord d'un navire ou
vaisseau, d'y travailler ou d'exercer son métier, sa profession
ou son occupation légitime,-ou le bat, ou se porte à des
actes de violence envers lui, avec l'intention de le détourner
ou l'empêcher de travailler ou d'exercer son métier, sa pro-
fession ou sou occupation, est passible, sur conviction soin-
maire devant deux juges de paix, d'un emprisonnement de
trois mois au plus, aux travaux forcés. 32-33 V., c. 20, art. 41.

12. Tout individu qui, injustement et sans autorisation Certains ac-

légale, dans le but de forcer un autre individu à s'abstenir te rares
de faire quoi que ce soit qu'il a légalement le droit de individuelle.

faire, ou à faire quoi que ce soit qu'il peut légalement
s'abstenir de faire,-

(a.) Use de violence envers cet autre individu, ou sa violence.
femme ou ses enfants, ou endommage sa propriété;

(b.) Intimide cet autre individu, ou sa femme ou ses inatiidaîon
enfants, par menaces de violence envers lui, elle ou eux, ou
de dommages à sa propriété;

(c.) Suit avec persistance cet autre individu de place Sn Suivre quel
place ; iu un.
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Çachr les (d.) Cache des outils, vêtements ou autres effets possédés
ou employés par cet autre individu, ou lui enlève les moyens
ou l'empêche d'en faire usage;

zuivrteV (e.) Suit cet autre individu en compagnie d'une ou phi-
sieurs autres personnes, d'une manière turbulente, sur une
rue ou un chemin; on-

E1dn uetc. (f.) Epie ou surveille la maison ou autre lieu où cet autre
individu réside ou dans lequel il travaille ou poursuit son
industrie, ou dans lequel il se trouve,-

Amende. Est passible, sur conviction ·sommaire devant deux juges
de paix, ou à la suite d'une mise en accusation, d'une
amende de cent piastres au plus, ou d'un emprisonnement
de trois mois au plus.

Epier une 2. Aller dans une maison ou autre lieu comme susdit, ou
maison"' auprès, ou s'en approcher, dans le but seulement d'obtenir

ou de communiquer des renseignements, ne sera pas censé
épier ou surveiller cette maison ou autre lieu dans le sens
du présent article.

Si te prévenu 3. Tout individu prévenu de quelqu'une de ces infrac-
refuse de eu-n

aoroeéu tions pourra, en comparaissant devant les juges de paix,
at les déclarer-qu'il s'objecte à être jugé par eux pour cette inftac-

"nges de paix. tion, et sur cette déclaration ces juges de paix ne lui feront
pas subir son procès, mais pourront disposer- de ·la cause, à
tous égards, comme si le prévenu était accusé d'un délit
poursuivable par voie de mise en accusation et non pas d'un
délit punissable sur conviction sommaire, et le prévenu
pourra être poursuivi en conséquence par voie de mise en
accusation.

Description 4. Il suffira de décrire l'infraction dans les termes du pré-
e lractiod sent article; et toute exception, condition, excuse ou restric-

l'exception, tion, qu'elle accompagne ou non -la description de l'in-
*te. fraction, pourra être prouvée par le défendeur, mais il

ne sera pas nécessaire qu'elle soit spécifiée dans la plainte
ou dénonciation, et si elle est ainsi spécifiée et réfutée,
aucune preuve de la matière ainsi spécifiée et réfutée ne
sera exigée de la part du dénonciateur ou poursuivant.

Personnes qui 5. Nul individu qui est un patron, ou le père, le fils ou
nie pourront

'gir comme le frère d'un patron engagé dans la manufacture, le métier
nmagistrat8. ou l'industrie particulière au sujet de laquelle il sera allégué

qu'une contravention au présent article a été commise, ne
pourra agir comme magistrat ou juge de paix, dans aucun
cas de plainte ou dénonciation prévu par le présent article,
ou comme membre d'une cour autorisée à entendre un appel
en pareil cas. 35 V., c. 31, art. 2, partie, et 4 ;-39 V., c. 37,
art. 2 et P.

Coalition 13. Dans le présent article, l'expression " coalition ou-
ouvrière" vrière " signifie une coalition entre þátrons ou ouvriers, oudéinie, 0

entre d'autres personnes, pour régler ou changer les rela-
tions entre tous individus, qu'ils soient patrons ou ouvriers,
ou la conduite de tout patron ou ouvrier à l'égard de ses
affaires ou de son emploi, ou à l'égard d'un contrat d'emploi

2084

49 Vier.4 Chap. 173.



iMenares el <wres infractions.

ou de service ; et l'expression " acte " comprend un manque- "Acte" dé-

ment, une violation ou une omission. .ini.

2. Nulle poursuite pour conspiration à l'effet de faire Poursuites
quelque acte ou de faire faire quelque acte pour les fins pour conpi-

d'une coalition ouvrière, ne pourra être maintenue contre
qui que ce soit, à moins que cet acte ne soit une infraction
punissable en vertu d'un statut. 39 V., c. 37, art. 4.

14. Tout, individu qui, avant on au moment de la vente Emopcher des
publique de terres des sauvages, ou de terres publiques du enchers.sr
Canada. ou de quelque province du Canada, par intimida- bliques.
tion, coalition ou manouvre déloyale, détourne ou empéche,
ou tente de détourner ou empêcher quelqu'un de mettre
enchère sur des terres ainsi offertes en vente, ou de les
acheter, est coupable de délit et passible d'une amende de
quatre cents piastres au plus, ou d'un emprisonnement de

eux ans, ou des deux peines à la fois. 23 V. (Can.), c. 2,
art. 33 ;-43 V., c. 28, art. 55.

• VIOLATIONS CRIMINEl.E DE CONTRATS.

15. Tout individu qui,- Violer un
. (a.) De propos délibéré et malicieusement, viole un contrat cnat et

passé par lui, sachant ou ayant juste raison de croire que les la popriété
conséquences probables de son acte, soit en agissant seul, en danger.
soit en se coalisant avec d'autres, seront de mettre en danger
la vie de son semblable, ou d'infliger des lésions corporelles
graves, ou d'exposer des propriétés de valeur, soit immobi-
lières, soit mobilières, à une ruine totale ou à de graves
dommages;

(b.) Ayant passé quelque contrat avec une corporation ou ou arréter
autorité municipale, ou avec une compagnie qui s'est obligée apr on-
est convenue ou s'est chargée d'approvisionner quelque cité gaz ou de
ou localité, ou partie de cité ou localité, de gaz ou d'eau, de 'e"-
propos délibéré et malicieusement viole ce contrat, sachant
ou ayant juste raison de croire que les conséquences proba-
bles de son acte, soit en agissant seul, soit en se coalisant
avec d'autres, seront de priver les habitants de cette cité ou
localité, ou partie de cité ou localité, totalement ou en grande
partie, de leur approvisionnement de gaz ou d'eau; ou-

(c.) Ayant passé quelque contrat avec une compagnie de Ou entraver
chemin de fer qui s'est obligée, est convenue ou s'est chargée lacrculation
de transporter les malles de Sa Majesté, ou des voyageurs, min de fer,
ou des marchandises,-on avec Sa Majesté, ou toute autre etc-
personne agissant au nom de Sa Majesté, à l'égard d'un
chemin de fer de l'Etat sur lequel les malles de Sa Majesté,
ou des voyageurs, ou des marchandises, sont transportés,-
de propos délibéré et malicieusement viole ce contrat, sa-
chant ou ayant juste raison de croire que les conséquences
probables de son acte, soit en agissant seul, soit en se coalisant
avec d'autres, seront de retarder ou d'empêcher le service
d'une locomotive, d'un tender ou d'un convoi ou wagon de
marchandises ou de voyageurs sur ce chemin de fer,-
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Punition. Est passible, sur conviction sommaire devant deux juges
de paix, ou à la suite d'un acte d'accusation, d'une amende
de cent piastres au plus, ou d'un emprisonnement de trois
mois au plus, avec on sans travaux forcés. 40 V., c. 35,
art. 2.

Violation de 16. Toute corporation ou autorité municipale, ou toute
c°ntrapoa- compagnie qui, s'étant obligée ou étant convenue, ou s'étant

tion munici- chargée d'approvisionner quelque cité ou localité, ou partie de
pa·e. ité ou localité, de gaz ou d'eau, de propos délibéré et malicieu-

sement viole un contrat passé par cette corporation ou auto-
rité municipale, ou par cette compagnie, sachant ou ayant
juste raison de croire que les conséquences probables de sòn
acte seront de priver les habitants de cette cité ou loralité,
ou partie de cité ou localité, totalement ou en grande partio,
de leur approvisionnement de gaz ou d'eau, est passible
d'une amende de cent piastres au plus. 40 V., c. 35, art. 2,
partie.

Ou une com- 17. Toute compagnie de chemin de'fer qui, s'étant obligée
pgie defe. Ou étant convenue, ou s'étant chargée de transporter les

malles de Sa Majesté, ou des voyageurs, ou des marehaudises,
<le propos délibéré et malicieusement viole un contrat passé
par cette compagnie de chemin de fer, sachant ou ayant juste
raison de croire que les conséquences probables de son aute
seront de retarder ou d'empêcher le service d'une locomotive,
d'un tender, ou d'un convoi ou wagon de marchandises ou de
voyageurs sur ce chemin de fer, sera passible d'une amende
de cent piastres au plus. 40 V., c. 35, art. 3, partie.

Pa necessai- 18. Toute punition décrétée par les trois articles précé-
ie qesita m- dents contre ceux qui commettent malicieusement quelque
tre quelqu'un infraction y exprimée, sera également appliquée et imposée,
en particu- que l'infraction soit commise par malice contre la personne,

la corporation, l'autorité ou la compagnie avec laquelle le
contrat a été passé, ou autrement. 40 V., c. 35, art. 4.

Certaines cor- 19. Chacune de ces corporations ou autorités munici-
porations fe-copnis
ront afficher pales, ou compagnies, fera afficher aux usines à gaz, aux
wes disposi- bureaux de l'aqueduc ou aux stations du chemin de fer
t ions. suivant le cas, appartenant à cette corporation, autorité ou

compagnie, un exemplaire imprimé du présent article et des
quatre articles précédents, dans quelque endroit bien en vue,
où le public pourra commodément les lire; et chaque fois
que cet exemplaire sera effacé, déchiré ou détruit, elle le fera
remplacer par un autre avec toute diligence raisonnable.

Amende pour 2. Toute corporation ou autorité municipale, ou compa-
défaut. gnie, qui négligera de se conformer aux dispositions du

présent article relativement à cet exemplaire comme susdit,
sera passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres

Et pour dé- par jour, tant que durera cette négligence; et toute per-er les co sonne qui, illégalement, déchirera, effacera ou recouvrira un
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exemplaire ainsi afliché, sera passible, sur conviction soin-
maire, d'une aendle de dix piastres au plus. 40 V., e. 35,
art. 7.

ynAUDES À L'ÉGAR) DES CONTRATS ET AFFAIRES AVEC LE
GOUVERNEMENT.

20. Tout individu qui fit quelque offre, proposition, don, Don on offre
prêt, promesse, convention, paiement ou présent, directe- Pour obtenir
ment ou indirectement, à un f'onctionnaire ou employé du se de l'EtL
grouverneient du Canada, ou d'une province du Canada,
dans le but d'induire ce fonctionnaire ou cet employé à
favoriser par son influence, soit l'obtention ou l'exécution
d'un contrat avec ce gouvernement, soit le paiement du prix
stipulé au contrat ; et-

T out fonctionnaire ou employé de ce gouvernement qui Accepter ce
accepte ou convient d'accepter quelque offre, proposition, of o et
don, prêt, promesse, convention, paiement ou présent de ce
genre,-

Est coupable de délit et passible d'une amende de cent runition.
piastres à mille piastres, et d'un emprisonnement d'un mois
ià un an, et, à défaut de paiement de l'amende, d'un autre
emprisonnement de six mois au plus. 46 V., c. 32, art. 1.

21. Dans le cas d'entreprises offertes par le gouverne- Donner ou or-
ment du Canada ou le gouvernement de quelque province du frir de 'ar-
Canada ou en sont nomi, par voie de sounissions, qiconque, missionnaiu
directement ou indirectement, par lui-même ou par l'entre- er 'obtenir
mise de toute autre personne <le sa part, dans l'inteution
d'obtenir l'entreprise pour lui-mème ou pour d'autres, pro-
pose ou fait quelque don, prêt, offre, promesse ou convention,
ou offre ou donne une considération ou compensation quel-
conque à quelqu'un des soumissionnaires, ou à que que
fonctionnaire ou employé de ce gouvernement ; et-

Tout individu qui offre, et tout fonctionnaire ou employé Agrcr cette
de ce gouvernement qui accepte ou convient d'accepter u'n of-
don, prêt, offre, promesse, convention, considération ou coin-
pensation quelconque,-

Est coupable de délit et passible d'une amende de cent runitioný
piastres à mille piastres, et d'un emprisonnement d'un mois
à un an, et, à, défaut de paiement de l'amende, d'un autre
emprisonnemnent de six mois au plus. 46 V., c. 32, art. 2.

22. Tout lnctionnaire public on employé salarié du gou- Employés pu-
vernement du Canada ou du gouvernement de quelque pro- blies recevant

vince du Canada, qui agréera, directement ou indirectement, tc., pou''ri-
quelque promesse, offre, don, prêt, compensation ou considé- voriser qu1-
ration quelconque, soit en argent ou autrement, de qui que
ce soit, pour aider ou favoriser frauduleusement quelque
individu dans une transaction d'affaire concernant ce gou-
verneuent. ou pour l'y aider ou l'y favoriser contrairement
nux devoirs de su )ositi on spéiale en sa qualité de fonction-
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naire ou eiml)loyé du gouverieient, est coupable de délit et
passible d'une amende de deux mille piastres au plus, et
sera en outre inhabile à occuper aucun emploi public pen-
dant l'espace de cinq ans ; et quiconque fait cet offre est pas-
sible des mêmes peines. 46 V., c. 32, art. 3.

Incapacité du 23. Tout individu convaincu de quelque infraction aux
dëlinquant. dispositions des trois articles précédents sera inhabile à

entreprendre ou exécuter aucune entreprise pour aucun des
dits gouvernements. 46 V., v. 32, art. 4.

Prescription 24. Aucune poursuite en vertu des quatre articles précé-
des Poursu'- dents ne sera intentéc que dans les deux ans après que l'in-

fraction aura été commise. 46 V., c. 82, art. 5.

ENFRACTION VOLONTAIRE DES STATUTS.

Infraction des 2 5. Toute infraction volontaire d'un acte du parlement
statust. du Canada, ou de la législature d'une province du Canada,

qui n'est pas autrement qualifiée, est un délit et sera punis-
sable en conséquence.

Punition. 2. Lorsqu'une infraction volontaire d'un acte est qualifiée
sous un nom ou comme étant d'un genre particuliers, celui
qui s'en rendra coupable sera, sur conviction, punissable de
la manière dont cette infraction est punissable d'après la loi.
31 V., c. 1, art. 7. § 20 et 21;-31 V., c. 71, art. 8.

CONSPI RATIONS-FRAUDES.

Fraude ou 26. Quiconque est convaincu de fraude, ou d'escroquerie,
escroquerie, ou de conspiration, est passible, lorsqu'aucune peine spéeiale

n 'est décrétée par aucun statut, de sept ans d'emprisonne-
ment. 32-33 V., c. 29, art. 86.

Détruire des 27. Quiconque détruit, altère, mutile ou falsifie quel-
o ercder qu'un de ses livres, papiers, écrits ou valeurs, ou fait ou

ses creanciers consent à ce qu'il soit fait quelque fausse ou frauduleuse
écriture dans quelque livre de compte au autre' document,
avec l'intention de frauder ses créanciers, ou l'un ou plu-
sieurs d'entre eux, est coupable de délit et passible de six
mois d'emprisonnement. S. R. H.-C., c. 26, art. 19.

Se défaire de 2S. Quiconque fait ou fait faire quelque don, transport,
por uder c.ssion. vente, transfert ou abandon de ses terres, héritages,
ses créan- biens ou effets, ou enlève, cache ou se défait de ses biens,
cer?. effets, meubles ou propriétés d'aucune espèce, avec l'inten-

tion de frauder ses créanciers ou quelqu'un d'entre eux, et
quiconque reçoit quelque partie de ces biens, meubles ou im-
meubles, avec la même intention, est coupable de délit et
passible d'une amende de huit cents piastres au plus et d'un
an d'emprisonnement. S. R. H.-C., c. 26, art. 20.
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PRÉVAUICATION DES OFFICIERS DE JUSTICE.

29. Quiconque, étant shérif, adjoint de shérif, coroner, Méfaits der

éliseur, huissier, constable ou autre officier de justice chargé $erits et au-
de l'exécution d'un bref, mandat ou ordonnance de cour,
se rend volontairement coupable de prévarication lors de
son exécution, ou fait volontairement, et sans le consente-
ment de la personne en faveur de qui le bref, le mandat ou
l'ordonnance a été émis, un faux rapport à son sujet, est
coupable de délit et passible d'amende et d'emprisonnement,
à la discrétion du tribunal. 27-28 V. (Can.), c. 28, art. 31,
partie.

CORRUPTION DES JURÉS,

30. Quiconque corrompt ou tente de corrompre ou in- Corruption
fluencer un juré, et tout juré qui se laisse corrompre ou des jurés.

influencer, est passible, sur mise en accusation, d'amende et
d'emprisonnement. S. R. H.-C., c. 31, art. 166.

ACTIONS QUI TAM--QUÉBEC.

31. Tout poursuivant particulier, dans la province de Discontinua-
Québec, qui, étant demandeur dans une action qui tam, dis- tbons quiam.
continue ou suspend cette action sans la permission ou
l'ordre de la Couronne, est coupable de délit. 27-28 V.,
(Can.), c. 43, art. 2, partie.

OTTAWA : Imprimé par HP-owN CURAIIIr.IN, Imprimeur des Lois de Sa T:ès-
Excellente blajestó la Reine.
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CHAPITRE 174.

Acte concernant la procédure en matières cri[uinelles. A.D. Isse.

S-A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de li Chanbre des tCommunes du Canada, décrète ce

qui suit

TITRE AHRÉGÉ.

1. Le présent avte peut être cité sous le titre Acte de Titre abrÙg6.
procédure criminelle.

DEFINITIONS.

2. Dans le présent acte et dans tout autre acte du parle- Définitions.
ment contenant quelque disposition relative à la loi crimi-
nelle, à moins que le contexte n'exige une interprétation
différente,-

(a.) Les expressions " tout acte " ou " tout autre acte " "Tout acte."
comprennent tout acte passé ou qui le sera par le parlement "Tout autre
lu Canada, on tout acte passé par la législature de la ci- "*c*-"

devant province du Canada, ou passé ou qui le sera par la
législature de toute province du Canada, ou passé par la
législature de toute province formant actuellement partie
du Cannda. avant qu'elle n'en fit partie

(b.) L'expression " juge de paix " comprend deux juges "Juge de
<le paix ou plus, si deux juges de paix ou plus agissent ou " Pa·"
ont juridiction, ainsi que toute personne revêtue de l'auto-
rité de deux 'juges de paix; et un seul juge de paix peut
arir, à moins qu'il ne soit spécialement prescrit autrement;

(c.) L'expression " acte d'accusation " (indictment) com- " Acte d'ac-
prend la plainte, l'enquête et la dénonciation du grand" eusationi.-"
jury (presentment), aussi bien que la mise en accusation,
et aussi toute défense, réplique ou autre plaidoierie, et toute
pièce de procédure (record) s'y rattachant;

(d.) Les expressions " rapport de l'acte d'accusation" ou " nipport de
"acte d'accusation fondé " (fnding) comprend également " l'acte d'ac-
la tenue d'une enquête, la production d'une plainte et
la présentation d'une dénonciation par le grand jury;

(e.) L'expression "propriété " comprend les marchandises, "Propriété.·
biens et et'ets mobiliers, deniers, valeurs, et tous autres
objets ou choses d'une nature mobilière ou immobilière, sur
ou à l'égard desquels une infraction peut être commise;
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"District, ([. L'expression " district, comté ou lieu" comprend toute
"ie"" division de quelqu'une des provinces du Canada pour def

oijets relatifs à l'administration de la justice en matières.
criminelles:

Div etion (g.) L'expression " division territoriale " signifie un comté,
°:r une union de comtés, un township, une cité, ville, paroisse

on autre division ou circonscription judiciaire à laquelle le
contexte s'applique;

Cour des (h.) L'expression " la cour des cas de la Couronne réservés
cas de la signiie et comprend-

"Couronne 11-1 coprnd
"reservés." (1.) Dans la province d'Ontario, toute division de la Haute

cour de Justice d'Ontario;
(2.) Dans la province de Québec, la cour du Banc de la.

Reine siégeant en appel;
(S.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nou-

veau-Brunswick et de la Colombie-Britannique, la cour
Suprême de chacune de ces provinces respectivement;

(4.) Dans la province de l'ile du Prince-Edouard, la cour
Suprême de judicature de cette province ;

(5.) Dans la province du Manitoba, la cour de Sa Majesté
du Banc de la Reine du Manitoba, et-

(6.) Dans les territoires du Nord-Ouest, la cour Suprême
des territoires du Nord-Ouest. 32-33 V., c. 29, art. 1, partie ;
-c. 30, art. 65 ;-46 V., c. 10, art. 5, partie ;-49 V., c. 25,
art. 14; -8. R. B.-C., c. 77, art. 57, partie ;-S. R. N.-E., (Se
série), c. 171, art. 99, partie ;-1 S. R. N.-B., c. 159, art. 22,
partie.

JURIDICTION.

Pouvoirs des 1. Toute cour supérieure de juridiction criminelle pourra
cours supé- juger les trahisons, félonies et autres crimes ou délits pour-rieures. suivables par voie de mise en accusation. 34 V., c. 14,

art. 2 ;-37 V., c. 42, art. 5 ;-40 V., c. 4, art. 4, partie.

Certaines 4. Nulle cour de sessions générales ou trimestrielles, ou
cours ne juge- cour de recorder, et nulle cour autre qu'une cour supérieureront p as cer- cu uue sprer
tains crimes. ayant juridiction criminelle, n'aura le pouvoir de juger les

cas de trahison ou les crimes entrainant la peine capitale,
ni les cas de libelle. 32-33 V., c. 29, art. 12.

Les juges de 5. Ni les juges de paix agissant dans et pour un district,
paix ne juge- comté, division, cité ou lien, ni le juge des sessions de laront pas lesjue ssin
crimes d'ex- paix, ni le recorder d'aucune cité, ne pourront, dans aucune
Pl°ion. des sessions de la paix ou à aucun ajournement de ces

sessions, faire le procès de qui que ce soit pour contraven-
tion aux dispositions des articles vingt et un, vingt-deux ou
vingt-trois de l'Acte concernant les crimes et délits contre les
personnes. 32-38 V., c. 20, art. 48.

Certains dé- 6. Aucune cour des sessioDs générales ou trimestriellea
as de la paix ne pourra juger aucune infraction des disposi-

les cours de tions des articles soixante à soixante-seize, tous deux inclu-
seions. sivement, de l'Acte du larcin. 32-33 V., c. 21, art. 92.
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7. Le juge des sessions de la paix pour la cité de Québec, Certains ma-

le juge des sessions de la paix pour la cité de Montréal, et 1s tra pour-
tout magistrat de police, magistrat de district ou magistrat seuls.
stipendiaire nommé pour une division territoriale, et tout
magistrat autorisé, par la loi de la province dans laquelle il
agit, à accomplir des actes qui doivent d'ordinaire être ac-
complis par deux juges de paix ou plus, pourront flaire seuls
ce que deux juges de paix ou plus sont autorisés à faire en
vertu du présent acte; et les diverses formules annexées au
présent acte pourront être modifiées, en tant qu'il est néces-
saire, pour les rendre applicables aux cas en question.
32-33 V., e. 90, art. 59 ;-et c. 36, art. 8.

LIEU OU LFS INFRACTIONS SONT COMMISES ET LEUR
JUGEMENT.

8. Lorsqu'une infraction punissable par les lois du Ca- infractions
nada aura été commise dans le ressort de l'Amirauté d'Angle- c"mises

dan la * ri-
terre, elle pourra être recherchée, jugée, déterminée et punie diction de
de la même manière que toute infraction commise dans le 'AMuraute.
ressort de toute cour devant laquelle le délinquant sera tra-
duit. 82-33 V., c. 29, art. 186.

9. Si une personne, ayant été félonieusement frappée, Si la mort
empoisonnée, ou autrement blessée, en mer ou en quelque seede la
endroit hors du Canada, meurt de ce coup, empoisonnement mort a lieu en
ou blessure, en Cauada,-ou si, ayant été félonieusement Canada.

frappée, empoisonnée ou autrement blessée en quelque en-
droit du Canada, elle meurt de ce coup, empoisonnement
ou blessure, en mer ou en quelque endroit hors du Canada,
-toute infraction commise en pareil cas, soit qu'elle cons-
titue un meurtre ou un homicide non-prémédité, ou une
complicité de meurtre ou d'homicide non-prémédité, pourra
être recherchée, jugée, déterminée et punie dans le district,
comté ou lieu, en Canada, dans lequel la mort, le coup,
l'empoisonnement ou la blessure aura eu lieu, de la même
manière, à tous égards, que si cette infraction eût été en-
tièrement commise dans ce district, comté ou lieu. 32-33 V.,
c. 20, art. 9.

10. Si une félonie ou un délit est commis sur les limites infractions
de deux ou plusieurs districts, comtés on lieux, ou dans un commises surdistict, leux les limites de
rayon d'un mille de ces limites, ou dans une localité que deux dis-
l'on ne peut avec certitude déclarer appartenir à l'un de tricts, etc.
deux ou plusieurs districts, comtés ou lieux, ou si une félonie
ou un délit est commencé dans un district, comté ou lieu, et
consommé dans un autre, la félonie ou le délit pourra être
recherché. poursuivi, jugé, déterminé et puni dans l'un de
ces districts, comtés ou lieux, de la même manière que s'il
y eût été effectivement et entièrement commis. 82-33 V.,
c. 29, art. 8.

1880. Procédure criminelle.
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Infraction, 11. S'il est commis une félonie ou un délit sur une per-
i:oomises surl'gr
les ,ersones sonne, ou sur ou à l'égard de toute chose plcée sur ou dans
<u propriétés un carrosse, wagon, charrette ou autre voiture servant à

quelque voyage, ou sur une personne ou sur et à l'égard
d'une chose quelconque à bord d'un navire, bateau ou train
de bois naviguant sur une rivière, un canal ou des eaux
intérieures navigables, la félonie ou le délit pourra être re-
cherché, poursuivi, jugé, déterminé et puni dans tout dis-
trict, comté ou lieu sur aucune partie duquel ce carrosse,
wagon, charrette, voiture ou navire, bateau on train de bois
aura passé dans le cours du voyage durant lequel cette félonie
ou ce délit a été commis, de la nême manière que s'il eût
réellemeiit été commis dans ce district, comté ou lieu.
32-Ù3 V., c. 29, art. 9.

Infractions 12. Lorsque le côté, le centre, le bord ou toute autre partie
comises 'r d'une frrande route ou d'une rivière, d'un canal ou d'eauxles chemins, M
rivières, etc., navigables, forme la limite de deux districts, comtés ou lieux,
qui divisent les félonies ou délits mentionnés dans les deux articles précé-
detxdi:tricte. dents pourront être recherchés, poursuivis, jugés, déterminés

et punis dans l'un ou l'autre de ces districts, comtés ou lieux,
sur ou près la limite d'aucune partie duquel ce carrosse,
wagon, charrette, voiture, navire, bateau ou train de bois
aura passé dans la cour du voyage durant lequel la félonie
ou le délit a été commis, de la même manière que s'il eût
été effectivement commis dans ce district, comté ou lieu.

_3-33 V., . 29, art. 1M.

Lieu du rio- 13. Si, lors de la dissolution d'une union de omités, quel-
ces 'I'res que plainte, dénonciation, accusation ou autre procéduredissolution qu
<[une union criminelle, dans laquelle la venue est fixée dans un comté de
e cms s l'union, est pendante, la cour devant laquelle la plainte, la

r la cour. dénonciation ou l'accusation sera pendante, ou un juge au-
torisé à y décerner des ordres, pourra, du consentement des
parties, ou après avoir entendu les parties sur affidavit,
ordonner que la venue soit transférée au nouveau comté, et
que le dossier et les pièces soient transmis aux officiers qu'il
appartient de ce comté,-et dans le cas où un acte d'ac-
cusation aura été déclaré fondé dans une cour de juridiction
criminelle, tout juge d'une cour supérieure pourra décerner
cet ordre.

S'il n'.t pas 2. Si ce changement n'est pas ordonné, toutes ces plaintes,
c dénonciations, aecusations et autres procédures auront lieu

et seront jugées et décidées dans le plus ancien comté.
OÙ se fera le 3. Toute personne prévenue d'une infraction poursuivable

p- par voie de mise en accusation, qui, à l'époque de la désunion
poursuivaitles d'un comté moins ancien, sera incarcérée préventivement
l>i a<mt dans la prison du comté le plus ancien, ou qui sera sous

cantionnement ou obligation de comparaltre pour subir son
procès devant une cour quelconque dans le comté le plus
ancien, et contre laquelle l'accusation n'aura pas été déclarée
fondée avant cette désunion, sera traduite, jugee et con-
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damnée dans le comté le plus ancien, à moins qu'un juge
d'une cour supérieure n'ordonne que la procédure ait lieu
dans le comté le moins ancien, auquel cas le prisonnier oit
le cautionnement, selon le cas, sera transporté à ce dernier
comté, et la procédure y aura lieu ; et si dans ce cas il est
allégué que l'infraction a été commise dans un autre comté
que celui dans lequel les procédures ont lieu, la venue
pourra être fixée dans le comté qu'il appartiendra, le dési-
gnant comme " ci-devant l'un des comtés unis de
29-30 V. (Can.), v. 51, art. 52, 53 et 55.

14. Tout crime et délit commis dans quelque partie où auront
du territoire non-organisé de la province d'Ontario, y com- lieu h*sproeèsr danqi le cas de
pris les lacs, rivières et nappes d'eau qui s'y trouvent, non territoires
compris dans les limites d'un comté organisé, ou dans unor
district judiciaire provisoire, pourront être portés dans l'acte '

d'accusation comme ayant été commis, et pourront être recher-
chés, jugés et punis, dans tout comté de cette province; et
ce crime ou délit sera du ressort de toute cour ayant juri-
diction sur les crimes ou délits de même nature commis dans
les limites de ce comté, devant laquelle cour ce crime ou
délit peut être poursuivi ; et cette cour procédera alors ait
procès. jugement et exécution ou autre punition qu'entrainera
ce crime ou délit, de la même manière que si ce crime ou
délit eût été commis dans le comté où le procès aura lieu.

2. Lorsqu'un district judiciaire provisoire ou un nouveau Et s il est tr-

comté sera formé et établi dans quelqu'un de ces territoires " de
non-organisés, tous les crimes et délits commis dans les Xr ts jttli-
limites de ce district judiciaire provisoire ou nouveau comté c ":it&.
seront recherchés, jugés et punis dans ses limites, de la m me
manière que ces crimes ou délits auraient été recherchés,
jugés et punis si le présent article n'eût pas été passé.

3. Tout individu accusé ou convaincu de quelque crime t.e- uupbatbs
ou délit dans un district provisoire pourra être incarcéré dans peuventêtre
toute prison commune de la province d'Ontario; et le constable 'ans toute
ou autre officier judiciaire qui aura la garde de cet individu prisn fOn-

et sera chargé de le conduire à cette prison commune pourra
passer par tout comté de cette province avec l'individu confié

·à sa garde; et le geôlier de la prison commune de tout comté
de la province où il sera jugé nécessaire d'incarcérer l'indi-
vidu ainsi conduit sous garde à travers ce comté, le recevra
et gardera eu sûreté dans cette prison commune pendant un
temps raisonnable ou jugé nécessaire ; et le geôlier de toute
prison commune dans la dite province à qui cet indvidu
sera remis comme susdit, le recevra et tiendra sous bonne
garde dans cette prison commune jusqu'à ce qu'il soit élarc·i
par l'opération de la loi, ou admis à caution dans les cas où
le cautionnement est permis par la loi. S. R. H -C., c. 128,
art. 100, 101 et 10'.

15. Lorsqu'il sera commis quelque infraction dans le Euprisonne-
district de (Jaspé, le prévenu, s'il est préventivement invar- Il,"" et pro-
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dirict de céré, pourra l'être dans la prison commune du comté dans
lequel l'infraction a été commise, ou pourra être censé en loi
l'avoir été; et s'i subit son procès devant la cour du Banc
de la Reine, il le subira lorsque cette cour siégera dans le
comté où se trouve la prison où il aura été incarcéré, et si,
après son procès, il est emprisonné dans une prison com-
mune, ce sera dans celle du comté où il aura subi soN procs.
S. R. B.-C., c. 80, art. 6.

Où aura lieu 16. Toute personne accusée de parjure, de bigamie ou de
cer acs po- quelque infraction prévue aux articles ci nquante-trois, cim-
fractions. quante-quatre et cinquante-cinq de l'Acte du larcin, pourra

être recherchée, poursuivie, jugée et punie dans le district, le
comté ou l'endroit où l'infraction aura été commiile, ou dans
lequel elle sera arrêtée ou incarcérée. 32-33 V., c. 20, art. 58,
partie ;-c. 21, art. 72, partie ;-et c. 23, art. 8 ;-33 V., c. 26,
art. 1, partie.

Où se fera le 17. L'infraction commise patr tout complice d'une félonie,
erocses avant ou après le fait, pourra être recherchée, poursuivie,

jugée et punie par toute cour ayant juridiction sur le princi-
pale félonie ou sur toutes félonies commises dans les limites
d'un district, comté ou lieu où aura été commis l'acte qui cons-

Pas de secon- titue sa complicité; mais quiconque aura déjà subi son procès,de poursuite. soit comme complice avant on après le fait, soit comme l'au-
teur d'une félonie, ne pourra plus ensuite être poursuivi pour
le même fait. 31 V., C. 72, art. 8 ;-33 V., c. 17, art. 2.

Lieu du pro- IS. Quiconque commet une infraction prévue par l'Actecès pour faux. concernant le faux, ou commet un faux, ou altère un docu-
ment quelconque, ou offre, émet, emploie ou met en circu-
lation nu document quelconque, sachant qu'il est faux ou
altéré, soit que l'infraction soit punissable par voie de mise
en accusation, en droit commun ou en vertu d'un statut,
pourra être recherché, mis en accusation, jugé et puni dans
ce district, comté ou lieu où il est arrêté ou est détenu, tout
comme si cette infraction eût été réellement commise dans ce

Et pour com- district, comté ou lieu; et tout complice, soit avant, soit après
plicité. le fait, si ce fait est qualifié félonie, et tout individu aidant,

encourageant ou conseillant la commission de l'infraction,
si elle est qualifiée délit, pourront être recherchés, mis en
accusation, jugés et punis dans tout district, comté ou lieu
où ils seront arrêtés ou détenus, de la même manière à tous
égards que si leur infraction et celle du principal coupable
eussent été commises dans ce distriet, comté ou lieu. 32-83 V.,
e. 19, art. 48.

Lieu du pro- 19. Tout individu prévenu d'infraction aux dispositions
c°'m 'ur le- de l'artic-le quarante-six de l'Acte concernant les crimes et

délits contre les personnes, pourra être jugé, soit dans le district,
comté on lieu où l'infraction aura été commise, soit dans
tout district. comté ou lieu dans lequel ou à travers lequel la
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personne enlevée ou séquestrée aura été conduite ou trans-
portée pendant qu'elle était ainsi séquestrée ; mais nulle Pas de secon-
personne qui aura subi son procès légalement pour cette de poursuite.

infraction ne pourra ensuite être mise en accusation ou jugée
pour le même fait. 32-33 V., c. 20, art.. 71.

20. Quiconque recèlera quelque effet, argent, valeur ou Lieu du pro-
autre propriété quelconque, saliant qu'il a été félonieusement ces Pou'-

volé, ou illégalement pris, reçu, obtenu, converti ou employé,
qu'il soit accusé comme complice de la félonie après le fait
ou comme l'auteur de la félonie ou d'un délit seulement,
pourra être recherché, mis en accusation, jugé et puni dans
tout comté, district ou lieu dans lequel il a on a eu cette pro-
priété en sa possession, ou dans tout comté, district ou lieu
dans lequel l'auteur de la félonie ou du délit pourra légale-
ment subir son procès, de la même manière que le recéleur
peut être recherché, mis en accusation, jugé et puni dans le
comté, district ou lieu où il a réellement recélé cette pro-
priété. 32-33 V., c. 21, art. 105.

21. Quiconque apportera en Canada, ou y aura en sa Lieu du pro-
possession, quelque propriété volée, détournée, convertie Ôrtto
ou obtenue par fraude ou faux prétextes dans un autre pays, d'objets ro-
de telle manière que le vol, le détournement, la conversion l's, etc.
ou l'obtention de cette propriété par les mêmes moyens en
Canada constituerait, d'après les lois du Canada, une félonie
ou un délit, pourra être jugé et condamné dans tout district,
comté ou lieu en Canada dans lequel il apportera cette pro-
priété ou l'aura en sa possession. 32-33 V., c. 21, art. 112,
partie.

22. Quiconque aura en sa possession, dans quelque partie Si des objets
ent, aleuront été volésdu Canada que ce soit, quelque effet mobilier, argent, vale quelque part

ou autre propriété quelconque qu'il aura volée ou de toute et sont trou-
autre manière félonieusement ou illégalement soustraite ou ailleurs
obtenue au moyen de quelque infraction prévue par l'Acte Canada.
dlu larcin, dans quelque autre partie du Canada, pourra être
recherché, mis en accusation, jugé et puni pour larcin ou
vol dans cette partie du Canada où il aura ainsi cette pro-
priété, de la même manière que s'il l'eût réellement volée
ou soustraite ou obtenue dans cette partie; et si quelqu'un,
dans quelque partie du Canada que ce soit, recèle ou a quel-
que effet mobilier, argent, valeur ou autre propriété quel-
conque qui a été volée ou de toute autre manière félonieuse-
ment ou illégalement soustraite ou obtenue dans quelque
autre partie du Canada, sachant que cette propriété a été
volée ou ainsi félonieusement ou illégalenient soustraite ou.
obtenue, il pourra être recherché, mis en accusation, jugé et
puni pour ce fait dans la partie du Canada où il recèle ou a
cette propriété, de la même manière que si elle eût été pri-
mitivement volée ou soustraite ou obtenue dans cette partie.
82-83 V., c. 21, art. 121.
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Lieu du pro- 23. Si quelqu'un offre, émet ou met en circulation de la
uaonr d- monnaie tusse ou contrefaite dans une province du Canada,

fausse mon- ou dans un district, comté ou lieu de cette province, et
naie, etc. de plus offre, émet ou met en circulation d'autre monnaie

fausse ou contrefaite dans quelque autre province, district,
comté ou lieu, soit le même jour où il l'a offerte, émise
ou mise en circulation comme susdit, soit dans l'espace des
dix jours qui suivront immédiatement,-ou si deux per-
sonnes ou plus, agissant de concert dans différentes pro-
vinces ou différents districts, comtés ou lieux de ces pro-
vinces, commettent quelque contravention à l'Acte concer-
nant les infractions relatives aux monnaies, chacun de ces
délinquants pourra. être recherché, mis en accusation, jugé
et puni, et l'infraction pourra être alléguée comme ayant été
commise dans aucune de ces provinces, districts, comtés ou
lieux, de la mêm2 manière, sous tous les rapports, que si
l'infraction avait été de fait et entièrement commise dans
une seule province, district, comté ou lieu. 82-38 V., c. 18,
art. 29.

ARIESTATION DES DELINQUANTS.

Arrestation 24. Quiconque est surpris en flagrant délit d'une infrae-
pars andfcier tion poursuiva le par voie d'acte d'accusation ou sur procé-
en certains dures sommaires, peut être arrêté sur-le-champ, sans mandat,
cas. par tout constable ou agent de la paix, ou par le propriétaire

de la chose pour ou à l'égard de laquelle l'infraction est
commise, ou par son serviteur ou toute autre personne au-
torisée par ce propriétaire, et sera aussitôt traduit devant
quelque juge de paix du voisinage, pour être traité suivant
la loi. 32-33 V., c. 22, art. 69 ;-et c. 29, art. 2.

Et par des 25. Tout individu pris en flagrant délit d'une infraction
particuliers. poursuivable par voie d'acte d'accusation ou sur procédures

sommairs, en vertu de l'Acte du larcin ou de l'Acte concernant
la protection des efets des matelots de la marine, pourra être
immédiatement appréhendé au corps, sans mandat, par toute
personne, et traduite sur-le-champ avec le corps du délit,
s'il y en a, à l'érard duquel l'infraction a été commise, devant
quelque juge de, paix du voisinage, pour être traité suivant
la loi. 32-33 V., c. 21, art. 117, partie ;-33 V., c. 31, art.
5, partie.

Et par ceux 26. Si celui à qui des effets sont offerts en vente ou en
à qu 'des.ti.. effets
voit sont gage, ou sont livrés, a un motif raisonnable de soupçonner
ferta. qu'une iufraction a été commise à l'égard de ces effets, il

pourra, et, s'il est en son pouvoir, il devra arrêter et con-
duire aussitôt devant un juge de paix la personne qui les
offre, ainsi que les effets, pour qu'il en soit ordonné confor-
mément à la loi. 32-33 V., c. 21, art. 117, partie ;-et c. 29,
art. V -3 . e. 31, art. 5, partie.
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27. Qui que ee soit peut arrêter toute personne trouvée, Arrestation
la nuit, en flagrant délit d'une infraction poursuivable par r lai anuit.
voie d'acte d'accusation ; et il la conduira ou livrera à quel-
que constable ou autre personne, afin qu'elle soit traduite
aussitôt que faire se pourra devant un juze de paix, pour
être traitée conformément à la loi. 32-33 V., c. 29, art. 4.

2S. Tout constable ou agent de la paix peut arrêter, sans Arrestation

mandat, toute personne qu'il trouvera couchée ou rôdant sur tans adutre
une grande route, dans une cour ou autre lieu pendant la cas.
nuit, et qu'il aura bonne raison de soupçonner avoir com-
mis ou être sur le point de commettre quelque félonie, et
détenir cette personne jusqu'à ce qu'elle puisse être conduite
devant un juge de paix pour être traitée suivant la loi.

2. Nulle personne ainsi arrêtée ne sera détenue après Dlétention du
l'heure de midi du jour suivant, sans être traduite devant fisiie
un juge de paix. 32-33 V., c. 29, art. 5 et 6.

29. Qui que ce soit peut arréter quiconque sera pris en Arresta ou

flagrant délit d'une infraction poursuivable par voie d'acte
d'accusation en vertu de l'Arfe concernant les infractions rela-
tives aux monnaies, et le conduire ou le livrer entre les mains
de quelque agent de la paix. constable ou agent de police,
afin qu'il soit traduit aussitôt que faire se pourra devant
un juge de paix pour être traité conformément à la loi.
32-33 V., v. 18, art. 83.

COMPARUTION DU PRIÉVENU.

34t• Lorsqu'une plainte ou accusation (A) est faite devant Mandat daar-

un juge de paix pour une division territoriale du Canada, e et d'ame-
r-' 1 ner par un

portant que quelqu'un a commis, ou est soupçonné avoir juge de paix.

commis un acte de trahison, ou quelque félonie, délit ou
infraction criminelle poursuivable par voie d'acte d'accusa-
tion, dans le ressort de ce juge de paix,-ou qu'une personne
qui s'est rendue coupable. ou est soupçonnée s'être rendue
coupable de ce crime ou délit hors du ressort de ce juge de
paix, est on réside ou est soupçonnée se trouver ou résider
dans le ressort de ce juge de paix,-si le prévenu ou celui
contre qui plainte est portée n'est pas déjà arrêté, ce juge de
paix pourra émettre son mandat (B) pour le faire arrêter et
conduire devant lui ou tout autre juge de paix de la même
division territoriale. 32-33 V., c. 30, art. 1.

31. Le juge de paix devant qui la plainte ou l'accusation Assignaition
est portée pourra, s'il le juge à propos, au lieu d'émettre en ®n premier

9 -apropo, aulieu.
premier lieu un mandat pour l'arrestation de la personne
inculpée ou accusée, lui adresser une assignation (C) lui
enjoignant de comparaltre devant lui aux temps et lieu y
mentionnés, ou devant tout autre juge de paix de la même
division territoriale qui s'y trouvera alors,-et si, aprè ssigni-
fication de l'assigation en la manière ci-dessous prescrite,
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Mandat d'ar- le prévenu fait.défaut et ne comparait pas aux temps et lieu
, fixés en obéissance à cette assignation, ce juge de paix, ou

tout autre juge de paix de la même division territoriale,
pourra lancer un mandat d'arrestation (D) contre le prévenu,
et le faire conduire devant lui, ou devant tout autre juge de
paix de la même division territoriale, pour qu'il réponde à
la plainte ou accusation et soit ultérieurement traité selon la

Proviso. loi; mais tout juge de paix pourra, s'il le croit opportun,
lancer le mandat indiqué à l'article précédent, en tout
temps avant ou après le temps fixé dans l'assignation pour
la comparution du prévenu. 32-38 Vic., c. 30, art. 2.

Crimes ou 32. Lorsqu'un crime ou délit poursuivable par voie d'acte
emeretc c ' d'accusation est commis en pleine mer ou dans une anse,

un port, une rade ou autre lieu, sur lequel l'Amirauté
d'Angleterre a ou réclame juridiction, et lorsqu'un crime ou
délit est commis sur terre au delà des mers, pour lequel un
acte d'accusation peut être formulé où le délinquant arrêté
en Canada, tout juge de pair pour une division territoriale
dans laquelle la personne accusée d'avoir commis, ou soupçon-
née avoir commis ce crime ou délit, se trouvera ou sera soup-
çonnée se trouver, pourra émettre un mandat d'arrestation
(D. 2) contre cette personne, afin qu'elle soit traitée selon
qu'il sera prescrit par ce mandat et par le présent acte.
32-33 V., c. 30, art. 3.

JMandat d'ar- 33. Si un acte d'accusation est déclaré fondé par les
acte ane,,,- grands jurés dans une cour de juridiction criminelle contre
sation déclaré une personne alors en liberté, soit que cette personne ait
fondé' ou non fourni caution de comparaître pour répondre à cette

accusation, et si cette personne n'a pas comparu et répondu
à l'acte d'accusation, celui qui agit comme greffier de la
Couronne ou greffier en chef de la cour sera tenu, en tout
temps après la fin de la session ou des séances de la cour
où l'acte d'accusation a été déclaré fondé, d'accorder sur
demande, au poursuivant ou à toute autre personne en soit
nom, et sur paiement d'un honoraire de vingt centins, un
certificat (E) constatant que l'acte d'accusation a été déclaré
fondé ; et sur production de ce certificat devant tout juge de
paix de la division territoriale où, ainsi qu'allégué dans
l'acte d'accusation, le crime ou délit a été commis, ou dans
laquelle le prévenu réside, ou est soupçonné ou supposé
résider ou se trouver, ce juge de paix émettra son mandat
(F) pour le faire arrêter et traduire devant lui, ou devant
tout autre juge de paix de la même division territoriale,
pour qu'il soit traité selon la loi. 82-33 V., c. 30, art. 4.

Incarcération 3I. Si le prévenu est alors arrêté et traduit devant le juge
ouC"UI°""*l de paix, et s'il est prouvé sous serment ou par affirmation
ment. d ax tsi s ruéSU emn UPralrail

que le prévenu est la personne qui est accusée et nommée
dans l'acte d'areusation, le juge de paix devra, sans autre iii-
terrogatoire on examen, le faire incarcérer (G) ou l'admettre

2100

49 VICT.Procédure criminelle.



Chap. 174. il

à caution comme il est ci-dessous mentionné. 32-33 V.,
c. 30, art. 5.

35. Si le prévenunl est détenu dans Une prison pour toute si l'accusé
autre infraction que celle portée dans l'acte d'accusation, Ct déjà e"

lors de la demande et de la production du certificat devant
le juge de paix, celui-ci, sur preuve faite sous serment ou
par affirmation que le prévenu et. le détenu sont une seule
et même personie, pourra émettre son mandat (H) adressé
au geôlier ou gardien de la prison où le prévenu est détenu,
lui enjoignant de le détenir jusqu'à ce qu'il soit libéré en
vertu d'un bref d'habeas corpus ou par ordre d'une cour coni-
pétente, pour être jugé sur cet acte d'accusation, ou jusqu'à
ce qu'il soit élargi ou avquitté suivant le cours de la loi.
82-33 V., c. 30, art. 6.

36. Rien de ce qui précède n'empêchera l'émission ou Mandat de
l'exécution de mandats émis séance tenante (bench warrants) cour é,""
par toute cour de juridiction compétente lorsqu'elle jugera te nan
à propos d'ordonner l'émission de pareils mandats. 32-83 V.,
c. 30, art. 7.

37. Tout juge de paix pourra délivrer ou lancer un man- Un mandat
dat comme susdit, ou un mandat de perquisition, le dimanche peutted
ou tout autre jour de 1éte légale, <le même que tout autre manche.
jour. 82-33 V., c. 30, art. 8.

3S. Si une plainte on accusation pour un crime ou délit Dénonciation
poursuivable par voie d'act.e d'accusation est portée devant sous sermentt .i ln v t pour obtenirun juge de paix, et si l'on veut qu'il soit lancé en premier un mandat.
lieu un mandat d'amener contre le prévenu, le juge de paix
exigera qu'une plainte et accusation (A) par écrit, attestée
sous serment on par l'affirmation du dénonciateur ou de
quelque témoin à cet effet, soit produite devant lui. 82-33 V..
c. 80, art. 9.

39. Si l'on veut fiire émettre une assignation au lieu Et pioir une
d'un mandat en premier lieu, la plainte et accusation sera ani="aiou·
aussi par écrit et attestée sous serment ou~affirmation comme
susdit, sauf lorsqu'il est spécialement prescrit par quelque
acte ou loi que cette plainte et accusation pourra se faire
de vive voix seulement, et sans qu'il soit besoin d'un serment
ou d'une affirmation à l'appui. 82-33 V., c. 30, art. 10.

40. Le juge de paix qui recevra une plainte et accusation Sur plainte
comme susdit, pourra, s'il le juge à propos, émettre une assi- o dé"o,Cia
gnation ou un mandat. comme il est ci-dessus prescrit, pour gnation ou
faire comparaitre le prévenu devant lui, en la manière qui y un mandat

sera prescrite; et chaque assignation (C) sera adressée à la décernt
personne ainsi accusée dans la plainte, et indiquera succinc-
tement les motifs de la plainte, et sommera la personne à
laquelle elle est adressée de comparaitre aux temps et lieu y
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mentionnés devant le juge de paix par qui l'assignation est
émise, ou devant tout autre juge de paix de la même divi-
sioi territoriale qui sera alors présent, afin qu'elle réponde
à cette accusation et soit ultérieurement traitée selon la loi.
32-33 V., c. 30, art. 13.

Signifiention 41. Toute assignation de ce genre sera signifiée par un
(k lSig"- constable ou tout autre agent de la paix à celui à qui elle

est adressée, en la lui livrant personnellement, ou, si elle ne
peut lui étre remise, en la laissant pour lui entre les mains
de quelqu'un à son dernier domicile ou à son domicile ordi-
naire. 32-33 V., c. 30, art. 14.

Les agents 42. Le constable on autre age'nt de la paix qui signifiera
prouyeront lit l'assignation comparaitra aux temps et lieu, et devant le
aigniifienlt ion....juge de paix désignés dans cette assignation, pour déposer, si

besoin en est, que la signification en a été faite. 82-33 V.,
v. 30, art. 15.

Si r'assigné 43. Si la personne ainsi assignée ne comparait pas devant
n I cmri le juge de paix, aux temps et lieu indiqués dans l'assignation,

pts madt n pai
d'arrestation en obéissance à l'assignation, le juge de paix pourra lancer
era lancé. un mandat d'arrestation (D) contre la personne ainsi assi-

gnée, et la faire conduire devant lui ou devant tout autre
juge de paix de la même division territoriale, pour qu'elle
réponde à la plainte et accusation et soit ultérieurement
traitée selon la loi. 32-33 V., c. 30, art. 16.

A qui sera 44. Tout mandat d'arrestation (B) lancé par un juge de
adressé le paix contre une personne accusée d'un crime ou délit pour-manidait. suivable par voie d'acte d'accusation, sera sous les seing et

sceau du juge de paix par qui il est lancé. et pourra être
adressé à tous et chacun des constables ou autres agents de
la paix de la division territoriale dans laquelle il doit être
mis à exécution, ou au constable et à tous autres constables
ou agents de la paix de la division territoriale du ressort de
e juge de paix, ou généralement à tous les constables ou
agents de la paix de la division territoriale mention.née en

Ce qu'il reli- dernier lieu ; et ce mandat indiqueia succinctement le crime
tera. ou délit pour lequel il est lancé, ainsi que le nom ou la dési-

gnation du délinquant ; et il enjoindra à celui ou ceux à
qui il sera adressé d'arrêter le délinquant et de le conduire
devant le juge de paix par qui le mandat a été lancé, ou
devant tout autre juge de paix de la même division territo-
riale, pour qu'il réponde à l'accusation portée dans la plainte
et soit ultérieurement traité selon la loi. 82-33 V., 30, art. 17.

Sceau et son 45. Si dans un mandat ou autre instrument ou document
effet. émis en aucun temps par unjuge de paix dans une province

du Canada, il est énoncé qu'il est émis sous les seing et sceau
<lu juge de paix qui l'a signé, ce sceau sera présumé avoir
été apposé par lui, et l'absence de ce sceau n'invalidera pas
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l'instrument, ou bieu le juge de paix pourra en tout temps
ensuite apposer ce sceau avec le même effet que s'il eût
été apposé au mioieiint mlême où l'instrument a été siié.

3-3V., c. 36, art. 4, par/ie.

46. Il ne sera pas iécessaire que le mandat soit raplpor- Durée (dit
table à une époque précise et déterminée, mais il aura pleine """dat.
force et vigueur jusqu'à ce qu'il soit exécuté. 32-33 V.,
C. 30, art. 18.

47. Tout mandat pourra être mis à exécution par l'arres- Exécuation du
tation du délinquant en tout lieu de la division territoriale i"aniAt.

<lu ressort du juge de paix par qui il est lancé, ou, dans le
cas do nouvelles démarches. eu tout lieu de la division ter-
ritoriale voisine, et dans les sept milles qui avoisinent les
confins de la première division territoriale, sans qu'il soit
nécessaire de faire viser le mandat, ainsi que ci-dessous
mentionné. 32-33 V.. c. 30, art. 19.

4S. Si un mandat est adressé à tous constables ou autres Où il pourra
agents de la paix de la division territoriale du ressort du itre exécuté.

juge de paix, tout constable ou agent de la paix de cette
division territoriale pourra mettre ce mandat à exécution en
tout lieu soumis à la juridiction du juge de paix qui a lancé
le mandat, de la même manière que si ce mandat était adressé
spécialement et nommément à ce constable, et bien que le
lieu dans lequel le mandat est mis à exécution ne soit pas
celui pour lequel il est nomué constable ou agi-nt de la paix.
3,2-3 V., e. 30, art. 20.

49. Si la personne i mcontre laquelle un mandat est émis ne visa des main-
peut être trouvée dans le ressort du juge de paix par lequel "
il est lancé. ou si elle s'évade, ou est supposée ou soupçonnée
être, en tout endroit du Canada, en dehors du ressort du
juge de paix qui a lancé le mandat, tout juge de paix
dans le ressort, duquel cette personne s'est ainsi réfugiée, ou
dans lequel elle se trouve ou est soupçonnée être ou se trou-
ver, sur preuve seulement, faite sous serment ou affirmation,
qtue l'écriture est celle du juge de pair par qui il est lancé,
et sans aueun cautionnement quelconque, pourra apposer
son visa (1) au mandat, sous son seing, autorisant l'exécution
de ce mandat dans le ressort du juge de paix qui l'a visé;
et ce visa du mandat suffira pour autoriser la personne Erfetu visa
chargée de son exécution, ainsi que toutes personnes aux-
quelles il était adressé dans le principe, et tous constables et
autres agents de la paix de la division territoriale où ce man-
dat a été ainsi visé, à le mettre à exécution dans cette autre
division territoriale, et à conduire la personne contre laquelle
le mandat est lancé devant le juge de paix qui le premier a
lancé ce mandat, ou devant quelque autre juge de paix de
la même division territoriale. ou devant tout juge de paix
de la division territoriale où il appert que l'infraction relatée
dans le mandat a été commise. 32-33 V., V. 30, art. 23.
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Procédures 50. Si le poursuivant ou l'un des témoins à charge se
anec trouve alors dans la division territoriale où la personne a été

ainsi arrêtée, le constable ou les autres personnes qui l'ont
ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l'ordre du juge de
paix qui a ainsi visé le mandat, la conduire devant le juge
de paix qui a ainsi visé le mandat, ou devant tout autre
juge de paix de la même division territoriale ou lieu ; et là-
dessus, ce juge de paix pourra recevoir les dépositions du
poursuivant ou des témoins et procéder à tous égards en la
manière ci-dessous prescrite au sujet des personnes accusées
devant un juge de paix de toute infraction prétendue avoir
été commise dans une division territoriale autre que celle
dans laquelle cette personne a été arrêtée. 32-23 V., c. 30,
art. 24.

MANDATS DE PERQUISITION ET PERQUISITIONS.

Mandata de 51. Si un témoin digne de foi prouve sous serment (K),
perquisition deatuCepax n-

certains devant un juge de paix, qu'il y a un motif raisonnable de
eau. soupçonner que des effets à l'égard desquels il a été commis

un larcin ou une félonie sont dans quelque maison d'habita-
tion, bâtiment, jardin, cour, clos attenant à une maison, ou
autre lieu, le juge de paix pourra émettre un mandat (K 2)
ordonnant de rechercher ces effets dans cette maison d'habi-
tation, jardin, cour, clos ou autre lieu, et si ces effets y sont
trouvés en tout ou en partie, de les produire, ainsi que la
personne alors en possession de la maison ou autre lieu,
devant le juge de paix qui aura décerné le mandat, ou
quelque autre juge de paix pour la même division territo-
riale. 32-33 V., c. 30, art. 12.

Et dans d'au- 52. Si un témoin digne de foi prouve sous serment
t'"e e". devant un juge de paix qu'il y a cause raisonnable de soup-

çonner qu'une personne a en sa possession ou chez elle
quelque propriété quelconque, sur laquelle ou à l'égard de
laquelle il a été commis quelque infraction poursuivable
soit par voie d'acte d'accusation, soit sur procédures som-
maires, en vertu de l'Acte du larcin ou de l'Acte concernant la
protection des effets des matelots de la marine, le juge de pi i
pourra décerner un mandat de perquisition à l'égard de cette
propriété comme dans le cas d'effets volés. 32-33 V., c. 21,
art. 117, partie ;-33 V., c. 31, art. 5, partie.

Recherche 53. Sur plainte portée par écrit devant un juge de paix
d'or, d'a du comté, district ou lieu par une personne intéressée dans
e qt. un placer, déclarant que l'or extrait des mines, ou du quartz

aurifère, ou de l'argent extrait des mines ou non ouvré, ou
du minerai d'argent, est illégalement déposé quelque part
ou en la possession de quelque personne en contravention à la
loi, ce juge de paix pourra lancer un mandat de perquisition
générale comme dans le cas d'effets volés, comprenant toutes
les localités et tontes les personnes nommées dans la plainte;
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et si la perquisition fait découvrir de l'or ou du quartz auri- Ordre de res-
fère, ou de l'argent, ou du minerai d'argent ainsi illégalement· i"u°"'
déposé ou possédé, le juge de paix rendra tel ordre qu'il
croira juste pour le faire restituer au propriétaire légitime.

2. La décision du juge de paix sera sujette à appel comme Appel à Cer-
dans les cas ordinaires de condamnations sommaires ; mais ane condi-
avant que l'appel ne soit autorisé, l'appelant devra donner tions.
caution, en la manière voulue par la loi dans le cas d'appel de
condamnations sommaires, jusqu'à. concurrence de la valeur
de l'or ou des autres objets en question, de poursuivre l'appel
à la prochaine session de la cour qui aura juridiction sur l'af-
faire et de payer les frais d'appel si la décision est rendue
contre lui, et, si c'est le défendeur qui appelle, de payer l'a-
mende que la cour pourra imposer, avec les dépens. 82-33 V.,
c. 21, art. 33 et 34.

54. Si quelque constable ou autre agent de la paix a un Recherche
motif raisonnable de soupçonner que quelque pièce de bois d" bois ilé-
carré, mât, espar, bois en grume ou autre bois à oeuvrer, ap- tenu.
partenant à quelque fabricant de bois de construction, ou à
quelque propriétaire de bois de construction, et portant la
marque de commerce enregistrée de ce fabricant ou proprié-
taire, est gardé ou détenu dans quelque scierie, chantier de
scierie, estacade flottante ou radeau, hors la connaissance et
sans le consentement du propriétaire, ce constable ou agent
de la paix pourra y entrer ou y aller, et y faire des recher-
ches ou perquisitions, dans le but de s'assurer si cette pièce
de bois carré, ce mât, espar, bois en grume ou autre bois
à ouvrer v est détenu hors la connaissance et sans le con-
sentement du propriétaire. 88 V., c. 40, art. 1, partie.

55. S'il est démontré, sur dénonciation faite sous serment Recherche
ou affirmation devant un juge de paix, qu'il y a cause raison- d'objets pro-

9 pres à la con-
nable de croire qu'une personne a en sa garde ou possession, trefaçon.
sans autorisation ou excuse légitime, quelque billet fédéral ou
provincial, ou quelque billet ou lettre de change d'une banque
ou corporation, compagnie ou personne agissant comme ban-
quier, ou quelque forme, moule ou instrument pour fabri-
quer du papier en imitation du papier employé pour ces
billets ou lettres de change, ou du papier de cette nature,
ou quelque planche, bois, pierre ou autres matériaux sur
lesquels se trouvent des mots, formes, emblêmes ou carac-
tères de nature -à produire ou destinés à produire l'impres-
sion d'un pareil billet ou lettre de change, en tout ou en
partie, ou des outils, instruments ou matériaux employés
ou destinés à être employés dans les opérations susdites, ou
quelque effet, valeur, document ou acte contrefait, ou quel-
que mécanisme, forme, moule, planche, dé, sceau, papier ou
autre matière ou chose employée ou destinée à être employée
dans la contrefaçon d'un effet, valeur, document ou acte
quelconque, le juge de paix pourra, s'il le croit à propos,
décerner un mandat de prquisition à cet égard; et si ces
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matériaux sont trouvés à la suite de la perquisition, il sera
loisible de les saisir et transporter devant quelque juge de
paix du district, comté ou lieu, pour qu'il en dispose con-

Peuvent être formément à la loi; et les matières et choses ainsi saisies,
tr"i4s- comme il est dit ci-haut, seront, par ordre de la cour devant

laquelle le délinquant subira son procès, ou, s'il n'y a pas
de procès, par ordre d'un juge de paix, oblitérées et détruites,
ou il en sera disposé de toute autre manière que la cour ou
le juge de paix prescrira. 32-33 V., c. 19, art. 53.

La frusse 56. Si l'on trouve ou découvre, en quelque lieu que ce
onnaie ' soit, ou en la garde ou possession d'une personne qui l'aura

sans autorisation ou excuse légitime, de la monnaie fausse ou
contrefaite ressemblant ou en apparence destinée à ressem-
hler à de la monnaie d'or, d'argent ou de cuivre ayant cours
légal, ou à la monnaie dun prince, Etat ou pays étrangers,
ou à passer pour telle, ou quelque instrument, machine ou
outil propre et destiné à contrefaire ces monnaies, ou des
limailles ou rognures, ou de l'or ou de l'argent en lingot,
ou de l'or ou de l'argent en poudre, en solution ou autre-
ment, provenant de la dégradation ou de l'affhiblissement
de monnaies d'or ou d'argent ayant cours, la personne qui
aura ainsi trouvé ou découvert ces articles les saisira et les
portera sur-le-champ devant un juge de paix.

Rechercie de 2. S'il est établi à la satisfaction d'un juge de paix, par le
naie et os serment d'un témoin digne de foi, qu'il y a un motif raison-
de faussaires. nable de soupçonner que quelqu'un a pris part à la contre-

façon de monnaies d'or, d'argent ou de cuivre avant cours
légal, ou de toute monnaie étrangère ou autre mentionnée
dans l'Acte concernant les infractions relatives à la monnaie,
ou quil a en sa garde ou possession de la monnaie fausse
ou contrefàite, ou quelque instrument, machine ou outil
propre à faire ou à contrefaire de la monnaie, ou toute
autre machine employée ou destinée à faire ou à contre-
faire de la monnaie, ou des limailles, rognures ou lingots,
ou de l'or ou de l'argent en poudre, en solution ou autre.
ment, tout juge de paix pourra, par mandat sous son seing,
ordonner que tout local en la possession, occupation ou sous
le contrôle de la personne ainsi soupçonnée, soit visité de
jour ou de nuit,-et si, lors de cette visite, on découvre de
pareille monnaie fausse ou contrefaite, ou quelque instru-
ment, machine ou outil, ou des limailles, rognures ou lingots,
ou de For ou de l'argent en poudre ou en solution, ou autre-
ment, il pourra ordonner qu'ils soient saisis et portés sur-le-
champ devant un juge de paix.

Ce qui 'il sern 8. Lorsque de la monnaie fausse ou contrefaite, ou quel-
fait. que instrument, machine ou outil, ou des limailles, rognures

ou lingots, ou de l'or ou argent en poudre, en solution ou
autrement, auront été saisis et portés devant un juge de paix,
celui-ci pourra, s'il le juge nécessaire, les faire mettre en
sûreté afin qu'ils puissent servir de pièces de conviction
contre toute personine poursuivie pour contravention à l'acte
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susmentionné-et cette ionnaie fausse ou contrefaite, et
tous les instruments, machines et outils propres et destinés
à faire ou à contrefaire de la monnaie, et toutes les limailles,
rognures et lingots, et l'or et l'argent en poudre, en solution
ou autrement, après qu'ils auront ainsi servi de pièces de
conviction, ou après avoir été saisis s'ils ne doivent pas être
produits en cour, seront immédiatement déligurés ou détruits
par ordre de la cour, ou il en sera autrement disposé selon
que la cour fordonnera. 82-34 V., c. 18, art. 27.

POCEDURE SUR COMPAIUTION.

57. La salle ou l'édifice dans lequel le juge de paix fait Le licu de
l'instrnetion et reýçoit la déclaration ne sera pas considéré "'" ".
comme une cour publique; et le juige de paix pourra ordon- bie.
ner que personne n'aura accès à cette salle ou cet édifice, ou
n'y demeurera sans son consentement ou sa permission, s'il
croit mieux servir les fins de la justie en agissant ainsi.
32-33 V.. v. 30>. art. 3.

e5s. Nulle objection ne sera produite ou admise colitre la les informa-
sommation, la dénonciation, la plainte ou le mandat, soit à lt n'iyali-

dent pas lesla forme ou au fond, à raison d'aucun vice ou informalité, documents.
ou à raison d'aucune divergence entre quelqu'une de ces
pièces et la preuve produite à charge devant le juge de paix
(lui aura reçu les dépositions des témoins. 32-33 V., c. 80,
art. 11 et 21.

5-I S i appert au juge de paix que le prévenu a été si la diver-
trompé ou induit en erreur par quelque divergence de cette gence est im-
nature dans l'assignation ou le mandat, il pourra, à la Cusput
demande du prévenu, ajourner l'instruction à un jour ulté- être remise.
rieur, et dans l'intervalle renvoyer le prévenu en prison,
ou l'admettre à caution, ainsi que ci-dessous mentionné.
32-33 V., c. 30, art. 22.

60. S'il appert à un juge de paix, d'après le serment ou Pouvoir d'as-
l'affirmation d'une personne digne de foi, qu'un individu aer des té-
quelconque en Canada est en mesure de fournir quelque
preuve essentielle à l'appui de la poursuite, et qu'il n'est
pas disposé à comparaître volontairement comme témoin
aux temps et lieu fixés pour interroger les témoins à charge,
ce juge de paix enverra une assignation (L) à cet individu,
lui enjoignant de comparattre aux temps et lieu qu'il y
fixera., devant lui ou devant tout autre juge de paix de la
même division territoriale qui s'y trouvera alors, pour rendre
témoignage de ce qu'il sait au sujet de l'accusation portée
contre le prévenu. 32-33 V., c. 30, art. 25.

61. Si la personne ainsi assigenée refuse ou néglige de %landaat d'a-
comparaitre aux temps et lieu fixés dans l'assignation, et 'ener si le
i'apporte aucune exense valable de sa conduite, alors (sur b70"' dêo-
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preuve sous serment ou par affirmation que l'assignation lui
a été signifiée personnellement ou a été reinise à quelque
personne pour elle à son dernier domicile ou à son domicile
ordinaire), le juge de paix devant lequel cette personne
devait comparaître pourra lancer un mandat d'amener (L 2)
pour la contraindre à comparaître aux temps et lieu y indi-
qués, devant lui ou devant tout autre juge de paix de la
même division territoriale qui s'y trouvera, afin qu'elle rende
témoignage; et ce mandat pourra, si besoin est, être visé,
ainsi que ci-dessus mentionné, afin qu'il puisse être exécuté
en dehors du ressort du juge de paix qui l'aura lancé.
32-33 V., c. 30, art. 26.

Mandat en 62. Si le juge de paix est convaincu, sur preuve sous ser-
premier lieu ment ou par affirmation, qu'il est probable que la personne
°Certams ne comparaîtra pas pour rendre témoignage, à moins qu'elle

n'y soit contrainte, il pourra, au lieu de l'assigner, lancer de
suite son mandat d'amener (L 8), lequel, s'il est besoin,
pourra être visé comme susdit. 32-33 V., c. 30, art. 27.

Incarcération 63. Si, lors de la comparution de la personne assignée,
du témoin d soit en obéissance à l'assignation, soit en vertu d'un mandat,ruse de de-
poser. d'amener, cette personne refuse de répondre sous serment ou

par affirmation, ou de prêter serment ou de faire une affirma-
tion, ou si, après avoir prêté le serment ou fait l'affirmation,
elle refuse de répondre aux questions qui lui seront alors
posées au sujet de la plainte, sans donner une excuse valable
de ce refus, tout juge de paix alors présent et ayant juridic-
tion pourra, par un mandat de dépôt (L 4), faire conduire le
récalcitrant dans la prison commune ou autre lieu de déten-
tion de la division territoriale où le récalcitrant se trouvera
alors, pour être détenu et emprisonné pendant dix jours au
plus, à moins qu'il ne consente dans l'intervalle à être inter-
rogé et à répondre au sujet de la plainte. 32-33 V., c. 30,
art. 28.

Le prévenu 64. Si, par suite de l'absence de témoins, ou pour toute
peut être r- autre cause raisonnable, il devient nécessaire ou convenableVO6àune
autre audien- de différer l'interrogatoire ou les dépositions ultérieures des

cePr man- téon poru ep
de p a émoins pour un temps, le juge de paix devant qui le pré-

venu comparait ou est traduit pourra, par un mandat de dépôt
(M), de temps à autre renvoyer le prévenu dans la prison
commune de la division territoriale pour laquelle ce juge de
paix agira alors, pendant un temps qui lui paraîtra raison-
nable, n'excédant pas huit jours francs à la fois. 32-33 V.,
c. 30, art. 41.

Ou.pendant 65. Si le dépôt du prévenu ne doit pas excéder trois
ro jrs ar jours francs, le juge de paix pourra enjoindre de vive voix

au constable, ou à toute autre personne à la garde de laquelle
le prévenu sera confié, ou à tout autre constable ou personne
nommée par lui à cet effet, de continuer à détenir le prévenu
sous sa garde, et de le conduire devant le même ou tout-
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autre juge de paix siégeant alors, au temps fixé pour conti-
nuer l'interrogatoire. 32-33 V., c. 30, art. 42.

66. Tout juge de paix pourra ordonner que le prévenu Le prévenu
soit conduit devant lui ou devant tout autre juge de paix de peutdtre ra-

mene en cour
la même division territoriale, en tout temps avant l'expira- plus tôt.
tion du terme pour lequel le prévenu a été renvoyé en prison;
et le geôlier ou l'officier à la garde duquel il aura été confié
sera tenu d'obéir à cet ordre. 32-33 V., c. 30, art. 43.

67. Au lieu de détenir le prévenu sous garde pendant la Admission à

période pour laquelle il a été ainsi renvoyé en prison, tout caution.

juge de paix devant lequel il comparaltra ou sera conduit
pourra ordonner son élargissement, si le prévenu souscrit
une obligation (M 2, 3), avec ou sans cautions, à la discrétion
du juge de paix, portant que le prévenu comparaitra aux
temps et lieu fixés pour continuer l'interrogatoire. 82-33 V.,
c. 30, art. 44.

68. Si le prévenu ne comparait pas ensuite aux temps et si le prévenu

lieu mentionnés dans l'obligation, le juge de paix, ou tout fait défaut.

autre juge de paix alors présent, après avoir certifié (M 4)
au verso de l'obligation que le prévenu n'a pas comparu,
pourra transmettre l'obligation au greffier de la cour où le
prévenu doit subir son procès, ou à tout autre officier dési-
gné par la loi, pour qu'il soit procédé contre lui comme
sur toute autre obligation ; et ce certificat fera foi prima
facie de la non-comparution du prévenu. 32-33 V., c. 30,
art. 45.

69. Lorsqu'une personne comparaîtra ou sera traduite Interrogatoi-
devant un juge de paix pour une infraction poureuivable r des "'oini

en présence
par voie d'acte d'accusation, soit qu'elle ait été commise en du prévenu.
Canada ou en pleine mer, ou sur terre au delà des mers, et
soit que cette personne comparaisse volontairement en vertu
d'une assignation, ou qu'elle ait été arrêtée sur ou sans man-
dat, ou qu'elle soit détenue pour la même ou toute autre
infraction, le juge de paix, avant d'envoyer le prévenu en
prison, ou de l'admettre à caution, recevra en présence du
prévenu,-qui aura la faculté de poser des questions aux
témoins à charge,-les dépositions (N), faites sous serment
ou sur affirmation, de ceux qui ont eu connaissance des faits
et circonstances de l'affaire, et les couchera par écrit; et ces
dépositions seront lues aux témoins ainsi interrogés et
signées par eux respectivement, ainsi que par le juge de paix
qui les aura reçues; et le juge de paix devant qui les témoins Les témoins
seront interrogés leur fera prêter, avant de les interroger, mentasser

le serment ou l'affirmation d'usage. 82-33 V., c. 30, art. 29,
et 80, partie.

70. L'interrogatoire de tous les témoins à charge terminé, Après l'en-
le juge de paix. ou l'un des juges de paix par ou devant lequel quête, les d.
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romt litvs au l'interrogatoire aura été ainsi complété, lira ou fera lire au
p.e prveniiu, sais requérir la présence des témoins, les déposi-
ses gates. tions reçues contre lui, et lui adressera ces paroles ou d'autres

de la même teneur : " Ayant entendu les témoignages, dési-
rez-vous dire quelque chose en réponse à l'accusation ?
Vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins que vous ne
le veuillez bien ; mais tout ce que vous direz sera pris par
écrit et pourra servir de preuve contre vous lors de votre
procès ; " et ce que le prévenu dira alors sera pris par écrit

(O) et signé par le juge de paix, après lecture fite. et sera
conservé avec les dépositions des témoins et tranismis avec
elles, ainsi que ci-dessous mentionné. 32-33 V., v. 30, art. 31.

ExpIUaIi#uI 71. Le juge de paix déclarera au préveinu et lui fera clai-
à donner àm remeint entendre, avant qu'il ne fasse aucune déclaration,

qu'il n'a rien à attendre des promesses, ni rien à craindre des
mena"es qu'oi aurait pu lui faire pour l'eigargr à avouer
0u couhfsser sa culpabilité, mais que tout ce qu'il dira alors
pourra servir de preuve contre lui lors de son. procès,
n on obstalnt (e promesses ou menaVes. -33 ., c. 30,
art. 82.

U iveu du 72. ]tien de contenu au present ate n'empechera le pour-

""en" suivant d'offrir en témoignage toute confession. aveu ou
pliuve. autre déclaration du prévenu faite en aucun temps et qui,

d'après la. loi, serait admissible et regardée comme prouve
contre lui. 32-33 V., c. 30, art. 33.

Libérationu du 73. Lorsque toute la preuve à charge aura été entendue,
preuve et n si e juge de paix est d'avis qu'elle n'est pas suflisante ponr
umá "'te. l'autoriser à faire subir un procès au prévenu pour une iii-

fraction poursuivable par voie d'acte d'accusation, il ordon-
nera sur-le-champ que le prévenu soit élargi, s'il est en état
d'arrestation, en ce qui concerne la plainte ei question ;

Admission à mais si le juge de paix est d'opinion, au contraire, que la
Cautioni. preuve est suffisante pour faire subir un procès au prévenu

pour une infraction poursuivable par voie d'acte d'accusation,
bien qu'il n'y ait pas une présomption de culpabilité assez
forte pour l'engager à incarcérer l'accusé sans l'admettre à
caution. ou si l'infraction dont il est accusé est un délit, ce
juge de paix l'admettra à caution, ainsi que ci-dessous pres-

11*aircration crit ; mais si l'infraction est une félonie, et si la preuve est
Ce"n" telle qu'il y ait une forte présomption de culpabilité, le juge

de paix, par son mandat de dépôt (P), enverra le préventu
dans la prison commune de la division territoriale dans
laquelle il peut, en vertu de la loi, étre détenu, ou si c'est
une infraction poursuivable par voie d'acte d'accusation
commise en pleine mer, ou sur terre au delà des muers, il l'en-
verra dans la prison commune de la division territoriale
dans laquelle ce juge de paix a juridiction, pour v être
détenu jusqu'à ce qu'il en soit élargi suivant le cours régn-
lier de la loi : mais dans les cas de délit, le juge de paix qui
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aura fait incarcérer le prévenu en attendant son procès canuonne
Pourra, en tout temps avant, le premier jour de la session de T"cré"
la cour où il doit subir son procès, l'admettre à caution tion préven-
comme susdit, on pourra inscrire au verso du mandat de 'ive.
dépôt le montant du cautionnement exigé, et dans ce cas
tout juge de paix de la même division territoriale pourra
admettre ce prévenu à caution, pour le montant indiqué, en
tout temps avant le dit prnimier jour de la session de la cour.
32-3;3 V., e. 30, art. 56.

74. En tout temps après l'interrogatoire terminé, et avant Copie des dé-

la première séance <le la cour où un prévenu ainsi détenu ou 1"t
admis à caution doit subir son procès, le prévenu pourra
et aura droit d'obtenir de l'officier ou de la personne qui en a
la garde, copie des dépositions en vertu desquelles il a été
incarcéré ou admis à caution, sur paiement d'une somme
raisonnable, ii'exédant pas einq centins par chaque folio de
cent mots. V2-33 V.. c. 3)0. art. 58.

ENGAi EMENT DE POUR'SUivRZE OU RENDRE TEMOIiNMOE.

75. Le juge de paix devant lequel un témoin sera inter- o u dia
rogé pourra lier par une obligation (Q) le poursuivant et ut
chaque témoin (sauf les femmes mariées et les mineurs,
qui devront. fournir des cautions pour leur comparution,
si le juge de paix le croit à propos,) à comparaltre à la pro-
chaine cour de juridiction criminelle compétente devant
laquelle le prévenu doit subir son procès, pour alors et là
poursuivre, ou poursuivre et rendre témoignage, ou rendre
témoignage contre le prévenu, selon le cas ; et cette obliga-
tion spécifiera particulièrement le domicile et la qualité on
l'état civil de chaique persoime qui la souscrira. 32-33 V..
c. 30, art. 30.

76. L'obligation. une fois dûment souscrite par celui qui J,1.bIitionj
la consentira, sera siinée par le juge de paix devant qui elle serasiéce
se'ra souscrite, et ui avis (Q 2), signé par le juge de paix, en .
sera en même temps donné à la personne qui se sera ainsi
obligée. 32-33 V.. c. 30, art. 37.

77. Les diverses obligations ainsi souscrites, ainsi que la en ti u dus-

plainte écrite s'il v eii a, les dépositions, la déclaration du M-, l)" cour
. ou doit avoirprévenu et le cautionemnent, s'il en est, seront remis par lieut le proces.

le juge de paix, ou il les fera remettre, à l'officier qu'il
appartient de la cour où le procès doit avoir lieu, soit avant,
soit le premier jour des séances de cette cour, ou en tout
autre temps qui sera fixé et désigné par le juge, le juge de
paix ou la personne qui doit présider la cour ou au procès.
82-88 V., c. 30, art. 38.

78. Si ui témoin refuse de souscrire une obligation, le icarcéaton
juge de paix pourra. par in imandat (R), le faire conduire dans des itmoins

2111 cas.
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la prison commune de la division territoriale où le prévenu
doit subir son procès, pour y être emprisonné et détenu jus-
qu'après le procès du prévenu, à moins que dans l'intervalle
ce témoin ne souscrive l'obligation requise devant quelque
juge de paix de la division territoriale dans laquelle cette
prison est située. 32-83 V., c. 30, art. 39.

Xise en liber- 79. Si ensuite, faute de preuves suffisantes à cet égard, ou
t du témoin pour toute autre cause que ce soit, le juge de paix devant
est lir. lequel le prévenu a été conduit ne le fait pas incarcérer

préventivement, ou ne le met pas sous caution pour l'infrac-
tion dont il est accusé, ce juge de paix, ou tout autre juge de
paix de la même division territoriale, par un ordre (R 2) à cet
effet, pourra ordonner et enjoindre au gardien de la prison
où le témoin est ainsi détenu, d'élargir ce témoin; et, sur
ce, le gardien le remettra immédiatement en liberté. 32-33
V., c. 30, art. 40.

Procédures à' SO. S'il est porté, devant un juge paix, quelque accusa-
certaine in. tion ou plainte qu'une personne a commis, dans son ressort,
fractions. quelqu'un des crimes ou délits suivants, savoir : parjure,

subornation de parjure, conspiration, obtention de deniers
ou autres propriétés sous de faux prétextes, prise ou garde de
possession avec violence, nuisance, tenue d'une maison de
jeu, tenue d'une maison de désordre, ou attentat à la pudeur,
et si ce juge de paix refuse de faire emprisonner le prévenu ou
de l'admettre à caution pour qu'il subisse son procès, alors,
si le poursuivant veut formuler une accusation à l'égard de
ce crime ou délit, le juge de paix fera souscrire une obliga-
tion au poursuivant à l'effet qu'il poursuivra l'accusation ou
la plainte, et il transmettra le cautionnement, la plainte et
les dépositions, s'il en est, à l'officier qu'il appartient, de la
même manière que ce juge de paix l'aurait fait s'il eût fait
incarcérer le prévenu en attendant son procès. 32-33 V.,
c. 29, art. 29 ;-40 V., c. 26, art. 2.

ADMISSION À CAUTION.

Deux jugesde 81. Lorsqu'une personne comparait devant un juge de
Peuvent paix, sous accusation de félonie ou soupçon de félonie, autre

caution en qu'une trahison ou félonie punissable de mort, ou une félonie
°°rtai"n-ca* aux termes de l'Acte concernant la trahison et autres crimes

contre l'autorité de la Reine, et que les témoignages produits
sont suffisants, aux yeux de ce juge de paix, pour renvoyer
le prévenu aux assises, mais ne fournissent pas une pré-
somption de culpabilité assez forte pour autoriser sa détention
préventive, ce juge de paix, conjointement avec quelque
autre juge de paix, pourra admettre le prévenu à caution, s'il
trouve et fournit une caution ou des cautions qui, de l'avis
des deux juges de paix. seront suffisàntes pour garantir sa
comparution aux temps et lieu auxquels il devra subir son
rè- sur ce, les deux juges de paix prendront les obli-
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gations (S et S 2) du prévenu et de ses cautions, portant que
le prévenu comparaltra aux temps et lieu fixés pour le procès,.
et qu'il se livrera alors, subira son procès et ne quittera pas
la cour sans permission ; et si l'infraction commise, ou soup- Et uneul
çonnée avoir été commise, est un délit, tout juge de paix juge de pair
devant lequel comparaltra le prévenu pourra l'admettre à de" d "*

caution en la manière susdite ; et ce juge de paix pourra,
à sa discrétion, exiger que les cautions justifient sous ser-
ment de leur solvabilité, et il pourra leur faire prêter ce
serment ; et faute par le prévenu de donner un cautionne-
ment suffisant, le juge de paix pourra l'envoyer en prison
pour y être détenu jusqu'à ce qu'il en soit élargi conformé-
ment à la loi. 32-33 V., c. 30, art. 52.

82. Dans tous les cas de félonie ou de soupçon de félonie Les Jugea
autres que les cas de trahison ou de félonie punissables de meten l ad-
mort, ou de félonie aux termes de l'Acte concernant la trahison venu à eau-
et autres crimes contre l'autorité de la Reine, et dans tous les cas 'ion.

de délit, lorsque le prévenu est préventivement envoyé en
prison, ainsi que par le présent prescrit, tout juge d'une cour
supérieure ou de comté ayant juridiction dans le district ou
comté dans les limites duquel le prévenu est détenu, pourra
à sa discrétion, sur demande à lui faite à cet effet, ordonner
que le prévenu soit admis à caution en par lui souscrivant
une obligation, avec cautions suffisantes, devant deux
juges de paix pour le montant prescrit par le juge ; et sur
ce, ces juges de paix émettront un mandat d'élargissement
(S 3), ainsi que ci-dessous prescrit, et y annexeront l'ordre
du juge enjoignant d'admettre le prévenu à caution. 32-33 V.,
e. 30,. art. 53.

83. Nul juge de cour de comté ou juge de paix n'admettra Ordre du juge
à caution aucune personne accusée de trahison ou de félonie "eisr e.
punissable de mort, ou de félonie aux termes de l'Acte concer-
nant la trahison et autres crimes contre l'autorité de la Reine, et
cette personne ne pourra être admise à caution que par ordre
d'une cour supérieure de juridiction criminelle dans la pro-
vince où le prévenu est incarcéré, ou de l'un des juges de cette
cour, ou, dans la province de Québec, par ordre d'un juge
de la cour du Banc de la Reine ou de la cour Supérieure
et rien dans le présent acte n'empêchera ces cours ou juges
d'admettre là caution toute personne' accusée de félonie ou
de délit lorsqu'ils jugeront à propos de le faire. 32-33 V..
c. 30, art. 54.

84. Lorsqu'un ou des juges de paix admettront à caution Ordre du juge
une personne qui se trouve alors en prison sous accusation de ra du pri-
l'infraction pour laquelle elle sera ainsi admise à caution, ce sonier.
ou ces juges de paix adresseront ou feront remettre au gar-
dien de la prison un mandat d'élargissement (S 3), sous leurs
seings et sceaux, ordonnant au gardien d'élargir la personne
ainsi admise à caution, si elle un'est pas détenue pour quelque
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autre infraction.; et sur ré2eption de ce mandat d'élargisse-
ment, le grardien sera tenu d'y obéir sur-le-champ. 32-33 V..
c. 30, art. 55.

INCARCERATION DU PREVENU.

Translation - L coistable ou les constables ou autre p.rsonne
des prison-
a °iers à t ,.i. à qui un mandat de dépôt est adressé en vertu du pré-
son. sent acte ou de tout autre acte ou loi, conduiront le prévenu

dans la prison indiquée dans le mandaf et le remettront, on
même temps que le mandat, entre les mains du gardien de
la prison, lequel donnera au constable ou autre personne qui
remettra ainsi le prévenu à sa garde, un reçu de la personne
du prévenu (T), énonçant dans quel état et condition il était
lorsqu'il a été ainsi livré à sa garde. 32-33 V., c. 30, art. 57.

PROCÉDURE SI LE PRÉVENU EST ARRÊTÉ DANS UN DISTRICT
AUTRE QUE CELUI OU L'INFRACTION A ETE COMMISE.

Si un prévenu *6. Lorsqu'une personne comparaitra ou sera conduito
est arr.té devant un juge de paix de la division territoriale du ressortdains une d;-C
vision, il peut de ce juge de paix, et sera accusée d'une infraction que l'on

"tnn da- prétendra avoir été commise par elle dans une division terri-
une autre. toriale, en Canada, hors'du ressort de cejuge de paix, ce juge

de paix devra interroger les témoins et recevoir les témoi-
gnages à charge offerts devant lui dans son ressort ; et si. à
son avis, les témoignmages constituent une preuve suffisante
de l'accusation portée contre le prévenu, le juge de paix le
fera incarcérer dans la prison commune de la division terri-
toriale où l'on prétendra que l'infraction a été comnise, ou
l'admett ra à caution comme il est ci-dessus mentionné, et fera
souscrire des obligations au poursuivant (s'il a. compatrt
devant lui) et aux témoins, ainsi que ci-dessus pres-rit.
32-83 V.. C. 3O, art. 46.

Si 1i preuve M7- Si les témoignages et la preuve ne sont pas, aux yeux
s uejuge de paix, sniisants pour faire subir un procès au pré-

le prévenu ventu pour l'infraction dont il est accusé, le juge de paix fera
peut dans lsouscrire aux témoins qu'il aura interrogés des obligations
division où par lesquelles ils s'engageront à rendre témoignage, ainsi
l'infraction a
été commise que ci-dessus mentionné; et ce juge de paix ordonnera par

un mandat (U) que le prévenu soit conduit devant un juge de
paix de la. division territoriale où l'on prétendra que l'infrac-
tion a été commise, et remettra en même temps accusation
et la plainte, ainsi que les dépositions et les obligations qu'il
aura reçues, au constable chargé de l'exécution du mandat
en dernier lieu mentionné, pour être par lui remis au juge de
paix devant lequel il aura conduit le prévenu en obéissance
à ce mandat ; et ces dépositions et obligations seront censées
avoir été reçues dans l'affaire, et seront traitées à toutes
lins et intentions comme si elles eussent été reçues par le
juge de paix en dernier lieu mentionné, et seront transmises.
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avec les dépositions et obligations reç.ues par ce dernier à Transiissiou
«du doasicrl'égard de l'accusation port-e contre le prévenu, au greffier dansce

ou à l'officier compétent de la cour où le prévenu doit subir
son procès, en la manière et au temps mentionnés au présent,
que le prévenu soit préventiveinent incarcéré ou qu'il soit
admis à caution. 32-33 V., v. 30. art. 47.

Ns. Si le préveni est coII(lit devant le juge de paix en Frais du
dernier lieu susdit, en vertu (lu mandat en dernier lieu COst*alv
mentionné, le constable ou toute autre pcrsonne à qui le p:·êvenu.
mandat est adressé, et (lui aura conduit le prévenu devant
le juge de paix en dernier mentionné, aura droit, en pro-
duisant la personne du prévenu devant ce juge de paix, et
le remettant et livrant à la garde de la personne que le juge
de paix nommera ou désignera à cet effet, de se faire payer
les dépenses et frais qu'il aura faits pour conduire le pré-
venu devant le juge de paix. 32-33 V., c. 30, art. 48.

89. Lorsque' le constable remettra au juge de paix le C0rtilicat di
mandat, la plainte, s'il y en a, les dépositions et les obliga- iu,4d"CD u et stabl.
tions, et prouvera sous serment ou affirmation l'écriture du
juge de paix qui les aura signés, le juge de paix devant qui
le prévenu sera conduit donnera alors au constable un reçu
ou certificat (U 2) constatant qu'il a reçu de lui la personne
du prévenu, ainsi que le mandat, la plainte, s'il y en a, les
dépositions et obligations, et qu'il a prouvé devant eux, sous
serment ou affirmation, l'ériture du juge de paix par lequel
le mandat a été émis. 32-33 V., v. 30, art. 49.

90. Sur production de ce retu ou certificat à l'officier Piienenit tii
chargé de payer ces frais, le constable aura droit de se faire c°t"l
rembourser les dépenîses et frais raisonnables qu'il aura faits
pour conduire le prévenu dans cette autre division terri-
toriale et pour en revenir. 32-'3 V., c. 30, art. 50.

91. Si le juge de paix ne fait pas préventivement incar- Nullité des
cérer le prévenu ou ne l'admet pas à caution, les obligations owbligations-
souscrites par-devant le juge de paix en premier lieu men- cl
tionné seront nulles et non avenues. 32-33 V., c. 30, art. 51.

DEVOI:s DES CORONERS ET .TUGES DE PAIX.

92. )ans toute enquête conduite par lui, à la suite de Devoirs dit
laquelle une personne est mise en accusation pour homicide cerocar d°
non-prémédité ou meurtre, ou comme complice de meurtre meurtre, etc.
avant le fait, le coroner couchera par écrit en présence de l'ac-
cusé, sil est arrêté, les preuves données au jury par-devant
lui, ou telle partie de la preuve qui est essentielle, donnant
à l'accusé pleine liberté d'interroger contradictoirement les
témoins ; et il pourra faire souscrire par quiconque connait ou
déclare quelque chose d'important au sujet de l'homicide non-
prémédité ou lu meurtre, ou de la complicité de meurtre, une

2115

1886. Chap. 174.



26 Chap. 174.

obligation par laquelle il s'engagera à comparaltre à la pro-
chaine cour d'assises, ou à toute autre cour où doit se faire
le procès, pour y poursuivre alors le prévenu on rendre

Envoi du dos- témoignage contre lui ; et tout coroner attestera et signera
ier à la cour les témoignages, ainsi que les obligations et l'enquête con-

duite par lui, et les remettra à l'officier compétent de la cour,
au temps et en la manière prescrits à l'article soixante-dix-
sept du présent acte. 32-33 V., c. 30, art. 60.

Si le prévenu 93. Lorsque quelqu'un sera mis en état d'arrestation pré-
®emande d'd- ventive par un juge de paix, ou par un coroner, il sera per-

cution. mis au prisonnier, à son conseil, procureur ou agent, de
signifier à ce juge de paix ou coroner qu'il s'adressera,
aussitôt que son avocat pourra être entendu, à une cour
supérieure de la province où le prévenu est détenu, ou à l'un
des juges de cette cour, ou à un juge de la cour de comté,
s'il entend s'adresser à ce juge en vertu de l'article quatre-
vingt-deux du présent acte, aux fins d'obtenir un ordre
enjoignant au juge de paix ou coroner de la division terri-
toriale où il est détenu d'admettre le prévenu à caution; et
sur ce, le juge de paix ou le coroner qui l'aura fait incarcérer
transmettra, le plus tôt possible, au bureau du greffier de la
Couronne ou du premier greffier de la cour, ou du greffier de
la cour de comté, ou autre officier qu'il appartient, selon le
cas, une copie certifiée, scellée sous ses seing et sceau, des
accusations, interrogatoires et témoignages concernant le
crime ou délit dont le prisonnier est accusé, avec une copie
du mandat d'incarcération ainsi que de l'enquête, s'il y

-rransmission en a; et le paquet contenant toutes ces choses sera remis àt
du dossier. celui qui en fera la demande pour le transmettre, et portera

à l'extérieur une attestation qu'il contient les renseignements
relatifs à l'affaire en question. 82-33 V., c. 80, art. 61.

Ordre de la 94. Sur demande ainsi adressée à une cour ou un juge,
tour comme C
pour habea comme il est dit au précédent article, le même ordre sera
corpu. décerné, quant au cautionnement ou à l'incarcération ulté-

rieure du prévenu, que si sa personne était produite en
vertu d'un bref d'h.abeas corpus. 82-88 V., 80, art. 62.

Puniti o de 95. Si un juge de paix ou coroner commet quelque négli-
et roers ence ou contravention dans l'accomplissement des devoirs
désobéis- prescrits par les trois précédents articles, suivant leurs véri-
sants. tables sens et intention, la cour à l'officier de laquelle les

interrogatoires, dénonciations, témoignages, cautionnements,
obligations ou enquêtes auraient dû être remis, après exa-
men et sur preuve de l'infraction, imposera d'une manière
sommaire telle amende contre le juge de paix ou coroner
qu'elle jugera à propos. 32-33 V., c. 80, art. 63.

Application 96. Les dispositions du présent acte relatives aux juges
, de paix et coroners, s'appliqueront non-seulement aux juges

paix et coro- de paix et coroners des districts et comtés en général, mais
ai er. 2116
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aussi à ceux de toutes les autres divisions et circonscrip-
tions territoriales. 32-33 V., c. 30, art. 64.

TRANSLATION DES PRISONNIERS.

97. Le Gouverneur en conseil, ou le lieutenant-gouver- ranslatio
neur en conseil de toute province, pourra, s'il juge à propos des prison-

de le faire parce que la prison d'un comté ou district n'est snn'estpas-
pas assez sûre ou est impropre, pour toute autre cause, à la sûre-
détention des prisonniers, ordonner que tout individu accusé
de trahison ou de félonie qui se trouve dans cette prison, ou
contre lequel il a été lancé un mandat d'arrestation, soit
transféré à toute prison d'un autre comté ou district dans la
même province, qui sera désignée dans l'ordre, pour y être
détenu jusqu'à ce qu'il soit élargi suivant le cours de la loi,
ou transféré pour subir son procès à la prison du comté ou
district où le procès doit avoir lieu ; et une copie de cet Ordre de
ordre, certifiée par le greffier du Conseil privé de la Reine tanslaion.

en Canada, ou par le greflier du Conseil exécutif, ou par
toute personne faisant les fonctions de greffier du Conseil
privé ou du Conseil exécutif, sera une autorisation suffisante
pour les shérifs et geôliers des comtés ou districts respecti-
vement désignés dans cet ordre, de livrer et de recevoir la
personne désignée dans cet ordre. 31 V., c. 74, art. 1 ;-
47 V., c. 44, art. 1 et 2, parties.

98. Le Gouverneur en conseil, ou un lieutenant-gouver- Ordre peut
neur en conseil, pourra, par cet ordre, prescrire au shérif sous ridoé.a

la garde duquel sera alors la personne à transférer, de con- rer la tranaia-
duire cette personne à la prison du comté ou district où elle tion.
doit être incarcérée, et au shérif ou au geôlier de ce comté ou
district de recevoir cette personne, et de la détenir jusqu'à
ce qu'elle soit libérée suivant le cours de la loi, ou trans-
férée à un autre comté ou district pour subir son procés.
31 V., c. 74, art. 2 ;-47 V., c. 44, art. 1 et 2, parties.

99. Si le grand jury du comté ou district d'où le pré- Euvoi de l'ac-
venu aura été transféré déclare ensuite que l'acte d'accusa- <ué devant
tion portée contre lui pour trahison ou félonie est fondé, la péoente..
cour à laquelle aura été présentée cette déclaration pourra
ordonner que l'accusé soit transféré de la prison où il est
incarcéré à la prison du comté ou district où siégera la cour,
pour qu'il subisse son procès dans ce comté ou district.
s1 V., c. 74, art. 3 ;-47 V., c. 44, art. 2, partie.

100. Le Gouverneur en conseil, ou un lieutenant-gon- si la peine de
verneur en conseil pourra donner un ordre, ainsi qu'il est mrtoud'eni'
ci-dessus prescrit, à l'égard d'une personne condamnée à a etc pronon-
l'emprisonnement ou à la mort,-et dans ce dernier cas, le C·

shérif dans la prison duquel le prisonnier sera transféré
devra se conformer à cet ordre ou à tout ordre en conseil
subséquent, pour le renvoi du prisonnier à la garde du
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shérif chargé d l'exécution de la sentence. 47 V., v. 44,
art. 3.

sir'accusa- 10- Lorsqu'iun acte d'accusatioi sera rapporié coitre

tiontre uo- une pcrsonne et que cette personne sera détenué dais un
personne déjà pénitencier ou dans quelque prison dans le ressort de la
incarcére. cour. en vertu d'un mandat d'incarcération ou d'une son-

tence pour quelque autre crime ou délit, la cour pourra, par
ordri. écrit, enjoindre au préfet du pénitencier ou au gardien
de la prison d'amener cette personne pour qu'elle soit mise
t'n jugement (arraigned) sur cet acte d'accusation, sanls qu'il
soit besoin d'un bref dVhabeas corji.a ; et le préfet ou le gar-
dien devra se conforner à l'ordre ainsi décerné. :2-m V..
o. 29, art. 14.

CHANOEMENT DE LIEU DU' PRO, È.

Ciangenit-tit 102. Lorsquil paraîtra au tribunal ou au jngo ci-dessout
dce <i" mentionnés qu'il est préféàrable, pour les fins de la justice.

que le proues d'une perisonne accusée de félonie ou de délit
ait lien dans quelque autre district, comté ou lieu quie celui
où le crime ou délit est supposé avoir été commis, ou dans
leýquel elle serait d'ailleurs jugée, le tribunal devant lequel
cette personne doit étre mise ou est passible d'être mise en
accusation pourra, à quelqu'une de ses sessions ou séances,
et tout juge pouvant tenir cette cour ou y siéger pourra, vin
tout autre temps, ordonner, avant ou après la préseiitation
de l'acte d'accusation, que le procès se fasse dans quelque
autre district, comté ou lieu dans la même province, dési-

Paiement des gnré par la cour ou le juge dans cet ordre ; mais cet ordre
depenses. sera décerné aux conditions que le tribunal ou le jue-v croira

à propos quant au paienmient de tout surcroit de dép:ne
causé par là à l'accusé.

Trnnsise 2. Immédiatement après que cet ordre aura été déc'erné
par le tribunal ou le juge, l'acte d'accusation, s'il a été

pétente. trouvé fondé contre le prisonnier, et toutes les enquêtes,
plaintes, dépositions, cautionnements et autres documents
quelconques relatifs à la poursuite dirigée contre lui, seront
transmis par l'officier qui en a la garde à l'officier compétent
du tribunal dans la localité où le procès doit avoir lieu, et
toutes les proceédures dans la cause seront instituées, ou,
si elles sont déjà commencées, seront continuées dans ce
district, comté ou lieu comme si la cause y eût pris nais-
sance ou comme si le crime ou délit y eût été commis.

Translation 8. L'ordre du tribunal ou du juge, décerné sous l'autoritéde prisonnier. du présent article, sera une autorisation et une justification
suffisantes à tous shérifs, geôliers et agents de la paix, de
transférer, traiter et recevoir le prisonnier conformément à
la teneur de cet ordre ; et le shérif pourra charger et autoriser
tout constable de transférer le prisonnier à la prison du dis-
trict, comté ou lieu où le procès doit avoir lieu.
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4. Toute obligation qui ainra été souscrite à l'etfft de pour- raliditê des
suivre quelque personne. et toute obligation souscrite par nu lt',"oiiCa crte pa un Iendroit
témoin à l'efi'-t de rendre témuoignaLge, ou par toute autre du !>rtcè.

personne à l'égard de quelque crime ou délit, seront, si l'ordre
mentionné au présent article est dé,erné. obligatoires ponr
toutes les personnes tenues par ces obligations de remplir les
conditions y mentionnées au sujet du procès, à l'endroit fixé
pour ce procès, de la méme manière que si ces obligations
eussent été tout d'abord consenties à l'effet de remplir ces
conditions à. l'endroit en dernier lieu mentionné ; pourvu 1'roviso:) avis
qu'un avis par écrit ait été signifié aux personnes décrites à""'"
et liées par ces obligations, soit personnellement, soit ei lo
laissant à leur domicile y désigné, les notifiant de compa-
raltre devant le tribunal au lieu où doit se faire le procès.
32-33 V., v. 29, art. 11.

ACTES n'ACCUWATIoN.

103. Il ne sera pas né-essaire qu'aucun acte d'accusa- a'nécessai-
tion, pièce de procédure ou document relatif à une affaIire rc que l'act

di'accusqation
criminelle, soit ét-rit sur parchemin. V2-33 Y., c. 29, art. 13. soit sur par-

chemin.

104. Ilîne sera pas nécessaire d'indiquer un lieu de pro- PP.,; nécessai-
ens dans le corps de l'acte d'accusation ; mais le district, r la.e ve"n-
comté ou lieu indiqué à la marge sera considéré comme étant dius l'acte
l'endroit du procès pour tous les faits consignés dans le corps a acusaton.
de l'acte d'accusation ; et si une désignation de lieu est né-
eessaire, cette désignation de lieu sera faite dans le corps do
l'aete d'accusation. 32-33 8., v. 29, art. 15.

103. L'abolition du privilège du clergé n'empèchera pas EfIet del'abo-
d'insérer dans un aete (aceusation tous les chefs d'accusa- lition du pri-

tion qu'on y aurait pu insérer avant cette abolition. 42,2-483 V., ciege
c. 29, art. Pi.

106. Un nombre quelconque de faits, actes ou circons- Un acte d'ac-
tances à l'occasion desquels des projets, complots, machina- cusation peut

tions, trames ou intentions, ou aucune de ces choses, auront sieurs cheIs.
été exprimés, émis ou formulés, pourront être portés à la
charge du prévenu à l'égard de toute félonie prévue par
l'Acte concernant la trahison et autres crimes contre l'antorité
le la Reine. 8l V., ù. 69, art. 7 .

107. ans tout acte d'accusation pour parjure, ou pour Forniuled'ac-
avoir illicitement, illégalement, faussement, frauduleuse- en.itio° de
ment, dans le but de tromper, malicieusement ou par cor-
ruption, prêté, fait, signé on souscrit quelq ue serment. afirma-.
lion, déclaration, aßlidavit. déposition, plainte, réponse, avis,
certificat ou autre écrit, il suffira d'indiquer la substance de
l'infraction portée à li charge du prévenu, et par quelle cour
ou devant qui le serment, atirnation, déclaration, atlidavit,
déposition. plainte. r(ptse avis, certificat oit autre écerit a
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été prêté, fait, signé ou souscrit, sans énoncer la plainte,
réponse, dénonciation, acte d'accusation, la déclaration ou
aucune partie d'une procédure quelconque, soit en droit, soit
en équité, et sans alléguer la commission ou autorisation de
la cour ou de la personne devant laquelle l'infraction a été
commise. 82-33 V., c. 23, art. 9.

Et pour su- 108. Dans tout acte d'accusation pour subornation de
ration de parjure, ou pour marché ou contrat entaché de corruption

avec une personne quelconque pour l'engager à commettre
un parjure volontaire et prémédité, ou pour inciter, engager
ou porter quelque personne à prêter, faire, signer ou sous-
crire, volontairement, faussement, frauduleusemen t, dans le
but de tromper, malicieusement ou par corruption, quelque
serment, affirmation, déclaration, affidavit, déposition, plainte,
réponse, avis, certificat ou autre écrit, il suffira, lorsque ce
parjure ou autre infraction a été réellement commis, d'allé-
guer le crime ou délit de la personne qui a de fait commis ce
parjure ou autre infraction, de la manière ci-dessus mention-
née, et alléguer ensuite que le défendeur a illégalement,
volontairement et. par corruption fait faire et commettre cette
infraction à cette personne en la manière et la forme ci-haut
indiquées; et lorsque le parjure ou autre infraction comme
ci-haut n'aura pas été réellement commis, il suffira d'alléguer
la substance du crime ou délit dont le défendeur est accusé,
sans alléguer ou déclarer aucune des matières ou choses qu'il
est ci-dessus considéré inutile d'alléguer ou déclarer dans le.
cas de parjure volontaire et prémédité. 32-33 V., c. 23, art. 10.

Et pour meur- 109. Dans tout acte d'accusation pour meurtre ou pour
°e ou .i- homicide non-prémédité, ou pour complicité de meurtre ou

médité. d'homicide ioi-prémédité, il ne sera pas nécessaire d'énoncer
la manière dont la mort a été causée, mais il suffira, dans
tout acte d'accusation pour meurtre, d'énoncer que le pré-
venu a félonieusement, volontairement et avec malice
préméditée, tué et assassiné le défunt; et il suffira, dans tout
acte d'accusation pour homicide non-prémédité, d'énoncer que
le prévenu a félonieusement tué et causé la mort du défunt ;
et il suffira, dant tout acte d'accusation de complicité de
meurtre ou d'homicide non-prémédité, d'accuser le principal
du meurtre ou de l'homicide non-prémédité, selon le cas,
de la manière ci-haut mentionnée, et d'accuser ensuite le
prévenu de complicité, de la manière jusqu'ici usitée et
accoutumée, ou prescrite par la loi. 32-33 V., c. 20, art. 6.

Pour vol de 110. Dans tout acte d'accusation pour vol ou poux
documents, destruction, annulation, mutilation ou dissimulation, dan

un but frauduleux, de la totalité ou de partie d'un titre de
propriété foncière, il suffira d'alléguer que ce titre constitue
ou contient la preuve du titre, ou de partie du titre, ou de
quelque sujet lié au titre de la personne ou de l'une des per-
sonnes avant un intérêt acquis ou éventuel, légal ou équi.
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table, dans la propriété à laquelle il se rapporte, et de men-
tionner cette propriété ou quelque partie de cette propriété.
32-33 V., c. 21, art. 16, partie.

111. Un nombre quelconque de faits distincts de détour- Plusieurs
nement, ou d'application ou emploi frauduleux, n'excédant ctesdedé
pas trois, commis par le prévenu contre Sa Majesté, ou contre etc., peuvent
une même municipalité, ou un même maltre ou patron, dans ®,eports

l'espace de six mois à compter du premier au dernier de ces meme accusa-
actes, pourront être portés dans l'acte d'accusation ; et si l'in- io°.
fraction a rapport à des deniers ou valeurs, il suffira. d'alléguer
que le détournement, ou l'application ou emploi frauduleux,
a eu lieu à l'égard de deniers, sans spécifier aucune monnaie
ou valeur particulière; et cette allégation, en ce qui concerne
la description de la propriété, sera maintenue s'il est prouvé
que le délinquant a détourné, appliqué ou employé fraudu-
leusement quelque somme, bien que l'espèce particulière des
monnaies on valeurs dont se composait la somme ne soit pas
prouvée, ou s'il est prouvé qu'il a détourné ou frauduleuse-
ment appliqué ou employé quelque pièce de monnaie ou
quelque valeur, ou quelque partie de sa valeur, bien que
cette pièce de monnaie ou valeur lui ait été livrée afin que
certaine partie de sa valeur soit remise à la personne qui l'a
livrée ou à quelque autre personne, et que cette partie ait
été remise en conséquence. 82-33 V., c. 21, art. 73.

112. Dans tout acte d'accusation pour obtention ou Formule d'ac-
tentative d'obtention de quelque propriété sous de faux pré- " a on d'-
textes, il suffira d'alléguer que le prévenu a commis l'acte rets sous faux
avec intention de frauder, sans alléguer l'intention de frauder prétextes.
aucune personne en particulier, et sans alléguer la propriété
de l'effet mobilier, de l'argent ou de la valeur; et lors du
procès du prévenu, il ne sera pas nécessaire de prouver qu'il
ait eu l'intention de frauder quelque personne en particulier,
mais il suffira de prouver que le prévenu a commis l'acte
dont il est accusé avec l'intention de frauder. 32-33 V.,
c. 21, art. 93, partie.

113. Il ne sera pas nécessaire d'alléguer dans un acte Pas nécessai-
d'accusation porté contre quelqu'un pour avoir mensongère- ,d'al tg de
ment et de propos délibéré prétendu ou affirmé qu'il a mis rentdr ed
et envoyé, ou fait mettre et envoyer, dans une lettre expédiée certains cas.
par la voie de la poste, des deniers, valeurs ou objets, ni de
prouver au procès que la chose a été faite dans l'intention
de frauder quelqu'un. 82-33 V., c. 21, art. 96, partie.

114. Dans tout àcte d'accusation pour avoir fabriqué, Formule d'ac-
altéré. offert, employé ou mis en circulation quelque écrit fa on de
ou instrument, s'il est nécessaire d'alléguer l'intention de
frauder, il suffira d'alléguer que le prévenu a agi avec inten-
tion de frauder, sans alléguer l'intention de frauder personne
en particulier; et lors du procès du prévenu, il ne sera pas
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nécessaire de prouver l'intention de frauder quelqu'un en
particulier, niais il suffira de prouver que l'accusé a commis
l'acte incriminé avec l'intention de frauder. 2-43 V.. c. 19,
art. 51.

Et d'achat ou 115. Dans tout acte d'accusation porté contre quelqu'un
vente defau- voir acheté, vendu, reçu, payé ou mis en circulation,-ge monnaie, pour air pay ciclai
*,te. ou avoir offert d'acheter, vendre, recevoir, payer ou mettre en

circulation, sans autorisation ou excuse légitime, de la mon-
naie fausse ou contrefaite, ressemblant ou paraissant des-
tinée à ressembler à de la monnaie d'or ou d'argent avant
cours, ou à passer pour telle, a ou pour une valeur moindre
que celle qu'elle représente ou était en apparence destinée à
représenter, il suffira d'alléguer que le prévenu a acheté,
vendu, reçu, payé ou mis en circulation, ou offert d'acheter,
vendre, recevoir, payer ou mettre en circulation de la monnaie
fausse ou contrefaite, à ou pour une valeur moindre que
celle qu'elle représente, ou qu'elle était en apparence des-
tinée à représenter, sans alléguer à et pour quelle valeur elle
a été achetée, vendue, recue, payée ou mise en circulation,
ou que l'on a offert de l'acheter, vendre, recevoir. paver ou
mettre en circulation. 32-33 V., c. 18, art. 6, partie.

Et de dom-, 116. Il suffira, dans tout acte d'accusationu pour contra-
engc ati-o. veution à l'Acte concernant les dommages malicieux à la pro-

Priétés. priété, lorsqu'il est nécessaire d'alléguer une intention de
léser ou frauder, d'alléguer que le prévenu a commis l'acte
ineriininé avec l'intention de léser ou frauder, selon le cas,
sans alléguer l'intention de léser ou frauder quelqu'un en
particulier; et lors du procès du prévenu, il le sera pas
nécessaire de prouver une intention de léser ou frauder quel-
qu'un en particulier, mais il suffira de prouver que le pré-
venu a commis l'acte incriminé avec l'intention de léser ou
frauder, selon le cas. 32-33 V., c. 22, art. 68.

Dans les ac- 117. Dans tout acte d'accusation pour crime ou délit
a",° 8a0ore- commis dans, sur ou à l'égard de-

Eglises, etc. (a.) Toute église, chapelle ou lieu de culte religieux, ou
de choses faites en métal posées dans une place publique
ou une rue, ou dans un endroit dédié à l'usage du public, ou
comme embellissement ou ornement public, ou dans un cime-
tière,'

Edifices ru- (b.) Tout grand chemin, pont, palais de justice, prison,
bs pénitencier, infirmerie, asile ou autre édifice public,

Trvaux ru- (c.) Tout chemin de fer, canal, écluse, digue ou autre ou-
Mis vrage public construit ou entretenu, en tout ou en partie,

aux frais du Canada, ou d'aucune province du Canada, ou
d'aucune municipalité, comté, paroisse ou township, ou
autre de ses subdivisions,

Matériaux de (d.) Tous matériaux ou effets quelconques étant la propriétéconstruction. ou fournis aux frais du Canada, out d'aucune province du
Canada, ou d'uncune municipalité ou autre de ses subdi-
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visions, ser-va.nt à construire,. refaire ou réparer tout grand
chemin ou pont, ou tout palais de justice ou autre semblable
édifice, chemin de fer, canal, écluse, digue ou autre ouvrage
public comme susdit, ou devant servir pour ces travaux ou
pour tous autres objets,

(e.) Tout ou partie d'un dossier, bref, rapport, affirmation, Dossiers des
obligation, cautionnement, cognovit actionem, déclaration, cours, etc.

requête, réponse, décret, liste de jurés, pièce de procédure,
interrogatoire, déposition, affidavit, ordre, ordonnance ou
mandat de procuration, ou de tout document original que ce
soit, appartenant à une cour de justice, ou ayant trait à toute
cause ou affaire commencée, pendante ou terminée dans
cette cour, ou de tout document original relatif à quelque
affaire du ressort d'une charge ou d'un emploi sous Sa Majesté
et déposé dans un bureau de quelque cour dejustice, ou dans
quelque bureau du gouvernement ou bureau public,

(f) Tout ou partie d'un testament, codicille ou autre acte Testaments.
de dernières volontés, ou-

(g.) Tout bref d'élection, rapport d'un bref d'élection, en- Dnocumen s

denture, cahier <le votation, liste électorale, certificat, afli- ëeIcto[au.
davit, rapport, document ou pièce, fait, préparé ou dressé
conformément à toute loi concernant les élections provin-
ciales, municipales ou civiques,-

Il ne sera pas nécessaire d'alléguer qu'aucune de ces pro- Pas neces ai-

priétés, instruments ou articles appartient à quelqu'un en qui le aIpar-

particulier. 32-33 V., c. 21, art. 17, partie, 18, partie, 20, tiennent.
partie ;-et c. 29, art. 19 ;-29-30 V. (Can.). c. 51, art. 188,
partie.

118. Si, dans un acte d'accusation pour crime ou délit, il Dans le ra
est nécessaire d'alléguer qu'une chose quelconque, mobilière d'associésim oiièe pphe. jCeq'n etc., il suffit
ou immobilière, appartient à quelqu'un, et si cette chose est d'en nummer

la propriété ou est en la possession de plus d'une personne, un.

que ces personnes soient associées pour le fait de commerce,
co-détenteurs, propriétaires indivis ou détenteurs en com-
mun, il suffira d'indiquer l'une de ces personnes, et d'alléguer
que la chose appartient à la personne ainsi nommée et à une
autre ou d'autres, selon le cas. 32-38 V., c. 29, art. 17.

119. Si, dans un acte d'accusation pour crime ou délit, il Dans le cas
est nécessaire d'indiquer, pour un objet quelconque, des teur-aet-
associés, co-détenteurs, propriétaires indivis ou détenteurs
en commun, il suffira de le faire en la manière susdite ; et
la présente disposition et celle énoncée dans le précédent
article s'étendront à toutes compagnies à fonds social et à
tous administrateurs ou fidéicommssares. 32-33 V., c. 29,
art. 18.

120. Dans tout acte d'accusation pour crime ou délit com- Lia propriété
mis àl'égard de quelque maison, bâtiment, barrière, machine, d®i chemins,
lampe, planche, pierre, poteau, clôture ou autre chose faite être attribuée
ou placée par des syndics ou commissaires en vertu de tout aux enomms-
acte en vigueur en Canada, ou en quelqu'une de ses pro-
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vinces, pour construire un chemini à barrières, ou aux dépen-
dances s'y rattâchant, ou à l'égard des matériaux, outils ou
instruments destinés à. construire, changer ou réparer un che-
min à barrières, il suffira d'alléguer que ces choses appartien-
nent aux syndics ou commissaires du chemin, sans spécifier
les noms des syndies ou commissaires. 32-33 V., c. 29,
art. 20.

Dans le cas 121. ])ans tout aote d'accusation pour crime ou délit
(ulue ts. commis à l'égard de quelque édifice, ou de biens ou effets,

ou de toute autre propriété mobilière ou immobilière en la,
possession ou sous la surveillance, garde ou administration de
quelque officier public ou commissaire, ou de quelque officier
ou commissaire de comté, paroisse, township ou municipa-
lité, il suffira d'alléguer que cette propriété appartient à
l'officier ou au commissaire en la possession ou sous la sur-
veillance, garde ou administration duquel elle se trouve, et
il ne sera pas nécessaire d'indiquer les noms de ces officiers
ou commissaires. 32-33 V., c. 29, art. 21.

rropriétëe 122. Toute propriété mobilière ou immobilière placée en
régies par une vertu de la loi sous l'administration, le contrôle ou la gardecorporation. d'une corporation, sera, en ce qui concerne tout acte d'accu-

sation ou toute procédure à instituer contre une per-
sonne pour un délit commis sur cette propriété ou à son
égard, réputée être la propriété de cette corporation. 32-33 V.,
c. 29, art. 22.

Dans le cas 123. I)ans tout acte d'accusation porté contre quelqu'un
de vol d'hui- pour vol d'huitres ou de semis d'huitres sur un banc, untres, etc. parc ou dans une pêcherie d'hultres, il suffira de désigner

nominativement ou autrement le banc, le parc ou la pêcherie
à l'égard duquel ou de laquelle l'infraction aura été commise,
sans alléguer qu'il est sis et situé dans un comté, district ou
autre division locale en particulier. 32-33 V., c. 21, art. 14,
partie.

Dans le cas 124. Dans tout acte d'accusation porté pour quelque infrac-
dérax ei- tion mentionnée aux articles vingt-cinq à vingt-neuf, inclu-

sivement, de l'A cte du larcin, il suffira d'attribuer la propriété
du corps du délit à Sa Majesté, ou à quelque personne ou
corporation, par diflérents chefs énoncés dans l'acte d'accusa-
tion ; et toute divergence, dans le dernier cas, entre l'énoncé
de l'acte d'accusation et la preuve produite, pourra être
amendée lors du procès ; et si l'on ne prouve point quel est
le propriétaire, l'acte d'accusation pourra être amendé en
attribuant à Sa Ma jesté la propriété du corps du délit.
32-33 V1., c. 21, art. 3.

Dans le cas 125. Dans tout acte d'accusation porté contre quelqu'un
de vol de tim-
be,° etc. pour infraction commise à l'égard de quelque carte-poste, tim-

bre-poste ou autre timbre ou estampille, émis ou préparé pour
être émis par autorisation du parlement du Canada ou de la
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législature de quelque province du Canada, pour le paie-
ment d'un honoraire, droit ou taxe quelconque, la propriété
pourra en être attribuée à la personne en la possession de
laquelle, comme en étant le propriétaire, il se trouvait lors-
que l'infraction a été commise, ou à 'Sa Majesté s'il n'était
pas alors émis on s'il se trouvait en la possession de quelque
employé ou agont (lu gouvernement du Canada ou de la
province sous l'autorité de la législature de laquelle il a été
émis ou préparé pour être émis. 35 V.. c. 33, art. 1, partie.

126. Dans lous les cas de larein, de détournenent, ou Dôtourne-

(l'application ou emploi frauduleux d'effets, deniers ou va- ment par des

leurs mentionnés dans les articles cinquante-trois, cinquante- blies.
quatre et cinquante-cinq de l'Acte du larcin, la propriété du
corps du délit pourra, dans le mandat d'incarcération lancé
par le juge de paix devant lequel le délinquant sera accusé,
et dans l'acte d'accusation porté contre lui, être attribué à Sa
Majesté ou à la municipalité, suivant le cas. 32-33 V., c. 21,
art. 72, partir.

127. Un acte d'accusation rédigé selon la formule ordi- Fornuled'ac-

naire prescrite pour une accusation de larcin pourra être ","dl de
porté contre tout individu qui aura volé quelque effet mobi- locataires,
lier loué pour soni usage dans ou avec une maison ou une ec.
chambre garnie, et dans tous les cas de vol de choses fixées
à demeure et ainsi louées pour l'usage du locataire, l'acte
d'accusation pourra être rédigé dans la même forme que si
le délinquant n'était pas un locataire de la maison ou
chambre garnie, et dans l'un ou l'autre cas la propriété
du corps du délit pourra être attribuée au propriétaire ou
locateur. 32-33 V.. e. 21, art. 75, partie.

121. Nul acte d'accusation ne sera présumé insuffisant pour L'omission de
la raison qu'il n'y serait pas allégué certains faits qu'il est cins mos
inutile de prouver, ni en conséquence de l'omission des mots tion ne sera
" tel qu'il appert dans le dossier, " ou " tel qu'il appert pas fatale.

d'après le dossier," ou des mots " avec force et armes," ou
des mots" contre la paix," ou en conséquence de l'insertion
des mots " contre la forme du statut " au lieu des mots
"contre la forme des statuts," ou vice versâ,-ou de l'omission
de ces mots, ou parce que la qualité de la personne men-
tionnée dans l'acte d'accusation n'y serait pas énoncée, ou à
raison de ce qu'elle le serait imparfaitement, ou parce qu'une
personne mentionnée dans l'acte d'accusation serait désignée
sous son titre olfiiel ou autre au li"u de l'être sous son
nom propre, ou qu'on aurait omis d'indiquer dans l'acte
d'accusation le temps où l'infraction a été commise dans les
cas où le temps ne constitue pas une partie essentielle de
l'infraction, ou qu'on aurait indiqué le temps d'une manière
imparfaite, ou qu'on aurait allégué que l'infraction a été
commise unH jour subséqu nit à celui où l'accusation a été
déclaré ' jonîdé -. oni Un jouri impossible, ou un jour gui
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n'est jamais arrivé, ou pour manque de venue exacte ou par-
faite, ou pour manque de conclusion convenable ou formelle,
ou parce que la qualité de quelque prévenu n'y serait pas
énoncée, ou parce qu'elle le serait imparfaitement, ou parce
que la valeur ou le prix d'une chose, ou le montant du domt-
mage, du tort ou du dégât n'y seraient pas allégués, dans tous
les cas où la valeur ou le prix, ou le montant du dommage,
du tort ou du dégât ne constitue pas une partie essentielle
de l'infraction. 32-33 V., c. 29, art. 23.

De.scription 129. Lorsqu'il est nécessaire, dans un acte d'accusation,
de l'argent ou de faire une allégation relativement à quelque argent ou

banque. billet de banque, ou billet fédéral ou provincial, il suffira de
désigner cet argent ou ce billet simplement comme argent,
sans alléguer spécialement, en tant qu'il s'agit de désigner
l'objet, aucune monnaie ou billet en partictlier ; et cette
allégation sera établie par la preuve d'un montant quelcon-
que de monnaie ou de billets, bien que l'espèce particulière
de monnaie dont ce montant est composé, ou la nature par-
ticulière des billet s, ne soit pas prouvée. 32-33 V., c. 29, art. 25.

Description 130. Lorsqu'il est nécessaire, dans un acte d'accusation,
des instru- de [aire quelque allégation relativement à quelque docu-
ments e ment, soit qu'il se compose en totalité ou en partie d'écriture,

d'impression ou de chiffres, il suffira de désigner ce document
sous le nom ou la désignation sous lequel il est généralement
connu, ou d'après sa teneur, sans produire aucune copie ou
fac-similé de la totalité ou de partie de cet instriimeiit.
32-83 V., c. 29, art. 24.

Pescriptinn 131. Dans tout acte d'accusation pour avoir fabriqué,cf iilsttfl- Â' of&
tuents de altéré, offert, émis, employé ou mis en circulation un acte,
faussaire. timbre, marque ou chose quelconque, il suffira de le désigner

sons le nom ou la désignation qu'il porte d'ordinaire, ou
d'après sa teneur, sans qu'il soit nécessaire d'en produire de
copie ou fac-similé, ou de le décrire autrement, non plus que
su valeur. 32-33 Y.. c. 19, art. 49.

Et pour gra- 132. Dans tout acde d'accusation pour avoir gravé ou fait,
ure i le. en lout ou en partie, quelque instrument, document ou chose

quelconque, ou pour avoir employé ou avoir gardé ou possédé
i légalement quelque planche ou autres matériaux sur les-
quels la totalité ou partie d'un instrument, document ou
chose quelconque a été gravée ou faite, ou pour avoir gardé
ou possédé illégalement quelque papier sur lequel la totalité
ou partie de tout instrument, document ou chose quelconque
a. été faite ou imprimée, il suflira de décrire cet instrument,
document ou chose sous le nom ou la désignation qu'il porte
d'ordinaire, sans produire de copie ou fac-similé de la totalité
ou de partie de cet instrument, document ou chose. 32-33 V.,
c. 19, art. 50.

212ç

Chap. 174. 419 VOcT.



Chap. 174. 37

1:3. Un nombre queleonque de complices d'une félonie, Accusation
devenus complices en différents temps, pourront être accusés de plusieurs
de la félonie même, par un même acte d'accusation, et subir semime.
leur procès ensemble, bien que le principal coupable ne soit
pas compris dans cet acte d'accusation, ou ne soit pas arrêté,
ou ne puisse étre traduit enii justice. 31 V., c. 72, art. 7,
partie.

134.. Il pourra être inséré plusieurs chefs dans un même Trois larcins
acte d'accusation contre une même personne pour tout da"s une seule

nombre d'actes distincts de völ, n'excédant pas trois, commis accusation.

par elle contre le même individu, dans le cours de six mois
à compter du premier au dernier de ces actes, et l'on pourra
procéder à l'instruction de tous ou d'aucun de ces chefs d'ac-
cusation. 32-33 V.. c. 21, art. 5.

135. Dans tout acte d'accusation contenant une accusa- Accusation
tion de vol félonieux de quelque propriété, l'on pourra y ece
ajouter un ou plusieurs chefs d'accusation.pour recel félo-
nieux de cette propriété, ou de quelq ne partie de cette pro-
priété, sachant qu'elle avait été volée ; et dans tout acte
d'accusation pour recel félonieux de quelque propriété,
sachant qu'elle a. été volée,. l'on pourra ajouter un chef d'ac-
cusation pour l'avoir félonieusement volée. 32-33 V., c. 21,
art. 101, partie.

136. Quiconque recèle des effets, deniers, valeurs, ou toute A ecusation
autre propriété dont le vol, la soustraction, l'extorsion, l'ob- du
tention, le détournement et l'emploi de toute autre manière
constitue une félonie, soit en droit commun, soit en vertu
d'un statut, sachant qu'ils ont. été félonieusement volés, sous-
traits, extorqués, obtenus, détournés ou employés, peut être
accusé et convaincu, soit comme complice après le fait, soit
d'une félonie principale, et dans ce dernier cas, soit que le
principal coupable ait été ou non antérieurement convaincu,
soit qu'il puisse ou ne puisse pas être traduit en justice;
mais celui qui aura subi un procès pour recel, comme susdit,
ne pourra pas être poursuivi une seconde fois pour le même
fait. 32-33 V., c. 21, art. 100, partie.

137. Tout recéleur pourra, si l'infraction est qualifiée Si le vol cons-

délit, être mis en accusation et jugé pour délit, soit que le t"u ""
principal coupable ait ou n'ait pas été convaincu du délit,
et soit qu'il puisse ou ne puisse pas être traduit en justice.
32-33 V., e. 21, art. 104, partie.

13S. Un nombre qulconque de recéleurs en différents Plusieurs re-
temps d'objets ou de partie d'objets ainsi volés, soustraits, céleurs lie-1 vent être ac-
extorques, obtenus, détournés ou autrement employés au cusés enscm-
même moment, pourront être accusés de félonie principale bic-
dans un même acte d'accusation, et pourront être jugés con-
jointement. nîonobstant que le principal coupable ne soit pas
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compris dans le mêmle acte d'accusation, ou ne soit pas
arrêté ou ne puisse être traduit en justice. 31 V., c. 72,
art.. 7, partie ;-32-33 V., c. 21, art. 102.

Accusation 139. Dans tout acte d'accusation pour un crime ou délit
de récidive. poursuivable par voie d'acte d'accusation commis après une

condamnation ou des condamnations antérieures pour quel-
que félonie ou délit, ou pour une infraction ou des infractions
punissables sur conviction sommaire (et pour lesquelles une
peine plus grave peut être infligée pour cette raison), il
suffira, après avoir énoncé le crime ou délit subséquent, de
déclarer que le délinquant a été en certain temps et lieu, ou
en certains temps et lieux, convaincu de félonie ou de délit, ou
d'une infraction ou d'infractions punissables sur conviction
sommaire, selon le cas, et d'énoncer le fond et l'effet seule-
ment, omettant la partie formelle de l'acte d'accusation et de
la condamnation, ou de la conviction sommaire, selon le cas,
pour la félonie, le délit, l'infraction ou les infractions anté-
rieures, sans autrement les décrire. 82-33 V., c. 29, art. 26,
partie.

MESURES7~ PR~IMINAIRES QUANT À CERTAINS ACTES
D'A CCUSA TION.

Accusation 140. Nul acte d'accusation pour aucun des crimes ou
de certaines délits suivants, savoir : le parjure, la subornation de parjure,infractions, la conspiration, l'obtention de deniers ou autres propriétés

sous de faux prétextes, la prise ou garde de possession par
violence, la nuisance, la tenue d'une maison de jeu, la tenue
d'une maison de désordre, ou l'attentat à la pudeur, ne sera
présenté à un grand jury, ou rapporté par un grand jury, à
moins que le poursuivant ou autre qui porte cette accu-
sation ne se soit engagé par obligation à poursuivre le
prévenu ou à témoigner contre lui, ou à moins que le
prévenu n'ait été mis en prison ou sous garde, ou n'ait sous-
crit une obligation par laquelle il se sera engagé à compa-
rattre pour répondre à l'accusation qui devra être formulée
contre lui pour ce crime ou délit, ou à moins que l'acte d'ac-
cusation ne soit formulé par l'ordre du procureur général
ou du solliciteur général pour la province, ou par l'ordre ou
du consentement d'un tribunal ou d'un juge compétent pour
donner cet ordre ou prendre connaissance du crime ou délit.

Plusieurs 2. Rien dans le présent acte n'empêchera la dénonciation
,"id au grand jury ou le rapport d'un grand jury sur un acte
bie. d'accusation' contenant un ou des chefs d'accusation au sujet

de quelqu'un des crimes ou délits susdits, si ce ou ces chefs
d'accusation sont tels qu'ils peuvent actuellement être
légalement joints au reste de l'acte d'accusation, et si ce ou
ces chefs sont fondés (dans l'opinion de la cour devant
laquelle l'acte d'accusation est porté) sur les faits établis lors
de l'enquête préliminaire ou par la preuve produite dans
une déposition faite (levant un juge de paix, en présence de
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la personne accusée ou qui doit l'être par cet acte d'accusa-
tion, et transmis ou remis à cette cour conformément à la
loi. 32-33 V., e. 29, art. 28 ;-40 V., c. 26, art. 1 et 2.

PLAIDOIRIES.

141. Nul accusé n'aura de droit la faculté de faire ajourner Laccnsé n'a
ou renvoyer l'instruction d'une accusation portée contre lui pa roit à un

devant une cour, ou d'obtenir du délai pour plaider ou répon-
dre à l'accusation ; mais si la cour devant laquelle une per- La cour peut
sonne est ainsi mise en accusation, sur la requête de cette rcmettre le
dernière ou autrement, est d'opinion qu'il devrait lui être p
accordé un plus long délai pour plaider ou répondre, ou pour
préparer sa défense, ou autrement, la cour pourra accorder ce
nouveau délai pour plaider ou répondre, ou pourra ajourner la
réception du plaidoyer ou de la réponse et le procès, ou, selon
le cas, le procès de l'accusé, à une des séances ultérieures de
la cour, ou aux prochaines ou toutes subséquentes sessions de
la cour, et aux conditions, quant au cautionnement ou autre-
ment, qu'elle jugera à propos,-et pourra, dans le cas d'ajour-
nement à une autre session ou séance, proroger les obliga-
tions du poursuivant et des témoins en conséquence, auquel
cas le poursuivant et les témoins seront tenus de comparaltre
pour poursuivre et rendre témoignage à cette session ou
séance subséquente, sans souscrire de nouvelles obligations
àï cet effet. 82-33 V., c. 29, art. 30.

142. Nul acte d'accusation ne sera renvoyé sur une excep- L'accusation
tion dilatoire fondée sur une erreur de nom, sur l'absence renvoyéesur
de mention des qualités, ou sur ce que de fausses qualités exception di-
sont attribuées à la personne présentant cette exception; mais latoire.

si la cour est satisfaite, par affidavit ou autrement, de la
vérité des allégations de cette exception, elle ordonnera sur-
le-champ que l'acte d'accusation soit amendé conformément
à la vérité, interpellera l'accusé de répondre à l'accusation, et
procédera comme si cette exception dilatoire n'eût pas été
faite. 32-33 V., c. 29, art. 31.

143. Toute objection à un acte d'accusation pour défaut Quand l'ob-
de forme apparent sera faite par une exception ou motion 6t*fai
pour annuler cet acte d'accusation, avant que le défendeur
ait fait son plaidoyer, et non après; et la cour devant laquelle Amendement.
cette objection est présentée pourra, si elle le juge nécessaire,
ordonner que l'acte d'accusation soit amendé immédiatement
sur ce point par un officier de la cour ou autre personne, et
le procès se continuera ensuite comme si l'informalité n'eût
jamais existé ; et nulle motion pour arrêt de jugement ne
sera reçue à raison de quelque défectuosité dans l'acte d'av-
cusation dont on aurait pu se prévaloir par exception ou
qui aurait pu être amendée sous l'autorité du présent acte.
32-33 V., c. 29, art. 32.
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Effet du plai- 144. Si une. personne mise en jugement sur acte d'accu-
d°o .de sation, pour un crime ou délit poursuivable par voie d'acte
"; ." d'accusation, répond par une défense de " non-<oupable,"

elle sera censée, par cette défense, et sans autre formalité,
s'en être rapportée à la justice du pays pour son procès ; et
la cour pourra ordonner en la manière usitée l'assignation
d'un jury pour faire le procès de cette personne en consé-
quence. 32-33 V., c. 29, art. 33.

La cour peut 145. Si quelqu'un, mis en jugement sur acte d'accusa-
ordonner un C
plaidoyer de tion pour un crime ou délit poursuivable par voie d'acte
"non-coupa- d'accusation, refuse de répondre par malice, ou s'obstine à

ne pas répondre directement à l'acte d'accusation, la cour
pourra ordonner à l'officier qu'il appartient d'enregistrer la
défense de " non-coupable " au nom de l'accusé ; et cette
défense ainsi enregistrée aura la méme force et le même
effet que si elle eût été faite par l'accusé lui-même. 32-33 V.,
c. 29, art. 34.

Défense d'au- 146. ])ans toute défense dite " autrefois condamné," ou
trefois cou- "autrefois acquitté," il suffira au défendeur de déclarerdamné ou ac-1quitté. qu'il a été légalement convaincu ou acquitté, selon le cas,

du crime ou du délit porté à sa charge dans l'acte d'accusa-
tion. 32-33 V., c. 29, art. 35.

Le plaidoyer 147. Nul plaidoyer alléguant un arrêt de mort civile
ne ',r cipule (attainder) ne sera reçu comme fin de non-recevoir en ré-
admis. ponse à un acte d'accusation, à moins que cet arrêt n'ait été

pronoué pour le même crime que celui porté dans l'arte
d'accusation. 32-33 V., c. 29 art. 86.

LIBELLE.

Défense dans 148. Tout individu accusé d'avoir publié un libelle ditfiî-
les m de matoire peut opposer comme moyen de défense que la choselibelle. (diffh.matoire était vraie, et qu'il était de l'intérêt publie

qu'elle fût publiée, et le poursuivant pourra répondre à cette
défense d'une manière générale, en la niant complètement.
37 V., c. 38, art. 5 et 6, parties.

Pas d'enqu- 149. Sans ce plaidoyer, on ne pourra s'enquérir en aucun
tW sur la veri- as de la vérité des faits incriminés comme diffamatoires,té du libelle, qui seront articulés dans l'accusation ou la plainte, ni s'en-

quérir de la raison d'intérêt public en justification de la
publication de ces faits. 37 V., c. 38, art. 7.

Effet du plai- 150. Si, après ce plaidoyer, le défendeur est convaincu
- sur l'accusation ou la plainte, la cour, en prononçant sa sen-

tence, pourra prendre en considération la circonstance de
l'aggravation ou de l'atténuation du délit qui résultera de
ce plaidoyer, ainsi qut- de la preuve donnée pour l'établir
ou le combattre. 37 V., c. 38, art. 8.
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151. Outre ce plaidoyer -de justification. le défendeur Plaidoyer de

pourra plaider qu'il n'est pas coupal)le, et ce plaidoyer spé- 11°"p"
cial ne portera prjudie ou atteinte à aucun des moyens de
déflense que le défendeur aurait autrement pi invoquer en
plaidait nîon-coupable. 37 V., c. 38, art. 9.

152. ])ans l'instruction d'une accusation ou plainte contre Procóditres
une personne prévenue d'avoir fait ou publié un libelle " ""cu
diffamatoire, cette personne ayant plaidé qu'elle n'est pas
coupable, le jury asermenté pour décider la contestation
pourra rendre un verdiçt général de culpabilité ou de non-
culpabilité sur l'ensemble de la matière du procès ; et il ne
sera pas requis et il ne lui sera pas donné instruction par le
tribunal ou le juge devant lequel s'instruira l'accusation ou la
plainte, de 'déclarer coupable le défendeur sur la simple
preuve du fait de la publication par lui de l'écrit incriminé
comme constituant un libelle diffamatoire, et de la signifi-
cation attribuée à cet écrit dans l'accusation ou la plainte ;
mais le tribunal ou le juge devant lequel le procès aura lieu
devra, selon sa discrétion, donner au jury son opinion et ses
instructions sur la matière de la. contestation, comme dans
les autres affaires criminelles ; et le jury pourra, s'il le croit
convenable, rendre un verdict spécial sur cette matière ; et
le défendeur pourra, s'il est déclaré coupable, demander
l'arrêt du jugement en se fondant sur les mêmes moyens
qu'il eût pu invoquer et en procédant de la même manière
qu'il eût pu le faire avant la sanction du présent acte.
37 V., c. 38, art. 4.

153. Si 'accusation ou la plainte pour la publication Le jugement
d'un libelle diflàmatoire est portée par une partie civile, et """aîn les

si jugement est rendu contre le défendeur, il sera tenu de
payer au plaignant les frais occasionnés à celui-ci par cette
accusation ou plainte; mais si le jugement est rendu en fa.-
veur du défendeur, il aura droit de recouvrer du plaignant
les frais qu'il aura faits à raison de l'accusation'on plainte ;
et les frais à recouvrer par le plaignant ou le défendeur
seront taxés par la cour, le juge ou l'officier compétent de la
cour devant laquelle aura eu lieu le procès. 37 V., c. 38, art. 12.

151. L-s frais mentionnés dans le précédent article pour- Paiemeit tke
ront être recouvrés soit par mandat de saisie-exécution dé- frit".
cerné par la cour, soit par action ou poursuite comme pour
une dette ordinaire. 37 V., c. 38, art. 13.

CORPOR ATIONS.

155. Toute corporation contre laquelle un acte d'accusa- Corporatiois
tion pour un délit sera déclaré fondé dans une cour de juri- Me .ac-
diction criminelle, comparaltra par procureur devant la cour
où cet acte d'accusation sera formulé, et plaidera ou pro-
duira une exception à l'accusation. 46 V., c. 34, art. 1.

2131

1880. Procédurec criminelle.



42 Chap. 174.

Pas de certio- 150. Nul b.ref de ecrtiorari ne sera necessaire pour évo-
rari, etc. quer un par.-il acte d'accusation à une cour supérieure dans

le but de contraindre la défenderesse à se défendre ; et il ne
sera pas nécessaire, non plus, d'émettre aucun bref de dis-
tringas ou autre bref pour contraindre la défenderesse à com-
paraitre et se défendre contre l'accusation. 46 V., c. 34,
art. 2.

Avis à signi- 1#57. Le poursuivant, lorsqu'une pareille accusation aura
fier à la cor- été portée contre une corporation. ou le greffier de la cour

lorsque l'acte d'accusation sera fondé sur la dénonciation du
grand jury, pourra en faire signifier avis au maire ou prin-
cipal oflicier de cette corporation, ou à son greffier ou secré-
taire, en énonçant la nature et teneur de l'accusation, et que,
à moins que cette corporation ne comparaisse et se défende
dans les deux jours après signification de cet avis, la cour
fera enregistrer pour la défenderesse une défense de non-
coupable, et que l'instruction de la cause aura lieu de la
même manière que si la défenderesse eût comparu et se fût
défendue. 46 V., c. 34, art. 3.

Si la corpora- 158. Si cette corporation ne comparait pas devant la cour
taoa ne co - où l'acte d'accusation a été porté et ne présente pas de défense

ou d'exception dans le délai spécifié dans le dit avis, le juge
présidant la cour, sur preuve à lui fournie par affidavit de la
signification régulière de l'avis, pourra ordonner au greffier
ou autre officier compétent de la cour d'inscrire une défense
de " non-coupable " au nom de cette corporation ; et cette
défense aura la même force et le même effet que si la corpo-
ration eût comparu par son procureur et fait cette défense.
46 V., c. 34, art. 4.

Le procès 159. La cour pourra-que cette corporation comparaisse
re enason et se défende contre l'accusation, ou qu'une défense de " non-
absence. coupable " soit enregistrée par la cour-procéder à l'instrue-

tion de l'accusation en l'absence de la défenderesse, tout
comme si la corporation eût comparu et se fût défendue, et,
s'il y a conviction, elle pourra prononcer le jugement et
prendre les autres mesures subséquentes pour le faire 'exécu-
ter qui peuvent s'appliquer aux convictions contre des corpo-
rations. 46 V., c. 34, art. 5.

JURÉS ET RÉCUSATION5.

qui peut être 160. Tout individu ayant les qualités voulues et assigné
j"ré comme grand juré ou petit juré, conformément aux lois alors

en vigueur dans quelqu'une des provinces du Canada, est
et sera réputée habile à servir comme grand ou petit juré
dans les causcs criminelles dans cette province, que ces lois
fussent en vigueur ou aient été ou soient décrétées par la
législature de la province avant ou après que cette province
fit partie du Canada. mais sauf toujours toute disposition
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prescrite dans tous actes du parlemeiit du Canada, et en tant
que ces lois ne sont p incompatibles aveu aucun de ces
actes. 32-33 V., v. 211. art. 44 ;-46 V.. c. 10, art. 3.

16 . -Nul aubain n'aurai le droit d'être jugé par un juIr Jury cle mcie-
de medietale /in gure, iais il sera jugé comme s'il était sujet 'alc l½iyum.

de naissance. 32-33 V.. v. 29. art. 39 ;-44 V.. c. 13, art. 8.

162. Tout quaker ou autre personne à laquelle la loi Certains urès
permet d'aftirmer au lieu de prêter seriment dans les causes peuvent faire

. . une affirma-
civiles, ou qui déclare solennellement que la prestation du tion.
serment est illicite, d'après ses croyances religieuses, et qui
est assigné comme grand ou petit juré dans une cause cri-
minelle, pourra, au lieu de prêter serment en la forme usitée.
faire une affirmation solennelle commençant par les mots
" Je, A. B., aflirme solennellement, sincèrement et conformé-
ment à la vérité." et il pourra alors servir comme juré
comme s'il eût été assermenté, et sa déclaration ou affirma-
tion aura le même effet qu'un serment prêté au même eftet ;
et dans toute pièce ou procédure relative à la cause, il pourra
être énoncé que les jurés ont prêté le serment ou fait l'aflir-
mation ; et dans tout acte d'accusation, les mots " décla-
rent sous leur serment," seront censés comprendre l'affirma-
tion de tout juré qui aura affirmé au lieu de prêter serment.
82-33 V., c. 29, art. 43.

163. Si une personne, mise en jugement. pour trahison Récisations
ou félonie, récuse péremptoirement plus de vingt personnes r le préve-
assignées comme jurés dans le cas d'un acte d'accusation t
pour trahison ou félonie punissable de mort, ou douze dans
le cas d'un acte d'accusation pour toute autre félonie, ou
quatre dans le cas d'un acte d'accusation pour délit, toute
récusation péremptoire au delà du nombre ainsi autorisé
dans ces cas respectivement. sera nulle; et le procès du pré-
venu se continuera comme si la récusation n'eût pas été
faite; mais rien de contenu au présent n'aura l'effet d'empé-
cher la récusation d'un nombre quelconque de jurés pour
cause. 82-83 V., c. 29, art. 37.

164. Dans tous procès criminels, quatre jurés pourront Récusations
être péremptoirement récusés par la. Couronne ; mais cette ilar la Cou-
disposition ne préjudiciera pas au droit de la Couronne de runne.
faire mettre de côté tout juré jusqu'à ce que la liste soit
épuisée, ou de récuser un nombre quelconque de jurés pour
cause. 32-33 V., c. 29, art. 38.

165. Le droit de la Couronne de faire mettre de côté tout lOite la
juré jusqu'à ce que la liste soit épuisée, ne sera point exercé ouronne
dans l'instruction d'une accusation ou plainte portée par une d {llaa
partie civile pour la publieation d'un libelle diffamatoire.
37 V.. c. 38, art. 11.
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Jurés anglais 166. Dans eux des districts de la province de Québec où
et français
dans Qubcc. LÀ shérif est tenu par la loi de dresser une liste de petits

jurés composée moitié de personnes parlant la langue an-
glaise, et moitié de personnes parlant la langue français,
il devra, dans son rapport, distinguer séparément les jurés
qu'il désigne comme parlant la langue anglaise, de ceux
qu'il désigne comme parlant la langue française, respective-
ment ; et les noms des jurés ainsi assignés seront appelés
alternativement sur ces listes.

comment se 2. Lorsqu'une personne accusée de trahison ou de félonie
feront les ré- demandera à subir son procès devant un jury composé moitié

ans cas. de personnes versées dans la langue de la défense, le nombre
de récusations péremptoires auquel elle aura droit sera
partagé de manière qu'elle n'ait le droit de récuser péremp-
toirement que la moitié de ce nombre parmi les jurés de
langue anglaise, et la moitié parmi les jurés de langue
française.

Ali)]ication 3. Le présent articlv ne s'applique qn'à la province de
de cet article. Québ2c. 32-33 V., c. 29, art. 40.

Jurés mixtes 167. Lorsqu'une personne mise en jugement devant la
dans le 3.\1ai- cour du Banc de la Reine pour le Manitoba demandera un

jury composé pour moitié au moins de personnes versées
dans la langue de la défense, si c'est la langue anglaise ou la
langue française, elle sera jugée par un jury compose, pour
moitié au moins, des personnes dont les noms se trouveront
les premiers à la suite les uns des autres sur la liste générale
des jurés, et qui, comparaissant et n'étant point légalement
récusées, seront, dans l'opinion de la cour, trouvées versées
dans la langue de la défense.

Si la liste est 2. Lorsque, dans ce cas, par suite de récusations ou pour
épuisée. toute autre cause, le nombre des personnes versées dans la

langue de la défense sera insuffisant, la cour remettra le
procès à un autre jour, et le shérif suppléera à l'insuffisance
en assignant pour le jour ainsi fixé tel nombre supplémen -
taire que la cour ordonnera, de jurés versés dans la langue
<le la défense et dont les noms se trouveront inscrits après
les premiers à la suite les uns des autres sur la liste des
petits jurés.

Comment se 3. Lorsqu'une personne accusée de trahison ou de félonie
f°rati r- demandera à subir son procès devant un jury composé pour
dans ce cas. moitié de personnes versées dans la langue de la défense, le

nombre de récusations péremptoires auxquelles elle aura
droit sera partagé de manière qu'elle n'ait le droit de récuser
péremptoirement que la moitié de ce nombre parmi les jurés
de langue anglaise, et la moitié parmi les jurés de langue
française.

Apicatoi 4. Le présent article ne s'applique qu'à la province du
de cet article. Manitoba. 34 V., c. 14, art.. 3, 4 et 5.

Jurés sup- 168. Lorsque. dans une cause criminelle, la liste des jurés
pléants. s*era épuisée par suite des récusations ou du défaut des jurés
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(lui ne comlparaltront pas ou. ne rél)ondront pas quand ils
seront appelés, et que pour cette raison 'on ne pourra former
un jury complet pour liistruction de la cause, alors, sur
demande faite au nom de la Couronîne, la cour pourra,
a sa discrétion, ordonner au shérif ou autre oflicier com-
pétent d'assigner sans délai le nombre de personnes du
district, comté ou lieu. qu'elles soient inscrites sur le iôle
des jurés ou autrement habiles I agir comme jurés ou non,
que la cour jugera nécessaire et prescrira afin d'avoir ui
jury complet.

2. Ce shérif ou officier assignera sur-le-champ, verbalement Convocation
ou par écrit, le nombre de personnes qu'il sera ainsi requis de curés.

d'assigner, et ajoutera leurs noms à la liste générale des
jurés désignés comme devant servir dans cette cour, et,-sauf
e droit de la Couronne et de l'accusé, respectivement, quant

à la récusation ou à l'ordre de faire mettre de côté quelque
juré, les personnes dont les noms seront ainsi ajoutés à la
liste seront, qu'elles aient les qualités voulues ou non, répit-
tées habiles à servir comme jurés dans la cause, et ainsi de
suite jusqu'à ce qu'un jury coin plet ait été formé, et le procès
aura alors lieu tout comme si ces jurés eussent été dès l'ori-
gine dûment et régulièrement portés sur la liste; et si, avant
que cet ordre ait été donné, une personne ou des personnes
ont été assermentées ou admises sur le jury sans être récusées,
elles pourront être retenues sur le junr, ou le jury pourra
ètre renvoyé, selon que la cour l'ordonnera.

3. Chaque personne ainsi assignée comme juré devra imné- Punsitinn des
diatement comiparaltre et se conformer à l'ordre d'assigna- reC* "I""tIt -
tion, et si elle fait défaut elle pourra être punie comme un
juré assigné de la manière ordinaire ; mais les jurés en
dernier lieu ainsi assigvnés ne seront ajoutés à la liste que
pour cette cause seuleiient. 32-38 V., c. 29, art. 41.

161). Dans toutes les causes criminelles, si le fait incri- Les Jurés peu-
miné n'est pas qualifié félonie, la cour pourra à·sa discrétion JeSr" '""

et suivant ses instructions quant aux conditions, au mode à
suivre et au temps. permettre aux jurés de se séparer tempo-
rairement pendant le cours du procès. 32-33 V., c. 29, art. 57.

170. Rien dans le présent acte ne modifiera ni n'amoin- rouvoirs des
drira le pouvoir ou l'autorité conféré à toute cour ou à tout cours sauve-
juge lors de la mise en vigueur du présent acte, ni la pra- gardes.

tique ou les formalités à l'égard des procès par jury, de l'as-
signation des jurés (jury process), des jurys ou des jurés, sauf
seulement dans le cas où ce pouvoir ou cette autorité est
expressément modifié par le présent acte ou incompatible
arN ses dispositions. 32-33 V., c. 29, art. 42.

VISITE DES LIEUX.

171. Lorsqu'il paraira à une cour de juridiction (rimi- isite des

nelle ou i l'un de se jare qu'il est Iéessaire et coiveniable lieuen doet
2a do
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où a lieu le que les jurés, ou quelques-uns des jurés qui doivent juger
les faits de la cause, visitent les lieux dont il s'agit afin
qu'ils puissent mieux comprendre les témoignages donnés
lors de l'instruction de la cause, que ces lieux soient situés
dans le comté ou les comtés-unis où a lieu le procès, ou, en
dehors de ce comté ou de ces comtés-unis, dans tout autre

Ordonnance. comté, cette cour ou ce juge pourra décerner une ordonnance
Dépôt par d'après la formule ordinaire,-et, si la cour ou le juge le
celui qui de-
mande la croit à propos, exigeant aussi de la personne demandant l'exa-
visite. men des lieux qu'elle dépose entre les mains du shérif du

comté ou des comtés-unis où a lieu le procès, une somme
d'argent désignée dans l'ordonnance, pour le paiement des
frais de la visite des lieux. 29-30 V. (Cani.), c. 46, art. 1.

Devoirs des 172. Tous les devoirs et toutes les obligations actuelle-
shérifs, etc. ment imposés aux différents shérifs et autres personnes

quand les lieux à visiter sont situés dans le comté ou les
comtés-unis où a. lieu le procès, seront imposés et attribués à
ces shérifs et autres personnes quand les lieux à examiner
sont situés hors du comté ou des comtés-unis où a lieu le
procès. 29-30 V. (Can.), c. 46, art. 2.

ASSERMENTATION DES TÉVOINS DEVANT LE GRAND JURY.

Assermenta- 173. Il ne sera pas nécessaire que qui que ce soit prête
tion des serment en pleine audience afin de lui permettre de témoi-

guer devant un grand jury. S. R. H.-C., c. 109, art. 1.

Comment as- 174. Le chef du grand jury, ou tout autre membre du
serentés. jury qui agira alors au nom du chef dans l'interrogatoire

des témoins, pourra faire prêter serment à toute personne
qui, dans les circonstances ci-après mentionnées, conparaitra
devant ce grand jury pour donner un témoignage à l'appui
d'un acte d'accusation ; et chacune de ces personnes pourra
être assermentée et interrogée sous la foi du serment par le
grand jury au sujet des matières en question. S. R. H.-C.,
c. 109, art. 2, et 6, partie ;-S. R. B.-C., c. 105, art. 2.

Inscription 175. Le nom de tout témoin interrogé, ou que l'on aura
dmoms s l'intention d'interroger, sera inscrit au verso de l'acte d'ac-

l'acte d'ac- cusation; et le chef du grand jury, ou tout juré agissant
euSaten. ainsi pour lui, mettra son paraphe en regard du nom de

chaque témoin qu'il aura assermenté et interrogé au sujet
de cet acte d'accusation. S. R. H.-C., c. 109, art. 3.

Qui peut 176. Le nom de chaque témoin que l'on voudra faire
"tre entendre au sujet d'un acte d'accusation sera soumis aupar le grandenedea ti d

jury. grand jury par l'officier poursuivant au nom de la Couronne,
et nuls autres ne seront interrogés par ou devant le grand
.jury, sauf sur l'ordre écrit du juge siégeant. S. 1. H.-C.,
c. 109, art. 4.
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177. iien dans le présent acte i'affectera les honoraires Honoraires.
payables en vertu de la loi à tout officier de justice pour
l'assermentation des témoins, mais ces honoraires seront
payables comme si les témoins eussent été assermentés en
pleile audience. S. R. 1.-C., e. 109, art. 5.

PROC.i*.

178. Quiconque subit soni procès pour un crime ou délit Liberté de la
poursuivable par voie d'acte d'accusation, sera reçu, après défense.

les plaidoyers à charge, à faire une réponse et défense
pleine et entière, par l'intermédiaire d'un conseil versé en
loi. 32-33 V., c. 29, art. 45, partie.

179. Lors du procès, les adresses au jury seront réglées Règlement
comme il suit : le conseil pour la poursuite, si le défendeur des débats
ou son conseil n'annonce pas, à la clôture de la cause de la
part de la poursuite, son intention d'offrir des témoignages,
aura la faculté de s'adresser au jury une deuxième fois à la
clôture de la cause, afin de résumer les témoignages; et le
défendeur ou son conseil pourra alors exposer sa cause et
aussi résumer les témoignages, s'il en est otfert de la part de
la défense; et le droit de répliquer sera conforme à la pra- Proviso.
tique suivie dans les cours en Angleterre; mais le droit de
répliquer sera toujours accordé au procureur général ou sol-
liciteur général, ou à tout conseil de la Reine représentant la
Couronne. 82-33 V., c. 29, art. 45, partie.

180. Quiconque subit son procès aura le droit, lors du inspection
procès, de consulter gratuitement toutes dépositions ou copies diese po le
des dépositions faites contre lui, et rapportées en la cour prévenu.
saisie de l'aalhire. 32-33 V., c. 29, art. 46.

181. Toute personne mise en accusation pour quelque Copie de
crime ou délit aura, avant d'être mise en jugement, droit à lacte daccu-
une copie de l'acte d'accusation, moyennant paiement au vena.
greffier de la somme de dix centins par folio, si la cour est
d'avis que cette copie peut se faire sans retarder le procès,
mais non autrement. 32-33 V., c. 29, art. 47.

182. Toute personne mise en accusation aura droit à une Et aussi
copie des dépositions rapportées en cour, moyennant paie- d,'opitios.
ment de dix centins par folio, pourvu que, si la demande
n'en est pas faite avant l'ouverture des assises, séances ou
sessions, la cour soit d'avis que la chose peut se faire sans
retarder le procès, mais non autrement ; la cour pourra,
cependant, si elle le juge à propos, ajourner le procès à raison
de ce que l'accusé n'aurait pas eu antérieurement copie des
dépositions. 32-33 V., c. 29, art. 48.

1S3. Si, lors du procès d'une personne accusée de félonie Verdict et
ou délit, il appert au jury, d'après la preuve, que le défendeur U ' Si

n'a pas consonuin l'acte dont il est accusé, mais qu'il n'est
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n'est pas con- coupable que d'une tentative de le commettre, cette personne
i° aura pas pour cela droit d'être acquittée, mais le jury
pourra déclarer pa-ýr son verdict que le défendeur n'est pas
coupable de la félonie ou du délit dont il est accusé, mais
qu'il est coupable d'une tentative de le commettre ; et sur
ce, cette personne sera punie de la même manière que si elle
eût été convaincue sur accusation d'avoir tenté de com-
mettre la félonie ou le délit particulier porté dans l'acte
d'accusation ; et nulle personne qui aura subi son procès ainsi
que mentionné en dernier lieu, ne pourra ensuite être pour-
suivie pour avoir commis ou tenté de commettre la félonie
ou le délit pour lequel elle a ainsi subi un procès. 32-33 V.,
c. 29, art. 49.

I'accu8é de 1-1 Si, lors du procès d'uni personne pour un délit
-délit trouvélefit
-coupable de quelconque, il appert que les faits prouvés, tout en couvrant
félonie ne ce délit, constituent, suivant la loi, une félonie, cette personne

R s ac- n'aura pas pour ce motif droit d'être acquittée de ce délit,
à moins que la cour. devant laquelle le procès a lieu ne
juge à propos, dans sa. discrétion, de déchai-ger le jury de
l'obligation de rendre un verdict dans ce procès, et d'ordonner
que cette personne soit mise en accusation pour félonie; et,
dans ce cas, cette personne pourra être traité.' à tous égards
comme si elle n'eût pas été mise en jugement pour ce délit;
et la personne qui subit son procès pour ce délit, si elle eu
est convaincue, ne pourra pas ensuite être poursuivie pour
félonie à raison des mêmes faits. 32-33 V., c. 29, c. 50.

Pas de ccon- 1M5. Nul ne subira de procès ni ne sera poursuivi pour
n certaine tentative de commettre une félonie ou un délit, s'il a déjà

e«s- subi un procès pour avoir commis le même crime ou délit.
32-33 V., c. 29, art. 52.

Accusation I86. Si les faits ou circonstances allégués dans un acto
alide mme d'accusation pour félonie prévue par l'Acte concernant la tra-

si les Lits hison et autres crimes contre l'autorité de la Reine, équivalent
constituent
*une trahison. en loi à la trahison, l'acte d'accusation ne sera pas pour cela

réputé nul, erroné ou défectueux; et si les faits ou circons-
tances dont la preuve a été établie lors du procès de toute
personne mise en accusation pour félonie en vertu du dit
acte équivalent en loi à la trahison, cette personne n'aura
pas, pour cela, le droit d'être acquittée de la félonie ; mais
nulle personne ayant subi son procès pour félonie ne pourra
ensuite être poursuivie pour trahison sur les mimes faits.
31 V., c. 69, art. 8.

Pas de recher- 187. Lorsqu'une personne est accusée de trahison ou de
di' prvenu"S félonie, le jury convoqué pour le procès ne sera pas tenu de

s'enquérir si elle a des biens, propriétés ou effets, ni si elle a
pris la fuite à cause de cette trahison ou félonie. C2-33 V.,
c. 29, art. 53i.
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188. Si une personne subit un procès sur accusation de Sur accusa-

meurtre d'un enfant et en est acquittée, le jury, par le ver- âe"d'un en-
dict duquel cette personne est acquittée, pourra déclarer, si fant, le ver-

ee fait ressort des témoignages, que l'enfant était récem- dict peutetreC C pour suppres-
ment né, et que cette personne a, en faisant secrètement dis- sion de part.
paraitre l'enfant ou le cadavre de l'enfant, cherché à en
cacher la naissance, et alors la cour pourra prononcer sen-
tence comme si cette personne avait été convaincue sur une
accusation de suppression de part. 32-33 V., c. 20, art. 61,
partie.

189. Si, lors de l'instruction de toute accusation de félo- Sur accusa-
nie, excepté dans le cas de meurtre ou d'homicide non-pré- i,"le verdict

médité, l'acte d'accusation allègue que le prévenu a blessé eutêtrepour
quelqu'un ou lui a fait une lésion corporelle grave, avec l'in- fesion corpo-

tention d'estropier ou défigurer quelqu'un, ou de le rendre
invalide, ou de lui faire des lésions corporelles graves, ou
avec l'intention de résister à l'arrestation ou d'empêcher
l'arrestation ou la détention légale de quelqu'un, et s'il est
établi à la satisfaction du jury que le prévenu l'a blessé ou
lui a fait une lésion corporelle grave, ainsi qu'énoncé dans
l'acte d'accusation, mais n'est pas convaincu qu'il est cou-
pable de la félonie dont il est accusé, le jury pourra l'ac-
quitter de la félonie et déclarer le prévenu coupable d'avoir
illégalement et malicieusement blessé ou fait quelque lésion
corporelle grave, et le prévenu sera passible de trois ans
d'emprisonnement. 32-33 V., c. 20, art. 19, partie.

190. Si, lors du procès d'une personne prévenue d'avoir Sur accusa-
illégalement et malicieusement administré, ou fait prendre tion d'emoi-M sonnement, le
ou administrer du poison, ou quelque autre substance des- verdict peut
tructive ou nuisible, à quelque autre personne, de manière à lie p°" d*-

mettre la vie de cette personne en danger ou de lui faire par
là une lésion corporelle grave, le jury n'est pas convaincu
qu'elle est coupable de cette félonie, mais est convaincu
qu'elle est coupable du délit d'avoir illégalement et mali-
cieusement administré ou fait prendre ou administrer à cette
personne quelque poison ou autre chose destructive ou nui-
sible, dans le but de lui faire tort, l'affliger ou l'incommoder,
le jury pourra acquitter le prévenu de la félonie et le
déclarer coupable du délit, et il sera alors puni de la même
manière que s'il eût été convaincu sur accusation de ce délit.
82-83 V., c. 20, art. 24.

191. Si, lors du procès d'une personne pour une félonie Verdict de
quelconque, le crime qui lui est imputé comprend aussi des voies de fit

voies de fait contre la personne, bien que ces voies de fait tion de usao-

ne soient pas imputées en propres termes, le jury pourra "ie-
l'acquitter de la félonie dont elle est accusée et rendre un
verdict de coupable de voies de fait, si la preuve justifie ce
verdict; et le coupable sera passible de cinq ans d'empri-
sonnement. 32-33 V., c. 29, art. 51.
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Sur accusa- 192. Si, lors du procès d'un prévenu sur accusation de
°i"nodce, vol avec violence, il ·appert au jury, d'après la preuve, que

verdict peut l'accusé n'a pas commis le crime de vol avec violence
tre pour t- (robbery), mais quil a commis une attaque avec intention.

itention de de vol, l'accusé n'aura pas pour cette raison droit d'être
vol. acquitté, mais le jury pourra déclarer qu'il est coupable

d'attaque avec intention de vol ; et, sur ce, l'accusé sera
passible d'être puni de la même manière que s'il eût été
convaincu sur acte d'accusation pour avoir félonieusement
assailli avec intention de vol ; et nulle personne ayant subi
un procès tel qu'en dernier lieu mentionné ne sera ensuite
passible d'être poursuivie pour attaque avec intention de
commettre le vol pour lequel elle aura subi ce procès.
32-33 V., c. 21, art. 40.

Sur accusa- 193. Si quelqu'un est mis en accusation pour effraction
tion d'effr c- nocturne (burglary), s'il est prouvé, lors du procès, que
ne, verdict l'effraction et l'introduction (entering) ont eu lieu de jour, et si
peut être pour aucune effraction de sortie ne parait avoir été faite de nuit,
effraction
diurne, ou s'il est douteux que l'effraction et l'introduction ou

l'effraction de sortie ont eu lieu de jour ou de nuit, l'accusé
sera acquitté du crime d'effraction nocturne, mais pourra
être convaincu du crime d'effraction et introduction diurne
dans une maison d'habitation avec l'intention d'y commettre
une félonie. 32-33 V., c. 21, art. 57.

I preuve 194. Nul individu accusé d'effraction et introduction dans
deftractioI une maison d'habitation, église, chapelle, temple ou autrenocturne
n'est pas une lieu consacré au culte public, ou dans aucun bâtiment situé
défense sur dans l'enceinte de ces lieux, une maison d'école, magasin,
d'effraction boutique, entrepôt ou comptoir, avec l'intention d'y comn-
diurne. mettre une félonie, ne pourra établir, par voie de défense,

que l'effraction et l'introduction constituent en loi le crime
'effraction nocturne ; mais le délinquant ne sera pas ensuite

poursuivi pour effraction nocturne sur les mêmes faits ;
Le délinquant néanmoins, la cour devant laquelle aura lieu le procès
peu rii pourra, sur requête de la personne conduisant la poursuite,
pour effrac- ordonner l'acquittement, pour la raison que l'infraction
tionnocturne. prouvée constitue une effraction nocturne ; et si un' acquit-

tement a lieu pour cette raison, et que le jury le mentionne
dans son verdict, cette raison sera enregistrée en même
temps que le verdict, et cet acquittement ne pourra pas
ensuite être opposé comme fin de non-recevoir ou défense
sur une mise en accusation pour cette effraction nocturne.
32-33 V., c. 21, art. 58.

Sur accusa- 195. Si, lors du procès d'une personne accusée de détour-
lion de dé- nement ou d'application ou emploi frauduleux d'effets mnobi-iournement d'plcto emlo
verdict peut liers, deniers ou valeurs, il est prouvé qu'elle a pris la pro-
êtr, et ar- pité en question de telle manière que le fait constitue en
rersù. loi un larcin, elle n'aura pas pour cette raison droit d'être

acquittée, mais le jury pourra acquitter le prévenu du dé-
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tournement, ou de l'application ou emploi frauduleux, et le
déclarer coupable de simple larcin ou de larcin comme comi
mis, serviteur ou personne employée pour les fins ou en
qualité de commis ou serviteur, ou comme personne em-
ployée au service public, selon le cas ; et, sur ce, l'accusé
sera passible d'être puni de la même manière que s'il eût
été convaincu sur une accusation de larcin ; et si, lors du
procès d'une personne accusée de larcin, il est prouvé qu'elle
a pris la propriété en question de telle manière que le fait
constitue en loi un détournement, ou une application ou
emploi frauduleux comme susdit, elle n'aura pas pour cette
raison droit d'être acquittée, mais le jury pourra l'acquitter
du délit de larcin et la déclarer coupable de détournement,
ou d'application ou emploi frauduleux, selon le cas,-et alors
l'accusé sera passible d'être puni de la même manière que
s'il eût été convaincu sur une accusation de détourne-
ment, ou d'application ou emploi frauduleux ; et nulle per-
sonne ainsi poursuivie pour détournement, application ou
emploi frauduleux, ou pour larcin comme susdit, ne sera
passible d'être ensuite poursuivie pour larcin, application
ou emploi frauduleux, ou pour détournement, sur les mêmes
faits. 32-33 V., c. 21, art. 74.

196. Si, lors du procès d'une personne accusée d'avoir un accusé
obtenu d'une autre personne, au moyen de faux prétextes, d'escroquerie

des effets mobiliers, deniers ou valeurs, avec l'intention de acquittë par-
frauder, il est prouvé qu'elle a obtenu la propriété en ques- ce que le dé-
tion de manière à constituer en loi un larcim, elle n'aura pas un iarci.
pour cette raison droit d'être acquittée de ce délit; et nulle
personne ayant subi un procès pour ce délit ne pourra être
<nsuite poursuivie pour larcin sur les mêmes faits. 32-33 V.,
c. 21, art. 93, partie.

197. Si, lors du procès d'une personne pour délit en vertu Et de mme

de quelqu'un des articles soixante à soixante-seize, inclusi- fau"e pa de
vement, de l'Acte di larcin, il appert que le délit prouvé agent.
constitue un larcin, elle n'aura pas pour cette raison droit
d'être acquittée du délit dont elle aura été accusée. 32-33 V.,
c. '21, art. 92, partie.

198. Si, lors du procès de quelque personne pour larcin, Sur accusa-
il appert que la propriété prise a été frauduleusement obtenue i" eul
par cette personne sous des circonstances telles que l'acte ne être pour es-
constitue pas un larcin, cette personne n'aura pas pour cette croquene.
raison droit d'être acquittée, mais le jury pourra acquitter
l'accusé du larcin, et le déclarer coupable d'avoir obtenu
cette propriété sous de faux prétextes avec l'intention de
frauder, si les témoignages prouvent que tel a été le cas,--et
sur ce, l'accusé sera puni de la même manière que s'il eût
été convaincu sur accusation d'avoir obtenu une propriété
sous de faux prétextes; et nulle personne ayant ainsi subi
un procès pour larcin, comme susdit, ne sera ensuite pour-
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suivie pour obtention de propriété sous de faux prétextes
sur les mêmes faits. 32-33 V., c. 21, art. 99.

Si l'accusa- 191. Si un acte d'accusation contenant des chefs d'accu-
tion'de vol
contient un sation de vol félonieux de quelque propriété, et aussi de recel
chef de recel. félonieux de cette propriété, en tout ou en partie, sachant

qu'elle a été volée, a été formulé contre quelqu'un et déclaré
fondé, le poursuivant ne sera pas mis à son choix, mais le
jury pourra rendre un verdict de culpabilité, soit pour le vol
de la propriété, soit pour son recel, en tout ou en partie,

Si plusieurs sachant qu'elle avait été volée; et si cette accusation a été
personnes pote miteuex u
sont accusées portée et maintenue contre deux ou un plus grand nombre
ensemble. de personnes, le jury pourra déclarer toutes ces personnes,

ou aucunes d'elles, coupables du vol ou du recel de cette pro-
priété, en tout ou en partie, sachant qu'elle avait été volée,
ou déclarer l'une ou plusieurs de ces personnes coupables
du vol de cette propriété, et l'autre ou les autres coupables
de son recel, en tout ou en partie, sachant qu'elle avait été
volée. 32-33 V., c. 21, art. 101, partie.

Verdict sur 200. Si, lors du procès de deux personnes ou plus accu-

acceusat ap- sées d'avoir conjointement recélé quelque propriété, il est
sieurs person- prouve qu'une ou plusieurs de ces personnes ont séparément
nes. recélé quelque partie de cette propriété, le jury pourra

déclarer coupables, sur cet acte d'accusation, celles d'entre
elles qui seront convaincues d'avoir recélé quelque partie de
cette propriété. 32-33 V., c. 21, art. 103.

Sur accusa- 201. Si, lors du procès de quelque personne pour larcin,

i, de r- détournement ou obtention de propriété sous de faux pré-
peut être pour textes, le jury est d'opinion que cette personne n'est pas

ppop ation coupable du délit dont elle est accusée, mais qu'elle est cou-fradule use. pable d'un délit prévu par l'article quatre-vingt-cinq de
l'Acte du larcin, il pourra la déclarer coupable de ce dernier
délit, et elle sera passible d'être punie comme il est prescrit
par le dit article, et comme si elle eût été convaincue sur une
accusation portée sous son empire. 32-33 V., c. 21, art. 110,
partie.

Si plusieurs 202. Si, lors de l'instruction d'un acte d'accusation pour

rcu,° larci, il appert que la propriété qu'on allègue avoir été volée
en une seule et même fois l'a été en différents temps, le
poursuivant ou le conseil pour la poursuite ne sera pas pour
cela obligé de déclarer sur quel chef il désire procéder, à
moins qu'il n'apparaisse que le vol a été commis à plus de
trois reprises, ou qu'il s'est écoulé plus de six mois entre la
première et la dernière de ces reprises; et dans l'un ou l'autre
des cas en dernier lieu mentionnés, le poursuivant ou le
conseil de la poursuite sera tenu de déclarer sur quels chefis
il entend procéder, pourvu qu'ils n'excèdent pas trois des
différentes reprises qui paraitront avoir eu lieu dans le cours
des six mois écoulés entre la première et la dernière de ces
reprises. 32-33 V., c. 21, art. 6.
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203. Lorsque des procédures seront instituées contre Possession
quelqu'un pour avoir recélé des effets, les sachant volés, ou dMcriprure
pour avoir en sa possession des effets volés, preuve pourra ment à une
être faite à toute phase des procédures qu'il a été trouvé en rece.

la possession de l'individu d'autres effets volés durant la
période antérieure de douze mois, et cette preuve pourra
être prise en considération dans le but de prouver que cet
individu savait que les effets au sujet desquels les procédures
ont été instituées contre lui avaient été volés ; mais un avis Avis au pré-
de pas moins de trois jours sera donné par écrit, à l'individu venu.

accusé, que l'on se propose de faire la preuve que ces autres
effets volés durant la période antérieure de douze mois ont
été trouvés en sa possession,-et cet avis spécifiera la nature
ou la description de ces effets et la personne de qui ils ont
été volés. 40 V., c. 26, art. 3.

2041 Lorsque des procédures seront instituées contre Preuve de
condamna-quelqu'un pour avoir recélé des effets, les sachant volés, ou tion antérieu-

pour avoir en sa possession des effets volés, et que preuve re pour fran-
aura été faite que les effets volés ont été trouvés en sa posses- de.
sion,-si cet individu a, dans les cinq années immédiatement
précédentes, été condamné pour quelque délit impliquant
fraude ou malhonnêteté, la preuve de cette condamnation
antérieure pourra être faite à toute phase des procédures et
pourra être prise en considération dans le but de prouver que
l'individu accusé savait que les effets prouvés avoir été en
sa possession avaient été volés; mais un avis de pas moins Avis au pré-
de trois jours sera donné par écrit à l'accusé que l'on se pro- en,"
pose de faire la preuve de cette condamnation antérieure; et Pas besoin
il ne sera pas nécessaire, pour les fins du présent article, de co"amna-
mentionner dans l'acte d'accusation le fait de la condamna- tion antérieu-
tion antérieure de l'individu ainsi accusé. 40 V., c. 26, '"'
art. 4.

205. Lors du procès d'une personne accusée d'un crime Différence de
date, etc., en-

ou délit à l'égard du cours monétaire ou de la monnaie, ou tr ,a mon-
prévu par l'Acte concernant les infractions relatives aux mon- naie fausse et
naies, nulle différence entre la date ou millésime ou la réelle n'est
légende que porte la monnaie légale décrite dans l'acte son d'acqilit-
d'accusation, et la date, le millésime ou la légende que porte ""'e"'
la monnaie fausse ou contrefaite pour ressember à cette
monnaie légale, ou destinée à passer pour telle, ou marquée
sur un dé, planche, presse, outil ou instrument employé,
fait ou inventé dans le but de contrefaire ou imiter cette
monnaie légale ou propre à le faire, ne sera considérée
comme raison ou cause juste ou légitime d'acquitter l'accusé
de l'infraction qui lui est imputée; et il suffira, dans tous
les cas, de prouver par la ressemblance générale de la mon-
naie contrefaite avec la monnaie ayant cours l'intention de
la faire passer pour telle. 32-33 V., c. 18, art. 31.

206. Si, lors du procès d'une personne pour quelque félo- Sur accusa-
nie prévue par l'article neuf de l'Acte coucernant les énentes, to"e des-
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bâtiments, les attroupements' illégaux et les infractions à la paix, le juryverdict petn t a
être pour etpas convaincu que cette personne est coupable de
gâts. cette félonie, mais est convaincu qu'elle est coupable d'un

délit mentionné dans l'article dix du dit acte, il pourra
l'en déclarer coupable, et elle pourra être punie en consé-
quence. 32-33 V., c. 22, art. 16, partie.

Procédures dans les cas de récidives.

Preuve des 207. Les procédures sur un acte d'accusation de crime
condamn - ou délit après une ou des condamnations antérieures, seronttions anté-
rieures. comme il suit, savoir: Le délinquant sera, en premier lieu,

mis en jugement seulement sur le chef d'accusation qui lui
impute la récidive, et s'il plaide non-coupable, ou si la cour
ordonne d'inscrire un plaidoyer de non-coupable. en son
nom, le jury recevra instruction, en premier- lieu, de s'en-
quérir de cette récidive seulement, et s'il le déclare coupa-
ble, ou si, sur sa mise en jugement, il plaide coupable, il
lui sera alors, mais pas avant, demandé s'il a déjà été anté-
rieurement condamné comme il est allégué dans l'acte d'ac-
cusation, et s'il répond qu'il a été ainsi antérieurement
condamné, la cour pourra passer jugement en conséquence;
mais s'il nie avoir été ainsi antérieurement condamné, ou
s'il refuse de répondre par malice, ou s'il refuse de répondre
directement à la question, le jury recevra instruction de
s'enquérir de l'existence de cette condamnation ou de ces
condamnations antérieures,-et dans ce cas il ne sera pas
nécessaire d'assermenter de nouveau le jury, mais le ser-
ment déjà prêté par les jurés sera pour toutes fins et inten-

Si le révenu tions réputé s'étendre à cette dernière enquête; ct si, lors
pree s du procès d'une personne pour une récidive, cette per-
moralité. sonne donne des preuves de sa moralité, le poursuivant

pourra, en réponse, faire la preuve de la condamnation de
cette personne pour le ou les crimes ou délits antérieurs,
avant que le verdict de culpabilité ne soit rendu, et le jury
s'enquerra de l'existence de cette condamnation ou de ces
condamnations antérieures en même temps qu'il s'enquerra
de la récidive. 32-33 V., c. 29, art. 26, partie.

Séquestration des documents.

La cour peut 20M. Lorsqu'un instrument fabriqué ou frauduleusement
ordonner la
séquestration altéré aura été admis en preuve, la cour ou le juge, ou la
de documents. personne qui l'aura admis, pourra, à la requête de la per-

sonne contre laquelle il aura été admis en preuve, ordonner
qu'il soit séquestré et confié à la garde de quelque officier
de la cour ou de quelque autre personne, pendant l'espace
de temps et aux conditions que la cour, le juge ou la per-
sonne qui l'aura admis jugera (onvenables. 32-33 V., c. 19,
art. 36.
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Destruction les monnaies contrefaites.

209. S'il est produit devant une cour de la monnaie La fausse
fausse ou contrefaite, la cour ordonnera qu'elle soit coupée monnaie sera
en morceaux, séance tenante, ou en présence d'un juge de détruite.
paix, et ensuite remise au propriétaire légitime ou à quel-
que autre pour lui si le propriétaire la réclame. 32-33 V.,
C. 18, art. 28.

Témoins el preuve.

210. Tout témoin dûment assigné par subpoena à compa- Les témoins

raitre et rendre témoignage dans une poursuite criminelle 'iY.<îudovent
devant tout tribunal de juridiction criminelle, sera tenu de
comparaître et d'y rester durant tout le cours du procès.
39 V., c. 36, art. 1.

211. S'il est prouvé. à la satisfaction du juge, qu'un sub- Le j te peut
poena a été signifié à un témoin qui fait défaut de compa-
raitre, ou ne reste pas au procès, et que la présence de ce cicitramt.
témoin est esssentielle aux fins de la justice, le juge pourra,
par son mandat, faire arrêter ce témoin et le faire amener de
suite devant lui pour rendre témoignage et répondre de sa
désobéissance au subpæna ; et ce témoin pourra être détenu,
sur ce mandat, devant le juge ou dans la prison commune
afin d'assurer sa présence comme témoin, ou, à la discrétion
du juge, il pourra être élargi en souscrivant une obligation
personnelle, avec ou sans cautions, portant pour condition
qu'il comparaitra pour rendre témoignage et répondre de sa
faute en ne comparaissant pas ou ne restant pas au procès;
et le juge pourra, d'une manière sommaire, examiner l'accu- Punition du
sation portée contre le témoin et en disposer, et s'il en est tIi"'" ".

trouvé coupable, il sera passible d'une amende de cent
piastres au plus, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, de quatre-vingt-dix jours au plus, ou des
deux peines à la fois. 39 V., c. 86. art. 2.

212. Si, dans une affaire criminelle qui doit être portée Témoin en
par voie d'acte d'accusation devant une cour de juridiction dehors de laJuridiction de
criminelle, durant les sessions ou séances de cette cour en a cour.
toute partie du Canada, un témoin réside en quelque partie
du Canada non comprise dans le ressort ordinaire de la cour
qui doit prendre connaissance de l'affaire, cette cour pourra
adresser un bref de subpoena à ce témoin de la même manière
que s'il résidait dans les limites de son ressort ; et si le Punition pour
témoin n'obéit pas à ce bref de subpena, la cour qui l'aura désobaissRnce

émis pourra procéder contre le témoin, pour mépris de cour
ou autrement, ou l'obliger, par un cautionnement, à compa-
raitre aux jours et temps nécessaires ; et, à défaut de com-
paraitre, elle pourra déclarer le cautionnement du témoin
forfait, et en faire poursuivre et recouvrer le montant en
justice, tout comme si le témoin eût résidé dans les limites
de son ressort. 32-33 V., c. 29, art. 59.
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Témoin dans 213. Si la présence d'une personne détenue dans un péni-
u"'it*- tencier, ou dans quelque prison du Canada, ou dans les
prison. limites d'une prison, est requise dans une cour de juridiction

criminelle à l'égard de quelque affaire devant y être portée
par acte d'accusation, la cour devant laquelle la présence du
prisonnier est requise, et tout juge de cette cour ou d'une
cour supérieure, ou d'une cour de comté, pourra, avant ou
pendant la session ou séance à laquelle la comparution de
cette personne est requise, ordonner au préfet du pénitencier.
ou au shérif, geôlier ou à toute autre personne ayant la garde
du prisonnier, de le livrer entre les mains de la personne
nommée dans le dit ordre pour le recevoir ; et, sur ce, cette
personne conduira au temps fixé dans l'ordre le prisonnier
au lieu où il doit comparaitre, pour là se conformer et obéir ià
tel ordre ultérieur que la cour donnera. 32-33 V., c. 29, art. 60.

Qui peut être 214. Nulle personne offerte comme témoin ne sera, à raison
a .comme de prétendue incapacité résultant de quelque crime ou inté-

rêt, empêchée de rendre témoignage, lors de l'instruction
d'une affaire criminelle, ou dans toute procédure relative on
incidente à cette affaire. 32-33 V., c. 29, art. 62 ;-et c. 19.
c. 54, partie.

Un intéressé 215. Chaque personne ainsi offerte comme témoin sera
eu cotdame admise et pourra être contrainte à rendre témoignage sur

moin. serment ou affirmation solennelle, dans les cas où l'affirma-
tion est permise, bien qu'elle ait ou puisse avoir quelque
intérêt dans l'affaire en question, ou dans l'issue du procès
dans lequel elle est offerte comme témoin, ou de toute procé-
dure relative ou incidente à l'affaire, et bien que la personne
ainsi offerte comme témoin ait été antérieurement convaincue
de quelque crime ou délit. 32-33 V., c. 29, art. 63.

Témo gnage 216. Lors du procès, par voie sommaire ou autrement, de
du défendeu toute personne prévenue de simples voies de fait (commonaccusé de tuep
voies de fait. assault) ou de coups et blessures (assault and battery), sur

plainte, dénonciation ou mise en accusation, le prévenu sera
témoin compétent pour la poursuite ou pour lui-même.

Et de la fem- . 2. A tout tel procès, la femme ou le mari de la personne
mari accusée sera témoin compétent à décharge.
Si un autre 3. Si l'accusation porte un autre crime, et que la cour
crie est im- ayant le pouvoir d'en connaltre estime, après avoir ouï la
non prouvé. preuve produite par la poursuite, que le seul fait qui lui

paraisse établi est un fait de simples voies de fait ou de
cbups et blessures, le prévenu sera témoin compétent pour
la poursuite ou pour lui-même; et sa femme, ou le mari, si
c'est la femme qui est accusée, sera témoin compétent à
décharge, pour le fait de simples voies de fait ou de coups et
blessures.

Application 4. Sauf tel qu'il est mentionné dans le paragraphe immé-
de cet article. diatement précédent, le présent article ne s'appliquera pas

lorsque l'objet de la dénonciation ou de la mise en accusation
sera un crime autre que de simples voies de fait ou d.
coups et blessures. 43 V., c. 37, art. 2.
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217. Rien dans le présent acte ne rendra, sauf dans le Dans d'autres
csl'accusé?cas prévu au précédent article, aucune personne qui, dans t,., ne peut

une poursuite criminelle, est prévenue d'un crime ou délit témoigner.
poursuivable par voie de mise en accusation, ou d'une infrac-
tion punissable sur conviction sommaire, compétente ou con-
traignableýà rendre témoignage pour ou contre elle-méme, ou
ne rendra. qui que ce soit contraignable à répondre à aucune
question qui tendrait à l'incriminer; et rien de contenu au
présent ne rendra un mari compétent ou contraignable à
témoigner pour ou contre sa femme, ou une femme compé-
tente ou contraignable à reiidre témoignage pour ou contre
son mari dans une poursuite criminelle. S. R. H.-C., c. 32,
art. 18 ;-S. R. N.-E. (3e série), c. 135, art. 44, partie ;-19 V.,
(N.-B.), c. 41, art. 2, partie ;-16 V. (I. P.-E.), c. 12, art. 13,
partie.

21S. Le témoignage de toute personne intéressée ou sup- Sur une ac-
posée intéressée à l'égard de tout titre, instrument écrit ou ["9atoe
autre chose apportée en preuve lors de l'instruction d'un moignage de
acte d'accusation ou d'une plainte portée contre qui que ce inWresCdoit être cor-
soit pour un crime ou délit punissable en vertu de l'Acte roboré.
concernant le faux, ne sera pas suffisant pour justifier une con-
viction d'aucun des crimes ou délits susdits, à moins qu'il
ne soit corroboré par d'autres preuves légales à l'appui de la
poursuite. 32-33 V., c. 19, art. 54, partie.

219. Tout quaker ou autre individu à qui la loi permet Certaines
d'affirmer au lieu de prêter serment dans les causes civiles, Person"s
ou qui déclare solennellement que la prestation du serment mer.
est illicite, d'après sa croyance religieuse, et qui est requis
de rendre témoignage dans une cause criminelle, aura, au
lieu de prêter serment en la manière usitée, la faculté de
faire une affirmation ou déclaration solennelle commençant
par les mots suivants, savoir: " Je (A. B.), déclare et affirme
solennellement, sincèrement et conformément à la vérité; "
et cette affirmation ou déclaration aura la même force et le
même effet que si ce quaker ou autre individu eût prêté
serment en la manière usitée. 32-33 V., c. 29, art. 61.

220- Chaque fois que l'on démontrera, à l'instance de la Le témoigna-
Couronne ou du prévenu ou défendeur, à la satisfaction u mala-
d'un juge d'une cour supérieure ou d'un juge d'une cour de pris par com-
comté ayant juridiction criminelle, qu'une personne dan- mission.

gereusement malade et qui, dans l'opinion d'un médecin
pratiquant licencié, ne relèvera probablement pas de cette
maladie, est en mesure de donner et consent à donner quel-
que renseignement essentiel au sujet de quelque crime ou
délit poursuivable par voie d'acte d'accusation, ou au sujet
de quelque personne prévenue de quelque crime ou délit de
cette nature, ce juge pourra, par ordonnance signée de sa
main, nommer un commissaire pour prendre par écrit la
déposition, sous serment ou affirmation, de la personne
malade.
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Sera transmis 2. Ce commissaire prendra cette déposition et la signera,la cour. et y ajoutera les noms des personnes présentes, s'il y en a,
lorsqu'elle sera prise; et si cette déposition a trait à quelque
crime ou délit poursuivable par voie d'acte d'accusation, pour
lequel le prévenu est préventivement détenu ou a fourni
caution pour sa comparution au procès, il la transmettra,
avec les dits ajoutés, à l'officier compétent de la cour devant
laquelle doit avoir lieu le procès du prévenu ainsi détenu
ou admis à caution ; et dans tout autre cas il la transmettra
au greffier de la paix du comté, de la division ou de la cité
où il aura pris cette déposition, et ce greffier de la paix la
conservera et déposera dans les archives, et, sur l'ordre de
la cour ou d'un juge. la transmettra à l'officier compétent de
la cour dans laquelle elle devra servir de preuve.

La déclara- 3. Si ensuite, lors du procès du prévenu ou de l'instrue-
tion petit être tion du crime ou délit auquel a trait cette déposition, il estreçue si le dé-
posant est prouvé que la personne qui l'a faite est morte, ou s'il est
mort on ne prouvé qu'il n'y a aucune probabilité raisonnable que cette
raitre. personne soit jamais en état d'assister au procès pour v

rendre témoignage, cette déposition pourra, sur la produ-
tion de l'ordonnance du juge nommant ce commissaire en-
quêteur, être lue comme témoignage à charge ou à décharge
de l'accusé, sans plus ample preuve de son authenticité que
l'apparente signature du commissaire par ou devant lequel
elle paraitra avoir été prise, et s'il est prouvé à la satisfac-
tion de la cour qu'avis raisonnable de l'intention de prendre
cette déposition a été signifié à la personne (qu'elle soit
poursuivante ou accusée) contre laquelle on se propos: ra de
la lire comme preuve, et que cette personne, ou son conseil
ou procureur, a eu ou aurait pu avoir, si elle eût voulu v
assister, toute liberté de faire subir un contre-interrogatoire
à la personne qui l'a faite. 43 V., c. 35, art. 1, et 3, paiie.

Le prisonnier 221. Lorsqu'un prisonnier en état d'arrestation aura reçu
eut _ssister signification ou avis de l'intention 'de prendre quelque

tion. déposition ainsi que ci-dessus mentionné, le juge qui aura
nommé le commissaire pourra, par un ordre écrit, ordonner
au geôlier ayant la garde du prisonnier de le conduire à
l'endroit désigné dans cet avis, afin qu'il soit préselt à la
déposition et ce geôlier y conduira le prisonnier en consé-
quence, et les frais de ce transport seront payés à même les
fonds affectés aux autres dépenses de la prison d'où le pri-
sonnier aura été conduit. 43 V., c. 35, art. 2, et 3, partie.

Usage des dé- 222. Si, lors du procès d'un prévenu, il est prouvé, sur
positions des le serment ou par l'affirmation d'un témoin digne de foi,personnes de- 1e
cédées ou ab- qu'une personne dont la déposition a été reçue par un juge
sentes. de paix lors de l'enquête préliminaire ou autre au sujet de

l'accusation, est décédée, ou est malade au point de ne pou-
voir voyager, ou est absente du Canada, et s'il est aussi
prouvé que cette déposition a été reçue en présence du pré-
venu, et quil a eu pleine liberté, lui ou son conseil ou )io-
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cureur, de contre-interroger le témoin, alors, s'il appert que
la déposition a été signée par le juge de paix par ou devant
lequel elle est censée avoir été reçue, elle sera lue comme
témoignage dans la poursuite, sans preuve ultérieure, à
moins qu'il ne soit prouvé que cette déposition n'a pas de
fait été signée par le jne de paix paraissant l'avoir signée.
32-33 V., c. 30. art. 30. par/ie.

223. La déclaration faite par le prévenu devant le juge de La déclara-
paix pourra, s'il est nécessaire. être offerte en témoigCnagee n°n du pr-
contre l'accusé, lors de son procès. sans autre preuve de vir de preuve
cette déclaration, à moins qu'il ne soit prouvé que le juge contre lui.

de paix qui est censé l'avoir signée ne l'a pas de tait signée.
32-33 V., c. 30, art. 34.

224. Les dépositions prises lors de l'enquête prélimi- Une déposi-
naire ou autre, au sujet d'une aecusation portée contre quel- tinl e au
que perSOnn 1 . ]ourront être lu-s comme témoignages lors de accusation
la poursuite intentée contre elle pour tout autre crime ou Peutseril"
délit quelconque, sur la même preuve et de la même ma- mtre
nière, à tous égards, qu'elles p-uvent être légalement lues
lors de l'instruction du crime ou délit dont cette personne
était accusée lorsque ces dépositions ont été reçues. 32-33 V..
c. 29, art. 58.

225. Un certificat contenant le fond et l'effet seulement, Un certificat
omettant la partie formelle de l'acte d'accusation et du pro- du procès où

il a été corn-
cès pour toute félonie ou délit. apparemment signé par le mis un par-
greffier de la cour ou autre officier préposé à la garde des jure fait

preuve qule le
archives de la cour où facte d'accusation a été jugé, ou pro"ès ei
parmi lesquelles l'acte d'accusation a été déposé. ou par ieu.
l'adjoint de ce greffier ou autre officier, sera, lors de l'ins-
truction d'un acte d'aceusation pour parjure ou subornation
de parjure, une preuve suffisante de l'acte d'accusation pour
cette félonie ou ce délit, sanis qu'il soit nécessaire de prouver
la signature ni la qualité officielle de la personne qui parait
l'avoir signé. 32-33 V., c. 23. art. 11.

226. Lorsque, à l'instruction d'un crime ou délit, il sera Preuve de.la
nécessaire de prouver la connaissance charnelle, il ne sera charnelle.
pas nécessaire de prouver qu'il y a eu émission réelle de
semence pour constitueri une connaissance charnelle, mais la
connaissance charnelle sera réputée consommée sur preuve
d'uun degré quelconque d'introduction seulement. 32-33 V.,
c. 20, art. 65.

227. Le procès de toute feimme accusée du meurtre d'un Preuve dans
enfant né de son sein. du sexe masculin ou féminin, qui, l cas a·in-
étant né vivant, aurait été bâtard en vertu de la loi, sera
conduit et régi d'après les règles de preuve et de présomp-
tion qui sont, en vertu de la loi, suivies et appliquées à
l'égard des autres procès pour meurtre. 32-33 V.. c. 20,
art. 62.
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Preuve de la 22S. Dans toute poursuite, procédure ou procès pour une
poiét infraction prévue par l'article quatre-vingt-sept de l'Acte du
truction, etc larcin, une marque de bois dûment enregistrée en vertu des

dispositions de l'Acte relatif aux marques apposées sur les bois
de construction, sur toute pièce de bois carré, mât, espar, bois
en grume ou autre bois à ouvrer, sera une preuve primâfacie
que cette pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou
autre bois à Suvrer appartient au propriétaire de la marque

Preuve de ainsi enregistrée; et la possession, par tout délinquant ou
ga*erto* mb- par d'autres personnes à son service ou le représentant, de
sur raccusé. toute pièce de bois carré, mât, espar, bois en grume ou autre

bois à oeuvrer ainsi marqué, obligera dans tous les cas la
personne accusée de l'infraction de prouver que cette pièce
de bois, mât, espar, bois en grume et autre bois à ouvrer, est
venu par des voies légitimes en sa possession ou en la pos-
session de toute autre personne à son service ou la repré-
sentant, comme susdit. 38 V., c. 40, art. 1, partie.

Preuve de la 229. Lorsque, lors du procès d'une personne, il faudra
fausseté de la établir qu'une pièce de monnaie produite en témoignagemonnaie.

contre cette personne est fausse ou contrefaite, il ne sera pas
nécessaire de prouver qu'elle est fausse ou contrefaite par le
témoignage d'un monnayeur ou autre officier de la monnaie
de Sa Majesté, ou autre personne employée à faire de la
monnaie légale dans les possessions de Sa Majesté ou ailleurs,
et ce, que la monnaie contrefaite soit de la monnaie ayant
cours légal ou de la monnaie d'un prince, Etat ou pays
étrangers n'ayant pas cours en Canada, mais il suffira de
prouver qu'elle est fausse ou contrefaite par le témoignage
de tout autre témoin digne de foi. 32-33 V., c. 18, art. 30.

Un certificat 230. Un certificat contenant le fond et l'effet seulement,
de codamna- omettant la partie formelle de tout acte d'accusation et con-tion en fera
foi. damnation pour félonie ou délit antérieur, ou une copie de la

conviction sommaire, apparemment signé par le greffier de
la cour ou autre officier préposé à la garde des archives de
la cou devant laquelle le délinquant a été condamné une
première fois, ou à laquelle la conviction sommaire a été
renvoyée, ou par l'adjoint de ce greffier ou officier, sèra, sur
preuve de l'identité de la personne du délinquant, une preuve
suffisante de la première condamnation, sans qu'il soit néces-
saire de prouver la signature ni la qualité officielle de la per-
sonne qui paraît l'avoir signée. 32-33 V., c. 29, art. 26, partie.

La preuve de 231. Un témoin pourra âtre interrogé sur la question de
aondnna- savoir s'il a été condamné pour félonie ou délit, et lorsqu'il sera

moin peut ainsi interrogé, s'il nie le fait ou refuse de répondre, la partie
être fauite. s'il avrepur rue tu
laadverse pourra prouver la condamnation, et un certificat, tel

que prescrit par le précédent article, sera, sur preuve de
l'identité du témoin comme étant la personne ainsi con-
damnée, un témoignage suffisant de sa condamnation, sans
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qu'il soit besoin de prouver la signature ou la qualité officielle
de la personne paraissant avoir signé le certificat. 32-38 V.,
c. 29, art. 65.

232. Il ne sera pas nécessaire de prouver, par le témoin Quand le té-
qui l'a attesté. l'authenticité d'aucun instrument qu'il n'est oinattes-
pas nécessaire d'attester pour en établir la validité, mais cet ras être appe-
instrument pourra être prouvé par admission ou autrement,
tout comme s'il n'avait pas été souscrit en présence d'un
témoin pour l'attester. 32-33 V., c. 29, art. 66.

233. Il sera permis de faire comparer par témoins une Comparaison
ecriture contestée avec toute écriture dont l'authenticité aura d'écrures en

été établie à la satisfaction de la cour; et ces écritures, ainsi
que les dépositions des témoins à cet égard, pourront être
soumises à la cour et au jury comme preuve de l'authenticité
ou autrement de l'écriture contestée. 32-33 V., c. 29, art. 67.

234. La partie produisant un témoin n'aura pas la faculté Jusqu'ià quel
d'attaquer sa crédibilité par une preuve générale de mau- "ont une Par-

c tie 'eut dé-
vaise réputation, mais si le témoin était, de l'avis de la cour, créditer son
défavorable à la partie en question, cette dernière pourra le téuoi,.
réfuter par d'autres témoignages, ou, avec la permission de
la cour, pourra prouver que le témoin a en d'autres occasions
fait une déclaration incompatible avec sa présente déposi-
tion ; mais avant de pouvoir faire cette dernière preuve, les
circonstances dans lesquelles a été faite la prétendue décla-
ration seront exposées au témoin de manière à désigner l'oc-
casion en particulier, et il lui sera demandé s'il a fait ou non
cette déclaration. 32-33 V., c. 29, art. 68.

235. Lors de tout procès, un témoin pourra être interrogé Contre-inter-
contradictoirement au sujet des déclarations antérieures qu'il ,°jet °e®d&
aura faites par écrit, ou qui auront été prises par écrit, relative- clarations par
ment au sujet de la cause, sans lui exhiber cet écrit ; mais écrit.

si l'on entend mettre le témoin en contradiction avec lui-
même au moyen de cet écrit, l'on devra, avant de faire cette
preuve contradictoire, appeler son atteution sur les parties
de l'écrit qui doivent servir à le mettre ainsi en contradic-
tion ; et le juge pourra en tout temps, au cours du procès,
exiger la production de l'écrit dans le but de l'examiner et en
faire, dans la poursuite de la cause, tel usage qu'il croira à
propos ; mais la déposition du témoin comportant avoir été Proviso:
prise devant un juge de paix lors de l'instruction prélimi- preuve de la
naire, et avoir été signée par le témoin et le juge de paix, téion du
confiée à la garde de l'officier qu'il appartient et par lui pro-
duite, sera présumée prima facie avoir été signée par le
témoin. 32-33 V., c. 29, art. 64 ;-40 V., c. 26, art. 5.

236. Si un témoin contradictoirement interrogé au sujet reuve de dé-
d'une déclaration antérieure faite par lui relati-ement à la ca"i°""
cause et incompatible avec sa présente déposition, n'admet res par un té-
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pas clairement. qu'il a fait cette déclaration, il sera. permis de
prouver qu'il l'a réellement faite ; mais avant de pouvoir
faire cette preuve, los constances dans lesquelles a été
faite la prétendue déclaration seront exposées au témoin de
manière à désigner l'occasion en particulier, et il lui sera
demandé s'il a fait ou non cette déclaration. 32-33 V., c. 29,
art. 69.

DIVERGENCES-DOSSIERS.

Divergences, 2.*7. Si, dans l'acte d'accusation à raison duquel un pro-
comment cor- cès est pendant dans une cour de juiidiction criminelle en

riges. Canada, il se trouve quelque divergence entre la matière
écrite ou imprimée produite comme preuve, et la citation
ou énonciation à cet égard, la cour pourra enjoindre à un
officier de la cour d'amender de suite l'acte d'accusation, en
ce qui concerne cette divergence ; et, ces changements faits,
le procès continuera de la même manière sous tous rapports,
tant à l'égard de faccusation de parjure qui peut être portée
contre les témoins, qu'autrement, tout comme si la diver-
gence n'eût jamais existé. 32-33 V., c. 29, art. 70.

La cour peut 238. Lorsque, dans un procès sur acte d'accusation pour
faire amender
l'acte d'accu- félonie ou délit, il paraitra qu'il y a divergence entre l'énoncé
sation. contenu dans l'acte d'accusation et la preuve à charge, quant

aux noms, dates, lieux ou autres matières ou circonstances
y mentionnées qui ne sont pas essentielles au fond de la
cause, et dont l'inexactitude ne peut porter préjudice à la
personne qui subit le procès dans sa défense au fond, la cour
devant laquelle le procès a lieu pourra ordonner que l'acte
d'accusation soit amendé conformément à la preuve, par un
officier de la cour ou toute autre personne,-tant la partie de
l'acte d'accusation où se trouve la divergence que toute
autre partie qu'il peut devenir nécessaire d'amender,-aux
conditions qu'il paira à la cour d'imposer, quant à l'ajour-
nement du procès pour être jugé par le même ou tout autre

Et imposer jury; et si le procès est ajourné, la cour pourra proroger
des on°di~ les obligations souscrites par le poursuivant et les témoins,

et celles du défendeur et de ses cautions, s'il en est,-auquel
cas ils seront respectivement tenus de comparaître aux temps
et lieu auxquels le procès sera ajourné, sans souscrire de
nouvelles obligations, et tout comme si ces temps et lieu
eussent été mentionnés, dans les obligations prorogées,
comme étant ceux auxquels ils étaient respectivement tenus
de comparaitre. 32-33 V., c. 29, art. il.

Continuation 239. Après cet amendement, le procès se continuera, lors-

apr°o'an- qu'il sera continué, de la mème manière et avec les mêmnes
dement. conséquences, quant aux poursuites auxquelles peuvent

être exposés les témoins pour parjure, ou autrement, que
si cette divergence n'eût jamais eu lieu. 32-83 V., c. 29,
art. 72.
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240. En pareil cas, l'ordre pour l'amendement sera inscrit L'ordre d'a-
au dossier, et tous autres rôles et pièces de procédure y uce"denciit

relatifs seront amendés en conséquence par lofficier qu'il tré.

appartient, et déposés avec l'acte d'accusation parmi les
archives de la cour. 32-33 V., c. 29, art. 73.

241. Lorsque le procès aura lieu devant un second jury, Procès de-
la Couronne et le défendeur auront respectivement droit de . -un s-
récuser le même nombre de jurés qu'ils auraient pu récuser Cond jury.
lors de la formation du premier jury. 32-33 V., c. 29, art. 74.

242. Tout verdict et jugement rendus après un amende- verdictvalide
ment ainsi fait auront la même force et effet, à tous égards, " an-

que si l'acte d'accusation cût été dressé originairement
dans la même forme qu'il aura après l'amendement fait.
32-33 V., c. 29, art. 75.

243. S'il devient nécessaire de préparer un dossier formel Dossier for-
dans le cas où un amendement a été fait comme susdit, ce m"", com"ent

dossier sera préparé dans la forme où se trouvait l'acte d'ac- dressé.
cusation après l'amendement fait, sans alléguer la circons-
tance que cet amendement a été fait. 32-33 V., c. 29, art. 76.

244. En faisant la grosse ou le dossier d'une condamna- Grosse de la
tion ou d'un acquittement sur acte d'accusation, il suffira ondam -
de copier l'acte d'accusation et la défense présentée, sans 'acquitte-
en-tête ou titre formel quelconque ; et Pénôncé de la mise ment.

en jugement et des procédures subséquentes sera inscrit de
la même manière qu'avant la sanction du présent acte, sauf
tels changements dans la forme de cette grosse qui seront
prescrits de temps à autre par toutes règles établies par
les cours supérieures de juridiction criminelle respective-
ment,-lesquelles règles s'appliquneront aussi aux cours in-
férieures de juridiction criminel le qui y seront désignées.
32-33 V., c. 29, art. 77.

INFORMALITÉS CORRIGÉES APRÈS YERDICT RENDU.

245. Nul jugement rendu sur acte d'accusation pour Certainep
félonie ou délit, soit après verdict ou mise hors la loi, soit par °vicien pas le
confession, défaut ou autrement, ne sera arrêté ou infirmé jugement,etc.
faute d'avoir allégué certaines matières qu'il n'est pas essen-
tiel de prouver; ni à raison de ce que les mots " tel qu'il
parait par le dossier," ou les mots " avec force et armes," ou
ceux " contre la paix " en auront été omis ; ni à raison de
ce que les mots " contre la forme du statut " y auront été
insérés au lieu de ceux - contre la forme des statuts, " ou
vice versâ, ni à raison de l'omission de ces mots ou de mots
au même effet; ni à raison de ce que la personne mentionnée
dans l'acte d'accusation aura été désignée sous un nom d'office
ou autre titre, au lieu de l'être sous son nom propre ; ni à
raison de l'omission des qualités ou d'imperfection dans
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l'énoncé des qualités du défendeur ou autre ; ni à raison de
ce que le temps où le crime ou le délit a été commis n'aura
pas été exprimé, si ce temps n'est pas essentiel pour cons-
tituer l'infraction ; ni à raison de ce que le temps n'aura
pas été correctement précisé ; ni à raison de ce qu'il aura
été allégué que le crime ou le délit a été commis un jour
subséquent à celui où l'acte d'accusation a été déclaré fondé
ou que la plainte a été présentée, ou un jour impossible, ou
un jour qui n'a jamais existé; ni à raison de ce que la valeur
ou le prix d'une chose, ou le montant du dommage, tort ou
dégât n'aura pas été énoncé, si cette valeur, ce prix, dom-
mage, tort ou dégât n'est pas essentiel à l'infraction, ni à
raison d'aucun défaut dans la désignation de la venie, s'i
parait par l'acte d'accusation que la cour avait juridiction
quant au crime ou délit. 32-33 V., c. 29, art. 78.

Certaines in- 246. Nul jugement, après verdict rendu sur l'acte d'ac-

n'invaliden cusation pour félonie ou délit, ne sera arrêté dans son eft
pas le juge- ni infirmé par manque de similiter ; ni à raison de ce que
ment. l'ordre d'assigner le jury n'a pas été donné à l'officier com-

pétent par suite d'insuffisante suggestion ; ni à raison d'au-
cune erreur de nom ou de désignation de l'officier qui fait
le rapport, ou d'aucun des jurés; ni à raison de ce qu'une
personne aura servi sur le jury, bien qu'elle n'eût pas été
mise au nombre des jurés sur le rapport du shérif ou autre
officier; et si l'infraction imputée à charge est une infrac-
tion créée par •un statut, ou si elle entraine une aggra-
vation de peine en vertu de quelque statut, l'acte d'accusa-
tion après verdict sera réputé suffisant, s'il désigne l'infrac-
tion dans les termes du statut qui l'a créée, ou qui en pres-
crit la punition, bien qu'ils soient énoncés sous une forme
disjonctive ou qu'ils paraissent comprendre plus d'une in-
fraction, ou autrement. 82-83 V., c. 29, art. 79. .

Le verdict 247. Nulle omission dans l'observation des prescriptions
ae ett d" contenues dans un acte à l'égard de la compétence, du choix,
cause de cer- du ballotage ou de la répartition des jurés, ou dans la pré-
s re$- paration du registre des jurés, le choix de la liste des jurés,
ves aux jurés. l'appel du corps du jury d'après ces listes, ou la convoca-

tion de jurys spéciaux, ne constituera un motif suffisant
pour attaquer un verdict en nullité, ou ne sera admise
comme erreur dans aucun bref d'erreur ou d'appel que l'on
voudra prendre contre un jugement rendu dans une cause
criminelle. S. R. H.-C., c. 81, art. 139.

FRAIS.

Fratis sur con- 24S. Lorsque quelqu'un est, sur un acte d'accusation,
dunvi s de convaincu de voies de fait, accompagnées ou non de coups
fait. et blessures, ou de coups ou blessures, il pourra, si la cour

le juge à propos, en sus de toute condamnation que le tri-
bunal croira convenable d'infliger pour le délit, être con-
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damné à paIer au plaignant les frais et dépens réels et néces-
saires de poursuite, et telle indemnité modérée, pour perte
de temps, que la cour, par affidavit ou autre enquête et
examen, constatera être raisonnable ; et à moins que les
sommes ainsi adjugées ne soient payées, le délinquant sera
passible d'un emprisonnement de trois mois au plus, en sus
du terme d'incarcération, s'il en est, auquel il aura été con-
damné pour l'infraction. 32-33 V., c. 20, art. 78.

249. La cour pourra, par un mandat écrit, ordonner que Recouvre-
la somme ainsi adjugée soit prélevée par saisie et vente des mnt des

biens et effets du délinquant et payée au poursuivant, et que f
le surplus, s'il y en a, provenant de cette vente, soit remis au
propriétaire ; et si cette somme est ainsi prélevée, le délinî-
quant sera remis en liberté. 32-88 V., c. 20, art. 79.

RZESTITUTION DES EFFETS TOLES.

230O. Si une personne qui a commis quelque félonie ou Restitution

délit en volant, soustrayant, obtenant, extorquant, détour- des efets vo-
nant, s'appropriant, convertissant ou employant, ou recélant damnation.
sciemment quelque effet, argent, valeur ou autre propriété
quelconque, est mise en accusation pour ce crime ou délit,
par le propriétaire de la propriété ou en son nom, ou par son
exécuteur testamentaire ou administrateur, et qu'elle en soit
trouvée coupable, la propriété sera restituée au propriétaire
ou à son représentant.

2. Dans chacun de ces cas. la cour devant laquelle le pré- Bref de reiti-
venu sera traduit pour cette félonie ou ce délit pourra lancer, tution-
au besoin, des brefs de restitution de cette propriété, ou en
ordonner la restitution d'une manière sommaire ; et la cour Restitution
pourra aussi, si elle le juge à propos, ordonner la restitution dans d'autres

de la propriété enlevée au poursuivant ou à tout témoin pour
la poursuite, à l'aide de cette félonie ou de ce délit, bien que
le prévenu n'en soit pas trouvé coupable, si le jury déclare
(comme il peut le faire) que la propriété appartient à ce
poursuivant ou témoin, et qu'il en a. été illégalement privé
par cette félonie ou ce délit.

8. S'il appert, avant qu'aucun bref ou ordre ne soit lancé, Quant aux
que quelque valeur a été bond fide payée ou acquittée par *
quelque personne tenue au paiement de cette valeur, ou, si
c'est un effet négociable, qu'il a été bond fide pris ou reçu
par transport ou tradition, par quelque personne, pour une
juste et valable considération. sans avoir reçu avis ou sans
avoir une cause raisonnable de soupçonner que cette valeur
avait été, au moyen de quelque félonie ou délit, volée, sous-
traite, obtenue, extorquée, détournée, convertie ou employée,
la cour ne lancera pas de bref ou ordre de restitution à
l'égard de cette valeur.

4. Rien dans le présent article ne s'appliquera au cas de Ne s'applique

poursuite d'un administrateur, banquier, marchand, pro- pas a certains

cureur, facteur, courtier ou autre agent à qui aura été con-
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fiée la possessioi d'eflts ou titres de propriété d'eflets mobi-
liers, pour aucun- délit prévu par l'Acte du larcin. 32-33 V.,
c. 21, art. 113.

Restitution 251. Lorsqu'un prisonnier a été condamné, sommaire-
en certains ment ou autrement, pour quelque larcin ou autre infraction,

as sur l'ar-
gentdu pri- y compris le vol ou l'obtention illégale de quelque propriété,
sonnier. sil appert à la cour, d'après les témoignages, que le prison-

nier a vendu cette propriété ou partie de cette propriété à
quelque personne qui ignorait qu'elle eût été volée ou illé-
galement obtenue, et que de l'argent a été enlevé au prison-
nier lors de son arrestation, la cour pourra, à la demande de
l'acquéreur et sur restitution de la chose à son propriétaire,
ordonner que, sur l'arrent ainsi enlevé au prisonnier, une
somme n 'excédant pas le montant du produit de la vente
soit remise à l'acquéreur. 32-33 V., c. 21, art. 114.

PRISONNIERS ATTEINTS D'ALIÉNATION MENTALE.

si le jury ac- 252- Si, lors du procès d'une personne accusée, soit de
quitte le-pre- trahison, de félonie ou de délit, il est prouvé qu'elle était

npuse°°arié. aliénée lorsqu'elle a commis le fait incriminé, et que cette
nation men- personne soit acquittée, le jury sera requis de déclarer spécia-
tale, il doit l
déclarer dans liment si elle était alors aliénée, et si elle a été par lui
le verdict. a--quittée à raison de ce qu'elle était ainsi aliénée ; et s'il

déclare qu'elle était aliénée lorsque le crime ou le délit a été
commis, la cour saisie de l'affaire ordonnera que cette per-
sonne soit strictement gardée dans le lieu et de la manière
que la cour jugera à propos, jusqu'à ce que le bon plaisir du
lieutenant-gouverneur soit connu. 32-33 V., c. 29, art. 99.

Le prévenu 253. Là-dessus, le lieutenant-gouverneur de la province
pourra tre où le cas surgit pourra ordonner de détenir cette personne,
nits aou
garde. durant son bon plaisir, dans le lieu et de la manière qu'il

jugera convenables. 32-33 V., c. 29, art. 100.

Le lieut.-gou- 254. Si, avant la sanction du présent acte, soit avant,
lefrnter- soit après le premier jour de juillet mil huit cent soixante-
nerdans sept, une personne a été acquittée de ce crime ou délit pour
d'autres cas. cause d'aliénation mentale lors de la commission du fait, et

a été détenue comme dangereuse pour la sûreté publique,
par ordre de la cour devant laquelle elle a subi son procès,
et qu'elle soit encore détenue, le lieutenant-gouverneur
pourra également ordonner que cette personne soit détenue
durant bon plaisir. 32-33 V., c. 29, art. 101 ;-40 V., c. 26,
art. 7.

Si un accusé 255. Si la personne accusée est aliénée, et si lors de sa
est déclaré mise en jugement elle est trouvée telle par un jury légale-
aliéné, il
pra t ment assigné à cette fin, en sorte qu'elle ne puisse subir son
mis sous proces,-ou si, lors du procès, le jury trouve que la personne
garde. ainsi accusée est aliénée, la cour devant laquelle elle est
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mise en accusation ou subit son procès pourra ordonner que
cO verdict soit enregistré, et que cette personne soit stricte-
ment détenue jusqu'à ce que le bon plaisir du lieutenant-
gouverneur soit connu. 32-V3 V., v. 29, art. 102.

256. Si une personnie accusée d'un crime ou délit est O 'il est sur
amenée devant une cour pour être élargie faute de poursuite, .°!Idtre
et si elle paraît ell'ectivement atteinte d'aliénation mentale, de poursuite.
la cour ordonnera qu'un jury soit assigné pour constater
létat mental de cette personne ; et si le jury assigné
trouve qu'elle est aliénée, la cour ordonnera qu'elle soit
strictement détenue dans le lieu et de la manière qu'elle
jugera convenables, jusqu'à ce que le bon plaisir du lieute-
nant-gouverneur soit connu. 32-33 V., c. 29, art. 103.

257. Si l'aliénation mentale est constatée, le lieutenant- Le ieut -gou-
-veriieur peut

gouverneur pourra ordonner que la personne ainsi aliénée 1e faire iuter-
soit détenue, durant bon plaisir, dans le lieu et de la manière Der.
qu'il jugera à propos. a2-38 V., c. 29, art. 104.

25S. Le lieutenant-gouverneur, sur telle preuve qu'il interniemeit
jugera suflisante de l'état d'aliénation mentale de toute per-
sonne emprisonnée pour un crime ou délit, ou en état d'ar-
restation préventive sous accusation d'un crime ou délit,
ou incarcérée pour n'avoir pu fournir un cautionnement
<le bonne conduite ou de garder la paix, jugé suffisant
par le lieutenant-gouverneur, pourra ordonner qu'elle soit
transférée en un lieu sûr ; et la personne atteinte d'aliéna
tion sera détenue en ce lieu, ou en tel autre lieu sûr où le
lieutenant-gouverneur ordonnera au besoin de la placer,
jusqu'à ce que sa guérison entière ou partielle soit attestée
par certificat, à la satisfaction du lieutenant-gouverneur, qui
pourra alors ordonner son renvoi en prison, si elle est encore
passible d'emprisonnement, ou, dans le cas contraire, sa mise
en liberté. 36 V., c. 051, art. 1.

CAS DE LA COUitONNE RÉSERVÉ'OS.

259. Tout tribunal devant lequel une personne sera certaines.
trouvée coupable sur accusation de trahison, de félonie ou de questions de
délit, ainsi que tout juge, dans le sens de l'Acte des procès être rée'o
expéditifs, qui présidera au procès de toute personne fait sous
l'empire du dit acte, pourra, à sa discrétion, réserver toute
question de droit soulevée au cours du procès pour la sou-
mettre à la considération des juges de la cour des cas de la
Couronne réservés, et pourra alors surseoir à l'exécution de
la sentence prononcée contre le coupable, ou surseoir au juge-
ment, jusqu'à ce que la question ait été prise en considéra-
tion et décidée ; et dans l'un ou l'autre cas le tribunal iacarcération
devant lequel l'accusé aura été trouvé coupable pourra soit ou admission

à caution
le renvoyer en prison, soit l'admettre à caution, avec une ou dans ce cas.
deux cautions solvables, pour le montant que le tribunal
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jugera à propos,-1'oblgation portant pour condition que 'ac-
cusé comparaltra à telle époque que fixera le tribunal, pour
recevoir sa sentence ou la subir, selon le cas. 88 V., c. 45,
art. 1 ;-46 V., c. 10, art. 5, partie ;-49 V., ü. 47, art. 1 ;-

. R. 11.-C.. c. 112, art. 1 ;-S. R. R-C., c. 77, art. 57 ;-S. R.
N.-E. (3e série), c. 171, art. 99, partie ;-1 S. R. N.-B., c. 159,
art. 22, partie.

Le juge pré- 260• Le juge ou le président du tribunal devant lequel
l'accusé sera trouvé coupable devra alors, dans un mémoiregnera un niý-

moire. signé par le juge ou président, exposer toute question de
droit ainsi réservée, ainsi que les circonstan'es spéciales qui

Transmission y ont donné lieu ; et ce mémoire sera transmis par ce juge
ù la c"e ou président i la cour des cas de la Couronne réservés,

le ou avant le dernier jour de la première semaine de la
session de ce tribunal qui suivra lépoque à laquelle aura eu
lieu le procès. S. R. H.-C., c. 112, art. 2 ;-S. R. B.-C., c. 77,
art. 58, partie ;-8. R. N.-E. (Se série), 1. 171, art. 100 ;-
1 S. I. N.-B., c. 159, art. 23, partie.

Procdures 261. Les juges de la cour des cas de la Couronne réservés
la a cour ouïront et décideront définitivement la question, et infir-
mémoire sera meront, confirmeront ou réformeront tout jugement pro-

noncé au procès où cette question aura surgi, ou casseront
ce jugement, ou ordonneront d'inscrire au dossier que, à leur
avis, la personne déclarée coupable n'aurait pas dû l'être, ou
suspendront le jugement, ou, si le jugement n'a pas été pro-
noncé, ordonneront que jugement soit rendu sur la question
à une session ultérieure du tribunal devant lequel l'accusé
aura été déclaré coupable, ou rendront telle autre ordon-
nance que prescrira la justice. S. R. H.-C., c. 112, art. 3 ;-
S. R. B.-C., c. 77, art. 58, partie ;-S. R. N.-E, (3e série), c. 171,
art. 101 ;-1 8. R. N.-B., c. 159, art. 23, partie.

Attestation 262. Le jugement et l'ordonnance de ces juges seront
attestés sous la signature du juge en chef, président ou doyen

Dance. des juges de la cour des cas de la Couronne réservés, et
transmis au greffier du tribunal devant lequel l'accusé aura
été déclaré coupable, lequel les inscrira sur le dossier primi-

inscription et tif, dans les formes voulues, et un certificat de cette inscrip-
certificat. tion, signé par le greffier, suivant la formule, autant que

possible, ou à l'effet de la formule de la troisième annexe du
présent acte, en y faisant les modifications nécessaires pour
l'adapter aux circonstances du cas, sera délivré ou transmis
par lui au shérif ou au geôlier sous la garde duquel se trouve

Effet diu certi- la personne déclarée coupable; et ce certificat sera une auto-
ficat. risation suffisante au shérif ou geôlier, et à toutes autres per-

sonnes, d'exécuter le jugement ainsi certifié avoir été affirmé
ou réformé, et la sentence prononcée sera alors exécutée en
conformité de ce jugement, ou si le jugement a été infirmé,
annulé ou suspendu, la personne déclarée coupable sera
reîmise en1 liberté. et le tribunal qui l'aurai déclarée coupable

2158

Procédlire criin-e//e. 49 VICT.



Chap. 174. 69

devra, à sa prochaine session, annuler son cautionnement s'il
en a été fourni ; ou si le tribunal qui l'aura déclarée cou-
pable reçoit l'ordre de rendre jugement, ce tribunal rendra
ce jugement à sa prochaine session. 46 V., c. 10, art. 5,
partie ;-S. R. H.-C., r. 112, art. 4 ;-S. R. B.-C., c. 77, art.
59 ;-S. R. N.-E. (3e série), v. 171, art. 102 ;-1 S. R. N.-B.,
c. 159, art. 23, partie.

263. Le jugement des juges de la cour des eaas de la Pononcé du
Couronne réservés sera rendu séance tenante, après avoir 3uet·
entendu les conseils ou les parties, si le poursuivant ou la
personne trouvée coupable jugent à propos de débattre la
cause, de la même manière que sont rendus les autres juge-
ients de cette cour; mais aucun avis, comparution ou autre

forme de procédure, sauf ceux que les juges trouveront à
propos de prescrire, ne seront nécessaires. S. R. H.-C., c. 112,
art. 5 ;-S. R. B.-C., c. 77, art. 60 ;-S. R. N.-E. (3e série),
C. 171, art. 103.

264. Les juges de la cour des cas de la Couronne réservés Le niémoire
pourront, lorsque quelque question aura ainsi été réservée p"ut êtr -
pour leur décision, renvoyer le mémoire ou le certificat pour aenemiýcent.
être amendé, et sur ce, il sera amendé en conséquence, et
jugement pourra être rendu après qu'il aura été amendé.
4. R. H1.-C., r. 112, art. 6 ;-8. R. B.-C., c. ?T, art. 61 ;-1 S. R.

c. 159, art. 24.

POURVOI EN REVISION.

0265. Les brefs de pourvoi en revision pour cause d'erreur iurefs de pour-
seront faits au nom de la Reine, et ils seront vérifiés et rap- ýO.4en revi-

portables suivant la pratique de la cour qui les émettra., et, ment %tteetés.
dans la province de Québec, ils auront l'effet de suspendre
l'exécution de la sentence de la cour inférieure. S. R. H.-C.,
c. 113, art. 16, partie ;-. R. B.-C., c. 77, art. 56, partie.

266. Nulle demande en revision pour cause d'erreur ne sur quoi
sera autorisée en matière criminelle, à moins qu'elle ne soit ce" °""aaés
basée sur quelque question de droit qui n'aura pu être
réservée ou que le juge présidant au procès aura refusé de
réserver à la considération de la cour ayant juridiction en
pareil cas. 32-33 V., c. 29, art. 80, partie.

267. Lorsqu'une demande en revision aura été faite en Procedure de
matière criminelle, contre un jugement, un acte d'accusation, la cour de
une plainte, une dénonciation, une mise en jugement ou
une instruction préliminaire, si la cour de revision (court of
error) annule le jugement, elle pourra, soit rendre le juge-
ment qui aurait dû être prononcé, soit renvoyer le dossier à
la cour inférieure, afin que celle-ci prononce le jugement
convenable sur cette accusation, plainte, dénonciation, mise
en jugement ou instruction. S. R. H.-C., c. 113, art. 17;-
S. R. B.-C., c. 77, art. 62 ;-1 S. R. N.-B., c. 160, art. 1.
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NOUVEAUX PROCÈS.

Quand un 26S. Il ne sera pas accordé de nouveau procès en matière

pronsapourv-a criminelle à moins que la condamnation ne soit déclarée
être accordé illégale pour une cause qui rend le premier pro -ès nul, en
o refusé. sorte qu'il n'y a pas eu de procès légal dans l'affaire; mais

il pourra être accordé un nouveau procès dans les cas de
délit où, d'après la loi, un nouveau procès peut maintenant
être accordé, et rien de contenu au présent n'empêchera la
cour Suprême d'accorder un nouveau procès dans les cas
prévus par l'Acte des cours Supreie et de l'Ech.iquier. 32-33 V.,
c. 29, art. 80, partie.

DISPOSITIONS SPÉCIALES.

Le juge, dans 269. Toutjuge en exercice, juge en retraite ou conseil de la
Ontario, peut Reine appelé à présider quelque séance de la dite Haute courréserver sadel Hat
décision. de Justice d'Ontario, pourra réserver à un jour ultérieur sa dé-

cision finale sur des questions soulevées au cours des débats;
et sa décision, en quelque temps qu'il l'a donne, sera réputée
avoir été donnée au moment du procès. 46 V., c. 10, art. 1.

Prat nxe et 270. La.pratique et la procédure à suivre dans les causes
daas les f. et affaires criminelles qui s'instruiront devant la Haute cour

res criminel- de Justice, sero4t les mêmes que celles que l'on suivait dans
les. les cas semblables avant son institution. 46 V., c. 10, art. 2.

Qui peut étre 271. Si une commission générale pour la tenue d'une
chargé de .

tenir l a- cour d'assises et de nisi prius, d'oyer et terminer ou d'évacua-
sises. tion des prisons, dans quelque comté ou district de la pro-

vince d'Ontario, est émise par le Gouverneur général, elle
devra contenir les noms des juges de la cour Suprême de
Judicature d'Ontario, et pourra contenir aussi les noms des
juges de toute cour de comté d'Ontario, et de tout conseil de
Sa Majesté versé en loi nommé pour la province du Haut-
Canada ou la province d'Ontario; et si une pareille com-
mission est émise pour un district judiciaire provisoire, elle
pourra contenir le nom du juge de la cour de district du dit
district.

Qui pré-sidr. 2. Les cours susmentionnées seront présidées par l'un des
juges de la dite cour Suprême, ou, en leur absence, par l'un
des dits juges de cour de comté ou des dits conseils, ou, dans
un district provisoire, par le juge de la cour de ce district.
46 V., c. 10, art. 4.

La cour ne 272. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune cour de sessions
de pase tn'e générales dans la province d'Ontario fasse évacuer la prison
ruer la pri- de tous les détenus qui s'y trouveront sur accusation de
F°1. simple larcin, mais la cour pourra laisser l'instruction de

ces causes à la. prochaine cour d'oyer et terminer et d'éva-
cuation des prisons, si, à raison de la difliculté ou de l'im-
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portance de l'affaire, ou pour toute autre cause, il lui parait
à propos de le faire. S. IL H.-C., c. 17, art. 8.

273. Si quelque personne est poursuivie dans l'une des Un accusé de
divisions de la Haute cour de Justice d'Outario au sujet de alie peut
<quelque délit, par dénonciation ou plainte faite devant cette mettre le pro-
cour, ou par acte d'accusation porté ou renvoyé devant <

elle, et y comparait pendant sa session, en personne, ou, dans
le cas d'une corporation, par procureur, pour répondre à la
plainte ou à l'accusation, le défendeur, en en étant accusé,
ne pourra obtenir de sursis à la session suivante, mais pré-
sentera sa défense ou son exception dans les quatre jours de
sa comparution, et, à défaut par lui de présenter sa défense
ou son exception dans les quatre jours susdits, jugement
pourra être inscrit contre ce défendeur par défaut. S. IR.
H.-C., c. 108, art. 1.

274. Si le défendeur comparait par procureur pour ré- Il peut étre
pondre à la plainte ou à l'accusation, il ne pourra obtenir Ppelé àplai-
de sursis à la session suivante, mais il pourra être de suite
rendu et signifié une ordonnance le requérant de produire
sa défense, et il pourra être contraint de la présenter, sans
quoi jugement pourra être rendu contre lui par défaut, de
la même manière que la chose aurait pu être faite autrefois
dans les cas où le défendeur avait comparu par procureur
pour répondre à la plainte ou à l'accusation à une session
antérieure ; mais la cour, ou aucun de ses juges, si cause On leut lui
suffisante à cet effet est démontrée, pourra accorder un nou- der du
veau délai au défendeur pour produire sa défense ou son
exception à la plainte ou à l'accusation. S. R. H1.-C., c. 108,
art. 2.

275. Si une personne accusée de délit à la poursuite du si le prévenu
procureur général d'Ontario dans la cour susdite n'est pas t d ta-
mise en jugement dans les douze mois après qu'elle aura 12 mois.
produit un plaidoyer de non-coupable, la cour où la pour-
suite sera pendante, sur requête présentée au nom du défein-
deur-requéte dont avis préalable de vingt jours devra être
donné au procureur général-pourra rendre une ordonnance
autorisant le défendeur à provoquer l'instruction de l'affaire;
et sur ce, le défendeur pourra provoquer cette instruction
en conséquence, à moins qu'il ne soit inscrit un wolie prosequi.
S. R. H.-C., c. 108, art. 4.

276. Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, une liste iste des
des causes criminelles sera soumise au grand jury, par le causes crimi-
greffier de la Couronne, à chaque session de la cour, accom- grand urle
pagnée des dépositions prises dans chaque cause et des noms dans la N.-E.
des différents témoins, et les actes d'accusation ne seront pas
dressés, sauf à Halifax, avant que le grand jury ne l'ordonne.
$. R. N.-E. (3e série), c. 123, art. 17.
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Quand la sen- 277. Un juge de la cour Supréme de la Nouvelle-Ecosse
tence peut
être pronon- pourra condamner les criminels déclarés coupables tous les
cée dans la jours durant les séances de la cour à Ilalifax, de même que
N.-E. durant le terme. S. IL N.-E. (3e série), c. 171, art. 75.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Les formules 274. Les diverses formules contenues dans les annexes
de e du présent acte, ou toutes autres formules de même teneur,

santes. seront bonnes, valides et suffisantes en loi ; et les formules
d'actes d'accusation contenues dans la seconde annexe pour-
ront être employées, et elles suffiront pour les crimes

Quant aux in- ou délits auxquels elles se rapportent respectivement ; et
fractions non pour les crimes ou délits non mentionnés dans la même
mentionnoe. annexe, les mêmes formules serviront de guide quant à la

manière dont les crimes ou délits devront être allégués, afin
d'éviter toute superfluité et tout verbiage, et l'allégation de
choses qu'il n'est pas nécessaire de prouver; et l'acte d'accu-
sation sera valide si, de l'avis de la cour, le prévenu ne
doit pas éprouver de tort du fait qu'il est réputé tel, et si
le crime ou le délit que l'on a l'intention d'y formuler peut
être compris d'après la formule employée. 32-33 V., c. 29,
art. 27 ;-et c. 30, art. 66.

Lois de 1'ar 279. Rien dans le présent acte ne dérogera aux lois qui
mée et de la *marine non régissent les forces de terre ou de mer de Sa Majesté, ou ne
affectées. les modifiera. 82-33 V., c. 29, art. 137.

P'REMIÊRE ANNEXE.

(A.)

DÉNONCIATION ET PLAINTE POUR UN CRIME OU DÉLIT
POURSUIVABLE PAR VOIE D'ACTE D'ACCUSATION.

Canada.
Province de , district

(ou comté, comtés-unis, ous
suivant le cas) de

Dénonciation et plainte de C. D., de (bourgeois),
reçue ce jour de en l'année

par le soussigné,
juge de paix dans et pour le district (ou comté, ou suivantQe
cas,) de ,lequel déclare que (etc.,
indiquez l'infraction).

Assermenté (ou affirmé) devant (moi) les jour et ai ci-
dessus en premier lieu mentionnés, à

J. 8.
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(B.)

MANDAT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE
1) UN CRIME OU )EIýIT POUILSUIVABLE PAR VOIE

D'ACTE D'ACCUSATION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas.)
de

A tous les constables ou autres oificiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (oit comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) de
ATTENDU que A. B., de (journalier) a au-

jourd'hui été accusé sous serment devant le soussigné
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de , d'avoir, le ,
à , (etc., indique: succinctement Cinfraction) :

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et
de le conduire devant (moi) ou quelque autre juge de paix
dans et pour le dit district (on comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) de , pour qu'il réponde à la
dite accusation et soit ultérieurement traité selon la loi.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour
de
dans le district (comté, etc.,) susdit.

.T. S. [r. s.]

(C.)

ASSIGNATION ADRESSÉE - UNE PERSONNE ACCUSÉE D'UN
CRIME OU DÉLIT POURSUIVABLE PAR VOIE D'ACTE

D'ACCUSATION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, oi suivant le cas,)
de

A A. B., de (journalier)

ATTENDU que vous avez été aujourd'hui accusé devant le
soussigné, juge de paix dans et pour le dit dis-
trict (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

,d'avoir, le à
(etc., indique: s«cenen i'infraction)
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A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'être et comparaltre devant (moi) le

, à heures
de (l'avant) midi, à , ou devant tels autres
juge ou juges de paix du même district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de qui seront alors pré-
sents, pour répondre à la dite accusation et être ultérieure-
ment traité selon la loi. Ce à quoi vous ne devez man-
quer.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'aniée , a

dans le district (ou comté, etc.,) susdit.

J. S [L. s.]

(D.)

MANDAT D'AMENER POUR CAUSE DE DÉsOBÉISSANCE À L'AS-
SIGNATION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de

ATTENDU que le jour de (courant ou dernier,)
A.B., de , a été accusé devant (moi ou. nous) sous-
signé-(ou nommez le ou les juges de paix, suivant le cas,)-
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de , d'avoir (etc., comme dan.s
l'assignation) ; et attendu que (je ou lui, le dit juge de
paix, ou nous ou eux, les dits juges de paix,) adressé
(mon, notre, son ou leur) assignation au dit A. B., lui enjoignant,
au nom de Sa Majesté d'être et comparaltre devant (moi) le

à heures de (l'avant) midi, à
ou devant tels autres juge ou juges de paix

qui seront alors présents, pour qu'il réponde à la dite accu-
sation et soit ultérieurement traité selon la loi; et attendu
que le dit A. B. a négligé d'être et comparaltre aux temps et
lieu fixés dans et par la dite assignation, bien qu'il soit
prouvé sous serment devant (moi) que la dite assignation a
été dûment signifiée au dit A. B.:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et
de le conduire devant (moi), ou quelque autre juge de pair
dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou sui-
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vant le cas,) de , pour qu'il réponde à la dite accusa-
tion et soit ultérieurement traité selon la loi.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année , a ,dans le district
(ou comté, etc.,) de susdit.

JT. S. [IL. s.]

(1) 2)

MANDAT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE
D'UN CRIME OU DÉLIT POURSUIVABLE PAR VOIE D'ACTE

D'ACCUSATION, COMMIS EN MER OU À L'ÉTRANGER.

Pour les infractions commises en haute mer, le mandat peut être
le même que dans les cas ordinaires, mais en décrivant l'infraction
comme ayant été commise " en haute mer, en dehors des limites
d'aucun district ou comté du Canada, et dans la juridiction
de l'Amirauté d'Angleterre."

Pour les infractions commises à l'étranger pour lesquelles le
délinquant peut être mis en accusation en Canada, le mandat
peut aussi être le même que dans les cas ordinaires, mais en
décrivant l'infraction comme ayant été commise " sur terre hors
du Canada, savoir : à , dans le royaume de ,
(ou à dans l'Ile de dans les Antilles, ou à

dans les Indes Orientales," ou selon le cas).

(E.)

CERTIFIcAT CONSTATANT QUE L'ACTE )ACCUSATION A HTÉ
TROUVÉ FONDÉ.

Je certifie par le présent qu'à une cour (d'oyer et terminer,
ou d'évacuation générale des prisons, ou des sessions géné-
rales de la paix), tenue dans et pour le district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de à dans le
dit district (comté, etc.,) le un acte d'accusation a
été trouvé fondé par le grand jury contre A. B., désigné dans
le dit acte d'accusation sous le nom de A. B., ci-devant de

(journalier), pour avoir (etc., indiquez succincte-
ment 'infraction), et que le dit A. B. n'a pas comparu ou n'a
pas répondu au dit acte d'accusation.

Daté ce jour de , en l'année

Z. X.
Greffier.

Greffier de la Couronne, (ou député-greffier de la Cou-
ronne) du district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas) ; ou

Greffier de la paix dans et pour le district (ou comté,
comtés-unis, oit stiiian,/ le cas).
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(F.)

MANDAT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE MISE EN
ACCUSATION.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) de
Attendu que J. D., greffier de la Couronne de (nom de

la cour), (ou E. G., député-greffier de la Couronne, oit greffier
de la paix, suivant le cas,) dans et pour le district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de , a dûment certifié
que (etc., citez le certificat) :

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement et de conduire
le dit A. B. devant (moi), ou quelque autre juge ou juges de
paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, oit
suivant le cas), pour être ultérieurement traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , a dans le

district (oi comté, etc.,) susdit.

J. S. [L. s.)

J.P.

(G.)

MANDAT DE DÉPOT D'UNE PERSONNE MISE EN ACCUSATION.

canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,
de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district (ou comté, etc.,) de , et
au gardien de la prison commune, à , dans le
dit district (comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
Attendu que par un mandat, sous les seing et sceau de

, juge de paix dans et pour le dit district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de , en date
du jour de ,alléguant qu'il a été
certifié par J. D. (etc., comme dans le certificat),
le dit juge de paix a enjoint, au nom de Sa Majesté, à tous
les constables, ou aucun d'eux, d'arrêter immédiatement le
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dit A. ]B.. et de le conduire devant (lui), le dit juge de paix
dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) de , ou devant quelque autre juge ou juges de
paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) pour être ultérieurement traité selon la loi
et attendu que le dit A. B. a été arrêté en vertu du dit man-
dat, et qu'étant maintenant devant (moi,) il est prouvé sous
serment devant (moi) que le dit A. B. est la même personne
que celle qui est nommée et accusée par dains le
dit acte d'accusation :

A ces causes, les présentes sont pour vous cutjoindre, au
nom de Sa Majesté, à vous les dits constables et officiers de
paix, ou aucun de vous, de conduire immédiatement le dit
A. B. à la prison commune à , dans le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivai le cas,) de , et
là, de le livrer au gardien de la dite prison, à qui vous remet-
trez le présent ordre; et (je) vous enjoins, à vous le dit gar-
dien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde, dans la dite
prison commune, et de l'y détenir jusqu'à son élargissement
suivant le cours de la loi.

Donné sous mes seing et sceau ce jour de
en l'année , a

dans le district (ou comté, e/c.) susdit.

J. P>.

(H.)

MANDAT POUR DETENIR UNE PERSONNE MISE EN ACCUSATION
ET QUI EST DÉJA DÉTENUE POUR UNE AUTRE

INFRACTION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suiva.t le cas,)
de

Au gardien de la prison commune à , dans le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
Attendu que J D, greffier de la Couronne de (nom de la

cour, ou député greffier de la Couronne, ou greffier de la paix)
dans et pour le district (ou comté, comtés-unis, ou sut-
vant le cas,) de , a certifié que (etc., citez le certi-
/ical) ; et attendu que (je suis) informé que le dit A. B. est
sous votre garde dans la dite prison commune à
susdit, accusé de quelque délit ou autre chose ; et attendu
qu'il est maintenant prouvé sous serment devant (moi) que
le dit A. I., ainsi accusé comme susdit, et le dit A. B. qui est
sous votre garde, sont luie seule et même personne
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A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, de détenir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite prison commune, jusqu'à ce que, en vertu d'un
bref d'habeas corpus, il en sorte pour subir son procès sur le
dit acte d'accusation, ou jusqu'à ce qu'il soit mis hors de
votre garde de toute autre manière, suivant le cours de la
loi.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année , à dans le
district (ou comté, etc.,> susdit.

J. S. [L S.
J. P.

(I.)

V ISA D UN MANDA T.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

ATTENDU qu'il a été prouvé aujourd'hui, sous serment,
devant moi, juge de paix de Sa Majesté dans et
pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de , que le nom de J. S., souscrit au
présent mandat, est de la propre écriture du juge de paix y
mentionné:

A ces causes, j'autorise par les présentes W. T., qui m'a
apporté ce mandat, et tous autres auxquels ce mandat a été
d'abord adressé, ou par qui il peut être légalement mis à
exécution, et aussi tous constables et autres officiers de paix
du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

, de le mettre à exécution dans le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) indiqué en der-
nier lieu. ' I

Donné sous mon seing, ce ,jour de
en l'année à
dans le district (ou comté, etc.,) susdit.

J. L.
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(K.)

DÉNONCIATION À L'EFFET D'OBTENIR UN MANDAT DE
PERQUISITION.

Canada.
Province de ,

district (ou1 comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

Dénonciation de A. B., de de , dans le dit
district (ou comté, etc.,) (bourgeois,) reçue ce
jour de , en l'année , devant moi
W. S., écuyer, juge de paix dans et pour le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
lequel dit que, le jour de
(insérez la description des efets volés) appartenant au dépo-
sant, ont été félonieusement volés, pris et enlevés de (l'habi-
tation, etc.,) du déposant, à (township, etc.,) susdit, par quel-
que personne ou personnes inconnues (ou nommez les per-
sonnes), et qu'il a de bonnes raisons de soupçonner et soup-
çonne effectivement que ces articles et effets, en tout ou en
partie, sont cachés dans (l'habitation, etc.,) de C. D., de

dans le dit district (ou comté, etc.), (ici ajoutez les causes de
souppon, quelles qu'elles soient) ; Pour quoi, le dit déposant
demande qu'il lui soit accordé un mandat pour faire des
perquisitions dans (l'habitation, etc.,) du dit C. D., comme
susdit, pour les dits effets et articles ainsi félonieusement
volés, pris et enlevés comme susdit.

Assermenté (ou affirmé) devant moi les jour et an ci-dessus
en premier lieu mentionnés, dans le dit district (ou comté,
etc.), de

W. S.

(K 2.)

MANDAT DE PERQUISITION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de
Attendu que A. B., de de.

dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
a aujouîd'hui juré devant moi, soussigné, juge
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de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis,
on suivant le cas,) de que le jour de

(copiez la plainte jusqu'à la mention du lien oi les effets
sont supposés être cachés) :

A ces causes, les présentes sont pour vous autoriser et
vous eujoindre, au nom de Sa Majesté, à tous et chacun de
vous, avec l'assistance nécessaire, d'entrer de jour dans la
dite (habitation, etc.,) du dit et là, de faire avec soin la
recherche de ces articles et effets ; et, s'ils sont trouvés en
tout ou en partie, à la suite de la dite recherche, de les
apporter et de conduire le dit C. D. devant moi ou quelque
autre juge de paix dans et pour le dit district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de pour qu'il en
soit disposé selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau à dans le dit dis-
trict (comté, etc.,) ce jour de en
l'année

W. S. [L. s.]

(L.)

ASIGNATION D'UN TÉMVOIN.

Can ada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)

A E. F., de , (journalier)

Attendu qu'une plainte a été portée devant le soussigné,
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté,

comtés-unis, ou suivant le cas,) de , à l'effet que A. BU.
(etc., comme dans l'assignation ou le mandat contre l'accusé), et
qu'il a été déclaré sous (serment) devant moi que vous êtes
probablement en état de rendre un témoignage essentiel à
l'appui de la (poursuite) :

A ces causes, ces présentes sont pour vous enjoindre d'être
et de comparaitre devant moi, le prochain, à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tel autre ou
tels autres juges de paix du dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de qui seront alors présents,
pour rendre témoignage de ce que vous savez au sujet de la
dite plainte ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.
Ce à quoi vous ne devez manquer.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l'année , a , dans le

district (comté, etc',) susdit.
J. S. .s.]
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(L 2.)
MANDAT D'AMENER ONTIRE UN TÉMOIN POUR CAUSE DE

DÉSOBÉlSANC'E A UNE ASSIGNATION.
Canada,

Province de ,
district (ou. comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres ofliciers de paix dans le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
ou aucun d'eux:
Attendu qu'une plainte a été portée devant , juge

de paix dans et pour le dit district (comté, etc.,) de ,
à l'effet que A. B.. (etc., comme dans l'assignation) ; et qu'il
(m'a) été déclaré sous (serment) que E. F., de
(journalier), était probablement en état de rendre un témoi-
,rnage essentiel à l'appui de la (poursuite), (j'ai) dûment
adressé une assignation au dit E. F., lui enjoignant d'être
et coniparaitre devant (moi) le à
on devant tél autre ou tels autres juges de paix du dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seraient alors
présents, aux fins de rendre témoigna ge au sujet de la dite
plainte ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit; et
attendu qu'il a été dûment prouvé aujourd'hui sous serment
devant (moi) que la dite assignation a été dûment signifiée
aun dit E. F. ; et attendu que le dit E. F. a négligé de com-
paraltre aux temps et lieu fixés dans la dite assignation, et
qu'il n'offre pas d'excuse légitime de sa négligence:

A ces causes, ces présentes sont pour vous enjoindre de
conduire et amener devant (moi) le dit E. F., le à
heures de (l'avant) midi, à. , ou devant tel autre ou
tels autres juges de paix du dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) qui seront alors présents; pour rendre
témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite plainte ainsi
portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année ,fà ,dans le
district (ou comté, etc.,) susdit.

J. S. (î,. s.)

(L 3.)
MANDAT D'AMENEIR (ONTIRE. UN TIMNOIN EN PREMIER LIEU.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou officiers de paix dans le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , nu
aucun d'eux :
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Attendu qu'une plainte a été portée devant le soussigné,
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté,

comtés-unis, ou suivant le cas,) de , à l'effet que (etc.,
comme dans l'assignation), et qu'il a été déclaré devant
(moi) sous serment que E. F., de , (journalier), est
probablement en état de rendre un témoignage essentiel à
l'appui de la (poursuite), et qu'il est probable que le dit E. F.
ne se présentera pas pour donner son témoignage à moins
d'y être contraint:

A ces causes, ces présentes sont pour vous enjoindre de
conduire et amener devant (moi) le dit E. F., le

heures de (l'avant) midi, à , ou devant
tel autre ou tels autres juges de paix du même district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seront alors présents,
pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite
plainte ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l'année à , , dans le district

(ou comté, etc.,) susdit.

J. S. [rL. 8.1

(L 4.)

MANDAT D'INCARCÉRATION CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE
DE PRÊTER SERMENT OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres officiers de paix du district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , ou
aucun d'eux, et au gardien de la prison commune, à

dans le district (comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de:
Attendu que A. B. a dernièrement été accusé devant

juge de paix dans et pour le district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas.) de , d'avoir (etc., comme dans l'as-
signa/ion) ; et vu qu'il a été représenté sous serment devant
(moi) que E. F., de , était probablement en état de
rendre un témoignage essentiel à l'appui de la (poursuite),
(fai) dûment adressé une assignation au dit E. F., lui enjoi-
gnant d'être et comparaitre devant moi, le , à ,
ou devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seraient alors
présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il savait au
sujet de la dite plainte ainsi portée contre le dit A. B., comme
susdit ; et attendu que le dit E. F., comparaissant mainte-
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nant devant (moi,) (ou qui a été conduit devant (moi) en
vertu d'un mandat d'amener pour rendre témoignage comme
susdit), étant requis de préter serment ou de faire une affir-
mation comme témoin en cette affaire, refuse maintenant de
le faire (ou qu'étant dûment assermenté comme témoin, il
refuse maintenant de répondre à certaines questions qui lui
sont maintenant posées à cet égard, et plus particulièrement
à la suivante :,
sans donner aucune excuse légitime de ce refus:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de vous,
d'arrêter le dit E. F. et de le conduire à la prison commune
à ,dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas), et là, de le livrer au gardien de la dite prison, à qui
vous remettrez cet ordre ; et (fenjoins) par le présent, à
vous, le dit gardien de la dite prison commune, de recevoir
le dit E. F. sous votre garde dans la dite prison commune,
et de l'y détenir pendant l'espace de jours
pour son dit mépris, à moins que, dans l'intervalle, il ne
consente à être interrogé et à répondre à cet égard ; et pour
ce faire, les présentes vous seront une autorisation suffisante.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
,en l'année ,à ,dans

le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S.[. ]j

(M.)

MANDAT DE DÉVÔT D'UN PRÉVENU.

Caiiada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, on suitvant le cas,)
de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de et au gardien de la (prison commune ou maison
d'arret,) à , dans le dit district (ou comté, etc.,)
de
Attendu que A. B. a été aujourd'hui accusé devant le sous-

signé, juge de paix dans et pour le dit district (ou
comté, comtés-unis, oiu suivant le·cas,) de d'avoir,
(etc., comme dans le mandat d'arestation,) et qu'il (me) parait
nécessaire de renvoyer le dit A. B. en prison :

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, à vous les dits constables ou officiers de
paix, de conduire immédiaiement le dit A. B à la (prison
commune ou maison d'arret) à ,.dans le dit district, (ou
comté, etc.,) et là, de le livrer au gardien de la dite (prison,
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etc.), ensemble avec cet ordre; et je vous enjoins par les
présentes, à vous le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous
votre garde dans la dite (prison commune ou maison d'arrêt) et
là de le détenir jusqu'au jour de (courant),
et je vous enjoins de le conduire alors à. , à
heures de (l'avant) midi du même jour, devant (moi) ou
devant tel autre ou tels autres juges de paix du dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seront alors
présents, pour qu'il réponde de nouveau à la dite accusa-
tion et soit ultérieurement traité selon la loi, à moins que
dans l'intervalle vous ne receviez quelque ordre contraire.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans le

district (ou comté, etc.,) susdit.

J. K.(. .

(M 2.)

CAUTIONNEMENT AU LIEU DU RENVOI DU PREVENU EN PRI-
SON. LORSQUE I 'iNTORROGATOIRE EST AJOURNÉ.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou .suivarit le cas,)
de

Sachez que le jour de , en l'année
, A. B., de (journatier,) L. M., de

(épicier,) et N. O., de (boucher), ont person-
nellement comparu devant moi juge de pair
pour le dit district (ou comté; comtés-unis, ou suivant le cas),
et ont reconnu devoir chacun à Notre Souveraine dame la
Reine, ses héritiers et successeurs, les diverses sommes sui-
vantes, savoir: le dit A. B., la somme de , les dits
L. M. et N. O., la somme de , chacun, en bon
argent ayant cours légal en Canada, prélevables sur leurs
biens meubles et immeubles respectivement, au profit de
notre dite dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si lui,
le dit A. B., fait défaut de remplir la condition inscrite au
verso (ou au bas) des présentes.

Fait et reconnu devant moi, les jour et au ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à

CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est
comme suit, savoir: vu que A. B., qui s'est obligé par le dit
cautionnement, a été aujourd'hui (ou le dernier)
accusé devant moi d'avoir (etc., comme dans le mandat) ; et
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vu que l'interrogatoire des témoins en cette poursuite a été
ajourné jusqu'au jour de (courant) ; -or
donc, si le dit. A. B. comparait devant moi, le dit
jour de (courant), à heures de (l'avant) midi,
ou devant tel autre ou tels autres juges de paix pour le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seront
alors présents, aux fins de répondre (de nouveau) à la dite
accusation, et être ultérieurement traité selon la loi, alors le
dit cautionnement sera nul ; autrement, il aura pleine force
et effet.

(M 3.)

AVIS DU CAUTIONNEMENT À DONNER AU PRÉVENU ET Å sKts
CAUTIONS.

Canada.
Province de

district (ou comté, coimtés- (
unis, ou suivant le cas,)
de

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous vous êtes
obligé en la somme de , et vos cautions, L. M. et
N. O., en la somme de chacun, à l'effet que
vous, le dit A. B., comparaltriez devant moi, J. S., juge de
paix pour le dit district (ou. comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) de , le jour de (courant),
à heures de (l'avant) midi, à , ou devant
tel autre ou tels autres juges de paix du même district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui se trouveront alors
présents, aux fins de répondre (de nouveau) à l'accusation
portée contre vous par C. D., et être ultérieurement traité
selon la loi; or, à moins que vous, A. B., ne comparaissiez
personnellement, les sommes que vous et vos cautions avez
reconnu devoir par le dit cautionnement, seront immédiate-
ment prélevées sur vos biens et sur ceux de vos cautions.

Daté ce jour de en l'année
J. s.

(M 4.)

CERTIF1CAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSCRIT AU
VERSO DU CAUTIONNEMENT.

. Je certifie par le présent qne le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu indiqués ans la condition ci-dessus men-
tionnée, et qu'il a fait défaut; à raison de quoi le caution-
nement ci-joint est confisqué.

J. S.,
J.P.
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(N.)

DÉPOSITIONS DEs TÉMOINS,

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

Interrogatoire de C. ., de , (cultivateur), et
de E. F., de , (journalier), pris sous (serment) ce

jour de , en l'année , à 
dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
susdit, devant le soussigné, juge de paix pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) en présence et à
portée de l'ouïe de A. B., accusé aujourd'hui devant (moi),
d'avoir, lui, le dit A. B., le , à , (etc.,
désignez l'infraction de la même manière que dans un mandat
d'emprisonnement).

Le déposant C. D. déclare sous (serment) comme suit : (etc.,
reproduisez la déposition du témoin aussi exactement que pos-
sible, et employez à peu près les mêmes expfressions ; et la dépo-
sition achevée, faites-la lui signer).

Et le déposant E. F. déclare sous (serment) comme suit:
(etc.)

Les dépositions ci-dessus de C. D. et E. F. ont été reçues
et attestée's sous (serment) devant moi, à ,les jour
et an ci-dessus en premier lieu mentionnés.

J1. S.

(O.)

DÉCLARATION DU PRÉVENU.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A. B. est accusé devant le soussigné, juge
de paix pour le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) ce jour de en l'année
d'avoir, le dit A. B., le à , (etc., comme dans
l'en-tête des dépositions) ; et la dite accusation étant lue au dit
A.B., et les témoins à charge C. D. et E. F. étant interrogés
séparément en sa présence, j'ai adressé la parole au dit A.
B. comme suit: " Ayant entendu les témoignages, dési-
"rez-vous dire quelque chose en réponse à l'accusation ?
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" Vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins que vous ne
" le vouliez bien ; mais tout ce que vous direz sera pris par

écrit et pourra servir de preuve contre vous lors de votre
" procès." A quoi le dit A. B. a répondu comme suit: (ici con-
signez tout ce que dira le prisonnier, et autant que possible en
employant ses propres paroles. Faites-le signer, s'il y consent.)

A. B.

Reçu devant moi, à ,les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés.

J. S.

(P.)

M.NDAT DE DÉPOT.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district*(ou comté, comtés-unis, ou sui-
vant le cas,) de , et au gardien de la prison com-
mune du district (ou comté, etc.,) à , dans le
dit district (ou comté, etc.,) de
Attendu que A. B. a, ce jour, été accusé sous serment

devant (moi) J. S , juge de paix dans et pour le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , par C. D.,
de , (cultivateur), et autres, d'avoir (etc., indiquez
n,ccinctement l'infraction):

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous les dits constables ou autres officiers de paix, ou à aucun
de vous, d'arrêter le dit A. B. et de le conduire à la prison
commune à susdit, et là, de le livrer entre les
mains du gardien de la dite prison commune, avec le pré-
sent ordre. Et je vous enjoins par les présentes, à vous le
dit gardien de la dite prison commune, de recevoir le dit
A. B. sous votre garde dans la dite prison commune, et de
l'y détenir jusqu'à son élargissement suivant le cours de la
loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , a dans le
district (ou comté, comtés-unis, ou suiv rin le cas,) susdit.

J. S. [L. s.]
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(Q.)

OBLI(!ATION A l EFFET DE POURSUIVIE OU DE RENDRE
TÉMOIG~NAGE.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou sulivant le cas,)
de

Sachez qpe ce jour do en lannée
, C. D., de dans l. de

dauns le (lowrnship) de . dans le dit district (ou
comté, etc..) de ,(cultivateur,) est personn'llement col-
paru devant moi, juge de paix dans et pour le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , et
a reconnu devoir à Notre Souveraine dame la Reine, ses
héritiers et successeurs, la somme de argent du cours
légal du Canada, à prendre et percevoir sur ses biens et
effets, terres et tènements, pour l'usage de Notre dite Souive-
raine dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si lui,
le dit C. D., fait défaut de remplir les conditions inscrites
au verso (ou au bas) des présentes.

Fait et consenti devant moi, les jour et an ei-dessus en
premier lieu mentionnés.

CONDITION DE POURSUIVRE.

L'obligation ei-jointe (ou ci-dessus) est à la condition
suivante, savoir: que le nommé A. B. ayant été aujourd'hui
accusé levant moi, J. S., juge de paix y mentionné, d'avoir
(etc., comme dans 'en-tête des dépositions) : or donc, si le dit
C. D. comparait à la prochaine cour d'oyer et terminer (ou
d'évacuation générale des prisons, ou à la prochaine cour
des sessions générales on trimestrielles de la paix), qui sera
tenue dans et pour le district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) de * , et là, présente ou fait présenter
un acte d'accusation pour l'infraction susdite contre le dit A.
B., et poursuit là et alors l'acte d'accusation, en ce cas la
dite obligation deviendra nulle; autrement elle aura pleine
force et effet.

CONDITION DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TÉMOIGNA(GE.

(Comme la dernière formule jusqu'à l'astérisque*, et conti-
nuez comme suit :) " et là, présente ou fait présenter nu acte
d'accusation contre le dit A. B. pour l'infraction susdite, et
poursuit l'acte d'accusation et rend témoignage à ce sujet,
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tant devant. les jurés qui s'enquerront alors de l'infraction,
que devant les jurés qui seront assignés pour faire le procès
du dit A. B., alors la dite obligation sera nulle ; autrement
elle aura pleine force et effet.'

CONDITION DE 11ENDILE TEMOIGNAGE.

{(Méne formule que l'a vaul-deriière, jusqu'à l'astérisque*, el
continuez ensuite ainsi): "et là, rend témoignage de tout ce
qu'il sait au sujet d'un acte d'accusation qui sera là et alors
présenté contre le dit A. B. pour l'infraction susdite, tant
devant les jurés qui s'enquerront de la dite infraction, que
devant les jurés qui seront assignés pour faire le procès du
dit A. B., si le dit acte d'accusation est trouvé fondé, alors
la dite obligation sera nulle ; autrement elle aura pleine
force et effet."

(Q 2.)

AVIS DE I'OHIjI(AT1ON A DONNER AU POTTIUIVANT ET A

Canada.
Province de

district (ou comté, comm1ê'-
unis, 011 suivant le cas.)
de

Soyez notifié que vous, C. b., .de , vous êtes
obligé en une somme de ,à l'effet de comparaitre
à la prochaine cour d'oyer et terminer et d'évacuation
générale des prisons (ou à la prochaine cour des sessions
générales de la paix), dans et pour le district (ou comté,
comtés-u nis, ou suivant le cas,> de , qui sera tenue à

, dans le dit district (comté, etc.,) et là et alors, de
(poursuivre et) rendre témoignage contre A. B. ; et faute par
vous de comparatre là et alors pour (poursuivre et) rendre
témoignage en conséquence, la somme portée dans l'obliga-
tion sera prélevée par la saisie et vente de vos biens et
effets.

Daté ce jour di en l'année

J S.

*- 1i to

1886. Chap. 1'74,



90 Chn p 17 4.

(R.)

ORDRE D'EMPRISONNEMENT D'UN TÉMOIN POUR REFUS DR
SOUSCRIRE L'OBLIGATION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous les constables ou autres officiers de paix du dit dis-
trict (ou comté, etc.,) de, , ou aucun d'eux,
et au gardien de la prison commune du dit district (ou
comté, etc., ou selon le cas,) à dans le dit dis-
trict (comté, etc., ou selon le cas,) de
Attendu que A. B. a été dernièrement accusé devant le

soussigné (nom du juge de paix), juge de paix dans et pour
le dit district (ou comté, etc.,) de
d'avoir (etc., comme dans l'assignation adressée au témoin), et
qu'il a été déolaré sous serment devant (moi) que E. F.,
de , était probablement un témoin essentiel pour
la poursuite, (j'ai) adressé (mon) assignation au dit E. F.,
lui enjoignant d'être et de comparaitre devant (moi) le

à , ou devant tel autre ou tels autres
juges de paix qui seraient alors présents, aux fins de rendre
témoignage de ce qu'il savait au sujet de la dite accusation
portée contre le dit A. B., comme susdit ; et attendu que le dit
E. F. a comparu devant (moi) (ou a été conduit devant (moi)
en vertu d'un mandat d'amener à cet effet pour rendre
témoignage comme susdit), et qu'étant interrogé par (moi)
au sujet de l'accusation et requis par (moi) de souscrire un
obligation à l'effet de rendre témoignage contre le dit
A. B., il refuse maintenant de ce faire:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous les dits constables ou officiers de paix, ou aucun de
vous, d'arrêter le dit E. F. et de le conduire à la prison coin-
mune, à , dans le district (ou comté, etc.,) susdit,
et là, de le livrer au dit gardien, auquel vous remettreE aussi
cet ordre; et je vous enjoins par le présent, à vous le gardien
de la dite prison commune, de recevoir le dit E. F. sous votre
garde dans la dite prison commune, et de l'y détenir jusqu'a-
près le procès du dit A. B. pour l'infraction susdite, à moins
que dans l'intervalle le dit E. F. ne souscrive une obligation
comme susdit, pour la somme de ,devant
quelque juge de paix du dit district (on comté, comtés-unis,
ou suirnt le cas,) avec la condition ordinaire de compa-
raitre à la proChaine cour (d'oyer et terminer, ou d'évacuation
générale des prisons, ou des sessions générales de la paix),
qui sera tenue dans et pour le dit district (ou comté, comtés
unis, on suirant le cas,) de et là rendre témoignage
devant les yrands jurés sur tout acte d'accusation qui sera
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là et alors présenté contre le dit A. B. pour l'infraction
susdite, et aussi pour rendre témoignage au procès du dit A.
B. pour la dite infraction, si l'acte d'accusation est déclaré
fondé contre lui.

Donné sous mes seing et sceau. ce jour de
, en l'année , à , dans le

district (ou comté, etc.,) susdit.

J. S. [L. s.]

(R 2.)

ORDRE POUR L'ÉLARGISSEMENT D'UN TÉMOIN.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

Au gardien de la prison commune à , dans le dit
district (ou comté, etc.,) de
Attendu que par (mon) ordre en date du

jour de (courant), portant que A. B. a été dernière-
ment accusé devant (moi) d'une certaine infraction y men-
tionnée, et que E. F. étant comparu devant (moi) et ayant
été interrogé comme témoin à charge, a refusé de souscrire une
obligation à l'effet de rendre témoignage contre le dit A. B., et
que j'ai en conséquence commis le dit E. F. à votre garde en
vertu du dit ordre, et vous ai enjoint de le détenir jusqu'a-
près le procès du dit A. B. pour la dite infraction, à moins
que, dans l'intervalle, il ne consentit à souscrire une obliga-
tion comme susdit; et attendu qu'à défaut de preuve sufli-
sante contre le dit A. B., le dit A. B. n'a pas été incarcéré
ou tenu de donner caution à raison de la dite infraction,
mais qu'au contraire il a été depuis remis en liberté, et qu'il
n'est pas nécessaire que le dit E. F. soit détenu plus long-
temps sous votre garde:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
le dit gardien, d'élargir le dit E. F., en ce qui concerne le
dit ordre d'emprisonnement, et de le remettre en liberté.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à dans le district (ou
comté, etc.,) susdit.

J. S., [I'. s.
J.Pi.
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(S.)

CAUTIONNEMENT.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

Sachez que le jour de , en l'année
, A. B., de , (journalier), L. M., de

(épicier), et N. O., de (boucher), ont personnel-
lement comparu devant (nous), soussignés, (deux) juges de
paix pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou selon le cas,)
de et ont chacun reconnu devoir à Notre Souve-
raine daine la Reine, ses héritiers et successeurs, les diverses
sommes suivantes, savoir: le dit A. B., la somme de
et les dits L. M. et N. O., la somme de , chacun, en.
bon argent ayant cours légal en Canada, lesquelles dites
sommes seront prélevées sur leurs biens meubles et immenu-
bles respectivement, pour l'usage de Notre dite Souveraine
dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si lui, le dit A. B.,
fait défaut de remplir la condition inscrite au verso (ou au
bas) des présentes.

Fait et signé devant nous les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à

j. N.

CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint (ou ci-dessus)
est comme suit, savoir: Vu que le dit A. B. a été aujourd'hui
accusé devant (nous), les juges de paix y mentionnés, d'avoir
(etc., comme dans le mundat) ; or donc, si le dit A. B. com-
parait à la prochaine cour d'oyer et terminer (ou d'évacu-
tion générale des prisons, ou cour des sessions générales ou
trimestrielles de la paix) qui se tiendra dans et pour -le dis-
trict (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de ,
et là, se livre lui-méme à la garde du gardien de la (prison
commune ou maison d'arrai) du lieu, et s'il plaide à l'acte
d'accusation que le grand jury pourra trouver fondé contre
lui concernant la dite accusation, et s'il subit son procès et
ne quitte pas la dite cour sans permission, alors le dit cau-
tionnement sera nul ; autrement, il aura pleine force et
effet.
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(S 2.)

AVIs DU CAUTIONNEMENT À DONNER AU PRÉVENU ET À SES
CAUTTIONS.

Soyez notifié que vous. A. B., de vous
étes obligé en la somme de , et vos cautions
(L. M. et N. O.) en la somme de chacun, à l'effet
que vous, A. B., comparaitrez (etc., connne dans la condition
du cautionnement) et ne quitterez pas la dite cour sans per-
mission; et que si vous, le dit A. B., ne comparaissiez per-
sonnellement, et si vous ne plaidiez et ne subissiez votre
procès en conséquence, le montant porté au cautionnement
que vous et vos cautions avez donné sera immédiatement
prélevé sur vos biens et effets et ceux de vos cautions.

Daté ce jour de , en l'année

.T. S.,
J P.

(S 8.)

MANDAT D'ÉLAROT5SEMENT SUR CA-TIONNEMENT DONNE POUR
UN PRÉvENU DKJÀ EMPRISONNÉ.

Canada.
Province de

district (ot comté, comtés-
unis, On suivant le cas,)
de

Au gardien de la prison commune du district (ou comté,
comtés-unis, ou selon le cas,) de , à 
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas).
Attendu que A. B., ci-devant de , (journalier), a

devant (nous), (deuz) juges de paix dans et pour le dit dis-
trict (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
signé une obligation et fourni des cautions suffisantes
pour sa comparution à la prochaine cour d'oyer et terminer
(ou d'évacuation générale des prisons, ou cour des sessions
générales ou trimestrielles de la paix), qui sera tenue dans
et pour le distriVt (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de , aux fins de répondre à Notre Souveraine
dame la Reine, pour avoir (comme dans le mandat d'empri-
sonnement), pour laquelle infraction il a été arrêté et envoyé
dans votre dite prison commune:

A res causes. les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majsté. d'élargir immédiatement le lit A. B.,
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s'il est encore sous votre garde dans la dite prison commune
pour la dite infraction, mais pour nulle autre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de
en l'année , à dans le district
(ou comté, etc.,) susdit.

J. S. [L. s.]
J. N. [L. s]

(T.)

REÇU DU (JEOLIER DONNÉ AU CONSTABLE CONTATANT LA
RÉCEITION DU PRISONNIER.

Je certifie par le présent que j'ai reçu de W. T., coustable
du district (ou comté, etc.,) de , la personne de A.
B., en même temps qu'un mandat sous les seing et sceau de
J. S., écuyer, juge de paix pour le district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas,) de et que le dit A. B.
était sobre (ou xuivant le cas) lorsqu'il a été commis à ma
garde.

1. K.
Gardien de la prison conuzae

du dit district (ou comté, etc.)

(U.)

MANDAT POUR FAIRE CONDUIRE LE PRÉVENU DEVANT UN
JUGE DE PAIX DU COMTÉ DANS LEQUEL L'INFRACTION

A ÉTÉ COMMISE.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de i

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) de
Attendu que A. B., de ,(journalier), a aujour-

d'hui été accusé devant (moi), juge de paix dans
et pour le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de ,d'avoir (etc., comme dans le mandat d'arres-
lion); et attendu que (fai) reçu la déposition de C. D.,
témoin interrogé par (moi) sur la dite accusation, mais vu
que (je suis) informé que les principaux témoins pour
prouver la dite infraction contre le dit A. B. résident dans le
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district (ou comté, comtes-unia, ou suivant le cas,) de
. où l'on prétend que la dite infraction a été commise:

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nomn de Sa Majesté, de conduire et transporter le dit A. B.
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou selon le cas,) de

et là, de le conduire devant quelque juge ou
juges de paix de ce district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) et dans ou près du (townshLip de ) où l'on
prétend que l'infraction a été commise, aux fins de répondre
ultérieurment à la dite accusation devant lui ou eux, et être
ultérieurement traité selon la loi; et (je) vous enjoins de
plus de remettre la plainte à ce sujet aux dits juge ou juges
de paix, ainsi que la dite déposition de C. D., qui sont main-
tenant remises entre vos mains à cette fin, en même temps
que le présent mandat.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année , a dans le district (ou
comté, etc.,) susdit.

J. S. [L. s.]

(U 2.)

REÇU QUI SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE PAIX
DU COMTÉ DANS LEQUEL L'INFRAC' ION A ÉTÉ COMMISE.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

Je, J. P., juge de paix dans et pour le district (ou comté,
etc.,) de , certifie par le présent que W. T., constable, (ou
officier de paix) du district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas) de , a, ce jour de , en l'année
en obéissance au mandat de J. S., écuyer, juge de paix dans
et pour le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de , amené devant moi un nommé A. B., accusé
devant le dit J. S. d'avoir (etc., indique- succinctement l'in-
fraction), et l'a commis à la garde de par mon ordre,
pour répondre à la dite accusation et être ultérieurement
traité selon la loi; et qu'il m'a aussi remis le dit mandat,
ensemble avec la plainte (s'il y en a) ainsi que la déposition
de C. D. (et de ) mentionnées dans le dit mandat,
et qu'il a prouvé sous serment devant moi la signature du
dit J. S. au bas du dit mandat.

Daté les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés,
à dans le dit district (ou comté, etc.,) de

J. P.
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- SECONDE ANNEXE.

FORMULES D'ACTES D'ACCUSATION.

Meurtre.

Comte (ou district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: hraine dame la Neine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de
, en l'année ., à , dans le comté

(ou district.) de a félonieusement, volontairement
et de malice préméditée, tué et assassiné le nommé C. D.

Bomicide non-prémédité.

Comté (ou district) de , ( Mime formule que la der-
savoir: nière, omettant " volontaire-

ment et de malice préméditée," ainsi que les mots " et assas-
siné."

Lésion corporelle.

Comté (ou district) de , Les jurés de Notre Sotive-
savoir: raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que J. B., le jour de
a , a félonieusement administré (ou fait
prendre) à A. B. du poison (ou autre substance destructive),
causant par là une lésion corporelle au dit A. B., avec l'in-
tention de tuer le dit A. B. (ou C. D.)

Viol.

Comté (ou district) de Les jurés de Notre &Souve-
savoir: < raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de
à , a félonieusement ravi et connu charnel-

lement, par violence et contre sa volonté, C. D., femme (ou
fille) âgée de plus de (douze) ans.

Simple larcin.

Comté (ou district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de
à , a félonieusement volé (une montre d'or) appartenant
ài C. 1).

Vol avec violence.

Comté (ou district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

rent sous leur serinent que A. B., le jour de
à , a félonieusement commis un vol

sur ha personne de C. D., et au moment de ce vol, ou immé-
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diatement. avant ou après (si tel est le cas), a causé des
lésions corporelles graves au dit C. D.. (ou à quelque per-
sonne, la nont mant.)

Effraction noctu rne.

Comté (ou district) <le , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine daine la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B.. le jour de
à , a félonieusement fait effraction

dans la maison d'habitation de C. D., durant la nuit, pour y
commettre une féloiie (ou se/on le cas).

Vol d'argent.

Comté (ou district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B., le
jour de à . a félonieusement
volé une certaine somme d'argent, savoir: au montant de

piastres, appartenant à C. D. (ou selon le cas).

Détournement.

Comté (ou. district) de , ( Les jurés de Notre ouve-
savoir: ¶ raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de
a , étant serviteur (ou commis)

alors employé comme tel par le nommé C. D., a, alors et là,
reçu en sa qualité susdite une certaine somme d'argent,
savoir: au montant de pour et au compte du dit
C. D., et a félonieusement détourné la dite somme d'argent.

1'<z:x prétextes.

Comté (ou district) de , 1 Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de
, a , a illégalement,

frauduleusement et sciemment, sous de faux prétextes, ob-
tenu du nommé C. D. (six verges de »îousseline), appartenant
au dit C. D., avec intention de frauder.

Crime ou délit contre une maison d'habitation.

Comté (ou district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Iteine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de
a , a félonieusement et

malicieusement mis le feu à la maison d'habitation de C. ).,
le dit C. D. (ou quelque autre personne, la nommant, ou si elle
est inconnue, quelque personne) s'y trouvant.

1886. Procédure criminc//e.
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Procédure criminelle.

Dommages malicieux à la propriété.

Comté (ou district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

relit sous leur serment que A..B., le jour de
à , a félonieusement et

malicieusement mis le fou ou cherché à mettre le feu à un
certain édifice ou construction, savoir: (maison, grange ou
pont, selon le cas,) appartenant à C. D. (ou selon le cas).

Faux.

Com té (ou district) de , ) Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

ren t sous leur serinent que A. B., le jour de
à , a félonieusement con-

trefait (ou émis, le sachant contrefait,) un certain (billet à
ordre, etc.), (ou clandestinement et sans le consentement du
propriétaire, a fait une allération dans un certain instrument.
par écrit) dans l'intention de frauder (ou selon le cas).

Faux monnayaire.
Comté (ou district) d , Les jurés de Notre Souve-

savoir :i raine dame la Reine décla-
rent sous leur serment que A. B., le jour de

à , a félonieusement contrefait
une pièce d'or du Royaume-Uni, appelée un souverain,
ayant cours légal en Canada, avec l'intention de frauder,
(ou a eu en sa possession une contrefaçon d'une pièce d'or du
Royaume-Uni, appelée un souverain, ayant cours légal en
Canada, la sachant contrefaite, et avec l'intention de frauder
(n1 la mettant en circulation).

Parjure
Comté (out district) de , Les jurés de Notre Souve-

savoir: raine dame la Reine décla-
rent sous leur serinent que ci-devant, savoir: aux (assises)
tenues pour le comté (ou. district) de
le jour de , en l'année
devant (l'un des juges de Notre Souve-
raine dame la Reine), une certaine contestation entre le
nommé E. F. et le nommé G. H., dans une action sur contrat,
a éte plaidée; que lors du procès, A. B. a comparu comme
témoin pour et de la part du dit E. F., et a été là et alors
dûment (assermenté) par-devant le dit , et qu'il a alors
et là sous son (serment) susdit, faussement, volontairement et
par corruption, deposé et juré en substance et à l'effet sui-
vant, savoir: (" qu'il a i. le dit G. H. dùment souscrire l'acte
sur lequel l'action était fundée,") tandis que de fait le dit A. B.
n'a pas vu le dit G. H. souscrire le dit acte, et que le dit
acte n'a pas été souscrit par le dit G. Il., en conséquence de
quoi le dit A. B. s'est rendu coupable d'un parjure volontaire
et prémédité.
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Subornalion de parjure.

Comté (ou district) de , Même formule que la der-
savoir: niière et à la fin ajoutez :

Et les jurés déclarent de plus qu'avant la commission du
dit parjure par le dit A. B., savoir: le jour de

à C. 1). a, illégalement, volontairement et
par corruption, induit et engagé le dit A. B. à faire et coin-
mettre le dit pa:jure en la manière et forme susdites.

Délits contre la paix publique.

Comté (ou district) do , Les jurés de Notre Sou-
savoir: veraine dame la Reine dé-

clarent sous leur serment que A. B., le
jour de à , conjointement
avec (deux), ou un plus grand nombre de personnes, se sont
attroupés d'une manière turbulente et tumultueuse et ont
troublé la paix publique, et avec violence ont démoli, abattu
ou détruit (ou tenté on commencé de démolir, etc.,) un certain
bâtiment ou construction appartenant à C. D.

Délits contre l'administration de la justice.

Comté (oue district) de , Les jurés de Notre Sou-
savoir: veraine dame la Reine dé-

clarent sous leur serment que A. B., le
jour de à. a., par cor-
ruption, pris ou reçu des deniers sous prétexte de faire
remettre à C. 1). un effet mobilier (ou des deniers, etc.,)
savoir: un cheval (ou cinq piastres, ou un billet, ou une
voiture,) qui avait été rolé (ou selon le cas).

Bigamie ou contraventions à la loi concernant la célébration du
muariage.

Comté (ou district) de , ) Les jurés de Notre Sou-
savoir: veraine dame la Reine dé-

clarent sous leur serment que A. B., le
jour de à , étant alors
marié, a félonieusement épousé C. D., la vie durant de
l'épouse du dit A. B.,-(ou n'étant pas dûment autorisé, a
célébré le mariage ou assisté à la célébration du mariage entre
C. D. et E. F.,-on, étant dûment autorisé à marier, a célébré
le mariage entre C. D. et E. F. avant la publication des bans
selon que le prescrit la loi, ou sans un permis à l'effet de
célébrer ce mariage sous les seing et sceau du Gouverneur).

Délits relatifs à l'armée.

Comté (oui district) de , Les jurés de Notre Sou-
savoir: veraine dame la Reine dé-

clarent sous leur serment que A. B., le jour de
à , a engagé (ou fait engager) un soldat à

déserter du service de la Reine (ou selon le cas).
50)l* 2169
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Délits contre la moralité et la décence publiques.

Comté (ou, district) de , les jurés de Notre 8ou-
savoir: veraine dame la Reine dé-

<larent sous leur serment que A. B., le
jour de , à , a tenu une matou
(ou des chanibres) de jeu, ou de prostitution, ou de désordre.

Form ule générale.

Comté (ou. district) de , Les jurés de Notre Souve-
savoir: raine dame la Reine décla-

rent sous leur serment que A. B., le jour de à
a (ici décrivez l'infraction dans les termes

indiqués par la loi, ou énoncez les faits qui constituent l'infrac-
tion imputée, et si l'infraction constitue une félonie, dites que
l'acte a été commis félonieusement).

TROISIÈME ANNEXE.

Attendu que (désignez la session de la cour où l'accusé a été
trouré coupable), tenue pour le comté (oau comtés-unis, etc.,)
de le jour de 18 ,devant : A. B.,
ci-devant de , ayant été trouvé coupable de félonie,
et jugement ayant été prononcé en conséquence à l'effet
que (exposez la substance dujugement), la cour devant laquelle
il a subi son procès a réservé une certaine question de droit
à la considération des juges de la cour (nom de la cour) et
qu'il a été en conséquence sursis à l'exécution dans l'inter-
valle (selon le cas): le présent est pour certifier que les .juges
de la cour (nom de la cour) s'étant réunis à en session

(ou selon le cas), il a été considéré par les juges alors
présents que le jugement susdit devrait être annulé, et
qu'une inscription devrait être faite sur le dossier à l'effet
que le dit A. B. n'aurait pas dû, de l'avis des dits jures, avoir
été convaincu de la félonie susdite; et vous êtes par le pré-
sent requis d'élargir immédiatement le dit A. B. de votre
garde.

(Signé) E. F.
Greffier de (ou selon le cas).

Au shérif de
et au geôlier de
et à tous autres que les présentes concerneront.

32-8U V., c. 29, annexe A ;-c. 80, annexe ;-S. Ri. H.-C.,
c. 112, annexe ;-S. R. B.-C., c. 77, annexe A ;-S. R. N.-E.
(3e série), c. 171, annexe ;-1 S R. N.-B., titre XL et annexe,
formule U.

OTTAWA : Imprimé par Baows CRAUIxRLIN, Inprimeur des Loi. de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 175,

Acte à l'effet d'accélérer les procès, dans les provinces A.,).
d'Ontario, de Qaébec et du Manitoba, pour certains
crimes et délits.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,

décrète ce qui suit :-

. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte des Titre abrégé.
procès e:cpéditifs. 42 V., c. 44, art. 1.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "juge " signifie et comprend,- "Juge."
(1.) Dans la province d'Ontario, tout juge d'une cour de Pans oti tario.

comté, juge puiné ou juge suppléant, autorisé à agir comme
président des sessions générales de la paix, et aussi le juge
du district provisoire d'Algoma autorisé à agir comme pré-
sident des sessions générales de la paix;

(2.) Dans la province de Québec, dans tout district où il y o an éîuei.

a un juge des sessions, ce juge des sessions, et dans tout
district où il n'y a pas de juge des sessions, mais où il se
trouve un magistrat de district, ce magistrat de district, et
dans tout district où il n'y a ni juge des sessione ni magis-
trat de district, le shérif du district

(S.) Dans la province du Manitoba, le juge en chef, ou un Dains le Maii-

juge puiné de la cour du Banc de la Reine, ou un juge de tula.
comté;

(b.) L'expression " cour des sessions générales de la paix" cour dés
sesongé-

signifie et comprend,- .ral d'
(1.) Dans la province de Québec, tout tribunal faisant alors l il aiî.-

les fonctions d'une cour de sessions générales de la paix;
(2.) Dans la province du Manitoba., la cour du Banc de la

Reine et les cours des juges de cours de comté siégeant au
criminel ;

(c.) Les expressions " avocat de comté" ou " greffier de la " Avocat de

paix" comprennent., dans la province du Manitoba, tout gffier d
député-greffier de la paix, procureur de la Couronne, le pro- "la paix."
tonotaire de la cour du Banc de la Reine, et tout député-pro-
tonotaire de cette cour. 32-33 V., c. 85, art. 8 ;-87 V.,
c. 41, art. 1 ;-42 V., c. 44. art. 9 ;--47 V., c. 41, art. 1.
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Ajijpliratîon 3. Le présent acte ne s'applique qu'aux provinces d'On-
de c act. lario. de Québec et du Manitoba. 32-33 V.; c. 35, art.9 ;-

38 V., c. 54, art. 1.

Cour drchi- 4. Le juge siégeant à un procès fait sous l'empire du pré-
es. sent acte est constitué en cour d'archives, pour toutes les

fins de ce procès et des procédures en dépendant ou y rela-
Comment dé- tives, et cette cour sera désignée, dans les provinces d'On-
8g"l*- tario et du Manitoba, sous le nom de " La cour criminelle du

juge de comté " du comté, de l'union de comtés ou du dis-
trict judiciaire où elle se tiendra.

Tépôt fies 2. Les pièces de procédure seront déposées parmi les
dossies. archives de la cour des sessions générales de la paix, comme

le sont les actes d'accusation, et feront, partie de ces archives.
32-33 V., c. 35, art. 5 ;-42 V., c. 44, art. 2.

Procès soni- 5. Toute personne préventivement incarcérée sur accu-
maire de ce r-
tains déli- sation d'avoir commis quelque infraction pour laquelle elle
quants. peut subir son procès devant une cour des sessions générales

de la paix, pourra, de son propre consentement, dont inscrip-
tion sera alors faite au dossier, et conformément aux dispo-
sitions du présent acte, subir son procès hors des sessions,
que la cour devant laquelle, en l'absence de ce consente-
ment, cette personne subirait son procès pour l'infraction
qui lui est imputée, ou le grand jury de cette cour, soient
ou ne soient pas alors en session, et, si elle est trouvée cou-
pable, elle pourra être condamnée par le juge. 32-33 V.,
c. 35, art. 1 ;-38 V., c. 45, art. 2.

Devoir du 0. Tout shérif devra, dans les vingt-quatre heures après
shérif. qu'un accusé comme ci-haut sera préventivement incarcéré

en attendant son procès, informer le juge par écrit que ce
prévenu est ainsi incarcéré, relatant son nom et la nature de
l'accusation.portée contre lui, sur quoi le juge fera compa-
raître le prévenu devant lui sous le plus court délai possible.
32-33 V., c. 35, art. 2.

Ce que dira 7. Le juge, après avoir pris communication des déposi-
leionner." tions à la suite desquelles le prévenu a été incarcéré, lui

exposera -
(a.) Qu'il est accusé de l'infraction, dont il lui expliquera

la nature ;
(b.) Qu'il peut, à son choix, subir son procès immédiate-

ment devant ce juge sans l'intervention d'un jury, ou qu'il
peut attendre pour subir son procès jusqu'aux prochaines
séances de la cour des sessions générales de la paix, ou d'une
cour d'oyer et terminer, ou, dans la province de Québec, de
toute cour de juridiction criminelle.

Si le prévenu 2. Si le prévenu demande un procès par jury, le juge le
objecte-oià
con "t. renverra en prison; mais s'il consent à subir son procès

devant le juge sans l'intervention d'un jury, l'avocat de
comté ou le greffier de la paix fera la grosse des procédures
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1886. Procès erpédi/i/s. Chap. 175. 3

d'après l'une des formules, autant que possible, A ou B de
l'annexe du présent avcte ; et si, après avoir été interpellé au S'i plaide
sujet de l'accusation, le prévenu plaide " coupable," ce plai- coupable.

doyer sera consigné au dossier, et le juge prononcera telle
sentence que de droit contre le prévenu, laquelle sente-e
aura la même force et le même eIlet que si elle eût été

prononcée à une cour des sessions générales de la paix.
32-33 V., c. 35, art. 8.

N. Si un prévenu, sur deux on plus accusés de la même Si pblusienrs
infraction, demande un procès par jury, et que l'autre ou les sta°""e
autres consentent à subir leur procès devant le juge sans un de inacne

.jury, le juge pourra, à sa discrétion, renvoyer les prévenus
en prison pour subir léur procès à tous égards comme si le
présent acte n'eût pas été passé. 38 V., c. 45, art. 3.

9. Si, en vertu de l'Acte des procès sommaires ou.de l'Acte Effet du choix

des jeunes délinquants, il a été demandé à un prévenu de dire d un procès

s'il désire être jugé par le magistrat ou les juges de paix. parjury.
selon.le cas, ou subir son procès devant un jury, et s'il a
opté pour un procès devant un jury, et si ce choix est énoncé
dans le mandat de dépôt en attendant le procès, le shérif et
le juge ne seront pas tenus de suivre les procédures pres-
crites par le présent acte. 38 V., c. 47, art. 6, partie.

10. Si, lors du procès, fait en vertu de l'Acte des procès si le magie-

*somnmaires ou de l'Acte des jeunes délinquants, d'une personne r décie le

acusée d'une infraction jugeable en vertu du présent acte. procès.
le magistrat ou les juges de paix décident de ne pas lui faire
un procès sommaire, mais de renvoyer le prévenu en prison
pour attendre son procès, ce prévenu pourra ensuite, <le son
consentement, être jugé sous l'empire du présent acte. 32-
33 V., c. 33, art. 5, partie ;-38 V., c. 47, art. 7, partie.

11. Si le prévenu, après avoir été ainsi interpellé et avoir Si le prévenu

consenti à être jugé comme ci-haut, plaide " non-coupable," plaideano

le juge fixera son procès à un jour rapproché, ou au même
jour, et l'avocat de comté ou le greffier de la paix assignera
pour le jour du procès les témoins nommés dans les déposi-
tions, ou ceux d'entre eux et tous autres qu'il jugera néces-
saire pour prouver l'accusation; et si le prisonnier est prêt, lamc . con-

le juge lui fera subir son procès et prononcera sentence oquiuement.

contre lui, s'il est trouvé coupable, ainsi que mentionné
ci-haut; mais s'il n'est pas trouvé coupa.ble, le juge le
fera immédiatement élargir quant à ce chef d'aceusation.
32-33 V., c. 35, art. 4.

12. L'avocat de comté ou le greIlier de la paix pourra, du Le délinquant
consentement du juge, porter contre le prévenu une ou des pourr être
accusations pour toute ou toutes infractions à l'égard des- tres infrac-
quelles il pourrait subir son procès devant une cour des ses- 1srque celle
sions générales de la paix, autres que l'infraction ou les laquear-
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infractions pour laquelle ou lesquelles il a été incarcéré en
attendant son procès, bien que cette accusation ou ces accu-
sations ne paraissent pas ou ne soient pas mentionnées dans
les dépositions à la suite desquelles le prévenu a été ainsi
inicarcéré. 42 V., c., 44, art 3.

Pouvoir du 13. Le juge aura, dans toute cause portée devant lui, le
juedans lesM

Carse même 1 pouvoir d'acquitter ou de déclarer coupable, ou de
tees devant déclarer coupable de toute autre infraction que celle dont
li le prévenu est accusé, qu'aurait un jury si le prévenu subis-

sait soni procès à une session de la cour des sessions générales
<le la paix. et pourra rendre tout verdict qui, lors d'un procès
à une session de la cour des sessions générales de la paiX,
peut être rendu par un jury. 42 V., c. 44, art. 4.

Le juge peut 14. Si un prévenu opte pour un procès devant le jugi.e
admettre à sans l'intervention d'un jury, le juge pourra, à sa discrétion,caution le
prisonnierqui l'admettre à caution pour sa comparution lors du procès, et.

proroger le cautionnement de temps à autre si la cour est
jury. ajournée ou pour toute autre raison; et ce cautionnement

pourra être fourni et parfait devant le greffier de la pair
séance tenante. 42 V., c. 44, art. 5.

Ou s'il opte 15• Si un prévenu opte pour un procès par jury, le juge
°epr uyp.- pourra. au lieu de le renvoyer en prison, l'admettre à caution

' pour sa comparution lors du procès à telle époque et à tel
endroit, et devant telle cour qu'il prescrira, et ce cautionne-
ment pourra être fourni et parfait devant le greffier de la
paix séance tenante. 42 V., c. 44, art. 6.

Ajournement 16. Le juge pourra ajourner le procès de temps à autre
du procès. juîsqu'à ce qu'il soit définitivement terminé. 42 V., c. 44.

art. 7.

Pouvoir d*n- 17. Le juge aura tous les pouvoirs de rectification qu'au-
mender. rait la cour des sessions générales de la paix si le procès

avait lieu devant cette cour. 42 V., c. 44, art. 8.

Comparution IM. Tout témoin à charge ou à décharge, dûment aèsigné
d* ""°'"i' ou requis par subpoen.a de comparaltre et rendre témoignage

dlevant le juge présidant au procès, au jour fixé pour le
procès, sera tenu de comparattre et d'être présent pendant
tout le pro-ès, et s'il fait défaut il sera réputé coupable de
mépris de cour, et pourra être poursuivi en conséquence.
32-83 V., c. 35, art. 6.

Procedure 19. Sur preuve, établie à la satisfaction du juge, que le
coteles3

subpœna a été signilié à un témoin faisant défaut de com-
gligeant de paraltre devant lui comme le lui enjoignait le subpæna, et
comîaraitre aiprès que ce juge se sera convaincu que la comparution de
tion. ce témoin devant lui est indispensable aux fins de la justice,

il pourra. par son mandat. faire arrêter ce témoin et le faire
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amelner uiidiatement devant lui pour rendre témoignage
ainsi que requis par le subpæna, et pour répondre de sa déso-
béissance à cet égard ; et ce témoin pourra être détenu sur
ce mandat devant le juge ou dans la prison commune, dans
le but de le contraindre à comparaltre comme témoin; ou, à Le témoin

la discrétion du juge, ce témoin pourra être élargi en sous- ' e-
crivant une obligation, a\ec ou sans cautions, à l'effet qu'il
comparaltra pour rendre témoignage ainsi qu'il y sera men-
tionné, et répondre de son défaut de comparaltre comne le
lui enjoignait le subpoena, comme pour mépris de cour ; et le Punition pour
juge pourra instruire et décider sommairement l'accusation npi de
de mépris de cour imputée au témoin, qui, s'il en est trouvé cotr.
coupable, pourra être condamné à l'amende ou à l'empri-
sonnement, ou aux deux peines à la fois,-l'amende ne devant
pas excéder cent piastres, et l'emprisonnement devant avoir
lieu dans la prison commune, avec ou sans travaux forcés,
et ne pas excéder quatre-vingt-dix jours.

2. Ce mandat pourra être dressé d'après la formule C, et Formule de

la condamnation pour mépris de cour d'après la formule D de 'dt t
l'annexe du présent acte, et ils conféreront aux personnes et tion.
aux ofliciers y désignés comme devant agir l'autorité d'ac-
complir les choses qui leur y sont respectivement ordonnées.
32-33 V., c. 35, art. 7.

A NN EXE.

FORMUIL A.

Formule <dr la gro.«e des procédures quand-/ le prisonnier
plaide not coupable.

Province de . Qu'il soit notoire que A. B., incar-
comté (ou district) céré en attenidant son procès dans la
de savoir prison du dit comté (ou district), sur
accusation d'avoir, le jour de 18 ,
félonieuseinent volé, etc., (une vache appartenant à C. D., ou
selon le cas, énonvant brièvement le délit), ayant été traduit
devant moi (désignation dujuge), le
jour de 18 , et interpellé par moi pour savoir s'il
consentait à subir son procès devant moi sans l'intervention
d'un jury, a consenti à être ainsi jugé;et que le
jour de 18 ,le dit A. B., étant de nouveau tra-
duit devant moi pour subir son procès et se déclarant prêt,
a été interpellé sur la dite accusation et a plaidé " non-cou-
pable," et après avoir entendu les témoins, tant à charge
qu'à décharge du prévenu (ou selon le cas), je le déclare cou-
pable de l'infraction qui lui est imputée comme ci-haut, et
je le condamne eu ionséquence à (ici insérez la sentence
autorisée par la loi et que lejuge croit à propos de prononcer)
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(ou je le déclare non coupable de l'infraction qui lui est im-
putée et l'élargis en conséquence).

Donné sous mon seing à dans le comté (ou dis-
trict) de , ce jour de 18 .

(Signature) O. K.,
Juge.

FORMULE B.
For,mie de la grosse des procédures quand le prisonnier

plaide coupable.

Province de , Qu'il soit notoire que A. B., incarcéré
comté (ou district dans la prison du dit comté (ou dis-
de ,savoir: trict) sur accusation d'avoir, le
jour de 18 , félonieusement volé, etc., (une vache
appartenant à C. D., ou selon le cas, énonçant brièvement le
délit), ayant été traduit devant moi (désignation
du juge), le jour de 18 ,et interpellé
par moi pour savoir s'il consentait à subir son procès devant
moi sans l'intervention d'un jury, a consenti à être ainsi
jugé ; et que le dit A. B. étant ensuite interpellé sur la dite
accusation, et ayant plaidé " coupable," je le condamne en
conséquence à (ici insérez la sentence autorisée par la loi et
que le juge croit à propos de prononcer).

Donné sous mon seing ce . jour de
18.

(Signature) O. K..
Juge.

FoiRiuLE C.

Mandat d'amener contre un témoin.

(L.S.) CANADA.
Province de
comté (ou district, selon}

le cas) de savoir :

A tous et chacun les onstables
ou autres officiers de paix dans le.
ditf comté (ou district. ou ?selon le
cas,) de

Attendu qu'il m'a été démontré que E. F., dans le dit
comté (ou district, ou selon le cas,) était vraisemblablement en
état de rendre un témoignage essentiel pour la poursuite (ou
la défense, selon le cas,) lors d'une instruction d'une certaine
accusation de (tel que larcin, ou selon le cas,)
portée contre A. B., et que le dit E. F. a été dûment assigné
par subpa-na (ou s'est obligé par cautionnement) à cornpa-
raitre le jour de 18 , à , dans le dit
comté (ou district, ou selon le cas,) à heures (de l'avant-
midi ou de l'après-midi, selon le cas,) devant moi, aux fins de
rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de h dite accusa-
tion contre le dit E. F.;
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Et attendu qu'il m'a été, cë jour, prouvé sous serment qu.e
le dit subpona a été dûment signifié au dit E. F. (ou que le
dit E. F. s'est dûment obligé par cautionnement à compa-
raitre devant moi, selon le cas) ; et attendu que le dit E. F.
a négligé de comparaitre lors de l'instruction et au lieu fixé,
et qu'aucune excuse légitime n'a été offerte pour justifier
cette négligence : A ces causes, les présentes sont pour vous
enjoindre d'arrêter le dit E. F., et de le conduire et amener
immédiatement devant moi, afin qu'il rende témoignage
de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation contre le dit
A. B., et qu'il réponde mussi de son mépris de cour à la suite
de cette négligence.

Donné sous mon seing, ce jour de
en l'année 18

(signature) O. K.,
.Juze.

FORMUL~E 1).

Formule de condamnation pour mépris de cour.

(L.S.) CANADA. Qu'il soit notoire que le
Province de jour de , en l'année 18
comté (ou district de <dans le comté (ou district, .ou selon

savoir: 1 le cas,) de E. F. a été trouvé
coupable devant moi de n'avoir pas, le dit E. F., comparu
devant moi pour rendre témoignage lors de l'instruction
d'une certaine accusation portée contre A. B., pour (larcin,
ou selon le cas,) bien qu'il ait été dûment assigné par sujbpatn
(ou. qu'il se soit obligé par cautionnement) à comparaltre
et rendre témoignage à ce sujet (selon le cas), mais qu'il a en
cela fait défaut, et qu'il ne m'a pas offert d'excuse suffi-
sante pour se justifier de ce défaut, je condamne le dit E. F.,
pour sa dite offense, à être incarcéré dans la prison commune
du comté (ou district) de à pendant pour
y être tenu aux travaux forcés ; (et si une amende doit égale-
ment être imposée, ajoutez) et je cnudamne aussi le dit E. F. à
payer sur-le-champ à Sa Majesté, et pour son usage, une
amende de piastres, laquelle amende, à défaut
de paiement, sera prélevée avec les frais de perception par la
saisie et vente des biens et effets du dit E. F. (ou si une
amende seulement est imposée, il faut omettre la partie relative à
l'incarcération).

Donné sous mon seing, à dans le dit comté (ou dis-
trict) de les jour et an en premier lieu mentionnés.

(Signature) O. K..
Juge.

32-33 V.. c. 35, annexes A, B, C et D.

OTTAW A : Imprimé par BlnowS CHAxBERLII. Imprimeur ds ioi4 de Sa Tres-
Excellente àlajesté la Reine.
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CHAPITRE 176.

Acte concernant l'ladministration sommaire de la juistice A.D. 188s.

criminelle.

SAMajesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,

décrète ce qui suit:

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Arte des Titre abrégé
procès sommaires.

2. Dans le présent acte, àl moins que le contexte n'exige Définitions
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "magistrat." signifie et comprend,- "Magistrat.
(1.) Dans les provinces d'Ontario, de Québec et du Mani- Ontario,

toba, tout recorder, juge d'une cour de comté étant juge de Qu°bec et
paix, commissaire de police, juge des sessions de la paix,
magistrat de police, magistrat de district ou autre fonction-
naire ou tribunal revêtu par l'autorité législative compétente
du pouvoir d'accomplir seul les actes qui doivent être d'or-
dinaire accomplis par deux juges de paix ou plus, et agissant
dans la circonscription territoriale de son ressort;

(2.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou- Nouvelle-
veau-Brunswick, tout recorder, tout juge d'une cour de Ecosse et

comté, magistrat stipendiaire ou magistrat de police agissant 11runswick.
dans la circonscription territoriale de son ressort, et tout
commissaire de police et tout fonctionnaire, tribunal ou toute
personne revêtue par l'autorité législative compétente du
pouvoir d'accomplir seuls les actes qui doivent être d'ordi-
naire accomplis par deux juges de paix ou plus;

(S.) Dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard et de lie du Prince
la Colombie-Britannique, et dans le district de Kéwatin, Fdouard,
deux juges de paix siégeant ensemble, et tout fonctionnaire Kéwatin.
ou tribunal revêtu des pouvoirs de deux juges de paix;

(4.) D-)ans les territoires du Nord-Ouest, tout juge de la Dans les ter-
<our Suprême des dits territoires, ou deux juges de paix ritoires du

siègeant ensemble, et tout fonctionnaire ou tribunal ayant Nord-Ouest.

les pouvoirs de deux juges de paix;
(b.) 1expression " prison commune ou autre lieu de dét en- "Prison com-

tion "comprend, lorsqu'il s'agit d'un contrevenant dont l'âge, 'nune on
à la date de sa condamnation, n'excède pas seize ans, de "de déten-
l'avis du magistrat, toute prison de réforme établie pour lt " tion."

détontion, des jeunes délliquants dans la province où a lieu
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la condamnation, et à laquelle, aux termes de la loi de cette
province, le contrevenant peut être envoyé ;

"Propriété." (c.) L'expression " propriété " s'entend de tout ce qui est
compris sous ce mot ou sous celui de " valeurs," tel qu'il est
défini dans l'Acte du larcin, et s'il s'agit de " valeurs," le
montant en sera calculé en la manière prescrite dans le dit
acte. 32-33 V., c. 32, art. 1 et 83 ;-87 V., c. 39, art. 8 ;-
37 V., c. 40, art. 1;-39 V., c. 21, annexe, partie ;-40 V.,
c. 4, annexe, partie;-47 V., c. 42, art. 1, partie ;-19 V.,
c. 2$, art. 30.

certains dé- 3. Si une* personne est accusée devant un magistrat,-
Lai seec. (a.) D'avoir commis un simple larcin, ou un larcin sur la
Lrcin, eC. personne, ou d'avoir détourné ou obtenu des deniers ou

effets sous de faux prétextes, ou d'avoir flélonieusement recélé
des effets volés, lorsque la valeur de la propriété que l'on
prétend avoir été volée, détournée, obtenue ou recélée n'ex-
cède pas, au jugement du magistrat, la somme de dix pias-
tres; ou-

Tentative de (b ) D'avoir tenté de commettre un larcin sur la personne,
larcin. ou un simple larein ; ou-
Voies de fait (c.) D'avoir commis des voies de fait graves, en infligeant
graves, illégalement et malicieusement à autrui, avec ou sans arme

ou instrument, quelque lésion corporelle grave, ou en le
blessant illégalement et malicieusement; ou-

Voies de fait (d.) D'avoir assailli une fille ou femme, ou un garçon dont
sur une f l'âge, de l'avis du magistrat, n'excède pas quatorze ans, etou femme os] 'ge
enfant. que cette attaque soit de nature, aux yeux du magistrat, à

ne pouvoir être suffisamment punie par une conviction
sommaire devant lui en vertu de tout autre acte, et ne cons-
titue pas, selon lui, s'il s'agit d'une fille ou femme, une
attaque avec intention de viol; ou-

Attaque sur (e.) D'avoir assailli, empêché, molesté ou entravé un ma-
an magistrat, gistrat, huissier, constable, ou un préposé des douanes ou

de l'accise, ou tout autre officier dans l'accomplissement
légal de ses devoirs, ou avec intention d'en empêcher l'exé-
cution ; ou-

Maison de dé- (f.) De tenir, habiter ou fréquenter habituellement unet°rd'e. maison de désordre, maison mal famée ou lieu de débauche;
ou-

Local pour (g.) D'avoir employé ou permis sciemment que quelque
paris ou veii- loa
tes de poulc. partie d'un local sous son contrôle soit employée dans le but

d'inscrire ou enregistrer des paris ou gageures, ou de vendre
quelque poule, ou-

Gardé, exposé ou employé, ou permis sciemment de gar-
der, exposer ou employer, dans quelque partie d'un local

. sous son contrôle, quelque invention ou appareil destiné à
inscrire ou enregistrer un pari ou une gageure, ou la vente
d'une poule, ou-

S'être fait le gardien ou dépositaire de quelques deniers,
effets ou choses de valeur déposés comme enjeux, pariés ou
engagés; ou-
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-Avoir inscrit ou enregistré -quelque pari ou gageure, ou
vendu quelque poule,-
sur le résultat de quelque élection politique ou municipale,
ou de quelque course, ou de quelque épreuve ou lutte d'ha-
bileté, de force ou de pouvoir d'endurer entre hommes ou
bétes,-

Le magistrat pourra, sauf les dispositions ci-dessous pres- Procès somu
crites, entendre et décider l'accusation d'une manière som-
maire. · 32-83 V., c. 32, art. 2 ;-40 V., c. 81, art. 3.

4. Dans le cas où une personne est accusée de tenir, habiter Juridiction
ou fréquenter habituellement une maison de désordre, mai- strt
son mal famée ou lieu de débauche dans la circonscription certains cas.
de police d'une cité en Canada, la.juridiction du magistrat
sera absolue et ne sera pas subordonnée au consentement
de l'accusé d'être jugé par le magistrat, et il ne lui sera pas
demandé s'il consent à être ainsi jugé ou non; et le présent
acte ne dérogera en quoi que ce soit à la juridiction som-
maire absolue conférée, en aucun cas, à un ou des juges de
paix par tout autre acte. 82-83 V., c. 82, art. 15.

5. La juridiction du magistrat sera absolue à l'égard de Et quant à
tout matelot ou marin ne se trouvant que passagèrement en ,"o." F*
Canada, et n'y ayant pas de domicile permanent, accusé,
soit dans la cité de. Québec, telle que délimitée pour les fins
de l'ordonnance de police, soit dans la cité de Montréal, telle
que pareillement délimitée, ou dans tout autre port de mer,
cité ou ville en Canada, où il existe un pareil magistrat, d'y
avoir commis quelqu'un des délits ci-dessus mentionnés,
et aussi à l'égard de toute autre personne accusée d'un délit
de cette nature sur la plainte d'un tel matelot ou marin
dont le témoignage est essentiel à la preuve du délit ; et
cette juridiction ne sera pas subordonnée au consentement
du prévenu d'être jugé par le magistrat, et il ne lui sera pas
demandé s'il consent à être ainsi jugé ou non. 82-88 V.,
c. 82, art. 16.

6. Dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard et de Et dans tous
la Colombie-Britannique, ainsi que dans le district de Kéwa- le ce
tin, la juridiction du magistrat, sous l'empire du présent du Caada.
acte, sera absolue sans le consentement du prévenu. 39 V.,
c. 21, annexe, partie ;-40 V., c. 4, annexe, partie ;-47 V.,
c. 42, art. 1, partie.

7. Si quelque personne est accusée, dans la province Procès de-
d'Ontario, devant un magistrat de police ou stipendiaire 'aut un ma-"
dans un comté, district ou comté provisoire de cette province, rtario, au
d'avoir commis un délit pour lequel elle peut subir son lieude la cour
procès devant une cour de sessions générales de la paix, ou sionsal, du
si quelque personne est préventivement incarcérée dans le consentement
comté, le district ou le comté provisoire, en vertu du man- du prévenu.

dat d'un juge de paix, sur accusation de s'être rendue cou.
2201

1886. Procès sommaires.



pable de ce délit, elle pourra, de son propre conisentement,
subir son procès devant ce magistrat, et pourra, si elle est
trouvée coupable, être condamnée par le magistrat à la
même peine dont elle eût été passible si elle eût subi son
procès devant la cour des sessions de la paix. 88 V., c. 47,
art. 1 et 2.

Il sera de- S. Si le magistrat devant lequel une personne est accusée
anu - comme ci-haut entend juger l'affaire d'une manière sommaire

sent à stre en vertu des dispositions du présent acte, il devra, après
juen. oas'étre assuré de la nature et de la portée de l'accusation,

mais avant l'examen formel des témoins à charge, et avant
de demander à l'accusé de faire sa déclaration, s'il désire en
faire une, lui expliquer la substance de l'accusation portée
contre lui, et (si l'accusation n'est pas de nature à être jugéa
sommairement sans le consentement de l'accusé) il lui adres-
sera alors ces paroles, ou des mots au même effet :. " Consen-
tez-vous à ce que l'accusation portée contre vous soit jugée
par moi, ou désirez-vous qu'elle soit jugée par un jury devant
la cour (nommant la cour devant laquelle elle pourrait Être le plus

S'il y con- tôt jugée) ?" et si l'accusé consent à ce que l'accusation soit
OU i,°ia jugée et décidée d'une manière sommaire comme ci-haut, ou

Mt ablue. eile pouvoir du magistrat au sujet de l'instruction de cette
accusation n'est pas subordonné au consenteient de l'accusé,
le magistrat couchera l'accusation par écrit, lui en fera lec-
ture et lui demandera s'il est coupable ou non du délit dont
il est accusé. 82-88 V., c. 82, art. 8.

S'il s'avoue I. Si l'accusé répond qu'il est coupable, le magistrat pro-
coupable ou noncera contre lui telle sentence que de droit au sujet de cenon, délit, sauf les dispositions du présent acte ; mais si l'accusé

dit qu'il n'est pas coupable, le magistrat interrogera alors
les témoins à charge; et l'examen terminé, le magistrat lui
demandera s'il a quelque défense à faire à cette accusation,

S'il a une dé- et s'il dit qu'il a une défense, le magistrat entendra cette
fe*s". défense et procédera alors à juger l'uffaire d'une manière

sommaire. 82-83 V., c. 82, art. 4.

sentence s'il 10. Dans toute accusation de larcin ou de recel féloniieux
,,°able de d'effets volés, ou de tentative de larcin sur la personne, ou

larcin. de simple larcin, portée en vertu des paragraphes (a) ou (b)
de l'article trois du présent acte, si, après avoir entendu
toute l'affaire du côté de la poursuite et de la défense, le
magis!rat trouve que l'accusation est prouvée, il condamnera
l'accusé à l'incarcération dans la prison commune ou autre
lieu de détention, pour y être détenu, avec ou sans travaux
forcés, pendant six mois au plus. 82-88 V., c. 32, art. 5.

Condamna- Il. Dans toute cause jugée d'une manière sommaire en
fions pour cI' gcertains dé- vertu des paragraphes (c), (d), (e), (f) ou (g) de l'article trois
lite. du présent acte, si le magistrat trouve que l'accusation est

prouvée, il pourra condamner l'accusé et le faire incarcérer
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dans la prison -ommune ou autre lieu de détention, pour y étre
détenu avec ou sans travaux forcés pendant six mois au plus,
on le condamner à payer une amende n'excédant pas, avec
les frais, la somme de cent piastres, ou à une amende et à
un emprisonnement n'excédant pas la somme et la période
susdites ; et cette amende pourra être prélevée par mandat de Prélèvement
saisie-exécution sous les seing et sceau du magistrat, ou la de t'autende.

personne convaincue pourra, indépendamment de tout autre
emprisonnement en vertu de la même conviction, être con-
damnée à l'incarcération dans la prison commune ou autre
lieu de détention pendant une autre période de pas plus de
tix mois, à moius que l'amende ne soit plus tôt payée.
32-33 V., c. 32, art. 17.

12. Si une-personne est accusée devant un magistrat de si le magis-
simple larcin, ou d'avoir obtenu quelque propriété sous de t que
faux prétextes, ou d'avoir détourné ou félonieusement recélé natur à u-
des effets volés, ou d'avoir commis un larcin sur la personne, cidée nom-
ou un larcin comme commis ou serviteur, si la valeur de la mairemeat.
propriété volée, obtenue, détournée ou recélée excède dix
piastres, et si la preuve à charge est, à son avis, suffisante
pour faire subir à l'accusé un procès pour le délit qui lui est
imputé, le magistrat,. si le cas lui parait être un de ceux qui
peuvent être jugés par voie sommaire, et qui peuvent être
suffisamment punis en vertu des pouvoirs conférés par le
présent acte, couchera l'accusation par écrit, en donnera
lecture à l'accusé, et, à moins qu'il ne soit une des personnes
qui peuvent être jugées sommairement sans qu'il soit besoin
de leur consentement, lui soumettra la question mentionnée
à l'article huit, et lui expliquera qu'il n'est pas obligé de
plaider ou de répondre devant le- magistrat, mais que s'il
ne plaide ou ne répond pas devant lui, il sera emprisonné
pour subir son procès suivant le cours ordinaire de la loi.
82-33 V., c. 32, art. 10.

13. Si le prévenu consent à être jugé par le magistrat, ce Si le prévenu
dernier lui demandera alors s'il est coupable ou non ; et si c°nsent et
le prévenu répond qu'il est coupable, le magistrat ordonnera .e
qu'un plaidoyer de coupable soit inscrit à la procédure, le
déclarera coupable du délit, et le fera incarcérer dans la pri-
son commune ou autre lieu de détention, pour y être détenu
avec ou sans travaux forcés pendant douze mois au plus.
32-38 V., c. 32, art. 11, partie.

14. Si, lorsque son consentement est nécessaire, le pré- si le prévenu
venu ne consent pas à ce que l'affaire soit entendue et déci- ne consent

dée par le magistrat, ou s'il appert au magistrat que le majisteat
délit, à raison d'une condamnation antérieure du prévenu, croit qu'il
ou pour toute autre cause, doit être poursuivi par voie aut rejug
d'acte d'accusation, et non pas décidé par voie sommaire,
le magistrat pourra, avant que le prévenu n'ait présenté sa
défense, décider de ne pas procéder par voie sommaire et
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disposera de l'affaire à tous égards comme si le présent acte
n'eût pas été passé ; mais - une condamnation antérieure
n 'empêchera pas le magistrat de juger l'affaire d'une ma-
nière sommaire s'il le croit à propos. 32-88 V., c. 82, art. 8;
-88 V., c. 47, art. 7, partie.

loe choix dn 15. 'Si, lorsque son consentement est nécessaire, le pré-
prévenu Se venu n'y consent pas, mais déclare vouloir être jugé devant
dans leman- un jury, le magistrat énoncera dans son mandat de dépôt le
dat. fait que le prévenu a fait ce choix. 38 V., c. 47, art. 6,

partie.

norensce rici- 16. Dans toute procédure sommaire en vertu du présent
ne et •iiiCfl acte, il sera permis à l'accusé de faire une défense pleine et

entière, et de faire interroger et contre-interroger tous les
témoins par conseil ou avocat. 12-88 V., c. 82, art. 12.

oqur publi- 17. Toute cour tenue par un magistrat pour les fins du
"ue présent acte sera une cour publique ; et un avis écrit ou im-

primé du jour et de l'heure fixés pour tenir cette cour sera
affiché on apposé par le greffier de la cour, en dehors de
quelque partie apparente de l'édifice ou de l'endroit où elle
se tiendra. 82-88 V., 82, art. 26.

'ouvoir d'as- 18. Le magistrat devant lequel une personne.quelconque

s r dec '- est accusée en vertu du présent acte, pourra assigner toute
personne à comparaltre comme témoin lors de l instruction
de la cause, aux temps et lieu fixés dans l'assignation ; et
le magistrat pourra faire souscrire une obligation à toute
personne qu'il jugera nécessaire d'interroger au sujet de
l'accusation, par laquelle elle s'engagera à comparaitre aux
temps et lieu par lui fixés, et à rendre témoignage lors de
l'instruction de l'accusation; et si la personne ainsi assi-
gnée ou obligée néglige ou refuse de comparaître conformé-
ment à l'assignation ou à l'obligation, et si, sur preuve préa-
lable du fait qu'elle a été dûment assignée ainsi que ci-
dessous mentionné, ou qu'elle s'est obligée comme susdit,
le magistrat devant qui cette personne aurait dû comparaitre
pourra émettre un mandat pour la contraindre à compa-
raltre comme témoin. 32-88 V., c. 82, art. 18.

Signification 19. Toute assignation émise en vertu du présent acte
de l',"signs- pourra étre signifiée en en remettant copie à la personne assi-

guée, ou à quelqu'un au domicile ordinaire de cette per-
sonne ; et toute personne ainsi citée par écrit, sous le seing
d'un magistrat, de comparattre et rendre témoignage comme
susdit, sera censée avoir été dûment assignée. 82-88 V.,
c. 82, art. 14.

nélit non 20- Si le magistrat trouve que le délit n'est pas prouvé,
prouvé. il renverra l'accusation, et dressera et donnera au prévenu

un certificat sous son seing constatant le fait du renvoi de
l'accusation. 82-83 V., c. 82, art. 6.
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21. Si, lors de l'instruction, le magistrat est d'avis qu'il Reavoi de
y a des circonstances dans l'affaire qui font qu'il est inexpé- I'accusation.

dient d'infliger une punition, il pourra renvoyer le prévenu
sans procéder à sa condamnation. 32-33 V., c. 32, art. 9.

22. Toute condamnation prononcée en vertu du présent isret de la
acte aura le même effet qu'une condamnation sur acte d'ac- ondamaa-

cusation pour le même délit, sauf que nulle condamnation
en vertu du présent acte n'entraInera confiscation au delà
de l'amende, s'il en est, imposée en pareil ca. 32-38 V.,
c. 32, art. 28 ;-38 V., c. 47, art. 3.

23. Quiconque obtiendra un certificat du renvoi de l'accu- Et du renvoi.
sation, ou sera condamné en vertu du présent acte, sera exo-
néré de toutes procédures criminelles ultérieures pour la
même cause. 32-83 V., c. 32, art. 29 ;-88 V., c. 47, art. 4.

24. Nulle conviction, sentence ou procédure en vertu du intormalitée
présent acte ne sera invalidée pour défaut de forme; et aucun n* vicient
mandat d'emprisonnement émis à la suite d'une condam- damnation.
nation ne sera censé nul pour cause d'informalité, s'il y est
allégué que le délinquant a été condamné, et s'il y a une
bonne et valable conviction à l'appui de cette allégation.
32-88 V., c. 82, art.. 80 ;-88 V., c. 47, art. 5.

25. Le magistrat rendant un jugement en vertu du pré- Transmiuion
sent acte transmettra la condamnation, ou un double du nan à 1-
eertificat du renvoi de l'accusation, avec l'accusation écrite, cour dei ses-
les dépositions des témoins à charge et à décharge, et la Oien, de la
déclaration de l'accuEé, à la prochaine cour des sessions >

générales ou trimestrielles de la paix, ou à la cour exerçant
les fonctions d'une cour de sessions générales ou trimestri-
elles de la paix pour le district, comté ou lieu, pour y être
conservés par l'officier qu'il appartient parmi les archives
de la cour. 82-38 V., c. 82, art. 23.

26. Une copie de la condamnation ou du certificat du Preuve de la
renvoi de l'accusation, attestée par l'officier compétent de la condani-
cour, ou prouvée être une vraie copie, constituera une I'aquitte-
preuve suffisante de la condamnation ou du renvoi de l'ac- meat.
cusation y mentionnée, dans toute procédure légale que ce
soit. 32-33 V., c. 82, art. 24.

27. Le magistrat par qui une personne est condamnée en Restitution
vertu du présent acte pourra ordonner la restitution de la des effets vu-

propriété volée, prise ou obtenue sous de faux prétextes,
dans tous les cas où, sans le présent acte, la cour devant
laquelle le condamné aurait subi son procès aurait pu léga-
lement en ordonner la restitution. 32-83 V., c. 32, art. 25.

2.. Si une personne est accusée devant un ou des juges Renvoi de
de paix d'un délit mentionné dans le présent acte, et que le ', é de-
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ou les juges de paix soient d'avis que l'affaire peut être con-
venablement décidée par un magistrat, tel que par le pré-
sent prescrit, le ou les juges de paix devant lesquels elle est
ainsi accusée pourront, s'ils le croient à propos, renvoyer
cette personne pour qu'elle subisse un interrogatoire ulté-
rieur devant le magistrat le plus voisin, de la même manière
à tous égards qu'un ou des juges de paix peuvent renvoyer
tout accusé pour subir son procès à une cour quelconque en
vertu de l'Acte de procédure criminelle. 82-38 V., 82, art. 19.

Mais non dans 29. Nuls juges ou juges de paix, dans aucune province, ne
mie autre pro- pourront renvoyer qui que ce soit pour subir un interrogatoire

ultérieur ou un procès devant un magistrat dans une autre
province. 32-83 V., c. 32, art. 20.

Par qui jugé. 30. Quiconque est ainsi renvoyé pour subir un interroga-
toire ultérieur devant un magistrat dans une cité, pourra
être interrogé et jugé par tout autre magistrat de la même
cité. 82-83 V., c. 32, art. 21.

si préenu 31. Si une personne élargie, après avoir donné le cau-
aid de tionnement que le ou les juges de paix sont autorisés à

recevoir en vertu de l'acte en dernier lieu mentionné après
le renvoi d'un accusé, à l'effet qu'elle comparaitra devant up
magistrat, ne comparait pas ensuite conformément à ce cau-
t ionnement, le magistrat devant lequel elle aurait dû com-
paraltre certifiera sous son seing au verso du cautionnement,
au greffier de la paix du district,. comté ou lieu, ou autre
officier compétent, selon le cas, le fait de sa non-comparution,
et il sera procédé sur ce cautionnement de la même manière
que sur tous autres cautionnements ; et ce certificat sera
considéré prim<facie comme une preuve du fait de la non-
comparution. 82-88 V., c. 82, art. 22.

Emploi dts 32. Toute amende imposée en vertu du présent acte sera
amendes. payée et employée comme il suit, savoir :-
DansOntario. (a.) Dans la province d'Ontario, au magistrat qui l'a im-

posée, ou au greffier de la cour ou greffier de la paix, selon
le cas, et sera par lui remise au trésorier du comté pour les
fins du comté;

J)ans Québec. (b.) Dans tout nouveau district de la province de Québec,
au shérif de ce district, comme trésorier du fonds de con-
struction et des jurés de ce district, pour former partie de
ce fonds; et si c'est dans tout autre district de cette pro-
vince, au protonotaire de ce district, pour être employée par
lui, sous la direction du lieutenant-gouverneur en conseil,
à tenir la cour du district en réparations, ou ajoutée par lui
aux deniers et honoraires par lui perçus pour la construc-
tion d'un palais de justice et d'une prison dans ce district,
tant que ces honoraires seront prélevés pour payer les frais
de ces édifices;

Dans la N.-E. (c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Non-
et le N.. veau-Brunswick, au trésorier du comté pour les besoins du

comté; et-
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(d.) Dans les provinces de I'Ile du Prince-Edouard, du Dans Il-P.-
Manitoba et de la Colombie-Britaunique, au trésorier de la C.-B
province. 32-33 V., c. 32, art. 32;-40 V., c. 4, art. 8, partie.

33. La condamnation ou le certificat pourront être dressés Formules de
suivant celle des formules de l'annexe du présent acte qui l'annexe .eu-
sera applicable, ou suivant toute autre formule analogue, et vies.
lorsque la nature du cas l'exigera, ces formules pourront être
variées en omettant les mots exprimant que le prévenu con-
sent à subir son procès devant le magistrat, et en ajoutant
les. mots nécessaires indiquant l'amende imposée, s'il y en a,
et l'emprisonnement, s'il y en a, dont la personne convaincue
t;era passible si l'amende n'est pas plus tôt payée. 32-33V.,
c.· 82, art. 7, art. 11, partie, et 18.

34. Les dispositions de l'Acte de procédure criminelle, Certaines d.-

sauf tel que mentionné à l'article vingt-huit, et celles de ,°pliabson
l'Acte des convictions sommaires, ne s'appliqueront à aucune
procédure adoptée en vertu du présent acte. 32-83 V.,
c. 82, art. 27.

35. Rien dans le présent ne dérogera aux dispositions de Cet acte ne
l'Acte des jeunes délinquants; et le présent acte ne s'appli- ,auani jeu.
quera pas aux personnes punissables en vertu du dit acte nes delin-
en ce qui a rapport aux infractions qui peuvent être punies q*"'"
en vertu du dit acte. 32-33 V., c. 32, art. 31.

ANNEXE.

FoRMUiE A.

CONDAMNATION.

IProvince de,
Cité (ou selon le cas) de

Savoir:

Sachez que le ,jour de , en l'année
de' A. B. étant accusé devant moi, sous-

signé ,de la dite (cité) (et consentant à ce que
j'instruise l'accusation d'une manière sommaire), a été con-
vaincu devant moi d'avoir, le dit A. B., etc., (indiquez le
délit et le temps et le lieu où il a été commis); en conséquence,
je condamne le dit A. B., pour ce délit, à être emprisonné
dans la (et y être détenu aux travaux forcés)
pendant l'espace de

Donné sous mes seing et scean, les jour et an ci-dessus en
premier lieu nientionués. à susdit.

J. S. (L. 7.>
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FORMULE B.

ONDAMNATION ~SUR AVEU DE CULPABILITE.

Province de,
Cité (ou selon le ras) de

Savoir:

Sachez que le jour de en l'année
da ,A. B. ayant été accusé devant moi,

soussigné ,de la dite (cité), (et consentant à ce que
j'instruise l'accusation d'une manière sommaire) d'avoir, le
dit A. B., etc., (indiquez le délit et le temps et le lieu où il a été
commis), et ayant plaidé coupable à la dite accusation, a été
convaincu devant moi de ce délit ; et je condamne le dit A. B.,
pour son dit délit, à être emprisonné dans la
(et y être détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus
en premier lieu mentionnés, à susdit.

J. S. (iL. s.)

FORMULE (J.

cE.RTIVI AT DU RENVOI DE L'ACCUSATION.

Province de
Cité (ou selon le cas) de,

Savoir:

Je, soussigué, de la cité (ou selon le cas) de
certifie que le jour de en l'année à

susdit, A. B. ayant été accusé devant moi (et ayant
consenti à ce que j'instruise l'accusation d'une manière som-
maire) d'avoir, le dit A. B., etc., (indiquez le délit et le temps
et le lieu où il est allégué qu'il a été commis), et qu'ayant jugé
l'affaire d'une manière sommaire, j'ai renvoyé la dite accu-
sation.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de à
susdit.

J8.(L. S.)
82-88 V., c. 32, annexe.

OTTAWA: Imprimé par BROWN ODANBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 177.

Acte concernant les jeunes délinquants. A.D. lss.;.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des Titre aibrgé.

jeunes délinquants.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Dfitaitioi.
une interprétation différente.-

(a.) Les expressions " deux juges de paix ou plus," ou " les •' Deuxjuge
juges de paix," comprennent,- "de paix."

(1.) Dans les provinces d'Ontario et du Manitoba, tout 1ans Ontario
juge d'une cour de comté étant juge de paix, tout magistrat et muanito'm.

de police ou magistrat stipendiaire, ou deux juges de paix
agissant dans leurs ressorts respectifs;

(2.) Dans la province de Québec, deux ou plus de deux »asîi Québec.
juges de paix, le shérif de tout district-excepté ceux de
Montréal et de Québec-le député-shérif de Gaspé, tout
recorder, juge des sessions de la paix, magistrat de police,
magistrat de district ou magistrat stipendiaire, agissant dans
leurs ressorts respectifs;

(3.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau- Dans la N.-:..
Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard et de la Colombie- le N-B, l'île

Britannique, et dans le district de Kéwatin, tout fonction- C -B. et Ké-
naire ou tribunal revêtu, par l'autorité législative compé- w1in-
tente, du pouvoir d'accomplir les actes qui doivent d'ordi-
naire être accomplis par deux ou plus de deux juges de paix ;

4. Dans les territoires du Nord-Ouest, tout juge de la cour Dans les ter-

Suprême des dits territoires, ou deux juges de paix siégeant Nr'd,°ue''
ensemble, et tout fonctionnaire ou tribunal ayant les pou-
voirs de deux juges de paix;

(b.) L'expression " prison commune ou autre lieu de déten- Prilon com-
tion " comprend toute prison de réforme établie pour la runeouau-
détention des jeunes délinquants dans la province où a lieu "détention."
la condamnation, et à laquelle, aux termes de la loi de cette
province, le contrevenant peut être envoyé. 32-88 V., c. 383,
art. 1;-37 V., c. 39, art. 3, partie ;-89 V., c. 21, annexe,
partie ;-40 V., c. 4, annexe, partie ;-47 V., c. 42, art. 2,
partie ;-49 V., c. 25, art. 30.
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Procès som- 3. Quiconque est accusé d'avoir commis ou tenté de
mire ds dé- commettre, ou d'avoir aidé, favorisé, conseillé ou facilité la

mineurs de commission d'un simple larcin, ou d'un délit punissable
16 ans, comme simple larcin, et dont l'àge, lorsqu'il a commis ou

tenté de commettre ce délit, ne dépasse pas seize ans, dans
l'opinion du juge de paix devant lequel il est conduit ou
comparait, sera, sur conviction du fait, séance tenante, d'a-
près son propre aveu ou sur preuve établie devant deux
juges de paix ou plus, incarcéré dans la prison commune ou
autre lieu de détention dans le ressort de ces juges de paix,
et y sera détenu avec ou sans travaux forcés pendant trois
mois au plus, ou encourra et paiera, à la discrétion de ces
juges de paix, une amende de pas plus de vingt piastres,
selon que les juges de paix l'ordonneront. 32-83 V., c. 33,
art. 2.

Moyen de 4. Si une personne que l'on prétend n'avoir pas plus de
contraindre seize ans est accusée d'un délit mentionné à l'article précé-le délinquantr
à comparai- dent, sur le serment d'un témoin digne de foi, devant un
tft. juge de paix, ce dernier pourra lancer une assignation ou un

mandat d'amener contre le prévenu, à l'effet qu'il compa-
raisse devant deux juges de paix, aux temps et lieu fixés
dans l'assignation ou le mandat. 82-83 V., c. 33, art. 7.

Pouvoir de 5. Tout juge de paix pourra, s'il le juge à propos, ren-
srseoirou voyer en prison toute personne ainsi accusée devant lui, en.
caution. attendant qu'elle subisse un examen ultérieur ou son procès,

ou la remettre en liberté si elle fournit de bonnes et solvables
cautions. 82-88 V., c. 88, art. 8.

Condition du 6. Chaque caution s'obligera, par une obligation, à faire
cautionne- comparaltre le prévenu devant les mêmes ou un autre ou-ment

d'autres juges de paix, pour être interrogé ultérieurement,
ou pour subir son procès devant deux juges de paix ou
plus, comme susdit, ou pour subir son procès par voie d'acte
d'accusation devant la cour compétente de juridiction cri-
minelle, selon le cas. 82-33 V., c. 88, art. 9.

Prorogation 7. Tout cautionnement pourra étre prorogé de teMps à
°ion duta- autre, par le ou les juges de paix, à tout autre temps qu'ils
tionnement. fixeront; et tout cautionnement qui ne sera pas ainsi pro-

rogé sera annulé sans honoraires ni indemnité, si le pré-
venu comparait suivant les conditions qui y seront portées.
32-33 V., c. 33, art. 10.

Offre au pré- 8. Les juges de paix devant lesquels une personne est
m- accusée et poursuivie en vertu du présent acte adresseront

maire. à l'accusé, avant de lui demander s'il a quelque raison à
faire valoir pour laquelle il ne devrait pas être condamné,
les paroles suivantes, ou d'autres au même effet :-

" Nou.s allons entendre ce que vous avez à dire en réponse
à l'accusation portée contre vous ; mais si vous désirez
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" être jugé par un jury, vous devez vous opposer mainte-
"nant à ce que nous la décidions de suite."

Et si cette personne, ou ses père ou mère, ou son tuteur, S'il ne con-
objecte alors, elle sera traitée comme si le présent acte n'eût set psu.
pas été passé ; mais rien de contenu au présent acte n'en-
pêchera la conviction sommaire 'de l'accusé, devant un ou
plusieurs juges de paix, pour tout délit au sujet duquel il
pourrait être ainsi convaincu en vertu de tout autre acte.
82-33 V., v. 83, art. 8.

9. Si les juges de paix sont d'opinion, avant que l'accusé Les juges de
n'ait présenté sa défense, que l'accusation, à raison des cir- r ,".r
constances, est de nature à justifier une poursuite par voie i un
d'acte d'accusation, ou si l'accusé, sommé de répondre à j"7-
l'accusation, s'oppose à ce que la cause soit sommairement
jugée en vertu des dispositions du présent acte, les juges de
paix, au lieu de la décider d'une manière sommaire, la trai-
teront à tous égards comme si le présent acte n'eût pas été
passé; et, dans ce dernier cas, ils énonceront dans le mandat
de dépôt le fait que le prévenu aura fait ce choix. 32-33 V.,
c. 88, art. 5, partie ;-38 V., c. 47, art. 6, partie.

10. Tout juge de paix pourra,. par citation, requérir la Citation de.
comparution de toute personne que ce soit, comme témoin témoins.
lors de l'instruction de toute cause portée devant deux juges
de paix en vertu du présent acte, aux temps et lieu fixés
dans la citation. 32-33 V., c. 83, art. 11.

11- Tout juge de paix pourra faire souscrire une obliga- Obligation de
tion à quiconque est par lui considéré comme témoin néces- comoejre.
saire à l'égard de l'accusation, à l'effet qu'il comparaitra aux
temps et fieu qui seront par lui fixés et rendra témoignage
lors de l'audition de l'affaire. 82-3 V., c. 33, art. 12.

12. Si la personne ainsi assignée, citée ou obligée néglige Mandat d'a-
ou refuse de comparaitre conformément à la citation ou à e eus
l'obligation, et s'il est prouvé qu'elle a été dûment assi-
gnée ainsi que ci-dessous mentionné, ou qu'elle s'est obligée
comme susdit, l'un ou l'autre des juges de paix devant
lesquels elle aurait dû comparaltre pourra émettre un
mandat d'amener pour contraindre cette personne à com-
paraitre comme témoin. 32-8M V., c. 88, art. 13.

13. Toute citation émise en vertu du présent acte pourra Signification
être signifiée en en laissant copie à la personne elle-même, de la citation.
ou en en laissant copie à quelqu'un au domicile ordinaire
de cette personne ; et toute personne ainsi citée par écrit
sous le seing d'un ou de plusieurs juges de paix, de compa-
raitre et rendre témoignage comme susdit, sera censée avoir
été dûment assignée. 32-33 V., c. 33, art. 14.

14. Si, à l'audition de l'affaire, les juges de paix trouvent Acquittement
que le délit n'a pas été prouvé, ou qu'il n'est pas expédient en 1era.
d'infliger une punition, ils acouitteront le prévenu ou
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l'absoudront,-dans ce dernier cas moyennant cautions pour
sa bonne conduite à venir, et dans le premier cas, sans cau-

certficat. tions,-et ils dresseront et remettront alors au prévenu un
certificat suivant la formule A de l'annexe du présent acte,
ou au même effet, signé des juges de paix, constatant le fait
de l'acquittement ou de l'absolution. 32-38 V., c. 33, art. 4,
partie.

Effet du cer- 15. Tout prévenu qui obtiendra un certificat d'acquitte-
tficaet d'ac ment ou d'absolution, ou qui sera condamné, sera exonéré de
lecondamna. toute procédure nouvelle ou ultérieure au criminel pour la
lou. même cause. 32-33 V., c. 33, art. 6.

Formule de 16. Les juges de paix devant lesquels une personne est
condamna- sommairement convaincue de quelque délit ci-dessus nien-tion. tionné pourront faire dresser l'arrêt de condamnation d'après

la formule B de l'annexe du présent acte, ou en d'autres
ternies analogues, et la condamnation sera bonne et valable
à toutes fins et intention s queleonques. 32-38 V., c. 832,
art. 15, partie.

La condam- 17. Nul arrêt de condamnation ne sera annulé pour infor-
pa ionealid malité, ni ne sera évoqué par certiorari ou autrement à une
pour cause cour d'archives ; et nul mandat d'emprisonnement ne sera

"informa,16· vieié à raison d'aucune irrégularité qui pourrait s'y trouver,
s'il est allégué que l'accusé a été trouvé coupable et s'il y a
une bonne et valable conviction à l'appui de cette alléga-
tion. 32-83 V., c. 33, art. 16.

Dépôt de la 18. Les juges de paix devant lesquels une personne est
condamna- trouvée coupable en vertu des dispositions du présent actelion au bu-
reau du gref transmettront immédiatement les pièces de conviction et les
fer de paix. cautionnements au greffier de la paix ou autre officier com-

pétent des district, cité, comté ou union de comtés où le
délit a été commis, pour y être gardés par l'officier qu'il ap-
partient parmi les archives de la cour des sessions générales
ou trimestrielles de la paix, ou de toute autre cour exerçant
les fonctions d'une cour de sessions générales ou trimes-
trielles de la paix. 32-33 V., c. 33, art. 17.

Rapport au 19. Chaque greffier de la paix ou autre officier compétent
,ii®, de transmettra au ministre de l'A griculture, tous les trois mois,l'Agricultu-

re. un relevé des noms des personnes, des infractions et des pu-
nitions mentionnées dans les condamnations, avec tous
autres détails qui seront requis de temps à autre. 32-33 V.,
c. 88, art. 18.

Pas de con- 20. Nul arrêt de condamnation rendu en vertu du pré-
acation, sent acte n'entrainera de confiscation à part l'amende impo-maus restitu- fi

tion des effets sée par cet arrêt, mais chaque fois qu'une personne sera
volée, trouvée coupable en vertu du présent acte, le juge de paix

présidant au procès pourra. ordonner la restitution des effets
au sujet desquels le délit aura été commis, à leur proprié-
taire ou à ses représentants. 32-33 V., c. 83, art. 19.
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21. Si ces <flets ne sont pas alors produits, les juges de Ou paiement
paix, soit qu'ils infligent une punition ou non, pourront en leur
rechercher et constater la valeur monétaire, et ordonner à la
personne condamnée de payer au légitime propriétaire, telle
somme d'argent, soit en un seul paiement, soit par verse-
ments, et aux époques qu'ils jugeront à propos. 82-88 V.,
c. S8, art. 20.

22. La personne ainsi vondamnée à paVer cette somme Recouvre-
pourra être poursuivie pour son recouvrement comme pour "n d *t*
toute autre dette, dans toute cour àyant juridiction jusqu'à
concurrence de ce montant, avec dépens, suivant la pra-
tique de la cour. 32-83 V., c. 33, art. 21.

23. Si des juges de paix condamnent un délinquant à Recoue-
payer une amende en vertu du présent acte, et que cette amentde-
amende ne soit pas aussitôt payée, ils pourront, s'ils le posées.
croient à propos, fixer un jour ultérieur pour le paiement de
cette amende et ordonner que le délinquant soit détenu en
lieu sûr jusqu'au jour ainsi fixé, à moins qu'il ne donne
caution, à la satisfaction des juges de paix, de comparaitre
ce jour-là ; et les juges de paix pourront, à leur discrétion,
exiger et recevoir ce cautionnement sous forme d'obligation
ou autrement. 32-33 V., c. 38, art. 22.

24. Si, au jour ainsi fixé, cette amende n'est pas payée, Emprisonne-
les même juges de paix on tous autres juges de paix pour- dfau
ront, par un mandat revêtu de leurs seings et sceaux, faire
incarcérer le délinquant dans la prison commune ou autre
lieu de détention dans leur ressort, où il sera détenu pen-
dant trois mois au plus à compter du jour de la sentence.
82-33 V., c. 88, art. 28.

25. Les juges de paix devant lesquels une personne est Frais de pour-
poursuivie ou subit son procès pour une infraction de leur e'm'ent'payé-
ressort, en vertu du présent acte, pourront ordonner, à leur
discrétion, sur la demande du poursuivant ou de toute autre
personne qui comparait sur cautionnement ou assignation
aux fins de poursuivre ou de rendre témoignage contre
l'accusé, qu'il soit payé au poursuivant et aux témoins à
charge, telle somme qui leur paraîtra raisonnable et suffi-
sante pour les rembourser des dépenses qu'ils auront faites
pour comparaltre et donner autrement suite à l'accusation,
et pour les indemniser de leur dérangement et de la perte
de leur temps ; et ils pourront aussi ordonner que les con-
stables et autres agents de la paix soient pavés pour l'arres-
tation et la détention de l'accusé. 82-88 V., c. 88, art. 24.

26. Les juges de paix pourront, même si le prévenu n'est Môme s'il n'y
pas convaincu, ordonner que tous ou chacun de ces paie- as convic-
ments soient opérés, s'ils sont d'opinion que les personnes, ou
aucune d'elles, ont agi de bonne foi. 82-88 V., c. 83, art. 25.
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Emploi des 27. Toute amende imposée en vertu du présent acte
amendes. sera payée et appliquée comme il suit, savoir.:-
Dans Onta- (a.) Dans la province d'Ontario, aux juges de paix qui

l'auront imposée, au greffier de la cour de comté, au greffier
de la paix ou autre officier compétent, selon le cas, qui la
remettra au trésorier du comté pour les fins du comté ;

Dans Québec. (b.) Dans tout nouveau district de la province de Québec,
elle sera remise au shérif de ce district comme trésorier du
fonds de construction et des jurés pour ce district, et for-
mera partie de ce fonds ; et dans tout autre district de la
province de Québec, elle sera versée entre les mains du pro-
tonotaire de ce district, pour être par lui employée, sous la
direction du lieutenant-gouverneur en conseil, à tenir le
palais de justice du district en état de réparations, ou par
lui ajoutée aux deniers ou honoraires qu'il perçoit pour la
construction d'un palais de justice ou d'une prison dans ce
district, tant que ces honoraires seront prélevés pour payer
les frais de ces édifices ;

Dans la N.-E (c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
et le N.-B. .veau-Brunswick, elle sera remise au trésorier du comté pour

les fins du comté;
bans PI. P.- (d.) Dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard, du

M an. et Manitoba et de la Colombie-Britannique, elle sera remise au
trésorier de la province. 32-33, V., c. 83, art. 26 ;-40 V.,
c. 4, art. 8, partie.

Certificat du 2§. Le montant des frais occasionnés par la comparution
montant des

tant de devant les juges de paix, l'indemnité pour le dérangement
et la perte de temps en résultant, la rémunération des cons-
tables et autres agents de la paix pour l'arrestation et la
détention du délinquant, et la rétribution du poursuivant,
des témoins et coustables pour comparaltre au procès ou à
l'interrogatoire du délinquant, seront établis par les juges
de paix et certifiés sous leurs seings ; mais le montant des
frais et dépens qui seront alloués et payés comme susdit dans
une poursuite, n'excédera en aucun cas la somme de huit
piastres. 32-33 V., c. 33, art. 27.

rar qui les 29. Chaque ordre de paiement en faveur d'un poursui-frais seront
payés. vant on autre personne, après sue le montant en aura été

certifié par les juges de paix qu'il appartient comme susdit,
sera immédiatement fait et remis par ces juges de paix on
l'un deux, ou par le greffier de la paix ou autre officier com-
pétent, selon le cas, au poursuivant ou autre personne, sur
paiement au greffier ou autre officier de l'honoraire auquel il.
a légalement droit, et sera tiré sur l'officier auquel les
amendes imposées par le présent acte doivent être payées
dans le district, la cité, le comté ou l'union de comtés où
l'infraction a été commise, ou est censée avoir été commise;
et, à première vue de cet ordre, ce dernier officier sera tenu
de le payer sur-le-champ à la personne y dénommée, ou à
toute autre personne dúment autorisée.à en toucher le paie-
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ment, en son nom, Sur les deniers par lui reçus en vertu du
présent acte, et ce montant lui sera alloué dans les comptes
de ces deniers. 32-33 V.,33. art. 28.

30. Le présent acte ne s'appliquera à aucun délit commis L'acte ne

dans les provinces de l'Ile du Prince-Edouard ou de la pa crain.
Colombie-Britannique, ni dans le district de Kéwatin, s'il délits.
est punissable d'un emprisonnement de deux ans ou plus;
et dans ces provinces et ce district, il ne sera pas nécessaire
de transmettre au greffier de la paix ou autre officier compé-
tent aucune obligation souscrite ou cautionnement fourni.
19 V., c. 21, annexe, partie ;-40 V., c. 4, annexe, partie ;-
47 V.. c. 42, art. 2, partie.

31. Le présent acte n'autorise pas deux juges de paix Pas de con-
ou plus à condamner aucun délinquant à l'incarcération une r6orme
dans une prison de réforme dans la province d'Ontario. d.ans Ont&-
43 V., c. 39, art. 15, partie. no.

ANNEXE.

FORMULE A.

Savoir :
Nous,

le présent q

,juges de paix pour le
de , (ou si c'est un recorder, etc., Je,

de , suivant le cas,) certifions par
ue le jour de en l'année

, à ,dansle dit de ,
M. N. a été conduit devant nous, dits juges de paix (ou moi,
dit ,) et accusé du délit suivant, savoir : (énoncez
ici brièvement les détails de l'accusation); et que nous, les dits
juges de paix (ou moi, le dit ), l'avons acquitté (ou
absous) de la dite accusation.

Donné sous nos seings (ou mon seing) ce
jour de

J. P. (L. s.)
J. R. (L. S.)

ou S. J. (L. s.)

FORMULE B.

, ý Sachez que le
Savoif : J en l'année
dans le district de
etc., ou suivant le cas,) A. O. a été
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J. P. et J. R., juges de paix pour le dit district (ou cité,
etc.,) (ou moi, S. J., recorder, etc., de de

ou suivant le cas,) d'avoir, le dit A. O., (indiquez
l'infraction et le temps et le lieu où elle a été commise, suivant
le cas, mais sans citer lapreuve,) et nous, les dits J. P. et J. R.
(ou moi, le dit S. J.), condamnons le dit A. O. à raison de ce
délit à être emprisonné dans la (ou emprisonné
dans la et là tenu aux travaux forcés) pendant
une période de (ou nous condamnons, ou je
<ondamne le dit A. O. pour le dit délit à payer une amende
de (indiquez l'amende imposée), et à défaut
du paiement immédiat de la dite somme, à être emprisonné
dans la (ou emprisonné dans la

et tenu aux travaux forcés) pendant une période
de , à moins que cette somme ne soit plus tôt
payée).

Donné sous nos seings et sceaux (ou mes seing et sceau),
les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés.

J. P. (L. s.)
J. R.(.s)

$tu S. J.(.s)

22-88 Y., c. 38, art. 4 et 15, parties.

OTTAWA : Impriiné par sxows CoauWr.t,. Imprimueur des .ois de Sa Très-
Excellente; M*jété la Reine.
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CHAPITRE 178.

Acte concernant les procédures sommaires devant les A.D. w-.

juges de paix.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète Vit

qui suit

TITRE AIURGE.

3. Le présent acte pent être cité s.ous le titre : Acte des Titre abrégé.

convictions sommaires.

DÉFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Mfinitione.

une interprétation différente,-
(a.) L'expression " juge de paix " comprend deux juges Juge de

de paix ou plus, si deux on plusieurs juges de paix agissent pai."

ou ont juridiction, et aussi un magistrat de police, magis-
trat stipendiaire, et toute personne revétue des pouvoirs ou
attributions de deux juges de paix ou plus;

(b.) L'expression " greffier de la paix" comprend l'officier "Greffier de
compétent de la cour ayant juridiction d'appel en vertu du " A pai.
présent acte ;

(c.) L'expression " circonscription territoriale " signifie tout "Circons-
district, comté, union de comtés, township, cité, ville, pa- ';tnatr
roisse ou autre division ou circonscription judiciaire ;

(d ) Les expressions " district " ou " comté " comprennent " District "
toute division et circonscription territoriale ou judiciaire ou "c°'té."
dans et pour laquelle se trouve quelque juge, juge de paix,
cour des juges de paix, officier ou prison mentionné dans le
contexte ;

(e.) Les expressions " prison commune " ou " prison " si- "Prison corr-
gnifient tout lieu autre qu'un pénitencier où les person- ".,son."
nes accusées d'infractions sont ordinairement renfermées et
détenues sous garde. 32-33 V., c. 31, art. 94 et 95 ;-40 V.,
c. 27, art. 3;-49 V., c. 49, art. 1.

.1URIDICTION.

:L. Le présent acte s'applique,- Application.
(a.) A tous les cas où un individu a commis ou est soup- Délits punis-

çonné avoir commis quelque infraction ou fait quelque chose sables sur

tombant sous le contrôle législatif du parlement du Canada, pocdires.
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et qui rend l'inculpé passible, sur conviction par voie som11-
maire, de l'eriprisonnement, de l'amende ou de quelque
autre peine ;

Quand un (b.) A tous les cas où une plainte est portée devant uu juge
mourr~ de paix au sujet de quelque matière ou chose tombant sous
etre décerné. le contrôle législatif du parlement du Canada, et à l'égard

de laquelle ce juge de paix est autorisé par la loi à ordonner
ou prescrire le paiement de deniers ou autrement;

Sans préjudice d'aucune disposition spéciale décrétée d'ail-
leurs au sujet de cette infraction, action, matière ou chose.
32-33 V., c. 18, art. 35 ;-c. 20, art. 80 ;--c. 21, art. 123 ;-
c. 22, art. 75 ;-c. 27, art. 7 ;-c. 29, art. 7 ;-et . 'el, art. 1.,
partie ;-33 V., c. 31, art. 6 ;-35 V., c. 31, art. 2, partie, et
3 ;-38 V., c. 42, art. 11 ;-40 V., c. 35, art. 5 ;-43 V., v. 38,
art. 4 ;-44 V., c. 30, art 10, partie.

Qui entendra 4. Chaque plainte ou dénonciation sera entendue, ins-la plainte. truite, décidée et jugée par un juge de paix ou par deux
juges de paix ou plus, selon qu'il est prescrit par l'acte ou
la loi sur lequel cette plainte ou dénonciation est fondée, ou
par tout autre aute ou loi en vigueur à cet égard. 32-X3 V.,
C. 31, art. 27.

S'il n'existe 5. S'il n'existe aucune prescription à cet égard dans aucun
aodnedis t acte ou loi, la plainte ou dénonciation pourra étre entendue,

effet. instruite, décidée et jugée par un des juges de paix de la
circonscription territoriale où le sujet de la plainte ou dénon-
ciation aura pris naissance. 82-33 V., c. 31, art. 28.

Dans 1 el cas 0. Tout juge de paix pourra recevoir la dénonciat ion ou
un epl put plainte et lancer une assignation ou un mandat pour con-

agir. traindre tout témoin à comparaitre pour l'une ou l'autre
partie, et faire tous autres actes et toutes choses nécessaire

. préliminairement à l'audition, même si, par le statut à cet
effet, il est prescrit que la dénonciation ou plainte doit
être entendue et décidée par deux juges de paix ou plus.
32-83 V., c. 81, art. 85.

Après l'audi- 7. Après que la cause aura été entendue et décidée, un
ion. seul juge de paix pourra lancer tous les mandats de saisie-

exécution ou d'emprisonnement en découlant. 32-33 V.,
c. 81, art. 86.

Procédures 8. Il ne sera pas nécessaire que le juge de paix qui agira
juge- avant ou après l'audition soit celui ou l'un de ceux par qui

la cause a été entendue et décidée. 32-33 V., c. 31, art. 87.

S'il faut deux 9. S'il est prescrit par un acte ou une loi qu'une dénon-
juges de paix. ciation ou plainte sera entendue et décidée par deux juges

de paix ou plus, ou qu'une condamnation sera prononcée ou
un ordre émis par deux juges de paix ou plus, ces juges
de paix devront être présents et agir ensemble pendant
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route la durée de l'audition et do la décision de la camuse.
32-33 V., c. 31, art. 88.

10. Toul juge des sessions de la paix, recorder, magistrat Magistras
de police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire ayant le pou-

- ' n CDvoir de deux
nommé pour quelque district, comté, cité, bourg, ville, loca- juges de paix.
lité ou circonscription territoriale, aura plein pouvoir de
fiire seul tout ce que deux juges de paix ou plus sont auto-
risés à faire. 32-33 V., c. 31, art. 91, partie.

PRESCIPTION DES POURSUITES.

I I Si aucun délai pour porter la plainte ou faire la dénon- Prescription
viation n'est spévialeient fixé par l'acte ou la loi concernant les pitr"ui
le cas particulier, la plainte sera portée et la dénonciation
sera faite dans les trois mois à compter du jour où le fait qui
motive la plainte ou dénonciation a eu lieu, sauf dans les Exception.4.
territoires du Nord-Ouest et dans cette partie du comté de
Saguenay qui s'étend à partir de Portneul, dans le dit comté,
en gagnant l'est jusqu'aux limites du Canada, y compris
toutes les iles adjacentes, où le délai pour porter la plainte
ou faire la dénonciation sera étendu à douze mois à compter
lu jour où le sujet de la plainte ou dénonciation aura pris

naissance. 32-3 V., e. 31, art. 26 :-43 V., v. 25, annexe,
partie.

FAUTEUILS.

12. Tout individu qui aide, encourage, conseille ou pro- Où les fa:)-
voque la commission d'une iitraction punissable sur procé- teurs ppuvit
dure sommaire, peut être poursuivi et condamné soit dans vis.
la circonscription territoriale ou la localité où le principal
délinquant peutêtre jugé et condamné, soit dans celle où le
fait d'avoir aidé, encouragé, conseillé ou provoqué la coin-
mission de l'infraction a eiu lieu. 32-33 V., c. 31, art. 15,
partie.

COMPARUTION DU PRÉVENU.

13. Lorsqu'une dénonciation (A) est faite devant unjuge Si la dénon-
de paix pour une circonscription territoriale du Canada, "
portant qu'une personne se trouvant alors dans lajuridiction un juge de
de ce juge de paix a commis ou est soupçonnée avoir comims
quelque infraction ou acte qui rend cette personne passible, prévenu.
d'après la loi, sur conviction sommaire, d'emprisonnement
ou d'amende, ou de quelque autre punition; ou s'il est porté
devant un juge de paix une plainte à l'égard de quelque
matière au sujet de laquelle il est autorisé par la loi à
décerner quelque ordre pour le paiement d'une somme
d'argent ou autrement, ce juge de paix pourra adresser une
assignation (11) à cette personne, exposant sommairement le
sujet de la dénonciation ou plainte, et la sommant de compa-
raitre à certain jour et en un certain lieu, devant lui ou
devant tout autre juge de paix de la même circonscription
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territoriale qui. Sy trouver2a, aux fins de répondre à cette
dénoneiation ou plainte et être ulitórieureme-nt traitée selon
L; loi. 32-33 V., c. 31, art. 1, partie.

sigiifation 14. Ct te. assi<rnatioi sera signifiée par un constable ou
de l'assigna- C Ceo
ton agent de la paix, ou par toute autre personne entre les mains

de qlui elle sera remise, à la personne à qui elle sera adressée.
eu la lui remettant à elle-même, ou en la laissant à quelqu'un
pour elle, à son dernier domicile ou lieu ordinaire de sa
résiden ce. 32-33 V., c. 31, art. 2.

Preuve de là 15• L constable, agent de la paix ou autre personne qui
"nis"ai°"· aura sig.rnifié l'assignation, comparaltra devant le juge de

paix aux temps et lieu indiqués dans l'assignation, pour en
prouver la signification, s'il est besoin. 32-33 V., c. 31, art. 3.

CaLi ezpaf. 16. Rien de contenu dans le présent acte n'obligera le
juge de paix à décerner cette assignation, si la demande
pour obtenir un ordre peut, suivant la loi, être faite ex
parte. 32-83 V., c. 31, art. 4

Si Jasiguê 17. Si la personne assignée ne comparait pas devant le
n Cmnd.Pa- juge de paix aux temps et lieu indiqués dans l'assignation,

d'arrêt. vt s'il est prouvé au juge de paix, sous serment ou par affir-
mation, que l'assignation a été dûment signifiée dans un
temps raisonnable, dans l'opinion du juge de paix, avant
celui fixé pour comparaitre, le juge de paix pourra, s'il le
croit à propos, sur serinent ou affirmation fait devant lui,
établissant les faits de la dénonciation ou plainte à sa satis-
faction, décerner un mandat d'arrêt (C) contre la personne
ainsi assignée, et la faire conduire devant lui ou devant tout
autre juge de paix de la même circonscription territoriale,
pour qu'elle réponde à la dénonciation ou plainte et soit
ultérieurement traitée selon la loi. 32-33 V., c. 31, art. 6,
part.e.

Il peut être 18. Tout juge de paix devant qui une dénonciation de
émis en prC- cette nature est faite à l'égard d'une infraction punissable sur

conviction sommaire, pourra, s'il le croit à propos, sûr ser-
ment ou affirmation devant lui, établissant les faits de la
dénonciation à sa satisfaction, décerner en premier lieu, au
lieu d'une assignation, un mandat d'arrêt (D) contre l'inculpé
et le faire conduire devant lui ou devant quelque juge de
paix de la même circonscription territoriale, pour qu'il
réponde à cette dénonciation et soit ultérieurement traité

Capie du selon la loi ; mais lorsqu'un mandat d'arrêt sera décerné en
mandit à - premier lieu, le juge de paix en fournira une ou des copies
veau. et en fera signifier une copie à chaque personne arrêtée, lors

de son arrestation. 82-38 V., c. 81, art. 6, partie.

Mandat sous 19. Tout mandat pour l'arrestation d'un prévenu afin de
les seing et le contraindre à répondre a une dénonciation ou plainte,
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sera sous lis sceau et seing dn juge de paix par qui il sera sceau du juge
décerné et pourra ètre adressé à tous ou chacun les co- ad ress".
stables ou autres agents de la paix de la circonscription
territoriale où il devra être mis à exécution, ou à un con-
stable et à tous autres constables ou agents de la paix de la
circonscription territoriale dans laquelle le juge de paix qui
le décernera aura juridiction, ou généralement à tous les
constables ou agents de la paix de cette circonscription.

2. Ce mandat exposera brièvement le sujet de la dénoni- ce (u'il con-
ciation ou plainte sur laquelle il est fondé, nonmaera ou dési- L*" '
guera autreiîent la personne contre laquelle il est décerné,
et enjoindra au constable ou autre agent de la paix à qui il
sera adressé d'arrêter le prévenu et de le conduire devant un
ou plusieurs juges de paix, suivant le cas, de la même cir-
Conscription territoriale, pour qu'il réponde à cette dénon-
ciation ou plainte et soit ultérieurement traité selon la loi.
32-33 V.. C. 31, art. 8.

. 20. Il ne sera pas nécessaire que ce mandat soit rappor- Durée du
table à un joar fixe et déterminé, mais il demeurera en' mandatet

vligueur jusqu'à ce qu'il soit exécuté; et il pourra l'être par cuté.
l'arrestation du prévenu en tout lieu de la circonscription
territoriale dans laquelle le juge de paix par qui il aura été
décerné a juridiction, ou, si l'on est à sa poursuite, en tout
lieu de la circonscription territoriale voisine, dans un rayon
de sept milles de la limite de la circonscription territoriale en
premier lieu mentionnée, sans qu'il soit nécessaire de faire
viser ce mandat, ainsi que mentionné ci-dessous. 32-33 V.,
C. 31, art. 9.

21. Si le mandai est adressé à tous les constables ou Qui peut exé-
agents de la paix de la circonscription territoriale dans ,,tr le man-

io dat, et Oul.
laquelle le juge de paix par qui il est décerné a juridiction,
tout constable ou officier de paix d'une localité située dans
les limites de cette juridiction pourra mettre ce mandat à
exécution, de la même manière que s'il lui était adressé spé-
cialement sous son propre nom, et nonobstant que le lieu
où il doit être mis à exécution ne se trouve pas dans la
localité pour laquelle il est nommé constable ou agent de
paix. 32-38 V., c. 31, art. 10.

22. Si la personne contre laquelle un mandat d'arrêt est Mandat visé
décerné ne se trouve pas dans le ressort du juge de paix "ilexa&ne
qui l'a décerné, ou si elle s'enfuit, ou se trouve, ou est sup- autre juridic-
posée ou soupçonnée être quelque part, en Canada, hors de t°"-
la juridiction de ce juge de paix, tout juge de paix dans le
ressort duquel cette personne est ou est soupçonnée être, sur
preuve sous serment ou affirmation de l'écriture du juge de
paix par qui il a été décerné, pourra y apposer son visa sous
son seing autorisant l'exécution du mandat dans les limites
de sa juridiction ; et ce visa sera une autorisation suffisante
pour le porteur du mandat, et tous autres à qui il aura été
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primitivement adressé, et pour tous constables ou autres
agents de la paix de la circonscription territoriale où le visa
aura été apposé, de le mettre à exécution en tout lieu situé
dans la juridiction du juge de paix qui l'aura visé, et de
conduire le délinquant, aussitôt qu'il sera arrêté, devant le
juge de paix qui l'aura décerné primitivement, ou devant
tout autre juge de paix ayant la même juridiction. 32-33 V.,
r. 31, art. 11.

DENONCIATIONS ET PLAINTES.

Certnines 23. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune plainte au sujet
plaintes l de laquelle un juge de paix peut décerner un ordre pour le
.écro. paiement d'une somme de deniers, ou à tout autre effet, soit

faite par écrit, à moins que la chose ne soit prescrite par une
loi on un acte spécial en vertu duquel cette plainte est
portée. 32-33 V., c. 31, art. 20.

Plainte peit 24. Toute plainte au sujet de laquelle un juge do pair
®aite P . est autorisé par la loi à décerner un ordre, et toute dénon-

ment. eiation d'une infraction ou d'un acte punissable sur convic-
tion sommaire, à moins qu'il ne soit autrement prescrit
par le présent ou par que que loi ou acte spécial, pourra
être portée ou faite sans être appuyée d'aucun serment ou
d'aucune affirmation. 32-33 V., c. 81, art. 24.

Exception 2 . orsque le juge de paix décernera un mandat en
°r"e It premier lieu, les faits allégués dans la dénonciation seront

décerné ee établis par le serment ou l'affirmation du dénonciateur, ou
premier lieu. par un ou plusieurs témoins à l'appui, avant que ce mandat

ne soit décerné. 32-33 V., c. 31, art. 25, partie.

.a plainte ne 26. Toute plainte ne se rapportera qu'à une seule matière,
se: raporter et non à deux ou plusieurs matières, et toute dénonciation à

mn-'on. une seule infraction, et non à deux ou plusieurs infractions;
et toute plainte ou dénonciation pourra être faite ou portée
par le plaignant ou dénonciateur en personne, ou par son
conseil ou procureur, ou par toute autre personne auto-
risée à cet effet. 32-38 V., c. 31, art. 25, partie.

Désignaion 27. Dans toute dénonciation ou plainte, ou dans toute
des proprié- procédure s'y rattachant, où il est nécessaire de désigner à
nantes qui appartient un effet ou une chose qui est la propriété ou

ASiioebs. en la possession d'associés, co-locataires, co-propriétaires ou
possesseurs par indivis, il suffira de nommer une de ces per-
sonnes et de déclarer que l'effet ou la chose appartient à la
personne ainsi nommée et à une autre ou à d'autres, suivant
le cas.

Pési-naion 2. Chaque fois que, dans une dénonciation ou plainte, ou
*S ""A"C'°S- dans une procédure s'y rattachant, il est nécessaire d'indi-

quer, pour quelque objet que ce soit, des associés, co-loca-
taires, co-propriétaires ou possesseurs par indivis, il suffira de
les désigner de la manière susdite.
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3. Chaque fois que, dans une dénonciation ou plainte, ou iiu
dans une procédure s'y rattachant, il est nécessaire de dési-drp
gner à qui appartiennent des travaux ou édifices construits, poration mi-
entretenus ou réparés aux frais de la corporation ou des "
habitants d'une circonscription territoriale ou autre localité,
ou les matériaux servant à les construire, changer ou réparer,
il suffira de les désigner comme étant la propriété des
habitants de cette circonscription territoriale on localité.
32-33 V., c. 31, art. 14.

2S. Nulle objection ne sera re-ue, soit au fond, soit à la wjctiu
forme, contre une dénonciation, plainte, assignation ou man- dfaut
dat, pour cause d'irrégularité dans le fond ou dans la forme, ziu>m
ou de divergence entre la dénonciation, plainte, assignation
ou mandat, et la preuve à charge, lors de l'audition de la
dénonciation ou plainte.

2. Nulle divergence entre la dénonciation d'une infrac- iivge.ece
tion ou de tout autre acte punissable par voie de conviction Cjuant "u
sommaire, et la preuve à charge, quant au temps où l'on
prétend que l'infraction ou l'acte a été commis, ne sera con-
sidérée comme fatale, s'il est prouvé que la dénonciation a
été faite dans les délais prescrits par la loi.

8. Nulle divergence entre la dénonciation et la preuve à meerg.nc,
charge, quant au lieu où l'on prétend que l'infraction ou quant al lieu.

l'acte a été commis, ne sera considérée comme fatale, s'il est
prouvé que l'infraction ou l'acte a été commis dans le res-
sort du juge de paix par qui la dénonciation est entendue
et jugée.

4. Si cette divergence ou toute autre divergence entre la Si ai préveau
dénonciation, la plainte, l'assignation ou le mandat, et la " tii>flAé,
preuve à charge, parait an juge de paix présent et agissant paix peut
à l'audition, d'une gravité telle que le prévenu ait été par là journer.
trompé ou induit en erreur, le juge de paix pourra, aux con-
ditions qu'il jugera convenables, ajourner l'audition à un
jour ultérieur. 32-83 V., c. 81, art. 5, 12, partie, 21, et 22,
partie.

TEMOINS.

29. S'il appert à un juge de paix, par le serment ou l'af- Assigauiol
firmation d'une personne digne de foi, que quelqu'un dans des témoius.

le ressort de ce juge de paix est dans le cas de pouvoir rendre
un témoignage essentiel, soit à charge ou à décharge, et
ne comparaltra pas volontairement comme témoin au jour
et au lieu fixés pour l'audition de la dénonciation ou plainte,
le juge de paix adressera une assignation (E 1) à cette per-
sonne, lui enjoignant de comparaitre aux jour et lieu indi-
qués dans l'assignation, devant lui ou devant tout autrejuge
de paix de cette circonscription territoriale qui sera alors
présent, afin de rendre témoignage de ce qu'elle sait relati-
vement à la dénonciation ou plainte. 82-88V., c. s1, art. 16.
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Mandat si 30. Si la personne ainsi assignée néglige ou refuse de
cene manqed comp araitre aux temps et lieu fixés dans l'assignation, et

comparaître. qu'elle n'offre aucune excuse légitime pour justifier cette
négligence ou ce refus, lejuge de paix devant qui elle aurait
dû comparaitre pourra-sur preuve sous serment ou par
affirmation que l'assignation lui a été signifiée, soit person-
nellement, soit en la laissant à quelqu'un pour elle à son
dernier domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence-
décerner un mandat d'amener (E 2) et faire conduire cette
personne, aux jour et lieu indiqués, devant le juge de pair
qui a décerné l'assignation ou tout autre juge de paix de la

Visa. même circonscription territoriale qui sera alors présent, pour
qu'elle rende témoignage; et le mandat pourra, s'il est
besoin, être visé, ainsi que mentionné au présent, afin qu'il
soit mis à exécution hors du ressort du juge de paix qui l'a.
décerné. 32-33 V., c. 31, art. 17.

Mandat en 31. Si le juge de paix est convaincu, par preuve sous ser-
premier lieu. ment ou par affirmation, que cette personne ne comparaitra

probablement pas sans y être contrainte, il pourra, au lieu
de l'assigner, décerner un mandat d'amener (E 3) en pre-
mier lieu, qui pourra être visé comme susdit s'il est néces-
saire. 32-33 V., c. 31, art. 18.

Emprisonne- 32. Si, lors de la comparution de la personne ainsi assi-
meins gnée devant le juge de paix, soit en obéissance à l'assigna-
gant de ré- tion, soit après avoir été conduite devant lui en vertu
pondre. d'un mandat d'amener, cette personne refuse d'être inter-

rogée sous serment ou affirmation au sujet de l'accusation,
ou refuse de prêter serment ou d'affirmer, ou si, après avoir
prêté serment ou fait l'affirmation, elle refuse sans excuse
légitime de répondre aux questions qui lui sont posées sur
l'affaire, tout juge de paix alors présent et ayant juridic-
tion pourra, par un mandat (E 4), incarcérer le récalci-
trant dans la prison commune ou autre prison 'de la circon-
scription territoriale où il se trouvera alors, et l'y faire déte-
nir pendant dix jours au plus, à moins que, dans l'inter-
valle, il ne consente à être interrogé et à répondre aux ques-
tions qui lui seront posées sur l'affaire. 32-83 V., c. 31,
art. 19.

AUDITION.

Cour publi- 33. La. salle ou le local ou siège le juge le paix pour
que, entendre et juger toute plainte ou dénonciation sera censé

être une cour publique, accessible au public, eu égard au
nombre de personnes qu'elle peut contenir commodément.
82-33 V . . 31, art. 29.

Le prévenu 34. La personne contre laquelle la plainte est portée ou
tnd se de- la dénonciation faite sera admise à y faire une réponse et

défense pleine et entière, et à interroger et contre-interro-
ger les témoins par l'entremise d'un conseil ou procureur en
son norm. 32-33 V., c. 31, art. .30.
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35. Tout plaignant ou dénonciateur, en pareil cas, aura Avoc.atdu
pleine liberté de conduire la plainte ou dénonciation, et deO°UIVfaut
faire interroger et contre-interrogrer les témoins par un con-
seil ou procureur en son nom. 32-33 V., c. 31, art. 31.

36. Tout témoin sera interrogé à l'audition sous serment ces témoins.
ou sur affirmation, et le juge de paix devant lequel coin parait seront adaer,-

quelque témoin dans le but d'étre interrogé aura plein
pouvoir de lui faire prêter le serment ou l'affirmation ordi-
naire. 32-33 V., c. 31, art. 45, paile.

37. Tout dénonciateur qui n'a pas un intérêt pécuniaire Lts poursui-
dans le résultat de la dénonciation, et tout plaignant, quel vats sont té-

que puisse être son intérêt dans le résultat de la plainte, tents en eer-
seront témoins compétents à l'appui de la dénonciation ou tains Coq.
plainte; et nul dénonciateur ne sera réputé témoin incom-
pétent pour la seule raison qu'il peut être passible des frais.
32-33 V., c. 31, art. 45, partie.

38. Le témoignage de la personne lésée, et celui de tout certains tk-
habitant du district, comté ou localité où une infraction a °'g
été commise, seront admis pour prouver le fait, nonobstant
que l'amende encourue à raison de l'infraction soit payable
à quelqu'un des fonds publies de ce district, comté ou
localité. 32-33 V., c. 31, art. 90.

39. Si, aux jour et lieu fixés par l'assignation pour Si le prévenu
entendre et juger la plainte ou dénonciation, le prévenu fait défaut.

ne comparait pas lorsqu'il est appelé, le constable ou autre
personne qui lui a signifié l'assignation déclarera sous ser-
ment de quelle manière il la lui a signifiée ; et s'il appert Procédure

à la satisfaction du juge de paix que ce constable ou cette « °°"", vu
autre personne a régulièrement signifié l'assignation de ina- ajournement.
nière à donner un délai raisonnable avant le temps fixé pour
sa comparution, le juge de paix pourra procéder à l'ins-
truction de l'affaire ex parte en l'absence du prévenu, aussi
amplement et efficacement, à toutes fins et intentions, que
si le prévenu eût comparu personnellement en obéissance à
cette assignation ; ou si le prévenu ne comparait pas, le juge .
de paix pourra, s'il le juge à propos, décerner un mandat
d'arrêt en la manière par le présent prescrite, et il ajournera
l'audition de la plainte ou dénonciation jusqu'à ce que le
prévenu soit arrêté. 32-33 V., c. 31, art. 7 et 32.

40. Si le prévenu est arrêté en vertu de ce mandat, il Si le prévenu
sera conduit devant le juge de paix qui l'aura décerné, ou a été arrét.

devant quelque autre juge de paix de la même circonscrip-
tion territoriale, qui décernera alors un mandat de dépôt
(F) enjoignant d'incarcérer le prévenu dans la prison coin-
mune ou autre prison, ou, s'il le juge à propos, il le consi-
gnera de vive voix à la garde du constable ou autre per-
sonne qui l'aura arrêté, ou à quelque autre garde sûre qu'il
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jugera conyenable, et ordonnera que le prévenu soit coI-
duit devant lui, dans un temps et en un lieu fixés et détcr-
minés, duquel ordre le plaignant ou dénonciateur sera

Proviso. dàment notifié ; mais nulle détention en vertu du présent
article ne s'étendra à plus d'une semaine. 32-33 V., v. 31,
art. 33.

Si le prévenu 4 5. Si, aux jour et lieu ainsi fixés, le prévenu comparait
romparat, volonu:iwiiieent en obéissance à l'assignation à lui signifié'
"is apas le C:

pialignant. a eet ellet, (u s'il est conduit devant le juge de paix en
vertu d'un mandat, alors, si le plaignant ou dénonciateur,
après avoir été ainsi dûment notifié, ne comparait pas ei
personine, ou par son conseil ou procureur, le juge <le paix
renverra la plainte ou dénonciation, à moins qu'il ne jug-
utile, pour quelque raison, d'en ajourner l'audition à un
jour ultérieur, aux conditions qu'il croira à pro le fixer.
82-33 V., v. 31, art. 34. partie.

Si les deux 42. Si les deux parties comparaissent, soit en personn'.
Parties 0aî- soit par leurs conseils ou procureurs resp,.ctifs, devant le

juge de paix qui doit entendre et juger la plainte ou dénon-
eiation, ce juge de paix procédera à l'audition de l'affire.
32-33 V., c. 31, art. 36.

Audition de 43. Si le prévenu est présent à l'audition, on lui expo-
la plainte, sera la substance de la plainte ou dénonciation, et on lui

demandera s'il a quelque raison à faire valoir pour laquelle
il ne serait pas condamné, ou pour laquelle il ne serait pas
décerné un ordre contre lui, suivant le cas. 32-33 V., c. 31.
art. 37.

Si le prévenu 44. Si le prérenu admet que la plainte ou dénonciation
admet la est bien fondée, et qu'il n'assigne aucune raison ou motif
dams°.°~ suffisant pour empêcher qu'il soit condamné, ou qu'un ordre

soit décerné contre lui, suivant le cas, le juge de paix pré-
sent à l'audition le condamnera ou décernera un ordre
contre lui en conséquence. 82-33 V., c. 81, art. 38.

S'il ne l'ad- 45. Si le prévenu nie que la plainte ou dénonciation.soit
met p,-ins- bien fondée, le juge de paix procédera à entendre le pour-truction. suivant ou le plaignant, les témoins et toute autre preuve

à charge ; il entendra aussi le prévenu, les témoins et toute
autre preuve à décharge, et aussi les témoins du poursui-
vant ou plaignant en réplique, si le prévenu a interrogé des
témoins ou produit des preuves dans un but autre que celui
d'établir sa bonne réputation généralement. 32-33 V., c. 31.
art. 39.

Réplique dé- 46. Le poursuivant ou plaignant n'aura pas le droit de
fenduede part faire d'observations en réplique à la preuve du prévenu, etet dautre. prévenu n'aura pas le droit de faire d'observations en

réplique à la preuve du poursuivant ou plaignant après sa
réplique. 32-83 V., c. Ô1, art. 40.
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47. Si, par la dénouciation ou plainte, on prétend nier Si la plainte
quelque ex"mption, exception, proviso ou condition exis- "ieuiex-
tant dans le statut sur lequel elle est fondé, il ne sera pas
nectessaire' que le dénonciateur ou plaignant prouve la Uéga-
tion, mais le prévenu pourra prouver l'existence de cette
exemptioli, exception, proviso on condition dans sa. défense,
s'il veut s'en prévaloir. 32-3.3 V., c. 31, art. 44.

4N. Le juge de paix pourra. soit avant, soit durant l'au- Le juge peut
dition do la déuoneiationî ou plainte, ajourner, à sa disuré- " l'r'e''"

tion, l'audition de l'affaire à unii jour et à un lieu qui seront
alors fixés et indiqués en la présence et à portée de voix de
la partie ou des parties, ou de leurs procureurs ou agents
alors présents, respectivement ; mais aucun ajournement ne
pourra être de plus d'une semaine. 82-33 V., c. 81, art. 46,
partie.

49. Si, aux joir et lieu fixés pour l'audition ou l'audition AudiUon de
ultérieure, l'une des parties ou les doux parties ne compa- 'a *ee"i
raissent pas, soit en personne, soit par leurs conseils ou pro- plaignant oit

cureurs respectifs, devant le juge de paix ou tout autre juge du prven''.

de paix alors présent, le juge de paix alors présent pourra
procéder à l'audition ou à l'audition ultérieure, tout comme
si la partie ou les parties étaietnt prés'entes. 82-38 V., c. 31,
art. 47.

50. Si le dénonciateur ou plaignant ne comparait pas, le si le poursui-
vat te coin-juge de paix pourra renvoyer la dénonciation avec ou sans part pas.

dépens, suivant qu'il le croira convenable. 32-33 V., c. 31,
art. 48.

51. Lorsqu'un juge de paix ajournera l'audition d'une Mise en. liber-
affaire, il pourra mettre le prévenu en liberté provisoire ou le ou arovasei
faire incarcérer par un mandat de dépôt (G) dans la prison ration pen-
commune ou autre prison, dans la circonscription territoriale aournement.
pour laquelle ce juge de paix agira, ou le placer sous toute
autre garde qu'il jugera convenable; ou il pourra le re-
mettre en liberté en lui faisant souscrire une obligation
(H), avec ou sans cautions, à sa discrétion, par laquelle il
s'engagera à comparaître aux jour et lieu auxquels l'audi-
tion ou l'audition ultérieure est ajournée.

2. Si un prévenu admis à caution ou remis en liberté pro- Mandat d'ar-
visoire ne comparait pas au jour fixé dans l'acte de caution- prévenu .
nement ou auquel l'audition ou l'audition ultérieure a été mia à caution.
ajournée, le juge de paix pourra décerner un mandat d'arrét
contre lui. 32-33 V., c. 31, art. 12, 13, 22, 34 et 46, parties.

52. Les parties et les témoins entendus, le juge de paix Décision de
examinera l'affaire et, à moins qu'il n'en soit autrement la cause.
prescrit, la décidera et condamnera le prévenu, ou décernera
un ordre contre lui, ou l'acquittera, suivant le cas. 32-33 V.,
c. 81, art. 41.
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'Minute du Io 5
jugeent. un orde juge de paix condamne le prévenu ou décerne

un ordre contre lui, il en s:era dressé minute ou procès-verbal,
pour lequel il ne sera payé aucun honoraire ; et l'arrêt de
condamnation ou l'ordre sera ensuite dressé par le juge de
paix sur parchemin ou papier, sous ses seingr et sceau, Sui-
vaut l'une des formules de condamnation (J 1, 2, 3,) ou
d'ordre (K 1, 2, 3,) données à l'annexe du présent acte, qui
pOUrra1 s'appliquer à l'affaire, ou au même effet. 32-33 V.,
31. art. 42, 50 et 51.

Montant 54. Si plusieurs personnes s'associent pour commnnttro la
paer ème infraction, et que, sur conviction du fait, chacunepartie léséemxn i relimité. d'elles soit condamnée à payer une amende qui comprenne

la valeur de la propriété ou le montant du dommage fait,
il ne sera payé à la personne lésée d'autre somme que cette
valeur ou ce montant, ainsi que les frais, s'il en est, et le
reste des amendes imposées sera employé de la même ma-
nière qu'il est prescrit d'employer toute autre amende
imposée par un juge de paix. 32-33 V., c. 31, art. 89.

Libération du 5. Lorsqu'une personne est sommairement convaincue,uélinqnant devant un juge de paix, de quelque contravention à l'Actee~n certains?
as. du larcin, ou à l'Acte concernant les dommages malicieux à la

propriété, ou à l'Acte concernant la protection des effets des
matelots de la marine, et que ce soit une première conviction,
le juge de paix pourra, s'il le trouve à propos, absoudre le
délinquant, à condition qu'il paie à la personne lésée les
dommages et frais, ou les uns ou les autres, établis et fixés
par le juge de paix. 32-33 V., c. 21, art. 119;-et c. 22,
art. 72;-33 V., c. 31, art. 5, partie.

Certificat si 5G. S'il renvoie le prévenu des fins de la plainte ou
déplignant dénonciation, le .juge de paix, lorsqu'il en sera requis, pourra

décerner une ordonnance de non-lieu (L), et il en délivrera
un certificat (M) au prévenu, et ce certificat, chaque fois
qu'il sera produit, et sans autre preuve, sera une fin de non-
recevoir contre toute dénonciation ou plainte subséquente
pour les mêmes faits contre la même personne. 32-33 V.,
c. 31, art. 43.

gn fetion 57. Lorsque pouvoir est donné par quelque acte ou loi
d'une copie d'emprisonner une personne, ou de prélever une somme d'ar-
de l'ordre,. gent sur ses meubles et effets par voie de saisie-exécution

u a pour cause de désobéissance à un ordre décerné par un juge
ration. de paix, copie de la minute de cet ordre sera signifiée au

défendeur avant que le mandat d'emprisonnement ou de
saisie-exécution soit décerné pour cet objet; et l'ordre ou la
minute ne formera pas partie du mandat d'emprisonnement
ou de saisie-exécution. 32-33 V., c. 31, art. 52.

FRAIS.
Frais confor- 5. Dans tous les cas de condamnation sommaire ou

a dordres décernés par un juge de paix, ce juge de paix
' 2228
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pourra, à sa discrétion, eijoindre et ordonner dans et par la
condamnation ou l'ordre, que le prévenu paie au dénoacia-
teur ou plaignant les frais et dépens que le juge de paix
trouvera raisonna bles et conformes au tarif d'honoraires
établi par la loi dans le cas de procédures devant les juges
de paix. 32-33 V., c. 81, art. 53.

39. Si le juge de paix, au lieu de passer condamnation Frais adjugés
ou de décerner un ordre, renvoie le prévenu des fins de la au provenu

sil estdénonciation ou plainte, il pourra, à sa discrétion, et par son acquitté.
ordonnance de non-lieu, enjoindre et ordonner que le dénon-
diateur ou plaignant paiw au prévenu les frais et dépens que.
le juge de paix trouvera raisonnables et conformes i la loi.
32-33 V.. e. 31. art. 54.

60. Les soimes ainsi allouées comme frais et dépens Doivent téi
seront dans chaque cas spécifiées dans la condamnation ou mentionés
l'ordre, ou dans l'ordonnance de non-lieu, et elles seront damnation,
recouvrées de la même manière et en vertu des mêmes 'te.
mandats que toute amende dont le paiement est ordonné
par la condamnation ou l'ordre. 32-33 V., c. 31, art. 55.

fl. S'il n'y a pas d'amende à-recouvrer, les dépens seront Recouvre-
recouvrés par la saisie et vente des meubles et effets de la '
partie, et, à défaut de meubles et effets, le défaillant pourra
être condamné à l'emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés, pendant un mois au plus. 32-33 V., c. 31, art. 56, partie.

MANDATS DE SAISIE ET D'INCARCÉRATI)N.

62. Si une partia est condamnée à payer une amende ou Mandats de
des dédommagemnents, ou si l'ordre décrète le paiement d'une saisie dans leScasd' amende.somme d'argent, et que, par l'acte ou la loi qui autorise cette
condamnation ou cet ordre, l'amende, le dédommagement
ou la somme d'argent doivent être prélevés sur les meubles et
effets du défendeur, par voie de saisie et vente,-et si l'acte
ou la loi réglant la matière n'établit ou n'indique aucun
mode à suivre pour prélever ou réaliser l'amende, le dédom-
magement ou la somme d'argent, ou pour contraindre à la
payer, le juge de paix ou l'un des juges de paix qui auront
prononcé la sentence ou décerné l'ordre, ou tout juge de
paix de la même circonscription territoriale, pourra décerner
son mandat de saisie-exécution (N 1, N 2) afin de la prélever;
et ce mandat sera par écrit sous les seing et sceau du juge de
paix qui le décernera. 32-33 V., c. 81, art 5'7.

63. Si, après que le mandat de saisie aura été remis au S'l n'y a pas
constable à qui il est adressé pour être mis à exécution, il ne d'eets sufi-
se trouve pas de meubles et effets suffisants dans le ressort sant
du j'age de paix qui a décerné le mandat, alors, sur preuve
sous serment ou affirmation établissant la signature du juge
de paix par qui le mandat est décerné, devant tout autre
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juge le paix d'une autre circonscription territoriale, ce der-
Visa du man- nier inscrira au verso du mandat un visa (N 3) signé de lui,
da cutcr autorisant l'exéution de ce mandat dans son ressort, et en
ressort. vertu de ce mandat et visa, l'amende ou la somme en

question, et les frais, ou la partie de cette amende on somme
qui n'aura pas encore été prélevée ou payée, avec les frais.
se.ront prélevés par le porteur du mandat ou par la peý_rsonne(
à qui il a été primitivement adressé, ou par tout constable
on autre agent de la paix de la circonscription territoriale
en dernier lieu mentionnée, par la saisie et vente des meubles
et eflfts du défendeur qui v seront trouvé.s. 32-33 V., v. 31.
art. 58.

Si l'émission 64. Si le juge de paix à qui il est demandé un mandat dc
du mandat Z
doitèe atrui- saisie est d'avis que l'émission de ce mandat causerait la
neusd pour le ruine du défendeur et de sa famille, on s'il est démontré -àd eur- ce juge de paix, par la confession du défendeur OU autre-
ment. muent, qu'il n'a ni meubles ni effets sur lesquels la saisi.-

puisse être exercée, ce juge de paix pourra, s'il le croit à
propos, au lieu de décerner un mandat de saisie, emprisonner
(O 1, O 2) le défendeur dans la prison commune ou autre pri-
son de sa circonscription territoriale, pour y être détenu, avec
ou sans travaux forcés, pendant le même espace de temps
et. de la même manière que le défendeur pourrait l'être
suivant la loi, si un mandat de saisie eût été émis et que
l'on n'eût pas trouvé de meubles et effets suffisants pour
prélever l'amende on la somme et les frais. 32-83 V., c. 31,
art. 59.

Le mandat 6f. Lorsqu'un juge de paix décernera un mandat du
émis, le défen- saisie, il pourra élarir le défendeur, ou ordonner d vivedeur peut étre . oî ,l éfner uodonrd rv
admis à cau- voix ou par un mandat d'arrêt que le défendeur soit détenu
tion ou déte- en lieu sûr, jusqu'à ce que le rapport du mandat de saisienau. ait été fait, à moins que le défendeur ne donne des garan-

ties suffisantes, soit par un cautionnement ou autrement, à
la satisfaction du juge de paix, qu'il comparaitra devant lui
aux jour et lieu fixés pour le rapport du mandat de saisie,
ou devant tout autre juge de paix de la même circonscription
territoriale alors présent. 82-38 V., c. 31, art. 60.

A défaut d'ef- 66. Si, aux jour et lieu fixés pour le rapport du mandat
f0ts munts, de saisie, le constable chargé de le mettre à exécution fait
ment un rapport IN 4) constatant qu'il n'a pas trouvé de meubles

ou effets, ou qu'il n'en a pas trouvé assez pour prélever la
somme ou les sommes y mentionnées et les frais résultant
de la saisie, le juge de paix à qui le rapport sera fait pourrt
décerner un mandat d'emprisonnement (N 5) adressé au
même ou à tout autre constable, relatant sommairement la
condamnation ou l'ordre, l'émission du mandat de saisie et
le rapport fait sur ce mandat, et ordonnant au constable de
conduire le défendeur dans la prison commune ou autre
prison de la circonscription territoriale pour laquelle le juge
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de paix agit alors, et d'y livrer le défendeur au gardien de
cette prison, et ordonnant à ce gardien de recevoir le-
défendeur dans la prison et de l'y détenir, ou l'y détenir
aux travaux forcés, en la manière et pendant le temps fixés
et déterminés par la loi ou l'acte sur lequel la condamnation
ou l'ordre mentionné dans le mandat de saisie est fondé, à
moins que la somme ou les sommes dont le paiement a été
ordonné, et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que
les frais et dépens de l'ordre d'emprisonnement, et de la
translation du défendeur à la prison, si le juge de paix eroit
à propos de l'ordonner ainsi (dont le montant sera constaté
et indiqué dans l'ordre d'emprisonnement), ne soient plus
tôt payés. 32-33 V., v. 31, art. 62, partie.

67. Si le juge de paix est autorisé, par l'acte ou le statut Iuroe de
sur lequel la condamnation ou l'ordre est fondé, à décerner I"cPi°°-
un mandat de saisie-exécution pour le prélèvement d'ann- Ment liité.

des ou d'autres sommes dont le recouvrement aura été
obtenu devant lui, par la saisie et vente des biens et ellets
du défendeur. mais qu'il n'est prescrit aucun autre recours
s'il n'y a pas de biens suffisants sur lesquels ces amendes
onu autres sommes puissent être prélevées,-et si l'acte ou
la loi sur laquelle est fondée la condamnation ou l'ordre
ne prescrit aucun recours, et qu'il soit fait rapport, à la suite
d'un mandat de saisie-exécution, qu'il ne peut être trouvé
de biens et effets du défendeur suffisants pour satisfaire au
mandat, le juge de paix à qui ce rapport sera fait, ou tout
autre juge de paix de la même circonscription territoriale,
pourra, s'il le juge û propos, faire incarcérer le défendeur,
par un mandat déterné comme il est dit ci-haut, dans la
prison commune ou toute autre prison de la circonscription
territoriale dans laquelle agit ce juge de paix, pendant trois
mois au plus. 32-33 V., c. 31, art. 62, partie.

68. Dans cha ue cas de condamnation sommaire pro- A dfaiat de
noncée en vertu oe l'Acte du larcin, de l'Acte concernant les a e de

dommages malicieux à la propriété, ou de l'Acte concernant la prisonne-
protection des efets des matelots de la marine, où l'amende ment.
imposée par le juge de paix n'est pas pavée, soit immédiate-
ment après la condamnation, soit dans le délai que le juge
de paix fixera lors de la condamnation, ce juge de paix
pourra, à moins que le contraire ne soit spécialement pres-
crit, faire incarcérer le délinquant dans la prison commune
ou autre lieu de détention, pour y étre emprisonné seule-
ment, ou pour y être emprisonné et tenu aux travaux forcés,
à. la discrétion du juge de paix, pendant toute période n'ex-
cédant pas deux mois, si le montant de l'amende imposée,
avec les frais, n'excède pas vingt-cinq piastres, et pendant
toute période n'excédant pas trois mois, si ce montant, avec
les frais, excède vingt-cinq piastres, 32-33 V., c. 21, art 118 ;
-et c. 22, art. '1 :-33 V., c. 31, art. 5, partie.
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Emprisonne- 69. Lorsqu'un jugo de paix, sur dénoneiation oi Plainte,ment pour récna-ea1dnncainoupane
cidive, i condamnera le défendeur à l'emprisonnement, et que le
prévenu est défendeur est déjà détenu pour un autre délit, le mandat
dji'n carcé- d'emprisonnement pour l'infraction subséquente sera sur-le-

champ délivré au geôlier ou autre officier à qui il est adressé;
et le juge de paix par qui il est décerné pourra, s'il le croit
à propos, ordonner et prescrire que l'emprisonnement pour
l'infraction subséquente commencera à l'expiration de l'em-
prisonnement auquel le défendeur a déjà été condamné.
32-33 V., c. 31, art. 63.

Si la plainte 70. Si la dénonciation ou plainte est renvoyée avec
est renvoyé, dépens, la somme accordée à titre de dépens dans l'ordou-
vrables du nance de non-lieu pourra être prélevée par la saisie et vente
PMigat- (P 1) des meubles et effets du dénonciateur ou du plaignant

en la manière susdite ; et à défaut de meubles et effets
suffisants, ou de paiement, le dénonciateur ou plaignant
pourra être emprisonné (P 2) de la manière susdite, dans la
prison commune ou autre prison, pendant un mois au plus,
à moins que cette somme, et tous les frais et dépens de la
saisie, de l'emprisonnement et de la translation du dénoncia-
teur ou plaignant à la prison (dont le montant sera constaté
et indiqué dans le mandat d'emprisonnement) ne soient plus
tôt payés. 32-33 V., c. 31, art. 64.

CAUTIONNEMENTS.

Si le défen- 71. Si un défendeur fournit des garanties de sa comparu-
deur est élar- tion ou est mis ei liberté sur cautionnement et ne compa-
gi sur eaii-
tionement rait pas aux jour et lieu fixés par le cautionnement, le juge
et fait défaut. de paix qui aura reçu le cautionnement, ou tout juge de

paix alors présent, inscrira au verso du cautionnement un
certificat (Q) constatant la non-comparution du défendeur,
et il pourra transmettre ce cautionnement à l'officier dans
la province chargé par la loi de le recevoir, pour être pour-
suivi de même que tout autre cautionnement; et ce certificat
fera foi prima facie de la non-comparution du défendeur.
82-38 V., c. 31, art. 13, partie, 23, 35, 49 et 61.

A qui seront 72. Lorsqu'un individu qui aura fourni caution aux
remis les cau- termes du présent acte manquera de comparaitre, conformé-

ment à la condition stipulée au cautionnement, et que son
défaut sera certifié par le juge de paix, l'officier compétent
auquel le cautionnement et le certificat du défaut devront

Dans Ontario. être transmis, dans la province d'Ontario, sera le greffier de
la paix du comté dans lequel ce juge de paix agit, et la cour
des sessions générales de la paix pour ce comté devra, à sa
prochaine session, prononcer la déchéance et confiscation du
cautionnement, et le montant pourra en être poursuivi et
recouvré de la même manière et aux mêmes conditions que
les amendes, confiscations ou déchéances imposées ou pro-
noncées par cette cour; et dans les autres provinces du
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Canada, officier omnp ti 1 :.quel devront être transmis le Dan les ai-
cautionnement et le certificat sera l'officier auquel ces cau-
tionnements ont jusqu'à ce jour été d'ordinaire transmis en
vertu de la loi en vigueur avant la sanction du présent acte,
et le montant de ces cautionnements sera poursuivi et
recouvré de la mêine manière que l'a été jusqu'à ce jour le
montant des cautionnemeits de même nature. 32-83 V.,
C. 36, art. i.

VOIES DE FAIT.

73. Si quelqu'un assaillit on porte illégalement des coups Procédures
à une autre personne, tout juge de paix, sur plainte de la e"a' dc
personne ou au nom de la. personne lésée le priant de v i
procéder sommairement sur cette plainte, pourra entendre
et juger l'affaire.

2. Si le juge de paix trouve que les voies de fait ou les S'il y a eu
coups dont on se plaint ont été accompagnés de quelque tenta- tentative de
tive de commettre une félonie, ou s'il est d'opinion, à raison
d'autres circonstances, qu'il y a matière à une poursuite par
voie d'acte d'accusation, il s'abstiendra de la juger et agira
à tous égards au sujet de l'infraction comme il aurait agi s'il
n'était pas autorisé à le juger et décider d'une manière
définitive.

3. Aucun juge de paix n'entendra et jugera un cas de incompétence
voies de fait ou de coups et blessures dans lcquel il s'élèvera "uj*o dr-
quelque question relative à des titres de terrés, tènements tains cas.
ou héritages, ou à tout intérêt dans ces titres ou en résultant,
ou relative à toute banqueroute ou faillite, ou à toute
saisie-exécution en vertu d'un ordre d'une cour de justice.
32-33 V., c. 20, art. 43, partie, et 46.

74. Si le juge de paix, lors de l'audition d'une accusation certificat si
de voies de fait ou de coups et blessures qu'il jugera sur lela paie est
fond, lorsque la plainte a été portée par la personne lésée ou
en son nom en vertu de l'article précédent, est d'opinion que
l'accusation n'est pas prouvée, ou trouve les voies de fait ou
les coups justifiables, ou de si peu de conséquence qu'ils ne
méritent aucune punition, et rend en conséquence une
ordonnance de non-lieu, il dressera aussitôt un certificat
sous son seing établissant le fait du renvoi de la plainte, et
délivrera ce certificat à la personne contre laquelle la plainte
a été portée. 82-83 V., c. 20, art. 44.

75. Si la personne contre laquelle la plainte a été portée Certificat ou
par la personne lésée ou en son nom, obtient ce certificat, ou condamna-
si, ayant été convaincue du fait, elle paie le montant entier fins de non-
adjugé, ou si elle subit l'emprisonnement, ou l'emprisonne- re°'°ir
ment aux travaux forcés, elle ne pourra plus être poursuivie,
soit au civil, soit au criminel, pour la même cause. 32-33 V.,
c. 20, art. 45.
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APPELS.
ýAppels à cer- 76. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque
aIeCs cours. acte spécial en vertu duquel une condamnation est pro-

noncée ou un ordre est décerné par un juge de paix, ou à
moins que quelque cour d'appel ayant juridiction dans
l'affaire ne soit prescrite par un acte de la législature de la
province dans laquelle cette condamnation est prononcée ou
(et ordre est décerné, quiconque se croira lésé par la con-
damnation ou l'ordonnance pourra en appeler, dans la pro-
viice d'Ontario, à la cour des session générales de la paix;
dans la province de Québec, à la cour du Banc de la R'eine
siégeant au criminel; dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et du Manitoba, à la cour
de comté du district ou comté où la cause de la dénoncia-
tion ou plainte a pris naissance ; dans la province de l'Ile
du Prince-Edouard, à la cour Suprêie de cette province ;
dans la province de la Colombie-Britannique, à la cour
de comté ou de district, à sa séance qui se tiendra le plus
près de l'endroit où la cause de la dénonciation ou plainte
a pris naissance ; et dans les territoires du Nord-Ouest, à un
juge de la cour Suprême de ces territoires siégeant sans
jury; et si quelque autre cour d'appel est établie dans quel-
que province comme susdit, l'appel sera interjeté à cette
cour.

Dans certains 2. Dans les districts de Muskoka et de Parry-Sound, en
districts la province d'Ontario, l'appel pourra être interjeté à la courd'Ontario. des sessions générales de la paix pour le comté de Simcoe;

dans le comté provisoire d'Haliburton, à la cour des ses-
sions générales de la paix pour le comté de Victoria, dans
la dite province; dans le district de la Baie-du-Tonnerre, à
la cour des sessions générales de la paix pour le district
d'Alcgoma; et dans le district de Nipissingue, à la cour des
sessions générales de la paix pour le comté de Renfrew.
40 V., c. 4, art. 6, partie ;-et c. 27, art. 2, partie ;-47 V.,
c. 43, art. 1;-48-49 V., c 51, art. 7, paltie.

Conditions de 77. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par un acte
P'a spécial, le droit d'appel sera assujéti aux conditions suivantes,

savoir :-
Quand se fera (a.) Si la condamnation est prononcée ou l'ordre décerné
Pappe1  plus de quatorze jours avant la session de la cour à laquelle

l'appel est porté, cet appel sera entendu à la session suivante
de la cour; mais si la condamnation est prononcée ou l'ordre
décerné moins de quatorze jours avant la session de cette
cour, l'appel sera entendu à la seconde session qui aura lieu
immédiatement après la date de la condamnation ou de
l'ordre ;

Avis au plai- (b.) La personne lésée donnera au dénonciateur ou plai-
gnant. guant, ou au juge de paix qui aura prononcé la sentence,

pour le dénonciateur ou plaignant, un avis par écrit (R) de
l'appel, dans les dix jours qui suivront la condamnation ou
l'ordre ;
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(c ) La personne lésée devra, ou rester en état d'arrestation Uappelant

jusqu'à la tenue de la cour -à laquelle l'appel est porté, ou état d'arres-
souscrire une obligation (S) avec deux cautions solvables, tation ou
devant un juge' de paix, portant pour condition qu'elle compa- "r
rattra personnellement devant la cour et poursuivra l'appel,
et se soumettra au jugement de la cour, et paiera les frais
qui seront adjugés par la cour,-ou si cet appel est d'une
condamnation ou d'un ordre par lequel elle est seulement
condamnée à payer une amende ou une somme d'argent, la
personne lésée pourra, bien que l'ordre prescrive l'emnpri-
sonnement à défaut de paiement, au lieu de rester en état.
<'arrestation comme il est dit ci-liaut, ou de fournir le dit
rautionnement, déposer entre les maius du juge de paix qui
iunra prononcé la condamnation ou décerné l'ordre, un e

d'argent que le jug de paix eroira suffisante pour
Vouvrir La somme qu'elle aura été condamnée à payer, avec
les frais de la condamnation ou de l'ordre, et les frais de
l'appel ; et lorsque le cautionnement aura été fourni, ou le
.dépôt fait, le juge de paix devant lequel le cautionnement
est souscrit ou le dépôt fait remettra cette personne en
liberté, si elle est en état d'arrestation ;

(d.) La cour à laquelle l'appel est ainsi porté l'entendra et Procêde rte
décidera, et rendra tel ordre, avec ou sans frais contre l'une appel.
0u l'autre partie, y compris les frais de la cour inférieure,
qui lui paraitra convenable ; et si l'appel est débouté, ou si Si le juge-
la, condamnation ou l'ordre est confirmé, elle ordonnera et ment es con-
.djugera que le délinquant soit puni conformément à
la. condamnation, ou que le défendeur paie la somme
adjugée par la cour inféieure ainsi que les frais adjugés, et
décernera, si c'est nécessaire. une ordonnance pour Jaire
exécuter le jugement de la cour; et si, après qu'un dépôt
aura été fait comme susdit, la condamnation ou l'ordre est
confirmé, la cour pourra ordonner que la somme dont le
paiement est adjugé, ainsi que les frais de condamnation ou
de l'ordre et les frais de l'appel, soient payés sur les deniers
déposés, et que le résidu, s'il en est, soit remboursé au défen-
deur; et si, après ce dépôt, la condamnation ou l'ordre est S'il est inne-
infirmé, la cour ordonnera que les deniers déposés soient 'n
remboursés au défendeur;

(e.) La cour pourra toujours, si c'est néessaire, par ordon- Pouvoir da-
nance inscrite au verso de la condamnation ou de l'ordre, journer l'au-
ajourner l'audition de l'appel d'une séance à une autre ou à °"
d'autres séances de la cour ;

(f.) Si une condamnation ou un ordre est infirmé sur appel Note de l'in-
<omme susdit, le greffier de la paix ou autre officier autorisé firmation di.
inscrira immédiatement au verso de la condamnation ou de jugemnt

l'ordre une note à l'effet que cette condamnation ou cet ordre
a été'ainsi infirmé; et lorsqu'une copie ou un certificat de son effet.
cette. condamnation ou de cet ordre sera fait, copie de cette
note y sera ajoutée, et sera, après avoir été certifiée sous le
seing du greffier de la paix ou de l'officier qui en sera le
dépositaire, une preuve suffisante, devant tous les tribunaux
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et pour toutes les fius, que la condamnation ou l'ordre a été
inlirmé. 33 V., è. 27, art. 1 partie ;-40 V., c..4, art. 6, par-
tie ;-et c. 27, art. 2, partie ;-49 V., c. 49, art. Il et 12.

La cour.où 7. Lorsqu'un appel aura été interjeté en bonne et due
euport 'ap- forme et d'accord avec les prescriptions du présent acte,.
.e'r u n d'une condamnation ou décision sommaire, la cour à la-

jury, quelle l'appel est porté pourra, à la demande de l'appelant
ou de l'intimé, assigner un jury pour procéder à l'instruc-
tion des faits de la cause, et fera prêter à ce jury un serment
dans La forme qui suit:-

Serment des " Vous ferez bien et fidèlement l'instruction des faits en
jUr- " litige dans la cause de A. B. (le dénonciateur) contre C. D.:

(le défendeur), et rendrez un verdict conforme à la preuve.
Ainsi, Dieu vous soit en aide."

Jugement. Et la cour, après que le jury aura prononcé sou verdict,
rendra un jugement conforme à la loi ; et si un jury n'est
pas demandé, la cour instruira la cause et sera juge absolu
tant sur les faits que sur le droit au sujet de la condamna-

Pre-uv. i ion ou décision ; et l'une ou l'autre partie à l'appel pourra
assig.ner des témoins et produire des preuves, que ces
i émoins aient été assignés ou ces preuves produites lora
de l'audition de la cause par le juge de paix, ou non.

2-33 V., c. 31, art. 66 ;-42 V., c. 44, art. 10.

L'appel ne 79. Nul jugement ne sera rendu en faveur de l'applant..
s i l'appel est basé sur une objection à une dénonciation,

inrormaité. plainte ou assignation, ou à un mandat d'arrêt contre un
défendeur, décerné à la suite de cette dénonciation, plainte
ou assignation, pour quelque prétendu défaut au fond ou à.
la forme, ou pour quelque divergence entre cette dénoncia-
tion, plainte, assignation ou mandat et la preuve apportée
à l'appui lors de l'audition de cette dénonciation ou plainte,
à moins qu'il ne soit prouvé devant la cour qui entendra
l'appel que cette objection a été faite devant le juge de paix
devant qui la cause a été jugée, et par qui la condamnation,
sentence ou décision a été prononcée,-ni à moins qu'il ne
soit prouvé que, nonobstant qu'il eût été démontré au juge
de paix que la personne assignée et comparaissant, ou arrê-
tée, avait été trompée ou induite en erreur par cette diver-
gence, le juge de paix a refusé d'ajourner l'audition de la.
cause à un jour ultérieur, ainsi que le prescrit le présent
acte. 32-83 V., c. 31, art. 67.

D6cision sur SO. Dans tout cas d'appel d'une condamnation sommaire
le fond de prononcée ou d'un ordre décerné par un juge de paix, la cour

à laquelle appel est interjeté entendra et décidera l'accusa-
tion ou plainte sur laquelle cette condamnation aura été
prononcée ou cet ordre aura été décerné, sur le fond même.
nonobstant tout défaut de forme ou autre dans la condam-
nation ou l'ordre ; et si la pe-rsonne contre laquelle accusa-
tion on plainte est porté_ est trouvée coupable, -la condam-
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nation ou fordre sera confirmé, et la cour pourra Pamen- Aitna'iffle'at.

der s'il est nécessaire; et toute condamnation ou ordre ainsi
confirmé, ou confirmé et amendé, sera mis à effet de la même
manière que les condamnuationîs ou ordres confirmés en appel.
32-33 V., c. 31, art. 6S.

81. La cour à. laquelle l'appel est inteijeté, sur preuve Si l'appet est

qu'avis de lappel à cette cour a été donné à la personne fris'
ayant droit de le recevoir, bien que cet appel n'ait pas
ensuite été poursuivi ou inscrit, pourra, si l'appel n'a pas
été déserté àonformément à la loi, à la même séance pour
laquelle Y ais été donné, adjuger à la partie ou aux
parties recevant cet avis les frais et dépens que la cour
croira juste et raisonnable de faire payer par la partie
ou les parties donnant l'avis, et ces frais seront recou-
vrables en la manière prescrite par le présent acte pour le
recouvrement des frais en appel de tout ordre ou condamna-
tion. 32-33 V., c. 31, art. 69.

82. Si un appel d'une condamnation on d'un ordre est Procédures

décidé en faveur des intimés, le juge de paix qui aura pro- apres l'appel.

noncé la condamnation ou décerné l'ordre, ou tout autre juge
de paix pour la même circ(onscription territoriale, pourra
émettre le mandat de saisie ou d'incarcération en exécution
de la condamnation ou de l'ordre, comme si l'appel n'eût
pas été interjeté. 32-83 V., c. 31, art. 70.

83. Nulle condamnation ou ordre confirmé, ou confirm( Nulle con-
et amendé en appel, ne sera infirmé pour cause d'informalité, damnation
ni ne sera évoqué par certiorari à aucune cour supérieure ; pourra être

.et nul mandat d'emprisonnement ne sera réputé nul pour .voque Par
cause de défectuosité, pourvu qu'il y soit allégué que le
défendeur a été condamné. et qu'il y ait une bonne et valable
conviction à l'appui. 33 V., c. 27, art. 2.

84. Il ne sera accordé aucun bref de certiorari, soit en Pas de certio-
évocation d'une condamnation ou d'un ordre émanant d'un ya quand il
juge de paix, si le défendeur a déjà interjeté un appel de la
condamnation ou de l'ordre à une cour à laquelle appel de
cette condamnation ou de cet ordre est autorisé par la loi,-
soit en évocation d'une condamnation prononcée ou d'un
ordre rendu à la suite de l'appel. 49 V., c. 49, art. 7.

85. Tout juge de paix devant lequel une personne est Le juge pro-
convaincue sommairement d'une infraction quelconque, "K',".-
transmettra la condamnation à la cour à laquelle appel peut mettra la con-
être interjeté en vertu du présent acte, dans et pour le district, damnation.
cointé ou lieu où l'infraction aura été commise, avant l'époque
où un appel de cette condamnation peut être entendu, pour
y être gardée par l'officier qu'il appartient parmi les archives
de la cour ; et si l'appel a été interjeté de cette condamna-
tion et qu'une-consignation de deniers ait été faite, il trans-
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Et I," fonds mett ra les deniers ainsi consignés à la niême cour ; Iais il
sera présumé qu'il n'y a pas eu appel de la condamnation
jusqu'à ce que le contraire soit démontré. 32-33 V., c. 31,
art. 72. -at't1e.

Le certefirât 89. Sur tout acte d'accusation ou dénonciation contre
de condatuia-
ti, -eraoi quelqu'un pour une infraction subsé uente, copie de la con-

damnation, certifiée conforme par l'o cier compétent de la
cour, ou qui sera prouvée être une vraie copie, sera une
preuve suffisante de la condamnation antérieure. 32-33 V.,
c. 31, art. 72, partie.

l. vies le S7. Aucune condamnation prononcée par un juge de

,i."r, paix, aucun ordre décerné par lui, ni aucun mandat pour l'exé-
roint h's vois- cution de la condamnation ou de l'ordre, ne seront, s'ils sont
etc i évoqués par certioùiari, réputés invalides, parce qu'ils présen-

leraient quelque irrégularité, vice de forme ou insuffisance;
pourvu que la cour ou le juge devant qui la question sera
portée, demeure, après avoir lu les dépositions, convaicu
que l'infraction commise est de la nature de celle désignée
dans la condamnation, l'ordre ou le mandat, et tombe sous
la juridiction du juge de paix, et que la peine infligée n'ex-
céde point celle légalemeut applicable à cette infraction; et
toute énonciation qui, sous l'empire du présent acte ou
autrement, serait suffisante dans la condamnation, le sera
également dans une dénonciation, une assignation, un ordre
ou un mandat. 49 V., c. 49, art. 2.

Portée de MS. Seront censés, entre autres choses, rentrer dans le
arte t cas prévu par l'article précédent:-
Enouciation. (a.) L'emploi, dans l'énonciation du jugement ou de tout

autre fait ou chose, du temps passé au lieu du temps pré-
sent ;

l'finition. (b.) L'imposition d'une peine moindre que celle attachée
par la loi à l'infraction énoncée dans la condamnation ou
l'ordre; ou à l'infraction qui, d'après les dépositions, paraltra
avoir été commise;

(Inission de (c.) L'omission de négation de certaines circonstances dont
cn. té 'i d existence rendrait licite l'acte qui a fait le sujet de la
choses. plainte, soit qu'elles soient mentionnées sous forme d'excep-

tion ou autrement dans l'article même d'après lequel l'in-
fraction a été formulée, ou qu'elles le soient dans un autre
article ;

P'roviso. Mais rien dans le présent article ne sera réputé restreindre
la généralité des termes de l'article précédent. 49 V., c. 49,
art. 8.

oiection, 9S. S'il est présenté requête à fin d'infirmation d'une
condamnation prononcée par un juge de paix, ou d'un.
ordre rendu par lui, pour le motif que ce juge de paix a
outrepassé sa juridiction, la cour ou le juge qui recevra la
requéte pourra prescrire, comme condition de l'infirmation,
si bon lui semble, qu'aucune action ne sera formée contre le
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j uge de paix qui a pronolCé la condamnation, ni contre
l'olicier qIui a été chargé d'un mandat pour l'exécution dP
la condamnation oit de l'ordre. 49 V., c. 49, art. 5.

90. La cour ayant compétence pour infirmer une eon- igamat
damnation prononcée, un ordre décerné par un juge de± cauuonn
paix, ou tout autre procédure faite devant lui, pourra pres-
crire par un ordre général qu'aucune demande à fin d'infir- rantiel
mation d'une condamnation, d'un ordre ou d'une procé- ; "".-
dure de --e genre. en cas d'évocation par bref de certiorari. -

IIe sera aimise à moins que le défendeur ne justifie qu'il ;1
cousenti un engagement valablement cautionné par une ou
plusieurs personnes, soit devant un ou plusieurs juges d-
paix du comté ou lieu dans lequel a été prononcée la con-
damnation ou décerné l'ordre, soit devant un juge ou quel-
qu e autre officier de justice, suivant ce qui aura été prescrit
par le dit ordre général, ou qu'il a effectué le dépôt qui aura
pu être prescrit de la même manière-portant pour condi-
tion qu'il donnera suite effectivement au bref de certiorari
à ses propres frais et dépens, sans retard volontaire ou si- E u a
mulé, et qu'il paiera à sa partie, s'il lui est enjoint de le
fIire, dans le cas où la condamnation, l'ordre on autre pro-
cédure s.'rait confirmée, tous ses frais et dépens, taxés sui-
vant le tarif de la cour saisie. 49 V., c. 49, art. 6.

91. Lartiole deux de l'acte du parlement du Royaume- Qco. 2. e.
Uni passé en la cinquième année du règne de Sa Majesté le 'a
Roi George Deux, chapitre dix-neuf, ne sera plus applicable
en Canada aux condamnations prononcées par les juges de
paix, aux ordres décernés par eux et aux pro:·édures faites
devant eux; mais l'article précédent du présent acte est sub>-
titué au dit article deux, et pour mettre à exécution la con-
dition d'un cautionnement consenti sous l'empire du dit
article, on suivra le même mode de procédure que s'il s'a-
gissait d'un cautionnement reçu sous l'empire du dit acte
du parlement du Royaume-Uni. 49 V., c. 49, art. S.

92. Aucun ordre, condamnation ou procédure ne seront l erajudi-
infirmés ou annulés, et aucun défendeur ne sera mis en c'ciie .
liberté parce qu'on objectera que l'existence d'une proclama- auïce des pro-
tion ou d'un arrêté du Gouverneur en conseil n'a pas été a a neo

établie; mais il sera judiciairement pris connaissance de consen.
cette proclamation on de cet arrêté du Gouverneur en con-
seil. 49 V., c. 49, art. 9.

93. Si une demande ou une règle à fin d'infirmer une con- En cas de
damnation, ordre ou autre procédure est refusée où rejeté, refus de la
il n'y aura pas lieu de délivrer un bref de procedendo; mais infirmation,
l'ordre de la cour refusant ou rejetant la demande sera, pour ny aua
le régistraire ou autre officier de cette cour, une suffisante tref de
autorisation de renvoyer sur-le-champ la condamnation, procedendo.
l'ordre et les procédures à la cour ou au juge de paix dont
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on a évoqué ; et on pourra, en pareil cas. procéder à l'exécu.
tion de la condamnation, do l'ordre et des procédures, comi(
s'il y avait eu délivrance d'un bref de procedendo,-ce qui
sera fait sans retard. 49 V., c. 49, art. 10.

Effet de la 9 S'il appert par la condamnation que le défendeur a
comparu et plaidé, et que l'affaire a été jugée au fond, et que

n'y a pas ap- le défendeur n'a pas interjeté appel de la condamnation lors-
pel. que l'appel est permis, ou, s'il y a eu appel, que la sondam-

nation a été confirmée, cette condamnation ne sera pas
ensuite infirmée ou cassée en conséquence d'un défaut de
forme quelconque, mais l'interprétation en sera aussi équi-
table et aussi libérale que le permettra la justice de la cause.
32-33 V., c. 31, art. 73.

Frais, à qui 95- Si, sur appel, la cour saisie de l'appel ordonne à l'une
pa.vahles. ou l'autre partie de payer les frais, cet ordre prescrira que

ces frais soient payés au greffier de la paix ou autre officier
qu'il appartient de la cour, pour être par lui remis à qui de
droit, et indiquera dans quel délai les frais seront payés.
32-33 V., c. 31, art. 74.

Recouvre- 96. Si les frais ne sont pas payés dans le délai ainsi fixé,
met des et si la personne condamnée à les payer ne s'y est pasfrais. obligée par un cautionnement, le greffier de la paix ou son

adjoint, sur demande de la personne qui a droit à ces frais,
ou de toute autre personne en son nom, et sur paiement de
tout honoraire auquel il aura droit, délivrera à la personne
qui le demandera un certificat (T) constatant que ces frais
n'ont pas été payés; et sur production de ce certificat devant
tout juge de paix de la même circonscription territoriale,
celui-ci pourra contraindre au paiement de ces frais par un

Par saisie ou mandat de saisie-exécution (U 1) en la manière susdite; et à
emprisonnc- défaut de meubles et effets, il pourra faire incarcérer, par

un mandat (U 2), la personne contre laquelle le mandat
de saisie a été ainsi émis, pendant une période de pas plus
de deux mois, à moins que le montant de ces frais, et tous
les frais et dépens de la saisie, ainsi que les frais de l'empri-
sonnement et de la translation de la personne à la -prisou,
si le juge de paix croit à propos de l'ordonner ainsi (frais
et dépens dont le montant sera constaté et indiqué dans
le mandat d'emprisonnement), ne soient plus tôt payés.
32-33 V., c. 31, art. 75.

OFFRE ET PAIEMENT.

Si le montant 97. Si un mandat de saisie est décerné contre les biens
ie d'une personne, et que cette personne paie ou offre de payer

Payé. au constable chargé de le mettre à exécution la somme ou
les sommes mentionnées dans le mandat, avec le montant
des frais de la saisie jusqu'au moment du paiement ou de
l'offre, le constable en suspendra l'exécution. 82-33 V.,
c. 31, art. 83.
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98. Si une personne est -incarcérée pour non-paiement Le paiement
-d'une amende ou autre somme, elle pourra payer ou faire Peut ête f"it

payer au gardien de la prison dans laquelle elle est incar- la priànn.
cérée la somme indiquée dans le mandat d'incarcération,
avec le montant des frais et dépens qui y seront également
mentionnés, et le gardien les recevra, après quoi il remettra
'cette personne en liberté, si elle n'est pas détenue pour quel-
<ue autre cause. 32-33 V., c. 31, art. 56, partie, et 84.

IlAPPOILTS DES CONDAMNATIONS ET DENIEIS REÇUS.

99. Tout juge de paix devra faire trimestriellement, le Rapports tri-

ou avant le second mardi de chacun des mois de mars, juin, "stries à
septembre et décembre, chaque année, au greffier de la paix jugesdeai
ou autre officier compétent de la cour ayant juridiction
-d'appel, ainsi que ci-dessus prescrit, un rapport par écrit,
portant sa signature, de toutes les condamnations pro-
noncées par lui, et du chiffre et de l'emploi de toutes les
sommes de deniers reçues par lui des défendeurs, leqnl
rapport comprendra toutes les condamnations et autres
matières non comprises dans quelque rapport antérieur, et
mera selon la formule V de l'annexe du présent acte.

2. Si deux juges de paix ou plus sont présents et con- arpport co!-
courrent à la condamnation, ils feront un rapport collectif. letf

3. Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, ce rap- Dans l'lie du
librt sera transmis au greffier de la cour d'assises du comté Prince-
où les condamnations auront été prononcées, et sera fait Edouard.

jusqu'au quatorzième jour précédant immédiatement la ses-
sion de cette cour qui suivra la date de ces condamnations.

4. Chacun de ces rapports sera fait, dans les dis;tricts de Dans certai-
Muskoka et de Parry-Sound, en la province d'Ontayio, au nCqp*rties
greffier de la paix du comté de Simcoe, en la dite province;
dans le comté provisoire d'Haliburton, en la dite province,
au greffier de la paix du comté de Victoria, en cette pro-
vince; dans le district de la Baie-du-Tonnerre, en la dite
province, au greffier de la paix du district d'Algoma, en
cette province ; et dans le district de Nipissingue, en la
dite province, au greffier de la paix du comté de Renfrew,
en cette province. 82-33 V., c. 31, art. 76, partie ;-33 V.,
V. 27, art. 3;-40 V., c. 4, art. 7;-47 V., c. 43, art. 2:-
49 V., c. 49, art. 18.

100. Tout juge de paix à qui des deniers s-•ront ensuite Rapport des
payés fera un rapport de la perception et de l'application de paiements
ces deniers, à la cour ayant juridiction d'appel comme il est men aits.
ci-dessus prévu, lequel rapport sera déposé par le greffier de
la paix parmi les archives de son greffie. 32-32 V., e. 81,
art. 77.

101. Tout juge de paix (lui aura prononcé une pareille Amende im-
condamnation ou aura. reçu de pareils deniers et qui négli- posée aux ju-

g a it rfusea den fire appot c ges de paixi
gera ou refusera d'en faire rapport, ou qui fera à dessein un enfreignant

2241



20 Chap. 178. 4) VICT.Cou richous son> ina ires.

les disposi- rapport faux, partial ou inexact, ou qui recevra intention-
tions u pré- nellement den honoraires plus élevés que ceux qu'il est.sent acte au
sujet des rap- autorisé par la loi à recevoir, encourra une amende de quatre-
ports. vingts piastres, qui sCra recouvrable, avec tous les frais de

poursuite, par toute personne qui en poursuivra le recouvre-
ment, par action pour dette ou par dénonciation devant
toute cour d'archives dans la. province où ce rapport aurait
du être fait ou sera fait.

Emt.ni 1? 2. Une imoitié de cette amende appartiendra au iporsia-
ande. .vaut, et autre moitié à Sa Majesté ponT les IS(ins publics

du Caniada. 32-33 V., c. 31, art. 78.

Prescription 102. Toutes ponysuits pour aimeniiles eiiourues en vert Il
ies acons de l'article pré -édent devront être inteité.s dans les six

p~our ces
amendes mois aprnès que la cause de l'action aura eu lieu, et elles

è devront être jugées dans le district, comté ou lieu où elles
auront été encourues; et si le verdict ou le jtæremnent est el
fiaveur du défendeur, on si le demandeur est débouté de son
aîctioi (non suit), oU si l'action est discontinuée après contes-
tation liée, ou si, sur exception ou autrement, jugement est

Frais. rendu contre le demandeur, le défendeurrecouvrera les frais
cotine entre solliciteur et client, et aura le même recours i
cet égard que tout défendeur peut avoir par la loi dans
d'autres cas. 32-33 V., c. 31, art. 79.

Le greffier de 103. Le gre{[jer de la paix du district ou comté dans lequel
la «i doit
purier et ces rapports auront été faits, ou l'officier compétent, autre
a&Mcber les . que le greffier de la paix, auquel ces rapports seront transmis.
ass fera publier ces rapports dans les sept jours qui suivront

l'ajournement des sessions générales ou trimestrielles sui-
vantes de la paix, ou la session ou séance de toute autre cour
comine ci-haut, dans l'un des journaux de ce district on
comté, et s'il n'y en a pas, dans l'un des journaux de l'un des
districts ou comtés voisins, et affichera aussi dans le palais
de justice de ce district ou comté, ainsi que dans quelque
endroit bien en vue du greffe de la paix ou du bureau de
l'officier compétent, pour l'information du public, une liste
des rapports ainsi faits par les juges de paix, laquelle devra
rester ainsi affichée et exposée jusqu'à la fin des sessions
générales on trimestrielles de la paix suivantes, ou de*la ses-
sion ou séance de toute autre cour comme ci-haut ; et ce

Honoraires. greffier on officier compétent aura droit, pour chaque liste
ainsi préparén et affichée, aux frais de publication et à tout
honoraire qui sera fixé par autorité compétente. 82-33 V.,
c. 31, art. 80.

Copie des rp- 104. Le greffier de la paix ou autre officier de chaque dis-
mae au mi. trict ou comté transmettra, dans les vingt jours qui suivront
nistre des Fi- la fin de chacune des sessions générales ou trimestrielles denances. la paix, ou de la session ou séance de toute autre cour comme

susdit, au ministre des Finances et Receveur général, une
vraie copie de tous les rapports qui auront été ainsi faits dans
son district ou comté. 32-33 V., c. 31, art. 81.
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105. Rkit'n de (contenu dans les six articles précédents Les berson-

n'aura l'ellet dempiiiclier aucune personne lésée de pour- eent ponr-
sulvre un juge de paix, par v.oie de mnise en accusation, pour suivre les ju-
toute infraction dont la commission l'aurait exposé à être g d"

ainsi poirsuivi lors de la mise enl vigueur du présent arte.
32-33 V.. .. 31, art. 82.

100. N il rapport. paraissant fait par un juge de paix il o
vertu du présent acte n sera nul à raison de ce qu'il coîm- ' jpaix ne sonit
prendrait par erreur des condamnations prononcées ou des ,îasviciéss'ils
ordres rendus par lui relativement à des matières tombant c"ntiennent
sous le contrôle exclusif des législatures provinciales, ou à Ss.
l'égard desquelles il aura agi sous l'autorité de quelque loi
provinciale. 32-33 V., e. 36, art. 7.

107. Aucune dénonciation, assign-ation, condanaaitio, eneso-
ni aucun ordre ou autre acte de procédure ne seront censés ",1r la niic4
énoncer deux infractions, ni être incertains, parce qu'on y îinfretioan.
aura représenté l'infraction comme ayant été commise de
différentes manières, ou qu'on l'aura rapportée à tel ou tel
de plusieurs objets, soit conjonctivement, soit disjonctive-
ment ; par exemple, en énonçant une infraction tombant
dans le cas de l'article vingt-quatre de l'Acte concernant les
dommages malicieux à la propriété, on pourra alléguer que
"le défendeur a illégalement et malicieusement coupé,
brisé, déraciné ou autrement détruit ou endommagé un
arbre, arbrisseau ou arbuste," et il nesera pas nécessaire de
définir plus particulièrement la nature de l'acte, ni de spé-
cifier si l'acte a été commis à l'égard d'un arbre, ou d'un
arbrisseau ou d'un arbuste. 49 V., c. 49, art. 4.

10-. Si, dans une citation, assignation, mandat, document sceau des
ou autre instrument décerné ou délivré en aucun temps dans ""andtt, etc.

une province du Canada par un juge de paix, il est énoncé
qu'il est décerné ou délivré sous les seing et sceau du juge
de paix qui le signe, ce sceau sera présumé avoir été apposé
par lui, et l'absence de ce sceau n'invalidera pas l'instru-
ment, ou bien le juge de paix pourra en tout temps ensuite
apposer ce sceau avec le même effet que s'il eût été apposé
au moment même où l'instrument a été signé. 32-33 V.,
c. 36, art. 4, partie.

109. Tout juge des sessions de la paix, magistrat de police, Pouvoir de
magistrat de district on magistrat stipendiaire, aura les 'ntcir
mêmes pouvoirs et la même autorité pour maintenir l'ordre ,ete.
dans ces cours pendant les séances, et prendra les mêmes
moyens pour cec faire, que ceux qui sont maintenant délégués
par la loi dans les mémes cas et pour les mêmes fins à toute
cour en Canada, ou à ses Juges, pendant ses séances. 82-3u
V., c. 31, art. 92.
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Pouvoir de 110. Dans tous les cas de résistance à l'exécution d'une
p" a s. assignation. d'un mandat de saisie-exécution ou autre ordre

gakifications, émis par lui, tout juge des sessions de la paix, magistrat
de police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire,
pourra employer, pour le faire exécuter, les moyens pres-
crits par la loi pour mettre à exécution les ordres des autres
cours en pareils cas. 32-33 V., c., 31, art. 93.

Formules va- Il S. Les diverses formules contenues à l'aunexe du pré-
1ables. sent acte, modifiées de manière à répondre à chaque cas par-

ticulier, ou des formules analogues, seront réputées bonnes,
valables et suffisantes en loi. 32-33 V., c. 31, art. 91, partie,
et 96.

ANNEXE.

(A.)

FORMULE DE DENONCIATION OU DE PAIN'rE SOUS SERMENT.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de )

Dénonciation (ou plainte) de C. D., du township le
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, on sin vanit

le cas,) de (journalier), (si elle est présentée par un pro-
cureur ou agent, dites: " par D. E., son agent ou procureur
dûment autorisé à cette fin,") reçue sous serment devant
moi, soussigné, juge de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés uniis, ou suivant le cas,) de
à N., dans le dit district (ou comté, comtés unis, ou suivant
le cas,) de ce jour de , en l'année

, lequel déclare
qu'il a une juste cause de soupçonner et de croire, et qu'il
soupçonne et croit en effet que A. B., du (township) de

, dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) de , dans le cours des
(temps durant lequel la dénonciation ou plainte doit être faite)
derniers, savoir: le jour de , au (toton-
ship) de , dans le district (ou comté, comtés-unis,
ou suivant le cas,) susdit, a (indiquez ici l'infraction) contrai-
rement à la forme du statut en pareil cas fait et pourvu.

C. D. (ou D. E.)

Reçue et assermentée devant moi, les jour et au et au
lieu ci-dessus en premier lieu mentionnés.

J. S.
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(n.)*

ASSIGNATION D)M PRÉVENU À LA SUITE D'U'NE DENNCIATION
-OU PLAINTE.

Canada.
Province'de ,

district (ou coité, comtés-
unis, (oi suivant le cas,)
de

A A. B.. de (journalier)

Attendu qu'une déioiciation a ce jour été faite (ou une
plainte a été portée) devant le soussigné, juge de paix
dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, cité, ville,
etc., ou suivant le cas,) de , contre vous, pour avoir
(indique: ici succinctement le s«jet de la dénonciation ou
plainte) :-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, ai
nom de Sa Majesté, d'être et de comparattre le , à

heures de (l'avant) midi, à , devant moi
on tels juge on juges de paix du dit district (ou comté, comtés
unis, ou suivant le cas,) qui seront alors présents, pour
répondre à la dite dénonciation (ou plainte) et être ultérieure-
ment traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année . à

dans le district (ou c comtécomtés-unis, ou suivant le cas,)
susdlit.

J. S. [L. s.]

(C.)

.MANDAT D'ARRÉT 81 LE PRÉVENU N'OBÉIT PAS '
L'ASSIGNATION.

Canada.
Province de,

:district (ou comté, comtés-
.unis, ou suivant le cas,)
e

A tous et chacun les constables ou autres officiers de paix
.dans le dit district (ou comté, comtés-unis, o suivant le
cas,) de
Attendu que le dernier, il a été fait une

dénonciation (ou une plainte a été portée) devant , juge
de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis,
on suivant le cas,) de ,contre A. B., pour avoir, le dit
A. B., (etc., conme dans l'asignlation) Et attendu que (moi)
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le dit Jjuge d. paix, j'ai alors adressé une assignation au dit
A. B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et d.
comiiparaitre le , a heures de (l'avant) iidi.
à , devant moi ou telsjuge ou juges de paix qui seraient
alors présents, pour qu'il réponde à la dite dénonciation (ou
plainte) et soit ultérieurement traité selon la loi ; Et attendu
que le dit A. B. a négligé de comparaitre aux temps et lieu
ainsi indiqués dans et par la dite assignation, bien qu'il soit
prouvé sous serient devant moi que la dite assignation a
été bien et dûment signifiée au dit A. B.

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de ýSa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et
de le conduire devant moi ou un ou plusieurs juges de paix
dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou su ivant
le cas.) alin quil réponde à la dite dénonciation (ou plainte)
et soit ultérieurement traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jobiur de
en l'ann"e ,à

dans le distrivt (u coimté, comtés unis, o sifi'anit le rs.)
suasdit.

(D.)

MANDAT DARIHÊT DÉCERNÉ EN 1REMIEl LIEU.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-unis, ou suitant /e cas,
de

À tons et chacun les constables ou autres officiers de paix
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de
Attendu qu'une dénonciation a, ce jour, été faite devant

le soussigné ,Juge de paix dans et pour le district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
contre A. B. (indiquez ici succinctement la substance de la dé-
nonciation), et que la vérité des faits allégués dans la dénon-
ciation est maintenant attestée devant moi sous serment:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B. et
le conduire devant moi ou un ou plusieurs juges de paix
dans et pour le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) afin qu'il réponde à la dite dénonciation et soit ulté-
rieurement traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à

dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
susdit.
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(E. 1.)

ASSIGNATION D'UN TÉMOIN.

·Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, oP suirant le cas,)
de

A E. F., de , dans le dit district (ou coité,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de
Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une

plainte a été porté) devant ,Juge de paix dans
et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de , contre , portant que (etc.,
comme dans 'assignation), et qu'il a été déclaré devant moi
sous (serment) que vous êtes probablement en état de rendre
un témoignage essentiel en faveur du poursuivant (ou plai-
znant; ou prévenu,) en cette cause

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'étre
et de comparaître le ' , à heures de (l'avant)
midi, a , devant moi ou tels juge on juges de paix
du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui
seront alors présents, pour rendre témoignage de ce que vous
4onnaissez au sujet de la dénonciation (ou plainte.)

J>onné sous me .seing et sceau, ce jour de
en l'année ,à , dans le district

(ui "oIlé, comtés-unis, on suivant le cas,) susdit.

.i. S. {..I.

(E. 2.)

WAN DAT I'AMENER CONTRE UN TEMOIN POUR CAUSE Dr
DÉSOBÉISSANCE À LA CITATION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) S
de

A tous et chacun les constables et autres officiers de paix
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de
Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une

plainte a été portée) devant juge de
paix dans et pour le district (ou comté, comtés-unis, ou sui-
iant le cas,) de , contre , pour avoir (etc.,
comme dans /'assigna/ion), et qu'il a été déclaré devant
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moi sons (serment) que E. F., de , dans le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le.cas,) (iourna-
lier), est probablement en état de rendre un témoignage
essentiel en faveur du poursuivant (ou selon le cas), j'ai
dûment adressé une assignation au dit E. F., lui enjoignant
d'être et de comparaitre le , à heures de
(l'avant) midi du même jour, à devant moi ou tels
juge ou juges de paix du dit district (ou comté, comtés-unis,
ou suivant le cas,) qui seront alors présents, pour qu'il rende
témoignage de ce qu'il sait au sujet du dit A. B., ou de la
dite dénonciation (ou plainte) ; Et attendu qu'il a été ce jour
prouvé devant moi, sous serment, que la dite assignation a
été dûment signifiée au dit E. F. ; Et attendu que le dit E.
F. a négligé de comparaitre aux temps et lieu fixés par la
dite assignation, et qu'aucune excuse légitime n'a été oflrte
pour justifier cette négligence

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'ar-
rêter le dit E. F., et de le conduire et présenter le , à

heures de midi, à , devant moi ou tels
juge ou juges de paix du dit district (ou comté, comtés-unis,
ou suivant le cas,) qui seront alors présents, pour qu'il rende
témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite dénonciation
(ou plainte).

Donné sous nes seing et sceau, ce jour de
en l'année ,à dans le district (ou.
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S. [. s.I

(E. 3.)

MANDAT 1)ANJENEIC UN TÉMOIN EN PRIEMIER LIEU.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, (ou suivant le cas),
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de paix
dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de
Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte

a été portée) devant le soussigné, juge de paix
dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou sui-
vant le cas,) de , contre , pour avoir (etc.,
conme dans l'assignation), et qu'il a été déclaré devant moi,
sous serment, que E. F., de (journalier), est proba-
blement en état de rendre un témoignage essentiel en
faveur du poursuivant (ou selon le cas) en cette cause, et.
qu'il est probable que le dit E. F. ne comparaltra pas pour.
rendre témoignage sans y être contraint:-
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A- ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de
conduire et présenter le dit . F., le à heures
de (l'avant) midi, à , devant moi ou tels autres juge
ou juges de paix du dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) qui seront alors présents, pour qu'il rende
témoignage de ce qu'il connait au sujet de la dite dénon-
ciation (ou plainte).

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S. [..

(E. 4.)

MANDAT D'INCARCÉRATION CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE
DE PRÊTER SERMENT OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de paix
dans le dit district (ou comté, comt*-unis, ou suivant le cas,)
de ,et au gardien de la p"risou commune du dit
distiict (ou comté, comtés-unis, on :uivant le cas,) de
Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte

a été portée) devant moi, juge de
paix de Sa Majesté dans et pour le dit district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de , contre ,
pour avoir (etc., comme dans l'assignation), et que le nommé
E. F., maintenant présent devant moi, dit juge de paix,
comme susdit, le , a , et requis par moi de
prêter serment (ou affirmation) comme témoin en cette cause,
refuse maintenant de ce faire (ou étant maintenant dûment
assermenté comme témoin au sujet de la dite dénonciation
ou plainte, refuse de répondre à certaines questions con-
cernant la dite dénonciation ou plainte qui lui sont mainte-
nant posées, et plus particulièrement à la question suivante :
-insérez ici les mots exacts de la question), sans offrir aucune
excuse légitime de ce refus :-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous les dits constables ou officiers de .paix, ou aucun de
vous, d'arrêter le dit E. F., et de le conduire sûrement à la
prison commune à susdit, et là de le livrer au gar-
dien de la dite prison, avec le présent mandat ; Et je vous
enjoins par le présent, à vous le gardien de la dite prison
commune, de recevoir le dit E. F. sous votre garde dans la
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dite prison, et de l'y détenir et garder pour tel mépris pen-
dant l'espace de jours, à moins que dans l'inter-
valle il ne consente à être interrogé et répondre au sujet de
la dite dénonciation (ou plainte) ; et à cet effet les présentes
vous seront une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année à
dans le district (oun comté, suivant le cas,) susdit.

J. S. [T.. s.1

(F.)
MANDAT DE DEPÔT D'UN PRÉVENU PRÈ. SON ARERKSTATION.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis. ou suivant le ras,)
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de paix,
on aucun d'eux. dans le district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) de ,et au gardien de la prison
commune (ou maison d'arrêt) à
Attendu qu'une dénonciation a été faite (ou qu'une plainte

a été portée) devant ,juge de paix dans et
pour le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de , contre A. B., pour avoir (etc., comme dans
l'asçignation ou le mandat); Et attendu que le dit A. B. a été
arrêté par et en vertu d'un mandat sur cette dénonciation
(ou plainte), et qu'il est maintenant présent devant moi, dit
juge-de paix:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous les dits constables ou officiers de paix, ou aucun de
vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le
dit A. B. à la prison commune (ou maison d'arrêt) à
et là de le livrer au dit gardien de la dite prison (ou maison
d'arrét) avec le présent mandat; Et je vous enjoins, à vous
dit gardien, de recevoir sous votre garde le dit A. B. dans la
dite prison commune (ou maison d'arrêt) et de le détenir et
garder en sûreté jusqu'à prochain, le
jour de (courant) ; et je vous enjoins de le con-
duire alors et de le présenter à , à heures
de midi du mème jour, devant moi on tels juge
ou juges de paix du dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) qui seront alors présents. pour qu'il réponde
à la dite dénonciation (ou plainte) et soit ultérieurement
traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
e'n l'année , à
dans le district (on comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
susdit.

J. S. [L. s.)
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(G.)

-MANDAT DE DÉPÔT D'UN PREVENU DURANT UN AJOURNEMENT
D)E L'AUDITION.

CanaLda.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis. on suiiailt le cas,)
de

A tous et chacun les constables et officiers de paix dans le
:district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

et au gardien de la prison commune (ou maison
d'arrèt) à
A ttendu que le dernier, une dénonciation

a été faite (ou, une plainte a été portée) devant
juge de paix dans et pour le lit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de , portant que (etc.,
comrme dans 'assignation);

Et attendu que l'audition de l'affaire a été ajournée au
jour de (courànt), à heures

de (lavant) midi, à , et qu'il est nécessaire que
le ditA. B. soit, dans l'intervalle, détenu en lieu sûr :-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
dits constables ou autres officiers de paix, ou à aucun de
vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le
dit A. B. à la prison commune (ou maison d'arrêt), à ,
et là, de le livrer au gardien de la dite prison (ou maison
d'arrêt) avec le présent mandat; Et je vous enjoins, à vous
dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde en la
dite prison commune (ou maison d'arrêt), et de l'y détenir et
garder jusqu'au jour de (courant); Et
vous êtes requis de conduire alors et représenter le dit A. B.
aux temps et lieu auxquels l'audition est ajournée, comme
susdit, devant tels juges de paix du dit district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seront alors présents, pour
qu'il réponde à la dite dénonciation (ou plainte) et soit ulté-
rieurement traité selon la loi.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année à , dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas.) susdit.

J. S. [.. s.]
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(Hl.)

CAUTIONNEMENT POUR LA COMPARUTION DU PRÉVENU LOR-
QUE LA CAUSE EST A.IOUiRNÉE OU QU'ELLE N'EST PAS

EXPÉEDIÉE DE SUITE.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

Sachez que le , A. I., de , (ournalir),
et L. M., de , (épicier), et O. 1., de
(bourgeois), sont personnellement comparus devant le sous-
signé, juge de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de ,et ont
reconnu devoir à Notre Souveraine dame la Reine, le&
d iverses sommes suivantes, savoir :-Le dit A. B. la somme
de , et les dits L. M. et O. P. la somme de . ,
chacun, en bon argent ayant cours légal en Canada, préleva-
bles sur leurs biens meubles et immeubles, terres et tène-
ments, respectivement, pour l'usage de Notre dite Souve-
r.Jie dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si le dit:
A. B. fait défaut de remplir la condition inscrite au verso
des présentes (ou spécifiée ci-dessous).

Fait et reconnu, les jour et an ci-dessus en premier lieu
mentionnés, à devant moi.

J. S. [L. s.]

La condition du cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est
comme il suit, savoir :-Si le dit A. B. comparaIt personnel-
lement le jour de (courant), à heurea
de (l'avant) midi, à ,devant.moi ou tels juges de paix
du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui
seront alors présents, afin de répondre à la dénonciation (ou
plainte) de C. D. portée contre le dit A. B., et d'être ulté-
rieurement traité selon la loi, alors le dit cautionnement
sera nul; autrement il aura pleine force et effet.

AVIS DU CAUTIONNEMENT À DONNER AU PRÉVENU ET À SES
CAUTIONS.

Soyez notifiés que vous, A. B., vous êtes obligé en la.
somme de , et vous, L. M. et O. P., en la somme de

chacun, promettant que vous, le dit A.B., compa-
rattrez personnellement le , à heures de (l'avant)
midi à , devant moi ou tels juges de paix du district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , qui
s:ýront alors présents, pour répondre à une certaine dénon-
ciation (ou plainte) de la part de C. D., et dont l'audition a
été ajournée aux dits temps et lieu, et qu'à moins que vous
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lie comparaissiez en conséquence, les sommes que vous,
A. B., avez, et que vos cautions, L. M. et O. P., ont reconnu
devoir par le dit cautionnement, seront immédiatement pré-
levées contre vous et Weles.

)até <e jour de 18

J. S. [L. s.)

(J. 1.)

CONDAMNATION À UNE AMENDE PRÉLEVABLE PAR VOIE DE
SIE-EXFCUTIoN, ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT.DE
MEUILES ET EFFET8 SUFFISANTS.

Ca-nada.
Province de ,

distriet (ou eomré. comtés->
unis, oui sul n/ le cas,>
de

Sa'chez que le jour de , en l'année
a dans le dit district (ou

comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) A. B. a été convaincu
devant le soussigné, ,juge de paix pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) d'avoir, le dit
A. B. (etc., indiquez linfraction et le temps et le lieu où elle a
été commise) ; et je condamne le dit A. B., à raison de la dite
infraction, à payer la somme de (indiquez
l'amende et aussi les dédommagentents, s'il en est accordé),
laquelle sera prélevée et employée conformément à la loi, et
en outre à payer au dit C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause; Or, si les dites diverses sommes
ne sont pas payées immédiatement (ou le ou avant le
prochain), * j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie
et vente des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de
meubles et effets suffisants, * j'ordonne que le dit A. B. soit
emprisonné dans la prison commune du dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) à dans le dit
district (ou comté, etc.,) pour y être détenu aux travaux
forcés (si telle est la sentence), pendant l'espace de

, à moins que les dites diverses sommes et tous
les frais et dépens de la dite saisie et vente (et de l'empri-
sonnement et transport du dit A. B. à la dite prison com-
mune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à , dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S. [L. 8.]
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* Ou si l'émission d'un mandat de saisie-exécution doit Mtre
ruineuse pour le prévenu et sa famille, ou s'il appert qu'il n'a
pas de meubles et efets suffisants pour prélever le montant de la
saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques
* * dites :-" Vu qu'il me parait que l'émission d'un mandat
de saisie-exécution en cette cause pourrait étre ruineuse
pour le dit A. B. et sa famille," (ou " que le dit A. B. n'a
pas de meubles et effets suffisants pour prélever les dites
sommes par voie de saisie-exécution," ) j'ordonne (etc., comme
ci-dessus, jusqu'à la fin).

(J. 2.)

fONDAMNAIO.N A L AMENDE ET EMPRISONNEMENT À DEVAUJT
DE PAIEMENT.

Canada.
Province de

district (ou comté. comtés-'
unis. ou suivant le cas.)
de

Saliez que le jour de , en l'aunée
, adans le dit

district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) A. B. a été
convaincu devant moi, soussigné, juge de paix pour
Iv dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
d'avoir, le dit A. B., (etc., indiquez l'infraction et le temps et
le lieu où elle a été commise) ; et je condamne le dit A. B., à
raison de la dite infraction, à payer la somme de
(indiquez l'amende et les dédommagements, s'il en est accordé),
laquelle sera payée et employée conformément à la loi, et.
aiussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses
frais en cette cause; et si les dites diverses sommes ne sont
pas immédiatement payées (ou le ou avant le
prochain), je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la
prison commune du dit district, (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,> à , dans le dit district (ou comté)
de , (pour y être détenu aux travaux forcés) pendant
l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et les frais et dépens de transport du dit A. B. à
la dite prison commune ne soient plus tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus
en premier lieu mentionnés, à , dans le district
(ou comtés, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S. [i,. M.]
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-(J. 3.)

CONDAMNATION Si LA PUNITION E4T L ENIPRISONNEMENT,

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, tu suivant le cas,)
dle

saelz que le jour de , en l'année
, dans le dit district, (ou comté, comtés-

unis, ou suiraut le cas,) A. B. a été convaiicu devant moi,
soussigné, ,juge de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) d'avoir, le dit
A. B., (etc., indiquez i'infraction et le temps et le lieu où elle a
été commise) ; et je condamne le dit A. B., à raison de la dite
infraction, à être emprisonné dans la prison commune du
<lit district (oi comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) à

, dans le comté de , (pour y ètre
détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de

, et je condamne en outre le dit A. B. à payer au
lit C. D. la somme de pour ses frais en cette

cause ; et si la dite somme adjugée pour les frais n'est pas
immédiatement payée (ou le ou avant le prochain),
alors * j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la
saisie et vente des meubles et effets du dit A. B.; et à défaut
de meubles et effets suffisants, * je condamne le dit A. 13. i
étre emprisonné dans la dite prison commune (pour y être
détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de
devant commencer à l'expiration de son dit emprisonnement,
à moins que la dite somme adjugée pour les frais ne soit
plus tôt payée.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus
en premier lieu mentionnés, à , dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S. [..

* Ou si l'émission du mandat de saisie-exécution doit être
ruineuse pour le prévenu et sa famille, ou s'il appert qu'il n'a
pas de meubles et efets sußisants pour prélever le montant de la
saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques
* *, dites:-" Vu qu'il me parait que l'émission d'un man-
dat de saisie en cette cause pourrait être ruineuse pour le dit
A. B.et sa famille," (ou " que le dit A. B. n'a pas de meubles
et effets suffisants pour prélever par voie de saisie la dite
somme pour frais,") je condamne, etc.
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(K. 1.)

ORDRE DE PRÉLEVER UNE SOMME D'ARGENT PAR VOIE..D.E
SAISIE-EXÉCUTION, ET EMPRISONNEMENT 1 DFAUT DE

MEUBLES ET EFFETS SUFFISANTS.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suiant le cas,)
de

Sachez que le , plainte a été portée devant
moi, soussigné, , juge de paix dans et pour le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas) de

alléguant que (rapportez lesfaits
qui autorisent le plaignant à obtenir l'ordre, ainsi que le temps
et le lieu où ils se sont passés) ; Et attendu que, ce jour, savoir:
le , a , les dites parties ont
comparu devant moi, dit juge de paix, (ou le dit C. D. a
comparu devant moi, dit juge de paix, mais que le dit A. B.,
bien que dûment appelé, ne comparait ni en personne ni
par conseil ou procureur, et qu'il est péremptoirement
prouvé sous serment, devant moi, que l'assignation en cette
cause a été dûment signifiée au dit A. B., lui enjoignant
d'être et de comparaltre ici ce jour, devant moi ou tels juge
ou juges de paix du dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) qui seraient présents, afin de répondre à la
dite plainte et d'être ultérieurement traité selon la loi) ; Et
ayant maintenant entendu la dite plainte, je condamne le
dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de
immédiatement (ou le ou avant le prochain,
ou suivant que le prescrit l'acte ou la loi), et aussi à payer au
.dit C. D. la somme de pour ses frais en cette
cause ; et si les dites diverses sommes ne sont pas immé-
diatement payées (ou le ou avant le prochain),
* j'ordonne par le présent que la dite somme soit prélevée
par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B., et à
défaut de meubles et effets suffisants, * je condamne le dit
A. B. à être emprisonné dans la prison commune lu dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) à

, dans le dit district (ou comté) de
(pour y être détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de

,à moins que les dites diverses sommes et les frais
·et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonnement et trans-
port du dit A. B. à la dite prison commune) ne soient plus
tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , a dans le district

(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

J. S. [Il. S.]
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* Ou, si l'émission d'un mandat de saisie-exécution doit être
ruineuise pour le défendeur -et sa famille, ou s'il appert qu'il
-a pas de meubles et ejffts suffisants pour prélever le montant
de la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les
astérisques * *, dites :-" Vu qu'il me parait qlue l'émission
d'un mandat de saisie-exécution serait ruineuse pour le
dit A. B. et sa famille," (ou "que le dit A. B. n'a pas de
meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes
par voie de saisie,") je condamne, etc.

(K. 2.)

tRDRUE )DE PAYER UNE SOMME D'ARUENT, ET EMPRISONNE-
M ÀENT À UFAUT DE PAIEMENT.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas),
de

Sachez que le , plainte a été portée devant le
soussigné, .juge de paix dans et pour le district
(ou comté, comtés-uis, ou suivant le cas,) de
à l'effet que (rapportez les faits qui autorisent le
plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps et le lieu où ils
se sont passés) ; Et attendu que ce jour, savoir: le

à , les dites parties ont comparu
devant moi, dit juge de paix (ou que le dit C. ). a comparu
devant moi, dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique
dûment appelé, ne comparait ni personnellement, ni par
conseil ou procureur, et qu'il est maintenant péremptoire-
ment prouvé sous serment, devant moi, que l'assignation
"n cette cause a été dûment signifiée au dit A. B., lui enjoi-
gnant d'être et de comparaitre ici, ce jour, devant moi ou
tels juge ou juges de paix du dit district (ou comté, comtés-
unis, on suivant le cas,) qui seraient alors présents, afin de
répondre à la dite plainte, et d'être ultérieurement traité
selon la loi) ; Et ayant maintenant entendu la dite plainte,
je condamne le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme
de immédiatement (ou le ou avant le
prochain. ou suivant que le prescrit l'acte ou la loi), et aussi,
àVayer au dit C. D. la somme de pour ses frais
en cette cause ; et si les dites diverses sommes ne sont pas
immédiatement payées (ou le ou avant le pro-
chain), je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la
prison commune du dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) à dans le dit district (ou comté) de

(pour y etre détenu au travaux forcés, si l'acte
ou la loi autorise cette peine), pendant l'espace de
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à moins que les, dites diverses sommes (et les frais et dépens
de l'emprisonnement et du transport du dit A. B. à la dite
prison commune) ne soient plus tôt payées.

Donué sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans le district (Qi.
comté, comtés-unis, ou sirant le cas,) susdit.

(K. 3.)

ORDRE P'OUR TO'T AUTRE OBJET, QUAND LA DEIOBEISANeE

À CET ORDRE EKT PUNISABLE PAR L'EMPRISONNEMENT.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas),
de

Sachez que le , plainte a été portée devant moi,
soussigné, , juge de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
alléguant que (rapportez les faits qui autorisent le plai-
gnant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps et le lieu où ils se
sont passés), et que ce jour, savoir : le , à
les dites parties ont comparu devant moi, dit juge de paii
(ou le dit C. 1). a comparu devant moi, dit jge de paix,
mais que le dit A. B., bien que dûment appelé, ne compa-
rait ni en personne, ni par conseil ou procureur ; Et attendu
qu'il est maintenant péremptoirement prouvé sous serment,
devant moi, que l'assignation en cette cause a été dûment
signifiée au dit A. B., lui enjoignant d'étre et de comparaitre
ici, ce jour, devant moi ou tels juge ou juges de paix du dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) qui seraient
alors présents, pour répondre à la dite plainte et être ulté-
rieurement traité selon la loi) ; Et ayant maintenant entendu
la dite plainte, je condamne le dit A. B. à (ici indiquezce qui
doit êtrefait); Et si, après signification d'une copie de l'ori-
ginal du présent ordre au dit A. B., soit personnellement,
soit en la laissant à son dernier domicile, ou au lieu ordi-
naire de sa résidence, il néglige ou refuse d'y obéir, alors et
dans ce cas, je condamne le dit A. B., pour cette désobéis-
sance, à être emprisonné dans la prison commune du dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas), à
dans le comté de (pour y être détenu aux travaux
forcés, si 'acte ou la loi autorise cette peine), pendant l'espace de

à moins qu'il n'obéisse plus tôt au dit ordre; Et
je condamne aussi le ait A. B. à payer au dit C. D. la somme
de , pour ses frais en cette cause ; et si la dite
somme pour frais n'est pas immédiatement payée (ou le oi
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avant le prochain), j'ordonne que la dite somme
-soit prélevée par la saisie et vente des meubles et efflets dit
dit A. 1l., et à défaut de meubles et effets suffisants, je con-
damne le dit A. B. à étre emprisonné dans la dite prison
commune (pour y être détenu aux travaux forcés) pendant
l'espace de , à compter de la fin de son dit empri-
sonnenent, à moins que la dite somme pour frais ne soit
plus tôt payé-.

Donué sous mes seing et sceau, e0 jour de
dans le district (oi comté, comtés-unis. in

suléant le Cas.) susdit.

(Lj.)

OR)oNNANcE JI NON-LIEU SUR UNE DENON<IATION OU
PLAINTE.

CJaniada.
Province de

district (ou com té, contés-
unis, 01 sivîant le cas,)
de

Sachez que le. , une dénonciation a été faite (ou1
plainte a été portée) devant le soussigné, , juge de
paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou
suivant le cas,) de , alléguant que , (etc.,
comme dans l'assignation adressée au précenu); Et attendu
(lue, ce jour, savoir : le , a , (si c'est un
ajournement, insérez ici: " auquel jour l'audition de cette
cause a été dûment ajournée, ce dont le dit C. D. a été régu-
lièrement notifié,") les deux parties ont comparu devant moi,
afin que je procède à entendre et juger la dite dénonciation
(ou plainte,) (ou que le dit A. B. a comparu devant moi, mais
que le dit C. D., quoique dûment appelé, ne comparait pas)-
[sur quoi, ayant procédé à l'audition de la dite dénonciation
(ou plainte), il me parait évident qu'elle n'est point prouvée,
et]-(si le dénonciateur ou plaignant ne comparaît pas, ces mots
.peuvent être ornis),-je déboute en conséquence la dite dénon-
ciation (ou plainte), et je condamne le dit C. D. à payer au
dit. A. B. la somme de , pour les frais
occasionnés pour sa défense en cette cause; et si la dite
somme pour frais n'est pas immédiatement payée (ou le ou
avant le ), j'ordonne que la dite somme soit prélevée
par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., et à
défaut de meubles suffisants je condamne le dit C. D. à être
emprisonné dans la prison commune du dit district (ou com-
té, comtés-unis, ou. suivant le cas), à dans le dit
(comté) de (pour y être détenu aux travaux forcés),
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pendant l'espace de , à moins que la dite somme
pour frais, et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'em-
prisonment et du transport du dit C. D. à la dito prison con-
mune) ne soient plus tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans le district

(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit.

(M.)

UERTIFICAT DE L'ORDONNANCE DE NON-ià EU.

Je certilie par le présent que la dénonciation (ou. plainte)
portée par C. D. contre A. B., pour avoir (etc., comme dans
'assignation), a été, ce jour, prise en considération par moi,

juge de paix dans et pour le district (ou comté, comtés-unis,
ou selon le cas), de , et a été par moi déboutée (av'-c
dépens).

Daté ce jour de , 18

J. S.

(N. 1.)

MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION À LA SUITE D'UNK CONDAM-
NATION À L'AMENDE.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de pa.i x
dans le dit district (ou comtés, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de
Attendu que A. B., ci-devant de ,(journalier),

a, ce jour (ou le dernier), été
dûment convaincu devant , juge de paix dans
et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,> de d'avoir (indiquez rinfraction comme
dans la condamnation), et que le dit A. B. a été condamné, à
raison de la dite infraction, à payer (etc., comme dans la con-
damnation), et à payer aussi au dit C. D. la somme de

, pour ses frais en cette cause; Et attendu qu'il a
été ordonné par la dite condamnation que si les dites
diverses sommes n'étaient pas payées (immédiatement,) elles
seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et
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effets du dit A. B.; et que le dit A. B. a aussi été condamné,
à défaut de meubles et effets suffisants, à étre emprisonné
dans la prison commune du dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) à dans le dit comté de

(et détenu aux travaux forcés) pendant
l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie, et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite prison
commune, ne fussent plus tôt payés ; * Et attendu que le
dit A. B., ayant été condamné comme susdit et (maintenant)
requis de paver les dites sommes de , et ne les
a pas pavées, ni aucune partie des dites sommes, mais a ent
cela fait défaut:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et
eflets du dit A. B.; et si dans les jours qui
suivront immédiatement la dite saisie, les dites sommes,
ainsi que les frais raisonnables de la saisie et garde des
effets ne sont pas pavés, alors il vous est enjoint de vendre
les dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre
les deniers en provenant à moi , (le juge de
paix, ou l'un des juges de paix ayant prononcé la sentence),
afin qu'ils soient par moi payés et employés suivant que la
loi le prescrit, et que le surplus, s'il en est, soit remis au dit
A. B. à sa demande; et s'il ne se trouve ni meubles ni effets
suffisants, vous me certifierez le fait, afin qu'il soit adopté
telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mes seinge et sceau, ce
en l'année , à ,dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou suirant le cas,) susdit.

J1. S. [L.s.]

(N. 2.)

MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION À LA SUITE D'UN -(ORURE DE
PAYER UNE SOMME D'ARGENT.

Canada.
Province de

district (ou comté, comt és-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de paix
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de
Attendu que le dernier, plainte a été portée

devant , Juge de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas), alléguant que

(etc., comme dans l'ordre), et que depuis,
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savoir, le . à , les dites parties ont
comparu devant (comme dans l'ordre), et qu'après
mûre délibération sur la dite plainte, le dit A. B. a été con-
damné (à payer au dit C. D. la somme de , le
ou avant le alors prochain), et aussi à payer
au dit C. 1). la somme de pour ses frais ei
cette cause; et qu'il a été alors ordonné que si ces diverses
sommes n'étaient pas payées le ou avant le dit
alors prochain, le montant en serait prélevé par la saisie et
vente des meubles et effets du dit A. B.; et qu'il a été
ordonné qu'à défaut de meubles et effets sufisants, le dit
A. B. serait emprisonné dans la prison commune d u dit dis-
trict (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas), à . dans
le dit comté de (et détenu aux travaux forcés)
pendant l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'empri-
sonnement et transport du dit A. B. à la dite prison com-
mune,) ne fussent plus tôt payés; * Et attendu que le délai
accordé dans et par le dit ordre pour payer les dites diverses
sommes de et de , est expiré, et
que le dit A. B. n'a pas encore pavé les dites sommes, ni
au'cune partie de ces sommes, et qu'il a en cela fait défaut:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et
effets du dit A. B. ; et si, dans les jours après la
dite saisie, les dites sommes en dernier lieu mentionnées et
les frais raisonnables de saisie et de la garde des effets ne
sont pas encore payés, alors il vous est enjoint de vendre les
meubles et effets par vous ainsi saisis, et de remettre les
deniers provenant de cette vente, à moi, (ou à quelque autre
desjuges de paix qui ont prononcé la sentence, suivant le cas,)
afin qu'ils soient par moi (ou lui) payés et employés selon
qu'il est prescrit par la loi, et que le surplus, s'il en est, soit
remis au dit A. B., à sa demande ; et si, faute de meubles et
effets suffisants, la dite saisie ne peut étre effectuée, vous me
certifierez le fait, afin qu'il soit adopté telles autres procé-
dures ultérieures que de droit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année ,à ., dans
le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) susdit

J. S. [L.s.
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<N. 8.)

VISA D'UN MANDAT DE SAISIE.

.Canadai.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis., ou sliinant le cas,)

Attendu qu'il a été, ce jour, prouvé sous serment devant
moi, ,juge de paix dans et pour le dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,> que le nom de J. S. au
has du présent mandat, est de l'écriture du juge de paix y
mentionné, en conséquence, j'autorise U. T., porteur de ce
mandat, et toutes autres personnes auxquelles le présent
mandat a été d'abord adressé, ou par lesquelles il peut
légalement être mis à exécution, et aussi tous constables et
autres officiers de paix, dans le dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de , à l'exécuter dans le dit
district (ou comté, comtés-unis, ou selon le cas).

Donné sous mon seing, ce jour de
1 .

O. K.

(N. 4.)

RAPPORT D'UN MANDAT DE SAISIE PAR UN CONSTAULE.

Je, W. T., constable de , dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
certifie par le présent à J. S., écuyer, juge de paix dans et
pour le dit district (qu comté, comtés-unis, ou suivant le cas),
qu'en vertu du présent mandat, j'ai fait avec diligence la
recherche des meubles et effets de A. B., mentionné dans le
dit mandat, et que je n'en ai pas trouvé une quantité suffi-
sante pour prélever les sommes y spécifiées.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour de
18.

W . T.
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(N. 5.)

MANDAT D'EMPRIS0NNEMENT À DÉFAUT DR MEUeLES ET
EFFETS SUFFISANTS.

Canada.
Province de

district (Va comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables et autres officiers de paix dau
le district (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas), de

, et au gardien de la prison commune du dit district
(ou comté, comtés unis, ou suivant le cas), de
à dans le dit district (ou comté) de
Attendu (etc., comme dans Jun ou l'autre des mandats de

saisie qui précèdent, N 1, N 2,jusqu'à l'astérisque * et alors ce qui
suit): Et attendu que depuis, savoir: le jour de

en l'année susdite, moi, dit juge de paix, j'ai adressé
un mandat à tous et chacun les constables ou autres olliciers
de paix du district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de , leur enjoignant, ou à aucun d'eux, de préle-
ver les dites sommes de , et de , Par la saisie
et vente des meubles et effets du dit A. B.; Et attendu qu'il
appert, tant par le rapport du dit mandat de saisie fait par
le constable chargé de le mettre à exécution, qu'autrement,
que le dit constable a fait avec diligence la recherche des
meubles et effets du dit A. B., mais qu'il n'en a pas trouvé
une quantité suffisante pour prélever les sommes ci-dessus
mentionnées:-

A ces causes, les présentes sont pour vous cnjoindre, à
vous les dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de
vous, d'arrêter le dit A. B. et de le conduire sûrement à la
prison commune, à susdit, et de le livrer au gardien
de la dite prison, avec le présent mandat; Et je vous enjoins
par le présent, à vous, dit gardien de la dite prison com-
mune, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
prison commune et de l'y détenir (aux travaux forcés) pen-
dant l'espace de , à moins que les dites di4erses
sommes, et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite prison)
se montant à la somme de , ne soient
plus tôt payés à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le pré-
sent vous sera une autorité suffisante.

Donné sous mes seing et sceau ce jour de
en l'année , à

dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
susdit.

J. S. [L. s.]
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*(O. 1)

MANDAT D'EMPRISONNEMENT EN PREMIER LIEU À LA SUITE
D'UNE CONDAMNATION À L'AMENUE.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-'
unis, ou suivant le cas,)
de

A -tous et chacun les constables ou autres officiers do paix
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,> de et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté, .comtés-uuis, ou suivant le cas,) de

, , dans le dit district (ou comté)
de
Attendu que A. B., ci-devant de , (journalier), a

été ce jour convaincu devant le soussigné,
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis,
ou suivant le cas), d'avoir (indiquez l'infraction comme dans la
condamnation), et que le dit A. B. a été condamné pour cette
infraction à payer la somme de , (etc., comme dans
la condamnation.) et à payer au dit C. D. la somme de

pour ses frais en cette cause ; et qu'il a été aussi
ordonné que si les dites diverses sommes n'étaient pas payées
(immédiatement), le dit A. B. serait emprisonné dans la prison
commune du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) à dans le dit.district (ou comté) de
(et détenu aux travaux forcés) pendant l'espace de
à moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens
de transport du dit A. B. à la dite prison commune) ne fus-
sent plus tòt payées ; Et attendu que le délai fixé dans et
par la dite condamnation pour payer les dites diverses som-
mes est expiré, et que le dit A. B. ne les a pas payées, ni
aucune partie, mais a en cela fait défaut :-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous les dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de
vous, d'arrêter le dit A. B. et de le conduire sûrement à la
prison commune, à susdit, et de le livrer au gardien
de la dite prison, avec le présent mandat; Et je vous enjoins
à vous, dit gardien de la dite prison commune, de rece-
voir le dit A. B. sous votre garde dans la dite prison com-
mune, et de l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l'espace
de , à moins que les dites diverses sommes (et les
frais et dépens de transport du dit A. B. à la dite prison
commune, se montant à une autre somme de .)
ne soient plus tôt payées à vous, dit gardien; et pour ce
faire, le présent vous sera une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à , dans le district (ou
comté, comtés-unis, ou selon le cas,) susdit.

J. S. [L. .1
2265

Chap. 178. 491.880.



Convictions somnaires.

(O. 2.)

MANI)AT D'EMPRISONNEMENT EN PREMIERI LIEU A LA SUITE
D'UN ORDRE DE PAIEMENT.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suirant le cas,)
de

A tous et chacun les constables et autres ofliciers de pair
dans le dit district (ou comté, contés-unis, ou suivant le
le cas.) de , et au gardien de la prison commune du
district (oi comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

dans le dit district (ou comté) de
Attendu que le dernier, plainte a été portée

devant le soussigné, , juge de paix dans et
pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
de , alléguant que (comme dans l'ordre),
et que depuis, savoir: le à les
parties ont comparu devant moi, dit juge de paix (ou comme
dans l'ordre), et qu'alors, ayant pris en considération la dite
plainte, j'ai condamné le dit A. B. à payer au dit C. D. la
somme de ,le ou avant le jour de

alors prochain, et aussi à payer au dit C. D. la somme
de pour ses frais en cette cause; Et attendu que
foi aussi ordonné par le dit ordre que si les dites diverses
sommes n'étaient pas payées le ou avant le jour
de alors prohaiii, le dit A. B. serait emprisonné
dans la prison commune du dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas), de à dans
le dit comté de (et détenu aux travaux forcés)
pendant l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes (et les frais et dépens de transport du dit
A. B. à la dite prison commune, selon le cas,) ne fussent plus
tôt payées; Et attendu que le délai fixé dans et par le dit
ordre pour payer les dites diverses sommes est expiré, et
que le dit A. B. ne les a pas payées, ni aucune partie, et
qu'il a en cela fait défaut:-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous,
d'arrêter le dit A. B. et de le conduire sûrement à la dite
prison commune, à susdit, et de le livrer au gardien
de la dite prison, avec le présent mandat; Et je vous
enjoins, à vous, dit gardien de la dite prison commune, de
recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite prison com-
mune, et de l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l'espace
de , à moins que les dites diverses sommes (et les
frais et dépens de transport du dit A. B. à la dite prison
commune, se montant à une autre somme de ) ne
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soient plus iót pavées à vous, dit gardien; et pour ce faire,
le présent vous sera une autorisation suffisante.

Donné sous ies seing et sceau, ce jour de
en l'année , a , dans le district
(ou comté, comitulés-uniis, (Pli selon le cils), susdit.

.1. S. [h. s.]

(I' -)

MANDAT DE SAISIE POUR FRAIS À LA SUITE 1WUNE
4R)1ONNANCE U NON-L EU,

Canada.
Province de

district (oz comté, comtés-
unis, oui sniicant le cas,)
dIe

A tous et chacin les coustables ou autres olliciers de paix
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suirant le
cas,) de
Attendu que le dernier, une dénonciation

a été faite (ou plinute a été portée) devant
juge«de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de alléguant que

(etc., comme dans r'rdonnance de non-lieu),
et que depuis, savoir : le , à , les
parties ayant comparu devant pour être entendues
et jugées, et les diverses preuves produites devant (moi) en
cette cause ayant été par (moi) dûment entendues et prises
en considération, la dite dénonciation (ou plainte) ne (m'a)
pas paru prouvée, et a été déboutée (par moi) ; Et attendu
que (fai) condamné le dit C. D., à payer au dit A. B. la
somme de pour frais par lui encourus pour sa
défense en cette cause ; et que (fai) ordonné que si la dite
somme pour frais n'était pas payée (immédiatrment) la dite
somme serait prélevée par la saisie et vente des meubles et
erffets du dit C. D., et qu'à défaut de meubles et effets suffi-
sants, le dit C. D. serait emprisonné dans la prison commune
du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

à , dans le dit district (ou comté) de
(et y serait détenu aux travaux forcés) pendant

lespace de à moins que la dite somme pour frais,
et tous les frais et dépens de la dite saisie et de l'emprison-
nement et transport du dit A. B. à la dite prison commune,
ne fussent plus tôt payés ; * Et attendu que le dit C. D.,
étant requis de payer au dit A. B. les dites sommes pour
frais, ne les a pas payées, ni aucune partie, et qu'il a en cela
fait défaut :-

Chap 178.1886.
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A ces causes, ls présntes sont pour vous enjoindre, au
nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et
eflets du dit C. D., et si, dans les jours après la
saisie, la somme en dernier lieu mentionnée, ainsi que les
frais raisonnables de la saisie, ne sont pas payés, alors vous
vendrez les dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et
remettrez les deniers provenant de la dite vente à (moi, oi
au juge de paix qui a décerné l'ordre ou l'ordonnance de non-
lieu, suivant le cas), pour être par (moi) payés et employés selon
que le prescrit la loi, et le surplus, s'il en est, être remis au
dit C. D., à sa demande ; et si, faute de meubles et effets, la
dite saisie ne peut s'eftectuer, vous ('me) certifierez le fait
(ou à tout autre juge de paix du même district, ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) afin qu'il soit adopté telles
procédures ultérieures que de droit.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce jour de
en l'année , a
dans le district (ou comté, comtés-unis, ou selon les cas,
susdit.

J1. S. [L. S.1

(P> 2.)

MANDAT D'EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES -E'

EFFETS SUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables ou officiers de pair dans lu
dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

et au gardien de la prison commune du dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

, à dans le dit district (ou comté) de
Attendu (etc., comme dans la dernière formule jusqu'à l'asté-

risque, * et alors comme suit): Et attendu que depuis, savoir:
le jour de , en l'année susdite, moi,
dit juge de paix, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les
constables ou autres officiers de paix dans le dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) leur enjoignant, ou à
aucun d'eux, de prélever la dite somme de ,
pour frais, par la saisie et vente des meubles et effets du dit
C. D.; Et attendu qu'il me parait, tant par le rapport du dit
mandat de saisie fait par le constable (ou officier de paix)
chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le dit
constable a fait avec diligence la recherche des meubles et
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effets du dit C. D., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité
suffisante pour prélever la somme ci-dessus mentionnée :-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, dits constables et officiers de paix, ou aucun de vous,
d'arrêter le dit C. 1). et de le conduire sûrement à la prison
commune du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant
le cas,) à susdit, et de le livrer au gardien de la
dite prison, avec le présent mandat ; Et je vous enjoins par
le présent, à vous, dit gardien de la dite prison commune,
de recevoir le dit (. D. sous votre garde dans la dite prison
commune, et l'y détenir (aux travaux forcés) pendant l'espace
dle , à moins que la dite somme, et tous les frais
et dépils de la dite saisie (et de l'emprisonnement et trans-
port du dit ('. D. à la dite prison commune, se montant à
une autre somme de ), ne vous soient plus tôt
payés à vous, dit gardien ; et pour ce faire, le présent vous
sera une autorisation suffisante.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année , à
dans le district (ot comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
susdit.

(Q.)

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSCRIT AU
VERSO DU CAUTIONNEMENT DU DÉFENDEUR.

Je certifie par le présent que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition, et qu'il
a fait défaut, à raison de quoi le montant du cautionnement
ci-joint est confisqué.

J. S. [Le. 8.1
J. P.

(R.)

AVIS D'APPEL D'UN JUGEMENT OU D'UN ORDRE.

A C. D. de, etc., et (noms et qualités des parties aux-
quelles avis de l'appel doit être signifé).

Je vous donne avis que je, A. B., soussigné, de
me propose d'interjeter et poursuivre un appel aux prochaines
sessions générales de la paix (ou toute autre cour, selon le cas,)
qui seront tenues à , dans et pour le district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
d'un certain jugement (ou ordre) daté le ou vers le
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jour de courant. et prononcée (ou
dIéverné) par (vous) C. )., éeuyer, juge de paix dans et pour
le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

par lequel jugement (ou ordre) j'ai, le dit
A. A., été déclaré coupable d'avoir (ou j'ai été condamné à
payer) , (indiquez ici l'inifraction comme dans le
jugement, la dénonciation ou l'assigination, ou le montant à
payer, commIIOe dans ('ordre, aussi correctement que possible).

Daté ce jour de 8.

NoTE.-Si cet aris est donné par plusieurs défendeurs, ou
par ni procureur, i( faut l'adapter au ras particulier.

F"ORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR POURSUIVRE L'APPEL.

Sachez que le , A. B., de (journalier),
et L. M.. de (épicier,) et N. O., de
(ruotivateur,) >nt porsonnelleinent comparu devant le soussi-
gné. juge de paix dans et pour le district (ou comté,
comtés-unis, ou suivant le cas,) de , et se sont
obligés chacu-n, envers Notre Souveraine dame la Reine, en
les diverses sommes suivantes: le dit A. B. en la somme de

et les dits L. M. et N. O. en la somme
de chacun, en argent ayant cours légal en
Canada; laquelle somme sera levée et prélevée sur leurs
biens meubl es et immeubles, respectivement, à l'usaîge de
notre dite dame la Reine, ses héritiers et successeurs, si le
<lit A. B. ne remplit pas la condition inscrite au verso des
présentes (ou ci-dessous écrite).

Fait et reconnu, les jour et an susdits, à
devant moi.

J. s.

le cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est donné à la
condition que si le dit A. B. comparait personnellement aux
(prochaines) sessions générales de la paix (ou autre cour rem-
plissant les fonctions de la cour des sessions générales, selon le
cas,) qui se tiendront à le jour de

prochain, dans et pour le dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de ,
et poursuit un appel d'un certain jugement en date du

jour de courant, et prononcé par (moi)
dit juge de paix, en vertu duquel il a été déclaré coupable
d'avoir, lui, le dit A. B., le jour de
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dans le township de - dans le dit district (ou
comté, comtés-unis, 0u sulivt /e cas,) <le (indi-
quel l'infraction telle qu'éinonée dans le jugeoment), et so
conforme au jugement de L cour qui sera rendu sur le dit
appel et paie les frais adjugés par la cour, alors le dit cau-
tionneinnt sera nul ; autrement, il aura pleine force et eWft.

FORMULE I'AVIS DU CATIONNEMENT QUI SERA DONNÉ Ar
DÉFENDEUR~ (APP>EANT) ET À SES CAUTIONS.

Soyez informés quw vou-. A. B., vous vous êtes obligé en
la somme de , et vous, L. M. et N. O., en la soimm
de , chacun, à la condition suivante, savoir : que
vous, le dit A. B., comparaltrez personnellement aux pro-
chaines sessions générales de la paix qui auront heu à

, dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis.
01 suivtu le casJ et poursuivrez un appel d'un jugement (e
d'un ordre) en date du jour de (courant),
cn vertu duquel vous, A. IB., avez élé déclaré coupable de

(ou. avez reçu ordre, etc.,) (ezposer succinctement
finfraction ou la subslance de lordre), et vous conformerez
au jugement de la cour sur le dit appel et paierez les frais
adjugés par la cour; et à moins que vous, le dit A. B., nu
comparaissiez personielleiment et poursuiviez le dit appel,
et vous soumuttiez au dit jugement et payiez les frais en
conséquence, le cautionnement donné par vous sera inmé-
diatement prélevé sur vos biens et efflets et ceux de chacun
de vous.

Daté ce jour d 1 .

(T.)

CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA PAIX CONSTATANT QUE LES
FRAIS D'UN APPEL NE SONT PAS PAYÉS.

Bureau du greffier de la paix du district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,) de

(Titre de l'appel.)

Je certifie par le présent qu'à la cour des sessions géié-
rales de la paix (ou autre cour remplissant les fonctions de la.
cour des sessions générales, selon le cas,) tenue à ,
dans et pour le dit district (ou comté, comtés-unis, ou sui-
vant le cas), le dernier, appel d'un juge-
ment prononcé (ou d'un ordre décerné) par J. S., écuier,
juge de paix dans et pour le dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas), a été interjeté par A. B., et a été
entendu et décidé par la dite cour; et que là-dessus la dite
cour des sessions générales (ou autre cour, selon le cas,) a
ordonné que le dit jugement (ou ordre) serait confirmé (ou
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infirmé), et a condamné le dit (appelant) à payer au dit
(intimé) la somme de , pour frais par lui faits
dans le dit appel, laquelle somme il était tenu en vertu du
dit jugement de payer au greflier de la paix du dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas), le ou avant le

.jour de courant, pour être par ce der-
nier remise au dit (intimé); et je certifie, de plus, que la dite
somme pour frais n'a pas été payée, ni aucune partie, en
obéissance au dit ordre.

Daté le jour de 18

G . H.,
Grefier de la paiX.

(U 1.)

AANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION POUR FRAIS D'APPEL D'UN1C
CONDAMNATION OUT D'UN ORDRE.

Canada.
Province de ,

district (ou comté, comtés-
unis, on suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de pair
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de
Attendu que (etc., comme dans les mandats de saisie N 1,

N 2, ci-dessus, jusqu'à la fin de la citation de la condamnation
ou de l'ordre, et alors comme il suit) :-Et attendu que le dit
A. B. a interjeté appel de la dite condamnation (ou du dit
ordre) à la cour des sessions générales de la paix (ou autre
cour remplissant les fonctions de la cour des sessions générales,
selon le cas,) du dit district (ou comté, comtés-unis, ou sui-
vant le cas,> dans lequel appel le dit A. B. était appelant, et
le dit C. D. (ou J. S., écuier, le juge de paix qui a prononcé
la dite condamnation ou décerné l'ordre) intimé, et que le
dit appel a. été instruit, entendu et décidé aux dernières ses-
sions générales de la paix (ou autre cour, selon le cas,) du dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) tenue à

, le ; et qu'alors la dite cour a ordonné
que la dite condamnation (ou ordre) serait confirmée (ou
infirmée), et le dit (appelant) condamné à payer au dit (inti-
mé) la somme de , pour frais par lui faits dans le
dit appel, laquelle somme devait être payée au greffier de
la paix du dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le
cas,) de , le ou avant le
jour de 18 , pour être par lui remise au dit C.
P.; Et attendu que le greffier de la paix du dit district (ou
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comté, comtés-unis, ou suivani le cas), a, le jour
de courant, dûment certifié que la dite somme
pour frais n'a pas été payée: *

A ces causes, les préseites sont pour vous enjoindre, au
nom.de Sa Majesté, de saisir iimiiédiateient les meubles et
effets du dit A. B. ; et si, dans les jours qui sui-
vront immédiatement la dite saisie, la dite somme en der-
nier lieu mentionnée, ainsi que les frais et dépens raison-
nables de la saisie et de la garde des dits meubles et effets,
ne sont pas payés, de vendre les dits meubles et effets par
vous ainsi saisis, et de remettre le montant provenant de la
vente des dits meubles et effts au greffier de la paix du dit
district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

, pour être par lui payé et employé selon que le prescrit
la loi ; et si faute de meubles et effets la saisie ne peut
s'effectuer, vous me certifierez le fait, ou à tout autre juge
de paix du méme district, (ou comté, comtés-unis, ou selon
le cas,) afin qu'il soit adopté telles procédures ultérieures
que de droit à cet égard.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
,en l'année . a , dans le district (ou
comté, comtés-unis. ou selon le cas.) susdit.

O. K. [L. 8.]

(il 2.)

MANDAT D'EMPRISNNEMENT À DéFAUT DE MEUBLES. ET
EFFETS SUFFISA NTs DA NS LE DERNIER CAS.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas.)
de

A tous et chacun les constables et autres officiers de paix
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, o smivant le
cas,) de , et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

à dans le dit (comté) de
Attendu que (etc., comme dans la dernière formule jusqu'à

lastérisque, * et alors comme suit :) Et attendu que depuis,
savoir : le jour de , en l'année susdite, moi,
le soussigné, j'ai adressé un mandat à tous et chacun les
constables ou autres officiers de paix dans le dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , leur
enjoignant, ou à chacun d'eux, de prélever la dite somme de

pour frais, par la saisie et vente des meubles et
effets du dit A. B. ; Et attendu qu'il me parait, tant par Io
Tapport du dit mandat de saisie fait par le constable (ou
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officier de paix). Iargé de le mettre à exécution, qu'autre-
ment, que le dit consiaible a fait avec la rechercho
des meubles et effets lu dit A. B.1 mais qu'il n'en a pas
trouvé une quantité suffisante pour prélever la dite sommle
ci-dessus mentionnée :-

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre.
à vous dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de
vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire sûremeit
à la prison commune du dit district (ou comté, comtés-
unis, ou se/ou lc cas,) à susdit, et de le livrer
au dit gardien de la dite prison, ainsi que le présent
mandat Et je vous enjoins, à vous dit gardien de la dite

prison commune, de recevoir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite prison commune, et de l'y détenir (aux travaux
forcés) peundant l'espace de , à moins quv
la dite somme, et tous les frais et dépens de la dlite saisi
(et de l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dit'
prison commune, se montant à une autre somme do

), ne soient plus tôt payés à vous, dit gardien ; 0t
pour ce faire, le présent vous sera une autorisation sulfisaite.

DI onné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année . d dans le district (ou col
comtés-1ni, on suirqnt le cas.) susdit.

J. N. [r. s.1

(V.)

RAPPORT des condamnations prononcées par moi (ou nous,
selon le cas) pendant le trimestre expiré le 18

te :f b JJ - Si le montant ni'a pa été pay. , ourq:o
il ne l'a pas été, et ubservationsi

s general s.

o ou

z -. z o e.

A. B., juge de paix qui a prononcé la condamnation.

A. B. et C. )., juges de paix qui ont prononcé la con-
damnation (selon le cas). 32-33 V., c. 31, art. 76, partie, et an-
nexe, partie ;-33 V., c. 27Î, art. 4.

OTTAWA : Imprimé par linowN CHAN.RLIN, 1mprimeur des .ois de Sa T're-
Exellebe .zlaesté la Reine.
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CHAPITRE 179.

Ae"teN concernanit les cauitionnemlenits.^ -W

S A MValesté, par t4 avoec l'avtis et le consentement du ét
et de la Chambre des Coimmunes du Canada, déerête ce.

qui suit

I- Toute personne qui se sera portée caution pour un L cintion
individu accusé d'un crime ou délit poursuivable par voie eg,,,

d'acte d'aecusation, pourra, sur affidavit énonçant les motifs ca itionié et
de sa démarch-, accompagné d'une copie certifiée du cau-
tionnement, obtenir d'un juge d'une cour supérieure ou
d'une cour de comté ayant juridiction criminelle, un ordre
par écrit, sous sa signature, pour faire réintégrer cet indivi-
du dans la prison commune du comté où son procès doit
avoir lieu. 1 S. R. N.-B., c. 157, art. 1.

2. L-s cautions pourront, en vertu de cet ordre, arrêter canuon-i.
l'individu cautionné et le remettre, en ième temps que ",i
l'ordre, au geôlier y dénommé, qui le recevra et l'incarcérera
dans cette prison, et qui sera chargé de la garde de cet indi-
vidu jusqu'à ce qu'il soit élargi par l'opération de la loi.
1 S. R. N.-B., c. 157, art. 2.

3. L'individu réincarcéré pourra s'adresser à un djuge Deamisn
d'une cour supérieure, ou, dans les cas où un juge de cour Cutio°.
de comté peut admettre à caution, à un juge d'une cour de
comté, à l'effet d'être de nouveau admis à caution ; et ce.juge
pourra, après enquête, accueillir ou refuser cette demande,
et, s'il l'accueille, prescrire le nombre de cautions et le chiffre
de l'obligation qu'il jugera à propos, et son ordonnance
sera traitée de la même manière que la première ordonnance
de cautionnement, et ainsi de suite chaque fois que les cir-
constances l'exigeront. 1 S. R. N.-B., c. 157, art. 3.

4. Sur preuve régulière de cette réintégration et sur un cer- Inscrilptionl,
tificat du shérif, attesté par l'affidavit d'un témoin signataire, garionte-
que cet individu a été ainsi réintégré en prison, un juge de prison.
la cour supérieure ou de la cour de comté, selon le cas,
ordonnera qu'il soit fait une inscription du fait de cette réin-
tégration sur le cautionnement par l'officier qui en a la garde,
et cette inscription annulera le cautionnement, et pourra Effet de cette

être plaidée ou alléguée comme étant une décharge de l'obli- insciptiotio.

gation souscrite au cautionnement. 1 S. R. N.-B., v. 157,
art. 4.
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Remise du 5. Ls cautions pourront amener l'individu accusé comme
"au tioulmàa susdit d"vant la cour oi il est tenu de comparaIrre, ptndant

qu'elle siègre, et, avec l'autorisation de la cour, le remettre
en accomplissement du cautionnement, en tout temps avant
son procès, et le prévenu sera ensuite renvoyé en prison
pour y rester jusqu'à ce qu'il soit élargi par l'opération de
la loi ; iùais la cour pourra admettre le prévenmu ià caution
de comparaltrc en tout temps qu'elle jugera ià propos. i S.
R. N.-c., c. 1.57, art. 5.

ua mise ena it jugament ou la conviction de tout individu
accusé et obligé comme susdit, ne déchargera pas le caution-

ne libère pas nement, mais celui-ci restera en Vigueur pour assurer la
la caiU"o". comparution du prévenu au procès ou pour recevoir sa sen-

tence, selon le cas ; et la cour pourra renvoyer le prévenu ei
prison lors de sa mise en jugement ou de son procès, ou
pourra exiger de nouvelles ou d'autres cautions pour assurer
sa comparution au procès ou au prononcé de la sentence,
selon le cas, n-m)obstant ce cautionnement ; mais ce renvoi
en prison sera une libération des cautions. 1 S. R. N.-R.,
C. 157, art. 6.

Autres droits 7• Rien dans les dispositions précédentes ne limitera ou
o affectés. restreindra actmn droit que possède actuellement, une can-

tion de prendre et réintégrer en prison tout individu acons.
d'un crime ou délit comme susdit, pour laquelle elle se scra
portée caution.

Les amendes, S. A moins qu'il ne soit autrement prescrit, toutes les
sritessur amendes, dédits, sommes pénales et cautionnements couiis-

une liste. qués, dont l'emploi tombe sous le contrôle législatif dlu
parlement du Canada, imposés, convenus, perdus ou confis-
qués devant une cour de juridiction criminelle, seront, dans
les vingt et un jours qui suivront l'ajournement de la cour,
inscrits et résumés sur une liste par le greffier de la cour, ou,
en cas de son décès ou de son absence, par quelque autre
personne sous les ordres du juge qui aura présidé cette cour,
laquelle liste sera faite en double et signée par le greffier de
la cour ou, en cas de son décès ou de son abs3nce, par le juge.

4bil cette liste 2. Si cette cour est une cour supérieure de juridiction
sera déposée. criminelle, l'un des doubles de cette liste sera déposé entre

les mains du greffier, du protonotaire, du régistrateur ou
autre fonctionnaire compétent,-

(a.) Dans la province d'Ontario, d'une subdivision de la
Haute cour de Justice,-

(b.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nou -
veau-Brunswick et de la Colombie-Britannique, de la cour
Suprême de la province,-

(c.) Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, de la
cour Supreme de Judicature de cette province,-

(d.) Dans la province du Manitoba, de la cour du Banc de
la Reine de cette province, et-
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(e.) Dans les territoires d.u Nord-Ouest, de la cour Saprêmne
des dits territoires.-

Le ou avant le premier jour de la sessiol imédiatemeut Quaud cine
suivante de la cour par ou devant laquelle ces amendes ou devra otre dé-

confiscations ont été imposées ou prononcées.
3. Si cette cour est une cour de sessions générales de la Cupie au gref-

paix, ou une cour de comté, l'un des doubles de cette liste de cenrt-
restera en dépôt au greffe de cette cour. S. R. H.-C., c. 117.
art. 1, et 2, partie. 3. et 4, partie :-49 V., c. 25, art. 14.

9. L'autre double de cette liste, aussitôt qu'elle aura été Duiecata au
dressée, sra env.oy é par le greffier de la cour qui l'aura faite, "f
Ou, en cas de son dé.,ès ou de son absence, par le juge susdit,
avec un bref de /ierifacias et capias, d'après la formule de
l'annexe du présent acte, au shérif du comté où la cour a
siégé ; et ce bref sera pour le shérif une autorisation suffi- Pouvoir du
sante de procéder au recouvrement et prélèvement de ces Sujet.
amendes, dédits, sommes pénales et cautionnements confis-
qués, sur les biens et effets, terres el tênements des différentes
personnes portées sur la liste, et pour appréhender au corps
les dites peorsonnes, respectivement, s'il ne se trouve pas
assez de biens et effets, terres et tènements pour couvrir les
sommes nécessaires ; et toute personne ainsi appréhendée
se-ra logée dans la prison commune du comté jusqu'à. ce que
la somme soit payé- ou jusqu'à ce que la cour à laquelle
le bref est rapportable ait, si la partie fait valoir des motifs
suffisants, ainsi que ci-après mentionné, décerné une ordon-
nance à. cet égard, et jusqu'à ce que les conditions de cette
ordonnance aient été parfaitement remplies. S. R. Il.-C.,
c. 117, irt. 2, 4, parties, et 5.

10- Si une personne qui a souscrit une obligation à l'effiet Liste des can-
de comparaitre (ou pour la comparution de laquelle une tionnementa

onfiiqui«
autre personne s'est portée caution) pour poursuivre ou rendre à dresser.
témoignage dans un cas de félonie ou de délit, ou répondre
à une accusation de simples voies de fait, ou à une citation
pour garder la paix, fait défaut et ne comparait pas, l'offi-
vier de la cour préposé à cette fin dressera une liste par ce q1ule
écrit, indiquant le nom de chaque personne en défaut, et la contiendra.

nature de l'infraction à raison de laquelle cette personne ou
sa caution s'était ainsi obligée, ainsi que la résidence,
le commerce, la profession ou le inétier de cette personne
et de sa. caution ; et il devra distinruer sur cette liste les
principaux obligés des cautions, et déclarer, s'il la connait,
la cause du défaut de comparution de cette personne, et si,
par suite de ce défaut, les fins de la justice ont été éludées
on retardées. S. R. C., c. 99, art. 120.

11. L'officier de la cour devra, avant que le cautionne- Sera soumise
ment ne puisse être confisqué, soumettre cette liste au juge à ""j"e-
ou à l'un des ejuses qui auront présidé la cour, ou si la
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cour n'était pas.présidép par un jure, il la soimettra à deux'
juges (e paix qui auront assisté à la cour, etce jure OU ces
jug..s de paix examineront cette liste ei rendront telle ordoni-
uanue au sujet de! la confiscation ou du recouvrement par
poursuite de la sonme pénale du cautionnement, qu'i k
croiront juste et à propos, sans préjudice, toutefois, dans la
province de Québec, des dispositions ci-après contenues;

Pas de confie- et nul of!icier de la cour ne pourra déclarer la coufisoationl,
lonr ans ni poursuivre pour le montant du cautionnement, sans
juge. 'ordre é:·rit du jug,- ou des juges de paix auxquels la liste

aura été respectivement soumise. S. R. C., e. 9 , art. 121.

La cour peut 12. Sauf dans le cas de personnes qui ont souscrit un-e
s'abstenir de obligation par laquelle elles se sont engagées à compa-confisquer le I - 11
cautionne- raitre, ou leurs cautions pour elles, pour poursuivre ou

etndnr tmirg dans un cas de félonie ou de délit, ou
pour répondre «là. une avusation de simples voies de flit.
ou à une citation pour garder la paix, dans tous les cas
de défaut de comparution par suite duquel un caution-
nenent est confisqué. si la cause de l'absence est exposée à
la cour devant laquelle la p:'rsonnle cautionnée était tenue
de conpara1tre, la cour. prenant cette cause en considéra-
tion, et prenant aussi 1n considération si par le fait d.,
l'absence de cette persotnne les fins de la.justice ont été élu-
dées ou retardées, pourra s'abstenir de déclarer le caution-
nemeut confisqué ; et à l'égard de tous les cautionnement-
confisqués, si le juge qui a présidé la cour est d'avis que
l'absence de la personne pour la comparution le laquelle
un cautionnement avait été fourni, était due à d:'s circon-
stances qui rendaient cette absence justifiable, il pourrai
ordonner que la somme pénale dît cautionnement ainsi con-
fisqué ne soit pas prélevée. S. R. H.-C., c. 117, art. 6, partie.

Note sur la 13. Le rreffier de la cour devra à cet effet, avant de
liste par le

11, Pts,* transmettre aucune liste au shérif, accompagnée d'un bref
eft. de fieri facias et capias, ainsi que le prescrit le présent acte.

soumettre cette liste au juge qui aura présidé la cour, lequel
pourra inscrire sur la liste et le bref une note des sommes
pénales et des amendes qu'il croit devoir ordonner de ne
pas prélever; et le shérif se conformera à cette note écrite
sur la liste et le bref, ou à leur verso, et s'abstiendra en
conseq uence de prélever aucune de ces somnies pénales on
amendes. S. R. H.-C., c. 117, art. 7.

Si des terres 14. Si le shérif saisit des terres et tènements à la suite°on saisies, d'un bref émis en vertu du présent acte, il en annoncera la
vente de la même manière qu'il est obligé de le faire avant
la vente de terres faite à la suite d'une saisie-exécution dans
d'autres cas ; et nulle vente n'aura lieu moins de douze
mois après que le bref sera parvenu au shérif. S. R. H.-C.,
c. 117, art. 8.
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lõ• Le greflier de la cour fera et souscrira, au pied de Affidavit par
chaque liste fiite ainsi que ci-dessus prescrit, un allidavit lt tfr d
dans les ternies suivants, savoir:-

Je, A.B. (dési.gner sa charge), jure que cette liste est cor-
rectement et soigneusement dressée et contrôlée, et que
toutes les amendes. dédits, sommes pénales, obligations,
caution imenIents et confiscations qui ont été imposés, perdus,
prononces ou confisqués, dans ou par la cour y mentionnée,
et ui, de droit et. par l'opération de la loi, devraient étre
prélevés et payés, sont, au meilleur de ma connaissance et
de mon inti'lligrence. insérés dans cette liste ; et que la dite
liste contient et indique' aussi toutes les amendes qui m'ont
été pavées ou que j'ai re<;es, soit en cour, soit autrenient,
sais aucune quittaiice. omission, erreur de nom ou défee-
tiuosité voloitairos quelvoniques. Ainsi, Dieu me soit en

Saide."
Et tout jug-e de paix du comté est par le présent autorisé

a faire prêter ce serment. . .-C.. c. 117, art. 9.

16. Si quelque personne sur les biens et effets de laquelle nemise eu ii-
un shéril, huissier ou autre officier de justice est autorisé à berté d',n
prélever le iontant d'un cautionnement confisqué, fournit.
caution au shérif >ou autre oflicier de comparaltre au jour
fixé dans le bref pour qu'il cii soit fait rapport, à la cour où
ce bref est rapportable, pour se soumettre alors à la décision
de cette cour, et aussi de payer le montant du cautionne-
ment confisqué. ou la souiime qui doit être payée en reimpla-
ïenient ou àl Facquit. d ce imtontant, ainsi que tous les frais
et dépens adjugés et prescrits par la cour, ce shérif' ou oli-
cier remettra cet te personne en liberté ; et si cette personne
ie comparait pas confonénent à son engagement, la cour
pourra sur-le.chaitp lancer un bref de fieri facias et capias
contre la caution ou les cnlions de la personne ainsi tenue
de- comparaitre comme susdit. S. R. H.-C., c. 117, art. 10).

17. La cour à laquelle est rapportable un bref de fieri Main-levée de
facias et capias lancé en verra du présent acte pourra s'en- 1a cOafsCa-
quérir des circonstances de l'affaire, et pourra, à sa discré- t nent.
tion, ordonner l'annulation complète du cautionnement
confisqué, ou la quittance de la somme d'argent payée ou à
payer en re.mplacement ou à l'acquit du cautionnement, et
rendre à ce sujet telle ordonnance qu'elle jugera à propos;
et cette ordonnance opérera quittance pour le shérif ou la
partie, suivant les circonstanîîces de l'affaire. S. R. H.-C.,
4. 117, art. 1I.

1S. Le shérif à qui un bref sera adressé en vertu du pré- Rapport du
sent acte en fera rapport le jour auquel il sera rapportable, shfrar le
et notera, au verso de la. liste annexée au bref, ce qu'il aura
fait pour le imettre à exécution; et ce rapport sera déposé à
la cour à laquelle il sera fait. S. R. H.-C., c. 117, art. 12.

Il). Une copie de la liste et. du rapport, attestée par le Copie de la
:rrcffier de la cour i laqvielle le rapport sera fait, sera imnmé- l ~et opot ou l



mniuistrke dûs diatement transmise an ministre des Finances et Receveur
Finances. général, acoconpagnée d'une note, faite sur le rapport même,

de toute somme y mentionnée qui aura été remise par ordre
de la cour, en tout ou en partie, ou dont l'abandon aura été
autorisé tsous l'empire du présent acte. S. R. IL.-C., v. 117,
art. 1.

Paiements 20. Le shérif ou autre officier de justice versera sans
par le eh"rif. délai tous les deniers prélevés par lui en vertu du présent

acte, à la caisse du ministre des Finances et Receveur géné-
ral, ou les remettra à toute autre personne autorisée à les
recevoir. S. R. l-C., e. 117, art. 14.

QUÉBEC.

Di.positions 21. Les dispositions des articles huit et neuf, et de douze

p la nce à dix-neuf, inclusivement, ne s'appliqueront pas à la pro-
de Québec. vince de Québec, et les dispositions qui suivent ne s'appli-

queront qu'à cette province.

LeS caution- 22. Lorsque les conditions d'un cautionnement légale-
menats dan- ment consenti ou souscrit dans une cause. procédure ou

les causes cri- affaire criminelle, dans la province de Québec, tombant sous
ines le contrôle législatif du parlement du Canada, n'auront pas

du dosier. été remplies, en sorte que la somme pénale y mentionnée est
devenue confisquée et due à la Couronne, ce cautionnement
sera alors enlevé un retiré de tout dossier ou procédure dans
lequel il se trouvera, ou bien un certificat ou une minute
de ce cautionneenvit, sous le sceau de la cour, sera fait
d'après les pièces des archives de la cour lorsque le cau-
tionnement aura été donné de vive voix séance tenante.

Et transmis à 2. Le cautionnement, le certificat ou la minute, selon le cas,
la cour sup- sera transmis par la cour, le recorder, le juge de paix, le

magistrat on autre fonctionnaire devant lequel l'obligé, ou
le principal obligé quand il y aura une caution ou des cau-
tions, était tenu de comparaitre, ou de faire la chose qui,
n'étant pas faite, constitue une infraction des conditions de
.son cautionnement, à la cour supérieure du district dans
lequel est compris, pour les fins civiles, l'endroit où le
défaut a eu lieu, avec le certificat de la cour, du recorder,
juge de paix, magistrat ou autre fonctionnaire comme
susdit, constatant l'infraction de la condition du cautionne-
ment,-lequel certificat fera foi de l'infraction et de la confis-
cation de la somme pénale y mentionnée en faveur de la
Couronne.

Jugement 3. Le protonotaire de la cour inscrira au verso de ces
sera inscrit en '-

faveurde la pièces la date de la réception du cautionnement ou de la
Couronne. minute et du certificat, et il inscrira jugement en faveur de

la Couronne contre l'obligé pour la somme pénale men-
tionnée dans le cautionnement, et -une saisie-exécution
pourra émaner en conséquence, après le même délai qu'en
toutes autres causes, lequel comptera du temps auquel le
jugement aura été inscrit par le protonotaire de la cour.
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4. Cet.te saise-exéutiou émanera sur lefiai on procipe du Exécution
procureur général ou de toute personne par lui à ce autorisée emanera sur

par écit ; et la Couronne aura droit aux frais d'exécution et cnreur gêne-
aux frais sur toutes procédures dans la cause, subséquentes ra·
à l'exécution, et. à. tels frais, pour l'inscription du jugeument,
lui seront lixés par un tarif.

5. lien de contenu dans le présent article n'empéchera de Autres modes
recouvrer par poursuite la somme confisquée à raison de me Mco e-
l'infraction de tout cautionnement, de la manière prescrite au.
par la loi, si cette somme ne peut, pour quelque raison, être
recouvrée de la manière prescrite par le présent article.

6. En pareil cas, la somme perdue par confiscation pour Procédure est
cause d'inexécution de la condition du cautionnement sera parei
recouvrable avec dépens, par action devant toute cour ayant
juridiction dans les causes civiles à concurrence du même
montant, à l'instance du procureur général du Canada, ou
de Québec, ou de toute autre personne ou officier autorisé à
poursuivre pour la Couronne ; et dans toute action de ce
genre, la personne qui poursuivra pour la Couronne sera
censée dûment autorisée à le faire, et les conditions du cau-
tionnement seront censées n'avoir pas été remplies, et la
somme y mentionnée sera censée être en conséquence due à
la Couronne, à moins que le défendeur ne prouve le con-
traire.

7. Dans le présent article, à moins que le contexte n'exige Signification
une interprétation différente, l'expression " obligé " com- d4 otI "obli

prend tout nombre d'obligés dans le même cautionnement, gu
soit comme principaux, soit comme cautions. S. R. B.-C.,
c. 106, art. 2.

23. Lorsqu'une personne aura été arrêtée dans un district Les caution-
pour un crime ou un délit commis dans les limites de la pro- " au-
vince de Québec, et qu'un juge de paix de ce district aura ront le même
fait souscrire aux témoins entendus devant lui ou un autre effet que s'ils
juge de paix, des obligations par lesquelles ils s'engageront pris là où se
à comparaltre à la prochaine session de la cour de juridic- tient la cour.

tion criminelle compétente, devant laquelle cette personne
devra subir son procès, pour y rendre témoignage dans ce
procès, et que ces obligations auront été transmises au greffe
de cette cour, la cour pourra procéder sur ces obligations de
la même manière que si elles avaient été souscrites dans le
district où se tient la cour. S. R. B.-C., c. 106, art. 1.
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ANNEXE.

FOR1MULE.

VICTOR IA, par la drâ0- de Dieu, etc.

Au shérif d , SALUT:

Il vous est par le présent enjoint de prélever sur les biens
et effets, terres et tènements de toutes et chacune les per-
sonnes mentionnées dans la liste ou le résumé au présent
bref annexés, toutes et chacune les dettes et sommes d'ar-
gent portées au débit de chacune de ces personnes séparé-
ment, ainsi qu'il y est spécifié ; et si quelqu'une de ces
différentes dettes ne pouvait être recouvrée, pour la raison
qu'il ne pourrait pas être trouvé de biens et effets, terres ou
tènements appartenant aux dites personnes, respectivement,
alors et dans chacun de ces cas il vous est enjoint d'appré-
hender le corps de ces personnes et les garder en sûreté dans
la prison commune de votre comté, pour y attendre le juge-
ment de notre cour (selon le cas), sur toute raison qu'elles
feront valoir, respectivement, ou autrement de rester sous
votre garde, comme susdit, jusqu'à ce que cette dette soit
acquittée, à moins que'quelqu'une de ces pr.<oines ne four-
nisse caution suffisante, respectivement, pour sa comparu-
tion à notre dite cour, le jour auquel le présent est rappor-
table, ce dont vous serez responsable ; et de ce que vous
ferez en cette affaire vous nous ferez rapport en notre dite
cour (selon le cas) le jour de la session
<le notre dite cour ; et ayez alors le présent bref.

En foi de quoi, etc.

A. Il.,
G<reflfir (selon le cas).

.S. R. H.-C., c. 117, aLinexo.

OTTAWA: inprim• par RmowN CH AMEP.LI<, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 180.

Acte concernawnt les amendes et confiscations. A. .

VA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chanibre de Communes du Canada, décrète ce

qui suit :

1. Chaque fois qu'une pénalité pécuniaire ou coniscation Mode de r
est imposée pour conttravention à unt acte, cette pénalité ou couvrer lr;
'oifiscation, s'il n'a pas été prescrit d'autre mode d'en c P"

opérer le recouvrement, pourra, être recouvrée ou opérée, lorsqu'i n'est

avec dépens, par action ou procédure civile à la poursuite t, cetérd.
de la Couronne seulement, ou de tout particulier poursui-
vaut tant au nom de la Couronne qu'en son propre iom,
dans la forme voulue en pareil cas par la loi de la province
où l'action est intentée, devant toute cour ayant juridictioni
jusqu'â concurrence du montant de la pénalité dans les cas
de simple contrat, sur le témoignage d'un seul témoin digne
de foi autre que le demandeur ou la. partie intéressée ; et Euiplui.
s'il n'a pas été établi d'autres dispositions pour l'emploi de
la. pénalité on confiscation ainsi recouvrée ou opérée, moitié
en appartiendra à la Couronne et moitié au poursuivant, s'il
y en a un ; et s'il n'y en a pas. la totalité en appartieniidra i
la Couronne. 31 V., c. 1. art. 7, partie.

2. Lorsqu'il n'est rien prescrit par quelque loi du Canada Amends
à l'égard de l'emploi de quelque amende, peine pécuniaire t'dPt"l
ou confiscation imposée pour l'infraction de cette loi, elle Couronne en
appartiendra à la Couronne pour les besoins publics dit ceri"ns Ca&.

Canada. 49 V., c. 48, art. 1.

3. Le Gouverneur en conseil pourrai de temps à autre Ou il pett ett
ordonner que toute amende, peine pécuniaire ou <onfisca- atrement
tion, en tout ou en partie, qui autrement appartiendrait à la par arrêté en
Couronne pour les besoins publics du Canada., soit remise à v°""i

toute autorité provinciale, municipale ou locale, qui supporte
en totalité ou en partie les frais d'administration de la loi
en vertu de laquelle cette amende, peine pécuniaire ou con-
fiscation est imposée, ou qu'elle soit appliquée de toute
autre manière jugée la plus propre à atteindre le but <le
cette loi et à en assurer la bonne administration. 49 V.,
c 48, art. 2.

62* 228:1



Amendes et confiscations.

Les droits et 4. Tous droits, amendes, sommes d'argent ou produits de
autemen confiscations, attribués à la Couronne en vertu de que1que
affectas for-. acte, formeront partie du fonds du revenu consolidé du
du"rnt e Canada, s'il n'existe pas de dispositions contraires au sujet
revenu con- de ces deniers; et il en sera rendu compte et autrement dis-
tiolidé. posé en conséquence. 31 V., c. 1, art. 7, partie.

rrescription 5. Aucune action, poursuite ou dénonciation pour le re-
"o couvrement d'une amende ou l'opération d'une confiscation

en vertu d'un acte quelconque, ne sera portée ou prise, si
ce n'est dans les deux ans après que la cause de l'action
aura pris naissance ou après que la contravention aura eu
lieu, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit par l'acte.
S. R. H.-C., c. 78, art. 7, partie ;-,S. R. B.-C., c. 108, art. 1.
partie, et 2 ;-29 V. (N.-E.), c. 12, art. 15, partie";-1 S. R.
N.-B., c. 140, art. 2.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAXRULIN, Imprimeur des Lois de Sa Trè%
EýxcelIente Majestô la Reine.
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CHAPITRE 181.

Acte corcernant les peines, pardons et commutttionï de A.>. 1.

sentences.

SA Majesté, par et avec l'avis t le.consentemant du sénat
et de la Chambre de,; Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

P>EINES.

1. Lorsqu'une personne, pour avoir commis un certain La i unitiona
acte, est déclarée coupable de quelque infraction, et est ' lieu qu',"-

1 préï con vie-
passible de quelque punition en conséquence, il sera entendu tion.
que cette personne ne sera réputée coupable de cette infrac-
tion et ne sera passible de la peine qu'après avoir été
dûment convaincue d'avoir commis cet acte. 32-33 V.,
c. 29, art. 1, partie.

2. Lorsqu'il est prescrit que le délinquant sera passible. Degré-de lit
de différents degrés ou genres de peines, la punition à puiation à li

M. Lý .5discrétion de
infliger sera, sauf les restrictions contenues dans le dispositif la cour.
qui la décrète, à la disurétion de la cour ou du tribunal par-
devant lequel il aura été trouvé coupable. 32-33 V., c. 29,
art. 1, partie.

8. Si un délinquant peut être puni en vertu de deux si le dJita-
actes ou plus, ou en vertu de deux articles ou plus du même quant peut
acte, il pourra être jugé et puni sous l'empire .de l'un ou vertu de dif-
l'autre de ces actes ou articles; mais nul ne sera puni deux férents actes.
fois pour le même crime ou délit. 32-33 V., c. 20, art. 40,
partie, et 41, partie ;-et c. 2 1, art. 90, partie ;-36 V., c. 55,
art. 33;-40 V., c. 35, art. 6.

PEINE CAPITALE.

4. Quiconque est mis en accusation comme auteur ou conviction
complice d'un fait qualifié crime capital par quelque statut, ou aveu de
sera passible de la même peine, qu'il soit convaincu sur culpabilité.
verdict ou sur confession. 32-33 V., c. 29, art. 82.

5. Dans tous les cas de trahison, la sentence ou le juge- Sentence
ment à rendre contre toute personne convaincue et trouvée Pour crime de
coupable de ce crime, sera qu'elle soit pendue par le cour trahison.

jusqu'à ce que mort s'en suive. 31 V., c. 69, art. 4.
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An1tence 6. Lors de toute conviction de meurtre, la cour pronon-
cera la peine de mort, et cette peine pourra être mise à
exécution, et toutes autres procédures en vertu de cette
sentence et à son égard pourront être adoptées et prises de
la même manière, et la cour devant laquelle la conviction a
lieu aura les mêmes pouvoirs, à tous égards, qu'après con-
viction de toute autre félonie pour laquelle un prisonnier
peut être condamné à subir la peine de mort coimme félon.
32-33 V , c. 20, art. 2.

Fxcution de 7. Si un délinquant est convaincu devant une cour de
lit "entenc juridiction criminelle d'un crime pour lequel il encourt laiemort dé-
crétée par !A peine de mort et est condamné à cette peine, la cour en

ordonnera et décrètera l'exécution contre le délinquant en
la manière prescrite par la loi. 32-33 V., 29, art. 106.

Rapport à S• Lorsqu'un prisoinier est condamné à la peine de mort,faire par le juge devant qui le prisonnier aura été convaincu fera
gsans retard un rapport de l'afiaire au Secrétaire d'Etat pour
l'iiiformation du Gouverneur général; et le jour qui sera
fixé pour l'exécution de la sentence devra l'étre de manière
à laisser, dans l'opinion du juge, un intervalle suffisant pour
la signification du bon plaisir du Gouverneur avant le dit

S11r8i - jour; et si le juge est d'avis que le condamné devrait être
recommandé à la elémence royale, ou si à raison de ce que
quelque point de droit réservé en la cause n'a pas encore été
-décidé, ou pour toute autre raison, il devient nécessaire de
surseoir à l'exécution, il pourra, ainsi que tout autre juge de
la même cour, ou pouvant tenir cette cour ou y siéeer,
ajourner de temps à autre, pendant les sessions ou les
vacances, l'exécution de la sentence au delà de l'époque ou
des époques fixées pour son exécution, aussi longtemps qu'il
sera nécessaire pour permettre à la Couronne d'examiner
l'affaire. 32-33 V., e. 29, art. 107 ;-36 V., c. 3, art. 1.

Traiement 9. Toute personne condamnée à mort sera, après juge-des cotudâla
ment, détenue dans quelque lieu sûr à l'intérieur de la
prison, et séparée de tous les autres prisonniers; et nulle per-
sonne eutre que le geôlier et ses serviteurs, et le médecin ou
chirurgien de la prison, un aumônier ou un ministre de la
religion, n'aura accès auprès du condamné, sais une auto-
risation par écrit du tribunal ou du *juge devant lequel le
condamné a subi son procès, ou du shérif. 82-33 V., c. 29.
art. 108.

Sentence de 10. La sentence de mort portée contre un prisonnier sera
eu mise à exécution dans l'enceinte des murs de la prison dans

.slans'encein- laquelle le condamné est détenu à l'époque de l'exécution.
te. des murs. 32-83 109.

Le ériretc il• Le shérif chargré de l'exécution, ainsi que le geôlier,
aiSICi. le médein oucht ien de la prison, et ceux des autres
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officiers de la prison et les personnes dont le shérif requerrq
la présene. assisteront à l'exécution. 32-33 V., c. 29,
art. 110.

12. Tout juge de paix pour le district, comté ou lieu dans t: de
lequel se trouve la prison, ceux des parents du prisonnier et paix, etc-,
autres personnes que le shérif croira à propos d'admettre s ist
dans la prison pour cet objet, et tout membre du clergé qui
manifestera le désir d'être présent, pourront aussi assister
à l'exécution. 32-38 V., c. 29, art. 111.

13. Aussitôt que fire se pourra après exécution de la Le Ihu
sentence de mort, le médecin ou chirurgien de la prison fera "
l'examen du corps du condamné, et constatera le fait de sa
mort, et en signera et délivrera un certificat au shérif.
32-33 V., c. 29, art. 112.

14. Le shérif et le geôlier de la prison, les juges de paix i>chI

et autres personnes présentes, s'il en est, à la demande ou u r -
avec la pcrmission du shérif, signeront également une décla- shéri etc.
ration constatant que la sentence de mort a été bien et
dûment exécutée. 32-33 V., c. 29, art. 113.

15. Les devoirs imposés au shérif, au geôlier, au méde- Les adjuaiîît!

ci ou chirurgien par les quatre articles précédents, pourront, C.*
et devront en leur absence, être accomplis par leurs substituts
ou adjoints légaux, ou par tous autres officiers ou personnes
agissant d'ordinaire en leur nom, ou conjointement avec
eux, dans l'exé&ntion de leurs devoirs. 32-33 V., e. 29,
art. 114.

16. Un coroner du district, comté ou lieu dans lequel se Eniu,tet tu
trouve la prison où la sentence de mort a été mise à exécu-
tion, devra, dans les vingt-quatre heures après l'exécufion,
tenir une enquête sur le corps du condamné, et le jury, lors
de l'enquête, constatera l'identité du corps, ainsi que le fait
que la sentence de mort a été bien et dûment exécutée ; et
le procès-verbal de l'enquête sera fait en double, et l'un des
originaux devra être remis au shérif. 32-33 V., c. 29,
art. 115.

17. Nul officier de la prison ou prisonnier qui y sera
interné ne devra en aucun cas agir comme juré lors de l'en- jurn.
quête. 82-88 V., c. 29, art. 116.

18. Le corps de chaque condamné exécuté sera inbumé Inhumation
dans l'enceinte des murs de la prison dans laquelle la sen- du corps.

tence de mort aura été mise à exécution, à moins que le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, après constatation du fait qu'il
n'y a pas, dans l'enceinte des murs de la prison, d'espace
suffisant pour l'inhumation des condamnés qui y sont exé-
cutés, ne désigne pour cet objet quelque autre lieu dont on
pourra alors faire usage. 32-33 V., c. 29, art. 117.
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Punition au 19. Quiconque apposera, sciemment et de propos délibéré,
faux certifi- sa signature à quielque faux certificat ou fausse déclaration

lorsqu'un certificat ou une déclaration sont exigés au sujet
d'une exécution, sera coupable de délit et passible d'un cm-
prisonnement de moins de deux ans. 32-33 V., c. 29, art. 120.

Transmission 20. Chaque certificat et déclaration, ainsi que le double
du certificat du procès-verbal de l'enquête prescrit par le présent acte,au Secrétair
d'Etat, etc. devront, dans chaque cas, être transmis par le shérif, avec

toute la. diligence possible, au Secréraire d'Etat ou à tout
autre fonctionnaire qui sera de temps à autre préposé à cette
fin par le Gouverneur en conseil ; et des exemplaires impri-
més de ces différents documents devront, aussitôt que pos-
sible, être affichés et tenus affichés p2ndant vinL-quatre
heures au moins sur ou près l'entrée principale de la prison
dans laquelle la sentence de mort a été exécutée. 32-33 V.,
c. 29, art. 121.

Légalitk des 21. L'omission de se conformer à quelqu'une des dis-
ex*itio-s. positions précédentes du présent acte n'aura pas l'effet de

rendre illégale l'exécution de la sentence de mort dans les
cas où cette exécution aurait d'ailleurs été légale. 32-33 V.,
c. 29, art. 123.

Dmposition 22. Sauf en tant qu'il est autrement prescrit par le pré-
générale. sent acte, la sentence de mort sera mise à exécution tout

comme si le présent acte n'eût pas été passé. 32-33 V., c. 29,
art. 124.

EMPRISONNEMENT.

infractions 23. Quiconque est convaincu d'une infraction non punis-
°non unia- sable de mort, sera puni de la manière, s'il en est, prescrite

par le statut ou ayant spécialement rapport à cette infraction.
82-33 V., c. 29, art. 88, partie.

Emprisonne- 24. Quiconque est convaincu d'une félonie pour laquelle
ient à per- nulle peine n'est établie d'une manière spéciale, est passiblepétité. d'emprisonnement à perpétuité.

Emprisonne- 2. Quiconque est convaincu,'à la suite d'une mise en
ýIxIct " temPs. accusation, d'un délit à l'égard duquel aucune peine n'est

spé:ialement prescrite, est passible de cinq ans d'enprisou-
iement.

Punition sur 3. Quiconque est convaincu, sur procédure sommaire,
°onviction d'une infraction à l'égard de la uelle aucune peine n'est

spécialement prescrite, est passible d'une amende de vingt
piastres au plus, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, n'excédant pas trois mois, ou des deux peines
à la fois. 32-83 V.. c. 29, art. 88, partie.

Récidive dans 25. Quiconque avant été convaincu d'une félonie n'en-
lescas defeIo- tratnant pas la peine de mort, comnmise après une condam-nie.

49 VicT.



Peites, Ipardouisitco el comuliiio Chap.81

nation antérieure pour félonie, est passible d'emprisonne-
ment à perpétuité, à moins qu'une autre peine ne soit pres-
crite par quelque statut pour l'infraction particulière, auquel
eas le délinquant sera passible de la p.,iie ainsi imposée, et
de nulle autre. 32-33 V., c. 29, art. 83.

26. Quiconque est passible de l'emprisonnement à perpé- Durée de

tuité, ou pendant un nombre d'années ou autre terme dé- l'emprisonne-
ment à la* dis-

terminé, peut être emprisonné pendant un temps mOmUs crétion de la

long; mais nul ne sera emprisonné pendant un temps moins c°

long que l'espace de temps minimum prescrit, s'il en est,

pour l'infraction dont il aura été convaincu. 32-33 V., c. 29,
art. 89, et 90, partie.

27. Lorsqu'un individu est convaincu de plus d'une sentence
infraction devant, une même cour ou personne, et à la même "u"t"-

session, ou lorsqu'un individu qui subit une punition pour
une infraction est convaincu d'une autre infraction, la cour
ou la personne prononçant la sentence peut, lors de la der-
nière conviction, ordonner que les condamnations portées
contre lui pour ses diflérentes infractions soient mises à efft
l'une après l'autre. 32-33 V., c. 29, art. 92.

2S. Tout. individu condamné à l'emprisonnement à per- Emprisonne-

pétuité, ou pour un nombre d'années non inférieur à deux, m ap-

-sera incarcéré dans le pénitencier de la province où la con-
damnation sera prononcée.

2. Tout individu condamné à un emprisonnement de Dans une pri-
moins de deux ans sera, si nulle autre place n'est formelle- son commune.
ment exprimée, condamné à être incarcéré dans la prison
commune du district, comté ou lieu où la sentence est pro-
noncée, ou, s'il n'y a pas de prison commune, dans la prison
commune la plus voisine de cette localité, ou dans quelque
prison ou lieu de détention établi par la loi, autre que le
pénitencier, dans lequel la sentence d'emprisonnement
peut légalement être mise à effet.

3. Mais tout prisonnier condamné à un emprisonnement Prionnier
d'une durée quelconque par une cour martiale militaire, condamné.

navae o demiliair naalepar une cour
navale ou de milice, ou par une autorité militaire ounavale, martiale.
en vertu de l'Acte concernant la Mutinerie (Mutiny Act),

peut être condamné à subir son emprisonnement dans un
pénitencier.

4. L'incarcération dans un pénitencier, dans la prison Travrau for-
centrale de la province d'Ontario, dans l'institution de cés a. Péni-
réfome Andrew Mercer (d'Ontario) pour les femmes, et dans t*"c .

toute prison de réforme pour les femmes dans la province
-de Québec, entralie les travaux forcés, que la sentence le
prescrive ou non.

5. L'incarcération dans une prison commune ou dans une Et ailleurs.

prison publique autre que celles ci-dessus en dernier lieu
mentionnées, sera subie, à la discrétion de la cour ou de la
personne qui prononcera la sentence, avec ou sans travaux
forcés, si le délinquant est condamné à la suite d'un acte
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d'accusat ion ou *en verni de l'Acte des procès expéditils ; et s'il
est condamné à la suite de procédures sommaires, elle pour-
ra l'être avec travaux forcés si les travaux forcés fbt partie
de la peine édictée pour l'infraction dont le délinquant aura
vié <on vaincu ; et si l'incarcération doit avoir lieu avec tra-
vaux forcés, la sentence devra le mentionner.

Commence- 6. La durée de l'emprisonnement subi en vertu de toute
iient de l sentence commencera, à moins que la sentence ne prescrive
ment. autrement, du jour que la sentence sera prononcée, mais le

timps duranut lequel le prisonnier sera en liberté sous caution
ne sora pas compté coiie partie de la durée de l'emprison-
ieimient auquel il aura été condamné.

I'risonniers 7. Tout individu ondamné à l'incarceration dans un pé-
oumis à a nitencier, une maison d'arrêt ou de réforme, ou autre prisondiscipline,

etc. publique, sera assujéti aux dispositions des statuts concer-
iant ce pénitencier, cette maison d'arrêt ou de réforme, ou
autre prison, et à toutes les règles de discipline et aux règle-
ments légalenient établis à leur égard. 32-33 V., o. 29, art.
1, partie, 91, 93, 94. partie, 96, partie, et 97 ;-34 V.. c. 3v,
art. 3, partie ;-43 V., c. 39, art. 14, partie ;-43 V., C. 4M.
art. 9. partie ;-44 V., t. 32, art. 4;-46 V., c. 37, art. 4..

MAiSONS DE REFORME.

Certains dé- 29. La cour ou la personne devant laquelle un délin-

lnuarnts quant n'ayant pas, selon l'opinion de la cour, plus de seiz<'
nearcérés ans au moment du procès, est convaincu, par voie sommaire

dn une - ou autrement, d'une infraction punissable d'emprisonne-maison de re-
forme. ment, pourra, sauf les dispositions de tout acte concernant

l'incarcération dans une maison de réforme, condamner -ce
délinquant à être incarcéré dans toute maison de réforme de
la province où il a été trouvé coupable; et cette incarcéra-
tion tiendra lieu, dans ce cas, de l'emprisonnement au péni-
tencier ou autre lieu de détention dont le délinquant aurait
d'ailleurs été passible en vertu de tout acte ou de toute loi

Durée de l statuant: sur la matière; mais dans aucun cas la condamna-déention. tion à la détention dans une maison de réforme ne sera pro-
noncée pour moins de deux ans ni plus de cinq ans; et dans
tous les cas où la durée de l'emprisonnement est portée par
la loi à plus de cinq ans, il sera subi au pénitencier. •

TraiI. 2. Quiconque est incarcéré dans une maison de réfonne
est tenu d'y faire le travail qui lui est commandé. 38 V..
c. 43, art. 1 ;-43 V., c. 39, art. 1 et 14, parties ;-et c. 40,
art. 1 et 9, parties.

FOUET.
Fouet. 30. Lorsque la peine du fouet peut être prononcee contre

un criminel, la cour pourra le condamner à être fustigé
une, deux ou trois fois dans l'enceinte de la prison, sous la
surveillance du médecin de la prison; et le nombre de
coups, ainsi que l'instrument avec lequel ils seront donnés,

,Quad il sera seront spéciiés dans la sentence de la cour ; et lorsque la.
taagé' chose sera possible, la fustigation n'aura pas lieu moins de
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dix jours avait l'expiratiôn du terme d'emnprisonnment
auquel le criminel aura été condamné.

2. Les personnes du sexe ne seront pas fustigées. 32-33 V., :emmes pas
c. 20, art. 20 et 21, parties ;-et c. 29, art. 95 ;-40 V., c. , u""e.

art. 6.

CAUTIONNIGi.NT lDE GAlDEl LA PAIX, ET AMENDES.

31. Quiconquie est convaincu de félonie peut être requis ca<<ne
de souscrire uw obligation, avec ou sanîs cautions, de ment dans le-

garder lu. paix, outre toute pecine qu'il aura d'ailleurs <n- <Se**

courue.
2. Quiconque est convaincu de délit peut, en sus ou au Et ae dqliî.

lieu de toute peine qu'il aura d'ailleurs encourue, être con-
damné à l'amende et être requis de souscrire une obliga-
tion, avec ou sans cautions, à l'effet qu'il gardera la paix et
en garantie de sa bonne conduite.

3. Personne ne sera emprisonné pendant plus d'un an, en mrisonc-

vertu du présent article, pour n'avoir pas trouvé de cautions. "o"t 1"""

81 V., c. 72, art. 5, partie ;-32-33 V., c. 18, art. 34 ;-c. 19,
art. 59 ;-e. 20, art. 77 ;- . 21, art. 122 ;-et c. 22, art. 74

32. Lorsqu'une personne lui aura été requise de sous- i au juge
crire une obligation avec cautions de garder la paix et de se si des indivi-

ZD dus sont emn-bien conduire, sera, faute de pouvoir fournir ces cautions, prisonnés
restée emprisonnée pendant deux semaines, le shérif, geôlier pendaut deux
ou gardien devra donner avis du fait, par écrit, à un juge te dca-
d'une cour supérieure ou à un juge d'une cour de comté du tions.

comté ou district dans lequel la prison ou maison de déten-
tion sera située, ou, dans les territoires du Nord-Ouest, à un
magistrat stipendiaire ; et le juge ou magistrat pourra alors, niemiis e ii
ou à une époque ultérieure, sur avis donné au plaignant ou beré
autrement, ordonner l'élargissement de cette personne, ou
décerner tel autre ordre concernant le nombre des cautions,
la somme en laquelle elles s'obligeront, et le temps durant
lequel cette personne restera sous cautions, qu'il jugera à
propos. 41 V., c. 19, art 1.

33. Lorsqu'une amende ou une peine pécuniaire peut être Amende à la
imposée pour une infraction, le chiffre de cette amende ou discrétiun de
peine pécuniaire sera, dans les limites prescrites à cet égard, l cour.

s'il en est prescrit, à la discrétion de la cour ou de la per-
sonne qui prononcera la sentence ou déclarera la culpabi-
lité, selon le cas. 32-33 V., c. 29, art. 90, partie.

RÉCLTUSION SOLITAIRE.-PILORI
34. La pcine de la réclusion solitaire ou du pilori ne sera Réclusion et

prononcée par aucun tribunal. 32-33 V., c. 29, art. 81. pilori abolis.

CONFISCATION.
35. Nulle confiscation des effets mobiliers qui ont en- l'as de confis-

trainé ou causé la mort. d'un être humain, n'aura lieu en con- cation.

séquence de cette mort. 32-33 V., c. 29, art. 54.
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ARItÉT DE MORT CIVILE.

Sauf pour tra- 36. Sauf dans les cas de trahison, ou pour avoir provoqué,
bison, i D'y aidé ou contribué à commettre ce crime, nul arrêt de mortaura pas ex-
hédération. civile (attainder) n'entraInera l'exhédération d'un héritier

ni ne préjudiciera au droit ou titre de qui que ce soit, autre
que le droit ou le titre du coupable pendant le cours de sa
vie naturelle seulement. 32-33 V., c. 29, art. 55.

L'héritier 37. Toute prsonne à qui, après la mort de ce coupable,
pourra entrer serait revenu le droit ou titre à des terres, tènements ou
.présamort héritages, si cet arrêt de mort civile n'eût pas été pro-
du coupable. noncé, pourra, après le décès du coupable, entrer en pos-

session de ce droit ou titre. 32-33 V., c. 29, art. 56.

PARDONS.

:Pardon si la 3S. La Couronne pourra étendre la clémence royale à
,étention est toute personne condamnée à l'emprisonnement en vertu d'un
pour non-
paiement de statut, bien qu'elle soit emprisonnée pour non-paiement
e deniers. de deniers à quelque personne autre que la Couronne.

32-38 V., c. 29, art. 125.

Effets du par- 39. Lorsqu'il plaira à la Couronne d'étendre la clémence
don. royale à un délinquant convaincu d'une félonie punissable

de mort ou autrement, et de lui accorder, par mandat sous
le seing manuel royal, contresigné par l'un des principaux
secrétaires d'Etat, ou par mandat sous le seing et le sceau
des armes du Gouverneur général, un pardon, soit absolu,
soit conditionnel, sa mise en liberté dans le cas de pardon
absolu, et l'exécution de la condition dans le cas de pardon
conditionnel, auront l'effet d'un pardon accordé au délii-
quant sous le grand sceau, quant à la félonie pour laquelle

-quant aux ré- le pardon aura été accordé; mais nul pardon absolu, nulle
cidives. mise en liberté en découlant, nul pardon conditionnel, et

nulle exécution de la condition y attachée, n'arrêteront ni
ne mitigeront, dans aucun de ces cas, la punition à laquelle
le déliquant pourrait être autrement légalement condamné,
sur conviction subséquente de toute félonie ou infraction
autre que celle pour laquelle le pardon a été acéordé.
82-33 X ., c. 29, art. 126.

COMMUTATION DE SENTENCE.

La Couronne 40. La Couronne peut commuer la peine de mort portée

mueru om- contre toute personne convaincue d'un crime capital, en
tencedemort. incarcération dans le pénitencier pour la vie ou pour un

terme de pas moins de deux ans, ou en incarcération dans
toute autre prison ou lieu de détention pour un terme de

Forme et effet moins de deux ans, avec ou sans travaux forcés ; et un ins-
de la commu- trument revêtu du seing et du sceau des armes du Gouver-tation.e

neur général annonçant cette commutation, ou une lettre
ou autre instrument sous le seing du Secrétaire d'Etat ou
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du sous-secrétaire d'Etat, constituera une autorisation suffi-
sante à tout juge ou juge de paix ayant juridiction dans
cette affaire, ou à tout shérif ou officier auquel la lettre ou
l'instrument est adressé, de donner suite à cette commuta-
tion, et d'accomplir toutes choses, décerner tous ordres et
donner toutes instructionîs nécessaires pour placer le con-
damné sous une autre garde, ou pour le conduire dans toute
prison, lieu de détention ou pénitencier, et l'y détenir, con-
formément aux conditions auxquelles sa sentence aura été
commuée. 32-33 V., C. 29, art. 127.

LA SENTENCE SUBIE ÊQUIVAUT À UN PARDON.

41. ]rsqu'un délinquan t, convaincu d'une infraction non Subirila peine
punissable de mort, aura subi la punition à laquelle il a été 'uivau
condamné, ou si cette infraction entraine la peine de mort et pardon.
que la sentence ait été conuée, alors, si le délinquant a
subi la. peine en laquelle sa sentence a été commrnuée, la
punition ainsi subie aura le même effet et les mêmes consé-
quences qu'un pardon sous le grand sceau, quant àl'infraction
dont le délinquant aura été ainsi convaincu ; mais rien de Proida.
contenu au présent, ni la punition ainsi subie, n'empêchera
ni ne mitigera la punition à laquelle le délinquant pourrait
.d'ailleurs être condamné d'après la loi, s'il est subséquei-
ment convaincu <le toute autre infraction. 32-33 V., c. 29,
art. 128.

42. Lorsqu'une personne conlvaincue d'une infraction La peine met
aura payé la somme adjugée, avec les frais, à la suite de f aur proe-

. c duren.
cette conviction, ou en aura obtenu remise de la part de la
Couronne, ou aura subi l'emprisonnement auquel elle a été
condamnée à défaut de paiement de cette somme, ou l'em-
prisonnement prononcé en première instance, ou aura été
absoute par un juge de paix dans tout cas où ce juge de
paix peut absoudre cette personne, elle sera exempte de
toute autre poursuite ou procédure pour la même cause.
32-83 V., c. 21, art. 120 ;-et c. 22. art. 73.

43. Rien dans le présent acte n'aura ni n'a en quoi que ce Prérogative
soit l'effet de restreindre ou modifier la prérogative royale royale sauve-
de clémence possédéa par Sa Majesté. 32-33 V., c. 29,
art. 129).

DISPOSIT IONS ( ÉNÉRALES.

44- Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps Rglements
décréter les règles et règlements qui devront être observés Pa e -
lors de l'exécution de la sentence de mort dans chaque pri- sujet des ex-
son, selon qu'il le jugera à propos, tant pour prévenir les cofln.

abus qui pourraient se commettre lors de ces exécutions, que
pour y apporter plus de solennité, et pour faire connaitre en
dehors des murs de la prison le moment précis où la sen-
tence est mise à exécut ion. 82-33 V.. c. 29, art. 118.
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Ces règle- 45• Ces rè;les-et règlements Seront déposés sur les bureaux
eoumisau° d.s deiix chambres du parlement dans les six semain"s après
parlement. avoir été décrétés, ou, si le parlement n'est pas alors ei

xtession, dans les quatorze jours après sa prochaine renuion.
:2-33 V., c. 29, art. 119.

Formulee 4à - Les formules donnécs à l'annexe du présent a:te.
sui"re. en y apportant les modifications on additions exigées par

les circonstances, seront usitées pour les fins qui y sont res-
p.xctivement exprimées et selon le sens d->s instructions y
contenues. 32-3-i V., c. 29, art. 122.

Lois rtlaties 47- Rien dans le présent acte n'aura l'effet de changer
Slrarmée et à ou modifier aueune des lois relatives au gouvernement dla marine Don 1

modifiée. armes de terre ou de mer de Sa Majesté. 32-33 V., e. 29.
art. 137.

ANNEXE.

CR1:rIFICeAT DU CHIRURGIEN.

.Je, A. B., chirurgien (ou selon le cas) de la (désignez Il;
prison), certifie par le présent que j'ai, ce jour, examiné le
corps de C. D., sur lequel sentence de mort a été ce jour
exécutée dans la dite prison; et qu'à la suite de cet exainen
j'ai constaté gue? le dit C. 1). était décédé.

(Signé), A. B.

Daté ce jour de 18

DÉCLAItATION DU SHÉRIF ET AUTRES.

Nous, soussignés, déclarons par le présent que la son-
tence de mort portée contre C. D. a été ce jour executée e'n
la (désignez la prison), en notre présence.

Daté ce jour de 18

Signé, E. F., shérif de-
L. M.,juge de paix pour-
G. H., geôlier de-

etc., etc., etc.
32-33 V., c. 29, annexe B.
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CA UT IONN EMENTS.

PAI NTE PAU LA PARTIE MENACEE, DANS LE BUT DE FAIltE
DONNER CAUTION DE GARDER LA PAIX.

(Cana.da.
Province de

district (ou comité, comies-
unis, oul le cas),

Dénoiiation (ou plainte) de C. D., du township de
dans le dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant /c cas,)
de (journatier), (si elle est présentée par un procu-
reur on agent, dites: "par D. E. son agent (ou procureur)
dûment autorisé à cette fin,") reçue sous serment devant
moi, soussigné, juge de paix dans et pour ledit dis-
trict (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de
à N., dans le dit dist rict (ou comté, comtés-unis, on suivant le
cas.) de , ce jour de , en
l'année mil huit. cent , lequel déclare que
A. B., du (tou-nsh ip) de dans le district (ou comté,

omtés-unis. ou suirvont le cas,) de , a, le
jour de (courant ou dernier, selon le cas,) menacé
le dit C. P., par les mots ou à l'effet suivant, savoir : (répétez -
les. arec les circonstances dans lesquelles ils ont été e'mployés),
4t qu'en conséquence des menaces susdites et autres, adres-
sées par le dit A. B. au dit C. D., lui, le dit C. D., craint que
le <lit A. B. ne se porte contre lui à des actes (le violence, et
demande que le dit A. B. soit tenu de donner des cautions
suffisantes pour le contraindre à garder la paix et à se bien
conduire envers lui, le dit C. D.; et le dit C. D. déclare aussi
qu'il ne fait pas la dite plainte et qu'il n'exige pas hs dites
cautions du dit A. B. par animosité ou mauvais vouloir, mais
seulement pour mettre sa personne à l'abri de tout acte de
violenice.

FORMULE DE CAUTIONNEMENT POUR LES SESSIONS.

Sachez que le jour de , en l'année
, A. B., de , (journalier), L. M.,
(épicier), et N. O., de , (boucher),

ont personnellement comparu devant (nous) les soussignés,
(deux) des juges de paix pour le district (ou comté, comtés-
iis, ou suivant le cas,) de , et ont respectivement

reconnu devoir à Notre Souveraine dame la Reine les di-
verses sommes suivantes, savoir: le dit A. B. la somme de

, et les dits L. M. et N. O. la somme de ,
chacun, en bon argent ayant cours légal en Canada, les-
quelles dites sommes seront levées et prélevées sur leurs
biens meubles et immeubles, respectivement, à l'usaie de
Noire dite dane la liebw. ses héritiers et successeurs. si lui,
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le dit A. 1., ne. remplit pas la condition inscrite au verso
des présentes (ou ci-dessous écrite).

Fait et reconnu devant nous, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à

J. s.
J. T.

La condition du cautionnement ci-joint (ou ci-dessus) est
comme suit, savoir: Si le dit obligé, A. B. (de, etc.), com-
parait aux prochaines sessions générales de la paix (ou autre
cour exerçant les jonctions de la cour des sessions générales, ou
selon le cas,) qui seront tenues dans et pour le dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , pour
faire ce qui lui sera alors ordonné par la cour, et si, dans
l'intervalle, il garde la paix et tient une bonne conduite
envers Sa Majesté et ses fidèles sujets, et spécialement
envers C. D. (de, etc.), pendant les prochains, alors
le dit cautionnement sera nul ; autrement, il aura pleine
force et effet.

MANDAT D'EM1RISONN EMENT À DEFAUT DE. CAUTIONS.

Canada.
Province de

district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,)
de

A tous et chacun les constables ou autres officiers de pair
dans le district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,)
et au gardien de la prison commune du dit district (ou
comté, comtés-unis, ou suivant le cas), à , dans le dit
district (ou comté).
Attendu que le jour de courant,

plainte a été portée sous sernent devant le soussigné
(ou J. L., écuyer,) juge de paix dans et pour le dit district
(ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de , par C. D.,
du (township) de , dans le dit district, (ou comté, ou
suivant le cas,) (journalier), portant la dite plainte que A. B.,
de , le jour de au (township) de
susdit, a menacé (etc., suivez la plainte jusqu'à la fin, comme
dans la formule ci-dessus, au temps passé, et ajoutez) : Et
attendu que le dit A. B. a été conduit ce jour, et a comparu
devant moi, (ou J. L., écuyer,) juge de paix dans et pour le
dit district (ou comté, comtés-unis, ou suivant le cas,) de

aux fins de répondre à la dite plainte ; et ayant été
requis par moi de souscrire une obligation personnelle, en
la somme de avec deux bonnes cautions, en la somme
de chacune, tant pour comparaître aux prochaines
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sessions générales de la paix (ou autre cour exerçant les fonc-
tions de la coiur des sessions générales, ou selon le cas,) qui
seront tenues dans et pour le dit district (ou comté, comtés-
unis, ou suivant le cas,> de , pour faire alors ce qui lui
sera ordonné par la cour, que pour garder la paix dans
l'intervalle, ou tenir une bonne conduite envers Sa Majesté
et ses fidèles sujets, et surtout envers le dit C. D., il a refusé
et négligé, et refuse et néglige encore de donner les dites
cautions

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous et à chacun de vous, d'arrêter le dit A. B. et le conduire
sûrement à (la prison commune) à susdit, et de le livrer
au gardien de la dite prison, avec le présent mandat ; Et je
vous ordonne par le présent, à vous, le gardien de la dite
(priso;n commune), de recevoir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite (prison commune) et de l'y tenir emprisonné jus-
qu'aux dites prochaines sessions générales de la paix (ou
jusqu'aux prochaines séances de la cour exerçant les fonctions de
la cour des sessions génerales, ou selon le cas), à moins que, dans
l'intervalle, il n'offre des cautions suffisantes, tant pour sa
comparution aux dites sessions (ou à la dite cour) que pour
garder la paix dans l'intervalle comme susdit.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
en l'année à ,dans le dis-
trict (ou comté, comtés-unis, ou selon le cas,) susdit.

J. S. [r1. s.]
32-83 V., c. 31, annexe, partie.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CiiNauuis, Inprimtur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reiue.
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CHAPITRE 182.

Actei coernianII.Lft les pénitelciers. A. .

1A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chainbre des Communes du Canada, décrète

le qui suit :-

1. Le Ié)sent arle pourra étre cité sous le titre Ac/e des Titre a>réd.
pénitenciers. 46 V., c. 37, art. 81.

2. Tous l s pénienciers du Can:ada. et les prisons, bópi- Les péniten-
raux. asiles et autres établissements publics que le Gouver- ciers, etc..sont sous le
neur en Conseil. ii quelque époque que ce soit, pourra dési- contrôle du
gner . cet effet, par proclamation publiée dans la Gazette du "iDItrt de l
Canada, ainsi que tous prisonniers et autres individus qui V
seront enfermés et toutes personnes qui y habiteroit, seront
sous le contrôle du ministre de la Justice, qui exercera sur
'es établissements et ces personnes une autorité t(IniiEistrat-
tive complète. 44 V., c. 37, art. 1, partie.

3. Le ministre' de la Justice adressera au Gouverneur Rapport.in-
reénéral un rapport ainiuel sur les péniteiwîers, prisons et

autres établissements sous sonx contrôle, pour être déposé
devant les deux chambres du parlement dans les vingt
et un jours du commencement de chaque session ; et ce
rapport présentera la situation de chaque pénitencier, pri-
son ou autre établissement, le montant de ses recettes, celui
de ses dépenses et tels autres renseignements qui pourront
être jugés hnéeessaires. 46 V., c. 37, art. 1, partie.

4. Le pénitencier situé près de la cité de Kingston, dans Enunération
la province d'Ontario, et appelé le pénitencier de Kingston, tdeMgn&t1o)ID deltpéniten-
-le pénitencier situé à Saint-Vincent-de-Paul, dans la pro- ciers.-
vince (le Québec, et appelé le pénitencier de Saint-Vincent-
de-Paul,-le pénitencier situé à Dorchester, dans la province
du Nouveau-Brunswick. et appelé le pénitencier de Dor-
chester,-le pénitencier situé dans le comté de Lisgar, dans
la province du Manitoba, et appelé le pénitencier du Mani-
toba,-et le pénitencier situé dans le district de New-
Westminster, dans la province de la Colombie-Britannique,
et appelé le pénitencier de la Colombie-Britannique, ainsi
que tous les terrains en dépendant, respectivement, selon
leur contenance et leurs limites actuelles, et tous les bâti-
ments et propriétés appartenant à ces établissements, sont
tous et chacun par le présent acte déclarés pénitenciers du:
Canada. 46 V., c. 37, art. 2.
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s péniten- 5. Le pénitencier de Kingston, pour la province d'Onta-
i°s rio .- le pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, pour la pro-

aux proviu- vinee de Québec,-le pénitencier de Dorchester, pour les
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et.
de l'Ile du Prince-Edouard,-le pénitencier du Manitoba,
pour la province du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest
et le district de Kéwati,-et le pénitencier de la Colombie-
Britannique, pour la province de la Colombie-Britannique,
seront entretenus chacun comme prison destinée à recevoir
et à réforner les individus légalement reconnus coupables
de crime devant les cours criminelles de la province, du
territoire ou du district dont cette institution sera le péni-
tencier, et condannés à l'emprisonnement pour la vie ou
pour deux aus au moins. 32-33 V., c 29, art. 96, partie ;-
46 V., c. 37, art. 3.

Le Couver- 6. Le Gouverneur en conseil pourra, à toute époque, dé-
*ra"- elarer, par proclamation publiée dans la Gazette du Canada,

créer des pé- qu'un immeuble situé dans le Canada, et dont les limites
îit"nciers, seront déterminées avec précision dans la proclamation, est

constitué en pénitencier, et doit être réputé tel aux termes
du présent acte ; et il pourra, par la même proclamation.
déclarer pour quelle partie du Canada est créé ce péniten-
.ier ; et pareillement le Gouverneur en conseil, par une
proclamation publiée comme il est dit ci-dessus, pourra
déclarer qu'un immeuble constitué en pénitencier par le
quatrième article du présent acte ou par toute autre loi, ou
par proclamation en vertu du présent article,- cessera, à
compter d'un certain jour qui devra être désigné dans la
proclamation, d'être un pénitencier, ou d'être un péniten-
cier pour telle partie du Canada qui sera désignée dans cette
proclamation ; et cet immeuble cessera en conséquence
d'être un pénitencier, ou d'être un pénitencier pour la
partie du Canada indiquée de la sorte. 46 V., c. 3, art. 5.

Certaines 7. Tout pénitencier établi actuellement ou qui sera établi
coses sero.nt à l'avenir, sous l'empire du présent acte, sera censé compren-réputées faire
partie du pé- dre les voitures, wagons, traineaux et autres véhicules
nutencier. affectés aux transports par terre, et les bâtiments, chalans et

autres embarcations destinés aux transports par eau, appar-
tenant à ce pénitencier, ou employés à louage ou autrement
pour son service,- ainsi que les quais situés soit au péni-
tencier, soit auprès, et qui, bien que n'étant pas dans les
limites mentionnées en la proclamation qui le constitue,
serviront aux dits bâtiments et embarcations, lorsque ceux-
ci seront employés à quelque travail ou service du péni-
tencier. 46 V., c. 37, art. 6.

Quand les S. Les rues, routes ou voies publiques quelconques, par
rues, c lesquelles des condamnés auront à passer en allant à leurs
p'es en faire travaux ou en revenant, st.ront, au moment de leur passage',
partie. considérées comme faisant partie de l'immeuble du péni-
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ttencier ; et tmte évasion bu tentative d'évasion, et toute Evaaioni.
délivrance par force ou toute aide donnée à une délivrance
par force, dans une rue, route ou voie publique, pendant le
passage du condamné. seront réputées avoir eu lieu dans les
murs de la prison nu dais l'enceint. du pénitencier. 46 V.,
c. 37, art. 7.

9. L'inspecteur des pénitenciers pourra, avec l'approba- Conistruac-
tion du ministre de la. Justice, autoriser le préfet de tout io" de train-

pénitencier à construire des chemins à rails onu tram-
vays, pour (Uablir des communiéations d'une partie du

pénitcàier à une autre, et à les faire passer à travers, sur
ou par toutes routes ou rues publiques intermédiaires, de
manière, repe'ndant, à ne causer que le moins d'inconvé-
nient possible à la circulation des personnes ou des voi-
tures se servant de ces routes ou rues ; mais le préfet du avis à ia
pénitencier ne pourra ouvrir le sol dans une route ou rue nipanîcaIitv.
publique, pour construire ces clwmins à rails ou tramways
confornmém'int à l'autorisation à cet effet de l'inspecteur,
qu'après un mois à. compter de la signification d'une copie
<le cette autorisation, certifiée par le dit préfet, à l'agent ou
individu chargé du soin ou de la surveillance de cette route
ou rue publique, avec un plan indiquant la ligne que devront
suivre ces chemins à rails ou tramways. 46 V., c. 27, art. 8.

10. La confection et la réparation des édifices et autres cotnfection et
ouvrages, aux pénitenciers, se feront sous le contrôle du réparation
ministre des Travaux publics. 46 V., c. 37, art. 9.

IINS PECTEU R.

11. Le Gouverneur en conseil pourra nommer une per- Nomination
sonne capable à l'emploi d'inspecteur de tous les péniten- d'ui iube.c-
ciers et des prisons, hôpitaux, asiles et autres établissements Gouverneur
publics qui, à quelque époque que ce soit, seront désignés en conseil.
par le Gouverneur en conseil,-lequel inspecteur tiendra sa
charge durant bon plaisir, sera un fonctionnaire du minis-
tère de la Justice, et, en sa qualité d'inspecteur, agira comme
représentant du ministre de la Justice. 46 V., c. 37, art. 10.

12. L'inspecteur visitera, sous la direction du ministre L'inspecteut
de la Justice, tous les pénitenciers, et lui fera son rapport 'sitra les
sur leur état et la manière dont ils sont administrés, ainsi et fera son
que sur toutes les propositions des préfets pour l'amélioration rapport.
de ces établissements. 46 V., c. 37, art. 11.

13. L'inspecteur tiendra un procès-verbal exact de toutes i tiendra re-
les notes d'inspection consignées par lui dans les registres c:s-verbal de
d'inspection de ces institutions, ainsi que de tous ses actes etc.
relativement à cellesrci, et remettra, après chaque visite
d'inspection, une copie de ce procès-verbal, sous sa signa-
ture, au ministre de la Justice. 46 V., c. 37, art. 12.

1 8861. P'éniitenciers. Chiap. 182.
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il riu ~ 1-1. Lînspecteur sera d'office, et sans aucune condition de
propriété foicière, juge de paix pour tout district, comté,
cité ou ville du Canada ; mais il n'aura pouvoir d'agir que
dlans les matières se rattachant a la loi criminelle du Cainada.
46 V.. c. 3', art. 13.

L;ins ectkur 1e . Linspectenr, sauf l'approbation du Gouverneur ien
fera des réle- J ons(il éta blira des règles et règlements pour ladiministration,nients, eau f
l'approbation la discipline et la police des pénitenciers, pour la détermi-
du Gourer nation des fonctions et la conduite de leurs préfets et de tout
seu. ~ autre officier ou de toute classe d'officiers ou serviteurs

employés dans ces établissements, et pour le régime alinien-
taire, l'ha bi Ilement, l'entretien, l'emploi, l'instruction, la
disciplinie, la correction, la punition et la récompense des
condamnés détenus, et pourra, sauf la susdite approbation,
les révoquer, changer ou modifier au besoin ; et ces règles

t ents. après avoir été ainsi approuvés, seront observés
par los préfets et par toit autre officier et serviteur, soit
interne ou externe, des pénitenciers. 46 V., c. 37, art. 14,
partie.

Il fera un 16. lAinspecteur présentera au ministre de la .Justice,rapçrai:i- caqu année, le ou avant le premier jour de décembre,
ce quc con- un rapport annuel, qui devra contenir un exposé exact et
tiendram complet de la situation et de l'administration des péniten-
7I"i· eiers piacés sous son contróle et sa surveillance et qu'il aura

visités pendant lexercirc précédent, avec les propositions
qu'il croira nécessaire ou opportun de faire pour leur aimé-
lioration ; et à ce rapport seront jointes des copies des
comptes r(ndus annuels des officiers des pénitenciers, et de
tels états financiers et tableaux statistiques qui pourront
être extraits des livres tenus par eux. Ce même rapport
comprendra et embrassera en outre les détails suivants

Statistiquce (a.) Les renseignements statistiques sur chaque péniten-
Pt p -cier que contiendront les registres de l'institution, avec les

faits venus à la connaissance de l'inspecteur, concernant le
fonctionnement de la législation criminelle et du système
pénal du Canada, ou toute injustice, tout excès de rigueur
auquel il aurait donné lieu, à son avis,-et les propositions
que l'inspecteur croira à propos de faire pour l'amélioration
ou amendement de cette législation ou de ce système, et
pour la prévention des crimes ou la réforme des criminels ;

Inventaire, (b.) Un inventaire et une évaluation de tous les biens
etc., des Pro- mobiliers et immobiliers, appartenant aux pénitenciers res-

pectivemnent, avec mention distincte de la valeur estimative
<les diverses espèces de biens;

necettes et (c.) Un état indiquant en détail les recettes en argent des
p re pénitenciers et leurs provenances, ainsi que les dépenses;dettes et cré-

ancs. le compte des différentes sommes dues par les pénitenciers,
avec le nom de ceux auxquels elles sont respectivement
dues, et le compte des dettes actives, s'il y en a, de chaque
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p itenier. avec ment tion. di montant et de la nature dle
chaque dotte ou créaice

(d.) Une estimation do la dépense des pénitenciers pour Esama
l'exercice suivant, avec distinction des dépenses ordinaires "t
d'avec les dépc'nses extraordinaires.

2. Les préfets et autres officiers fourniront à inspecteur ne 1 cin-

tous les renseigneinots hnécessaires pour la préparation de
son rapport, chaque aniié,', le on avant le premier jour 1oeir .
d'octobre. 41 V., 0. 37. art. 1.5.

17. Si 'inspecteur trouve, à quelque époque que ce soit, na t -e-
qu'un pénitencier a b soin de réparations, ou qu'il ne pos-
sède pas les arrangvments hygiéniques nécessaires, ou qu'il ou -
est devenu impropre à la détention des prisonniers ou n'est
plus sûr, ou qu'il n'ofl're pas assez d'espace ou logement pour
le nombre de prisonniers détenus, ou assez d'espace, dans ses
ateliers et ses cours, pour qu'on puisse employer les prison-
niers à des travaux industriels convenables, il en fera rap- -
port aussitôt au iiinistre de la Justice et fournira en même T
temps une copie de son rapport pour le ministre des Tra- p
vaux publies. 4e V.. c. '7. art. 16.

EXAMENS ET ENQUÊTES.

I- liisp..tiur poulrra en tout temps entrer dans les
pénitenciers on autres institutions publiques placées sous v
son contrôle comme il est dit ci-dessus, s'y tenir, les visiter
dans toutes leurs parties. et examiner tousles papiers, docu-
ients, pièces justificatiVes. registres et livres gnele<pis

de ces établissements. 46 V., o. 37, art. 17, partie.

19. L'inspýetcur pourra s'enquérir de la conduite soit
de tout officier ou serviteur interne ou externe des péniten-
ciers ou autres établissements publics comme susdit, soit de
toute prsonne trouvé, dans leur enceinte; et dans ce but As.igial.tai

il pourra sommer de comparaitre devant lui, par subpoena et"c
émané de lui, toute personne quelconque, l'interroger sous
la -foi du serment, qu'il est autorisé à faire prêter, et l'obli-
ger à la production de papiers et écritures ; et si une por- P
sonne dûment assignée néglige ou refuse de comparaitre,
aux jour et lieu indiqués dans le subpoena qui lui aura été
légalement signifié, on refuse de rendre témoignage ou de
produire les papiers exigés d'elle, l'inspecteur pourra, par
mandat revétu de son seing, la faire arrêter et emprisonner
dans la prison commune de la localité, comme le pourrait
une cour en cas de mépris de ses ordres, pour une période
de temps qui ne devra pas excéder quatorze jours. 46 V.,
c. 37, art. 17, partie.

20. Le ministre de la Justice pourra, chaque fois qu'il Le iistre1 pouracharger
le jugera nécessaire, nommer une ou plusieurs personnes quelque Per-
pour iaire un ralpport spécial sur l'état et l'administrationî sonne nutre
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que rinspec- d'un pénitencier; et en pareil cas, la personne ou les per-
u raeppor sonnes nommées auront, pour l'exécution du mandat, les

fipécial. pouvoirs conférés à l'inspecteur par les deux articles précé-
dents. 46 V., c. 37, art. 18.

COMPTABLE DES PENITENCIERS.

Nomination 21. Le Gouverneur en conseil pourra nommer comptable
et fonction des pénitenciers une personne apte et compétente, lequeldu compta-pe cmptne
ble. sera un fonctionnaire du ministère de la Justice, et sera

chargé généralement de la direction, inspection et audition
des livres, comptes, transactions monétaires et affaires finan-
cières des pénitenciers ; et il aura tous autres pouvoirs que
lui attribuera le Gouverneur en conseil, et remplira les
autres devoirs qui lui seront assignés par le ministre de la
Justice.

Audition des 2. Il auditera les comptes des pénitenciers et les transmet-
romptes. tra au ministre de la Justice après en avoir dûment certifié

l'exactitude; il devra aussi s'enquérir des transactions mo-
nétaires et affaires financières des pénitenciers, prisons,
hôpitaux, asiles ou autres établissements publics soutenus
en tout on en partie par le Canada.

Pouvoirs du 8. Il aura, dans l'exercice de ses fonctions, tous les pouvoirs
comptables. qui sont donnés à l'inspecteur par les articles dix-huit et

dix-neuf du iprésent acte. 46 V., c. 37, art. 19.

PÉFETS ET AUTRES OFFICIERS.

Nomination 22. Le Gouverneur en conseil pourra nommer, pour tout
des fonction- pfuaires des pi. pénitencier, un préfet, un sous-préfet, un aumônier protes-
nitenciers. tant, et, au besoin, un assistant-aumônier protestant, un

aumônier catholique romain, et, au besoin, un assistant-
aumônier catholique romain, un médecin-chirurgien et un
comptable, lesquels tiendront leurs emplois durant bon
plaisir.

Pouvoirs de 2. L'inspecteur pourra suspendre sommairement, pour
l'inspecteur inconduite, tout officier susmentionné jusqu'à ce que lede suspendre ui, ofiirssetonqeAt
ces officiers. ministre de la Justice, qui devra en être immédiatement

informé, ait prononcé sur l'affaire; et en attendant que cette
décision lui soit communiquée, l'inspecteur pourra 'faire
sortir de l'enceinte de la prison l'officier ainsi suspendu ;

I)émistion et l'inspecteur recommandera la démission de tout officierp re- susmentionné qu'il jugera incapable, insuffisant, ou négli-
gent à remplir ses devoirs, ou dont il considérera la présence
comme préjudiciable aux intérêts du pénitencier. 46 V.,
c. 87, art. 20, partie.

Officiers 23. Le ministre de la Justice pourra nommer, pour tout
nommés par pénitencier, un instituteur, une institutrice, un garde-ma-le ministre re 1ad-a
la Justice. gasin, un économe, un gardien-chef, un mécanicien, une

matrone, une aide-matrone, et les maltres de métier qui, à
toutes époques, seront nécessaires ; et ces différents officiers
tiendront leurs emplois durant bon plaisir.
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Chap. 182. 7

2. Le préfet pourra suspendre sommairement, pour incon- Pouvoir du
-duite, tout officier désigné au présent article, jusqu'à la Pro-préfet de les

chaine visite de l'inspecteur, auquel il soumettra alors un
rapport circonstancié sur l'alihire, que l'inspecteur déciderat
comme il le jugera coivenable. 46 V., e. 37, art. 21, partie.

24. Le préfet pourra nommer, pour le pénitencier, une Le préret
sous-aide-matrone, un commis et tels et autant de gardiens, peutnoecr
gardes et autres serviteurs que le ministre aura autorisé à ployés et les
nommer pour la protection et surveillance effectives de S"uP *°dr" 1u
l'institution ; et pourra suspendre tout tel employé, pour
négligence de devoir, pendant le temps qu'il jugera à propos,
o le destituer pour le simple fait d'incapacité, selon son
jugement ; mais il devra informer immédiatement l'inspec-
teur de cette suspension ou destitution. 46 V., c. 37,
art. 22.

25. Le salaire de tout officier ou employé suspendu par salaire d.
l'inspecteur ou par le préfet, sera discontinué pendant la offciers t
période de sa suspension; mais le ministre de la Justice tpnd°.
pourra en ordonner le paiement. 46 V., c. 87, art. 23.

26. Le préfet pourra imposer à tout officier ou servi- Le préfet peut
teur nommé par le ministre de la Justice ou par lui, pour imposerde
tout acte de négligence ou d'incurie dont il se sera rendu cou- cas de négli-

pable, telle amende raisonnable en argent, n'excédant pas un gence dc di-
mois de salaire, que le dit préfet jugera à propos, selon les o
circonstances, et le ministre de la Justice pourra, en cas
pareil, imposer une semblable amende au sous-préfet et au
comptable. 46 V., c. 37, art. 24.

27. Le préfet du pénitencier en sera le principal oflicier rouvoir, r
exécutif ; et, à ce titre, il aura en entier l'administration et devoirs du
le contrôle exécutifs de toutes ses affaires, sous l'obligationpréfet.
<le se conformer aux règles et règlements dûment établis et
aux instructions écrites de l'inspecteur, autorisées par le
ministre de la Justice ; et, chaque fois qu'il surviendra des
cas imprévus et que l'inspecteur ne pourra étre facilement
consulté, le préfet agira de la manière qu'il croira la plus
avantageuse au pénitencier ; il sera responsable de la
bonne et lidèle gestion de chaque département de l'institu-
tion; il résidera au pénitencier, et le combustible et l'éclui- Il résidera @u
rage lui seront fournis dans la mesure que le Gouverneur pénitencier.
en conseil .jugera convenable. 46 V., c. 37, art. 25.

2. En cas d'absence ou d'empêchlement du préfet, le sous- Absence du
préfet exercera tous les pouvoirs et remplira tous les devoirs préfet et au
du préfet ; et pareillement, en cas d'absence ou d'empêche- sous-prefet.
ment dun sous-préfet, le gardien-chef exercera toutes les
attributions et fonctions de ce dernier. .46 V., c. 37, art. 20,
.et 21, partie.
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8 Chap. 182.

Obligation 29. Tout préf*t, comptable, garde-magasin, économe et
cautionnée è i£ satrsI
faurnir pe. tels autres officiers qui seront, à toute époque, désigtés par
préfet, ev. le Gouverneur en conseil, devront souscrire et fournir,

chacun en crarantie de sa fidélité dans l'exercice de ses font-
tions suivant la loi, une ou plusieurs obligations, de tel
montant et avec telle caution on telles cautions suffisantes.
que le Gouvernîeur en conseil ou le ministre de la Justice
approuvera; et ces obligations cautionnées seront déposées
au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada. 46 V., e. 37.
art. 27.

Serments 30. Le préfet et toaus autres ofliciers et serviteurs em-
eta 'ofance ployés permanem ment dans un péniteneier, devront chacun

prêter et signer dans un registre spécial, que le comptable
tiendra à son bureau, le serment d'allégeance à Sa Majesté,
et un serment d'office dans les termes suivants, savoir:-

Formule. "- Je, (A. B.), promets et jure que je remplirai fidèlement.
" diligemment et consciencieusement la fonction et les de-

voirs de dans le pénitencier de , au mieux
de ma capacité; et que j'observerai et exécuterai avec soin
tous les règcleients de la prison.-Ainsi, Dieu me soit en

"aide."
Qui rccra 2. L'inspecteur ou le préfet sont par le présent autorisés
les serments. à recevoir ces scrnents. 4U V., c. 37, art. 28.

Peine Portée 3. Tout insp'ecte-ur, préfet ou autre officier, ou tout ser-
perteur, etc., viteur employé dans un pénitencier, qui, soit en son propre

ui feront des nom, soit au nom d'une autre personne, soit par des rela-
ournies a tions avec une autre personne, procurera ou fournira des

cier. matériaux, ettets ou provisions pour l'usage d'un péniten-
cier,-ou qui sera intéressé, directement ou indirectement.
dans la fourniture de tels objets, ou dans un contrat y relatif,
encourra une amende de cinq cents piastres, laquelle sera
recouvrable, avec dépens, par toute p2rsonne qui en pour-
suivra le recouvrement devant une cour compétente. 46 V..

c. 4, art. 29.

Le préfet,ete., 32. Nul préfet, officier ou serviteur, excepté le médecin-
eeoru"un chirurgien et l'aumônier, ne pourra exercer aucune pro-

autre état. fession ou état lucratif autre que son emploi de fonctionnaire
Ni rien ache- ou agent du pénitencier; et nul officier ne pourra rien
nur dei dle- acheter d'un détenu ni rien vendre à un détenu ou pour lui
vendre. (hors le cas énoncé en l'article soixante-quatre) ; ni prendre

ou recevoir, pour son usage particulier, ou pour l'usage d'un
autre, aucun honoraire, gratification ou émolument d'aucun
détenu, visiteur ou autre personne ; ni ne devra, sans la
permission du ministre, employer aucun détenu à travailler
pour lui. 46 V., c. 37. art. 30.

Le cuuver- 33. Le G en conseil pourra fixer, à touterieur en CtbU- é esa
oeni fixera poqu lesoues '. payer annuellement au preet et
les salaires. aux autres 'Iieiers ei serviteurs de tout pénitencier établi
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sous l'autorité des dispositioiis du présenit acte, ei égard au
nombr.' des détenus et à la responsabilité qui, par suite,
invomb>e àÛ. ces divers employés, au nombre d'années de ser-
vice, et. la sommte de travail exigée de chacun; mais ces
salaires ne devront pas excéder les sommes spéciliées en
l'annexe du prsent ate. 4! V., c. 37, art. 31.

34. Le préfet.constitiuera une corporation à lui seul sous Le pareèt
le noml1 do " Préfet du péniteucier de " Coiteait

(ici la mention du lieu qui est nommé dans le présent aCtt, par ui
ou qui aura été nommé dans la proclamation établissant le ""<

péniteniejr); et sous ce nom, lui et ses successeurs auront
une succe'ssioi perpétuelle et pourront poursuivre et être
poursuivis, plaider et se défendre devant toute cour de Sa
Majesté. 4t; NI., c. 37, art. 32.

35. Les ailaires et trausactions pour le compte du pén i- Les a

tencier, et les contrats pour l'achat des denrées, eftts ou .
7

U4 faites

marchandises nécessaires à l'entretien et tenue de l'établisse- aés mnofl

ment, ou pour la vente d'objets préparés ou fabriqués dans s
l'établissemîent. se feront et s'exécuteront au nom de corpo-
ration du préfi ; et, tout bien mobilier du pénitencier sera
possédé sous ce même nom pour Sa Majesté. 46 V., c. 37.
art. 33.

:{6. Les imieubles, ainsi que tous les autres biens de ure

chaque p niteniier, seront la. propriété de Sa Majesté; mais "
le préfet et s:s suoiaesseurs en auront la garde et le soin sous
l'empire des dispositions du présent acte. 46 V., '. 37.
art. 34.

37. Si sélève qulq[ue diIfirnd entre le préfet et uiiie Ar e

p2rsonniie aVan1t traité avec lui pour le compte du pénitencier, d enlYè-
ce dilIIrend pourra, par ordre de l'inspecteur et du conisen- prfet et de-,

tement de la dite personne, être soumis soit à un arbitre fournisseurs.
choisi par le préfet et cette personne, soit à trois arbitres,
dont l'un s*ra nommé par le préfet, un autre par l'autre per-
sonne, et le troisnnlie par les deux arbitres ainsi choisis; et la
décision de l'arbitre, dans le premier cas, ou celle de deux
arbitres, dans le second cas, sera finale. 46 V., c. 37, art. 35.

3-. Le préfet devra exercer la diligence convenable pour Le inélèt ctik

faire rentrer lts sommes dues au pénitencier, et avec aussi ',r les
peu de trais que possible ; et il pourra, sur le rapport de
l'inspecteur, approuvé par le Gouverneur en conseil, accepter
telle garantie d'un débiteur, en lui accordant du délai, ou
telle compositionî 01n règleen t final, qu'il jugera favorable
aux intéréts de l'établisse'ument. 46 V., c. 37, art. 36.

39. Tous les livres de comptabilité et autres livres, les ié- Les lia
moires. re.rist es, états, r.s. fatures et justificatives, seront

piIspapit du
et tois atires documtsi et papiers quelconques concernat p weier.
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10 Chap. 182.

les affaires du pénitencier, seront la propriété de l'établisse-
ment et devront y être conservés; et le préfet devra tenir
parmi ces archives une série au moins d'exemplaires de tous
les rapports officiels faits au parlement sur le pénitencier ;

liemplaires et à cet effet, et aussi afin qu'il puisse distribuer de ces rap-
s, rappo t ports officiels en échange de documents semblables prove-

tencier four- nant d'institutions pénitentiaires de l'étranger, le greffier
parlereffier de la Chambre des Communes lui fournira cinquante exem-
dcs commu- plaires de ces rapports imprimés par ordre de la Chambre,
uDes. aussitôt après leur impression. 46 V., c. 8, art. 37.

Etats men- 40. Le préfet et le comptable feront parvenir mensuelle-
ms palenspr ment au comptable des pénitenciers, un état des recettes et
fPt et le comp- des dépenses pendant le mois précédent, vérifié sous serment
toble. dans les termes suivants:-
formule du " Nous , préfet, et , comptable du pénitencier

"er'ent. " de , jurons et déclarons que l'état ci-dessus des
" recettes et dépenses du dit pénitencier, pendant le mois

" d 18 , est exact et fidèle.
" Assermenté devant moi à ce

"jour de A. D. 18 .
"Inspecteur (ou selon le cas)."

iSerment du "Je ,garde-magasin du pénitencier de
re-rnaga- "jure et déclare que les articles mentionnés en l'état ci-dessus

comme ayant été achetés pour le dit pénitencier pendant le
"mois 18 , ont été dûment reçus.

" Assermenté devant moi à ce
" jour de A. ). 18

" Inspecteur (ou sel'n le cas>.

Qui fera pré- 2. Ces serments pourront être reçus par l'inspecteur ou
tcr ces ser-

,inente. le comptable des pénitenciers, ou par un juge de paix, un
notaire public ou un commissaire autorisé à recevoir les
affidavits. 46 V., c. 37, art. 38.

VISITEURS PRIVILÉGIÉS.

IQni aura le 41. Ontre l'inspecteur et les personnes spécialement dési-
privilège de prdellssuv te

gaes par le ministre de la Justice, les personnes suivaites
pourront à volonté visiter tout pénitencier, savoir:-le Gou-
verneur général du Canada, les lieutenants-gouverneurs des
provinces du Canada, tout membre du Conseil privé de la
Reine pour le Canada, tout membre du Conseil exécutif
d'une province, tout membre du parlement du Canada ou
des législatures provinciales, tout juge de cour d'archives
du Canada ou d'une province, et tout conseil de la Reine ;
mais nul autre n'aura la faculté dc pénétrer dans l'enceinte
des murs où les prisonniers seront détenus, qu'avec la per-
mission spéciale du préfet et ii se conformant aux règle-
ments que l'inspecteur prescrira. 46 V., c. 37, art. 39.
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Chap. 182. il

CONDUITE, ]ECEPTION ET TRANSFÑREMENT DES PRI-
S(>NNIER$.

42. Le shérif oit le sous-shérif d'un comté ou district, ou Autorisaition
tout huissier, constable on autre agent ou personne agissant °a tian s-

par son ordre on par l'ordre d'une cour, ou tout agent sonniers.
nommé par le Gouverneur en conseil et attaché au personnel
d'un pénitencier pour cet olb)jet, pourra conduire au péni-
tencier désigné dans la sentence, tout individu condamné
à l'emprisonnement out passible d'emprisonnement dans
ce pénitencier, et le livrera au préfet, sans autre mau-
dat qu'une copie de la sentence, extraite du procès-verbal
du tribunal qui aura jugé le condamné, et certifiée par un
juge ou par le grellier ou l'officier faisant fonctions de greffier
de ce tribunal. 46) V., c. 37, art. 40.

43. Tontes les fois qu' une autorité compétente ordonnera Translation

de conduire un prisonnier dans un pénitencier, soit d'un "'r ouit'un
autre pénitencier, soit d'une prison de réforme, soit d'une prison à un

prison commune, il devra être délivré au préfet qui recevra péaitencier.

ce prisonnier, en même temps que tous autres documents
nécessaires, un certificat signé par le médecin de l'établis-
sement d'où aura été extrait le prisonnier, et contresigné
par le préfet, si le prisonnier a été extrait d'un pénitencier
ou d'une prison de réforme, ou par le shérif ou le sous-
shérif, s'il vient d'une prison commune, attestant que le
prisonnier n'a aucune ialadie putride, infectieuse ou cuta-
née, et qu'il est en état d'être transféré. 46 V., c. 37, art. 41.

44. Le préfet recevra dans le pénitencier tout condamné Réceptiou et
dont la sentence d'emprisonnement dans ce pénitencier lui déte"tlon de'

prisonniers
aura été légalement certifiée, et l'y détiendra sous l'observa- par le préfet.
tion des règles et règlements et de la discipline établis,
jusqu'à l'expiration de sa peine, ou jusqu'à ce qu'il soit
autrement libéré selon le cours régulier de Ii loi. 46 V.,
c. 37, art. 42.

44. Le Grouverneur général pourra, par mandat sous le Trattih'ttiol
seing du Secrétaire d'Etat du Canada, onde tout autre fonc- Uaou r
tionnaire qui sera, de temps à autre, autorisé par le Gouver- en conseil.
neur en conseil, ordonner le transierement de tout détenu
d'un pénitencier dans un autre ; et le préfet du pénitencier
ayant la garde du détenu dont la translation est ainsi
ordonnée, devra, quand il en sera requis, le livrer au cons-
table ou autre agent ou personne exhibant le dit mandat, à
qui il remettra eii même temps une copie, certifiée par lui-
même, de la sentence dv ce détenu, avec la date de sa con-
damn lion, telles qu'elles lui ont été communiquées lorsqu'il
a reçu le détenu en sa garde; et le constable ou autre agent
ou personne donnera reçu dlu prisonnier au préfet; aprts
quoi il devra. ave' toute la. diligence possible. conduire le
détenu t le remei Ire. ncer la copie ainsi certifiée, au préfet
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du pénitlencier - désigné dans le mandait, lequel donnera
reçt par écrit de tout détenut ainsi placé sous sa garde, at
eonst.able ou autre agent ou personnec pour sa. décharge

Dètentiun du et le détenu sera gardé au pénitencier dans lequel il aura
co°dam"'" été ainsi conduit, jusqu'à ce qu'il soit transféré à un autr.

ou jusqu'à l'expiration de sa sentence, ou jusqu'à ce qu'il
soit gracié ou relâché, oit libéré en vertu de quelque loi.
46 V., v. 37, art. 43.

Pouvuirs du 46. Le shérif ou autre agent 0n personne hargée pal
sbýrif ou offi- Fautor

ier cond autorité compétente de conduire un condamné au péniten-
sant dcs pri- cier auquel il doit être mené en exécution soit de la sentence
soner. at d'une cour, soit d'un ordre du Secrétaire d'Etat ou autrepéitee. nctionnare, omme il est dit en l'article précédent, pourra

s'assurer de lui et le conduire par tout comté ou district
qu'il lui faudra traverser dans toute province du Canada :
et jusqu'à ce que le condamné ait été livré au préfet de ce
pénitencier, le dit shérif, agent ou p.ersonne aura, dans toutes
les divisions territoriales ou parties du Canada qu'il lui
faudra traverser en conduisant le condamné, la même
autorité et le même pouvoir sur lui et à son égard, et pour

Main-furie en requérir toute person ne de prêter main-forte afin d'empêcher
cas l'évasion du déLenu, ou afin de le reprendre s'il s'évade, que

le shérif de la division territoriale dans laquelle ce détenu
a subi son procès, aurait lui-même en le conduisant d'un
endroit à un autre de cette division. 46 V., c. 37, art. 44.

Pouvoir de -17. Lrsque la peine de mort aura été prononcée contre un
transl'érer un
prisonnier " riminel par un tribunal en Canada, s'il plait au Gouverneur
dont la sen- trénéral de commuer, au nom de Sa Majesté, cette pine en
tence de cj e et i

mort awto emprisonnement pour la vie ou pour un certain nombre
commuée, et d'années, cette commutation aura le même effet que le
cei tion. jugement d'un tribunal compétent condamnant légalemet

ce criminel à l'emprisonnement pour la vie ou pour tout
autre terme ; et le shérif, ou autre agènt ou personne
chargée de la garde du criminel, sur réception d'une lettre
du Secrétaire d'Etat ou autre fonctionnaire comme il est dit
ci-haut, l'informant de la commutation et lui ordonnant de
conduie le criminel dans un pénitencier y désigné,-devra
l'y conduire sans délai ; et il aura les mêmes droits et
pouvoirs en le conduisant que si la translation avait lieu en
exécution de la sentence d'un tribunal compétent. 46 V..
e. 37, art. 45.

Ce qui sera 4S. Une lettre signée par le Secrétaire d'Etat ou autre
et fonctionnaire comme il est dit ci-dessus, informant le préfet

tion suffisante de la commutation de la peine de mort en une détention à
el J'area cas. temps ou à vie, et de la durée de la détention à temps

en1 laquelle cette peine a été commuée, sera pour le préfet
une autorisation suffisante de recevoir le condamné dans
le pénitencier et de l'y traiter comme s'il avait été con-
damné, par un tribunal compétent, à subir dans ce péniteni-
cier la détention à temps ou à vie mentionnée dans la dite
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lettre ; et pour la commiiuitation de la peine, ou pour 1iautori-
sation de conduire un prisonnier dans un pénitencier, ou pour
sa réception dans un pénitencier et sa détention pendant la
période en laquelle aura été commuée la peiie, il noi sera
pas n(essaire que le préfet reçoive une copie sie la1.-râce.
46 V., c. t'7, art. 46.

TRA NSFÈUEM ENT DE .1 EU'NES DÉINQU;ANTS D'UNE I'lIUs'N
DE RÉFORME AU PÉNITENCIER ET VICE VERSA.

411. Si un jeune délinquant condamné par une autorité TrnewaLon
compétente à la détention dans une prison de réforme, y dCS eu"i,.
devient incorrigible, et que le préfet et l'un des aumòniers corrigib1e
certifient le fait, le lieutenant-«ouverneur de la province où """, % Ur un pnitenl-sera située la prison de réforme, pourra, par mandat sous sa ci.tr.
signature, adressé au préfet de cette prison de réforme et
énonçant la sentence ou ordonnance en vertu de laquelle le
cune délinquant y a été emprisonné, ainsi que le fait d'in-

jcorrigibilité, ordonner que ce jeune délinquant soit transféré
à un pénitencier, désigné dans le mandat ; et le préfet, ou
tout autre officier de la prison, ou toute autre personne auto-
risée par lui, aura les mêmes pouvoirs, en conduisant cejeunîe
délinquant au pénitencier, que ceux qui sont ci-dessus con-
fétés au shérif ou autre personne en cas semblables.

2. Le préfet du pénitencier désigné recevra ce jeune ice,1,iliquaut

délinquant, et le traitera, pendant le reste de la durée de la
peine portée dans la sentence ou ordonnance en vertu de " a on-
laquelle celui-ci aura été condamné à la détention dans la mni ai pé-
prison de réforme, comme s'il avait été condamné au péni-
ten cier par une cour compétente ; pourvu qu'en même temps copie de a
lue la personne de ce délinquant. il soit délivré au préfet du "o an

pnitencier une copie de hi sentence ou ordonnance certifiée
par le préfet de la. prison de réforme, ainsi qu'un ordre dii
lieutenant-gouverneur enjoignant au préfet du pénitencier
dlo recevoir ce jeune délinquant. 46 V., c. S'i, art. 47.

50- Le Gouverneur général pourra, chaque fois qu'il le î.eunes
jugera convenable, par manaidat signé de sa main, faire trans- dth""s loi
I., c. Pénitencierfèrer tout détenu dans un pénitencier condamnéà un empri- pourront. tre

sonnement de deux ans au moins et qui paraitrait à l'inspec- transférés A
t-eur.gé do moins de seize ans et susceptible d'amendemnent, réforme.
à la prison de réforme, s'il v en a une dans la province où
ce détenu a été condamné. pour le reste de la durée de a
peine. 46 V.. c. 37, art. 48.

TRAITEMENT DES DÉTENUS.

51. Dans le traitement des détenus aux pénitenciers, 011 naics géie-
observera les règles géiérales suivantes re.

(a.) Pendant la durée <le son emprisonnement. chaque costisnlne.
détenu sera vétn, aux frais dit pénitencier, d'un costume de
prison Coniveiable ;

(b>) Il rece'vra une nuourriture' slisante' et sainîe; ure
2:311
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Literie. (c.) il aura un lit, un oreiller et des couvertures suflisuntes,
qu'on changera suivant les saisons;

RécluFion (d.) Hors les cas de maladie, chaque détenu sera enfermé
Solitaire, seul dans une cellule la nuit, et durant le jour aussi, quand

il ne sera pas employé. 46 V., e. 07, art. 49.

Travail:- 52. Le travail des détenus pourra être de deux catégo-
ries

Travail obli- (a.) Obligatoire : c'est-à-dire, que chaque détenu, hors les
gatoire cas de maladie ou autre incapacité, sera constamment tenu

au travail forcé, pendant dix heures au moins, non compris
Jours de fête. les heures de repas et d'école,-tous les jours, excepté les

dimanches, le Vendredi-Saint, le jour de Noël, et tous autres
jours que ·le Gouverneur général réservera comme jours
de jeûne ou d'actions de grâce, ainsi que ceux où il y aura
quelque cessation de travail prescrite par les règles que
l'inspecteur aura établies; et le préfet déterminera la nature

Pour les Ca- du travail obligatoire; mais nul détenu catholique romain
tboliques. ne sera contraint de travailler les jours de fête d'obligation

de son Eglise, savoir: la Circoncision, l'Epiphanie, l'Annon-
ciation, la Fête-Dieu, la Saint-Pierre et Saint-Paul, la Tous-
saint, 'la Conception, l'Ascension ou autres fêtes d'obliga-
tion;

Travail o- (b.) Volontaire: c'est-à-dire que le préfet, s'il le juge à
otaire. propos, pourra p2rmettre à tout détenu d'une conduite

exemplaire, de travailler après les heures réglementaires
à tout ouvrage pouvant sans inconvénient se faire dans
l'établissement, aux taux de salaire fixés par l'inspecteur
et le prix de ce travail de surcroit pourra être pavé à la
famille du détenu durant sa réclusion, s'il le désire, ou être
porté à son avoir dans les livres de l'institution, pour lui
être remis à sa libération, sauf toutefois les règles gén érales
que l'inspecteur établira à ce sujet.

On ne pourra 2. Les détenus pourront être employés à des travaux
louer le t industriels ou autres sous le contrôle de la Couronne; mais
nus. ils ne seront loués à aucune compagnie ni à aucun parti-

culier. 46 V., c. 37, art. 50.

QUARTIER DES FEMMES.

Les prison- 53. Les femmes seront détenues dans un lieu distinct et
ières seront séparé de la prison des hommes; elles seront sous la garde

un quartier et les soins d'une matrone, assistée d'autant d'aides de son
sépar. sexe que l'inspecteur, à toute époque, ordonnera d'en em-

ployer, en se réglant sur le nombre des détenues et sur les
genres de travaux qu'elles font. 46 V., c. 37, art. 51.

CELLULES PÉNALES.

On pourra 54. ie Gouverneur en conseil, chaque Ibis qu'il le jugera
conrired. nécessaire, pourra ordonner que l'on construise, dans un péni-
les. tencier, telles et tontes cellules pénales qu'il jugera à pro-

pos. 46 V., c. 87, art. 52.
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REMI1E DUNE PARTIE DE LA PEINE.

55. )ans le but d'encourager les détenus à se bien Récompense
conduire et à se montrer diligents et laborieux, et de les en po° bonne
récompenser, l'inspecteur pourra établir des règles et règle-
ments pour la tenue d'un registre exaot de la conduite jour-
nalière de chaque détenu dans un pénitencier, dans lequel
il sera tenu note de son industrie, de sa diligence et de son
assiduité dans l'accomplissement de son travail, et de l'ex-
actitude avec laquelle il observe les règlements de la prison, Rémission
-en vue de lui permettre, sous le régime de la prison, de pa®tiele des

gagner une réduction du temps pour lequel il aura été con-
damné à l'emprisonnement,-cette réduction ne devant pas
excéder cinq jours par mois durant lequel il aura fait preuve
d'industrie, de diligence et d'assiduité exemplaires dans
l'accomplissement de son travail, et n'aura enfreint aucune
des règles de la prison.

2. Lorsqu'un détenu aura mérité et aura à son crédit une Accroisse-
rémission de peine de l'un des nombres de jours ci-après missions de
mentionnés, il pourra obtenir pour chaque mois subséquent peine.
durant lequel il continuera à donner satisfaction par son
industrie, sa diligence, son assiduité dans l'accomplisse-
ment de son travail, et par sa soumission aux règlements de
la prison, un surcroit de rémission d'après les proportions
suivantes, savoir:-

(a.) Lorsqu'il aura trente jours de rémission à son crédit, Quand le dé-
on pourra lui accorder sept jours et demi de rémission pour gué "" "ours.
chaque mois subséquent;

(b.) Lorsqu'il aura cent vingt jours de rémission à son Quand il en
crédit, on pourra lui accorder dix jours de rémission pour aua gagné
chaque mois subséquent.

8. Si un détenu est incapable de travailler par maladie ou Rémission en
par quelque autre infirmité, qu'il n'aura pas causée lui- dis.de naia-

même intentionnellement, il méritera par sa bonne conduite,
chaque mois, la moitié de la rémission de peine qui autre-
ment lui aurait été acquise.

4. Tout détenu qui s'évadera, tentera de s'évader, effec- Perte des r-
tuera ou tentera un bris de prison, s'échappera par bris de missns en
sa cellule, ou fera à sa cellule quelque fracture avec l'inten-
tion de s'échapper, ou qui assaillira un officier ou serviteur
du pénitencier, sera déchu de toute rémission de peine
gagnée par lui. 46 V., c. '7, art. 53, et 54, 55 et 56,parties.

INFRACTIONS ET PÉNALITÉS.

56. Tout condamné détenu dans un pénitencier qui se Voies de fait
portera à quelque acte de violence sur la personne d'un offi- u9r les oi-

cier ou serviteur de cet établissement, sera coupable de voies
de fait avec circonstances aggravantes et passible d'un em-
prisonnement de deux ans au plus au même pénitencier.
46 V., c. 87, art. 56, partie.
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L'insperteir 57. linspeèteur dressera une liste des fautes (ontre la
ilresîira un" discipline sous forme d'avertissement général aux détenusiiste des C
iufractions. touchant la conduite qu'ils ont à tenir ; et cette liste portera
osligation di spécialement qu'il est interdit à tout détenu de parler à un

Ience- autre détenu sous aucun prétexte que ce soit, ni à aucun
officier, garde ou autre serviteur de l'institution, si ce n'est
au sujet de l'ouvrage auquel il est employé, et, en ce cas,
le plus brièvement possible et d'une manière respectueuse.

Li.te affichée. Cette liste sera imprimée, et un exemplaire en sera placé
dans chaque cellule du pénitencier. 46 V., c. 37, art. 60.

L'inspecteur 5s• Uinspecteur pourra, sauf l'approbation du ministre
le des de la Justice, établir des règles, qu'il pourra modifier à toute

discipline. époque, pour la discipline et la correction des condamnés
Chatiment aux pénitenciers, comme il est prévu ci-dessus; mais lors-
4orporet. qu'un détenu sera accusé d'une infraction qui, si elle était

prouvée, entrainerait un châtiment corporel, ou la réclusion
Eiuéte. dans la prison pénale, là où telle prison existe, le préfet fera

une enquête sous serment sur les faits, avant d'infliger ce
châtiment ou cette réclusion, et dressera un procès-verbal des
dépositions entendues par lui, pour le transmettre sans délai

lvrtificat nu à l'inspecteur ; et il ne sera pas appliqué de châtiment corpo-
médecin. rel à moins que le médecin-chirurgien du pénitencier n'ait

certifié (lue l'état physique du prisonnier le rend dapable de
supporter ce châtiment, et qu'il n'assiste à son infliction ;

bâtiment et on ne pourra donner plus de soixante coups de fouet à un
limité à 60 prisonnier pour toute infraction de cette nature. 46 V., c. 37,coups de
fouet. art. (A.

Fait de remet- 59. Tout officier, garde ou serviteur d'un pénitencier, ou
tre de l'ar-c
gent, de toute autre personne qui apportera ou emportera, on tentera
ritueux, des d'apporter ou d'emporter, ou qui, en connaissance de cause,
lettres, et.
e des ten- permettra qu'on apporte ou emporte, pour les remettre à un

»Mers. détenu ou après les avoir reçus d'un détenu dans le péniten-
cier, ou qui apportera à un détenu employé hors des murs de la
prison, soit de l'argent, des vêtements, des provisions, du
tabac, des spiritueux, des lettres, papiers ou autres objets
quelconques, en violation des règles du pénitencier, sera,
sur conviction de ce fait par voie sommaire, passible d'une

Amende. amende de cent piastres au plus, ou d'un emprisonnement
avec travail forcé de trois mois au plus. 46 V., c. 37, art. 59.

ENTRÉE DANS UN PÉNITENCIER SANS AUTORISATION.

Punition des 60. Quiconque sera trouvé sur les terrains ou dans les
trouées édifices, cours, bureaux ou autres dépendances quelconques
l'enceinte d'un pénitencier, sans autorisation,-ou quiconque y entrera
lun pénten- sans être un officier ou serviteur du pénitencier ou sanscier sans au-

torisiation. avoir l'autorisation du préfet, sera passible, sur conviction de
ce fait par voie sommaire, d'une amende de dix piastres au
plus pour la premuière infiraction. et à déftut de paiement,
d'un enprisonnemuent. avec ou sans travail florcé, d'un mois
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au plus ; et, pour toute réidive, d'une aimiende n'exRédant Récidive.

pas cinquante piastres, et. à défaut de paiement, d'un enpri-
sonnement, avec ou sans travail forvé. (le trois mois au plus.
46 V., c. 87, art. (2.

61. Quiconque amarrera ou ancrera., ou fera amarrer ou Défense aux
ancrer, un i radeau, bateau, navire ou embarcation quelcon- "barcations
que à moins de trois cents pieds de la rive ou du quai cher
bornant les terrains d'un pénitencier, sur un lac, un bras de de 300 pieds

permssio du ff ~des quais oitmer, une baie ou une rviere, sans la permission du préfet, rives bornant
sera passible, sur conviction de ce fait par voie sommaire, les terrains
d'une amende de vingt piastres, et à défaut de paiement de iers
cette amende et des frais, d'un emprisonnement avec travail
forcé, de deux mois au plus; et le montant de l'amende
prononcée pourra être prélevé sur le radeau, bateau, navire
ou embarcation, quel qu'en soit le propriétaire, ainsi que
sur les biens et effets propres du contrevenant. 46 V.,
4. 37. art. 63.

L]QUEUI$ SPIILITUEUSES.

62- Il ne pourra être introduit de liqueurs spiritueuses Défense d'in-
01u fermentées dans le pénitencier, pour l'usage d'aucun troduir des
olficier ou personne autre que le préfet ou le sous-préfet, si vrantes dans
ce dernier y réside, ni pour l'usage d'aucun détenu, excepté les péniten-
dans les cas prévus par les règlements de l'institution ; et

'C Fait de don-uiconque donnera des liqueurs spiritueuses on fermentees, ner dei bois-
u tabac 4à fumer ou en poudre ou des cigares, sauf les cas sons et du

quelqe déenutabac aux Ibri-prévus par les règlements de l'institution, à quelque détenu, sonnier;
ou lui en apportera, encourra une amende de quarante amende.
piastres. recouvrable devant toute cour compétente par le
préfet, et qui sera porté.- an crédit du ministre des Finances
*'t Receveur général. 46 V., c. 37, art. 64.

LIBÉRATiON DES DÉTENUS.

63. Nul détenu ne sera mis hors d'un pénitencier, à l'ex- Libération
piration de sa peine ou autrement, s'il est atteint de quelque de-t*en
maladie contagieuse ou infectieuse: ni pendant les mois de ctaina cas.
novembre, décembre, janvier, février ou mars, s'il ne le
demande, ou s'il est malade de quelque mal aigu ou dange-
reux ; mais il lui sera permis d rester au pénitencier jusqu'à
(e qu'il soit rétabli de cette maladie, ou jusqu'au premier
jour d'avril qui suivra l'expiration de sa peine. Mais celui Provio.
qui séjournera dans un pénitencier, pour une cause que]-
conque, après l'expiration de sa peine. sera soumis à la même
discipline et au même conhtrôle que si sa peine n'était pas
encore expiree.

2. Le premier jour d'avril, il sera dressé par ordre des Liste (les lib6.
dates de l'expiration des peines. une liste de tous les pri- rés àfaimle
sonniers dont la peine aura expiré dans les cinq mois précé-
lents, et qui se trouveraient encore dans la prison ; et,
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suivant cet ordre, ils seront libérés, un le dit.premier d'avril
et un autre chaque jour après, jusqu'à ce qu'ils le soient tous.

si la sentence 3. Si la peine d'un prisonnier expire un dimanche, il sera
exiae élargi le samedi précédent, à moins qu'il ne préfère rester

au pénitencier jusqu'au lundi suivant.
Vêtements et 4. Lors de sa libération. par expiration de sa peine ou
"ire au fl¡r- autrement, il sera fourni, aux frais du pénitencier, à tout
rés. détenu condamné pour la vie ou pour deux ans au moins,

un habillement autre que le costume de prison, ainsi que
telle somme d'argent suffisante pour ses frais de route jus-
qu'au lieu où il avait été condamné, et telle autre somme
en sus, n'excédant pas vingt piastres, que le préfet jugera à-

Argent ga- propos de lui allouer ; et s'il reste à son avoir une somme
gne par eux. gagnée par son travail hors des heures réglementaires, elle

lui sera remise en tels temps et par telles fractions que pres-
si le libéré ne crira le règlement de la prison ; mais, si le préfet est d'opi-
retourne lias nion qu'un détenu, au moment de sa libération, n'a pasau lieu de sa
condamna- bomu fide l'intention de retourner au lieu où il avait été
tiou. condamné, mais qu'il a l'intention d'aller à un autre lieu

plus rapproché du pénitencier, il sera fourni à ce détenu
telle moindre somme d'argent qui, dans l'opinion du préfet,
pourra suffire à ses frais de route pour s'y rendre. 46 V.,
c. 37, art. 65.

EFFETS DES PRISONNIERS.

Les objet& 64. Tout objet trouvé sur la personne d'un prisonnier a
trouvés lu! son entrée au pénitencier, et qui aura assez de valeur pourle prisonnier. -. ..

à son entrée être conservé, lui sera ôté, et la désignation en sera consignée
a eront dans un registre tenu à cet effet ; et si le prisonnier ne juge

pas à propos alors d'en disposer autrement, l'objet sera soi-
gneusement conservéjusqu'au jour de sa libération, pour lui
être remis dans l'état où il se trouvera à ce moment; mais le
préfet ne sera pas responsable de la détérioration que dans
l'intervalle cet objet aura pu subir.

Ils pourront 2. Si, lors de son entrée, le prisonnier désire disposer d'ob-
être vendus jets lui appartenant, et qu'en conséquence il soit disposé deàà le prison- queen
nier veut en ces objets, mention en sera faite au dit registre sous lasigna-
disposer. ture de l'officier chargé de le tenir et sous celle du.prison-

nier; et l'argent reçu pour prix de ces objets sera porté au
crédit de ce dernier. 4J6 V., c. 37, art. 66.

ENQUÊTES DU CORONER.

Enquêtes te- 6». Avenant le décès d'un détenu dans un pénitencier,
nues par le si l'inspecteur, le préfet, le médecin-chirurgien ou l'aumôniercoroner en
certain cas. a lieu de croire que ce décès est dû à quelque cause extraor-

dinaire, il devra appeler un coroner compétent, pour faire
une enquête sur le corps du décédé; et, sur la réquisition
d'un ou plusieurs des officiers ci-dessus nommés, le coroner

Admission du devra procéder à l'enquête, et, à cette fin, il aura entrée
feoruur et du dans la prison, ainsi que le jury et toutes autres personnesju rY. dont la présence serait nécessaire. 46 V., c. 37, art. 67.
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DÉTENUS 'DÉCÉDÉS.

66. Le corps de tout détenu décédé dans un pénitencier, Ce qui sera
s'il est réclamé par la famille du défunt, lui sera remis pour .

qu'elle l'enlève ; mais si elle ne le réclame pas, le corps
pourra être livré à un inspecteur d'anatomie dûment nommé
en vertu d'un acte autorisant telle nomination, ou au pro-
fesseur d'anatomie d'un collège dans lequel la science
médicale est enseignée; ou, s'il n'est pas ainsi livré, le corps
sera enterré décemment, aux frais du pénitencier. 46 V.,
c. 87, art. 68.

DÉTENUS ALIÉNÉS.

67. Le Gouverneur en conseil pourra ordonner au préfet Quartier dem
du pénitencier de Kingston d'en réserver une partie pour la * au
réception, la détention et le traitement des prisonniers Kingston.
aliénés ; et, en conséquence, le local ainsi réservé sera
employé à cet usage et sera désigné sous le nom de " quar-
tier des aliénés." 46 V., c. 37, art. 69.

6-. Si, en quelque temps que ce soit, il apparait au imé- Iapport du
decin du pénitencier qu'un détenu est atteint d'aliénation ,,cad"i,u-
mentale et doit être transféré au quartier des aliénés, il fera nité.
son rapport par écrit au préfet; et sur la réception de ce,
rapport, le préfet transférera immédiatement le détenu au
quartier des aliénés. 46 V., c. 37, art. 70.

69. Si, avant la fin de la peine de ce détenu, le médecin A i'lié

certifie au préfet que ce détenu a recouvré la raison,. et est ° a
en état de sortir du quartier des aliénés, le préfet devra le
retirer de ce quartier. 46 V., c. 37, art. 71.

70. Si la durée de l'emprisonnement d'un détenu expire Si le prison-
pendant sa détention comme aliéné au quartier des aliénés, " s °i
on pourra continuer à l'y garder, en attendant que l'on tion de sa
prenne les mesures autorisées par le présent acte; et dans p''"**

ce cas, le médecin devra certifier sans délai au préfet si cette
personne est redevenue saine d'esprit ou non. 46 V., c. 37,
art. 72 et 73.

71. Si le médecin certifie que la guérison est obtenue, Miqe en liber-
cette personne sera immédiatement mise en liberté. 46 V.,
c. 37, art. 74.

72. Si le médecin certifie que cette personne est en état ranstere-
d'aliénation mentale, le préfet en fera rapport à l'inspec- meatieu as
teur; et le Secrétaire d'Etat communiquera ensuite le fait mIentale.
au lieutenant-gouverneur de la province dans laquelle
cette personne aura été condamnée, afin qu'il la fasse trans-
porter en lieu sûr.

2. Le lieutenant-gouverneur pourra alors ordonner la le lielitenut-
translation le la dite personne en un lieu sûr dans la pro- rt'o
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vince; et elle devra, à la suite de cet ordre, être remise à
celui qui y sera désigné, pour être transportée au dit lieu;
et elle sera placée et retenue là, ou dans tout autre lieu sûr
que le lieutenant-gouverneur indiquera ultérieurement, jus-
qu'à ce qu'il lui paraisse qu'elle est redevenue saine d'es-
prit ; en ce cas le lieutenant-gouverneur pourra ordonner sa

Autres pou- sortie; mais si, après la translation de cette personne au dit
voirs dia lieu-
teant-gnu- lieu de sûreté et avant son entière guérison, il juge opportun
verneur. d'ordonner qu'on la remette à quelqu'un qu'il désignera,

l'ordre devra, être exécuté. 46 V., c. 37, art. 75 et 76.

Cas 'articu- 73. Si le lieutenant-gouverneur de la province dans
lier 'e trans- laquelle aura eu lieu la condamnation d'un individu ainsi
un Ileu.de devenu fou, a fait des arrangements avec Je lieutenant-gou-
s "té en On- verueur de la province d'Ontario pour la sûre détention

de semblables aliénés en Ontario, et que le Secrétaire
d'Etat.ait été avisé de ces arrangements par les lieutenants-
gouverneurs des provinces intéressées, le Secrétaire d'Etat
devra, à l'égard de cet individu, adresser la communication
mentionnée dans l'article précédent au lieutenant-gouver-
neur d'Ontario, lequel sera revêtu, en pareil cas. de tous les
pouvoirs énoncés dans ce même article.

s1 le lieute- 2. Si le lieutenant-gouverneur n'a pas, dans les deux mois
nant-goiier- dl
nerdnç pour- e la communication du Secrétaire d'Etat mentionnée en
voit Pau l'article précédent, fait transférer l'aliéné, conformément aux
dealiénre prescriptions de cet article, le Secrétaire d'Etat po'ua,' sur

la recommandation du ministre de la Justice, ordonner de
le transférer soit dans la prison où il était détenu en dernier
lieu avant son envoi au pénitencier, soit dans toute autre
prison de la province où il a été condamné ; et, après ce
transfèrement, toutes les dispositions de l'article précédent
seront applicables au cas de cet aliéné. 46 V., 37, art. 77
et 78.

Enquête sur 74. S'il s'élève quelque doute au sujet de l'état mental
l'état mental,
d'un d'.n détenu, le ministre de la Justice pourra· ordonner-qu'il
nier. soit fait une enquête et un rapport par un ou plusieurs mé-

decins, conjointement avec le médecin du pénitencier, et à
la suite de leur rapport, ordonner toutes les mesures néces-
saires pour exécuter les prescriptions du préseiti acte. 46 V.,
v. 47, art. '79.

ANNEXE.

Préfet, salaire d'au plus ............ ...... . ................ $3,000
et d'au moins .......................... $1,000

Sous-préfet, au plus................... 1,400
et au moins.............. .............. 600

Gardien-chef, au plu&...................... ..................... 900
et a moins........ .......................... ......... 500
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Aumônier, au plus ............... .................. 1,200
et aui moins............. ............................ . 400

Assistant-aumônier, au plus.................................. 500
et au noins ........... ....................... 300

Médecin-chirurcrien, au plus................................... 1,800
et au moins..~......................................... 400

Comptable, au plus............................................. 1,000
et au moins............................................ 500

Instituteur, au plus ............................ 00)
et au moins................... ... ..................... 250

Garde-magasin, au plus ........... ........................... 900
et au moins................ ........... 400

Eceonome, au plus .............. ................... 700
et au moins............................................ 400

(Si les emplois d'économe et de garde-ma-
gasin sont réunis, le salaire pourra être
celui du garde-magasin.)

Maitre de métier en chef, au plus....... ........ 1,100
et au moins........................................... 700

Maitre de métier, au plus ................ .................. 750
et au moins............................................ 500

Gardien de l'infirmerie, au plus............... 150
et au moins......... ............... .................... 500

Mécanicicn. au plus... ............................ 900
et au moins...... ..................... 500

Fermier-jardinier, au plus..................................... 650
et au moins.................... ... .... ............... 500

Gardien, au plus ........ ....................................... 600
et au moins...... .................................... 400

Garde, au plus .................................................. 600
et au moins........ .................................. 350

Messager, au plus ............................................... 60<
et au moins............................ 400

Conducteur d'attelage, au plus.............................. 400
et au Moins...................................... ..... 300

A utres serviteurs (hommes), au plus, par jour........... 1
Matrone, au plus................................................ 550

et au moins........ .................... ............... 250
Aide-matrone, au plus...........................................350

et au moins............................................ 200
Sous-aide-matrone, au plus..... ............................. 250

et au moins............................................ 175
Institutrice, au plus......................................... ... 250

et au moins..................................... ...... 120
46 V., c. 87, annexe A.

OTTANWA : Imprilé par BnowN CInAMBRLÏN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE 183.

Acte concertant les prisons publiques et de réforme. A.*. .

SA Majesté, par et. avec l'avis et le consentement du Séiat
et de la Chambre des Communes du Canada. décrète

ce qui suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition.
une interprétation différente, l'expression "lieutenant-gou- "Lieutenant-
verneur" signifie le lieutenant-gouverneur en conseil.

PARTIE I.

PRISONS PAS SUREs.

2. Le lieutenant-gouverneur de toute province du Canada Le lieut.-gou-
pourra, par une proclamation publiée dans la gazette offi- ®{",®" peut
cielle de cette province, et aussi dans la Gazette du Canada, une prison
déclarer que la prison commune d'un district, comté ou voisine à une

prison peulieu de cette province n'est pas sûre, et désigner la prison spre.
d'un district, comté ou lieu voisin comme étant la prison
dans laquelle les délinquants dans le district, comté ou lieu
en premier lieu mentionné, pourront, à compter d'une date
indiquée, être incarcérés ou condamnés à l'incarcérations.
40 V., c. 37, art. 1.

3. Le lieutenant-gouverneur pourra, après avoir lancé Transfert des
cette proclamation, et de temps à autre, ordonner au shérif ion

de transférer tels des prisonniers alors détenus dans cette subsituée.
prison peu sûre, que le lieutenant-gouverneur jugera à
propos, à la prison ainsi désignée comme il est dit ci-haut;
et cet ordre sera une autorisation suffisante pour les shérifs
"t ofliciers respectifs de livrer et recevoir, et pour le gardien
<le la prison en dernier lieu mentionnée, d'y détenir tout
tel prisonnier, conformément à l'injonction du mandat ot
de la sentence en vertu desquels il aura été incareéré dans
cette prison pu sûre. 40 V., c. 37, art. 4.

4. Tant que cette proclamation restera en vigueur, tout Effet de la
individu qui, autrement, aurait été incarcéré ou condamné Pr°ciamatio
à l'incarcération dans la prison commune ainsi déclarée peu idus qui,
sûre, sera incarcéré ou condamné à l'incarcération dans la autrement,

prison désignée à cet effet dans la proclamation, et les shérifs an la
et officiers respectifs sont autorisés à livrer et recevoir cet prison peu
individu ; et un mandat adressé au gi ôlier de la prison peu o
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isére setra une autorisat ion suffisante pour le .t ôlier de la
prison ainsi dési·niée ecmme susdit, de détenir dans cette
prison lindividu nommé dans ce mandat, suivant l'injone-
tion du mandat, ou jusqu'à ce qu'il en soit retiré ainsi quet
ci-dessous prescrit. 40 V., c. 37, art. 2.

Où se rera le 4. Tout individu ainsi détenu dans la prison désignée
procès deS 1aî c
prionniers s ette proclamatioli pourra subir son procès dans le
î.ansrerés. district, comté ou lieu dans la prison duquel il est détenu.

i moins qut b' juge ou la personne qui présidera le tribunal
devant lequel on se proposera de faire subir son proues à cet
individu, ou un juge d'une cour ,yant juridiction sur l'in-*

rouvoirs de fraction, en ordonne autrement ; et la cour de l'évacuation
lai cour et tics , delaio
juges. génerale des prisons, ou des sessions éér de la paix,

toute autre cour revêtue des mêmes pouvoirs, tenue dans ce
district, comié ou lieu, et tout juge y présidant, auront pou-
voir de décerner, à l'égard de tout individu incarcéré 1
défaut de cautions de bonne conduite, ou de garder la paix,
le même ordre que cette cour ou eejuge pourraient décerner
si la cour tenait audience dans le district, comté ou lieu
où le mandat d'inenruération de cet individu a été décern .
40 V., c. 37, art. 3.

Proclamadiî n 6 Le lieutenant-rouverneur pourra, en toul. temps, par
une proclamation publiée dans la gaz.tte officielle de la pro-
vince, et dans la Gazette du Canada, déclarer que toute pro-
clamation lancéc en vertu de l'article deux du présent acte
Cessera., à compter d'une date indiquée, d'avoir force et efl'et
et cette proclamation cessera en conséquence d'avoir fore
et eflt. 40 V., c. 37, art. 5.

Retransfert 7. l lieutenant-g-ouverneur pourra, après avoir lancé 1:1
nceri on- proclamation en dernier lieu mentionnée, ordonner au shérif
urqene. de transporter tels des prisonniers alors détenus dans la pri-

son ainsi désignée comme susdit, que le lieutenant-gouver-
îneur jugera à propos, à la prison du district, comté ou lieu
dans laquelle, n'eût été l'opération des articles précédents.
Ces prisonniers auraient été incarcérés ; et cet ordre sera une
autorisation suflisante pour les shérifs et officiers respectifs
de livrer et recevoir, et pour le gardien de la prison en
dernier lieu mentionnée d'y détenir ces prisonniers, confor-
mément à l'injonction des mandats ou sentences en vertu
desquels ils auront été primitivement incarcérés. 40 V..
c. 37. art. 6.

EMPLoI DES PJSONNlER$.

Le lient.- M. Le lieutenant-gouverneur de toute province pourrit,
go°r u "3"'de temps à autre, faire des règlements dans le but de pré-en conseil 1
peut faire des venir les évasions et de maintenir la discipline parmi les
rglements. prisonniers incarcérés dans une prison commune et employés

en dehors le ses murs. 40 V., c. 36, art. 1.
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9. Lorsqm- u*es règlemnuîts seront faits, le lieutenant- Et autoriser
gouve'rnur poiurra, de temps à autre, ordonner et autoriser .i"Ypirc
l'emploi à quelques travaux ou dvoirs spéciaux, en dehors LËrs des pri-
de l'enceinte de toute prison commune, de tout prisonnier e°""
qui est condamné à l'incarcération avec travail forcé dans
cette prison, pour toute infraction aux lois du Canada.
48-49 V., e. 81, art. 1.

10. Tout prisonier sera, pt-ndant qu'il sera ainsi vm- Didc p h

ployé, assujéti à ces règlements et à tous les règlements et 11 peson i
à la discipline de la prison, autant qu'ils pourront étre
appliqués. 4f) V., e. 36, art. 3.

11 . Nul prisonnier ne sera ainsi employé, si ce n'est sous Surveilmantec.
la plus stricte surveillance et garde d'officiers désignés à cet
effit. 40 V., c. 36, art. 4.

12. Toute rue, grande route ou voie publique de toute 'eiidroit (i
espèce, que suivront ou traverseront des prisonniers en fatprd
allant à leur ouvrage ou en en revenant, et tout endroit où la priso1.
ils seront employés, seront, lorsqu'ils serviront à cette fin,
considérés comme étant une partie de la prison ; et toute
évasion ou tentative d'évasion, et toute délivrance ou ten-
tative de délivrance par force, faite sur cette rue, grande
route ou voie publique, seront considérées comme si elles
eussent été faites dans ou deette prison. 40 V., c. 36, art. 5.

nISCIPLINE E i. PRISON.

1 1. Si i uteun temps il y a dans quelque province une A certain*

prison de nature à rendre possible l'application des trois "oi"ditio "
trois articles

articles qui suivent a cette province, et si le lieutenant- suivants pen-
gouvernteur établit des règles pour faire tenir note exacte de vent être
la conduite quotidienne de chaque prisonnier détenu dans ti',etu'e ro-
cette prison, consigînant sa conduite, son assiduité et sa vii"C".
diligence au travail, et sa fidélit é et son exactitude à observer
les règlements disciplinaires de la prison, et si cette prison
et les règles ainsi établies sont déclarées suffisantes par le
Gouverneur en conseil, le Gouverneur en conseil pourra,
par proclamation publiée dans la Gazette du Canada, énon-
çant ces faits et décrivant la prison, déclarer les dits articles
en vigueur dans cette province à compter d'un jour qui sera
désigné dans cette proclamation. 40 V., c. 39, art. 1 et 5.

14. Tout juge qui condamnera un prévenu à l'emprison- Pouvoir du
nemet. dans une prison désignée dans la proclamation men- Juge c°ndaw-

nacet un pre-
tionnée à l'article précédent, pourra condamner ce prévenu venu en cet-
pour un terme n'excédant pas un sixième de plus que le tains C s.

terme maximum actuellement prescrit par la loi pour l'infrac-
tion commise ; et cette condamnation pourra être mise à exé-
cution dans cette prison. bien qu'elle soit pour un terme
de pas plus de deux ans et quatre mois. 40 V., e. 39, art. 2.

1 86. Ch-ap. 183. a.
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Le détenu 15• Tout prévenu condamné à cette prison aura droit de
ri a "ne s'acquérir l'abréviation d'une partie de l'emprisonnement
vion de peine. auquel il aura été condamné, n'excédant pas cinq jours par

chaque mois durant lequel il aura tenu une conduite exem-
plaire et aura fait preuve de diligence et d'assiduité au tra-
vail, et qu'il n'aura enfreint aucun règlement de la prison ;
et s'il est incapable de travailler pour cause de maladie, non
délibérément provoquée par lui-méme, il aura droit, par sa
bonne conduite, à une abréviation de pas plus de deux
jours et demi par chaque tel mois sur le terme de son incar-
<ération. 40 V., c. 39, art. 3.

Perte dt la 16. Tout détenu qui contreviendra aux lois ou enfreindra
rmision 'l les règlements de la prison, sera, outre toute autre peine àlaquelle il sera assujéti, passible de perdre, en tout ou en

partie, l'abréviation de peine qu'il aurait gagnée ainsi que
ci-dessus mentionné. 4.0 V., c. 89, art. 4.

PARTIE iI.

ONTARIO.

Dispositions 17. Les dispositions des articles dix-huit à quarante-huit,&pplicftbles -inclusivement, qui forment la deuxième partie du présent
acte, ne s'appliquent qu'à la province d'Ontario. 43 V.,
v. 39, art. 16, partie ;-et c. 40, art. 10, partie.

niéfiitionl. 18. Dans cette partie du présent acte, l'expression - cour"
Cottr." comprend un magistrat de police ou stipendiaire, mais ne

comprend pas un ou plusieurs juges de paix. 43 V., c. 39,
art. 2;-etc. 4), art. 2;-44 V., c. 32, art. 1 et 6, parties.

Prison Centrale
nétention 19. Toute cour de la province d'Ontario devant laquelle
dana prison une personne sera convaincue de quelque infraction auxCentrfle. lois du Canada, punissable par l'incarcération dans une pri-

son commune pendant une période de deux mois ou un temps
plus long, pourra condamner cette personne à l'emprisonne-
ment dans la prison Centrale de la province d'Ontaiio, au
lieu de la prison commune du comté ou district judiciaire
où l'infraction a été commise ou jugée. 44 V., v. 32, art. 6,
partie.

Prisonniers 20. Toute personne détenue dans que(uune des prisons
transférée à la communes de la dite province sous sentence d'emprisonne-
prison Cen.
troue. ment pour une infraction quelconque, pourra, sur l'ordre du

secrétaire provincial, être transférée de cette prison commune
à la prison Centrale et y être emprisonnée pour la partie non
expirée du terme pour lequel elle aura été premièrement
condamnée ou envoyée à cette prison commune; et cette
personne sera emprisonnée dans la prison Centrale pendant
le reste de ce terme. à moins qu'elle ne soit dans l'intervalle
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dûment élargie ou transférée ailleurs, et elle sera assujétie
aux règles et règlements de la prison Centrale. 36 V., c. 69,
art. 2.

21. Cette personne pourra être tranisférée à la prison Ceni- Translation
trale, nonobstant que cet emprisonnement ait été, en tout ou nýme si l'em-

en partie, imposé à défaut de paiement d'une amende, et que est pour non-
cette personne ait le droit d'étre élargie sur paiement de cette paiemendt
amende.

2. Si l'amwnde est payée après la translation du délinquant, Si l'amende
est ensuite

elle le sera à. l'officier qu'il appartient de cette prison pour ,
couvrir les frais de translation du délinquant à cette prison.
et autrement pour l'usage de la prison ; mais rien dans le
nrésent acticle ne préjudieiera au droit d'aucun particulier
à l'amende ou à partie de l'amende. 44 V., c. 82, art. 5.

22. Le préfet de la prison Centrale incarcérera dans cette Le préfet gar-
prison tout délinquant qu'on lui aura légalement certifié dera*s pri-
avoir été condamné à y être emprisonné, et l'y gardera en le
soumettant à toutes les règles et règlements et à la discipline
de la prison, jusqu'à l'expiration du terme porté par la sen-
tence, ou jusqu'à l'élargissement du détenu suivant les voies
de droit. 3 V., c. 69, art. 3.

23. Le lieutenant-gouverneur pourra en tout temps Prisonniers

ordonner ou permettre que des prisonniers détenus ou con- "'.
damnés à l'emprisonnement dans la dite prison, soient em- hors des murs
ployés à quelque travail ou service particulier, en dehors de la prisoa.

des murs ou au delà de l'enceinte de. la prison Centrale; et
ces prisonniers, pendant qu'ils seront ainsi employés, seront
assujétis à toutes les règles et règlements et à la discipline
de la prison, en tant que ces règles, règlements et discipline
seront applicables, et à tous autres règlements faits dans le
but de prévenir les évasions ou pour quelque autre objet,
qui seront approuvés par le lieutenant-gouverneur; mais
lorsque des prisonniers seront ainsi employés en dehors des
murs ou de l'enceinte de la prison, ils seront toujours sous
la garde et la surveillane très strictes d'ofliciers à ce pré-
posés. 36 V., c. 69. art. 4.

24. Le lieutenant-gouverneur pourra en tout teiiips, par Transfert des
mandat signé du secrétaire provincial, ou de tout autre fonc- rriFoncor¿
tionuaire que le lieutenant-gouverneur autorisera à cette lin, Mine.
ordonn<r qu'un délinquant soit transféré de la prison Cen-
trale à la maison de réfIrmne d'Ontario pour les garçons, ou
de la prison Centrale à la prison commune du comté dans le-
quel il aura été condanijé, ou à toute autre prison, ou de la
dite maison de rélorile à la dite prison Centrale. 48-49 V.,
C. '.9, art. 1.

Mulis.on de! réorme d'Ontlurio pioéur les jeiues grens.

25. Si u jeune plrçon qui, lors de son proès, para:ra Quels déiu-

i la cour1' étre' ñó d mn<us de size anis, eC cnvaineu:e tre".
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oy.es à LI .(1uqu infraction au sujet de laquelle une sentenee d'emt-
fore. risone nt pour une période de trois mois ou plus, mais

de moins de cinq ans, peut être prononcé. contre uni adulte
convaincu d'une même infraction, et si la cour devant la-
quelle ce jeune garçon est trouvé coupable est d'avis que
son bien.:être matériel et moral exige évidemnnt qu'il soit
envoyé à la maison de réforme d'Ontario pour les jeunt's
gens, eette cour pourra condamner ce jeune garçon à être
incarcéré dans la dite maison de réforme pendant tel temps
déterminé que la cour jugera à propos, mais sans qu'il puisse
être plus long que le terme d'emprisonnement qui pourrait
être infligé à un adulte pour une même infraction, et pourra
de plus condamner ce jeune garçon à la détention dans la
dite maison de réforme pendant un temps indéfini après l'ex-

Durée de la piration du te'm)s ainsi déterminé ; mais la période totale de
détention. sa détention dans la maison de réforme n'excédera pas cinq

ans à compter du comnencement de son inareeration.
43 V., 39, art. 1, partie. .

Les délin- 26. Si un june garçon paraissant âgé de moins de seize

somair"e ans est convainvu d'une infraction punissable sur conviction
nient peuvent sommaire. et s'il est condamné à la prison et incareéré daîs
yêtreenvoY S une prison commune pondant quatorze jours au moins, touten certaitis

a.juge de l'une des cours supérieures, ou tout. juge d'une cour
<le comté. dans toute cause survenant dans son comté, pourra
évoquer la cause devant lui et s'enquérir des faits et de la
condamnation; et s'il trouve que le bien-être matériel et
xmoral du jeune rarçon l'exige, il pourra, comme punition
supplémentaire de l'infraction, condamner ce jeune garçon
à étre envoyé, soit immédiatement, soit après l'expiration du
terme de son incarcération dans cette prison, à la maison dei.
réforme pour y être détenu, afin de lui donner une éduca-
tion industrielle et morale, pendant une période indéfinie,
n'excédant pas cinq ais en tout à compter du conmeneo-
ment de son incarcération dans la prison comimunme. 4" V..
c. 39, art. 3.

Détention. 27. Tout jeune garçon ainsi condamné sera détenu dats
pour la réfo r-1
me du délin- la maison de réforme jusqu'à l'expiration de sa peine, -si le
quant. terme en a été fixé, à moins qu'il ne soit plus tôt libéré par

autorité compétente ; et il sera ensuite, sauf les dispositions
du présent acte et les règlements faits ainsi que ci-après
prescrit, détenu dans la maison de réforme pendant une
période n'excédant pas cinq ans à compter du commence-
ment de son incarcération, dans le but de faire son éducation
industrielle et morale. 43 V., c. 39, art. 4.

Incarcératioi 24. Une copie de la sentence de la cour, régulièrement
qan dlns attestée par l'officier qu'il appartient, ou le mandat on l'ordre
laprison jus- du jre ou autre magistrat qui aura condamné ce jeune
soientcon-" igarçon à l'incarcération dans la maison de réforme, sera une

duits ù la ré- autorisation suffisante pour le shérif, constable ou autre
forme. ohier qui en recevra l'ordre, verbalement ou autrement, de
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i'onduire ce jeune garçon à la prison commune du comté
dans lequel la sentence a été prononcée, et pour le geôlier
de cette prison de recevoir et détenir ce jeune garçon, juuqu'à.
ce que quelque personne légalement autorisée demande

-qu'il lui soit livré pour le conduire à la maison de réforme.
43 V.. v. 3,, art. 6.

29. Si un jeune garçon condamné à la détention dans la Si» le delin-
maison de réforme est dans un état de santé tellement faible u"ant et m-
qu'il ne pourrait sans danger ou sans inconvénient être lade.
transféré à la .maison de réforme, il pourra- être détenu dans
la prison commune ou autre lieu de détention où il se
trouvera, jusqu'à ce qu'il soit suffisamment rétabli pour être
sans danger et sans inconvénient transféré à la maison do
réforme. 43 V., c. 89, art. 7.

30. Nul jeune garçon ne sera élargi de la maison de S'il-eetdàn-
rëforme à l'expiration du tenue de son emprisonnement s'il "e",e®
est alors atteint de quelque maladie contagieuse ou pesti- piration de sa
lentielle, ou de quelque maladie aiguë ou dangèrëuse, xiais Pelne.
il lui sera permis de rester dans la maison de réforme jus-
qu'à ce qu'il soit rétabli; néanmoins, tout jeune garçon Provisu.
restant à la maison de réforme pour quelqu'une de ces causes
sera assujéti à la même discipline et au même contrôle que
si son emprisonnement n'était paw terminé. 43V., c. 39.
art. 13.

Instiutio-( le réfo.rm>ie Anidrew Mercer (d'Ontarioi) poù¥lu
/cs femmes.

31. Toute cour de la province d'Ontario devant laquelle Dans quels
une personne du sexe féminin sera convaincue de quelque as les -
infraction aux lois du Canada, punissable par l'incarcération etre envoyes
dans une prison commune pendant une période de deux àIa maison de
mois, ou plus longtemps, pourra la condamner à l'incarcé-
ration dans la maison de réforme Andrew Mercer '(d'Onta-
rio) pour les femmes, au lieu de la- prison commune du
comté ou- district judiciaire- dans lequel l'infraction aété
commise ou dans lequel lé: procès a eu lien 44 V., c. 2.
art. 1, partie.

32. Toute délinquante incarcérée de temps à autre dans Transfertdes
une prison commune de la dite province, à la suite d'une [risonnières
sentence d'emprisonnement pour quelque infraction aux de rétorne.
lois du Canada, pourra, par ordre du secrétaire provin-
rial, étre transférée de cette prison commune à cette
maison de réforme, pour y être incarcérée durant la partie
inexpirée du terme d'emprisonnement auquel cette délin-
guante aura été originairement condamnée, ou pour lequel
ielle aura été incarcerée dans la prison commune, et cette
délinquante sera alors incarcérée dans cette maison de ré-
forme pendant le reste du dit terme. et sera assujétie. à tous
lo. règlments de l'institution. 44 V.. c. 2. art. 2.
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Mame ii rem- 33. Toute délinquante ainsi eondamnée à l'emprisonne-
prisonnemeut ment pourra être transférée à cette maison de réforme,est pour le
non-paiement nonobstant que cet emprisonnement ait été, en tout ou en
dune amen- partie, imposé à défaut du paiement d'une amende, et que

cette délinquante ait le droit d'être libérée sur paiement de
.i cette amende.

Si l'amende 2. Si l'amende est payé2 après la translation de la délin-
est ensuite quante, l'amende sera payé. à l'officier qu'il appartient de

cette maison de réforme pour couvrir les frais de translation
<le la délinquante à cette institution, et autrement pour
l'usage de l'institution; mais rien dans le présent article ne
préjudiciera au droit (le qui <îue ce soit à l'amende ou à une
partie de l'amende. 42V., c. 43, art. 3.

Durée de l'in. 34. Lorsqu'une femme sera convaincue, en vertu de l'ar-
carcôratin ticle huit de l'Acte concernant les crimes et délits contre lesen certains
cas. maurs et la tranquilité publiques, ou en vertu de l'Acte des

procès sommaires, elle pourra être condamnée à la dite mai-
son de réforme pour toute période de moins de deux ans ;
mais si le terme de l'incarcération dépasse six mois, il ne
sera pas imposé d'aneude en sus. 44 V., C. 32, art. :.

Translation 35. Tout officier nommé par le lieutenant-gouverneur, ou
de délin- tout autre officier ou personne agissant sous ses ordres, ou

sous les ordres de la cour ou autre autorité légale, pourra
conduire à cette maison de réforme toute délinquante con-
damnée à y être incarcérée, ou passible de l'être, et la re-
mettre ou livrer à la surintendante ou gardienne de la maison
de réforme, sans autre mandat qu'une copie de la sentence
extraite des registres de la cour devant laquelle la délin-
quante a subi son procès, et certifiée conforme par le juge ou
le greffier ou greffier suppléant de la cour. 42 V., c. 43,
art. 7.

La surinten- 36. La surintendante de la maison de réforme y recevra
dante recevra toute délin uante qui y sera conduite avec une attestation
niro° légale qu'elle a été condamnée à étre incarcérée, et l'y

détiendra, en la soumettant aux rèoeles et règlements et à la
discipline de l'institution, jusqu'àl 'expiration du terme de
l'emprisonnement auquel elle aura été condamnée, ou jus-
qu'à ce qu'elle en soit autrement libérée suivant le cours de
la loi. 42 V., c. 43, art. 8.

Pouvoir de 37. Le lieutenant-g'ouverneur pourra, en tout temps, par
re°nnir e* mandat signé par le secrétaire provincial, ou par tout autre

en prison. officier autorisé à cet effet par le lieutenant-gouverneur, or
donner le renvoi de cette maison de réforme à la prison com-
mune, ou à toute autre prison dans la province d'Ontario
de toute personne transférée à cette maison de réforme en
vertu du présent acte. 42 V., c. 43, art. 9.
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.La surintndantL" de cette maison de réforme, ou le La sur nteni-

geôlier de toute prison commune, ayant la garde de quelque u,".lvre r"
délinquante dont la translation est ordonnée, devra, sur un nières à la
ordre à cet elet, remettre et livrer la délinquante au con- Pe",nne
stable ou autre oflleier ou personne porteur du mandat, ainsi tori3c.
qu'une copie, attestée par la surintendante ou le geôlier, de
la sentence et de la date de la condamnation de la délin-
quante, telle qIu'elle lui aura été remise lors de la réception
de la délinquanzîte sous sa garde. 42 V., c. 43, art. 10.

Refage industriel pour les jeunes filles.

39. Si une jeune fille qui, lors de son procès, para.tra à Les jeues
la cour être âgée de moins do quatorze ans, est convaincue res e y
de quelque infraction au sujet de laquelle une sentence d'en- au refuge an-

prisonnement pour une période d'un mois ou plus, mais de dustr!c pour
moins de cinq ans, peut être prononcée contre un adulte con- lits.

vaincu d'une même infraction, et si la cour devant laquelle
cette jeune fille est trouvée coupable est d'avis que son bien-
être matériel et moral exige évidemment qu'elle soit envoyée
au refuge industriel pour les jeunes filles d'Ontario, cette
cour pourra condamner cette jeune fille à être incarcérée
dans l'institution de réforme Andrew Mercer (d'Ontario)
pour les femmes, pnldant tel temps déterminé que la cour
jugera à propos, mais sans qu'il puisse être plus long que
le terme d'emprisonnement qui pourrait être infligé à un
adulte pour une mòme infraction, et pourra de plus condam-
ner cette jeune fille à la détention dans ce refuge industriel
pour les jeunes filles pendant un temps indéfini après l'ex-
piration du dit temps déterminé; mais la période totale de Durée de leur
sa détention dans la maison de réforme et ce refuge indus- ""tentio"

triel n'excédera pas cinq ans à compter du commencement
de son incarcération. 4.3 V., c. 40, art. 1, partie.

40. Si une jeune fille paraissant âgée de moins de quatorze Elles peuvent
ans est convaincue d'une infraction punissable sur conviction vy ur";
sommaire, et si elle est condamnée à la prison et incarcérée conviction
dans une prison commune pendant quatorze jours au moins, somm,''**,"

tout juge de l'une des cours supérieures, ou tout juge d'un certains cas.

cour de comté, dans toute cause ayant pris naissance dans
son comté, pourra évoquer la cause devant lui et s'enquérir
des faits et de la condamnation; et s'il trouve que le bien-
être matériel et moral de la jeune fille l'exige, il pourra,
comme punition supplémentaire de l'infraction, condamner
cette jeune fille à être envoyée, soit immédiatement, soit après
l'expiration du terme de son incarcération dans cette prison,
au refuge industriel pour lesjeunes filles, pour y être détenue,
afin de lui donner une éducation industrielle et morale,
pendant une période indéfinie, n'excédant pas cinq ans en
tout à compter du commencement de son incarcération dans
la prison communfe. 43 V., c. 40, art. 3.
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4!ne .enne 41. Toute jeune fille ainsi condamnée stera détenue dans
eet la dite institition de réforme pour les femmes jusqu'à l'expi-

'lanes'intérêt ration du terme fixe de son emprisonnement, à moins qu'elle
sa rérorme. ne soit plus tôt libérée par une autorité compétente ; et cette

jeune fille sera ensuite, ainsi que toute jeune fille condamnée
in vertu de l'article précédent, sauf, dans l'un et l'autre cas,

les dispositions ci-dessous établies et les règlements faits en
vertu du présent acte, détenue dans le refuge industriel
pour les jeunes filles pendant une période n'excédant pas
cinq ans à compter du commencement de son incarcération,
dans le but de faire son éducation industriell- et morale.
43 V., 4. 40. art. 4.

Dispositions générales.

bêtention 12. Tout shérif ou autre individu ayant sous sa garde
®Uun dél'n une personne qui aura été condamnée à la peine de 'enpri-

quant dans sonnement dans la dite prison Centrale ou dans quelqu'une
4"fl prison des institutions de réforme susdites, pourra la retenir dans larnmmune. prison commune du comté ou du district dans lequel la

condamnation aura été prononcée, ou dans tout autre lieu
de détention où cette personne se trouvera, jusqu'à ce que
quelqu'un légalement autorisé à le faire vienne demander
la remise de cette personne pour la transférer à cette prison
ou à l'une de ces institutions. ò8 V., v. 46, art. 1 ;-42 V.,
c. 4!, 4 ;-43 V., c. 39, art. 5.

Un délin- 43. Si le chirurgien de la prison, on. tout autre officier
<jattrop d I ultq'n

qaader de pu santé agissant en cette qualité, certifie qu'une personne
travailler coudamnée à la prison Centrale ou à la maison de réforme

U ér Andrew Mercer (d'Ontario) pour les femmes, est dans un
état de faiblesse telle qu'elle est incapable de faire le travail
forcé, cette personne pourra étre gardée dans la prison com-
mune ou autre lieu de détention dans lequel elle se trou-
vera, jusqu'à ce qu'elle soit suffisamment rétablie pour pou-
voir être employée au travail forcé. 38 V., c. 46, art. 2;-
42 V., c. 43, art. 5.

Le temps de 44. On comptera le temps pendant lequel toute personne
lion compte- condamnée à la. peine de l'emprisonnement dans la prisoli
Ma. Centrale ou la maison de réforme Andrew Mercer (d'Onta-

rio) pour les femmes, aura été en état de détention en vertu
des deux articles précédents, en calculant la durée de l'em-
prisonnement subi par elle dans cette prison ou maison de
réforme. 38 V., c. 46, art. 8;-42 V., c. 48, art. 6.

Si le terme 45. Lorsque le terme d'incarcération d'une personne dé-
,emenrien tenue dans cette prison, ces maisons de réforme ou de refuge,

un dimanche. prononcé en vertu d'une loi tombant sous le contrôle légis-
latif du parlement du Canada, expirera un dimanche, elle
sera élargie le samedi précédent, à moins qu'elle ne désire y
rester jusqu'un lundi suivant. 86 V., v. 69. art. 6 :-42 V.,
c. 4. art. i :-43 V.. Il. 39, art. 12.
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46. Si quelque personne respectable et digne de con- Un jeune
fiance veut se charger d'un jeune garçon incarcéré dans la t
maison de réforme d'Ontario pour les jeunes gens, lorsque en apprentis-
ce jeune. garçon aura ses douze ans révolus, ou d'une jeune sage.
fille incarcérée dans le refuge industriel pour les jeunes
filles, soit comme apprenti dans le métier ou la profession de
cette personne, soit comme domestique, et si ce jeune gar-
çon ou cette jeune fille ont été enfermés dans la maison de
réfonne ou le refuge à la suite d'une sentence ou d'une
ordonnance décernée en vertu d'un acte du parlement du
Canada. le surintendant de la maison de réforme ou la sur-
intendante du refuge pourront, du consentement et au nom
de l'inspecteur des prisons et des établissements de charité
publics d'Ontario, engager ce jeune garçon ou cette jeune
fille à cette personne pour toute période ne devant pas
excéder, sans leur consentement, cinq ans à compter du coin-
nencement de leur incarcération; et l'inspecteur ordonnera Miaseen liberté
alors que ce jeune garçon ou cette jeune fille soient libérés de e lssfai.
la maison de réforme ou du refuge à titre d'essai, et qu'il ou
elle reste en liberté pourvu que sa conduite soit bonne pen-
dant le reste du tene de cinq ans à compter du commence-
ment de son incarcération, et il ou elle sera libérée en consé-
quence; mais les grages stipulés dans tout acte d'apprentis- Proviso: so
sage fait en vertu du présent article seront payables au gages seront

.jeune garçon on à la jeune fille ou à quelque autre personne pour eux.

à leur profit.
2. Nul jeune garçon et nulle jeune fille ne seront libérés, Sanction di

en vertu du présent article, avant l'expiration du tenne " e "e"
d'emprisonnement fixe auquel ils auront été condamnés, sauf
sur autorisation du Gouverneur général. 48 V., c. 89, art. 8
et 9 ;-et c. 40, art. 5 et 6.

47. Le Gouverneur en conseil pourra établir tels règle- nègiements
ments quil jugera convenables pour la libération, après au 'ui t des

l'expiration du terme d'emprisonnement fixe, des prisonniers libératzns.
ou prisonnières détenus dans cette maison de réforme ou ce
refuge en vertu d'un acte du parlement du Canada, et cette
libération pourra, être absolue ou à titre d'essai, et sujette
eux conditions qui seront imposées en vertu des dits règle-
ments. 43 V., c. 39, art. 10 ;-et c. 40, art. 7.

48. Le juge de toute cour de comté ou tout magistrat de Réincarcéra-
police pourra, sur preuve satisfaisante qu'un jeune garçon f°at°o"dé
ou une jeune fille, qui ont été condamnés en vertu des dispo- conditions de
positions d'un acte du parlement du Canada, et qui ont été la libération.

libérés à titre d'essai, ont violé les conditions de leur libéra-
tion, ordonner qu'il ou elle soit réintégrée dans la maison
de réforme ou de refuge, et alors il ou elle y sera détenue
en vertu de sa première condamnation comme s'il n'eût ou
si elle n'eût jamais été libéré,. 48 V., c. 39, art. 11;-el c. 40,
art. 8.

1886.
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PARTIE HI.

QUÉBEC.

Ecoles (le réforme pour les jeunes garçons.

Dis ositions 49. Les dispositions des articles cinquante à soixante,
appicables à inclusivement, formant la troisième partie du présent acte,

ne s'appliquent qu'à la province de Québec. 32-33 V c. 34,
art. 10, partie.

Délinquants 50. Tout enfant, apparemment âgé de moins de seize ans,
de mns de qui sera trouvé coupable devant une cour exerçant juridic-
vent être en- tion criminelle, ou devant un juge des sessions de la paix,
Voyéa aux un recorder, un magistrat de district ou un magistrat deécoles de re-
forme. police, de quelque infraction pour laquelle il serait passible

de l'emprisonnement, pourra être condamné à la détention
dans une école de réforme certifiée, pendant deux ans au
moins et cinq ans au plus, ou bien il pourra être condamné
à l'incarcération, en premier lieu, dans la prison commune
pendant trois mois au plus, et à être transféré, à l'expiration
de sa peine, dans une école de réforme certifiée pour y être
détenu pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
32-33 V., c. 34, art. 2.

Elargisse- .l1 Le lieutenant-ouverneur pourra, en tout temps et à
ment. sa discrétion, ordonner l'élargissement de tout délinquant

détenu, à la suite d'une conviction sommaire, dans cette
école de réforme. 82-33 V., c. 84, art. 3.

Transfert des 52. Le lieutenant-gouverneur pourra eu tout temps, sur
incorrigibles. le rapport d'un inspecteur des prisons pour la province de

Québec, ordonner que tout délinquant subissant sa sentence
dans une école de réforme certifiée, à la suite d'une condam-
nation pour félonie, soit transféré comme incorrigible; et en
ce cas le délinquant sera incarcéré au pénitencier pour le
reste du terme de sa sentence. 82-38 V., c. 34, art. 4.

Détention du 53. Nul enfant apparemment âgé de moins de. seize
aventln ans, arrêté sous accusation d'avoir commis une infraction
procès. non capitale, ne sera préventivement incarcéré dans une

prison commune, s'il existe une école de réforme certifiée dans
un rayon de trois milles de la prison, mais il sera détenu
dans cette école de réforme en attendant son procès; et s'il
existe plus d'une école de réforme dans ce rayon, le prévenu
sera détenu dans celle de ces écoles dont la direction sera.
le plus conforme aux croyances religieuses de ses père et
mère, ou dans lesquelles il a été élevé. 32-33 V., c. 34,
art. 5.

Punition des 54. Tout délinquant détenu dans une école de réforme cer-
l d"s tifiée, qui négligera ou refusera de propos délibéré de se con-

de ces ecoles. former aux règlements de l'institution, sera, après conviction
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sommaire devant un juge de paix ayant juridiction dans la
localité ou le district où l'école est située, emprisonné aux
travaux forcés pendant trois mois au plus; et à l'expiration
du terme de son emprisonnement, il sera, par les directeurs
de l'école et à leurs frais, ramené à l'école de laquelle il a été
transféré, pour y être détenu durant une période égale au
terme non expiré de sa détention à l'époque où il a été
envoyé en prison. 32-33 V., c. 34, art. 6.

Maisons de réfiorme pour les femmes.

55. Lorsque le lieutenant-gouverneur de la province de LDspe des
Québec aura déclaré, par proclamation publiée dans la prisons de ré-
gazette officielle de cette province, que des arrangements été êtabiies,
convenables ont été faits dans quelque district de cette pro- certaines dé-

linquaintes
vince pour la détention. la gouverne et la discipline des pourront être
condamnées dans quelque édifice séparé ou dans quelque condamnées à
partie séparée de la prison commune de ce district, comme yêe d'
prison de réforme destinée à ces condamnées, et que cet
édifice séparé ou cette partie séparée d'une prison commune
constituera une prison de réforme pour les fins du présent
acte,-alors, si une personne du sexe féminin est trouvée
coupable dans la dite province de félonie non-capitale, pour
laquelle, sans le présent acte, elle serait d'ailleurs punie par
un emprisonnement de pas moins de deux ans, mais de pas
plus de sept ans, cette condamnée pourra être punie par l'in-
carcération dans la prison de réforme des femmes pendant sept
ans au plus et einq aus au moins, et la sentence d'incarcé-
ration pourra être prononcée contre elle en consq'uence,
bien que, d'ailleurs, elle n'aurait pas été passible de l'incar-
cération au pénitencier pendant un temps aussi long que
celui auquel elle peut être incarcérée dans la prison de
réforme des fteimes. 34 V., c. 30. art. 1.

56. Si, après cette proclamation, une personne du sexe Et certaines
féminin est trouvée coupable de quelque félonie ou délit a

deux conpdam-d'ailleurs punissable par l'emprisonnement, mais non pour nations, ou de
un terme aussi long que deux ans, ou d'une infraction prévue leur propre
à l'article huit de l'Acte concernant les crimes et delits contre ncnt** °° •
les meurs et la tranquillité publiques, alors, à moins qu'il ne
soit prouvé gu'elle a été antérieurement trouvée coupable et
emprisonnée deux fois ou plus souvent, chaque condamna-
tion se rapportant à quelque félonie, délit ou infraction de
la nature ci-dessus énoncée, le juge, recorder, juge des ses-
sions de la paix, commissaire de police, magistrat de district,
de police ou stipendiaire, maire, préfet, ou deux juges de
paix, ou tout autre fonctionnaire saisi de l'affaire, demandera
à cette personne si elle consent, au lieu de l'emprisonnement
auquel elle serait d'ailleurs passible, à être condamnée à une
incarcération de cinq ans dans la prison de réforme des
femmes; et si elle refuse de donner ce consentement, la sen-
tence sera. portée contre elle tout comme si le présent acte
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n'eûît pas été passé, mais si elle donne ce consentement, ou
sil est prouvé qu'elle a été condamnée deux fois comme il
est dit ci-haut, le fait sera consigné dans le dossier de la
cause, et elle sera condamnée en conséquence à l'incarcéra-
tion dans la prison de réforme des femmes pour un terme de
cinq années. 34 V., c. 30, art. 2.

Dans quelle 57. Si, lors du prononcé de la sentence, il existe plus
priso la se- d'une prison de réforme des femmes en cette province, l'in-tence Fera
subie. carcération aura lieu dans celle de ces prisons de réforme

qui se trouvera dans le même district que l'endroit où la
sentence a été prononcée, ou s'il n'existe pas de prison de
réforme dans ce district, elle aura lieu dans la prison de
réforme la plus voisine de cet endroit; mais s'il n'existe pas
plus d'une prison de réforme dans la province, l'incarcéra-

Pouvoir dy tion aura lieu dans cette prison de réforme ; et dans tous
transférer les les cas le shérif du district où la sentence a été prononcée,prisonnières. ou toute personne à ce par lui autorisée, aura, pour trans-

porter la condamnée à la prison de réforme où elle doit être
incarcérée, les mêmes pouvoirs que ceux conférés à tout
shérif pour transporter un condamné au pénitencier. 34 V.,
c. 30, art. 8, partie.

ces prisons S. Chaque prison de réforne des femmes ci-dessus men-
seont des ionn& sera une maison de correction et une prison de
correction. réforme publique, dans le sens du sixième paragraphe de

l'article quatre-vingt-douze de l'Acte de l'Amérique J3ritan-
nique du Nord, 1867, et sera assujétie aux lois que la législa-
ture de la province décrétera au sujet de son établissî!-
ment, de son entretien et de son administration. 34 V., c. 30,
art. 4.

EMPLOI DES DÉTENUS.

Les détenus 50· Tout shérif ou geôlier de la province de Québec à ce
des prisons autorisé par le lieutenant-gouverneur, ou de la manière
pvent être prescrite par tout acte de la législature de la province, et
employés en sauf les règlements que la législature établira ou permettra
mursrdes d'établir à cet égard, pourra employer aux travaux forcés, ci

dehors des murs ou de l'enceinte de toute prison, tout détenu
qui y est condamné aux travaux forcés; et pourra exerder les

Pouvoir d'em- mêmes pouvoirs quant à la contrainte et à la discipline, et
lce 'eu pour empêcher son évasion, pendant que ce détenu sera ainsi

employé en dehors des murs ou de l'enceinte, que s'il y était
interné, et soit que son travail soit directement utilisé au
profit du gouvernement de la province ou à celui d'un
entrepreneur auquel ce travail aura été affermé par le

La sentence gouvernement ou par toute autorité compétente ; et la
e sentence portée contre tout détenu, qu'elle ait été prononcée

avant on après la sanction du présent acte, sera censée con-
prendre le travail fait dans les conditions ci-dessus, et le
temps qu'un détenu consacrera ainsi à ce travail sera com-
puté comme partie du terme pour lequel il a été condamné
à l'incarcération dans cette prison. 84 V., c. 30, art. 5.

2334

49 VICT.



Prisons publiques et de réforme.

Prisons -communes.

0. Toute prison commune de cette province est une Lesprison s
maison de correction, une prison de réforme et un lieu de sont, de mai-
détention. 34 V., c. 80, art. 6. rection. etc.

PARTIE IV.

NOUV EL.E-ECOSSE.

Ecole d'industrie d'Halifax.

61. Lorsqu'un jeune garçon qui est protestant et en appa- Certains dé-
rence mineur de seize ans sera convaincu, devant la cour de P..q.,"ê
police de la cité d'Halifax, ou devant le magistrat stipen- condannés à
diaire de la dite cité, d'une infraction que la loi punit de la la détention
peine d'emprisonnement, la cour de police ou le magistrat d:industrie
stipendiaire pourra le condamner à une détention dans l'école a naura.
d'industrie d'Halifax, pendant cinq ans au plus et deux ans
au moins, selon que la cour de police ou le magistrat stipen-
diaire le jugera à propos. 33 V., c. 32, art. 1.

62. Cette sentence ne sera prononcée que si la cité d'Ha- La cité devra
lifax a affecté à l'entretien des jeunes gens qui pourraient ro". io
être ainsi condamnés, une somme, sur ses deniers, à raison tien.
de quarante piastres au moins par année pour chaque dé-
tenu. 33 V., c. 32, art. 2.

63. Le maire, les échevins et le magistrat stipendiaire de Lêcule oimur-
la cité d'Halifax, ou aucun d'eux, seront admis en tout lUty( mS

temps à inspecter l'école d'industrie. 33 V., c. 32, art. 3.

64. Le comité de la dite école d'industrie sera tenu d'en- Les enfanits
seigner la lecture, l'écriture, et l'arithmétique jusqu'à la règle ""t aj-
de trois, à tout jeune garçon ainsi condamné et détenu, et, prendront des
en outre, de lui apprendre celui des métiers ou états ensei- métiers.
gnés dans l'école que le comité jugera le plus conforme aux
aptitudes de cet enfant. 33 V., c. 32, art. 4.

Ecole de réforme d'Haliax pour les jeunes gens catholiques.

65. Aussitôt que le lieutenant-gouverneur de la Non- Certains dé-
velle-Ecosse aura publié une proclamation déclarant qu'une li"quants

peuvent être
maison de réforme, un orphelinat, une école d'industrie ou condamnés à
un asile pour les jeunes gens catholiques, a été établi dans "."stiturtion
le comté d'Halifax et est prêt pour la détention des prison- d'Hauralitx.
niers, tout jeune garçons catholique romain et en apparence
âgé de moins de seize ans, qui sera convaincu devant la
cour de police de la cité d'Halifax, ou devant le magistrat
s tipendiaire de cette cité, d'une infraction que la loi punit
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de l'emprisonnement, avec ou sans travail forcé, pourra être
condamné par la cour de police ou le magistrat stipendiaire
à la détention dans cette institution, qu'elle soit située dans
la dite cité ou en quelque autre endroit du comté, pour
toute période, n'excédant pas cinq ans, que la cour de po-
lice ou le magistrat stipendiaire jugera à propos de pronon-
cer. 47 V., c. 45, art. 1.

Le nombre en 66. La direction ou le chef de l'institution pourra, à
pourra être toute époque, notifier au maire de la cité d'Halifax qu'aucun
l imi té par le .

chef de lins- prisonnier, au delà du nombre déjà en état de détention
titution. dans l'institution, n'y sera reçu; et après la réception par le

maire de cet avis, il ne sera plus prononcé de pareille déten-
tion jusqu'à ce que le maire ait été notifié de nouveau par
la direction ou le chef que l'institution est en état de rece-
voir d'autres prisonniers. 47 V., c. 4.5, art. 2.

L'institution 67. Tout fonctionnaire nommé par le Gouverneur en.
pourra être conseil pour inspecter l'institution sera admis en tout tempsInspecte. à la visiter; et quand et aussi longtemps que cet établisse-

ment recevra quelque secours pécuniaire de la£ité d'Halifax,
la même faculté d'admission sera accordée au maire, aux
échevins et au magistrat stipendiaire de la cité, ou à chacun
d'eux. 47 V., c. 45, art. 3.

les jeunes Os. la direction de l'institution sera tenue de faire ensei-
f",s' ° geroner et apprendre à chaque jeune garçon condamné etInstruits et gnera
apprendront détenu comme il est dit ci-dessus, la lecture, l'écriture et
des métiers. l'arithmétique, jusqu'à la fin de la proportion simple, et, en

outre, de lui apprendre celui des métiers ou états enseignés
dans le temps à l'institution, que la direction jugera le plus
conforme aux aptitudes du jeune détenu. 47 V., c. 45,
art. 4.

Les incorri- 69. Si un délinquant en état de détention dans l'insti-
gibles pour tution devient incorrigible, il pourra, sur le certificat duront être focinarC e lcriia
envoyes a fonctionnaire en charge, être transféré dans un pénitencier,

enitencier- de la manière prévue par l'Acte des pénitenciers. 47 V., c. 45,
art. 5.

Le ministre 70. Si la direction de l'asile est d'avis qu'un jeune gar-
de la Justi"e con ainsi condamné et détenu û l'institution, s'est durant sixpourra déli-
vrer un per- mois consécutifs comporté de manière à mériter, par sa bonne
mis d'élargis- conduite, son application et son assiduité au travail, qu'onlement. le mette en liberté sans prolonger davantage sa détention à

'asile, et si la cour de police ou le magistrat stipendiaire de
la cité d'Halifax recommande, concurremment avec la direc-
tion de l'asile, qu'on donne au jeune détenu un permis
d'être en liberté,-en ce cas, le ministre de la Justice, ou toute
personne par lui commise pour délivrer les permis de cette
nature, pourra en délivrer un à ce jeune garçon à l'effet de
lui accorder la jouissance de sa liberté dans la province de
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la Nouvelle-Ecosse, ou dans- telle partie de cette province
qui sera spécifiée au permis.

2. Le ministre de la Justice ou la personne commise par Pourra étre

lui ainsi qu'il Nient d'être dit, pourra. révoquer ou modifier 'di fOU
ce permis à volonté.

3. Le ministre de la Justice pourra déterminer, au moyen Le ministre
de tout règlement qu'il jugera convenable, la forme des per- les règle-

mis, les conditions à observer pour en jouir et celles de sa
déchéance, et la manière de constater si ses conditions sont
bien observées.

4. Sur dénonciation, faite sous serment, d'une contraven- Contraven-

tion par le porteur d'un permis à quelqu'une de ses condi- t'In au pes-
tions, la cour de police ou le magistrat stipendiaire de la
cité d'Halifax pourra décerner un mandat pour l'arrestation
du contrevenant en quelque lieu du Canada qu'il se trouve,
et le faire amener devant elle ou devant lui-, et s'il est re-
connu coupable, la cour ou le magistrat le réintégrera dans
l'asile pour y compléter la durée de sa première condamna-
tion et y subir telle autre et nouvelle peine de détention,
d'un an au plus, que la cour ou le magistrat jugera à propos
de lui infliger. 49 V., c. 54, art. 1.

71. La juridiction de la cour de police et du magistrat Juridictionde
stipendiaire d'Halifax, et celle des agents de police et autres lice. etc.,
officiers de la dite cour ou du dit magistrat, s'étendront, étendue.

pour l'application du présent acte, à tout jeune garçon con-
vaincu et condamné comme il est dit ci-dessus, bien qu'il se
trouve en un lieu du comté d'Halifax situé hors des imites
de la cité d'H alifax. 47 Vr., c. 45, art. 7.

PARTIE V.

ILE DU PR INCE-EDOUARD.

Maison de réforne.

72. Aussitôt que le lieutenant-gouverneur de la province Certains dé-

de l'Ile du Prince-Edouard aura publié une proclamation aiaunts
déclarant qu'une maison de réforme pour les jeunes délin- envoyés à la
quants a été établie et préparée pour l'incarcération des "ason de ré-

prisonniers, tout enfant paraissant âgé de moins de seize du P.-E.
ans qui sera convaincu dans cette province, devant la cour
Suprème ou le magistrat stipendiaire, d'une infraction pour
laquelle il est, par la loi, passible d'emprisonnement, pourra
être condamné par la cour ou le magistrat stipendiaire à la
détention dans cette maison de réforme pendant une période
de deux ans à cinq ans, selon que la cour ou le magistrat le
jugera à propos. 48 V., c. 41, art. 1.
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Et aussi ceux 73. Nul enfant, paraissant âgé de moins de seize ans,
nui atten-roala er arrêté ensuite sur accusation d'avoir commis dans cette pro-

procès. vince un crime ou délit n'entralnant pas la peine capitale,
ne sera détenu, en attendant son procès, dans une prison
commune, mais il le sera dans la maison de réforme. 43 V.,
c. 41, art. 2.

Punitiol.1 de 74. Si un délinquant détenu dans cette maison de réforme
fmindront les néglige volontairement de se conformer à ses règlements, il
règlements. pourra, sur conviction sommaire, être incarcéré dans la prison

commune, aux travaux forcés, pendant trois mois au plus,
et à l'expiration du terme de son emprisonnement, il sera
ramené à la maison de réforme pour y étre détenu pendant
une période égale à celle qui restait à courir sur la durée de
son emprisonnement lorsqu'il a été envoyé en prison. 43 V.,
c. 41, art. 3.

Translation des prisoiniers à la prison du comté de Queen's.

Translation 75. La cour Supréme de Judicature de la province de
ner pion-r l'Ile du Prince-Edouard, ou tout juge de cette cour, pourra,
son du comté à l'instance du procureur général ou de tout autre officier
de Queen's. de la Couronne en cette province, lorsqu'un prisonnier aura

été condamné à un emprisonnement d'une durée quel-
conque, aux travaux forcés, dans le comté de Prince on
celui de King's, décerner un ordre ou donner des instruc-
tions à l'effet de faire transférer ce prisonnier de la prison
du comté dans lequel il aura été condamné, à la prison du
comté de Queen's, et cet ordre pourra étre décerné ou ces
instructions données en même temps que le prononcé de la
sentence. 17 V. (I. P.-E.), c. 13, art. 1, partie.

Le shérif exé- 76. Lorsque cet ordre aura été décerné ou ces instruc-
""er or- tions données, le shérif du comté où la condamnation aura

eu lieu fera transférer le prisonnier, avec toute la célérité
possible, à la prison du comté de Queen's, en conformité de
cet ordre ou de ces instructions. 17 V. (I. P.-E.), c. 13,
art. 1, partie.

Juridiction .77. Lorsque la translation du prisonnier aura eu lieu,
snes. s'il -ci sera assujéti à la même autorité et juridiction que

s'il eût été condamné dans le comté de Queen's. 17 V.
(I. P.-E.), c. 13, art. 1, partie.
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CHAPITRE 184.

Acte concernant la police du Canada. A.D. 188.

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Le Gouverneur en conseil pourra nommer en tout Le Gouver-
temps, par commission sous le grand sceau, une ou plu- n*ur pru,
sieurs personnes compétentes pour exercer les fonctions de commissaires
commissaire ou commissaires de police en Canada, ou dans de police.

une ou plusieurs provinces, ou dans les territoires ou dis-
tricts du Canada, ou dans un ou plusieurs districts ou
comtés de toute province, territoire ou district, ou dans tout
district judiciaire temporaire, ou dans tout district judiciaire
provisoire d'Ontario. 42 V., c. 37, art. 1.

2. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps donner Agents tir

ordre et autorisation à tout commissaire de police, en vertu Pol'<·
du présent acte, de nommer des personnes compétentes
pour faire le service d'agents de police sous les ordres et
dans la juridiction de ce commissaire, qui pourra., à son
gré, démettre tout agent ainsi nommé; et chaque agent Pouvoirs et

obéira à tous les ordres légaux et sera sous la direction du d®voirs.
commissaire, et aura tons les pouvoirs, droits et obligations
que la loi confère aux agents de police dûment nommés
dans la province, le district ou comté de la province, ou
dans le territoire pour lequel ils sont nommés, mais seule-
ment pour la mise à exécution des lois criminelles et autres
du Canada. 31 V., c. 73, art. 2.

3. Tout commissaire de police aura et exercera dans son Pouvoirs des
ressort, pour l'exécution des lois criminelles et autres du omnms irra

Canada seulement, l'autorité, les pouvoirs, les droits et les our la mise
privilèges attribués par la loi aux juges de paix générale- xécuIo"

ment, et aura et exercera, dans les limites de sa juridiction Canada.

en toute province, pour l'objet susmentionné, l'autorité, les
pouvoirs, les droits et les privilèges attribués par la loi aux
magistrats de police des cités de la même province ; et dans
les limites de sa juridiction en tout territoire ou district du
Canada., il aura et exercera, pour le dit objet, l'autorité, les pou-
voirs, les droits et les privilèges attribués par la loi aux magis-
trats stipendiaires ei ce mime district ou territoire; et il sera
tenu, en toutes choses, sauf dans les cas où le présent acte
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en ordonne autrement, de se conformer aux prescriptions
des lois de la province, du district ou du territoire où il
exercera son autorité, qui s3ront relatives aux magistrats de

n n'est pas police et à la fonction de juge de paix ; mais il ne sera pas
nelic® nécessaire qu'aucun commissaire de police nommé en vertu
inissaire soit du présent acte soit propriétaire foncier ou soit domicilié
propriétaire. dans la province, le district ou le territoire pour lequel ou

une partie duquel il sera nommé. 42 V., c. 37, art. 2.

Devoirs des 4. Tout commissaire de police tiendra un procès-verbal
commissaires. des procédures prises par lui et devant lui, et il tiendra les

comptes, fera les rapports et recueillera les renseignements,
dans la circonscription de sa juridiction, et remplira tous
autres devoirs, que le Gouverneur lui prescrira ou exigera
de temps à autre. 31 V., c. 73, art. 5.

Règlements, 5. Tous les commissaires de police et agents de police
"alme an- seront assujétis aux règlements concernant l'ordre, l'admi-
nuel au par- nistration et le service de la police, et recevront la rémuné-lement. ration ou l'allocation que le Gouverneur en conseil prescrira

de temps à autre ; et il sera soumis au parlement, dans les
quatorze premiers jours de chaque session, un état du
nombre moyen des hommes employés à ce service pendant
chaque mois de l'année, et du montant de leur rémunération
et frais de route. 31 V., c. 73, art. 6.

.Amende pour 6. Tout agent de police qui se rendra coupable de déso-
'ncoagent de béissance, de négigence ou de mauvaise conduite comme

police. tel, sera, sur conviction par voie sommaire devant un
commissaire de police, lin magistrat de police ou un juge de
paix, passible d'une amende de quarante piastres au plus,
avec dépens, et à défaut de paiement immédiat, d'un empri-
sonnement dont la durée ne devra pas excéder trois mois, à
moins que l'amende et les dép3ns ne soient plus tôt pavés ;
et il pourra être poursuivi par acte d'accusation pour tout e
infraction commise par lui comme agent de police; mais il
ne pourra pas l'être à la fois par acte d'accusation et en vertu
du présent acte pour la même infraction. 31 V., c. 73, art. 3.

Emploi des 7. Tous deniers provenant des amendes ou confiscations
amendes. imposées par un commissaire de police seront, si la loi n'en

dispose autrement, payés au dit commissaire de police, qui
en rendra compte et les emploiera ou versera aux époques
et en la manière prescrites et entre les mains des personnes
de temps à autre désignées par le Gouverneur en conseil.
31 V., c. 73, art. 7.

OTTA WA: Imprimé par BaowN CnAmxStRLis. Imprimeur des Lois de Sa Très-
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CHAPITRE 185.

Acte concernant les actions contre les personnes adminis- A.D 1886.

trant les lois criminelles.

SA Majesté, par et avec Pavis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Toute action et poursuite intentées contre une par- Prescription
sonne, à raison de toute chose apparemment faite en exécu- dts actions

tion d'un acte du parlement du Canada relatif à la loi cri- et poursuites.

minelle, seront, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit,
portées et jugées dans le district, comté ou autre circonscrip-
tion judiciaire où l'acte a été commis, et non ailleurs, et ne
pourront être intentées que dans les six mois après que l'acte
aura été commis. 81 V., v. 15, art. 7, partie ;-32-33 V.. c. 29,
art. 130.

2. Avis par écrit de cette action et de sa cause sera donné Avis aux de-
au défendeur un mois au moins avant l'institution de fendeur.

l'action. 32-33 V., c. 29, art. 131.

3. Dans toute action de cette nature, le défendeur pourra Dénégation
plaider dénégation générale, et donner le présent acte et la générale.
matière spéciale en preuve, dans tout procès qui aura lieu
en conséquence. 31 V., c. 15, art. 7, partie ;-32-33 V., c. 29,
art. 132.

4. Nul demandeur ne recouvrera dans cette action. si l'offre s.ii est fait
d'une réparation suffisante est faite avant l'institution de l'ac- offre de répa-
tion, ou si, après l'institution de l'action, une somme suffi- rin sUf
sante de deniers est consi•née en cour par le défendeur ou
en son non. 82-33 V., c. 29, art. 133.

5. Si cette action ou poursuite est intentée après le délai Verdict ou
par le présent fixé à cet effet, ou si elle est intentée ou si la jugement
venue est portée dans un autre lieu que celui prescrit ci- Seur en ter-
haut, un verdict sera prononcé ou un jugement rendu en tains cas, et
faveur du défendeur; on si le demandeur est débouté ou se rec urement
désiste de son action après contestation liée, ou si, sur
défense en droit ou autrement, jugement est rendu contre le
demandeur, le défendeur recouvrera tous ses frais comme
entre solliciteur et client, et aura le même recours à cet
égard que tout défendeur peut avoir d'après la loi dans
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d'autres cas; et même si un verdict ou jugement est rendu
en faveur du demandeur sur cette action, le demandeur
n'aura pas droit aux frais contre le défendeur, à moins que
le juge devant lequel se poursuit l'instruction ne certifie
qu'il approuve l'action. 81 V., c. 15, art. 7, partie ;-32-33 V.,
c. 29, art. 134.

Protection 6. Rien dans le présent acte n'empéchera l'effet d'aucun
desgd acte en vigueur dans une province du Canada, pour la
paix, etc. at nvcuu asuepoic uCndpu i

protection des juges de paix ou autres officiers de justice,
contre les actions vexatoires intentées pour des actes appa-
remment accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.
32-83 V., c. 29, art. 135.

OTTAWA : Imprimé par Baows CHAxnnLrI, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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ANNEXE A.
ACTES ET PARTIES D'ACTES ABi'OGES à colupter de la date de l'entrée en

vigueur des Statuts revisés du Canada, en tant que ces actes et par-
ties d'actes se rattacheut à des matières du ressort du parlement du
Canada.

Chn1. Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

STATUS flï(.Ia 1)ra CASAIA.

..... Acte concernant le Conseil législatif ................. ..................... ' entier.
2...... A cte concernant lai représentation du peuple dans'Assemblée légis-1

1 lative......... ..................................... ............................
....... Acte qui établit des dispositions spéciales concernant les deux*

chambres du parlement provincial.......................................id
5...... Acte concernant les statuts provinciaux...............,.....................arag. 13 de l'art. 6, à

partir du mot, 9 faits,"s
dans la l igne 8, jusîqu'à
lat fin du paragraphe.

...... Acte concernant l'élection des membres de la législature...............En entier.
7...... Acte concernant les élections parlenentaires contestées..................id.
p...... Acte concernant la naturalisation des anbains ........................... i. .

1 ....... A etc concernant le Gouverneur, la liste civile. et les salaires de
certains officiers publics................................................. entier, excepté lart

12...... Acte concernant les commissions des officiers publics, les serments, G.
d"office qu'ils doivent prêter et les cautionnements qu'ils sont
tenus de donner ............................................................... En entier.

. Acte concernant les enquêtes relatives aux affaires publiques et les!
avis officiels.................................................................... 

14...Acte concernant les deniers. la dette et les comptes publics..........id.
....... Acte concernant la perception et l'aadinistration du revenu. 1aundi-i

tion des comptes publics, et la responsabilité des comptables
publics ..............................................................................

1 ....... Acte concernant la réciprocité avec les Etats-Unis en matières de,
douanes ............................................................................ iu .

21...... A cte concernant l'impôt sur les billets de banques..................... id.
23...... Acte concernant lai vente et ladministratiorn des bois sur les terres'

pnubl iqnes ......................................................................... Art. 9 depuis le et
Il<saisis ", dans la 5e
ligue, jusqu'à la fin de
l'article, § 1 de l'art.

24...... Acte concernant les terrains et prolriétés de l'artillerie et de l'aini- 10, et l'art. 13.
raiuté cédés à la province................................................... entier.

28...... Aete concernant les travaux publics...............................................id.
29...... Acte concernant les émentes daus le voisinage des travaux publics. id.
32...... Acte coucernaant le bureau d'agriculture et les sociétés d'agricul-

iiure......................................................... ........ i
33...... Ate concerant le bureau denregistrement et de statistique, h-

recensement et les renseignements statistiques..................Art. ', en ce qu'il cons-
Ititue uin délit.

34...... A ete concernant les patentes ou brevets d'invention ...................... E entier.
36...... Acte concernant les terres et propriétés foncières tenues par le go-

vernement impérial pour la déteuse militaire de cette provinîce i .
37...... Aete concernant les terres et lroriétés foncières tenues par les

autorités impériales pour la défense navale de la province ...... id.
46...... Acte concernant 1 inspection et le mesurage du bois de construction. id.

4 .... Acte concernant les banques inacorporées..................................... id.
57...... Acte concernant les billets et les lettres de change ........................ 5. inclusivement.

...... Aete concernant I ntérêt.......................................................... . entier.
5.. pActe pour i protection des perstnes qui reçoivent des consignla-

aions et font des cont rats l'égard d'effets confiés l des ngîaîs. Art. 15, 76, li et 19.
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2 Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes.

Frat- TTS 1lEroNiUs DU Cas.uaD-Fin.

61 ..... Acte concernant les préteurs sur gages et les prêts sur gages.........

64..... Acte concernant les compagnies de mines ........................
67...... Acte concernant les compagnies de télégraphe électrique...............

68...... Acte concernant les compagnies à fonds social pour la construction
1 de travaux pour faiciliter le flottage des bois sur les rivières et

cours d'eau......... . ...........................................................
71...... Acte concernant les associations charitables, philanthropiques et

de prévoyance......... ......................................................
77 Acte concernant les arpenteurs et les arpentages ..........................

0 ...... lActe concernant l'admission de la preuve des jugements rendus à
l'étranger, et de certains documents officiels et autres...........

82...... Acte pour régler le mode de convoquer les assemblées publiques, et
de les tenir avec ordre et régularité.....................................

87...... Acte pour exempter les pompiers de certains devoirs et services
locaux .......................... ...... ,.. ..........................................

95...... Acte concernant les loteries.................................................
99...... A cte concernant la procédure en matière criminelle ......................

100...... Acte concernant la qualification des juges de paix.........................
101...... Acte concernant la nomination des magistrats dans les parties éloi-

gnées de celte province.......................................................
104...... Acte concernant la nomination des constables spéciaux.................
107...... Acte concernant les prisons pour les jeunes délinquants.................
109...... Acte concernant la réclusion tes ailiénés dont la mise en liberté

pourrait offrir des dangers pour la sûreté publique................

STATUTS REFonD's PoUR LE HAuT-CAxADa.

2...... An Aet respecting the interpretation of certain words and terins
i berein m entioned...............................................................

6...... An Act respecting the maintenance of persons disabled, and the
Widows and Children of persons killed in the Military Service
of the Crown ......................................................................

8...... jAn Act respecting Light Houses...................................................
10...... AUn Act respecting the Superior Courts of Civil and Criminal

jurisdiction.........................................................................

12...... An Act respectin g the Court of Clincry......................................
15..... An A et respecting County Courts ................................................
16...... An Act respecting the Surroga te Courts.......................................

17...... An Act relating to the Court of General Quarter Sessions of the
Peace ..................................... .........................................

19...... An Act respecting the Division Courts.......................................
24...... An Act respecting Arrest and Imprisonment for Debt....................
26...... An Act respecting relief of Insolvent Debtors ................................
31...... An Act respecting Jurors and Juries.............................................
32...... An Act respecting Witnesses and Evidence...................................
39...... An Act respecting the appointment of Commissioners to take

A ifidavits aud Bail ..............................................................

42...... An Act respecting Bills of Exchange and Promissory Notes............

43...... An Aet respecting Interest............. . .......................
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Ce qui en est'abrogé.

Art. 6 et 10 à 14, inclusi-
vement, et 2à à 27, in-
clusivemeu t.

En entier.
En entier, excepté lart.

20.

Art. 67.

En entier.
Art. 104 et 107.

Art. 7.

Art. 15 à 21, inclusivc-
ment.

Ce qui, dans les art. 1 et
4, a rapport aux exeip-
tions du service de la
milice.

En entier.
Art. 97, 120 et 121.
Art. 14.

En enticr.
Art. 13.
En entier.

Art. 1 à G, icl usi veulent.

Les six dernières lignes
de l'art. 15.

En entier.
id.

Art. Il à 14, inclusive-
ment, et 17.

Art. 5, 6 et 7.
Art. 3, 10, Il et 12.
Art. 15, depuis le mot

" any," dans la ligne
10, jusqu'à la fia de
l'article, et art. 16.

Art. 8.
Art. 105, 181 et 184.
Art. 6.
Art. 14, 19 et 20.
Art. 101, 129, 139 et 16.
Art. 8 et 18.

Art. 2, depuis le mot
"and," dans la ligne 5,
jusqu'à la fin de l'ar-
ticle.

Art. 1 à 13 et 15 à 22, in-
clusivemen t.

A rt. 4.



Actes et parties d'actes abrogés. s
ANNE~XE A-Suite.

Chap. Titres es actez. Ce qui en est abrogé.

STATUTs REFON'US POUR LE IIAUT-CANADA-In7.

49...... An Act respecting Joint Stock Companies for the construction of
Roads and other Works in Upper Canada ............................. A rt. 103.

54.. A n Act respecting the Municipal Institutions of Upper Canada....... En entier.
64... An Act respecting Common Schools in Upper Canada ........... Art. 18.
67...... An Act respecting Companies for the establishment of Cemeteries

in Uplper Canada................................................................. A rt. 29, depuis le m ot
: shall "usqu'at mot
"and,' ans la ligne
12.

91...... An Act respecting the Survey of Lands i.1 Upper Canada............... Art. 4 et 52.
94...... An Act respecting the Crimiial Law of Upper Canada .................. En entier.
95...... An Act respecting the apprehension of Criminals, escaping from

any of lier Majesty s Provinces and Governments in North
America, into Upper Canada ............................................... id.

98...... An Act to protect the Inhabitants of Upper Canada against lawless
aggressions from Subjects of Foreign Countries at peace with
H er Majesty ........................................................................ id.

99...... An Act to prevent the unlawful training of persons in Mlilitary
evolution-, and the use of Fire Arms; and to authorize the
seizure of Fire Arms collected for purposes dangerous to thre

101...... A pece................................Art. 
31

102.A... t respecting Forgery and Anerjry in certain cases...........Art. 2.
103. An Act respecting the punistîment ofPersons illegally solcmnitigi

. Marr.ag i Upper Canada ........................... En entier.
103..... An Act respecting Sinder ad Lib. ............................ id.
107...... An Act respecting proceedings ta (itlw-v in Criminal Cases id.
10...... An t res cti» gProsecution in cases oflisdemeano..............id.
103...... An Atto &acilitate the despatch of business hefore Grand Juries.... id.
112...... An Act respecting the reservation ofPoints ofLaw in Criminai Casesi id.
113......A Act especing ew Trials and Appeuls snd Writs of Error Aini

Criminal Cases in Upper Canada. ...... rt. 16 et 1
114...... An Act respecting Appeals mn easeý of Sununary Conviction En entier.
117. An Act respecting Estreats .......................................................... .id.
118. An Act respecting the appropriation Fines i certain cases i......... d.
119 ... An Act respecting the Fees of Coumuisel and othcr.Nliniaters of Justice '.1 Art., 4
124....Â AAct respecting the return of Cfv Petions lad Fies by Justices

of the Peace r and afFies levid hy Sherits...........................Art.
128 ... An Act respectirrg thre administration of Justice in the unorganizedi

tracts g.. neni...........................................................Art. 17, 29, 100, 101, 104
et 105 ; art. 8, depuis le
mot rp rad," dans la
ligne 10 , jusqu'à la fie
de r'article; art. 9, de-

i uis le mot "but,"
da 11 la ligne 1, jusqu'à

Acla fin de l'article; et
art. 103, depuis le mot
Aeand," où il se ree-
contre pour la première

Acfois dans la ligne 8,
jtusqu'à la fin de l'ar-

STATUTS REFONDUS5 POUR LE BAS-CANADA.

9..Acte concernant certains passages (trarrcrsea) sur le fleuve Saint-
Laurent aenofieeis..................................................En entier.

...... Ac te concernant les journaux et autres blicatins du même genre. Art. 8.
.o....Acte concernant les registres des mariages, baptêmes et sépultures . Le pr. viso dc l' art. 13

l'art 14.
2j..Acte concernant les municipalités et les chemins dans le Bas-Canada En entier.
37 .. Acte concernant l'enregistremecnt des titres des immeubles et des

cbares dont ils- sont geé-lslois lrvplotbécaires,-1e
douaire et les biens de la femme mariée, et'le transport des
terres tenues en saccage......A.............................. Art. 112, 11. et P4.

c,345



Actes et parties dactes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes.

S-rAr n'T elhoxurs i'nU LE lIAs-CANAInA -Fin.

4î...... Acte concernant les saisies frandulenses de terres dans les townships
58...... Acte concernant les voyageurs......................................................

....... Acte concernant le déchargement des cargaisons des vaisseaux.......
61...... A c concernant l'inspection du ieurre.......................... ...............
63...... Acte concernant le mesurage du charbon et le poids du foin et de la

p aille.................................................................................
..4...... A ete concernant les lettres de change et les billets..........................

w...... Acte concernant les compagnies d'assuî nMU-e illîîtnelle.....................

....... Acte concernant les coipagnies à fonds social pour la construction
de chemins et de certains autres travaux................................

75...... Acte concernant la division du Bas-Canada en comtés,-et les déli-
mtitations de certaines cités et villes pour les fins de la repré-
sentation dans la législature ................................................

:1. Acte concernant la cour du Banc de lai Reine.................................

...... Acte concernant la cour Supérieure ...............................................

...... Acte concernant la cour du Banc de la Reine et les cours Supérieure
et de Circuit dans le district de Gaspé..................

1...... Acte concernant l'indépendance des juges du Banc de la leine et de
la cour Supérieure, ainsi que leur récusation en certains cas.

.2...... A ete concernant certains snjets du ressort de l'administration de la
justice en général.-ainsi que certaines actions et matières
spéciales de procédure ..............................

#2...... Acte concernant les charges de shérif et coroner.............................
...... Acte conccrnant les cours d'Oyer et Terminer.......... .....................

....... Acte concernant les cours de sessions générales ou de quartier de la
paix.-les juges de paix,-et les sessions spéciales de la paix....

S...... Acte concernant les appels des décisions des juges de paix dans les
convictions sommaires ........................................................

.9...... Acte cancerna-it les registres que d 'ivent tenir les juges de paix......202...... Acte concernant la police dans Québec et Montréal, ainsi que cer-
tains règlements de police dans d'autres villes et villages........

1%.1...... Acte conicernîaut les officiers de milice agissant en qualité d'officiers
de paix,-et les enquêtes qui seront tenues par eux en certains
cas........................... ........................ ... . .....................

105...... Acte concernant certains sujets du ressort de l'administration de la
justice en matières criminelles ................................................

...... Actes concernant les procédures sur les cautionnements..................
l ....... Acte concernant les maisons de correction, cours de justice et pri-

sons .................................................... . . ......................
110...... Acte concernant les cours de justice et prisons dans les nouveaux

districts.............. . ......................................
Ii...... Acte concernant la statistique annuelle des affitires judiciaires.

. ATITs DE I.A ci-DEVANT ProvINcF DU CANAnA.

23 Victoria (1860.)

....... Acte pour amender l'acte concernant la représentation du peuple
dans l'Assemblée Législative ...............................................

2...... Acte concernant la vente et l'administration des Terres Publiques...
3...... Acte pour pourvoir à l'élection de l'Orateur du Conseil Legislatif
4...... Acte relatif au Fonds d'Amortissement pour le rachat de l'Emprunt

Im périal Garanti .................................................................
5...... Acte pour accorder une subvention additionnelle à la Ligne Cana-

dienne de Steamers, et pour prolonger la Ligne Télégraphique
jusqu'à Belle-Isle.................................................................

14...... Acte pour continuer pendant un temps limité les divers netes et
ordonnances y mentionnés, et pour d'autres fins.....................i
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Ce qui en est abrogé.

En entier.
Art. 4.
En entier.

id.

id.
id.

Art. 17, depuis le mot
"et,." dans la ligne 13,
jusqu'à la fin de l'ar-
ticle.

En entier.

Art 1.
Art. 56 à 63, inclusive-

ment, et art. Gi.
Art. ' et 10.

Art. 6.

.\t. I et 2.

§ 3 de l'art. 1.
A rt. 17.
Art. 2, 3 et 4.

Art. 14 et 16.

En entier.
Art. 4, 5 et 6.

Art. 7 et 8, et 10 à 19 in-
clusivement, et art. 22
et 23.

En entier.

id.
id.

Art. 3.

Art. 1::.
6 de l'art. 1, et art. 6.

En entier.
Art. 33
En entier.

id.

id.

id.



Actes et parties dactes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Tirres de- actes. Ce qui en est abrogé.

si.. tiT'ý l'E jA I, ->5 tsr i'ic ISE Lit CA N tA -8,ole

15...... Acte pour oct.rver à sa Majesté certainles sommes di argenit nes-
saires pour subvenir à certaines dépenses du gouvernement
civil pour 1860, et à certaines autres dépenses se rattachant
au service public. et aussi ponr prélever un emprunt sur le'
crédit du fonde consolidé du revenu..................................... En en tier.

22 ...... ýActe relatif ù certaines réserves des terres de l'artillerie dans le;
Haut-Canada............... . ................................. Art. 1.

....... Acte pour amender le chapitre cinquante-huit des Statuts Refondus;
du Canada, relativement aux placements de fonds par les
compagnies d'assurance....................................................... En e ntier.

36...... Acte pour amender le chapitre quatre-vingt-quinzc des Statuts
lRefondus du Canada. intitulé: " A ete concernant les Loteries ' id.

39...... Acte pour amender "l'acte relatif à la division territoriale du Haut-
Canada "................................. ......................................... id.

4 ....... Acte pour amender l'acte concernant la représentation du peuple
dans l'Assemblée Législative, et l'Acte relatif à la division'
territoriale du Haut-Gainada ............... .............................. . id.

41...... Acte relatif au quiatre-ingt-seiziëme chapitre des Statuts Refondus
pour le Ilaut-Canada, pour pourvoir à l'appréhension des
délinquants fugitifs des pays étrangers ........................ id.

49...... Acte pour amender l'A ete des écoles communes du Ilaut-Canada..... A rt. 1. 3 et 8.
151...... Acte concernant la'lministratioi des terres et biens des sauvages... En entier.

24 V ict oria 11)
1...... A etc pour octroyer a Sa Majesté ceranes sonies d'argent néces-

saires pour subvenir a certaines dépenses du gouvernement
civil pour l'année mil huit cent soixante et un, et à certaines,
autres dépenses se rattachant au service public, et aussi pour
prélever un emprunt sur le crédit du fonds consolidédu revenu. En entier.

4...... Acte pour amender le chapitre vingt-huit des Statuts Refondus du
Canada, intitulé: "Acte concernant les travaux puîblies," en
ce qui a rapport aux pouvoirs des arbitres officiels...................id.

5 ...... Acte pour continuer pendant un temps limité les divers actes y men-
i tionnés, et pour d'autres fins................................................ . id.

8...... Acte pour amender et étendre les dispositions de la loi concernant
les personnes blessées en cette province et décédant en dehors
de ses limites......................................... id.

9...... Acte pour abolir le mode de procédure en matières criminelles.
dénommé "Enregistrement de la sentence de mort "............. iIl.

23...... Acte pour amender le chapitre cinquaite-quatriètue des Statuts
Refondus diu Canada, intitulé: " Acte concernant les banques'
incorporées "................ ...................................................... A rt. 1 et 3.

26...... Acte pour aiender et refondre les lois relatives à li courde recorder
de la cité de Québec.... ............................ § 3 de l'art. 14.

44...... A ete concernant les biens confisqués dans le Haut-Canada........En entier.
45...... Acte pour lever tous doutes quant à la validité de certains certificats:

émis par les juges des cours de comté à des débiteurs insol-
vables, sous l'autorité de l'acte de 1856................................. id.

46...... Acte pour amender le chapitre soixante-douze des Statuts Refondus
pour le Haut-Canada, intitulé: Acte concernant les muriages,
dans le H auti-Canada......................................................... id.

25 Victoria (1862).

2...... Aete pour étendre les dispositions de l'acte concernant les terres ci
propriétés foncières tenues par le gouvernement imupériald
pour la défense militaire de cette province. à la construction
de lignes télégraphiques en rapport avec telle défvten........... En entier.

66* 2847



6 Actes e parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Tiure- dr-z act"-. Ce qui en est abrogé.

Sv ~T-vs î: LA CI-P:v.<' 11:!vî': ' I.A- SUle.

25ý' l'itor*i (18t02)-Fini.

3...,.. Acte pour octroyer à Sa Maijesté vertain'es sommes d'argent néces-
saires pour .ubvenir à. certaiines dépenses du gouvernement
civil et à d'aut e besoiis. poir l'année mil huit cent soixante
et deux, et pour faire face à certaines sommes dépensées potr
1l, service plicie eu mil huit cent soixante et nn................... En entier.

9...... Acte pour contîî.ie. pendant un temsps limité les divers actes y
nentionnés. et pour d'autres fins.......................................... id.

18...... Acte relatif i la Courde Pourvoi pour Erreuret Appel dans le Haut-
C aiada............................................................................. A rt. 3.

23...... Acte pour amender l'acte relatif aux institutions municipales dut
liaut-Canada, en ce qui concerne l'émission de licences de
boutique et d'auberge dans les cités...................................... Art. 7.

50...... Acte pour annexer le township d'Astou et partie du township de
Wendover au comté de Nicolet............ ................... Art. 1.

2- Vic'oria (1863)- ire session.

7...... Aete pour amtender le clapitre soixante-quinze des Statuts Refondus
pour te Bas-Canada, concernant la division du lIas-Canadaen
con tés ................................................................................ A rt. 1.

41...... Acte em.u ant les aflidavits. déclacations et affirinations faits en
deh1iors de cette province, et devant servir en icelle................ Art. 7.

27 Fictoria (1863)-2me settioni.

1...... Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'argent néces-i
saires pour subvenir à certaines dépenses du gouvernement
civil et à d'autres besoins, pourl'année mil huit cent soixante
et trois, pour faire lace à certaines sommes dépensées pour le
service public en mil huit cent soixante et deux, et pour
réaliser un empr'unt sur le crédit du fundsconsolidédu revenu. En entier.

2...... Acte concernant la milice.................................... id.
3...... A cte concernant les corps volontaires de milice.................... ......... id.
5...... Acte pour remettre en vigueur et continuer pendant un temps limité

les divers actes y mentionnés............................................... id.
8...... Acte pour amender l'acte de 1841, relatif aux banques d'épargnes... id.
8...... Acte pour amender la loi concernant la qualification et I inscription

des électeurs dans le Bas-Canada......................................... id.
17...... Acte pour permettre aux corporations municipales du Haut Canada

de placer, pour des fins d éducation. le surplus de leurs deniers
provenant des réserves du clergé, uir certaines garanties, pour
confirmer tels placements déjà faits et pour d'autres fins........ Art. 6.

18. .... Acte relatif aux sentences de conviction sommaire rendues en vertu
de règlements municipaux dans le liaut-Canada.................... En entier.

27-28 Vieoria (1864).

1...... Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'argent néces-
saires pour subvenir e certaines dépenses du gouvernement
civil et à certains autres besoins du ressort du service civil,
depuis la fin de l'année mil huit cent soixante et trois jusqu'au
trentième jout de juin mil huit cent soixante et cinq.............. En entier.

4...... Acte pour imposer des droits sur les billets pronissoires et les lettres
de change...................................................................... id.

5...... A cte concernant la perception, au moyen de timbres, des honoraires
d'office et droits patyab.les à la Couronne sur les procédures
judiciaires et les enregistrements.......................................... Art. 32.

6...... Acte pour amender la loi relativement aux comptes publics et au
bureau d'audition................................................................ En entier.

7...... Acte pour permettre que certaines compagnies incorporées soient
acceptées comme cautions des officiers publics,................. id.

8...... Acte pour renouveler et continuer pour un temps limité l'octroi eni
faveur de l'exploration géologique de cette province.............. id.

2348



Actes el purties d'i<cles abrogés.

ANNEXE Ak-Suite.

Chap. . TitCes le actes. Ce qui en est abrogé.

S-.r.cr m:E i. <'-.:Ev~ a r r<ov iser. 'i C A s. 'A- Suite.

27-28 ictoria (18#4)-Fin.

10. Acte pour amnender les actes concernant la milice et les corps vuloi-
tai.es le mi. ic ........ .................................... En entier.

Il...... Acte concernan t le service de la malle océaniq ue.......................... id.
20...... Acte pour amender le chapitre cent-un des Statuts Refondus du

Canada. concernant la nomination des magistrats dans les
parties éloignées de la province ............................................ id.

24...... Acte pour continuer pendant un temps limité les divers actes y mCII-
tionnés ................................................................ .... .id.

28...... Acte poUr abroger le t:.ente-huitième chapitre des Statuts tefonduF!
pour le laut-Canada, intitulé: " Acte concernant l charge
de shérif, et pour établic de nouvelles dispositions concernant,
la dite charge dans le llaut-Canada ................................... Art. 31 et 52.

30...... Acte pour accorder un recours plus expéditif contre les locataires
retenant illégalement des lieux loués. dans le laut-Canada....iArt. 7.

34...... Acte pour étendre lai juridiction des magistrats de po.ice dans lest
villes du aut- a ada......................................................... En entier.

41...... Acte concernan t les jurés et les jurys............................................ §§ 8 et 9 de l'art. 7, et
art. 8.

43...... Acte pour amender la loi relativement aux actions qui (an dans le
Bas-Canada........................................ A rt. 2.

54...... Acte relatif à la représentation du peuple dans l'Assemblée légisîa-'
tive, quant aux comtés de l'Assomption, Joliette et Montcalm,
et pourt d'autres fins............................................................ A rt. 1.

57...... Acte amendant l'acte douze Victoria. chapitre cent quatorze, relatitf
aux pouvoirs et aux devoirs de la couporation le la Trinité de;
Québec, et pour d'autres fins................................. .............. En enîtier.

25 I'ictoriîa (1865)-1 ?re z.ession.

1...... Acte pour prévenir et réprimer les dép:-édations commises en viola-:
tion de la peaix sur la trontière de la province, et pour d'autres.
tins ................................................................................... E n entier.

2...... Acte pour faciliter la condamnation et le châtiment des personnesi

qui induisent les sujets de Sa Majesté à prendre du service Ù!
I étranger, contrairement aux dispositions de l'acte d'enrôle-i
m ent à l'étrange r........ .............................................. ......... id.

3...... Acte pour octroyer Sa Majesté certaines sommes d'argent néces-;
saires pour subvenir à certaines dépienses du gouvernementl
civil pour l'année mil huit cent soixante et cinq, et à certains,
autres besoins du ressort du service public............................i id.

4...... Acte pour continuer pendant un temps limité les divers actes yi
m entionnés......................................................................... id.

5...... Acte concernant le service des malles océaniques........................... id.
9...... Acte pour lever toutdoute quant aux limites de certains comtés dansl

le lIas-Canada................................................................... id.
10...... Acte ptir expliquer le chapitre soixante et quine des Statuts!

Retondus pour le Bas-Caiiada, et déclarer que certaines ilesi
forment partie du comté de Verchères pour toutes les fins...... id.

Il...... Acte pour amender l'acte vingt-sept et vingt-huit Victoria, chapitrü'
vingt, concernant la nomination des magistrate dans les par-!
ties éloignées de la province................................................. id.

15...... Acte pour amender le chapitre onze des Statuts Refondus pour le
Bas-Canada. concernait les journaux et autres publications dit
m êm e genre........................................................................ A rt. 1.

20...... A cte concernan t les magistrats de police....................................... En entier.

29 Vic!oria (18G5)-2me ses»ion.

..... Acte pour aiender l'acte intitulé: " Acte qui établit des disposi-
tions spéciales concernant les deux Chambres du parlement
prov incial................................... ..................................... l En entier.
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8 Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEIXE A-Suite.

Chap. Titres des actes. Ce qui v est abrogé.

$T1TS 3mD LA (i-I)EVANT PoviNeE OU CANAnIA-.Suhe.

29' l'ieor.a (1865)-2mae session-Fin.

2...... Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'argent néces-
saires pour subvenir à certaines dépenses du gouvernement:
civil, et à certains autres besoins du ressort du service public,
pour l'année fiscale expirant le trentième jour de juin 1866.....lnuairr.

4...... Acte pour appliquer l'acte pour imposer des droits sur les billets'
promissoires et lettres de change à tous billets et lettres de
change quel qu'en soit le montant, et pouramenderautrenent
le dit aete .................. .................. .................... .................. id.

...... Acte pour amender (le nouveau l'Acte concernant la milice............ i.
7...... Acte pour étendre et amender les actes concernant les travaux

publics. ci ce qui se rattache aux travaux reliés à la défense
de la province ..................................................................... id.

...... Acte pour arrêter la propagation des maladies contagieuses dans
certaines stations navales et militaires en cette province....... id.

i ...... Acte pour autoriser les aubains à transmettre et acquérirdesimmeu-
bles en cette province par héritage ......................... id.

19....... Ac pour faciliter davantage les transactions commerciales..........id.
22...... Acte pour autitoriser la formation de compagnies ou associations.

coopératives pour l'exercice en commun de tout commerce ou
négoev ........................................ ................................... A rt. 1e les troi der-

24...... Ate concernant les régistrateurs, les bureaux d'enregistrement eti
l'enregistrement des titres d'immeubles dans lellaut-Canada l'Art. 24. 8 et SI.

2,...... Acte pour assurer les titres aux immeubles dans le Haut-Canada....At. 49.
...... A etc pour aimender la loi de la propriété et des biens en fidéicommis

daits h Iat tand.......... ................................... .A1rt. 2'). ià 1' xcelil ion dés
iuots depuis 14 l'ordon-
aient. das la ligue 14,
Jîusquî'à '. 111:s.' l ine

-.

34 .. Acte potur régler les qualités requises des médecins et chirurgie.nSý
pratiquantts dans le Hiaut-Canati.dat.................................:Art. 3, et 31.

41t..Acte concernaint le Code Civil dut Bas-Canada ... ........... ......... ilies articles suivanits dtu
Code Civil da Bas-
Canadat, miseci vigueur
le 1er août 1866 par une
proclamation en date
du 26 mai 18t36, sous
l'autorité de cet acte:
Art. 22, 25. 26, 609,1037;
art. 1039, depuis le mot
Antrieur jusqu 
a fia de larticle art.

mots depuis le iot
rigueur," ligne 5,

jusqu à la fin de ia-
ti.le ; art. 1656, depuis

164 t ' jsqu à la lin
de le article: art. 1672
16p5, imclsiveent, et
art. 267. mai ce qu ils
ont rapport aux voitu-
turers art. 1888 ;art.
1991, depuis Il 1899,'
dans la ligne 3. iusqu'àlau fin de I article et
art. 24i3e

.....Ite pbolii amienîder le chapitre soixantc et quiuze des Statuts
e ds pour le Bas-Canada. cotfceridant la division delar-

ien c cri ce qui se rattache aux comtés de ii
uîî.'îîsh. et GaSpé..................................................... t. t, deui le cut-

mee6.ent cequils
uts el,' dans la ligue

la fi8. i rile- e
a r.503



Actes et parues a actes aoroges.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Ce qui en est abrogé.

Aete pntpti autoriser 'a rr.tti oni et lemprisonnement jusqu'au
lîmîiIiêIme jour le juin. mil huit cent soixante et sept, des per-
sonnes soup>;onnées d'avoir commis des hostilitós on d'avoir
conspiré contre la personne et le gouvernement de Sa MajestélEn entier.

Acte pour mettre les habitants du Bas-Canada à l'abri des injustes
agressions commises par des sujets de pays étrangers en paix
avec Sa M ajesté ........................................................... En entier.

Acte pour aiender l'acte de la présente session intitulé: " Acte
pour mettre les habitants du Bas-Canada à l'abri des injustes
agressions commises par des sujets de pays étrangers en paix
avec Sa Ma jesté......... ......... ...................................... id.

Acte pour amender le cli pitre quatre-vingt-dix-huit des Statuts
Refondus pour le l.ut-Canatda.................................... id.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'argent iices-j
saires pour subvenir à certaines dépenses (lu gouvernetmeint
civil. et à certains autres besoins du ressort du service public,.
pour Vannée fiscale expirant le trentième jour de juin mil
huit cent, soixante et sept .................................................... id.

A cte nponr exonérer les imenbres du gouvernement et autres y co-
cernés, d'avoir. pour Caise inévitable, enfreint les disposition
de 'aute d'audition. par suite de la nécessité de maintenir un
nombre cotisidérable de imiliciens en service actif sur la tron.
tière. dans les années mil huit cent soixante-cinq et mil lit
eent soixan te-six..... ........ ................................................. id.

Acte pour pourvoir à l'émission (le billetS piovinciaix................... id.
Aete pour amender l'acte concernant les corps volontaires de milice id.
Acte pour amender le chapitre six des Statuts Refondus du Ciiinad.

intitulé : Acte concernain( l'ilection des membres de la lég slai
ture.................................................................................. id .

Acte pour continuer pendant ni. temps limité les divers actes y mei-
tionnés..................................................................,............ id .

Acte pour amender le chapitre trente-quatre des Stattis Reods
du Cannda. concernant les patentes ou brevets d'invention..... id.

Acte pour amender l'acte vingt-neul Victoria, chapitre sept, cuoicer-
nant les travaux reliés à la défense de la province.................. id.

Acte pour amender le chapitre soixante-et-dixièmiîe des Statuts
Refondus pour le Ba.-Canada. intitulé : Acte concernant les;
compagnies dfondi, soeial pour la construction de chemins et de;
certains ou r re travaux ......... ......... ..................................... id.

Acte pour amender l'acte concernant les cours supérieures de juri-
diction civile et criminelle dans le Haut-Canada................... Art. 1.

Acte pour amender la loi de la procédure dans les poursuites inten-
tées par la Couronne et les poursuites criminelles, et la loi de
la preuve lors de l'instruction du procès dans le Haut-Canada. En etier.

Acte pour amender la loi concernantii lexaimei des lieux par les jurés
dans le Hant-Canada .......................................................... id.

Acte pour amender la loi concernant la nomination des recorderz
dans le Hlaut-Canada ............................................................ il

Acte concernant les institutiomns municipales dt Haut-Canada......... En entier. excepté l;art.

Acte pour amender et refundre les divers actes concernant la cotisa-
tion de la propriété d an s le Hitnît-Canada........................... de 'ait. 61, depuis le

mot " plus," dans la
ligne 19. jtsqu à la fin
du paragraphe, et art.
178 et 180.

Acte pour diflérer pendant titi temups limité F émission dorlres pour
la prochaine é!eetion de ueutIblres du Conseil législit............ tEn enti' r

2351

1 ......

2......

3...

4...

9...

10......
12,......
18......

14......

19......

21......

37......

40......

41 ......

46.......

47......

51......

53......

177......



10 Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titre- de. actes.

S rAt-TM IxEvISES. Not:vF.,LE-EcOsRE:.3s SE EÉIE.

4...... Ofthe prevention of corrupit pratttes ut Elections..............

8...... 'art the second. Of a certain T:.aty between ller ajesty and the
Untited States of A ieri a ........ ....................................

10 .. Of the Board of Revenue .......... ....... ........ ....................................
17...... of the a ppoint menit and duties of of the C ustons................
17 ...... O f D ist illeries ............ ........................................................ .........
23. Of Sable, Saint Paul and Seatterie islands. and of' Lighthouses.......

... f TresluSses to Crown piropierty. ............ ................

...... Of blilleiing the Troops and M ilit in.......................... ............ .........
31...... Of Public Fortifications ........................ .................... .........
34...... Of ilhe privileges and nat.uralizatiun of Aliens...........................
35,..... of the Census and Statistical information. ............. ..........
36...... Of the Salaries of certain Public Officers and certain Pensions..........
37. Of the qualifications, appointument and tenure of office of the princi-

pal Judicial Otmeers............................................................
38...... Of the offices of leceiver-General and Financial Secretary, and the

rendering and audit of the Public Accounis...........................
39...... Of Treasury Notes, the Savings lank and Provincial Loan..............

44...... Of General and Siecial Sessions .................................... ..............
53...... Of Boards of liealtha aud lufectious )isese ......... .......... ..................
55...... 0 f N uisances ...............................................................................
68...... Of Bridges and Public Landings...... ......... ......... ...........................
69...... O f Ferries....................................................................................
70...... Of Pro.vincial Governmen t Ra'ilroads......... ................. .................
71...... 0f Rlailroads other than Provincial (overnument Railruads..............
79...... 0f Pilotage. Harbors and Haror-nmasters ................................

P0...... Of Partiera ipus ............................................................... ..........
81...... Of Factors and A gents ........................................................ .........
82...... 0f Bills of Exchange and Protnissory Notes.....................

03...... Of Currency......... .....................................................

84...... Of Mills and Millers........................................ ...............
85...... Of the Regulation and Inspection of Provisions, Lumber, Fuel and

ou ber Merchandise.................................
92...... Of the Preservation of useful Birds and Animais.....................

-103...... Ofthe conveying of Timber and Lumber on Rivers and the reuoval
of obstructions therefrom................. . . ..... ..

117...... Of Patents for useful Inventions.......... ...................................
123...... f t'he Suprene Court and its Officers......................................
125...... Of an Equity Judge, bis office and duties.......................................
129...... Of Stipendiary or Police Magistrates.............................
133...... f 31m nicipalitiei......................................................................

1 X4. f leadiigs anud practice in the Suprene Court, part 2..............
33. f Wit nesses and Evidence an. the proof o writteu Documents......

Ce qui en est abrogé.

Art. 3. § 5;
et art. 5.

art. 4. § 2;

La seconde partie en en-
tier.

En entier.
id.
id.

Art. 3, 5 et 6.
Les mots "indictement,

or " dans la 6e ligne de
l'art. 10.

En entier.
id.

Art. 1. 2 et 3.
A rt. 7.
En entier.

id.

Art. 2, 7, 8 et 10.
Ent entier, excepté les

art. 9 à 12 inclusive
nient.

Art. 5, 6 et 7.
En entier.
Art. 14 et 15.
Ei entier.

id.
id.
id.

Art. 17 à 31 inclusive-
tuent ; art. 33, 35 à 43
inclusivement, et an-
nexe Hl.

Art. 22 et 24.
Art. i1, 12, 13 et 14.
Art. 1.
Art. 3 et art. 8 à 14 inclu-

siveuen t.
Art 3.

Art. 72.
Art. 15 à 18 inclusive-

ment.
En entier.

id.
Art. 17.
.Art. i.
Art. 6 à la incluivenent.
Art. 20. 56 et 58; §§ 7 et

15 de 'art. 66; art. 84,
94, 100, 102, 104, 109,
I 1 et 123.

Proviso de Fart. G.
Art. 3. 31, 32 et 33; art.

44, à l'exception de ce
qui a trait aux pour-
suites pour adultère;
art. 55et 57 ; aussi, art.
40 à 43, et 47 à 50, itn-
clusivenent., et art 54,
et ce qu'ils ont trait
aux matières crimi-
n1elles



Actes et parties dactes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Titres des acte. Ce qui en est abrogé.

STATUTS REviss. NOver. LL-Ecossa, ::W sim-Fin.

144. Of Commissioners without the Province................................... Art. I depuis ' or" dans
lia 10e ligne, jusqu'à
" Province,' dans la
12e ligne.

147...... Of Petty Offences and Trespasses, and Assalts.............................. A t. 17 à 20, et 23 à 28,
inclusivement.

152...... Of Madmen and Vagrants, and of the custofly md estates of Lunatics.j Art. 2. 10, il et 30.
158.. Of Illegal Enlistment ..................... ............... En en tier.
160...... Of Offences against Public Morals .................. ............................. .iri à 8 inclusivement.
161...... Of Offences against the Law of Marriage........................................Art. i.
162...... Of Offences against the Public Peace ............... ......... rt. 5 à 9 inclusivem:nt,
165...... Of Combinations of W orkmen............ .................. ......... ........ En entier.
171...... Of the administration of Criminal Justice in the Suprenie Court...... Art. f;7, 75. 94, 95, 99 à

103 inclusivement, et

ACTES DE LA NorvELLE-Ecosse Nflx Aimoi;:s <en i.s ts sTATrrT

Statuts re ise de la No velle-Ecosxe, 2e série.

82...... Of Ititerest............................................. . t. 2.

25 I'ictoria-1862.

2...... An Act for the incorporation nuid winding ump of Jloint Stock
Compantes ....... .................. .................. . t.

26 Victoria-1863.

28......;An Act to regulate the election of Meinbers to serve in thlie Generail
Assembly.......................................... .t. 7m, et le reste en ce

qui a trait aux élections
pour la Chambre des

27 Victoria-1864. Communes du Canada.

20...... An Act concerning the Election of representatives tu serve in Gen-
eral A ssem bly.................................................................... .

AcTEs DE LA NOUVELLE-Eco'E PosTi:RiEURs Aux iTATUT. REvisà-.
3E skRiE.

28 Victoria-1865.

1...... An Act to amend certain chapters of the Revised Statutes. 3rd
Series, and to revive certain Acta....................................... .

4...... An Act to alter and amend chapter 117 of the Revised Siatutes:
" Of Patents for usefutl inventions " ..................................... E

5...... An Act to amend chapter 128 of the Revised Statutes: '-f the
jurisdiction of Justices of the Peace in civil cases "............... il.

10...... An Act to amend the Laws affecting Trade and Commerce .......... t. 5.
12...... An Act to amend chapter 70 of the Revised Statutes: Of Iruvincial

Government Railroads "........... .................. En
13...... An Act to provide for the construction of two other Sections of the

Provincial Railways...........................................................
14...... An Act in addition to and to amend chapter 70 of the Reuisedj

Statutes (third Series): " Of Railroads 7 "........................id.
15...... An Act to amend the Act to provide for the construction ofthe St.

Peter's Canal ........................... .......................................... id.
16...... An Act in reference to the Militia ................................................. .. -L
17...... An Act to amend the Acts relative to the Elective Franchise...........id.
22...... An Act to continue and amend chapter 8 of the Revised Statutes :

Of Oustoms Duties "...... ...................
23...... Aa ACt to continue chapter 9 of the Revised Statutes : "of Excise

Dnties "........................................ ..................... id.

C) en ier
,.,id .D-

Cbap.



12 Artes et parties dactes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Titres des actes. Ce qui en est abrogé.Chap.

24......

25......

26......

32......

34......

85,.....

3......

4......

11 ......
13 ......

17 ......18......

28......

29......

34......
49......
10......

14...

16..

17......

25......

100......

2......

3......
4......
5......

12......
16......
17......

Acn:Fs DE LA No ::-cssa. romTvRniuns Aux STArT-TS REVIsS,8
3E sin:îE- f'n .

2R Victoria-1866-Fin.

An Act to continue chlapter 18 of the Revised Statutes "0f Light
bouse D u ties " ....................................................................

An Act to add an Electorul Distriet in the Western Division of the
County of l alifaix............................................ ......... .......

An Act to aëd an Electoral District in the Eastern Division of the
County of Halif............................... ........

An Act to confirm and render valid Marriages solemnized in this
Province, in certain cases....................................................

An Act to change the name of a Polling District in the County of'
D igby ................................................................................

An Act to anthorize the appointment of a Harbor Master nt Sydney.
C ape Breton.......................................................................

29 Victoria-1866.

An Act to continue and amend chapter 9 of the Revisedl Statutes:
" Of Excise D uties "........................................................

An Act to continue chapter 18 of the Revised Statutes : ' Of Ligbt-
house Duties .....................................

An Act to amend chapters 125anl 124 of the Revised Statutes: " O
an Equity Judge," and " Of Procecdings in Equity "............

An Aet to amend the La ws relating to Divorce and Matrimonial
causes ...................................... .............. .........................

An Act to enforce the takiug of the 0ath of Allegiauce..................
An Act to amend chapter 70 of the Revised Statites : " Of Provin

cial Government Railways "................................................
An Act to amend chapter 120 of the Revised Statutes: "Of the

Solemnization of Marriage, and the Registration of Marriages,
Births an d Denths' ......................................

An Act to provide against the introduction of Diseases anong
iorses and Cattle .................................... ..................

An Act to amend the Act in reference to the Militia........................
An Aet relating to the Sessions of the Conuty of ialifax................
An Act to protect the Navigation of Cow BJay, in Cape Breton........

30 Victoria-1867.

An A't further to amend chapter 18 of the Revised Statutes: " Of
Lighthouse Duties " .............................................. .............

An Act relating to the Refining of Sugar and the Manufacture of
Tobacco ........ ......... ........ ........................................

An Act to amend chapter 25 of the Revised Statutes: " 0f Mines and
M inerals " ......... ...............................................................

An Act to repeal chapter 19 of the Acts of 1839, and to substitute
other provisions in lieu thereof.......... .............................

An Act to amend the Act in reference to the Militia and the Act in
amendnuent thereof.......... ......... ......... ................................

An Act relating tu River Philip lia bor, in the County of Cunber-
land......... ......................... ........ ....................................

STATUTS RCVISss DU Nouv.u-Btusswicv, VOL. I.

Of the Grounds and Enclosures around the Province Buildings in
F redericton. . ....................................................................

Of the Land belonging to Governmenit House.....................
Of Lands for Military purposes.................................
Of the Territorial and Casual Revenue.....................................
Of Trespasses to Lands and other Property of the Crown. ...............
Of Sales by Auction................................................................
Of Paw nbrokers...... .............. .................... .................................

2354

id.

id.

2, 3, 6 et

entier.

id.

id.

id.
id.
id.
id.
id.

Art. 7.
Art. 4.

Ean entier.

ill.

id.

id.
id.

id.

id.

id.

Art. 15 depuis "and
dans la ligne 8, jusqu'à
la fin de l'article.

Art. 12.
En entier.

id.

Art. 33 et 3-.

Eu entier.
id.

Art. 2 et 3.
En entier.



Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

STrATUTS si:s PuNrV .- UoswicK, VOL. -- Fïn.

20...... 0f the Regu mlation of Lighthouses. ................................................ rt 10 et .
23...... )f Cbarlotte Contuy Exemptions from I)uties........................... ..... En entier.
25..... of the Importation of Uooks and the protection of the British Authors id.
30...f certain Salaries .. ...................................... Art. 1. 2et1.
3.... .f old Soldiers of the Revolutionary War.....................................E emier.
41...... Of auditing the Public Accounts................................................... iI.
47...... Of Penalties and Forfeitures ..................................................... Art. 1 et
52...... Of Parish and County Officers ........... ....................................... Art. et 8.
53... Of Rates and Taxes....................................................................Art. 2.
60.... Of Harbors..............................................................................En entier.
63...... Of Dams, Sluiceways and Fish ways .......................................... Art. 5,6 et 7.
64...... 0f Rutes an d Regulations ......................................................... 2,11,5 et w) de Far.

i 1.
17...... Of Courts Martial........................................Enntir.
98...... Of Con troverted Elections...... ............ ..................................... A r. 10.
99...... Of the Free Navigation of the Internal Waters. ........................... En entier.

100...... Ofthe Treaty of Washington. ....................................................... id.
116...... Of Bills, Notes and Choses in Action ......................................... Art. 4.
118...... 0f Letters Patent for Useful Inventions......................................En entier.
120...... fOf Banking .......... ................................... Art. 3.
125...... Of Absconding, Conccaled and A hsent Debtors...... .................... Art. 23.
133...... 0f Trespasses on Lands, Private Property and Lumber............ n .. emtier.
138...... 0f Summary Conv ictions .......................................................... Art. 22.
144...... Of Offences against Religion ................................ rt. 1
145.. f Offences against Public Morals and Decency...........................Art. 4 et 3.
146...... of Offences against the Law of Marriage........................................et
147.. 0f Offences against the Public Peace..............................................t. 6, 7, 8, et M.
153..0.Of Malicious Injuries to Propertv................................................'Art. 16.
150...... Of Proceedings before Indictment.............................................. t. 1$, 20 et 22.
157....0. f Recognizance in Criminal Cases...............................................E entier.
158....:..of Proceedings on Indictment ...................................................... t. 3 et 23.
159...... Of Trial................................................................................... A rt. 10, 22, 23, 24, 2., 2

et 7, t ormleU dani

160...... Of Error. Punishnlêtit and Expensie............................... Art. 1, 8, 9 et 10.
16i...... 0t Terns, Explanations and Gemeral P1ruvis.: ........................ Art. 30 depuis I Fale,"

damms la ligne 18, jusqu'a
la fin de l'article.

16...... f the Promulgation and Reieal of Statutes..................... rt. 15.
163 . 0..f Fees....................................... .............. ........... Tant ce qui, dans le ta-

bleau des hooraires, a
trait aux honoraireà
pour breets d'invet-

Eion etde écouvcrte.

ST.&rc-s m'rImLmCS VU NouvLAI-IICU.SrWICKI 'VOL.1[

8 eitoria.

1 .. An àAet relatin g to certain lande belonging to lier Majesty, and for
vesting the title.to the srne in the Principal Otticers of lier

ajty's rdnance Deparmet................... ..........En entier.

9 Victoria.

73 .. An Act relmting Io an exchange of lands imn Frederictoni with the
rdancc Delarment.....................................Art. 1, 2 et 4.

32 Geor§e 5d.

S....(. nAt to restrnin ail persoma that xnsY be con cerncd ini the collection
ut lmmpot Duties from uwming ay Vessel, or trading or dealingl
i m utiable Articles.....r.................................En emtier.

'?855
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ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

STATUTS PtBLICS o NDIT vEaU-PiUx8wîcK, VOL. II--Fin.

i 15 Victoria.

45...... An Act to reduce the Fees on Militia Commissions ........................ En entier.

6 George IV.

4...... !Au Act to encourage the establishuent of Banks for Savings in this
P rovince............................................................................ id.

6 Guillaime IV

52...... An Act to make provision for carrying on the affairs of the Savings
Bank at Saint John............................................................. id.

4 Vicieria.

20...... An Act to extend the provisions of an Act intituled "An Act to
encourage the establishment of Banks for Savings in this
Province"............ ...... ....................................... id.

20...... An Act further to amend the Act to encourage the establiahment of
Banks of Savings in this Province..................................... ia.

9 Victoria.

-1...... An Act further to extend the provisions of an Act intituled " An
Act to encourage the establishment of Banks for Savings in
the Province"................................ ....................... ........... id.

10 Victoria.
43...... Arn Aet relating to Banks for Savings............................................ id.

15 Victoria.

58......An Act further to extend the provisions of the 1anîk for Savings At'
Saint John....... ......... ........................... ........................... id.

26 George II.

20...... Au Act for adnmitting depositions de bene ease of Witnesses aged,
infirm and ot hrwise unable to travel, and of Witnesses
departing from the Province............................................... Art. 6.

f Guillaume IV.

34...... An Art to facilitate the examination of Witnesss before trial in thei
Suprem e Court.................................................... . . ..... Art. 4.

12 Victorix.

39......A Act to consolidate and amend varions Acts of Assembly relating
to the further amendment of thie law ............. ......... Art. 5 et 9

STATUES LOCArx ET PnIv&s o.D NouvuAU-BlrSswIcK. VOL. III.
5 George IV.

-24... An Act to extend the powers of the Mayor. Aldenuen and Common-ý
alty of the City of Saint John. for- preventing the encumberin
an filling up of the Harborof the said City. to the waters and
places of anchorage in the vicinity tliereot ......... ....... En entier.

3 Guillaume IV.

.21...... Au Act te prevent the importation and spr-eading of Infectious.
i DistemnpeŽrs in the City of Sajnt John............... ........ id.

2356
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Chap. Titres des acies. Ce qui en est abrog6.

STATUTS LocAUX ET eiîv ori NUrvEr-Batsswrcx, VOL. IH--Fin.

4 Guillaume IV.

8...... An Act to explain the Act for preventing the Importation anl
spreadinrg of Infections Disti mpers in the< City of Saint John.. En entier.

7 Victoria.
37...... An Act for more effectually securring the Navigation of the Liverand

Harbor of Saint John, in the City and County of Saint John . id.

11 Victoria.

31...... An Act further to continue an Aet intitted An Act to extend tire
jurisdiction of the Corporation of the Cite of Saint John. for
the regulation of the rates of pilotage, beyond the limits now!
prescribed by charter' ....................................................... il.

12 Victoria.

52...... An Act in addition to, and in amendment of, the Act relating tothe'
Navigation of the River and Harbor of Saint John............. id.

14 V1c&oria.

11...... An Act relating to the Navigration of the River and Harbor of Saint
John......................................................................... ......... ii.

16 Victoria.

...... An Act to revive and amend art Act toregunlaite the Ierring Fishery
in the Parishes of Orand Mannn. West isle, Campo Bello!
lennfield and Saint George, in the County of Charlotte......... id.

17 Vicloria.

...... An Act to authorize the erection of n Marine Iospital at the Port of,
B athurst.................................................... ........ ............... id.

ACTES Dt NorA-BRuNSWncK nEPris LED, STATtfTS nIEvJSia

18 Vicioria-1834.

1...... An Act for giving effect on the part of the Province of New% Brunir.-,
wick to a certain Trenty .etw-ei liler Majesty and the Unitnl
Stattes of Aruerica.............................................................. id.

2...... An Act tu relieve certain actidles feonr the paynt of I)uty............ id.

18 Vctoria-1855.

24...... An Act relating to Jurors................................. Art. 11, 13, 14 et 15.
25...... An Act relating to the Serv ire of Process............... ........ Art. 4.
26.A... An Act relating to Tresmpasses on Lan ds and Lunber...................... En entier.
37..An Act to regulate the Election of Memerbers to serve in the General

Assembly .............................................. id.
39...... An Act to regulate the navigation of the River Saint John at or near

Indian Town, in the Conntv of Saint John ........ ................. id.
40...... An Act to establish a Board of liealth in the City and County of

Saint John. ...... ................ .................. Les deux dernières lignes
de l'art. 5, et l'art. 12
depuis " and" dans la
ligne 4. jusqu'à la.fin
de l'article.

235



Actes et parties d'actes <d>rogés.

ANNEXE A-Suite.

Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

ACTES I U NoD'U:.U-BRUNSwicK IEPIS LES STATUTris Evsks-Suitc.

19 l'ictoria7-1 850.

An Act to authorize the construction of Railways in this Province... lin entier.
An Act relating to lands requîired for Railway purposes.................id.
An Act to levy an linpost fori Railway purposes......... ......... ......... id.
An Aet to amend chapter 1 le. Title XXX, of the Rcvised St.atutes

Of Letters Patent for Useful Inventions ".......................i .
An Act relating to the Collection of the Revenue........ ............ id.
An Act relating to the exportation of Salpetre, Nitrate of Soda and

other Chemical Salts used in tie Manufacture of Military and
Naval Stores................... ................................................... id.

An A et in further anendmen t of tie Law .... ......................... Art. 2, excepteqttantaux
prncédures instituées
pour cause d'adultère
art 8, 9 et 11, et aussi
art. 12 à 19, inclusive-
ment, en ce qu'ils ont

Irapport aux matières
criminelles.

An Act for transferring tu onc of ler :jet Principal Serreinrie 4

ofState the Powers and Estates ve.-ted in tie Principal Officeri
ofthe Ordnance................... .................. En entier.

2'o l'ieoria-1857.

*An Act relating to Railwavs in ihis Province.......,......... ...............
An Act to alter and amend an Act intituled " An Aet to authorize

the coustruction of Railways in this Province"......................

21 Victoria-1859.

Au Act to conpel the attendance of Witnesses guder Comissions
from other countries,. and in further anendment of the law of
Evidence.........................................................................

A n Act to prevent the use of Poisons in the destruction of Foies and
other A nim als....................................................................

A n Aet for the regulation of Railways................................. .........
An Act in amendment of the Criminal Law ........................
An Act in amendment of Aet 18 Victoria, chapter 37, intituled "An

Act to regnlate the election ofMeImbers toserve in the General
A ssemn bly " ......... ......... .................. ......... ...........................

22 Vieloria-1859.

An Act imposing Duties for raising a Revenue ...............................
An Act to establish additional Polling Places in King's County......
An Act to repeal an Act intituled " An Act to amend tie Law for

the relief of insolvent Debtors. ......... ................
An Act to alter and amend the Law relating to Absconding and

Insolvent Confined Debtors..................................................
An Art relating to the Law of Evidence........................................
An Act to modify the Laws relating to Interest and Usury..............
An Act in amendment of chapter 116, Title XXX, of the Revised

Statutes " Of Bills, Notes and Choses in Action "..................
An Act relating to the recovery of Damages against the Commis-

sioners of thge European and North American Railway, in cer-
tain cases...........................................................................

An Act to place certain Provincial Buildings under the control of
the Board of Works....... . ..........................

An Act to alter the place for polling at Elections in the Parsh of
Brunswick, in Queen's County.............................................

2858

id.

id.

Art. 2 et 3.

En entier.
id.

Art. 5.

En entier.

id.
id.

id.

id.
id.
id.

id.

id.

id.

id.

Chap.

15......
17......
18......
21......

35,......
36......

41......

46......

3......
4......

3.
36......

15......

18......
22......
33...

22......

3......
16...

17...

20...
21...
22...

24...

29.

34.....



Actes et parties d'actes abrogés. 1

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des eîtes. Ce qui en est abrogé.

A iEs or Nvi:t -i wwi in:rs :. s -rTxt--rs :viS-.ite.

2.- l'ar/orii-1800.

19...... A n Act in addition lo. and in anendment of. ai Art passed in the,
twenty-second year of the reign of lier present Majesty Queeni
Victoria, intituled " Ai Act imposing Duties for raising a:
Revene ' , .......................................................................... En c iîier.

21...... A n A ct relating to t he Protect ion of the RZevenue................. id.
22...... Ait Act further to aiiid the Law relating to lthe Protection of the

Reven le ................. ..................... ....... id .
27...... An Act to declare the Law relating to hlie repcal ofthe At intituied

" An Aet to anmend the Law for the reliefof Insoivent Debtors'" id.
32...... A n Act relating to procedîare in Crimiinal Cases .................... A rt. I et 2
35...... Au Act respectinig the appreiension ot Crimintals se.aping from anyi

of Her Majest v' Provinices and Goverîtnenits in North Amiericta
into New Birunswick ............................................................ E n entier.

41.......An Act in further amendmrent of chapter 118. Tille XXX, of the
Revised Statutes " Of Letters Patent for Useful Inventions ".. id.

42...... An Act to establish a Polling Place in the Parish of Kars, in King's'
C ounty.................................... .......................................... id.

48...... Au nAct relating to the mode of Accounting and Currency....... ....... Art. 2.
50 ...... Au Act relating to certain Lands of the War Department.. ...... En entier.

3A...... An Act to authorize Investigation in cases of Fire in the City of
Fredericton............................................................... A rt. 4.

65...... A n Act relating to the Inspection and Testing of Gas and Gas Meters
in the Citv of St. John........................................................ En entier.

24 ''iori.z-l8t1.

...... An Act rebiiting Io Siîvings Banks.......................................... id
1...... A n Act tu establish additionali Polliig Places in the City of Saint

John and City aid County of Saint John............................. id.

25 1'5ctori-1862.

. n Art lit addition to. and in amendnent of', the Acts im posiin
Duties for raisintg I ienne, and iii tiniendment of ait Act;
plassed in the nineteenti year of Her present Majesty's Rein..
iitituled " An Aet lo lety an Inpost for Railway purposes '.. id.

1...... n Act to explain an Art pass'ed at the present Session, intituted
" A n Aet in addi tion Io. and in amendmentof, the Acts impos-
ing Duties for ratising a RZevenue, and in amendment of an Act
pa.ssed in tiht- niineteenîith year of lerXMajesty's Reigu, intituled.
• An Art to levy ail Inipost for Railway purposes " ..... ....... id.

22.An Art tu authorize Investigation it cases of Fire inlte several
Counties in ihis Provjî .,............................... ............... Art. 4.

30...... n A et tu aiend the Rvvised Stttutes, chapter 53. " Of Rates and
Taxes "......... ........................................... . rt. 17
....... An Art to repeal part of chapter 163 of the Revised Statutes, " O

Fees," so far as the saine relates to Fees on Patents, and to
inake other provisions in lieu theef ................................. En entier.

5s...... .ni Art to change the present Polling Place in the Pariah of Cam-
bridge, in Qteen's Couitv, and tu establish another PollingIlace in said Parish lin lieu thereof....................................... id.

5....... . î Act tu establisht an additional Polling Place in the Parish of,
Grand Matuan, in the County of Charlotte............................ id.

60...... A n Act to change the Polling Place in the Parish of St. Leonard, in
thle County Of Victoria........................................................ . d.

61...... Ain Ac't rtbittig*to the Polliig Phce in the Parisih of Maugerville.
in tilt' Gonnty of S ibLrv .................................................... id.

62...... A i A et relating to ti Polliiing Places in the Parishes of West Isles
and Ctmplbo Hello. in the Countîy of Charlotte...... ................. id.

63...... Ai, Art tu establisi additional Polliig Places in the Cotyt> of York id
80...... Anî Act relating to lite ottit of .ommanderin-Cie............. id.

2:3.9



18 Artes et parties dactes abrog&és.

ANNEXE A-Sutie.

Tit-es des actes. Ce qui en est abrogé.

1...

5...

40......

44 ......

A CTs U Nouvs-Bursmex DEPUIS LESSTATUS isks---'in.

26 ictoria-1863.

An Act to continue and amend an Aet imposing Duties for raising a
Revenue, and the several Acts in amendment thercof, and toi
make further provision for raisin g a Revenue .............. En entier.

An Act to authorize a Loan, and for the construction and manage-
ment of the In tercolon ial Railway........................................ id.

27 Victoria-1864.

An Act relating to the Savings Bank in the City of Saint John....... id.
An Act relating to Affidavits, Declarations and Affirmations made

out of this Province for use thercin...................................... Art. 7.
An Act to facilitate the winding up of the affaira of Incorporated

Companies ............. ........................... En entier, en ce qu'il a
trait a l
la liquida
pagnies,
fédéral al
leur liqu

28 r'ic'oria-1865.

1...... An Art relating to the Militia ................................................ En entier.
24...... n Aet to enlarge and improve the Landings at Indian Town. inj

the Parish of Portland, and for other purposes ...................... Art. 10.
61...... An Aet to authorize the exchange of certain Public Lands in thel

City of Frederieton ................................. Art. 1 et 2.

2'J Victorac--I186G.

4...... An Act to establish additional Pulling Places in the County of Vork En entier.
5...... An Act te alter the place for Polling at Elections in the Parish of

Ham pton, in King's Cointy ................................................ id.
.6...... An Act to establish a Board of' caltlh for the City of Fredericton.... Art. 7.

30 Vctoria-1866.

1...... An Act relating to the imposition of Duties for raising a Revenue... En entier.
6...... An Act in amendment of an Act relating to the Militia .............. id.

25...... An Act relating to the Polling Places in the County of York.......... id.

30 Victoria-1867.

1...... Au Act to amend the Law relating to the imposition of Duties for
1 raising a Revenue......... ............................... id.

10...... An Act to establish County Courts........................................ .. Art. 2 à 6 i
1et art. 35

Il...... An Act in addition to an Act thirtieth Victoria, intitnled " An A cti
to amend the Law relating te the imposition of Duties for
raising a Revenue ".................. .................................... .E entier

15...... An Act to repeal an Aet intituled "An Act relating to certain
exemptions from duty at the Port of Saint Stephen................id.

23...... An Act to establish an additional Polling Place in the Parish of
Grand Falls, in the Connty of Victoria ...................... id.

24...... An Act to establish an additional Polling Place in the Parish of
Carleton, in the County of Kent........................... id.

25......,An Act to change the place for holding Elections in the Parish of
| Lepreaux, in the County of Charlotte.....................id.

26......An Act to establish additionàal Polling Places in the County of Car-
leton.................. .................... .. ............................. id.

34. An Act to amend Chapter 116, Title XXX, of the Revised Statutes
" Of Bills, Notes and Choses in Action ;" also, twelfth Victoria,
chapter39, relating thereto......... .................................... A rt. 2.

3.. An Act to prevent non-resident Peddlers travelling and selling
within this province w ithout. License ................. ............ Art. 7.

d2360
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Actes et parties d'actes abrogts.

ANNEXE A-Suite.

Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

10......

12......
15......

18......

19......

21......

24......

STATUTS r VISí:s D: LA C0LOxiK-BaitTAExieM.

Lois de la colonie autrefois distincte de l'Ile de Vancouver.

An Act to authorize the Governor of Vancouver Island to borrow
the sui of Forty Thousand Pounds on the security of thet
General Revenue of the said Colony.....................................

An Act to amend an Act for the preservation of Game....................
Au Act to provide for the retirenent of David Camerou, Chief Jus-

tice of the Colony of Vancouver Island and its Dependencies..
An Act to prevent the unauthorized issue of Bank Notes and Paper

Currency ......... .......................... .............. . ..- ......
An Act to provide for the periodical publication of the Liabilities

and Assets of Banks in Vancouver Island and its Dependen-
cies, and for the registration of the names of the proprietors
thereof .................... ........................

An Act for the Regulation of Electric Telegraphs within the Coloniy
of Vancouver Island and to secure secrecy and fidelity in the
transmission of Telegraphie Messages...................................

An Act to enable the Governor of Vancouver Island to borrow the
sum of Ninety Thousand Dollars upon the security of the
Gencral Revenue of the Colony .................. .......................

Lois de la colonie autrefois di>tincte de la Colombis-Lritannique.

30...... Proclamation respceting Jurors, " Jurors' Act, 1860 "..................

32......
33......

39......
45......
50......

Proclamation, " Road Tolls Art.» 160 "............... . ......................
Proclamation imposing Duties, Tolls and Fines, " Soutliern Boui-

dary Act, 1860 ................ .......................
Proclamation, "The British Columbia Loan Act, 1862 "......... ......
Proclamation, "The British Columbia Loan Aet, I8 3...............
Proclamation, "C rown Officers' Salaries A et, 1863 " .....................

52..An Ordinance to authorize a Loan of one hundred thousand pouînds
38...... An Ordinance to exempt certain articles fron Road and Ferry Tolls

and for other purposes.........................................................

60......[An Ordinance for regulating the amount and application of the Fees
to be taken in the Supreme Court of Civil Justice from suitors
therein...............................................................................

62...... An Ordinance respecting the Salary of the Office of Governor..........
65...... An Ordinance to amend the law rel ating to Joint Stock Companies.

Lois de la Colombie-Britannique &près son union avec l'Ile de
'ancouver.

69...... An Ordinance to prevent the violation of Indian Graves.................
7o...... An Ordinance to assimilate the general application of English Law.

2361

Art. 18.
A ct. 2.

En entier.

id.

id.

En entier, excepté les art.
9, 11, 12, 13 et 15.

Art. 7.

Art. 2 et3, ci tant qu'ils
ont trait aux matières
cr ininelles, et art. 5.

Art. 2, 3 et 4.

En entier.
A rt. 18.
Art. 18.
Quant aux traitements
dit gouverueur, du juge
de la cour Suiprume et
du percepteur des dou-
anes.

Art. 16.

En entier, à l'égard des
péages sur les batcs pat-
seurs.

Les mots " or in batik-
ruptcy by any Regis-
trar or Official As-
siguee " dans la ligne
10 de l'art. 4, et tout
ce qui, dans l'annexe,
a trait aux honoraires
en affaires de faillites.

En entier.
En entier, en ce qu'il a

trait à la faillite ou à
la liquidation des com-
pagnies, le parlement
fédéral ayant pourvu à
leur liquidation.

En entier.
A rt. 2, en ce qu'il a trait

à la loi criminelle, et
art. I et 3.

Chap.



20 Actes et parties d'Actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chip. Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

S-rA-ru-rs I:visIs DE ,A CocoxamI-lu-rAEQUE-Suite.

Lois de la Colom hie- Iritannique, etc.-Suite.

ý2...... An Ordinance for the retgulattion of Ferries and Bridges ......... ......... E entier.
4...... !An Ordinance to provide for the takidg of Oàaths and admission of

Evidence ina certain cases......................... .......................... . .rt 3 et
.5...... An Ordinance for the protection of Inventions .............................. En entier.
....... An Ordinance to assimilate and amend the Laws relatng to loicenses'

and direct Taxes on Persons......... ....................................... Art. f.
A...... n Ordinance to assimilate the Law exempting the lomestead and.

other Property from forced Seizure and Sale in certain cases.l
in all parts of the Coloniv of British Columbia..... .......... Art. 5. 11 et 12, qnant aux

exem ptions de saisie
dans les affaires de fail-
lite.

...... An Ordinance to declare the &uplilicattion of the existing Laws of
Customs........................................... .. En entier.

79......I An Ordinance to anend the Duuîies uf Custonis............... id.
;0...... An Ordinance to authorize the issue of Debenitures for short tenhpor-

ary Loans......... ......... ........ . ............................................. Art. 1 .
82...... An Ordinance to render uniform the Laws establishing a Decimal

System of Accounts and regulating the Currency of the!
Cfolon>' ................................................. .......... J En entier.

$3...... An Ordinance to assimilate the Law emp owering the Governor to.
create Ports of Entry in British Columbia ................. . id.

5..... An Ordinance to assinilate and amend the Law prohibiting the sale
or gift of Intoxicating Liquor to Indians............................... En en tier, excepté les art

G6, lOet 11.
...... An Ordinance respecting Practitioners in Medicine and Surgery...... Art. 9.

8 ....... An Ordinance to regulate the Solemnization of .larriages............... Art. 14.
....... An Ordinance to amend the Laws relating to Gold Xining.............[Art. 15-1 et 154.
....... An Ordinance tu regulate Excise in ail parts of the Colony...... ...... En entier.

f2...... An Ordinance to assimilate the Laws for the regulation of' Harbors
in ail parts of the Colony of British Columbia....................... id.

"3...... An Ordinance to assimilate the Law regarding Aliens in ail parts of
the Colonv of Uritish Coluambia............................................ Art. 10 et 11.

...... An Ordinance to amend and assimuilate the procedure of the County
Courts in ail parts of the Colony of British Columbia...... ..... '. Art. 3.

8 ...... An Ordinance for the more effectuai protection of Mer afajesty's
Naval and Victualling Stores............................................... En entier.

105...... An Ordinance to amendI "The Shippuug Ordinance, 1867"................id.
107...... An Ordinance to establish Bauks for Savings within the Culony of

British Columbia.................................. ............................ . id.
1os...... An Ordinance for promoting the Public Ileaslth in the Colony of

British Columbia................................................................. A rt. 1 et G. an ce qu.ils
ont trait à la tuaran-
tamile.110...... An Ordinauace respecting the opointment of Comnissionaers to tiake.

Affidavits and Bail and for the nauking of Statitory Declara-
tions........................... ................................................... A rt. 2. depuis le second

land." dans la ligue3,
jusqu'à la fin de l'ar-
ticle.

114...... An Ordinance for the better protection of Ciattle. and the better
prevention of Cattle Stealing ............................................... Art. 1 et 2.

117...... An Ordinance to establish a Volnn teer Force .................. i En entier.
)25...... An Ordinance respecting Indian Reserves..................................... id.
12...... An Ordinance respecting - The Compaunies' Ordiuamce, 18t6'........En entier, en ce qu'il a

trait à la faillite ou à la
liquidation des compa-
-aies, le parlement fé-
déral ayant pourvu à
leur liquidation.

134...... An Ordinance to create a faurtler Diutv of Customn. for thei. l'ublic l
Ser e e..................... ..... ......... '........... .............................. E n entier.
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ANNEXE A-Site.

Chap. .Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

STATUrTS RviSis »E LA CoLoMRiE-IIRITANNIQH--n.

Jois de la Colombie-Britannique, etc.-Fin.

138...... An Art to anuthorize a loan of £75.000 ....... .................... Art 18.
141...... An Art to nake general regilations for the establishment andi

mnaiagement of Ceincteries iii the Colony of British Columbia. Art. 10, et les mots lie
shall be guilty ofa mii-
demeanor," dans la
ligne 4 de l'art. Il.

143...... Au Ordinance to assiiilate the Law relating to the Transfer of Real
Estate, and to perovide for the registration of Titles to Land
througlhout the Colony of British Columbia........................... Art. 81, R2, 83, 84 et 85.

14q...... A n Aet to aniedIl " The Tolls Exemption Ordinance, 1865 "........... En entier, quant aux
péages sur les bars.

150...... An Act respecting Lit.crary Socicties and Meclianics Institutes........ Art. 22.
153...... An Act to repeal " The Custoins Amendment Ordinance, 1870"...... En entier.
156...... Au Art to nmend the Laws as to the qualification of Electors, and o

Flective Members for the Legislature, and to provide for the,
registration of persons entitled to vote at elections of sucli
M em bers............................................................................. La form ule du serment

d'allégeance dans l'art.
3; art. 18 et 40, et en%
entier quant aux élec-
tions pour la Ch:ambre
des Communes du Ca-
nsada.

15:...... A n A et to regulate Elections of Membiers of the Lecgislatire of this'
Colony ........... ....... ............... ......... Art 30, 99, 100 et 106. et

en entier quant aux
élections pour li (han-
lire des Conmurie du
Canimadaî.

158...... An Act to prevent Briberv. Trenting and tndue Influence at Elec-
tioniii of M m rs oi the Legislituce ..................................... En entier, quant aux élec-

tions pour la Chambre
des Communes du Ca-
naîda.

162...... An Act to inci'orlorate Charitable, 'hilantliruic and Providential
A ssociations.................................................................. - Art. 9.

164...... An Aet to abolishi Road Tolls on all Arlieles coming fromt the Iinterior
of the Colony, in the direction of the Seaboard.......... ............ En entier quant aux

péages sur les bacà.
10A...... An Art to make provision for ingiiring into Controverted Elections s

aud Disiuted lleturns of Memîbers to serve in tle Legislature. A rt. 29, depuis " attd,"
dans la lignîe.2. jusqu'à
li tin lde l'article.

168...... An A rt to exempt (in certain casec) Cattle farmed on shaires. and
their iiicrease, tron the operation o: any llanikriiptc.v or In.iol-
venev Laîws-.--................- .. ................... Art. .l. depuis le stecoidt

" aid,' dans la ligne t;,
jusqu'à la fin de l*ar-
ticie.

STATUTuS HEVîsIs DE 1.'lu ati 1>iNiEiooUARI.

13 George III.

1 ....... An Aet for confirming the past Proceedingsof ilis Majestvs (overnor
and Council, autecedent to the calling of a (eneral Assem-
bly.......................... .............................. En entier.

2...... An Act to confirm and make valid in Law all mannerof process and
proceedings in the several Courts of Judicature within tlis
Island, from the first day of May r. one thousand seven hundredi
and sixty-nine. to this present Session of Assembly................ id.

.i...... An Act for ascertiining dalimages on protested Bills of xelixange......I id.
67* 233



22 Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres tics actes.

4...... An

16 George III.
Act to confirn ani n.ke valid in Law all manner of Processand

Proceeding.; in His Majesty's Supreme Court of Judicature of
ihis Island, fitmn the twenty-fifth day of July, in the year ot
our Lord one thousand seven hundred sud severty-five, to this
p resent Sessiou of Ass2mbly ................................................

25 George I.

An Act for aduitting Depositions, de bene este, of Witnesses, aged,
infirm or otherwise unable to travel, and of Wituessesdeparting
from this Island ..................................................................

An Act for permitting persons of the profession of the people called
Quakers to make ain Affirmation instead of taking an Oath.....

26 George III.

An Aet for the trial of Actions in a sunuary way........... ...............

51) George III.

An Act to prevent the harboriug deserters front His Majesty's Navy
or Army, and for giving a reward for apprehending dserters;
and tu preveut harboring deserters from ships in the Merchant
Service ,........ ........ ..........................................................

5 Georqe IV

12...... IAn Act to regtilate the Fisheries of this Island..............................

18.....lAn

12......|An

Act to empower lis Excellency the Lieutenant Governor or
Comniander-in-Chief for the time beiug to appoint Commis-
sioners to issue Treasury Notes........... .............................

6 George I.

Act to authorize the Commnissioners named and appointed under
an Act made and passed in the fifth year of the reign of His
preaent Majesty, intituled " An Act to empower His Excellency
the Lieutenant Governor or Commander-in-Cbief for the time
being to appoint Conmissioners to issue Treasury Notes," to
issue Notes of the value of ten shillings cach.............. ......

9 George V.

2...... An Act for contintuing several Laws near expiring ........................

11......

8......

30......

13......

3......

Ce qui en est abrogé.

En entier.

Art. 3.

Art. 2, depuis le commen-
cement jusqu'àIl "affir-
mation," dans la ligne
11.

Art. 8.

Art. 1 et 2.

Art. 6, depuis "and,'
dans la ligne 7, jusqu9i
la fin de l'article, et
art. 7.

En entier.

id.

id.

10 George IV.

An Act for the security of Navigation, and for preserving all ships,
vessels and goods which may be found on shore, wrecked or
stranded, upon the coast of this Island, and for punishing
persons who shall steal sbipwrecked goods, and for the relief
of persons suflering loss thereby...........................................
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ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes. Ce qui en est abroge.

STATUTF iE8i>k DE L«ILE DU PitNC-Enou.%RL-Suite.

11 George IV

7...... An Act for the reliefof Ilis Majesty's Roman Catholie subjects...... La formule du serment
dans l'art. 2.

9...... An Act for the further security and recovery of mouys due to His
Majesty upon Duties of Impost and Excise, and for regulating
the offices of Treasurer and Collector of Impost ............... .. Art 1, et ce qui, dans

l'art. 2, a trait aux per-
cepteurs des impôts et
de l'accise.

16...... An Act to authorize a ftrilier issue of Treasury Notes, and to con-
tinue an Act intitu!ed " An Act tu revive and continue two
certain Acts thercini mentioned " ......................................... gn entier.

1 Guil aume IV.

9...... An Act to authorize Justices of the Peace to enforce the attendance
of W itnesses in certain cases................................................ id.

15...... An Act to authorize a further issue of Treasury Notes..................... id.

2 Guillaume IV.

2 . Au Act to prevent the destruction of Oysters by burning the same
for the purpose of converting the shells thercof into Lime...... id.

13...... An Act to prevent the importation sud spreading of Infectious
Diseases w ithin this Ile and .................................................. id.

14...... An Act to confirm and render valid certain blarriages heretofore
solemnized within tiis Island ; and also to declare hy whom
and in what manner Mar..iages shall be celebrated in future,
and to provide fir the public registry of the sanie.................. Art. 1.

15...... An Act est4blishing the mode of recoveriug Penalties and Costs
before Justices of the Peace, where the same are imposed by
certain Acts of the Gencral Assembly of this Island, and no
provision is made for the enfurcing thereof ............... En entier.

3 Guillaume Il.

8...... An Act to repeal two certain Acts therein mentioned, for lioensing
and regulating Ferries, and to make other provisions in lieu
thereof............................................................................... id.

10 ..... An Act to regulate the registry of Deeds and Instruments relatin'
to the title to Land, and to repeal the Laws heretofore passeà
for that purpose.................................................................. A rt. 7.

13...... An Act to authonze a further issue of Treasury Notes, to the amount
of Five Thousand Pounds, and to repeal an Act therein men-
tioned............................................................................... E n entier.

4 Guillaume IV.

Il...... An Art to repeal certain Aets therein menttoned .................. ......... id.
18...... A Act for the better conveyance of the lails in the Winter Season id.

5 Guillaume IV'.-( Première Session.)

il...... An Ae to amend and render perpetual certain laws now in force -
relatung tu Treasury Notes ........... . .................................... id.

67* 2365
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ANNEXE B-Suite.

Chap. Titres des cries. Ce qui en est abrogé.

i STwrs V:SF.5 lE I.: I. P' îRNCex-EDWano-AlteP.

6 Guil1avme I.

3..... An Act to restrain the issue of certain Pronissory Notes.......... En entier.
12...... An Act for the appointnent of a Comniissioner to ascertain and,

determine the amount to be paid by this Island towards the,
support and maintenance of Lighthouses............................. id.

21...... An Act to improve the administration of Justice in Criminal Cases.i id.
22...... An Act to provide for the punisbrent of Oflences against the Person

and Property. and to repeal the Act relating to l Treasons
and Felonies ''.......................................... id.

T Cudllaume IV.

21...... A n A et for gr n ting 1. ltents for usefil ve tion ...................... id.

1 Vivoria.

18...... An Act to reduce the penalty imposed ti certain offences by an
Act of the Im perial Parliament, passed in the seventh vear of
the reign of Ilis late Majesty, intituledA- An A et for pun-
islhing Mutinyi and Desertion. 'nd for the better payment ou
the ai y n nd their quarters ' ... ......... ..... ............ id.

2 Jectoria-( i'mière uSeè ion).

2...... An Act for further continuinag an Aet intituled " A n Act to regni-
late the Fisheries of this Islind'.......................................... id.

3 I'idrtru.

15...... An Act to nuthorize the sale, in certain cases, of vessels, boats,I
goods, wares and merchandise and otber things seized as for-
feited under any Revenue Law of this Colony....................... id.

lt;...... A n Act to prevent the brin ing persons convicted of felonies andl
misdemeanors to this Island from the Island of Newfoundlandi
or elsewhere in America........................... ........ ................. . id.

8 Victoria.

3...... An Act to nanke New Provisions fur tlhe support of Lighthouses.
Buoys and Beacons....... ................. ..... id.

10...... An Act to dispense with convictions in formi as now required, in
certain vases heard before Justices of the Peace..................... id.

9 Victoria.

14...... An Act for enabling Courts to abstain from pronouncing sentence of,
death in certain cases........................... ............................. . id.

16.An Act for authorizinF the apprehension of Persons in any County!
or place upon M arrants granted by Justices of the Peace ofî
any other County ............................................................... id.

21...... An Aet for the better regulation of business in the public Treasury,
of thiais [sand ....................... ............... Art. 2. 5 et 6.

30 lictoria.

4...... An Act to repeal certain Duties and Custous set forth in a certain
Act past in the Session of Parliament holden in the eighth und
ninth years of Her present Majesty's reign, intituled " An Act
to regnflte the trade of the Britisi Possessions abroad," su far,
as the sane relate to thii Colonv.......... ...................... ........ En entier.
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ANNEXE A-Suite.

Cbap. Titres des actes. Ce qui eu est abrogé.

SrTrT- nI:vi:SE 1: b' IS r>u PaIsc.:-EI> IanL-Suite.

P0 Victoria-Fin.

10...... An Aet to abolish Deodînds.......................... .............................. En e ni iter.
12...... An Act to authorize the calling in of all Treasury Notes now in cir-

culation, and the re-issue of the amouint thereof from plates
of a new design, and to explain and amend the Acts therein
nentioned........ .................. ............................ ......... ......... id.
.An Act to prevent the failure of justice by reason of variancrs
between Records and the evidence produced in supportthereof. En entier, ei ce qu'il a

trait aux affaires crimi-
nelles.

21...... An Aet for doing away with the Oith oIf A bjuration heretofore im-
posed on Roman Catholies................. ....................... En en ltr.

11i lictor4is.

6...... An Aet to authorize the appoitîlment of a Master of the Rolls to the
Court of Chancery, and an Assistant Judge of the Supremer!
Court of Judicature in this Island ........................................ Art. I f-t 4.

28...... An Art to regulate the Importation of Books and to Protect the!
British A uthor.................................................... ............... En entier.

12 Vctoria.

1...... An Act rel ltiig to the limits and riles of Jtils in this Isitl.......... Art. 4. depuis le commen-
Cement jtsqu'tmt Tuot
" comnmitted," dans li
ligne 4.

3...... An Act to authorize Fret Trade with the inited Staîtes of Anmcrie:a
in certain enminerated artieles........... .... .................. En entier.

4...... An Act for improving the Law vf Evidence .................................. Art. 1, dvepii .. tiat."
dans la :igne 9, jusqu'à
"'otienle " dansla ligne
26. et art. 2, tous deux
seulemencit ent ce qu'is
ont trait auxlx ires
criminelles.

9...... An Act tu consolidate. ainvwd and reince into ome Airt, all the Actsý
of the Generai Assembl ut this Island, relattiing to the estab-1
lishment of terms of the Supîremue Court of Judicature....,....... Art. 4, quant. aux

12...... An Act toconsolidateanîîd amend theseveral Acts relating to Prison
Discipline and Hard Laibor. and to repeal certain Acts therein
mentioned................ ......................... Art. 2.

16...... An Act to consolidate and amnend the severai Acts relating to Sum
mary Trespasses, and to repeal certain Acts therein mentioied Art. 3, 14. 15. 1. 8 et

21.
18...... A n Aet relating ta Ilartbor and Ballast Masters ........ ................. En entier.
20...... An Act to prevent Peddlers travelling and sellingwithin this Islaundj

w ithout License .................................................................. A rt. 5
22...... An Act relating to Lighthouses and Buoys and Beacons............... En entier.
26...... An Act to repeal three certain Aets therein mentioned.................... id.
2' ...... An Act to repeal and alter certain parts of the Emnigrant Act.......... id.
28...... An Act relating to costa in cases of penalties recoverable before

Justices of the Peace and to repeal a certain Act therein men-
tioned ....................................................................... ....... id

14 l',eoria.

2...... An Act to consolidate and amend the Laws now in force for Ih
relief of Insolvent Delitirs...... .......................................... Art. 17.

3...... An Act to commute the Crown Revenues of Prince Edward Islatt
and to provide for the Civil List thereof as well as for certaiw
compensations therein mentioned.......................................... Le § . 4 et 5 de l'art.

1, et art. 10. Il et 16.
23 67
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ANNEXE A-Suite.

.3...... An

26...... An

32...... An

Titres des actes.

STATUTS sEvsiS nEï L'LiE nU IRcE-EnoCAîD-Suete.

14 Vicoric-Fin.

Act to provide for removing the Post Office of Charlottetown
into the old Court Ilouse therein, and for other purposes
therein m entioned ............................................. ......... .........

Act to reduce the Salary of the Collector of Impo.<t and Excise
for the District of Charlottetown.................................... .....

Act to provide Salaries for the Controllersof Customusand Navi-
gation Laws, appointed or to be appointed at the various
Outports in this Island, and to repeal a certain Act therein
m en tioned ........ .............................. ...................................

15 Victoria.

1...... An Act to further continne an Art intituled "; An Aet to regulafIt
the Fisheries of this Island "................................................

2..... An Act to continue two several Acts therein mentioned, relating to
the floating of logs, scantling, deals, and other kinds of wood
down the rivera and lesser streains in this Island.................

4...... An Act further to continue an Act regulating Seamen shipîped on
board of any ship or vessel belonging to Prince Edward sland.
whilst within the precincts of the said Island.................

il...... An Act to prevent the Stealing of Dors....................................
32..An Act to facilitate the Proving of Wils and Testamentary Disposi-

tions w ithin this (sland........................................................
34...... An Act relating to the Charlottetown Ferry and the wharves von-

nected therew ith............................................................

16 Victoria.

8...... An Act for further improving the Aldtinistrattion of Criminal Justice.
12.... An Act to amend the Law of Evidence................ .........................
13...... An Act to enable the Governmentof this Island to take possession of

Lande when required to erect Lighthouses, and for other
purposes connected with Liglits and Heacons, and to pay com-
pensation to the Owners or Occupiers tlereof.......................

15...... An Aet relating to the Packet Service between Bedeque and Shediae

17 rictoria.

6...... An

13...... An

.. n

....A n

Act relating to certain lease and monetary obligatione entered
into before the passing of the Currency A et................ .........

Art relating tu Prisoners under sentence of imprisonment with
liard labor in Prince and King's Counties.................. ...........

18 Victoria.

Act to authorize free trade with fle United States of America,
under a treaty between Great Britain and the United Staites o
A m erica........................................... .................................

Act to consolidate and amend the laws relating to the manner o
p.oceeding apon Controverted Elections of Members to serve
îin the General A ussembly.................................. ................

.. An Act relating to the office of 1lond Correspondent. and the
appointment of Assistants in fle several offices in this Island
tiherein mentioned. .............. ......................

21. An Act to continue flie Aet relating to the limits and rules of Jail
iti this Island ................................................ ....................

2361

Ce qui en est abrog6.

Art. 1.

En entier.

id.

id.

id.

id.
idj.

A rt. 2.

Art. la.

En entier.
Art. 3, 4. 6, S, 13 et 16.

En entier.
id.

id.

id.

id.
f

Art. 11, et tout ce qui a
trait aux élections pour
la Chambre des Coi-
munes du Canada.

Art. 2 et 5, à l'éga rd dau
Maitre général de&
Postes et <le son assis-
ta nt.

.IEn entier.

Chap. i



Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes.

_________________ - i

STATUTS RYlSP 1. iE 1 DU·: iii PRiNCEIliARi--Suile.

19 Victoria.

4...... An Act to continue an Act for the regulation of the Maekerel.
Fishery........ ... .................. .......... ............

b..... An Act, to continue the Aet relatiig to the laying down, erection
and maintenance of biovs und beacons in this Island.............

7...... An Act further to improve tic Law of Evidence.............................

10...... An Act relating to the Indians of Prince Edward Illand .................
21...... An Act to increase the numîber of Members to serve in the General

Assembly, and to consulidate and amnend the laws relating ta
E lections........................... ............................................

n2..... An Act to facilitate the perfo maice of iie ititis of Justices of thi
Peace iii this lsand. with respect to persons charged witl:
Indictable O ffence s ......... .................. .................................

.An Art to facilitate tih. performianice of the duîties of Justices of th(
Pence with respiect to Smiiiuiary Convicti and Orders ........

24) Vietoria.

Ce qui en est abrogé.

En entier.

id.
A rt. 5 à 9 inclusivement,

quant aux procédures
criminelles.

En entier.

Art. 5. et tout ce qui a
trait aux élections pour
la Chanbre des Con&-
munes du Canada.

En entier, excepté l'art.
16 et le tarit d'hono-
raires dans l'annexe.

En entier, excepté l'art.
24 et le tarif d'hono-
raires dans4 l'anniexe.

....... An Art to provide for th- appointiment of ain additinnal Assistant iii
the Post Ofliev, aii to increase the salary of the preasent Assis-
tan ................... ............................................................... Ei entier.

....... An Act relacing to Ferc-ies and Miii 'Point Wharf .................. i.

21 Victoria.

<...... An Act subjecting the Militia to the Mntiny Act and Articles ofWar
14...... An Act for the safe custody of Insane Persons charged with offences

and otherwise to amend the Latw with respect to offender.
convicted of crimes punishable with death..........................

1....... An Act to continue, for certain puîîrpîoses. the Seduiction Act, and ti
make other provisions in lien thereof as regards ail futur
a ctions ..................................................

22 Victoria.

4...... Ain Art. to ennble Aliens to hold retl estate................... .........
à...... Au Act to continue the Act authoriziig the appointlent of Coati

Meters, except in so far as relates to Chiariottetown...........
e...... An Aet to continue certain Acts thereini mentioned....................

1:>...... An Act further to continue an Act reguîlating Seamen shipped oi
board of any shipî or vessel helonging to Prince Edward
Island. whilst within the precinets of the said Island .............

23 Victoria.

...... An Act to continue certain Acts therein mentioned ........................2...... An Act to enable the Controller of Navigation Laws in this Island
to grant and issue Fishery Licenses to citizens of the United!
States for Vessels buiilt in Prince Edward Island, and owned
by them .................. .............. .........

2369

id.

Enentier. excepté l'art. 3

A .rt. l1t.

Enl etiie.

id.
id.

id.

idi.



Actes et parties dactes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

7......
10......

Titre des actes.

STAruTs aVni. . 1W. I.'IL. OU PnIScs-EnO.nn-SUite.

24 Victoria.

An Act for the preservatiol ofthc Alewivcs' Fisheries ii this Island
An Act to consolidate and amend the Laws relating to Grand and

letits Juror.i iii this Isla d.................................................

16...... An Act to repeal a certain Act therein nentioned relating to the
preveation of Smuggling ...................................................

17...... An Act to prevent Congregations being disturbed or disquieted
during the performance of Public Worship...... .........

23...... An Act to continue certain Acts therein mentioned .............. ........
26...... An Act to continue the Act relating to Parkets sailing between this

Island and the Province of Nova Scotia and New Brunswick..
27...... An Act relating to the punishuenit of certain cases of Felony aud

Misdemeanor...... .... ................ ............
29...... An Act for the Protection of Copyright...................................
31...... An Act to give summary protection to persons employed in the

publication of Parliamenta ey Papers...............................

34..... Asn Art to repeal certain parta of the Act consolidating the Election
Laws, and to niake other p:ovisions in lieu thereof...............

25 l'ictoria.

2..... An Art to conolidaîte and amend the Laws relating to Statute
Labor tndit the expenditure of Public Moneys on the Highways.

3...... An Act to continue the several Acts therein mentioned...............
7...... 'An Act for raising a Revenue ......... .................. ...........................
9...... An Art relating to Electric telegraph communication with this

Island............................. .................
il...... An Act to anthorize tle Government to prohibit the exportation of

Military or Naval Stores and Provision...............................
. A n Act to au thorize Grants on the Shores of this litand.................

22...... An Act to piroamote Vaccination....................................................
24...... .A Aet for the iaturatlization of Aliens..........................................

26 Victoria.

3...... An Aet relating to Stean Navigation in this Island....................
10...... Au Act to alter and amnenid the Act for the pîreservation of the Ale-

wives' Fisheries in this I1land....... ... .................
14...... An -et for the naturalization of A ¤lieu .................................. .......

Ce qui en est abrogé.

Art. Il et 12.

Art. 20, 21 et 30, et art.
33 depuis "or" dans
la ligne 11, jusqu'à la
fin de l'article, en ce
qui a trait aux affaires
criminelles.

En entier.

id.
id.

id.

Art. 1 et 2.
En entier.

En entier, excepté l'art.
4.

Art. 18, 24 et 28, et tout
ce qui a trait aux élec-
tions pour la Chambre
des Communes du Ca-
nada.

Art. 31 et 49.
En entier.

id.

id.

id.
id.

Art. 9.
En entier.

id.

id.
id.

27 Victoria.

5...... A n A et to regutlate the Inspection of Flour an d Meal...................... En entier.
6...... An Act to anend the Law relating to Bills of Exchange and Promis-

sory Notes.................. ........ .... ........................................ A rt. 1 et 2.
8...... An Act relating to the office of Commander-in-Chief..................... En entier.
9...... An Act to auend the Act now in force for the relief of Insolvent

D ebtors............................................................................ A rt. 2.
10...... An Act to revive and continue the Act intituled " An Act to

regulate the Fisheries of t lis Island "................................... En entier.
23...... An Act to provide for the establishmentrofa Marine Court of Inquiry id.
32...... An Act relating to Steam communication between Charlottetown

dan certain parts of the Hillsborough and Elliot Rivers, and
to repeal a certain Act tlherein nentioned ............................. Art. 5.

36. Au Act relating to the frauduîent marking of Merchandise............... En entier
2370

Chap.



Artes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes. Ce qui en est abrogé.

.STArr-s i:vsks Y>: I lad: li;

28 l'ictoria.
10...... An Act to amaend the Act for constituting Boards of Health ............ Eu entier.
Il...... An Act to regulate the salaries of the Collectors of Impost and

Excise, for the district of Redeque and Georgetown.............. id.
18...... An Act to make provisions for the regulation of seamen shipped on

board of any ship or vessel owned in or belonging to Prince!
Edward Island, while such ship or vessel shall be within thel
prccincts of the said Island.................................................. id.

19...... An Act for regulating the Inspection ofiickled Fish for exportationl
from this Island .......................... .............. . id.

20...... An Act in amendment of the Act regulating the Inspection of'
Pickled Fisi for exportation from this Ilandl........................ id.

25...... An Act to Rnend the Law repecting defa4mat<ery Words and Libel.. A rt. 3 t 8, incalusivment,
art. 9 et 10 en ce qu'il.s
ont trait aux affairets
criminelles, et art. Il.

28...... An Act tu cotitiune the Aet sf 1liv twenty-first year of the reign of!
Her present Majestv, intituàled " An Act to continue for cer-i
tain purposes the Scdnoetion Aret, and to make other provis-
ions in lieu thereof, as re.rds ail future actions "................. En entier.

2;' l',oria.

2...... An Act for tbe regulation if th- Militia and Volunver Forces......... id.
3...... An Act to prevent the conveaiment of Arma or Munitions of Wa;.

intended for unlawful rpoe...... .......................... ..... i.
5...... An Act to continue certain Acts therein mentioned ........................ id.
8...... An Act to prevent the clandestine training of persons to the use of

Arms, and to the practice of Milliary evolution .............. id.
10...... An Aet to amendl the lawa relittil to Elections..............................A rt. Il depuis le Colt-

mencement jusqu'à
"l to " dans la ligne 11.
et tout l'acte en Ceb

qu'il a rapport aux
élections pour la Chamn-
bre des Communes d-.
Canada.

17 ... nAct to cOntium.i and ak al cetin Act thereinl mentioned ....... En entier.
29 ..... Au Acet to conisolidate anid amnend the Laws re-lating to the conver,«-

anCe and trnfeif real andt personal Prop)erty vested 'ini
MNortgazgee:s ittid Trustvees .................................................... ;Art.f .

30 l'ictoria.

5...... An Art to continue certain A et- therein mentioned.............. En entier.
6...... Au Act to add to and anend the Aret for the regiation of the Militia!

antd Volunteer Forcez.......... ........................ id .
13...... An Act to repeal two certain Aets, compelling masters of vessels to;

exhibit a Light while in Harhor at niglt time, and to make
other provisions in lien thereof .................................. id.

18...... An Act relating to Practice and Pieaîding in the Supgrtne Court...... Art. 14 depuis " pro-
vided," dans la ligne 9,

àjusqu' la fin de l'ar-
: ' a ticle.

5. .....
6......

8......

An Act to revive andit continle a certain A ct ilterein imentioncl ...... En entier.
An Act to consolidate anda'1 iumond the several Laws relating to Edu- -

Caitiot................... ......... ............................. .............. Les m ots " and nmilitia

An ACe to repeal the A ets now in force. estahlisIhing ant regilating duty " dans lart. 32.
hlie rate of nterest. an. tio lmake some provisious oun be salue

su..jct ...................... . . ..... ................................... E n entier.

23871



Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Titres des actes.

STATUTS T!EvSiS:s DE L'ILE Du PDU .E oUAnr-hn.

31 ictoria-Fin.

An Act to amend and explain the Art. passed in the second year of
His Majesty King William the Fourth, relating to the celebra-
tion of Marriages, so ftr as the same relates to the Bible
Christian Chureh............................................................

An Act for the better security of the Crown and Government of the
United Kingdom within ihis Island....... ................

An Act to consolidate and amend several Acts therein mentioned
relating to the Savings hank......... ............ ..........................

ACTRS DE L'ILs i,' liINcE-rCEltEOAti) 1,EPUIS LES .SRTATCTS REVIEtS.

32 Victoria.

An Act to provide for the paynient of the salaries of future Lieute-
nant Governors of this Jsland ...............................................

An Act to provide lor the appoinitment of a Board for the general
supervision of the Public Works and Highways in this Island.

An Act to authorize the apnointment of an Assistant Judge of the
Supreme Court of Judicatture and Vice Chancellor of the
Court of Chancery in this Island .......................... ..............

An Act to authorize the increase of the amount of Deposits to be
reccived in the Savings Eank ...........................................

An Act further to amend tlhe Acts foi the regulation of the Mdilitia
and Volunteer Force ..... ..............................................

An Act to provide for carryinig out of Capital Punishment within
Prisons ......................... ................ ..

An Act in amendment of the Act to provide for the punishment ofi
Offences against the Persou and Property, aud to repeal the
Art relating to Treasons and Felonies..................................

An Act to add to and amend the Act relating to Patents for useful
Inventions...... .................. ......... ......... .....................

An Act for the better protection of the Salnion Fisheries, and to
repeal a certain Act ilierein rnentioned........................ ........

An Act to constitute two Polling Diviaions in the fifth Electoral
D istrict of Prince Cunîîy.....................................................

33 Victoria.

An Act relating to Public Whnrves and Iridges, and to repeal a
certain Act therein mentioned..............................................

An Act relating to hlie mode of stiumuing 8pecial Juries, and to
the entering up cf Judgments in the Supreme Court...............

An Act to amend the Law regulating the hearingofAppeal Causes,
and to repbeal part ofa certain Act tiriein mentioned............

An Act for taking the Census of Prince Edward Island...............
An Act to repeai certain sections of an Act to regulate the Specie

Currency of Prince Edward Island................................
An Act to amend the Act relatinîg to Patents for useful Inventions...
An Act for the better governiment of certain rising Towns and

Villages in this Island....... . .......................

34 Victori'.

An Act to epYlinI and amen tUUfhe Ak, et1 rela'ting, to the. terms of aind

Ce qui en est abrogé.

A rt. 2.

En entier.

id.

id.

Art. 1, 3, 6 et 9.

Art. 1, 12 et 22.

En entier.

id.

id.

id.

id.

iii.

En entier. à ]'égard des
élections our la Cham-
bre des Communes du
Caiada.

En entier.

Art. 6. en ce qul'.il s trait
aux matieres ciimi-
nelles.

Art. 3, en ce qu'il a
trait iix matières cri-
minelles.

En entier.

id.
id.

Art. 14.

12......

24......

2 ......3......

47 ......

13 ......

27......

38......

19......

20......

27......

29...

29......

3......

4....

17......

19...
20...

3...

4...

Chap.

proceedings in the Supremîle Court of this Island..................... En entier.
An Act to increase the anount of Deposits to be received in the

Savings B Lnk..................................................................... id.
An Act to authorize the construction of a Railroad throuhrl Prince

Ed ward lsland ......... .................... . .......... ......... . ....... id.
2'372



Acte.s et parties <(actes alrogé. 31

ANNEXE A-Suite.

Chap. . Tlitres d. n<t's. Ce qui en est abrogé.

A rt E îFL. lii l'ut 1i Nt-LnOt Ae i n EPi' .:s .TÀTUA'rt's vids-I'in .

34 Vetoria-Fin.

5....... An Act to estaLblishi a Deviual Systemii of Currenicy on this Island.....E entie, excepté Par-
8.....An Act in addition to the At e relaling to the anpointment of tle tirk: 3.

Harbor and Ball:ast Mlaster for Hillsborough Bay and the Port
of Charlottetown.............................................................En entier.

10...... An Act to ronsulidate and auend the several Acts regulatinig the
sale by liceuse of Spirituions Liquors........................ 44 et 47.

12.A. n A ct to continue certain ACtS therein mentioned .................... 'Fn nti
16. An Act to anend the Art relating to Light and Anchorage Duties..., id.
20...... An Act relating to the Island Fisteries, and to repeal certain Acté

therein nenitionied......... ........ ........................................... . id.
21...... An Act to amend the At relating to Publie Wharves and Bridges... i.
33...... An Act relating to the Ilillsot)rouglh an<d otler Ferries ............. ..... M.
35...... An Act to detiue the Fees oun Natuaation uider the Imperial Acts

therein mentionied .................. ....... ............... id.
43...... An Act to atithorize the Goveriînment to irohilbit the exportation or:

A rms............................................................ ici

:En entier, exceptérl'ar

2. Au... Act reltig to the of Wtahingto 8 ............. . i..
7.... A i Act to rcgitiate the time à*iopenuîîg and càositag Publlic Uflices ill

Charlottetown .................................................. id.
12.Anil Act, Io amend the Art lu eatabli.h a Dciml Svqten ofE enrrtncr

on this Island ......................................... id.. ..... . ....
13 .. An Act to alter And amend<lt(. Act tb authonzc the construcetion of~

a Railroad through Prince Edward lald............ .......... id.
20...An Act to amiend ait Ad. raêîiî' tu ie luland Fieheries, and Il):

29repeal certain Acta; therteiii meniind ............... l
29...... A n Àût to revi- a niii roiitie certain A therein) jim ontiAilr...... i4ie

:4';En entier.

3 .. Ait Act Io estiîbii;lt coutil % .oliîrts ofJutlicatnire ini tli4 lslald ... A il. 7, (), 1i et1 41.
4.....1 1 .Act for the Regilaltioîi if ltailw1 ....... ..... ...... ............ n S nu r
5 ...... jAn Act relating to crossimig. on the Riuilwat- hue andl in fortberi

arnendutent of «"Ail Art to auîthorize ihle construction of alii Railway through Priiase Edwàtrd Ialu&nd.........................id.il...nAi Art. to provide for fht- collection in titis 1,at ftt.Cp ae
i Lighthos To. . ........................... ...................................... id .

12...... An Art relating to Steani Co n incfation 87.el .ee.i Pri.er .wu.r. i
i ..A ntt and the Arcvi i oat vit De imad Nem Brurrnewic k id.

21......A n Art to aterd thamend te-Atie and mode oth platiiut in t i
auprle Cou t of Juicature of Princ Edward . ............ 2, depuis provid-

ec<" dans lai ligne 19,
20......' An Afin ae l'ar-

A*7VF DU'lA<.MNTTCC~m' lit-le ; et art. 229 et 281.

1.. Ate concernant les Satus lin Cmtioned ......... ................ n enti'-r.
3...... Acte relatif a l'indemnité de inuemres aux tritenhents des or.-

leurs des deux chuiontilwtbr titi Parlement.....................i.. eir.
4...... A Act r accorder iro Sa Majesté une certaine somme nécessaire

pour subvenir aux dénAncses auxquelles il n'est pas pourvupour le service public, pour lan péride "mentionnée. pourcertaines fns rtlatives la dette Cuou liqncto et pour le prélève-
ent me deuiers sur le rédit du fond conoli dé de reen..... i .

287-.



22 Actes et parties d'actes abrogés.

ANNEXE A-Suite.

Chap. Titres des actes. 1 Cc qui en est abrog.

ActFS DLU PARaLMIENT DU CANADA-Sdie.

31 1'ictoria.--1%T-68-Suite.

7...... Acte imposant des droits de douanc, et contenant le tarif des droits
payables sous sun autorité ................................................ E tier.

12...... A cte concernant les travaux publics du Canada...............................id.
14...... Acte pour mettre les habitants du Canada à l'abri des injustesq

agressions commises par des sujets de pays étrangers en paix
avec Sa Majesté................................................... .............. id.

15...... A ete pour défendre l'enseignement illicite du maniement des armes
et la pratique des évolutions militaires ; et pour autoriser lesl
juges de paix à saisir et arrêter les armes amassées ou gardées
pour des objets de nature à compromettre la paix publique..... i.

22...... Acte pour continuer le Parleincut du C.nada, au cas du décès dui
Souverain régnant............................................................... id.

23...... Acte pour dénir les privilèges, immunités et attributions du Sénat'
et de la Chambre des Communes, et protéger d'une manière:
sommaire !cs personnes chargées de la publication des docu-
ments parlementaires........................................................... id.

24...... Acte pour faire prêter serment à des témoins en certains cas pourl
les fins des deux chambres du parlement................. ............... id.

26...... Acte exonérant certaines personnes y mentionnées de toute respon-
sabilité pour avoir siégé et voté comme membres de la ChambreI
des Communes pendant qu'elles occupaient certaines charges
sous la couronne...... ............... ....................................... .id.

27...... Acte concernant l'économie intérieure de li Chambre des Commuues!
et pour d'autres fins.............................. ...... .

28..... Acte pour amender l'acte intitulé: " Acte concernant les Statuts!
du Canada "............................. ............................. .........

29...... Acte pour continuer pendant un temps limité les divers actes y men-
tionnés................ .................. ............ i.

30...... Acte concernant l'époque à laquelle certains actes de cette session
mentionnés en icelui deviendront exécutoires ........................ i.

31....... Ate pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public, pour les!
années fiscales expirant le trentième jour de juin 1868, et le
trentième jour de juin 18(9; et pour d'autres objets relatifs auj
service pufbli. ......... ...............................

32...... sAte concernant le fonds consolidc .e re.venu.................................
33...... Acte concernant le Gouverneur général, la liste civile et les salaires

de certains fonctionnaires publics........................ ............ id.
35...... Aete pour régler et restreindre les dépenses contingentes des dépar-

tements du service public, et. pour établir un bureau de pape-
terie ....... ................. .................. ......... id.

36...... Acte concernant les commissions et les serments d'allégeance eti
d'office .................................................... id.

37..i Acte relatif aux cautionnements des officiers du Canada ............... id.
38. .Acte concernant les eniquêtes sur les affitires publiques ................ id.
39 .. Acte concernant le département de laJustice ............................ id.
41 ... .Acte pourvoyant au paiement du cotât de certains travaux de fortifi-

cation'nécess-iries à la défense de hat Puissance.................. id.
42 .. Acte pourvoyant à l'organisation du département du Secrétaire

d'Etat -du Caniada, ainsi qu'à l'administration des terres desi
savae etd 'ordonnance .................... .......... id

43 .. Acte 'ousitstitutifedu département des Douanes ............. ... ....... id
44 .. Acte pour amender l'acte de la présente session, intitulé: Il Actel

imposant des droits de donane, et contenant le tarif des droitsl
payables sous son autorité " ............ .................... id.

45...;cte concernant le systénie monétaire .............. .................. id.
46 .. 1Acte pour autoriser les banques dans toutes les parties du Cantada

a employer les billets de la Puissance au lieu d'émettre leursi
propres billets ....................................................... id.

47 .. Acte concernant la fabrication et l'importation des monnaies de
.cu.vre......... ........ m...................... ............... id.

49. Acte cnstitutifdudépatement du Revenu dle l'intérieur n............ tid.
52 .... cte etoncernjant certaines amende.& imposées à l'égard des droits de

timblre ............................................................. I id.
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: l'iri--1867-p- Fin.

53...... Acte pour organiser le délparteient de 'Agriculture............ Fc eitier.
56...... Acte pour imposer un dlriit sur les réimpressions étrangèm-s des

ouvrages britanniques soumis au droit de propriété littéraire.. id.
5....... Acte pour I'organisation( di départvient de la Marine et des Pêche-'

ries du Canada ........... .............. .............. id.
....... Acte concernant les p )hars. bouées et lises............................. id.

60. Acte pour réglementer la péche et protéger les pêcheries ............. i.
61...Acte concernant la pêche par les navires étrangers................. id.
64...... Acte concernant le traitement et les secours il donner aux marinsl

dans le cas de maladie et de détresse......... .......................... id.
66...... Acte conrernant les étirngers et la naturalisation.......................... id.

69...... Acte pour affermir la sécurité de la Couroniie et du gouvernement.. id.
7u...... Acte concernant les énemes et les rassemblements tumultueux...... id.
71...... Acte concernant le faux. le parjure et liintimidation par rapport

aux législatures provinciales et à leurs actes ................. id.
72......cte concernant les complices et fauteurs d'offenses poursuivables

par voie de mise en accusation............................................ . id.
73...... Acte concernant la police du Canada ......... . ......................... id.
74...... Acte concernant les personnes en état d'arrestation accusées de

haute trahison ou de félonie ..................................... ........ id.
7.t...... A et qui pourvoit à l'audition de témoins en Canada dans des

enuses civiles ou commerciales pendantes devant les cours de
justice de toute autre possession de Sa Majesté ou devant les
tribunaux étrangers ............................................................ id.

78...... Acte pour annexer une partie de la seigneurie de Bélairan comté d
Québec et une autre partie de la même seigneurie au comté del
Portneuf........ ........................... .................. .................... id.

3°!-3t: ràitoria, - 18G9.
....... Acte pour accorder à Sa .Majesté certaines sommes nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public, pour les
années fiscales expirant respectivement le 30 juin 1869, et leý
30 juin 18i0, et pour d'autres objets relatifs au service public. id.

2...... A ete relatif Î la Nouvelle-Ecosse.......................................... id.
4...... A cte concernant le département des Finances....................... id.
5...... Acte concernant le serv ice postal océanique ......... ........ ............... id.

....... Acte concernant la charge d'imprimeur de la Reine et les impres-
sions publiques................... ..................... i.

8...... Acte pour amender le ch. 33. 31 Vict.. et pour établir de nouvellesj
dispositions au sujet les salaires et allocations pour frais de
voyage accordés aux juges ............................... id.

Acte relatif à certains fonds d'honoraires dans la province d'Ontario id.
10...... Acte relatif à l'immigration el aux immigrants.............................. id.
i t...... A te concernant les brevets d'invention............................ id.
12...... Acte du Canada relatif aux clanses des compagnies par actions...... id.
14...... Acte pour amender le chapitre 67 des Statuts refondns du lias-

Canada, intitulé: " Acte concernant les compagnies de
t élégtajphe électrique."........ ......... ...................................... id.

15...... Acte pour éviter la nécessité de grossoyer les documents publics
t sur parchemin ......... ............................................................ id.

.i A...... Ate pour faire disparaitre les doutes iti xquels donnent lieu certaines
lois du Canada en ce qui concerne les offenses qui ne sont
pas entiérement commises sur son territoire .......................... id.

18......Acte concernant les offenses relatives aux monnaies....................... id.
.Ac...... i Acte concernan t le faux ......... ...................................................... id.

20...... Acte concernant les offenses contre la personne ................... ......... id.
21.. .... Cte concernant le larcin et les autres offenses de même nature...... id.
22.. Acte concernant les dommages malicieux à la propriété.................. id.
23...... Acte concernan t le pa rjure........................................................... id.
24...... Aete concuernanut le maintlien plus etrectif de la pair dans le voisinage

des t a au u h e ......... .................. ................................. id.
2 375--
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Cbap. ,

Acte pour accorder ià Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses pour le siervice public pour les
années fiscales expirant le trentiéme jour de juin 1870 et le
trentième jour de juin 1871...................................................

Acte pour amender et continuer l'acte trente-deux et trente-trois
Victoria, chapitre trois, et poui établir et constituer le gou-
vernement de la province du Xanitola ......... . ........ .........

Acte pour amender la loi relative nu département des Finances......
Acte pour amender les actes concernant les douanes et le revenu de

l'intérieur, et pour établir certaines dispositions relatives aux
bâtiments naviguant dans les eaux intérieures du Canada,
au-dessus de Montréal......... ........................... ...................

Acte pour amender l'acte trente-uit Victoria, chapitre quarante-six,
et pour réglementer l'émission des billets de la Puissance......

Acte concernant le cabotage canadien ............................................
Acte pour amender l'acte concernant la pêche par les navires étran-

gers ...................................................................... . ........
Acte qui pourvoit à la discipline à bord des vaisseaux du gouverne-

nient canadien ...................................................................
Acte concernant les certilicats de capitaines et de seconds de navires
Acte pour amender l'acte roncernant les phares, b ,uées et balises...
Acte pour amender l'acte concernait le traitement et les secours à

donner aux marins dans le cas de maladie et de détresse........
Acte pour étendre les pouvoirs des arbitres ofliciels à certains cas y

mentionnés ........ ........................... ..
Acte pour. amieider l'ar te co crua ani: b .-jure. ...........................

e qui ent est abrogé.Tin·. de- actes. C

AN en:- î r.s:.w.x r e Ci A sm-SIite.

32-33 Ticoria-l869-Fin.

Acte pour la punition de certaines offenses relatives à l'armée et à En
la marine de Sa M1ajesté.............................

Acte à l'etfet de mieux protéger les munitions de l'armée et de la
m arine de Sa Nlajesté...........................................................

Acte concernant li cruauté envers les animaux..............................
Acte relatif aux vagabonds ..........................................................
Acte concernant la procédure dans les causes criminelles, ainsi que

certaines autres matières relatives à la loi criminelle.............
Acte concernant les devoirs des juges de paix hors des sessions,

relativement aux personnes accusées de délits poursuivables
par voie d'accusation ..........................................................

Acte concernant les devoirs des juges de paix hors des sessions,
relativement aux ordres et convictions sommaires .................

A ete concernant l'idministration prompte et sommaire de la justice
criminelle en certains cas....................................................

Aete concernant le mode de juger et punir les jeunes délinquants....
Acte relatif aux )eunes délinquants dans la province de Quebec.
Acte pour accélerer en certains cas le procès des personnes accusées

de félonies et délits dans les provinces de Québec et Ontario..
A cte concernant la loi criminelle, et pour abroger certaines dispo-

sitions y mentionnées..........................................................
Acte relatif aux enquêtes sur les naufrages et i d'autres objets........
Acte pour changer les limites des comtés de Joliette etlBerthierpour

les fins électorales ......... ......... ......... ........................... .........
Acte pour détacher le township de Doncaster du comté de Montcalm.

et l'iniexer au vcoitté de Terceboi ne pour les fins électorales..
Acte pour prolonger pendant un teiiîps limite les chartes de certaines,

K tnques..............................................................................
Aete couernat le salaire dit <on 'erieur généra'..........................

id.

A rt. 1, 3, 4, 5, 25, 27, 'iS,
29, 30, 31, 32, 23, 34 et
36.

En entier.

id.

id.
id.

id.

id.
id.
id.

id.

id.
id.

entier.
id.

id.
id.
id.

id.

id.

id.

id.
id.
id.

id.

id.
id.

id

id.

id.
id.

25......-

26......

27......
28 ......
29 ......

30......

31......

32......

33......
34...
35......

36......

38......
45......

46......

49......
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3......

7 ....
9......

10......

14......
15...

16...

17......

19......

23 ......
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33 Victoria-1870-Fin.

27. Acte pour amender l' acte concernant les devoirs des juges de paix,
hors des sessions, relativement aux ordres et convictions som-
m aires ................................... ........................................... En entier.

2@...... Acte pour amender 'l'Acte concernant le maintien plus effectif de
la paix dans le voisinage des travaux publics"..................... id.

31...... Acte pour mieux protéger les hardes et effets des matelots de la flotte
de Sa M ajesté...... ........................................................ id.

32...... Acte autorisant la cour de police de la cité d'Halifax à condamner
les jeunes délinquants à la détention dans l'école d'industrie
d'llalifax........................................................................ id.

34. Acte pour remédier à Finconvénient qui résulterait de l'expiration
des actes et parties d'actes mentionnés ci-dessous avant la pas-
sation de 'acte de la présente session destiné à les maintenir
en vigueur.......................................................................... id.

35.. Acte concernant les passages d'eau........................................ ...... id.
36..... JActe relatif aux marques apposées sur les bois de construction......... id.
39...... Acte pour continuer pendant un temps limité l'acte y mentionné..... id.

34 Vicoria-1871.

1..... Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subve'ir à certaines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant le trentième jour de juin 1871 et le
trentième jour de juin 1M72....................... .......................... id.

2...... A ete exonérant les menbres du gouvernement cxécutif et autres de
toute responsubilité à légard de la dépense inévitable de deniers
publies, en sus du crédit parlementaire, encourue pour repous-
ser l'invasion projetée par les féniens cu mil huit cent soixante-
dix ................. .......................... ....................................... id.

3...... Acte coucernant l'emprunt autorisé par 'acte 32 et 33 Vict., chap.
1, danlse lbut de bn-ver une certaine somme d'argent à la com-
pagnie de la Baie d'ludson.................................................. id.

4...... Acte pour établir un svetèmue monétaire uniforme pour la Puissance
du Canada........................... .............................................. id.

5...... Acte concernant les banques et le commerce de banque................... id.
...... Acte pour faciliter davantage le dépôt d'épargnes à intérêt avec la

garantie du jouveremnent. ainsi que l'émission et le rembour-
sement des billets de la Puissance......................................... id.

7...... Acte relatif à certaines banques d'épargne dans les provinces d'On-
tario et de Québec.......................................................... .... id.

10...... A cte pour amender les actes relatifs aux droits de douane ............... id.
12...... Acte pour établir des dispositions dans le but de valider certains

billets de prime pris ou possédés par les compagnies d'assu-
rance mutuelle contre le feu................................................ id.

13...... Acte relatif à lai force et à l'eftet des actes du Parlement du Canada
dans et relativement à la province de Manitoba et à la colonie
de la Colombie-Britannique. lorsque cette dernière constituera
une province do la Puissance ............................................... id.

14...... Acte pour étendre à la province de Manitoba certaines lois crimi-
nelles maintenant en vigueur dans les autres provinces de la
Puissance........................................................................... id.

15...... Acte pour amender l'acte du revenu de l'intérieur, 1868, et pour mo-
difier les droits de douane imposables dans la province de
«Manitoba.t................ .................. ................................. id.

21...... A cte relatif à la hibliothèque du1 Parlement ....................... id.
22...... Acte pour amender l'acte trente et un Victoria, chapitre soixante.

six, concernant les étrangers et la naturalisation.................... id.
23...... Acte pour amender de nouveau l'acte concernant la pêche par les

1 navires étran gers.............................................................. id.
26...... Acte pour autoriser la vente ou la location de l'. sile de Rockwood

à la province d'Ontarin....... ........................... .................. id.
29...... Acte pour continuer pbendant un ten:ps limité les actes y mentionnés. id.
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34 Victoria-187 1-Fin.

0.Acte pour établir certaines dispositions au sujet de la détention des:
condamnées dans les prisons de rétorme de la province de Qué-i
bec, et pour d'autres objets relatifs aux prisons dans cette
m éne province .................................................................... En entier.

;5 11cforia - 1872.

i c..... Aete pour amender lacte concernant les Statuts du Canada.......... id.
2...... Acte relatif au traité de Washington, 1871........................ id.

....... Aete pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour les années
tiscales expirant le trentième jour de juin 1872.et le trentième
jour de juin 1873, et pour d'autres objets liés au service public id.

4...... Aete exonérant les membres du gouvernement exécutif et autres dei
toute responsabiiité à l'égard de la dépense inévitable de
deniers publics, sans crédit parlementaire, occasionnée pari
l'envoi d'une expédition mnilituire à Manitoba. en 1871............ id.

5...... Acte pour amender l'acte 34 Victoria, chapitre 3, concernant l'em-
prunt autorisé dans le but de payer une certaine somme d'ar-
gent à la compagn ie de la Baie d'Hudson .............................. Depuis le commencement

de l'art. 1 jusqu'à
" emprunt," dans la

...... Acte concernant la dette publique et le prélèvement des emprunts ligne 10.
autorisés par le Parlement ................................................... En entier.

....... Acte pour amender l'acte à l'effet de réglementer l'émission des,
billets de la Puissance......................................................... id.

s...... Acte pour amender l'acte concernant les banquesetle commerce dei
banque ......................................................................... id.

.. Acte pour amender les chapitres six et sept des Statuts de 1871, rela.
tifs aux banques d'épargne...................... id.

10...... Acte relatif aux lettres de change et aux billets promissoires.............id.
n .... Acte pour abolir les droits de douane sur le thé et le café................ id.
12...... Acte pour amender un Acte de la présente session et pour autoriser

le Gouverneur en conseil A imposer un droit sur le thé et le:
café importés des Etats-Unis, dans le cas y mentionné...... ..... id.

3...... JActe pour répartir de nouveau la représentation dans la Chambre!
des Communes............................ id.

;s...... Acte pour obliger les membres des Législatures locales, dans les
Provinces où le double mandat n'est pa permis, de résigner;
leurs sièges avant de se porter candidats à la représentation
dans le Parlement fédéral............... ..................................... id.

....... Acte pour pourvoir à la révision des listes électorales pour les
élections des membres de la Chambre des Communes, dans un
certain district de révision du comté de Victoria, Nouvelle-,
Ecosse..................................... id.

1 ....... Acte pour diviser certains districts de votation dans le comté d'I-
verness, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, et pour pour-
voir à ce qu'il soit fait des listes électorales en conséquence... id.

19...... Acte pour amender de nouveau l'acte relatif aux cautionnements
des officiers du Canada.......................... id.

20...... Acte pour amender de nouveau l'acte trente et un Victoria, chapitre'
trente-trots..... ................................................................... id.

21...... Acte pour amender l'acte trente-deux et trente-trois Victoria, cha-i
pitre huit .......................... ................ id.

24...... Acte pour faire disparaître les doutes surgissant de l'acte concernant
les travaux publics du Canada............................................. id.

25...... Acte concernant les ponts............................................................ id.
26...... Acte concernant les brevets d'invention......................................... id.
27...... Acte relatif à la quarantaine......................................................... id.
28. Acte pour amender l'acte d'immigration de 1869............................. id.
29...... Aete pourvoyant à l'incorporation de sociétés auxiliaires d'immi-'

gration....... ...... ........ ......................... id.
3....... Acte concernant les associnitions ouvrières (Trade Unions)........,..... id.
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ACTE.S iU PARI.RMENT Ii' CANAIIA-Swide.

31...... Acte lour amender la loi criminîelle relative à la violence, aux
menaces et à la inolestation .................................................. En entier.

32...... Acte pour amender la loi relative aux marques frauduleusement
j apposées sur les marchandises................................. ... ...... id.

33.. Acte à 1 eflet de lever certains doutes au sujet du larcin de timbres... id.
34. Acte pour corriger une erreur cléricale qui s'est glissée dans l'acte

concernant les dommages malicieux à la propriété................. id.
35. Acte pour amender la loi concernant les annonces relatives aux

effets volés......... ................................................................. id.
37.. Acte pour étendre le tarif cana-tien des droits de douane et d'excise

ainsi que certains actes concernant les douanes et le revenu, à
la province de la Colombie-Britannique..........-....... id.

38...... A cte pour étendre a la province de la Colomhie-Britannique certaines
lois relatives aux matières qi se rattachent à la navigation... id.

3G licoria-1873.

2...... Acte à l'effet de déclarer inhabiles à siéger on voter dans la Chambre'
des Gommunes du Canada, les membres des Conseils législatifsl
et des Assemblées législatives des provincesqui forment main-
tenant ou formeront plus tard partie de la Puissance du Canada id.

3...... Acte pour amender [acte concernant la procédure dans les causes
criminelles......................... .................. id.

4.. Ate à l'effet de pourvoir à la création du départementde l'intérieur. id.
8.. Acte concernant le transport des matières dangereuses dans les

navires .............................................................................. id.
9.. Acte pour pourvoir à la nominntioi de maîtres de havre pour cer-

tains ports dats les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick ........ ........................................ ......... id.

2...... Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant le trentiëmne jour de juin 1873 et le
trentième jour de juin 1874, et pour d'autres objets liés au
e rvice public............ ..... ............ ....................................... id.

29...... Acte pour changer les limites des comtés de Montcalm et de Joliette,
pour les fins électorales ...................................................... id.

36...... Acte pour répartir de nouveau les sommes payables et imputables
aux diverses provinces du Canada par le gouvernement fédéral,
en tant qu'elles dépendent de la dette avec laquelle elles sonti
respectivement entrées dans l'Union ................................ id.

31...... Acte concernant les traitements et allocations des juges et autres
fonctionnaires et employés publics, et l'indemnité des men-i
bres du Sénat et de la Chambre des Communes.................... id.

33...... Acte concernant le service postal océanique......... ............. id.
35...... Acte concernant l'administration de la jnetice et. l'établissement

d'un corps de police dans les territoires du Nord-Ouest.......... id.
3G...... Acte concernant les étrangers et la naturalisation dans les provinces'

de la Colombie-Britannique et de Manitoba.................... id.
38......Acte pour résoudre un doute sur l'interprétation à donner à lai

trente et unème section de l'acte trente-trois Voictoria, char
pitre trois, et pour amender la section cent huit de l'Acte des
terres de la Puissance.......................................................... id.

39...... Acte pour établir de nouvelles dispositions au sujet des droits de
douane dans Mauitoba et les Territoires du Nord-Ouest ........ id.

40...... Acte concernant l'admission de la colonie de l'île du Prince-Edouard
comme province de la Puissance.......................................... id.

41...... Acte concernant les droits d'exportation imposés sur les hois de
construction par la législature de la province du Nouveau-
Brunswick ...........--......................................... id.

42...... Acte pour continuer pendant un temps limité l'acte de faillite de
1869 et les actes qui l'amendent ......---............................... id.

43...... Acte pour amenderde nouveau "l'Acte concernant les banques et le
commerce de banque".......................................................... id.
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36 l'ctuoria- 1-Fin.

44...... Acte pour amender l'acte des brevetq de 18. . .
45...... Acte pour amender l'acte concernant la ctonstruction du chemin de

fer Intercolonial........................... .................... ,.................
4....... Acte pour pourvoir à l'inspection du gaz et des compteurs à gaz......
50...... Acte pour amender l'acte concernant les offtenses contre la personne
51...... Acte pour amender de nouveau la législation relativement à certaines

matières de procédure dans les causes criminelles..................
54...... Acte concernant le pilotage.........................................................
55...... Acte concernant les naufrages et le sauvetage................................

....... Acte concernant les chargements sur le pont des navires................
57...... Acte pour pourvoir au maintien de l'ordre à bord des vapeurs à

passagers............................................................................
58...... Acte à l'ellet d'amender les actes pour prévenir plus efficacement la

désertion des matelots et à d'autres lins.................................
59...... Acte pour abroger la loi de la Colonbie-Britannique, intitulée :

1 An Ordinance rspecting I1arbour and 'onnage Diues and t0
regulate the Licenses on the essels engaged in the Coasling and
Inhand N'aviqaiion Trade " ..................................................

;9...... Acte concernant "la prison Centrale de la province d'Ontario ".
70...... Acte pour anseder le chapitre cinquante-huit des Statuts Refondus

de lat ci-devant province du t anada......................................
71...... Acte concernant l'interèt et l'usure dans la province de la Nouvelle-

Ecose................................................................................
72...... Acte pour amender l'acte relatif à certaines banques d'épargne dans

les provinces d'Ontairio et de Quîébec....... ........................
128...... Acte concernant les navires, leur enregistrement, Ieur inspection et

leur classification ..................... ......................................
129...... Acte concernant l'engagement des matelots...................................

37 'ictoria-1874.

1...... Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant respectivement le trentième jour de
juin 1874, et le trentième jour de juin 1875, et pour d'autres
objets liés au service public.................................................

2...... Acte pour autoriser un emprunt pour la construction de certains
travaux publics, dont une partie sera garantie par le gouverne-
ment impérial ................. .......................................... .

3...... Acte pour déclarer l'intention de l'acte :,6 Victoria, chapitre 30, au
sujet de la subvention payable à la Nouvel-e-Ecosse..............

4...... Acte pour amender l'acte i6 1ictoria, chapitre 31, concernant les
traitements des juges, et pour d'autres fins...........................

5...... Acte pour proroger pendant un temps limité certaines dispositions
tem porairde l'acte concernant l'admission de l'Ile du
Prince-Edouard dans la Puissance.......................................

6...... Acte pour amender l'acte 31 Victoria, chapitre 44, et les autres actes
qui l'amendent, et le tarif des droits de douane imposés par
les dits actes, et pour modifier certains droits d'accise..........

7...... Acte pour amender "1 acte pour établir de nouvelles dispositions
au sujet des droits de douane dans lanitoba et les Territoires
du Nord-Ouest," et pour restreindre davantage l'importation
et la fabrication de liqueurs enivrantes dans les Territoires du
Nord-O uest ........................................................................

9...... Acte concernant l'élection des nen.bres de la Chambre des Coin-
m unes ...............................................................................

10...... Acte pour établir de meilleures dispositions pour la décision des
élections des membres de la Chambre des Communes dont la
validité est contestée, et pour tout ce qui s'y rattache............

l..Acte pour exonérer Stanislaus Francis Perry d'avoir siégé et voté
comme membre de la Chambre des Communes, dans les circons-
tances y ientionnées. ........................................................
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37 'icloria-1874-Fin.

12...... Acte pour annexer le village de Richmond-Hill au district électoral
1 de la div ision ouest du comté d'York.................................... En entier.

13...... Acte pour amender l'acte concernant les travaux publics du Canada. id.
20...... Acte relatif à l'affictation de certaines terres ed'érales dans la pro-

vince de Manitoba............................................................... id.
23...... Acte pour amender "l'Aete tpour l'organisation du département del

la marine et des pêcheries du Canada."................................id.
24...... Acte pour exempter les transports des droits de port et de havre..... id.
25...... Acte concernant les entrepreneurs de transport par eau..................id.
26...... Acte pour amender "I 'Acte concernant le pilotage, 1873"...... ....... id.
27...... Acte pour étendre certains actes y mentionnés à la province de l'lle

du Prince-Edouard............ ............................................... id.
28...... Acte concernant l'extension et l'application de " l'Acte des pêche-

ries" aux provinces de la Colombie-Britannique, de 1le du
Prince-Edouard et de Manitoba............................................ id.

29...... Acte pour pourvoir à l'enlèvement d'obstructions provenant de
naufrages et autres causes semblables dans les rivières navi-
gables du Canada, et pour d'autres objets relatifs aux nau-
f rages....................................................................... id.

32...... Acte pour pourvoir à la nomination de gardiens de ports à certains
ports de la Puissance.......................................................... id.

34...... Acte pour pourvoir à la nomination de maitres de havre pour
certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario, de la;
Colombie-Britani<jue et de l'lie du Prince-Edouard .............. id

36...... Acte pour établir un college militaire dans une des villes de garni-j
son du Canada.............................. .................. .................. i

37...... Acte pour la suppression des serments volontaires et extrajudi-
claires................................................................................ id

38...... Acte concernant le crime de libelle ............................................... id
39...... Acte pour étendre à la province de Manitoba certains actes relatifs

à la prompte administration de la justice en matière crimi-
nelle .............................................. .id

40...... Acte pour amender l'acte concernant l'administrationi prompte et
sommaire de la justice c:iminelle en certains cas, en ce qui;
concerne les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-,
Brunswick......... ................................................................ . id.

41...... Acte pour lever les doutes quant à l'application de l'acte 32-33,
Victoria, chapitre 35, au district d'Algoma...........................id.

42...... Acte pour étendre a la province de la Col ombie-Britannique cer-
taines des lois criminelles maintenant en 'vigueur dans les
autres provinces de la Puissance..........................................id.

43...... Acte pour amender l'acte relatif aux vagabonds ............................ id.
44...... Acte pour amender de nouveau l'acte des brevets de 1872...............id.
45...... Acte pour établir de meilleures dispositions, applicables à toute la

Puissance du Canada, concernant l'inspection de certains
articles de commerce de provenance canadienne..................id.

47...... Acte pour amender la loi concernant les lettres de change et billets,
promissoires et les timbres à y apposer.................................id.

49...... Acte à l'eftet d'autoriser les corporations et institutions constituées
hors des limites du Canada à faire des prêts et dos placements
de capitaux dans ce pays .................................................... id.

61...... Acte pour autoriser l'incorporation de Chambres de Commerce en
Canada............................................ .................. id.

38 leirloria-1@75.

1 .. Acte pour amender l'acte d'in terprétation en ce qui concerne l'im-
pression et la distribution des statuts, ainsi que l'étendue
territoriale dans laquelle doivent s'appliquer certais actes
qui amendent des actes ftntérieurs ................................ id.

2.ete pour continuer, pendant une certaine période, les actes y men n
tiolnes ........................................................... id.
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38 Vicloril-1875-Fin.

.ACte pour accorder à Sat Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant respectivement le trentième jour de
juin 1875, et le trentième jour de juin 1876, et pour d'autres
obets liés an service public................................................... En ent.e,.

4...... Acte pour amender l'acte concernant la dette publique et le prélè-
vement des emprunts autorisés par le parlement............... id

...... Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à l'émission de
billets de la Puissance......................................................... id.

7...... Acte pour amender et refondre les statuts relatifs au service postal... id.
10...... Aete pour amender les actes concernant les élections contestées ...... id
11...... Acte pour établir une courSuprénme et une cour d'Ech iquier pour le

Canada............................................................................. . id.
13...... Acte concernant les lettres patentes entachées d'erreurs, et le,

dégrèvement des biens engagés à la Couronne..................id.
14...... Acte pour amender de nouveau "l'Acte des brevets de 1872," et

pour étendre l'application de cet acte ainsi amendé à l'ile du
Prince-Edouard................................................................... id.

15...... Acte pour amender de nonveau " l'Acte d'immigration de 187.'' .... id.
17...... Acte pour anender l'acte y mentionné, concernant les banques et le

commerce de banque ......................................................... id.
18. Acte concernant lintérêt et l'usure dans la province du Nouveau-

Brunswick.......................................................................... id
19...... Acte pour amender la loi concernant ies lettres de change..............id.
20...... Acte pour amender et refondre les diftfrents actes relatifs à l'assu-1

rance, en ce qui concerne les assurances contre l'incendie et
sur la navigation intérieure ............................................... id.

26...... Acte concernan la construction et lentretien des lignes de télé-
graphe électrique sous-marin ............................................... id.

27.... Acte pour amender " l'Acte concernant le cabotage canadien " ........ id.
28..... Acte pour amender de nouveau "l'Acte du pilotage, 1873............id.
29...... Acte pour étendre certaines dispositions de " l'Acte concernant les

matelots. 1873,"* aux navires fréquentant les eaux intérieures
du Canada.................................................................... id.

.Acte pour amender les actes trente-six Victoria, chapitre neuf, et
trente-sept Victoria, chapitre trente-quatre, concernant la'
nomination de maitres de havre............................................id.

31. Acte pour amender de nouveau l'acte concernant le traitement et
les secours à donner aux marins dans le cas de maladie et de
détresse............................................................................. id.

32...... Acte pour abroger l'acte de la législature de l'île du Prince-Edouard
relatif à la perception d'un péage pour le phare du Cap Race. id.

33...... Acte pour amender " l'Acte des pecheries "...................................id.
34...... Acte pour amender le chapitre quarante-six des Statuts Refondus du

Canada, intitulé: " Acte concernant l'inspection et mesu-
rage du bois de construction" ............................ id.

35...... Acte pour abroger le droit d'exportation sur les billots à douves et
de chéêne............................................................................ id.

36...... Acte pour contraindre les personnes qui délivrent certains liquides
en fûts à marquer sur les fûts leur capacité............................id.

37...... Acte pour amender l'acte relatif à l'inspection du gaz, 1873.............id.
38...... Acte pour amender les actes concernant le maintien plus effectif de

lai paix dans le voisinage des travaux publics. ...................... id.
40...... Acte pour amender l'acte intitulé : " Acte concernant le larcin et

les autres offenses de même nature "...................................id.
-41...... Acte pour supprimer les maisons de jeu. et pour punir ceux qui les

ti nsnent .................. ............................. id.
42...... Acte pour prévenir la cruauté envers les animaux transportés par

chemins de fer, ois autres moyens de transport, dans les limites
de la Puissance du Canada................................................... id.

43.... . Acte pour amender "l'Acte concernant la procédure dans les
causes criminelles, ainsi que certaines autres matières rela-
tives à la loi criminelle "..... .............................................. . id.
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38 Vricoria-1875-Fin.

45...... Acte pour amender "l'Acte pour accélérer en certains cas le procès
des personnes accusées de félonies et délits dans les provinces
de Québec et d'Ontario."..................................................... En entier.

46...... Acte portant de nouvelles dispositions relativement à la prison
Centrale d'Ontario.............................................................. id.

47...... Acte pour rendre plus prompt le procès, devant les magistrats de
police et les magistrats stipendiaires dans la province d'On-
tario, des personnes accusées de félonies ou de délits.............. id.

48...... Actes pour abroger certaines dispositions d'un acte de la législature
de la .Nouvelle-Ecosse concernant les petites offenses, les
transgressions et les assauts ................................................ I id.

49...... Acte pour amender et refondre les lois relatives aux Territoires diu
N ord-Ouest........................... ............................................. id.

52...... Acte pour amender l'Acte relatif à l'affectation de certaines terres;
dans le Manitoba................................................................. id.

53...... Acte concernant les conflits de réclamations entre occupants de'
terres dans Manitoba .......................................................... id.

54...... Acte à l'effet d'étendre à la province de Manitoba l'acte pour auc-
lérer en certains cas le procès des personnes accusées de'
félonies et de délits dans les provinces de Québec et d'Ontario.! id.

55...... Acte concernant la Maison de la Trinité et les couumissaires du.
havre de Québec........................ ......................................... A rt. 2. en ta s t ciu'il cons-

titue les Cou:missairns
du havre de Québec
comme aim.nistration
de pilotage de la cir-
conscript.ion de pilo-
tage de Québec· art
4 ; art. 5, depuis

conlte," dans lai
ligue 21, jusqu'à la fin
de l'article; art. 7, de-
punis ' acte,'' dans la
ligne 8. ju.squ'à la fin

de l'article: et art. Il
et 15.

88...... Acte concernant la propriété littérair et artistique ....................... Eu entier.

39 J'ictoria-1876.

1...... Acte pour accorder à Su Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour le;:
années fiscales expirant respwetivenent le 3'. juin 1R76. et le,
30 juin 1877, et pour d'autres objets liés au service public...... Ï i.

3...... Acte pour pourvoir au paiemeut d'un octroi temporaire à la pro-
vince du Manitoba............................................................... id.

4...... Acte pour étendre les actes concernant les billets de la Puissance!
aux provinces de l'lle du Prinice-edotuard, de la Colombie-i
Britannique et du .anitoba .................. .............................. id.

7...... Acte qui pourvoit à l'interrogatoire sous serment des témoins
entendus par les comités du Sénuat et de la Chambre des Cou-.
munes, en certains cas ................. . .... ............................ . id.

8...... Acte pour amender l'acte 31 Victoria. chapitre 3, concernantj
l'indemnité des membres des deux Chambres du Parlement.... id.

9...... Acte pour établir des dispositions plus efficaces pour l'administration
de la loi concernant les manSuvres frauduleusesaux électionsi
des membres de la Chambre des Communes .......................... I id.

10...... Acte pour pourvoir plus efficacement aux enquetes sur l'existence
de manouvres frauduleuses aux élections des membres de la
(hambre des Communes.................................................... . id.

il...... Acte pour détacher ceraine partie du comté de Lotbinière et
l'annexer du comté de Beauce.............................................. id.
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39 Victoria-1876-Fin.

12...... Acte pour amender les actes y mentionnés, concernant la milice et
la défense de la Puissance du Canada ................. En entier.

13...... Acte pour établir des dispositious pour la collection et l'enregis-
trement de la statistique crimnelle du Canada ................... id.

20...... Acte concernant les chemins et les réserves de chemins dans le
M anitoba................................. ......... ......... ....................... id.

21...... Acte concernant les territoires du Nord-Ouest, et pour en détacher
une partie et créer un nouveau territoire .............................. id.

25...... A cte pour étendre les actes y mentionnés. concernant les poids eti
mesures. et l'inspection du gaz et des gazomètres. à l'Ile du;
Prince-Edouard .................................................................. id.

26...... Acte rour établir de nouvelles dispositions au sujet de la couri
A Suprême et de la cour d'Ech:quier du Canada....................... id.

27...... Acte pour établir de nouvelles dispositions pour l'institution de'
poursuites contre la Couronne par pétition de droit............... id.

28. Acte pour étendre les dispositions de i'acte 31 Victoria. chapitre 3,
ai sujet <le la pension de retraite des juges, au juge en chef
et aux juges de la cour d'Erreur et d'Appel de la province
d'Ontario.......................................................................... id.

29...... Acte pour pourvoir aux traitements des juges des cours de comté
dans la province de la Nouvelle-Ecosse. et pour d'autres fins.. id.

31...... Acte pour établir des dispositions pour la liquidation des banquesi
incorporées insolvables...................................................... id.

33...... Acte pour amender Facte pour établir de meilleures dispositions,l
applicables à toute la Puis-ance du Canada. concernanti
l'inspection de certains articles de commerce de provenance'
canadienne..........................................,.. ......... .................. id.

34...... Acte pour amender l'acte 37 Victoria. chapitre 51, intitulé: " Acte
pour autoriser l'incorporation de Chambres de Commerce en
Canada "......... ................................................................ id.

36...... Acte concernant la comparution des témoins aux procès criminels... id.
37...... Acte pour amender la loi criminelle relative a la violence, aux

menaces et à la molestation................................................. id.

40 Victoria-1877.

1...... Aete pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour!
subvenir à certaines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant respectivement le trentième jour de
juin 1877, et le trentième Jour de juin 1878, et pour d'autres
objets liés ain service public.............................. id.

2...... Acte concernant l'acte pour mieux assurer l'indépendance du parle- id.
ment............................... ................. id.

4...... Acte pour étendre s la province de l'île du Prince-Edonard certaines
lois criminelles maintenant en vigueur dans les autres pro-
vinces dii Canada..................................... id.

6. Acte concernant les limites de la province de .lanitoba.................. id.
....... Acte pour amender "l'Acte des Territoires du Nord-Ouest. 1875."... id.
...... Acte concernant certaines terres de l'artillcie et de l'amirauté dansi

les provinces d'Ontario et de Quebec.. ................................ id.
...... ýAce pour établir de meilleures dispositions concernant la commis-,

sion géologique et d'histoire naturelle du Canada, et le main-
tien du musée s'y rattachant................................................ id.

..... . ete pour amender certains actes concernant les droits de douane et
d'a c i e......... ........ ......... ........ ......... .............................. id.

16...... A cte pour amender l'acte concerinnt l' inspection et le mesurage du
bois de construction ........................................................... id.

1 A...... Acte pouîr transférer l'administration de certains havres, qnais et
brise-lames du département des Travaux publics an départe-
nuent de la Marine et des Pêcheries....................................... id.

19...... Acte concernant le mesurage des bâtiments à vapeur enrewistrés en
vertn de l'acte abrogé de la ci-devant province du 7anada.... id.

20...... Acte pour amender les actes du pilotage de 1873 et de 1875.............. id.
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40 iïc/oriq--Sii-Fin.

21...... Acte pour établir une cour dc juridictioni maritime dans la. province
d'Ontario.. ........ ....................................... E entier.

22...... Acte pour amender l'acte pour éthlir de nouvelles dispositions au i
sujet des cours Suprême et de V*Ecitiquier..............................i

23...... Acte pour amender l'acte concernant les traitenients de certains!
uges......... ...................................................................... id.

24...... Acte pour pourvoir au paiement d.'s frais de route des jnges des cours
de district ou de comté dans la priovince de la Colombie-i
Britanni u ............ e......... . .............. ............. ........ .......

25. Acte pour établir des dispositions pour l'extradition des criminelsi
fugitifs .......................... ........................... ....................... . id.

26...... Acte concernant la procédure et la preuve dans les causes crmi-
nelles........................... ...................................................... id.

27...... Acte pour amender la loi concernant les appels des convictions!
prononcées ou des ordres décernes par les juges de paix ......... id.

28. Acte pour amender l'acte concernant les olenses contre la personne id.
'29...... Acte pour amender l'acte concernant le larcin et les autres offenses!

de même nature ............................................. .................. .id.
30...... Acte pour établir des dispositions contre l'usage abusif des armes à

feu ................. ................................ id
31...... Acte pour réprimer les pa:is et les %entes de poules ....................... id
32...... Acte pour prévenir le j:n sur certaines voies de traîsport publiques.
33. Acte pour amender 'acte pour supprimer les maisons de jeu ........... id
34...... Acte pour amender l'acte du bureau des postes, 175......................id
35...... Acte pour abroger co.taines lois déclarant criminelles les violations

de contrat de lounage de service personnel. et pour pourvoir à
la punition de certaines violations de contrat...............

36...... Acte pour pourvoir à l'emploi, en dehors des murs des prisons com-
munes, des qui Y sont incrcéés. ........... ....... id

Z,...... Acte pour pourvoir à la bonne garde des prisoiuéiers dans les loca-
lités ou les prisons communes deviennent temporairement peu:
sûres. .......................................................................... .. . id

38...... Acte concernant la cession de l'asile de Rockwood A li Province
d'Ontario, et pour amender "Il'Acte des Pénitenciers de 1875." i

39 ..... Acte pour établir des dispositions pour améliorer la discipline des
priFons........................ ............... ....... ..... : ....................... id

42 .. Acte pour amender et refoudre certains actes roncernaint l'amu-
i rance.......................... ... ...................... ......... i

43 .. Acte pour amender la lui cneenant les compagiesi ir actionè
constituées par lettres patent-s ....................... ........ I d

44 .. Acte pou.r dissiper des dmntte-q touchant le druit«are vote des act-on-
.cenaires de certainîes banques....................................... id.

(>1 ... iAcepuamnedenueules actes p Pur itou t-roir à l'adîîîini.
tration et à l'amélioration du havre de Qtt(b.-c, ainsi que>
"l'Acte cncernant le Pilotage de 1873."............. ..... Ait t' et 71.

54 .. Acte pour étenidre les disiîoeitioaa de la s?ctin ciqat-icid
l'acte trenite-quatre. Victoi-i;t. chllut te rinq, intitulé Acte.'

- u)aîîcernzîtnt lslai 1 te tle commieree à.l:îîpu le# Bantque
île I A n idutNordit...ni......du...rd ..................... En entier.

41 l'irloria-1874

....Acte concernait lui cuior maritime d'Ontario .. ................. .... id.
2 .. Acte concernant l'acte dit bureau dee post's, 1M75....................... id.
4 ....... Acte pouiraccorder à Szi Majesté c -i-tiii" <unîmes tièee3s:ires pour-

stibren;r à certain ' éuss du se-vice public pour le.s1
annéecs f scales expirant respletivement le trei tties jur du
juin 1818, et le treuttièni. our de juin 1879. et pour deautres
oluets liés au service putble............................... ......... ilç

.Acte pour muieux assturer l'inîdépeandice dit Parlemuent................. id.
.lb etc itouir aiolder l''ue.te concernant l'électiom Cie ri uisdel
Chambre des Coiunes ................................. ......... id.
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8......

12......

13......

14.

15...

16...
19......

21......

Ar-re~s III e'Rin<no(r 1>1 (UANAI-SIrt.

41 VictoriU-1878-Fin.

Acte pour pourvoir à la meilleure au-lition des comptes publics........
Acte pour amender de nouveau l'acte intitulé: " Acte concernant

les travaux publics d u Canada ".................
Acte pour amender la loi concernaut les clarget'ments sur le pont

des navires..........................................................................
Acte pour autoriser l'avance de certaines sommes à la province de

Manitoba pour aider aux écules publiques de la province.........
Acte pour amender "I'Ai ete concernant les conflits de réclamations

entre occupants de terres dans Manitoba "......................
Acte pour pourvoir à la création et à l'enregistrement de biens de

famille exempts de saisie dans les territoires du Canada.........
Acte relatif à la vente des boissons eniv..antes................................
Acte concernant les personnes emprisonnées à défaut de fournir

caution de garder la paix .......... ..................
Acte pour pourvoir à la liquidation des compagnies d'assurance

maritime et contre l'incendie, iuc:pucées e. iusolvables.........

1...... Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépen:es du service public pour les
années fiscales expirant respectivement le 30 juin 1879, et le
30 juin 1880, et pour d'autres objets liés au service public......

3...... Acte pour pourvoir an traitnient din nouveau jnge de la cour
Supreme du Nouveau-li-unswick. et au traitement de tout
futur juge en équité de la counr Suprême de la Nouvelle-Ecosse.

4...... Acte concernant les traitements des juges de cours de comté dans
l'Ile du Prince-Edouard ......................................................

6...... Acte pour amender- l'acte pour pourvoir plus efficacement aux
enquètes sur l'existence de manouvres frauduleuses aux élec-
tions des uenàlmbes de la Chambre des Communes..................

7...... Acte concernant les charges de Receveur général et de ministre des
Travaux publics..... ......................................................

8...... Acte concernant les a.-bitres officiels......... ....................................
9...... Acte à l'effet d'amender et refondre "l'Acte des chemins de fer,

1868." et les actes qui l'amendent .......................................
15. Acte à l'effet de modifier les dr'oits de donane et d'accise................
1;...... Acte à l'effet d'imîender et retondre les lois concernant les poids et

mesures ................. • . . .... ...... .........
20...... Acte à l'effet d'amender "l'Acte du Bureau des Postes, 1875".........
21...... Acte concernant les recensemenît.s et les statistiques ........................
22...... Acte relatif aux marques de commerce et aux dessins de fabrique....
24...... Acte concernant le- droits de ton;age p.élevés dans les ports cana-

diens en vertu des lois di .....d. ..................................
25...... Acte pour amender l'acte concernant i plotage, 1873......... ... ......
26...... Acte pour étendre l'acte concermant les e.ertificats de capitaines et

seconds de navires ..............................................................
27...... Acte pour amender l'acte concernant les matelots, 1873 ..................
32...... Acte pour expliquer et amender l'acte relatif à l'aire. tation de cer-

taines terres f. dérniles dans la province de Manitoba...............
33...... Acte concernant certains terrains de l'artillerie et de l'amirauté

dans les provinces dit Nouvettu-Bruuswick et de la Nouvelle-
Ecosse ........... ....................................

36...... Acte à l'effet d'amender et refond re telles qu'amendées les diversrs
dispositions concernant le corps de police à cheval du Nord-
Ouest ...........................................

37...... Acte pour amender l'acte concernan i t la police du Canada...............
39...... Acte pour amender de nouveau "l'Acte de la cour Suprême et de

l'E chiquier."......................................................................
40...... Acte pour.amender "l' l'Arte de ju ridiction maritime. 1877 "............
41...... Acte pour maintenir ei vigueu. pendant un temps limité "l l'Acte

pour mieux pr lven ,ir l v- e meZ. 1878 ...... ...........................
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Ce qui en est abrogé.

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.
En entier, excep té l'art

124.
En entier.

id. .

Titre, des tcî-.
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42 l'icoria-1R79-Fin.

42...... Acte pour amender l'acte des pénitenciers de 1875........................... Eu entier.
43...... Acte concernant l'institution Andrew Mercer d'Ontario pour la

réforme des femmes ............................................................ id.
44...... Acte pour amender " l'Acte pour accélérer en certains cas les procès

des personnes accusées de félonies et délits dans lea provinces
de Québec et Ontario," et l'acte concernant les convictions
sommaires devant les juges de paix ..................................... id.

45...... Acte pour amender l'acte concernant les banques et le commerce de
banque et les actes qui l'amendent....................................... id.

46...... Acte concernant le protêt des lettres de change sur l'intérieur et des
billets promissoires, dans la province de la Nouvelle-Ecosse... id.

47...... Acte pour faire du premier juillet un jour de fêLe publique sous le
nom de jour anniversaire de la Confédération........................ id.

60...... Acte à l'effet de lever tous doutes à l'égard de la véritable intention
de certaines dispositions de " l'Acte de Tempérance du
Canada. 1878," et à l'elfet de l'amender à certains égards en
ce qui concerne la pro ice de àlanitoba .............................. id.

43 t'i1ria -1880.

1...... Acte pour abroger les lois de fiillite actuellewent en vigueur en
Canada.............................................................................. id.

3...... Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte relatif aux cautionne-
ments des officiers din Can sta .............................................. id.

4...... A cte pour pourvoir aux traitements de deux nouveaux juges de la
cour Suprême de la Colombie-Britannique......................... id.

5 ..... Acte à l'effet de proroger de nouveau pour un certain temps " l'Acte
pour mieux prévenir les crimes, 1878 " ................................. id.

7...... Acte à l'effet de régler définitivement les réclamations de terre.'
dans le Manitoba par suite d'occupation, en vertu de l'acte
33 Victoria, chapitre 3................................. . id.

10... A ete pour accorder à Sa Majesé. cert..ines sommes nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour les exer-
cices expirant respectivement le 30 juin 1880, et le 30 juin
1881, et pour d'autres objets liés an service public................. id.

Il...... Acte à l'effet de nommer un sagent-résideut pour représenter le
Ctanada dans le Royaumnîe-uni .................. ........................... id.

12...... Acte à l'effet d'autoriser certaines enquêtes sous serment ............... id.
13...... Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes concernant les billets

de lai Puissance..................... . .. .................. id.
14...... Acte à l'effet d'abroger l'acte 42 Victoria, chapitre 5, accordant une

subvention annuelle pour aider à certaines communications
télégraphiques ..... ......... .................................................. id.

18...... Acte à l'effet d'amender l'acte 42 Victoria, chapitre 15, intitulé:
" Acte à l'effet de modifier les druita de douane et d'accise ".. id.

20...... Acte à leffet d'amender "l'Acte d'inspection générale, 1874," et
l'acte qui l'am ende.............................................................. id.

21...... Acte à l'effet d'amender l'acte concernant l'inspection du pétrole... id.
22...... Acte à l'effet d'amender " l'Acte concernant les banques et le com-

merce de banque." et de continuer pendant un temps limité
les chartes de certaines banques auxquelles il s'applique........ id.

23...... Acte concernant certaines banques d'épargne dans les provinces
d'Ontario et de Québec....................................................... id.

24...... Acte à l'effet d'étendre l'acte refondi de 1879, concernant les droits
imposés sur les billets pr'onissoires et lettres de change à
tout le Cana ta................................................................... id.

25...... Acte à l'effet d'amender et refondre les différents actes relatifs aux
Territoires du Nord-Ouest .................................................. id.

28...... Acte pour amender et refondre' les lois concernant les sauvages...... id.
29...... Acte à l'effet d'étalir le meilleures dispositions au sujet de la

nnvigationi dan 1: ls e ' e m liemies ................................. id.
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43 1ictoria-1880-Fin.

34...... Acte à l'effet d'amender de nouveau "1 Acte de la cour Suprême
et de l'Ecbiquie r .............................................................. En entier.

35...... Acte à l'effet d'amender lai lui de la preuve dans les causes crimi-
nelles quant à la manière de prendre et faire servir les dépo-
sitions de personnes qui ne peuvent assister au procès........... id.

37...... Acte pour amender l'acte intitulé " Acte concernant les offenses
contre la personne," et pour abroger l'acte intitulé "Acte
portant que les personnes accusées d'assaut simple seront
témoins compétents" ......................................................... id.

38...... Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte concernant la cruauté
envers les animaux .................................... id.

39...... Acte concernant la maison de réornme d'Ontario pour les garçons . id.
40...... Acte concernant le refuge industriel d'Ontario pour les jeunes filles. id.
41...... Acte concernant la maison de réforme pour les jeunes délinquants

dans l'Ile du Prince-Edouard .............................................. id.
42...... Acte concernant l'intérêt sur les deniers garantis par hypothèque

snr propriété foncière.......................................................... id.

44 Victoria-1880-81.

2...... Acte pour accorder A Sa Majeeté certaines somames nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du s rvice public, pour lee
exercices expirant respectivement le trentième jour de juin
1881, et le t entième jour de juin 1882, et pour d'autres objets
liés au service public............................. ............................. id.

....... Acte à l'effet d'autoriser le prélèvement par voie d'emprunt de cer-
taines sommes de deuiers nécessaires au service public........... id.

4...... Acte i l'effet d'étendre aux provinces de la Colombie-Britannique et
de l'lie du Prince-Edouard l'acte établissant un système moné-
taire uniforme pour la Puissance du Canada.......................... id.

5...... Acte à l'effet de pourvoir aux traitements d'un juge additionnel de
la cour du Banc de la Reine, et d'un juge additionnel de la
cour Supérieure, dans la province de Québec........................ id.

....... Acte à l'effet d'accroitre les traitements des juges de la cour Su-
prême de l'Jle du Prince-Edouard.......... ..... ..................... id.

8 ..... Aete à l'effet d'amender de nouveau l'acte relatifà certaines banques
d'épargne dans les provinces d'Ontario et de Québec, et de
proroger pendant un temps limité les chartes de certaines
banques auxquelles s'applique le dit acte.............................. id.

....... Acte à l'efet de corriger une erreur dans l'annexe B de l'Acte qua-
rante-trois Victoria, chapitre vingt-deux, amendant" l'Acte
des Banques " et continuant les chartes de certaines banques. id.

10...... Acte à l'effet d'amender les actes quarante-deux Victoria, chapitre
quinze, et quarante-trois Victoria, chapitre dix-huit, au sujet

es droits de donane .................. ....................................... id.
'13. Acte concernant la naturalisation et les étrangers .......................... id.

14...... Acte ayant pour objet de pourvoir à l'extension des limites de la
province de lanitoba.......................................................... id.

15...... Acte à l'effet de proroger pour un temps limité l'acte quaraute-troi i
Victoria, chapitre trente-six............ . .... ......................... id.

17 ..... Acte pour amender "Il'Acte relatif aux sauvages. 18 ................. id.
19...... Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes y mentionnés conce.-

nant la milice et la défense de la Puissance du Canada ......... id.
20...... Acte à l'effet de faire correspondre certaines dispositions de l'acte

concernant la navigation dans les eaux canadiennes avec les
dispositions au même eftft en vigueur dans le Royaume-Uni.... id.

22...... Acte à l'effet d'amender "l'Acte d'inspection générale 18'4," et les
actes qui l'amendent ......... ................................... id.

23...... Acte à l'effet d'amender " l'Acte d'inspection du pétrole, 1880 "...... id.
24...... Acte à l'effet d'amender l'acte refondu des chemins de fer............... id.
25...... Acte à l'effet d'amender et refondre les lois concernant les chemins

de fer de l'E t t ....................................................... ......... id.
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44 lictoria-180-81-Fin.
26...... Acte à l'effet de prescrire la déclaration que feront les employés des

lignes de telégruphe sous le contrôle du gouvernement, et de
pourvoir à la punition des opérateurs et employés de téié-'
graphe qui dévoileront le contenu de certaines dépches........ En tier.

27...... mAct 'ent 'amender "l'Acte de faillite de 1875 et ses amende-
me . . ............................................. .. . .............. ... .. id.

28...... Acte à l'effet d'amender la loi en ce qui concerne la preuve par docu-
ments est certains cas....................................................... id.

29...... Acte à l'effet de proroger de nouveau pour un certain temps "l'Acte
pour mieux prévenir les crimes, 1878 "..................................id.

30...... Acte concernant les combats de boxemr.........................................id.
31...... Acte à l'effet de lever tous doutes sur les pouvoirs d'enprisonner aux

travaux forcés en vertu des actes concernant les vabonds. d.
32...... Acte concernantl'institutiîon de réforme " Andrew Mercer d'Ontario

pour les femmes." et la prison Centrale de la province d'On-I
t no.................. .................. ........ .................. .................. . .id.

45 Vielorid-1882.

1 .. Acte à l'effet d*9brofr rle droits sur les billets promissuires. traite-z'
1 et lettres de c înge .................................... i.....t........

2 ...Acte pour accorder à Sa njtécertaines somme* nécessaires pour
subvenir à certaines déý-penses du service public pour les cier-1
cices expirant respectivement le trentième jour de jun 1892,1
et le trentième jour de juin 18W.. et pour d'autres oUjets liés!
an service publie .................................................. I id.

3.... Acte à l'effet de répartir de naouveau la représentation dans)a
Chambre des Communes, et pour d*autres fins ................... id.

5....j Acte à l'effet d'augmenter, pendant un cectain temps, la subvention
1 annuelle de la provinice dut «Musuit-oba .......................... ill.
.... Acte à l'effet de moditier de nouveau les différents actes imposant id

des droits du douane actuellement en vigueur................ d
7 .. Acte à l'effet d'autoriser un drawback mius certains articles fibriquési

ien Canada et obtenug pour étre employés à la conetruction dut
chemin de fer Canadicn dlu Pacifique.. ......-.................. Art. 6.

9 .. Acte pour pourvoir à' la trsntisision gratuite des journaux cana-
diens par la malle daitzs les limitoed dit Canada ................ En entier.

àl e .. Ate à l'effetde fixer les traitements deijugef, de la cour Suprinie de
Judicature d'Ontnrio et de cer.tiiiti jutges et jusge,. de comtés
dans le Manitoba et le Nouveau-Brunswick, et de pourvoirj
îà leur paiemnt....................................................A idI.

.2....;Act4e concernant les4 juees des cours de comtée.............. i<l«18... Acte aulorisauit un octroi aimmel pour' le déývtloqwa(-ntcut dés pcms
18maritimes et l'eiitoliiaîenient de la construction de-. nuivir-s:

de pêche........................................... id.
10...... Acte à l'effet d'exempter le ndsvires emllos p la pche du paie-

ment des droits pour le secours dut;s marins malades et dans la,
détresse e.................... .......................... ici.

2..Acte amendant Il'Acte d'extradition, 187 .......... ............ i.
21..Acte concernant les cridiuel ou déli3quants (l'une autre partie des

Etats de Sa Majesté, qui se réfugient en Can.a.da................... . i.
22...... Acte à l'effet d'amender de nouveau l'A te des brevets de 1872 id.
23...... Acte relatif aux baenes, compagnies desuraintces, compagnies de'

Vrêt, sociétés d.e curistsimcticu, et corporations de commnerce euf
état d'isolvabilité .M a .................................... 1id.

2...... Acte abrogeant certaines di ositions de nv l'Acte d'inspection gné-
e ruie, 1874 .douane.actue. lu......................... ........... id.

26...... Ac-te à l'effetd'aterer un vecu Il c.Ater'insectiond fapétrqS1880 d........ ......... .. ......................- ici.
27...... Acte pour corriger certines 'rreurda la version française de

Jl'Acte de' terres de lt Pisesnce et de l'acte des terres fédé-
ra es, 1879p c .......................... ............................................ id.
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45 ictoria-l82-Fii.

28...... Acte ayant pour objet de lever certains doutes touchant l'effet de
"l'Acte des Territoires du Nord-Ouest %180,," et d'amender
cette loi .......... ................................ u entier.

29...... Acte pour amender "l'A cte à l'etet d'amender et refondre, telles
qu'amendées, les diverses dispositions concernant le corps de
police à cheval du Nord-Ouest "............ ............. ...... id.

30...... Acte pour amender de nouveau "l'Acte relatif aux sauvages, 1880." id.
31...... Acte à l'effet d'amender et de proroger de nouveau pour un certain

temps l'acte quarante-trois Victoria, chapitre trente-six ......... id.
32...... Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte du pilotage. 1873, et

les autres actes y men tionnés............................
33...... Acte pouramender de nouveau "l'Acte concernant les matelots.

1873 ,.............................................................. id.
34...... Acte à l'effet de modifier l'acte quarante-deux Victoria, chapitre

quarante, intitulé "Acte pour amender l'acte de juridiction
maritime, 1877," et d'érablir de nouvelles dispositions pour l
recouvrement des gages des mîatelots employes sur les naviresl
naviguant sur les eaux intérieures du Canada........................ .

35..Acte à l'effet d'am cnder et refondre les actes concernaut l'inspection
des bateaux à vapeur et l'examen et la commission des méca-
niciens qui y sont eniployés- ............................................... i .

36...Acte portant de nouvelles aispositions concernant les phares.
bouées et balises................................................................. d.

37 .... Acte concernant les ponts établis en vertu d'actes provinciaux sur
des eaux navigables................... ................

38...... Acte à l'effet de proroger de nouveau ponr un certain temps "l'Acte
pour mieux prévenir les crimes, 1878 .................................. id.

39...... Acte à l'effet d'amender l'acte quarante Victoria, chapitre trente,
intitulé " Acte pour établir des dispositions contre l'usage
abusif des armes à feu."..................................... ............... d.

4 -1...... Acte portant déclaration du sens du mot "télégraphe "............... id.
41...... Acte concernant la vente des billets de chemins de fer........ .... id.
46...... Acte à l'effet d'amender "l'Acte général des gardiens de port.

1874 " ..................................... . ......................... id.
48...... Acte concernant la police de port et de rivière de la province de;

Q uébec............................................................. ....... .... . i .
54-...... Aete à l'effet d'établir de nouvelles dispositions au sujet de l'incor-1

poration d'une compagnie pour établir un télégraphe sous-;
marin entre la eûte eanadienne du Pacifique et l'Asie.............id.

46 Victoria-1883.

1...... lActe pour inseilder de nouvenn l'acte d'interpréttion .................... d.
2...... Acte pour accorder ù Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public pour les
exercices exphirant respectivement le 30 juin 1883. et le 30juin
1884, et pour d'autres objets liés au service public.................id.

3-...... Acte à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes de deniers
requises pour le service public........................... .................. id.

4-...... Acte pour amender l'acte des élections fédérales de 1874.................
5...... Acte modifiant " l'Acte concernant les charges de Receveur général

et de ministre des Travaux publics," relativement aux pou-
voirs dn ministre des Chemins de fer et Canaux ................... id.

6...... Acte pour amender l'acte 36 Victoria, chapitre 4, intitulé " Acte à
l'effet de pourvoir à la création du departement de l'Intérieur,
et pour amender l'acte relatif aux sauvages, 1880 "................ d.

8...... Acte pour amender et refondre la législation sur les pensions de
retraite des employés du service civil du Canada ............. id.

9..... Acte à l'effet de pourvoir aux traitements et aux allocations de
retraite et devovace de certains juges de certaines cours
provinciales.................. ......... ............................................ id.

10...... Acte concernant la Ilaute cour dle Justice d'Outario........................id.
2-390
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46 Victoria-1883-Fin.

il...... Acte à l'effet de refondre et modifier les divers actes concernant la
milice et la défense du Canada.......................................... E

12...... Acte à l'effet de modifier et refondre les actes concernant les
douanes .............................................................................

13...... Acte modifiant de nouveau le tarif des droits de douane..................
15...... Acte à l'effet de refondre et modifier les divers actes concernant le

revenu de l'intérieur .........................
16...... Acte établissant de nouvelles dispositions concernant la réglemen-1

tation et la perception des péages sur les glissoires et autre.;,
ouvrages de l'Etat construits pour faciliter la descente de@!
bois de service et en grume................................i

17...... Acte à l'effet de modifier de nouveau et de refondre telsque modifis
les différents actes concernant les terres publiques fédérales
y mentionnées .................... . . ..........

18...... Acte rrtant amendement de "l'A cte du bureau des postes, 1875 "
19...... Acte l'effet d'amender "l 'Acte des brevets de 1872' ............
20...... Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte intitulé " Acte concer-

nant les banques et le commerce de banque," et les différents
actes qui le modifient ...... .......................... ........................

22...... Acte relatif aux lettres de change et aux billets promissoires dans
la province de l'Ile du Pnnce-Edouard................................

23...... Acte pour amender l'acte relatif aux banques, compagnies d'assu-
rances, compagnies de prdt, sociétés de construction et corpo-
rations de commerce en état d'insolvabilité..........................

24...... Acte à l'effet de modifier de nouveau "l'Acte refondu des chemins!
de fer, 1879," et de déclarer que certaines lignes de cheminé
de fer sont des travaux pour l'avantage général du Canada...

27...... Acte pour étendre à la Colombie-Britannique "l'Acte concernant
la pdche par les navires étrangers "....................................

28...... Acte concernant les certificats de capitaines et seconds de navirest
de l'intérieur et de cabotiers................................................

29...... Acte à l'effet de modifier de nouveau "Il'Acte d'inspection géné-1
rale, 1874 "........................................................................

30...... Acte concernant la vente des liqueurs enivrantes et la délivrance
de licences à cette fin .........................................................

31...... Acte à l'effet de légaliser des procédures qni ont été faites pour lai
naturalisation de certains étrangers dans la province de Ilani-
toba.................... . .......................

32...... Acte à l'effet de mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats
entraînant le paiement de deniers publics ............................

33...... Acte à l'effet de continuer pendant un certain temps les actes y
m entionnés.............................. ..........................................

34...... Acte à l'effet de modifier les actes concernant la procédure dans
les causes criminelles et autres matières se rattachant à la loi
criminelle............... ......... .................... ........................

35...... Acte (lui établit des dispositions pour recevoir la déposition de
témoins relativement à des affaires criminelles pendante,
devant les cours de justice des autres Etats de Sa Majesté on
devant les tribunaux étrangers ...... ..................

36...... Acte pour amender la loi relative aux loteries.....................
37...... Acte pour amender et refondre la législation sur les pénitenciers.....
43...... Acte concernant les bomes et autres ouvrages établis en eaux navi-

gables soit sous F autorité d'actes provinciaux soit autrement.
45...... Acte à l'etfet de modifier de nouveau l'acte relatif à l'incorporation

d'une compagnie pour établir un télégraphe sous-marin entrei
la còte canadienne du Pacifique et l'Asie..............................

47 lictoria-1884.
2...... A cîe pour aecorder à Sa Majesté certaines sommes uécessaires pour

stit benir à certaines dépenses du service public pour les exer-
cices expirant reslectivement le trentième jour de juin 1884, et
le trentième jour de juin 1885, et pour d'autres objets liés nu

- service publi................ ....................
2891
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47 ictoria-1884-Suite.

3...... A cte à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes requises pour.
le service public................................................. ................ En entier.

4...... Acte à l'effet de faire une nouvelle répartition des subventions an-
nuelles à payer par le Canada aux diverses provinces formanti
aujourd'hui la Confédération................................................ id.

6...... Acte concernant le chemin de fer de l'Ile Vancouver, le bassin de
radoub d'Esquimalt, et certaines terres de chemins de fer de
la province de la Colombie-Britannique cédées au Canada..... Art. Il et 12.

7...... Acte autorisant une nouvelle avance à la province du Manitoba pour
aider à ses écoles publiques.................... En entier.

11 Acte modifiant de nouveau "l'Acte refondu des chemins de fer,
1879," et les actes qui le midiflent................................. id.

12...... Acte à l'effet de pourvoir aux frais de voyage du juge de la cour de
comté de Caribou, dans la province de la <Uolombie-Britan-
nique............... ............ .............................................. id.

13...... Acte à l'effet de pourvoir au traitement et aux frais de voyage d'un
juge puiné additionnel de la cour du Banc de la Reine, dans
la province du Manitoba ................ id.

14...... Acte concernant l'Acte pour mieuxassurer l'indépendance du parle-
ment, de 1878, quarante-unième Victoria, C itre cinq.......... id.

16...... Acte pour amender de nouveau l'acte trente et un Victoria, chapitre
douze, intitulé "Acte concernant les travaux publics du
Canada "........................................................................... id.

17...... Acte concernant les fortifications et constructions militaires, et leur
entretien et réparation........................................................ id.

18...... Acte concernant le département de la Marine et des Pèchecies........ id.
19...... Acte modifiant "l'Acte concernant les certificats de capitaines et de

seconds de navire," et " l'Acte des matelots, 1873".............. id.
20.... Acte modifiant " l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur, 1882," en

réduisant les honoraires de renouvellement des certificats de
m écaniciens............... ..................... ... .............. ......... id.

21...... Acte modifiant de nouveau l'acte concernant le traitement et les
secours à donner aux marins dans le cas de maladie et de
détresse ............................ id.

22 .... Acte modifiant "l'Acte relatif aux enquêtes 'sur les nanfrages et à
d'autres objets" au sujet des pouvoirs du ministre de la
Marine et des Pcheries dans certains cas dont il lui est fait
rapport sous son empire....................................................... id.

23...... A ete qui amende "l'Acte des Territoires du Nord-Ouest, 1880."........ id.
24...... Acte concernant le territoire en contestation entre la Puissance du

Canada et la province d'Ontario.......................................... Art. 3.
25...... Acte qui amende "I ' Acte des terres fédérales, 1883 '......... ............. En entier..
26...... Acte pour proroger le délai fixé par l'acte quarante-trois Victoria,

chapitre sept, intitulé " Acte à l'effet de régler définitivement
les réclamations de terres dans le Manitoba par suite d'occu-
pation, en vertu de l'acte trente-trois Victoria, chapitre trois" id.

27...... Acte à l'effet de modifier de nouveau " l'Acte relatif aux sauvages,
188". . ............................. ....... id.

28...... Acte à l'effet de conférer certains privilèges aux bandes les plus
éclairées de sauvages du Canada, dans le but de les habituer
à l'exercice des pouvoirs municipaux.................................... id.

29...... Acte modifiant "l'Acte des douanes, 1883"................................... id.
30...... Acte modifiant de nouveau le tarif actuel des droits de douane ....... id.
31... Acte qui amende "l'Acte de tempérance du Canada, 1878"............ id.
32...... Acte modifiant "l'Acte des licences pour la vente des liqueurs,

1883»'................................................................. . ......... id.
33...... Acte modifiant de nouveau l' Acte d'inspection générale de 1874....... id.
35...... Aete à l'effet de modifier les actes concernant 1 inspection du gaz et

des compteurs à gai........................... ......... id.
36...... Acte modifiant l'Acte des poids et mesures de 1879.......................... id.
38...... Acte à l'effet de mieux prévenir la fraude au sujet de la vente des

droits de brevets d'invention ................................................ id.
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ACTES DU PAPLEMENT IU CANADA-Suite.

47 Victoria-1884 - Fin.

39...... Acte pour amender de nouveau l'Acte quarante-cinq Victoria, cha-
pitre vingt-trois, intitulé "Acte relatif aux banques, compa-
gnies d'assurances, compagnies de prêt, sociétés de construe-
tion et corporations de commerce en état d'insolvabilité."...... En tier.

41...... A cte amendant 1 acte trente-huit Victoria. chapitre cinquante-quatre,
intitulé "Acte à l'effet d'étendre à la province du Manitoba
l'acte pour accélérer en certains cas le procès des personnes
accusées de félonies et de délits dans les provinces de Québec
etd'Ontario"........................d.............................................

42...... Acte à l'effet d'amender l'acte trente-sept Victoria, chapitre qua-
rante-deux, intitulé '' Acte pour étendre à la province de la
Colombie-Britannique certaines des lois criminelles mainte-
nanten vigueur dans les autres provinces de la Puissance." id.

43...... Acte à l'effet d'ame-.der de nouveau acte concernant les devoirs
des juges de paix bors des sessions, relativement aux ordres
et convictions sommaires......... ............... ............................ id.

44...... Acte pour autoriser la translation des prisonniers d'une prison à
une autre dans certains cas..................................................id

45...... Acte concernant une maison de réforme pour certains jeunes délin-
quants dans le comté d'Halifax, province de la Nouvelle.
E cosse.............................................................. id.

48-49 17acoia-1885.

1 .. Acte à l'effet de pour';oir à la nomination d'un Orateur suppléant à
la Chambre des Communes ...................................... id.

2 .. Acte moJifiant les actes concernant le département du Secrétaire
i Etat .... ................... ........................ id.

4...... Acte concernant certaines avances aux prnvinces .................. id.
1 ...... Acte relatif aux substances explosives...... ............. .... .................. id.

40...... Acte concernant le cens électoral.................................................. id.
41...... Acte pour accorder à Sa Majesté certaines rommes nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public pour les exer-
cices expirant respectivement le trentième jour de juin 1885 et
le trentième jour de juin 1886, et pour d'autres objets liés au
service public..................... .............................................. id.

42...... Acte à l'effet d'accorder à Sa Majestéla somme de $1,700,000, requise
pour couvrir certaines dépenses occasionnées par les troubles
survenus dans les territoires du Nord-Ouest......................... id.

43...... Acte à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes de deniers
requises pour le service public. ................ ........................... id.

45...... Acte modifiant l'acte relatif à la bibliothèque du parlement............ id.
46...... Acte à l'effet de modifier et refondre les actes du service civil de

1882, 1883 et 1884....... ............... ,......... .............................. id.
47...... Acte modifiant certains articles des actes y mentionnés au sujet de

la constitution du Bureau de la Trésorerie............................. id.
48...... Acte relatif à la preuve des écritures que contiennent les livres de

comptes tenus par des officiers de la Couronne.......... . .......... id.
50...... Acte à l'effet de régler définitivenent les réclamations de la province

du Manitoba contre le Canada............................................... id.
61...... Acte relatif à l'administration de la justice et à d'autres objets dans

les territoires du Nord-Ouest................................................ id.
52...... Acte à l'effet de proroger pour un certain temps l'acte y mentionné... id.
58...... Acte à l'effet d'autoriser l'augmentation de la police à cheval du

Nord-Ouest. .... .................................................................. id.
54,..... Acte concernant le corps de police à cheval du Nord-Ouest............. id.

....... Acte à l'effet de pourvoir au traitement d'un nouveau juge de cour
de comté dans la province du Manitoba ................................ id.

56...... Acte moditiant l'acte de la quarante-sixième Victoria, chapitre neuf.
intitulé " Acte à l'effet de pourvoir aux traitements et aux
allocations de retraite et de voyage de certains juges de cer-
taines cours provinciales ......... ......................... .............. id.
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48-49 'icioria-1885-Fin.

...... Acte modifiant les divers actes relatifs aux droits de douane et d'ac-
cise......... ......................................................................... En entier.

12...... Acte modifiant " l'Acte refondu du Revenu de l'intérieur, 1883 " id.
3...... Acte relatif aux conserves alimentaires en bottes........................... id.

1.4 ..... Acte modifiant de nouveau les actes concernant les poids et mesures. id.
....... Acte modifiant de nouveau les actes concernant l'inspection et le
mesurage du bois dans les provinces d'Ontario et de Québec... id.

....... Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection générale de 1874 et
les actes qui le modifient................. ............ id.

.7...... Acte concernant la falsification des substances alimentaires, des
drogues et des engrais agricoles................... ........................ id.

«8...... Acte concernant les engrais agricoles............................................id.
....... Acte modifiant de nouveau l'acte concernant l'inspection du gaz et
des compteurs à gz ........................ .................................... id.

....... Acte concernant les épizooties et maladies contagieuses des animaux. id.
71...... Acte à l'effet de restreindre et réglementer l'immigration chinoise au

Canada.......... ..... ............................................................. id.
72,..... Acte modifiant l'Acte refondu de la Milice, 1883................... id.
74...... Acte concernant " l'Acte des licences pour la vente des liqueurs.

1883 "............... .............................................................. .id.
.5...... Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur,
1882................................................................................... id.

>...... Acte pour amender l'Acte concernant la prison Centrale de la pro-
vince d'Ontario............................ .. id.

....... Acte pour modifier de nouveau " l'Acte concernant le maintien plus
effectif de la paix dans le voisinage des travaux publics " ....... id.

s1...... Acte modifianut l'Acte intitulé: " Acte pour pourvoir à l'emploi, en
dehors des prisons communes, des prisonniers qui y sont incar-
cérés." ............................................. .......... id.

x2...... Acte à l'effet d amender de nouveau " l'Acte concernant les offenses
contre la personne "............................................................ id.

83...... Acte concernant la Banque de la Colombie-Britannique..................id,
w4 ... Acte concernant la Banque Commerciale de Windsor ................. id.

49 Eleorna 1886.

2. Acte ponr amender de nouveau Il l'Acte d*interprétation............. id.
3.:Acte modifiant l'Acte concernant le cens électoral et l'Acte des

élections fédérales, 1874................................... ......... id.
r)..Acte concernant les commissions des emVloyés publics du Canada... id.

....Acte modifiant la loi concernant les traitements de certains juges
de la cour Supréme de Judicature d'Ontario .................... id.

....Acte à& l'effet d'accélérer l'émission des lettres patentes pour les
terres des sauvages. .................................... id.

8 .. Acte expliquant l*acte intitulé "lActe àl' ieffet de régler définitive-
muent les réclamations de la province du Manitoba ebntre le
Canada".............................................id.

q...Acte modifiant de nouveau l'aicte concernant le chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique .......... . ........... . ...... ............... A r. 7.

.I....Acte po ur ame nder de n ou veatu 1 l'Acete d u B ure au d em Postes, " 1875i. grn entier.
«22 ...... Acte concernant le département des impressions et de la papeterie

publiques ......................................................... id.
23..Acte concernant les stations aqronomiques .............. id.
24 .. Acte concernant la représentation des Terri toires du üodOus aui

Parlmentdu Tnadid.

Parlmen du Canad . .................. ................. id.
.5....Acte modifiant de nouveau la loi concernant les territoires du Nord-
ýOuest ...................................................... .......... id.

.6....Acte concernant la propriété foncière dans les Territoires............. id.
27.Acte pour amender de nouv~eauî Y acte des terres fédérales, 1883 ..... id.
28 . Acte établissant *de nouvellest dispiositions concernant l'administra-

tion des terres pnbliques du Canada dans la Colombie-Britan-
nique .............. ............................................... id.
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ACTI DU PARLNVRT DU CANADA-Fin.

49 Vctori.-1896-Fin.

34...... Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur,
1882 ................................................................... ......... En entier.

35...... Acte concernant certaines constructions dans et sur les eaux navi-
gables ......... ..................................................................... id.

36...... Acte concernant la protection des eaux navigables........................ id.
37...... Acte modifiant de nouveau les actes relatifs aux droits de douane et

à l'importation ou l'exportation de marchandises au et du
Canada........................................ id.

39...... Acte modifiant l'Acte refondu du Revenu de l'intérieur, 1883, et
l'acte qui le modifie ............................................................ id.

40...... Acte modifiant de nouveau l'Acte des poids et mesures de 1879. id.
41...... Acte modifiant l'Acte des falsifications................... ........ id.
42...... Acte à l'effet de prohiber la fabrication et la vente de certains subs-

tituts du beurre............................ id.
43...... Acte modifiant l'Acte concernant les épizooties.................... id.
44.. Acte concernant l'intérêt dans la province de la Co'ombie-Britan-

nique ........................ . . . ........ id.
45...... Acte concernant les assurances.................... .......
46...... Acte à l'effet de modifier de nouveau "l'Acte relatif aux banques,

compagnies d'assurances, compagnies de prêt, sociétés de
construction, et corporations de commerce en état d'insolva-
bilité"............................................................................... id.

47...... Acte modifiant la loi concernant les cas de la Couronne réserves.. id.
48...... Acte concernant l'emploi de certaines amendes et confiscations ....... id.
49...... Acte portant de nouvelles dispositions concernant les procédures

sommaires devant les juges de paix et antres magistrata..... id.
50...... Acte à l'effet de modifier de nouveau la loi de la preuve en certains

cas ................................................................................ id.
51...... Acte modifiant " l'Acte concernant les offenses contre la personne" id.
52 ..... Acte à l'effet de punir la séduction et les délits de même nature, et

d'établir de nouvelles dispositions pour la protection des
femmes et des filles.......................................id.

53...... Acte à l'effet d'amender la loi criminelle et de déclarer délit le fait
de laisser sans entourage et protection certains trous et ouver-
tures ..................................... ........................................... id.

54...... Acte à 1 effet d'amender l' Acte concernant une maison de réforme
pour certains jeunes délinquants dans le comté d'Halifax, pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse.................................................

114...... Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant la péche par les na-
vires étrangers....................................................... id.

O1TTAWA : Imprimé par BSUwN (-BAKEIRLINq, Imprimeur des Lois de Sa TrWsExcellente Majest.é la
Rteine.
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ANNEXE B.
ACTES ET PARTIES D'ACTES d'une nature publique générale, qui affectent

le Canada et se rattachent à des matières ne tombant pas sous le.con-
trôle législatif du parlement, ou à l'égard desquelles le droit de légiférer
est contestable ou a été contesté, et qui en conséquence n'ont pas été
refondus; et aussi, actes d'une nature publique générale dont la refonte
n'a pas été, pour d'autres raisons, jugée à propos.

Titres des actes. Portions des actes.

STATUTS axFONDUS DU CAxNADA.

concernant les statuts provinciaux....................................... A rt. 1, 2, 3, 4, 5, 6, ex-
cepté le § 13 à partir de
" faits," line 8, jus-
qu'à la fin d paragra-

Acte concernant la vente et l'administration des bois sur les terres
publiques.................. ......................................................

Acte concernant l'inspection du houblon.......................................
Acte pour la protection des personnes qui reçoivent des consigna-

tions et font des contrats àl'égard d'effets confiés àdes agents.
Acte concernant les sociétés en c'.mmandite.......................
Acte concernant les chemins de fer .....................................
Acte concernant les compagnies à fonds social pour la construction

de travaux pour faciliter le flottage des bois sur les rivières et
cours d'eau........................................................................

Acte concernant le paiement des dividendes par les compagnies
d'assurance ...................................................................

Acte concernant la nomination de commissaires pour recevoir les
affidavits, et la comparution des témoins dans les cours du
Haut et du Bas-Canada, réciproquement...... . .........

STATUTS ail8rnoxs cous .a HAuT-CasanA.

An Act respecting Consolidated Statutes for Upper Canada............
An Act respecting the interpretation of certain words and terms

therein mentioned...... ....... ..........................................

phe, et art. 14 et 15.

En entier, excepté l'art.
9 à partir du mot "sai-
sis, ligne 5, jusqu'à la
fin de l'article ; § 1 de
l'art. 10, et l'art. 13

En entier.

Art 21.
A rt. 17, 19,
En entier.

20, 21 et 22.

En entier, excepté les art.
50, 59 et 67.

En entier.

Art. 4 à 13 inclusivement.

En entier.

En entier, excepté les six
deriè li dIo

ticle
18...... An Act respecting Insolvent Debtors' Courts................. .... En enti
19...... An Act respecting the Division Courts................................ Art. 17
21...... An Act respecting the practice and procedure in Suits instituted on

behalf of the Crown, in matters relating to the Revenue and
the repeal of Lettera Patent................................................. En ent

26...... An Act respectinig relief of lusolvent Debtors............................... En enti
14, 19

47...... An Act respecting Rivers and Streams........................................ En enti
48...... An Act respecting Mills and Mill-dams.................................. id.
50...... An Act respecting Joint Stock Companies for the construction of

Piers, Wharves, Dry Docks and Barbors.............................. id.
83...... An Act respecting Building Societies ............ . ....... En enti

20, 22
l8...... An Act respecting remedies for and against Executors and Admin-

istrators and respecting the Limitation of certain actions.........Art. 7.
69}* 2397

es gne e r

15.
er.
2.

er.
ci, excepté les art.
et 20.

er.

er excepté les art.
2, . et 42.

Chap.

Acte

23..

52......
89...

s0.....
66......
68...

459.....

2...
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Chap. Titres des actes.

STATUTS REPONDUS POUR LE HAUr-CANiÈA-Fin.

7. An Act to prevent Accidents from Macbinery............ ............
104.... An Act to prevent the Profanation of the Lord's Day in Upper

Cana a....................................... . . .............................

STATUTS REPONDUS POUR LE BAo.CMnADA

1 ..... Acte concernant les Statuts Refondus pour le Bas-Canada...............
3...... Acte concernant l'époque à laquelle certaines lois sont entrées en

vigueur,-la publication de certains actes et de certaines pro-
clamations,-et·la conservation de certaines archives..........

10..... Acte concernant les serments et sociétés illicites .................... ..
14.... Acte concernant les sauvages et les terres des sauvages..................

23......IActe concernant la vente d'effets et marchandises le dimanche.........
69......IActe concernant les sociétés de construction .................................

87......

95......

108......

Acte concernant l'arrestation et l'emprisonnement pour dettes,
ainsi que le soulagement des dèbiteurs insolvables................

Acte concernant le bref d'Aabeas corpus, l'admission à cautiont et
les autres dispositions de la loi pour garantir la liberté du sujet

Acte concernant la durée en général des actions pénales.................

STATUTS Di LA Ci-DEvANT Psovi*cE DU CÀNADA.

23 Vicioria-1860.

2 ..... Acte concernant la vente et'l'administration deï terres publiques.....

21...... Acte au sujet de la ligne de division entre le Haut et le Ba-Canada
29...... Acte pour amender l'acte des chemins de fer .................................
82...... Acte relatif aux terres des sauvages dans le township de Durham,

comté de Drummond ......................
123...... Acte pour incorporer les pilotes pour le havre de Québec et au-dessous

24 rictoria-1861

17...... Acte pour expliquer et amender l'acte des chemins de fer...............
18...... Acte des clauses générales refondues des compagnies à fonde social
68...... Acte pour amender de nouveau l'acte pour pourvoir à l'administration

et à l'amélioration du havre de Montréal, et au creusement du
chenal pour les navires entre Montréal et Québec ..................

25 Victoria-18W2.

26...... Acte pour amender l'acte pour l'administration du havre de Toronto
46...... Acte pour amender l'acte pour pourvoir à l'amélioration du havre d(

Qui bec et à son administration.......................

26 Victoria-1863-(re session.)

i.3...... Aete pour amender l'acte douze Victoria chapitre cent quatorse,
relatif à 1.a maison de la Trinité de Québec..................

27-28 Vicioria- 1864.

12...... Acte pour remettre sous le càntr(Ile du commissaire des travaux
publics les améliorations effectuées dans la navigation. du
feuve Saint-Laurent, entre les hiv res de Québec et Montréal

Domin-*on.-Statuts pasés depuis ii Confédération.
2398

Portions des actes.

En entier.

id.

id.

Art. 1.
En entier.
Tout ce qui n'est pas in-

compatible avec. 39 V.,
c. 18 (D), ou ne pres-
crit rien à l'6gard de
matières prévues par
cet acte.

En entier.
En entier, excepté le § 1

de l'art. 1.

Art. 12 à
ment.

24 inclusive-

En entier.
id.

En, entiei, excepyté l'art
33. .

En entier.
id.

id.
id.

id.
id.

id.

id.

id.

id

* id.
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Titres des actes.

18...

68......

69.

6...

14......

46......

56......

Portions des actes.

STATUTS DE LA Ci-DEVANT PROVINCE DU CANADA-SUite.

27-28 Victoria-1864-Fin.

Acte pour amender les lois en force concernantla vente des liqueurs
enivrantes et l'octroi de licences à cet effet, et pour réprimer
autrement les abus résultant de ce commerce....................

Acte pour changer la tenure des terres des sauvages dans le town-
ilpip de Dundee, dans le comté d'Huntingdon.......................

Acte pour permettre aux sauvages Hurons de la Jeune-Lorette de
régler eux-mêmes la coupe des bois sur leur réserve...............

28 Victoria-1865--(1ère session.)

Acte concernant le pesage, mesurage et jaugeage de certains articles
de .onsommation générale...............................................

Acte pour réglementer le métier d'arrimeur dans le havre de
M ontréal ......................... .................... ..............................

29 Victoria- 1865-(2me session.)

Acte pour établir de nouvelles dispositions relativement à l'admi-
uistration des sociétés permanentes de construction dans le
Haut-Canada....... ..........................................................

Acte concernant le Code civil du Bas-Canada.................. ..............

Acte pour amender le chapitre dix des statuts refondus pour le Bas-
Canada, concernant les serments et sociétés illicites....

Acte pour pourvoir de nouveau au creusement du chenal pour les
navires entre MJontréal et Québec ......................................

2399

Chpp.

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.
Les articles suivants d

Code civil du lias-Ca
n ada, mis en vigueur i
1er août 1806, par pro
clamation datee du 21
mai 1866. en vertu de:
dispositions de cet acte
Art. 12 à 21. inclusive
ment; art. 23; § 6 et
de l'art. 36: art. 108
art. 115 à 127, inclusi
vement; art. 135 à 156
inclusivement; art. 185
206, 367; § 2 de l'art
369 ; art. 400, 402, 403
§§2, 3et4 del'art 594
art. 803, 1569, 1573
1676, 1678, 1679, 1680
1681, 1682, 1785, 188t,
1989, 1998, 1999, 2007
2022, 2032. 2090, 2151
2211 à 2216, inclusive
ment; art. 2279 à 2354
inclusivement ; art
2355, 2356, 2359, 2361
2362, 2373 et 2374; art
2383 à 2403, inclusive
ment; art. 2406 à 2462
inclusivement ; art
2464 à 2467, inclusive
ment; art. 2552 à 2558
inclusivement ; art
2560 à 2567, inclusive
ment; et art. 2594
2612, inclusivement.

En entier.

id.
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Cliap.

STATUTS DE L

20 ....

43......

45......
51.
58.

Titres les actes.

A CI-DEVANT PROVINCE DU CANADA-Fin.

29-30 Victoria-1866.

Acte pour confirmer le titre à des terres possédées en fidéicommis
pour certains sauvages réidant en cette province.................

Acte pour amender la loi du Haut-Canada concernant les débiteurs
de la Couronne............................................................ .

Acte pour mieux assurer la liberté du sujet...............................
Acte concernant les institutions municipales du Haut-Canada.........
Acte pour étendre les pouvoirs de la Maison de la Trinité de Québec.

STATUTS REVists, NOUVELLE-ECOSSE, 3E staxE.

1...... Of the promulgation and construction ofStatutes...........................
28...... Of Naval property........................................................................
32...... Of an Electric Telegraph for Military purposes ..............................
82...... Of Bills of Exchange and Promissory Notes....................................
5...... Of the Regulation and Inspection of Provisions, Lumber, Fuel and

other Merchandise...................... ...............

87...... 10f gencral provisions respecting Corporations................... ............
126...... Of the Court of Marriage and Divorce ...........................................
133...... Of Municipalities.................. .... ..............................

135...... Of Witnesses and Evideuce and the probf of written documents.......

137......
148......
153.
155...

Of the relief of Insolvent Debtors..................................................
Of the W rit of Certiorari..........................................................
Of the Liberty of the Subject........................................................
Of Costs and Fees........................................................................

159...... Of offences against Religion ............ ............ ...............................
160...... Of offences against Public Morals............ . .............. .....................

ACTE DE LA NOUVELLE-ECOSSE NON ABROGI PAR LES STATUTS REvistS,
3E stRiE.

25 Victoria-1862.

- ....... An A et for the incorporation and winding up of Joint Stock Com-
panies........................ ....................... ..................................

ACTES DE LA NoUVELI.E-ÉcossE PoSTÉRIsURS AUX STATUTS REviSIs,
3E SÉIE.

29 Victoria-186G.

12...... An Act to amend chap. 154 of the Revised Statutes " Of the limita-
tion of actions "........................................................................

.. n Aet. to amend the Laws relating to Divorce and Matrimonial
Causes................ ......... ......... ...............

2400

Portion& des actes.

En entier.

id.
id.

Art. 409.
En entier.

En entier.
id.
id.

Art. 2.

Art. 44 à 54, inclusive-
ment, 73 à 83 Inelusi-
vement, et 88 1121, in-
clusivement.

En entier.
Art. 4 à7, inclusivement.
Tout ce qui, dans l'art.

118, a traità lanomina-
tion d'inspecteurs de
denrées, bois, combus-
tible et autres marchan-
dises, et n'est pas abro-
gé par36 V., c. 49, art.
20 (D).

Art. 44, en ce qui a rap-
port aux procédures
instituées par suite
d'adultère.

En entier.
Art. 1 et 2.
En entier.
Tout ce qui arapporth la

cour des manages et
divorces.

Art. 2, 4et5.
Art. 2.

En entier, excepté l'art.
19.

Art. 15.

En en tier,excepté l'art. 12.

--- i
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Chap. Titres des actes. Portions des actes.

27......

28...

44 ......3G4.

112..
93......
96..

116..
119.
120......

*122......
124..
127......
140......
144......
145......
161......

ACTES DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE POSTÎRIEURS
3E SLRIE-Fin.

AUX STATUTS RtEVIss,

30 Victoria-1867.

An Act to vest in the Crown certain public grounds in the Town
Plot of Chester.............................................................--••

An Act to vest in the Crown certain Public Lands in the Town of
Lunenburg.. .............................................. .... . .........

An Act to amend chapter 92 of the Revised Statutes " Of the pre-
servation of useful Birds and Animals "...............................

STATUTS wEvis*s DU NouTEAu-BiuNswicr.-VoL. 1.

Of Rules and Regulations. ........ ..........................
Of the Regulation of sales of Lime......... ...................
Of the Measurement of Firewood and Bark..... ..........................
Of the Survey and Exportation of Lumber..........-. ..........
Of Bills, Notes and Choses in Action...................................... ......
Of Corpo rations....................................... . . ........................
Of Banking ....................... . .........................
Of Damaged Goodu .........................................
Of Insolvent confined Debtors............ ......................................
Of Habeas Corpus........................................................................
Of the Limitation of Personal Actions....................... .................
Of Offences against Religion........................................................
Of Offences against Public Morals and Decency...........................
Of Terms, Explanations and General Provisions .. ........ ...............

162...... Of the Promulgation and Repeal of Statutes..................................

STATUTS PUBLICS DU NOUvEAU-BRIUNWICE..-VOL. 2.

31 George HI.

5...... An Act for regulating Marria eand Divorce, and for preventing and
punishing Incest, Adultery and Fornication..........................

12 Vicloria.

3..An Aet to consolidate and amend various Acts of Assemlbly relating
to the further amendment of the Law..................................

STATUTS LOCAUX ET PRivis Du NouvEÂ-BaustswIc.-YoL. 3.

En entier.

id.

Art. 7.

§ 24 et 31 de l'art. 1.
En entier.

id.
id.

Art. 2.
En entier.
En entier, excepté l'art. 3.
En entier.
En entier, excepté l'art.9
En entier.
Art. 2.
Art. 2.
Art. 2 et 3.
En entier, excepté l'art

30 depuis " fals," dani
la ligne 18, jusqu'à li
fin de l'article.

Art. 1 à 14, inclusive
ment.

Art. 5, 9 et 10.

Art. 23.

10 Victoria.

Act for the regulation of Benefit Building Societies................... En entier.

ACTES Dv NoUVEAu-BBuNsWICK DEPUIS LES STATUTS REVIsLS.

17 Victoria.

12...... IAn Act to autho.ize the Election of certain Town or Parish Officers.! ill.

18 Victoria-1855.

22...... An Act in addition to and amendment of certain chapters of Titles
eight and ten, and Tities thirty, thirty-one and thirty-four of
the Revised Statutes................................................ ...... A rt. G.

24...... An Art relating to Jurors....................................................... ..... Art. 17.
2401
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AcTES DU NoUVIUAt-BaRswcK DEPUIS LS STATUTS rar i V8s.-SWite

19 Victoria.

41...... An Act in further amendmeant of the Law....................................... Art. 2, en ce qui a rap-
port aux procédures
instituées par suite d'a-
dultère.

42...... An Aet for better securing the liberty of the Subject...................... En entier.
47...... An Act to explain chapter 120, Title XXXI, of the Revised Statutes

" Of Banking "................................................................... id.
57...... An Act to amend chapter 138, Title XXXVII, of the Revised Statutes

" Of Summary Convictions," so faras the same may apply to
the Parish oflPortland...................... .................................. id.

21 Victoria.

45...... An Act to provide for the appointment of a Deputy Harbor Master
for the Port and Harbor of Saint John.......... ............ id.

23 l'ictoria.

28...... An Act to amend the Law relating to Insolvent conifined Debtors.... id.
37...... An Act -to amend the Law relating to Divorce and Matrimonial

causes............................................................................... . id.

24 Victoris.

8...... An Act to amend the Law relating to Divorce and Matrimonial
causes.......... ........................................... id.

2.5 Victoria.

18...... An Act to amend chapter 96 of the Revised Statutes " Of the Survey
and Exportation of Laumber "....................................... ......... id.

19...... An Act in addition to chapter93, Title XVII, of the Revised Statutes
" Of the measurement of Firewood and Bark ".................... id.

28...... An Act relating to Corporations........................ ........................... id.

26 Victoria.

10...... An Art to amend chapter 124, Title XXXIV, of the Revised Statutes
Of lisol vent confined Debtors "........................ id.

27 Victoria.

8..Aun Aet relating to the issuing of Warrants by Justices of the Peace,
and in aid of Police Officers and Constables in the execution
of their Duties......,..................................... Art. 2.

18...... An Act relating to the liarbor of the City of Saint John................. En entier.

28 Victoria.

6...... An Act relating to Marriage and Divorce....................................... id.
21...... An Act for the protection of Moose........................... Art. 8, 9 et 10.

29 fictoria.

22. .... An Act to revive and continue an Act intituled " An Act for the
regulation of Benefit Building Societies "................... .......... En entier

30 Victoria-1867.

10...... An Act to establish County Courts................................................ Art. 32.
29...... An Act in amendment of twenty-fithm Victoria, chapter 28, intituled

"An Act relating to Corporations "............... ..................... En entier.
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A CrEs iD N*ovuAu-Btu.swicx npms Ls sTATurT Ravists-Fin.

30 Victoria-18t 7.-Fin.

34...... An Act to amend chapter 116. Title XXX, of the Revised Statutes,
" Of Bills, Notes and Choses in Action " ; also At 12th Vic-
toria, chapter 39, relating thereto......................................... A rt. 1.

STATUTS aKissDE LA COLOUIEx-BRITANxiquE.

Lois de la colonie, autrefo:a dtstincle, de 'Ile de Vancouver.

13...... An A et for consolidating in one A et certain provisions usually in-
serted in A cts authorizing the takin g of Lands for undertakinga
of a Public Nature............................................................... Art. 12.

Lois de la coloue. autrefois d:sinatte, de la Colombie-Brdtannique.

46...... Proclamation " The Sunday Observance Act," 1863........................ En entier.
65...... An Ordiunance to amend the Law relating to Joint Stock Cumpanies. En entier, excepté les art

8, 9 et 10 etsauf en et
qu'il a trait à la fail
lite ou à la liquidatior
des compagnies, à la
quelle il a été pourvt
par le parlement di
Canada.

Lois de la Colombie-Brtannique aprì:s son union avec l'ile de
Vencuueer.

74...... An Ordinance to provide for the taking of Oaths and the admission
of Evidence in certain cases............................ ............ Art. 5, 6, 7 et 8.

85...... An Ordinance to assimilate and amend the Law prohibiting the sale
or gift of Intoxicating Liquor to Indians............................... Art. 10 et 11.

89...... An Ordinance to regulate the Solemnization of Marriage................ Art. 19, 20 et 21.
116...... An Ordinance to amend the Law of Partnership............................. Art. 6.
128...... An Ordinance tu encourage the establishment of Investment and

Lou n Societies......................................................... En entier.
129...... An Ordinance respecting "' The Companiaes Ordinance, 1866''......... En entier, excepté en ce

qu'il a trait à la faillit
ou à la liquidation de.
compagoies, à laquelle
il a été pourvu par Io

157...... An Act to regulate Elections of Members of the Legislature of this parlement. du Canada
Colony............................................................................... Art. 103, 104 et 1C5.

158...... An Act to prevent Bribery, Treating and undue Influence at Elec-
tions of Members of the Legislature....................................... Art. 14, 15, 16 et Il.

165...... An Act to amend the " Investment and Loan Societies Ordinance,
18691".................. .............................................................. En entier.

167...... And Àet to make provision for inquiring into Controverted Elections
and Disputed Returns of Members to serve in the Legislature. Art. 31.

168...... An Act to exempt (in certain cases) Cattle farmed on shares, and
their increase, from the operation of any Bankruptcy or Iusol-
venry Laws ............ .................................... ......... ........ En entier, excepté l'art

3 depuis le second
"and ," dans la ligne 6
jusqu'à la fin de l'ai
ticle.

STATUTs RtEVIRsS or I.'I:LE Du P>rse-EnOvanD.

20 George II--(3e SesSion.)

3,.... jAu Act for the due observance of the Lord's Day................... ........ En entier.
-2403
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30......

4......

2......

4......

34...
15......
34......

12......

19...

STATUTS aEVISS DE L'ILS PU PamesC-EDoUARD.-Saige.

59 George III.

'An Act to prevent Acts of the General AssemlîIy from taking effect
from a time prior to the passing thereof............................... En

5 Guillaume IV.

An Act for establishing a Court of Divorce in this island, and for
repealing a certain Act therein mentioned............................

7 Guill.ume IV.

An A tfor investini all Estatesand Property in tha Island belonging
to, or occupied for, the Ordnance Service in the principal
Officers of His Majesty's Ordnance, and for granting certain
powers to the said principal Officers .....................................

6 Victoriq-1843.

An Act relating to the Fisheries, and for the prevention of Illicit
Trade in Prince Edward Island, and the coasts and harbors
thereof .......... ...........................................................

14 Victoria-1851.

An Act to consolidate and amend the Laws now in force for the relief
of lnsolvent Debtors......................................................

An Act for shortening the language used in Acta of the General
Assembly.................. ....................................................

15 Victoria-1852.

An Act relating to Corporate Bodies............. ...........................
An Act to amend an Act relating to Corporate Bodies..........
An Act relating to the Charlottetown Ferry and the Wharves con-

nected therewith............ ................. ..... ............................

16 Victoria-1&3.

entier.

id.

En entier, excepté les ar-
ticles 8 à 13 inclusive-
tuent.

En entier.

En entier, excepté l'art.
17.

En entier.

id.
id.

En entier, excepté les
articles 4, 5, 6, 10 et 17.

Act to amend the Liaw of Evidence.................. ....................... Art. 14.

19 Victoria-1856.

An Act to alter and amend the Act relating to the Charlottetown
Ferry and the Wharves connected therewith ........................

An Act for transferring to one of Her Majesty's Principal Secretaries
of State the Powers and Estates vested in the Principal Oflicers
of the Ordnanice..................................................................

20 Victoria-1858.

En entier.

id.

10......j An Act for better securing the Liberty of the Subject...................... id.

23 Victoria-1800.

23...... An Act to amend the Laws relating to Bills of Lading ................... id.

24 l'ietoria-1861.

....... An Act for the preservation of theAlewives' Fisheriesin this Island. Art. 10.
-27...... An Act relating to the punishmient of certain cases of felony andi

misdemeanor ......................................... Art. 3.
2404
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STATUTS RvIStS ns L'Is nU PREIcE-ÉnoUADn-Finl

25 Victoria-1862.

1... An Act relating to Limited Partnerships....... ........................
23...... An Act for vesting all Estates and Pro rty occupied by or for the

Naval Service of the United Kin om of Great Britain and Ire-
land, in the Lord High Admiral, or the Commissioner for
executing the office of the Lord High Admiral of the said
United Kingdom for the time being......... ....... .....................

27 Vsecoria-18G4.

9...... An

32...An

Act to amend the Act now in force for the Relief of Insolvent
D ebtors.............................. ..... .........................................

Act relating to Steam Communication bctween Charlottetown
and certain parts of the Hillsborougli and Elliot Rivers, and to
repeal a certain Act thereint mentioued.................................

29 Victoria-1866.

....... An Act to amend the Act intituled " An Act for establishing a
Court of Divorce in this Island, and for repealing a certain
Act therein mentioned "............ ....................................

37...... An Act for the regulation of Benefit Building Societies....................

31 ýictoria-868.

Portions des actes.

Art. 9.

En entier.

Art. 1.

En entier, excepté l'art. 5.

En entier.
En entier, excepté l'art.

33.

14...... An Act to amend the Act for the due observance of the Lord's Day. En entier.

ACTES DE L'Ii.E nu PRINCS-Enouàan, UxPUIS LUS STATUTS RNVtqs.

32 Victoria-1809.

11 An Act to provide for the Service of Divorce Process on absent
parties................. ............................. id.

34...... An Act to enable the Government to secnre Telegraphic Commu-
nication............................................................................. id.

3. Victoria-1870.

....... An Act to procure a Steamboat for the Georgetown Ferry............ id.

'.4 ictoria-1871.

13. An Act to encourage Steaim Communication between Cbarlottetown
and Mount Stewart Bridge, on the Ilillsborough River . id.

....... An Actrelating to certain G rants by the Crown................... .. id.
22..... An A et to amend the A et to procure a Steamboat for the Georgetown

Ferry ........................ ...................................... .... ............ id.

AcTEs nu PARLEMENT DU CANADA,

31 Victoria-1867-68.

13. Acte concernant la construction du chemin de fer Intercolonial...... En entier, excepté l'art. 3
77. Acte pour autoriser Sa Majesté à secourir la veuve et les enfants de!

l'honorable Thomas D'Arcv McGee....................................... En entier.
7Q...... Acte pour amender " l Acte pour pourvoir à l'amélioration du havre

de Québec et à son administration." et l'acte qui l'amende..... id.
2405
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t -

ACTes DU rARLEMENT D CANDA- SUite.

40......

42......

43......

44......

3......

12......

20 ....

24......
33.....:

40......

44......

45......

32-33 Vicloria-1869.

Acte établissant des dispositions pour l'amélioration des havres et
chenaux dans certains porta des provinces de la Puissance.....

Acte pour amender l'acte de la ci-devant province du Canada, 12
Vict., ch. 114, pour refondre les lois et les ordonnances rela-
tives aux pouvoirs et aux devoirs de la corporation de la
Maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres fins..............

Acte pour amender l'acte 23 Vict., ch. 123, intitulé: " Acte pour
incorporer les pilotes de Québec et au-dessous "....................

Acte pour amender les actes relatifs à l'amélioration du havre de
Québec, et à son administration............................................

33 Victoria-1870.

Acte pour amender et continuer l'acte trente-deux et trente-trois
Victoria, chapitre trois, et pour établir et constituer le gouver-
nement de la province de Manitoba.....................

Acte pour faire disparattre certaines restrictions relatives A l'émis-
sion des billets de banque dans la Nouvelle-Écosse......... .......

Acte pour amender et étendre l'acte établissantdes dispositions pour
l'amélioration des havres et chenaux dans certains ports des
provinces de la Puissance................................

Acte concernant certains travaux sur la rivière Ottawa ..................
Acte à l'effet de maintenir en vigueur et de rendre permanents cer-

tains actes et parties d'actes de la province du Nouveau-
Brunswick, relatifs au corps de police de la paroisse de Port-
land cité et comté de Saint-Jean.......................................

'Acte à l'eÏet de transférer à Sa Majesté, pour les fnsy mentionnées.
les propriétés et les pouvoirs dont sont actuellement revêtus
les syndics de la Banque du Haut-Canada.............................

Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à l'amélioration et
à l'administration du havre de Québec .................................

A cte pour autoriser la corporation du township de Collingwood,
dans le comté de Grey, à imposer et percevoir des droits de
havre à l'embouchure de la rivière aux Castors. et Pour

entier.

id.

id.

id.

Art. 2, 6 à 24, inclusive
ment, et 26.

En entier.

id.
ici.

id.

id.

id.

, y
d'autres fins........................... ................. ......................... id.

46...... Acte pour antoriser la ville de Belleville à imposer et percevoir des
droits de havre, et pour d'autres fins...................... . id.

34 Victoria-1871.

8...... Acte pour amender l'acte 33 Victoria, chapitre 40. concernant lel
règlement des affaires de la banque du laut-Canada.............. id.

27...... Acte pour prolonger pendant un temps limité le délai fixé pour le
rachat des rentes dont sont grevées certaines terres des sau-
vages dans le township de Dundee .................................... En entier, e

28...... Acte pour autoriser la vente du havre d'Oakville.........................En entier.
31...... Acte concernant certains officiers de la maison de la Trinité de

Q uébec ............................................................................ .. id.
33...... Acte pour pourvoir à la nomination d'un gardien de port pour le

havre de Québec ................................................................. En entier,
11.

34...... Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à l'amélioration du
havre de Québec, et à son administration............................. En entier.

35...... A ete pour étendre les dispositions de l'acte pour autoriser la corpo-
ration de la ville d Owen-Sound à imposer et percevoir cer-
tains péages de havre.......................................................... id.

36...... A cte pour autoriser la corporation du village de Trenton à imposer- .
et percevoir des droits de havre,. et pour d'autres fins ............ id.

2406
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ACTES DU PArLiIrNT DU CANADA Sild.

35 Vicioria-1872.

5...... Acte pour amender l'Acte 34 Victoria, chapitre 3, cbùcernant
l'emprunt autorisé dans le but de payer une certaine somme
d'argent à la compagnie de la Baie d'Hudson........................

36...... Acte pour amender le chapitre 47 des Statuts Refondus du Haut-
Canada, intitulé: " Acte concernantles rivière, et cours d'eau"

40...... Acte pour imposer des droits- de tonnage et de guaiage pour faire
face au coût de l'amélioration de la navigation du feuve
Saint-Laurent entre Montréal et Québec...............................

41...... Acte pour étendre les actes trente-deux et trente-trois Victoria, cha-
pitre 40, et trente-trois Victoria, chapitre 20, au port de Col-
lingwood ...........................................................................

42. Acte pour ourvoir à la nomnination d'un maitie de havre pour le
port d' alifax........................................................................

10......

551......12......

45......

55......
60...

61...

62...

36 Victoria-1873.

Acte pour augmepterle nombre des membres de la corporation de la
Maison de la Trinité de Québec, et pour en étendre les pou-
voirs .......................................

Acte pour amender les Actes concernant les gardiens de port à
Montréal et Québec..............................................................

Acte pour amender l'Acte pour pourvoir à la nomination d'un
maître de havre pour le port d'Halifax..................................

Acte pour amender l'acte concernant la construction du chemin de
fer Intercolonial..................................................................

Acte concernant les naufrages et le sauvetage................................
Acte pour établir de nouvelles dispositions à l'égard de l'améliora.

tion du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec..........
Acte concernant la Maison de la Trinitéet les Commissaires du havre

de Montréal ..........................................

Acte pour amender de nouveau les actes concernant l'administra-

En entier. excepté l'art.
I depuis le conmened-
ment jusqu'à " em-
prun t,' dans la liguÉe
10.

En entier.

id.

id.

'En entier, excepté les art.
7 et 9.

En entier.

En entier, excepté les art.
1 et 2, et excepté les
art. 5, 6 et 7, à l'6 rd
du havre de Montl.

En entier.

En entier, excepté l'art. 1.
Art. 38 et 39.

En entier. •

En entier, excepté les art.
12 et 13.

tion et l'amélioration du havre de Québec................. En entier, excepté les art.
5 et 6 l'art. 18 depuis

sur, dans - la ligne
19, jusqu'à '"chacun,"
ligtoe 21, et depuis
" sur," dans la ligne
56, jusqu'à " facture,"
ligne 61; et les art. 19 et
23.

63...... Acte concernant le havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse. En entier, excepté l'art. 3.
64...... Acte pour amender l'acte concernant les compikgnies à fonds social

ur la construction de travaux pour faciliter le flottage des
is sur les rivières et cours d'eau........................................ En entier.

37 Victoria-1874.

14...... Acte pour pourvoir à la construction du chemin de fer Canadien du
Paci que ........................................................................... id.

15...... Acte pour amender l'scte concernant la construction du chemin del
fer Intercolonial............................... ........................... id.

16...... .etc pour autoriser le transport de l'embranchement de Windsor du
chemin de fer de la Nouvelle-Ecosge à la compagnie du chemin
de fer des Contés de l'Ouest............................. id.

2407
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Chap.

17......

18......

31......

50......

22......
23......

395......

56......

46......

16......
17......
38..

39...

3...

46...

47...

48...

Acte

Acte

concernant les grands sceaux des provinces du Canada autres
qu'Ontario et Québec......... .................. ..............................
pour autoriser le transfert de l'embranchement de Truro à
Pictou du chemin de fer Intercolonial, à la personne ou com-
pagnie qui construira un chemin de fer de New-Glasgow au
détroit de Canso, et établira un passage d'eau convenable sur
le détroit............................................................................

Acte concernant la créance du gouvernement contre la compagnie
du chemin de fer du Nord du Canarda....................................

Acte pour amender l'acte 37 Victoria, chapitre 50 concernant les
sociétés permanentes de cuustructiun dans l'Oniario...............

2408

Portions des actes.Titres des actes.

ACTF.3 DU PARLEMENT DU CANADA-Suite.

37 Victoria-1874-Fin.

Acte pour autoriser l'avance d'une certaine somme à la province de
la Colombie-Britannique pour la construction d'un bassin de
radoub à Esquimalt, et pour d'autres fins..............................

Acte pour autoriser l'achat de la jetée ou brise-lame à la Baie-des-
Vaches, Nouvelle-Ecosse, et pour pourvoir à son entretien....

Acte pour amender l'acte concernant la Maison de la Trinité et les
Commissaires du havre de Montréal.............................

Acte pour établir de nouvelles dispositions au sujet de l'adminis-
tration des sociétés permanentes de construction poursuivant
leurs opérations dans la province d'Ontario.......................

38 Victoria-1875.

Acte concernant le chemin de fer Intercolonial...............................
Acte concernant l'hypothèque de la Puissance sur le chemin de fer

du Nord du Canada....................................i........................
Acte concernant la Maison de la Trinité et les Commissaires du

havre de Québec...........................................................

Acte concernant le bassin de radoub dans le havre de Québec, et
autorisant le prélèvement d'un emprunt à son sujet...............

39 Victorie-,-1876.

Acte pour amender l'acte trente-huit Victoria, chapitre 23, concer-
nant le chemin de fer du Nord du Canada.............................

Acte concernant le chemin de fer Intercolonial ..............................
Acte concernant le canal Desjardins............................
Acte pour lever des doutes au sujet des actes ci-dessous mentionnés,

concernant les Commissaires du havre de Montréal, et pour les
amender.................................... ...................................

Acte pour lever des doutes auxquels donnent lieu certains actes con-
cernant la corporation des Commissaires du havre de Québec..

40 Victoria-1877.

En entier, excepté l'art. 2.

En entier.

En entier, excepté l'art. 3.

En entier, excepté les art.
4 et 19.

En entier.

id.

En entier, à l'exception
de l'art. 2, en ce qu'il
constitue les Commis-
saires du havre de Qué-
bec l'administration de
pilotage de la circons-
cription de pilotage de
Québec ; l'art. 41 i 'art.
5 partir de "et, ' dans
la ligne 21, jusqu'à la
fin de l'article l'art. 7
A partir de " Le prési-
dent," ligne 9, jusqu'à
la fin de l'article; les
art. I1 et 15.

En entier.

id.
id.
id.

id.

id.

id.

En entier, excepté les art.
2 et 3.

En entier.

id.
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ANNEXE B-Suite.

Chap.

49......

50 ......

51......

Titres des actes.

ACTES DU PARLEMKT DU CANADA-SUite.

40 Victoria- 1877- Fin.

A ete à l'effet d'amender l'acte pour établir de nouvelles dispositions
au sujet de l'administration des sociétés permanentes de cons-
truction poursuivant leurs opérations dans la province
d'Ontario...........................................................................

Acte décrétant de nouvelles dispositions pour l'établissement et
J'administration des sociétés de construction dans la province
de Québec ..... .................. ................

Acte pour amender de nouveau les actes pour pourvoir à l'adminis-
tration et à l'amélioration du havre de Québec, ainsi que
" l'Acte concernant le pilotage de 1873"................

52...... Acte pour autoriser la ville de Kincardine, dans le comté de Bruce,
à imposer et percevoir certains péages au havre de la dite ville

53...... Acte concernant les péages dans le havre de Montréal ..............

16....
22....

10......

il......

12......

13......

14......

28......
28.
29 ......

30......
48......

49......

81...

'8...

s......

15 ......

41 Victoria-1878.

Acte relatif à la vente des boissons enivrantes................................
Acte pour amender la loi relative aux sociétés de construction

faisant des opérations dans la province d'Ontario..................

42 Victoria-1879.

Acte pour amender un acte intitulé " Acte concernant le chemin de
fer Intercolonial," passé en la trente-oneuvième année du
règne de Sa Majesté la Reine Victoria..................................

Acte à l'effet d'autoriserle gouvernement fédéral à faire l'acquisition
' d'une certaine partie du Grand Tronc de chemin de fer, afin

de l'annexer au chemin de fer Intercolonial.........................
Acte à l'effet d'amender "l'Acte de transfert du chemin de fer de

Truro à Pictou, 1877 "..................................................
Acte pour amender " l'Acte du chemin de fer Canadien du Pacifique,

1874"................................ .............
Acte pour amender de nouveau "l 'Acte du chemin de fer Canadien

du Pacifique, 1874"................................................
Acte à l'effet d'amender les actes concernant la Maison de la Trinité

et les Commissaires du havre de Montréal...................
Acte à l'effet d'amender l'acte concernant le havre de Pictou, dans

la Nouvelle-Ecusse.............................................................
Acte concernant le port de Sydney-Nord, dans la Nouvelle-Ecosse...
Acte à l'effet d'établir un mode de liquidation pour les sociétés de

construction dans la province de Québec..............................
Acte relatif aux sociétés de construction opérant dans la province

d'Ontario................................................................... .
Acte pour amender cette partie de l'acte 33 Victoria, chapitre 46,

qui a rapport à l'imposition et la perception de droits et taux
sur les billots, le bois de construction, le pin, le cèdre et les
traverses de chemin de fer descendant la rivière Moira par le
port de Belleville................................................................

43 Victoria-1880.

Acte ratifiant l'achat, par le gouvernement fédéral, d'une partie du
grand tronc de chemin de fer, ainsi que la convention conclue
avec la compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
Canada à ce sujet ......................................................

Acte à l'effet d'amender l'acte concernant les compagnies à fonds
social pour la construction de travaux pour faciliter le flottage
des bois sur les rivières et cours deau......................... .........

Acte à l'effet de ratifier certain ordre du Gouverneur en conseil au
. sujet du bassin de raduub d'Esquimalt........... ..................

2409

Portions des actes.

1En entier, excepté les art.
2 et3.

En entier.

en entier, excepteles art.
6 et 7.

en entier.
id.

Art. 124.

en entier.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.
id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.
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ANNEXE B-Suite.

Chap.litres es actes$.

ACTES DU PAiRLEMENT DU CANADA-&Ui.

43 Victoria-1880.-Fin.

....... Acte à l'effet de ratifier et confirmer une cortaine convention y men-
tionnée, entre le gouvernement du Canada et la compagnie du
chemin de fer du Canada Central........................................

1'¡...... Acte à l'effet d'autoriser le prélèvement d'une nouvelle somme, afin
de permettre aux Commissaires du havre de Québec de ter-

A miner l'avant-port...... ...........................
ai...... Acte à l'effet d'amender les actes concernant la Maison de la Trinité

et les Commissaires du havre de Montréal.........................
32...... Acte autorisant les Commissaires du. havre de Montréal à payer une

rente viagére à la veuve de feu l'honorable John Young .........
...... Acte àl'effet d'amender de nouveau "l'Acte concernant le havre de
Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse ".......................................

13...... Acte pour venir ent aide aux sociétéspermanentes de construdtion et
aux compagnies de prêt.......................................................

44 Yictoria-1881.

...... Acte concernant le chemin de ter Canadien du Pacifique................

...... Acte à l'effet d'amender l'acte trente-six Victoria. chapitre soixante,
concernant les Commissaires du havre de Montréal................

...... Acte concernant l'asile militaire du Canada à Québec.....................

45 l'ictoria-1882.

....... Acte à l'effet d'autoriser un drawback sur certains articles fabriqués
en Canada et obtenus pour dtre. employés à la construction du

i chemin de fer Canadien du Pacifique. ....... .
13 Acte à l'effet d'augmenter la sômme placée à la dispodition du (on-

vernenr en conseil ar l'acte 34 Victoria, chapitre 8, pour
payer les creanciers de lit banque du Haut-Canada.........

...... :Acte autorisant le paiement de subventions pour la construction de
certaines lignes de chemins de fer y mentionnées...................

15...... Acte à l'effet de pourvoir à l'établissement de certaines voies ferrées
s'embranchant sur le chemin de fer Intercolonial et sur le
chemin de fer de l'île du Prince-Edouard respectivement......

1....... Acte concernant l'embranchement de Windsor du chemin de fer
Intercolonial ....................... ... ..........

17...... Acte à l'effet d'encourager la construction de cales sêches en donnant
de l'aide, à -certaines conditions, aux compagnies qui les
construiront ...............................

24...... Acte ayant pour objet d'amender la législation concernant les
sociétés de construction et les compagies de prdtet d'épargne
qui opèrent dans la province d'Ontario..... ......................

42...... Acte concernant le mariage avec la soeur de sa femme défunte.........
43...... Acte à l'eftet d'amender de nouveau l'acte concernant la Maison de

la Trinité et les Commissaires du havre de Montréal....
44...... Acte à l'effet de pourvoir davantage à l'amélioration du fleuve

Saint-Laurent entre Montréal et Québec.. ..............
45...... Acte à l'effet d'amender et refondre les acte8 concernant l'emploi de

t gardien de port pour le havre de Montréal................
47...... Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes concernant l'amélio-

ration et l'administration du havre de Québec.......................
49. Acte pour modifier l'acte trente-cinq Victoria, chapitre quarante-

deux, concernant la nomination d'un maitre de havre pour le
port d'Halifax................... ..............................................

50...... Acte à l'effet d'amender l'acte concernant le port de Sydney-Nord,
dans la Nouvelle-Ecosse......................................................

51...... Acte concernant le havre de Saint-Jean, dans la province du Nou-
veau-Brunswick.............................................................

52...... Acte à l'effet de pourvoir à l'amélioration et l'administration du
harre de Trois-Rivières................................... ...................

2410 .

Portions des actes.

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.

Id.

id.
id.

En entier, excepté l'art. 5.

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.
id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

En entier, exceptél art. 6.

d3
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Titres des actes. Portions des actes.

AcmS Dc rALICENr u Ca.aNAD-Site.

45 t'ictoria-1882-Fin.

...... Acte autorisant, à certaines conditions, la construction du chemin
de fer Canadien du Pacifique par une passe autre que celle de
la Téte-Jaune.....................................................................

.Acte à l'effet d'accorder une subvention à la compagnie du chemin
de fer de transport maritime de Chignectou (à responsabilité
lim itée ..............................................................................

46 icloria-1883.

14...... Acte à l'effet d'encourager la fabrication du fer en gueuse en Canada
avec le minerai canadien.....................................................

21...... Acte à l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-cinquième
année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte à l'effet
d'abroger les droits sur les billets promissoires, traites et
lettres de change".............................................................

25...... Acte à l'effet d'autoriser le paiement de subventions pour la cons-
truction des lignes de chemins de fer y mentionnées.............

26...... Acte pour pourvoir aux avances à faire par le gouvernement du
Canada à la compagnie de pont et de prolongement de che-
min de fer de Saint-Jean. .........................

38...... Acte à l'effet d'établir de nouvelles dispositions pour l'approfondis-
sement du chenal à navires du flenve Sant-Laurent, entre
Montréal et Québec.............................................................

...... Acte à l'effet de modifier l'acte trente-six Victoria, chapit-e soixante-
deux, et l'acte quarante-trois Victoria, chapitre dix-sept, con.
cernant les Commissaires du havre de Québec ......................

40...... Acte à l'effet de modifier l'acte trente-huitième Victoria, chapitre
cinquante-six, intitulé " Acte concernant le bassin de radoub
dans le havre de Québec, et autorisant le prélèvement d'un
emprunt à son sujet "........... ......................................

41......Acte concernant le maitre de havre du havre de Trois-Rivières.......
42.. Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte conceinant le havre de

Pictou..................... ...............

47 Victoria-1884.

1...... Acte à l'effet de modifier "Il'Acte concernant le chemin de fer
Canadien du Pacifique," et à d'autres fins ..................

5...... Acte pour donner effet à une convention y mentionnée conclue
entre le gouvernement fédéral et celui de la Nouvelle-Ecosse.

,...... Acte concernant le chemin de fer de l'lie de Vancouver, le bassin
de radoub d'Esquimalt, et certaines terres de chemin de fer
de la province de la Colombie-Britannique cédées au Canada.

8...

10......

24......

40......

3......

Acte autorisant certaines subventions pour aider à la construction
des lignes de chemins de fer y mentionnées...........................

Acte établissant de nouvelles dispositions pour arriver à l'achève-
ment de l'avant-port dans le havre de Québec.......................

Acte autorisant l'avance'd'une -nouvelle somme pour achever le
bassin de radoub dans le havre de Québec.................

Acte concernant le territoire en contestation entre la Puissance du
Canada et la province d' Ontario ...........................

Acte pour amender les actes quarante Victoria, chapitre quarante-
neuf, et.guarante-cinq Victoria, chapitre vingt-quatre, relatifs
aux societespermanentes de construction et aux compagnies
de prêt et d'épargne opérant en Ontario................................

48-49 Fictoria-1885.

Acte à l'effet de pourvoir à l'exécution d'un recensement dans la
province du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest et le dis-
trict de Kéwatin ........ .......... ----.......................................

2411

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.
id.

id.

id.

id.

En entier, e;reepti les
art. Il et 12.

En entier.

id.

id.

En entier, excepté l'art. 3.

En entier.

id.

Chap.
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44...

57...

Chap.

Trs-Excellente Majest

Aras DU PAnLKeXT nu CAD na--Fia.

48-49 Ùieoria-1885.-Fin.

Acte modifiant l'acte quarante-cinq Victoria, chapitre dix-sept, à
l'effet d'encont.ager la const.uction de cales sèches....... ........

Acte à l'effet de pourvoir à ce que le Canada soit convenablement
représenté a l'Exposition des Colonies et des Indes qui doit
avoir lieu à Londres en l'année 1886.................................

Acte înouifiait de nouveau les acies concernant le chemin de fer
(h:nadien du Pacifique, et pourvoyant à son achevement et à
son exploitation efficace.......................................................

Acte autorisant l'octroi de nouvelles subventions aux chemins de fer
y désignés, et établissant de nouvelles dispositions pour leur
construction et exploitation efficaces.....................................

Acte autorisant l'octroi des subventions y mentionnées pour aider à
la construction de certains chemins de fer................... .........

Acte à l'effet d'autoriser l'octroi de certaines subventions en terres
pour la construction de certains chemins de fer y mentionnés.

Acte auturisant des concessions de terres aux miliciens dernièrement
en service actif dans le Nord-Ouest.......................................

Acte à l'effet d'autoriser l'avance d'une certaine somme aux Com-
missaires du havre de Trois-Rivières.....................................

Acte a l'effet de faciliter la navigation du fleuve Saint-Laurent dans
et p:ès le havre de Québec...................................................

Acte inoditiant les actes relatifs à la nomination d'un maitre de
. uihvre au port d'falifax...................................

49 Victoria-1886.

Acte modifiant de nouveau l'Act concernant le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique..----............................... ....

Acte autorisant ]'octroi de certaines subventions pour aider à la
construction des lignes de chemins de fer y mentionnées.. .........

Acte autoritant l'oct.oi de subvent:ons en terres pour la construe-
tion des chemins de fer y mentionnés.......................................

Acte modifiant l'Acte autorisant l'octroi de subventions en terres à
certaines compagnies de chemins de fer................................

Acte concernant le prolongement du chemin de fer Intercolonial
entre Stellarton et Pictou.......................................................

Acte autarisant la construction d'un chemin de fer entre le détroit
de Causeau et Louisbourg ou Sydney, comme entreprise publi-
que............................................ ....................... ...........

Acte concernant le chemin de fer d'Esquimalt à Nanaimo, dans la
Colombie-Britannique .....................................................

Acte concernant le chemin de fer d'embranchement de Carleton à la
cité de Saint-Jean............................................................

Acte concernant certaines subventions pour un ch min de fer entre
Métapédiac. sur le chemin de fer Intercolonial, et Paspebiac......

Acte m.difiant l'Acte'à l'effet d'accorder %ine subvention à la com-
pagnie de chemin de fer de transport maritime de Chignectou
(à responsabilité limitée) ........ ...........................................

Acte concernant l'amélioration du havre de Québec............
Acte concernant le transfert du phare du Cap Race, Terreneuve, et

ses dipendances, au Canada...............................
Acte établissant de nouvelles dispositions au sujet des concessions

de terres aux miliciens en activité de service dans le Nord-Ouest.
Acte concernant les page. sur le pont-barrage de Dunnville qui

relie les travaux executés6î sur la G rande-Hivière. ......................
Acte concernant le pont suspendu Union..................................
Acte concernant le canal de la baie de Burlington.. ... ..........
Acte à l'effet de libérer la corporation de la ville de Cobourg ..........
Acte concernant la prime sur le fer en gueuse fabriqué en Canada

avec le minerai canadien............................ . . .....................

Portions des actes.

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

En entier, excepté l'art. 1.

En entier.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

Id.
id.

id.

id.

id.
id.
id.
id.

id.

51)......

60 ......

73......

'76......

77...

78.

10......
10......

12......

il3......

]4...

15.

16......

17......

18......

19......
20......

29......

30...

31...
32......

38......

OTTAWA : Imprimé par Browrs Cu.AxamrN, Imprimeur des Lois de Sa
la Reine.
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ANNEXE C.
ACTES et PARTIES D'ACTES qui doivent être abrogés, en tant qu'ils cons-

tituent des crimes ou délits poursuivables par voie d'acte d'accusation,
à compter du jour auquel la législature qu'il appartient aura établi
des dispositions pour la punition de ces crimes ou délits, par l'amende
ou l'emprisonnement, ou par ces deux peines à la fois, en vertu :de
l'Acte de rAmérique Britannique du Nord, 1867.

chap.

83......

Titres des actes.

STATUTS REFONDUS DU OANADA.

Acte concernant les asiles privés des aliénés...................................

Acte concernant les arpenteurs et les arpentages......................
Acte pour régler le mode de convoquer les assemblées publiques, et

de les tenir avec ordre - t régularité....................................
Acte concernant certains chemins et ponts...................

STATUTs REFONDUS PoUR I. HAUT-CANADA.
19...... An Act respecting the Division Courts..........................................

125......An Act respecting Inquests by Coroners..............................

03.....
109..

STATUTS REFONDUS POUR Lx BAs-CANADA.

Acte concernant le notariat................................................
Acte concernant les maisons de correction, cours de justice et pri-

sons............•••... ...............................................................

Portions des actes.

Art. 17 et 26 ; art. 30 à
partir de .' et," ligne 3,
jusqu'à la fin de l'arti-
cle ; art. 43 ai partir de
" et," ligne 13, jusqu'à
la fin de l'article art.
46 à partir de ' et,"
ligne 14, jusqu'à la fin
de l'article; art. 48.
art. 49 à partir de " et,'
ligne 7, jusqu'à la fin de
l'article; art. 50 à par.
tir de " et," ligne 12,
jusqu'à la fin de l'arti-
cle ; art. 52 à partir de
" et," ligne18, jusqu'à
la fin de larticle ; art.
54 à partir de " et,"
ligne 11, jusqu'à la fa
de l'article; art. 56 ;
§ 4 de l'art. 60 à partir
de " et." ligne 6, jus-
qu'à la fin de l'article;
art. 64 à partir du se.
cond " et," ligne 3,
jusqu'à la fin de I'ar-
ticle et art. 66.

Art. 31.

Art. 14.
Art. 3 depuis le connen-

cement jusqu'à " et,"
dans la ligne 5.

Art. 48.
Art. 9.

Art. 34.

Le dernier paragraphe de
l'nrt. 17.

7014 .2413



2 Parties dactes conditionnellement abrogés.

ANNEXE C-Fin.

Chap. Titres des actes. Portions des actes.

'...... Acte

STATUTS DE LA CI-DEVANT PROVINCE DU CANADA.

28 Victoria (1865)-ire session.

pour fixer la propriété des essaims d'abeilles et les rendre insai-
sissables en certaine ca .................. ................................

25...... [Acte pour assurer les titres aux immeubles dans le Haut-Canada......

STATUTS DE LA NOUsVLLI-ÉCOsaS POUTstaU1EUs AUX aTATuars KavISt
1 ~(3x starsx).

28 Vcloria-1865.

An Act to amend certain chapters of the Revised Statutes, Third
Series, and to revive certain Acts. .......................................

STATcTS REVISts Du Nouvaa&-BRUnawick-1VOL. 1.

Of Coroner's Inquests................................................................. .

STaTUTS LOCAUX ET PRITis DU NoUVKA-JiRuNSwIcK-VOL. Ill.

7 Victoria.

An Act in addition to an Act intituled " An Act to prevent Nuis-
ances within the City of Saint John."...................................

STATUTS ESvists DE LA COLOMaI-BIuTAKNIQUs.

Lois de la Colombie-Britannique après son union avec trlek de
l'ancouser.

An Ordinance to assimilate and amend the laws relating to Licenses
and direct Taxes on Persons............... ...............

An Ordinance to assimilate the Law exempting the Homestead and
other Property from forced seizure and sale in certain cases in
al parts of the Colony of British Columbia...........................

An Ordinance respecting Practitioners in Medicine and Surgery......
An Ordinance to regulate the Solemnization of Marriages. .............
An Ordinance to amend the Laws relating to Gold Minmg. ..............
An Ordinance to facilitate the issue of Crown Grants ....................
An Ordinance to assimilate the Law relating to the Transfer of

Real Estate and to provide for the Registration of Title to land
throughout the Colony of British Colombia...........................

An Act to regulate Elections of Members of the Legislature of this
Colony....................... ...................................................

An Act to prevent Bribery, Treating and Undue Inflnence at Elec-
tions of Members of the Legisiature......... .........................

Art. 5.

Art. 48 et 50.

Art. 15.

Art. 2.

A rt. 3

Art. 7.

Art. d
Art.
Art.
Art. ]
Art. 1

Art. I

Art. 4
97.

68, 69, 74, 96 et

Art. 1, 2, 4 et 9.

OTTAWA : Imprimé par ElnowN CHAIatRRLI, Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellente Majesté
la Reine.
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22 ......
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90...
131...
143...
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APPENDICE No. 1.

TABLEAU
DES ACTES PASSÉS AVANT LA CONFÉDÉRATION PAR LES DIFFÉRENTES PROVINCES

QUI FORMENT AUJOURD'HUI LE CANADA, ET DES ACTES DE LA PUISSANCE DU
CANAD, tJNDIQUANT CE QUI RESTE EN VIGUEUR DANS CHACUN D'EUX, ET CE
QUI A ETE FAIT DE CHACUN.

Actes de
di"i
"i
"d
"

la province du Canada, 185Q 1867.
" de la Nouvelle-cosse, 1864-1867.
"i du Nouveau-Brunswick, 1854-1867.
"é de la Colombie-Britannique, 1871.
" de l'île du Prince-Edouard, 1773-1873.

Puissance du Canada, 1867-1886.

PROVINCE DU CANADA.

Statuts refondus du Canada.-1859.
" "4 Haut-Canada.-1850.
" S Bas-Canada.-1860.

23 Vict.-1860. 27-28 Vict.-1864.
24 Vict.-1861. 28 Vict -1865.
25 Vict.-1862. 29 Vict.-1865.
26 Vict.-1863. 29-30 Vict.-1806.
27 Vict.-1863.

STATUTS REFONDUS, CANADA, 1859.

Sujet de l'acte.

1 Conseil législatif...................................
2 Représentation à l'Assemblée législative..

3 Législature, dispositions spéciales relatives
aux deux Chambres................... ....

4 Assemblée législative, charge d'Orateur...
5 8tatuts provinciaux, forme, etc......... .....

6 Elections des membres de la législature....

7 Elections contetées.. ....... ................

Remarques.

Abrogation recommandée.
Art. 1, 5, 6 et 7, et § 1 de 10, refondus. Ou reconwande

d'abroger le reste.

§ 4 de l'art 4 abrogé par 23 V., c 3. art. 1 (Canada).
On recommande d'abroger le reste..

Provincial.
§ 13 de l'art. 6-abrogation recommandée depuis le mot

"faits," ligne.8, jusqu 'à la fin du" paragraphe ; art.
7 à13. provinciaux. Le reste est inséré a l'annexe B.

§ 1 et 2 de l'art. 4 abrogés quant au Haut-Canada par
29-30 V., c. 51, art. 81 (Canada); § 3 de l'art. 4 abrogé
nar 29-30 V., c. 13, art. 12 (Canada); et §§ 4 et 5 de
l'art. 42 abrogés par l'art. 10 de ce dernier acte ; a rt.
82 et 83 abrogés par 23 V., c. 17, art. 1 (Canada). Le
tout a été abrogé par 37 V., c. 9, art. 133 (D)*,
excepté les dispositions qui ont trait au cens électo-
ral et à la préparat ion des listes d'électeurs. A bro-
gation recommandée.

'Abrogé quant aux élections à la Chambre des Communes
par 36 V., c. 28, art. 56 (D).

• (D)--Duminion-Actes passés depuis la Conféiération.
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2 Historique des actes et ce qui ea a été fait.

STATUTS REFONDUS, CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte.

8 A ubains.................. ..................... p.......I

9iSauvages, civilisation et émancipation des.

101Gouverneur liste civile et salaires de cer-
tains ofl ciers......................

11 iService civil................ ............. .........
12 Officiers publics...................... ..............

13 Enquêtes sur les affaires publiques, avis
officiels...........................................

14 Deniers, dette et comptes publics....... .....
13 Cours monétaire ......... .......................
16 Perception etadministration du revenu,etc.

17 Douanes, droits et perception..................
18 Douanes, réciprocité avec les Etats-Unis...
19 Droits d'excise..................................
20 Aubergistes, impôt sur les...................
21 Billets de banque, impôt sur les...........
22 Terres publiques, vente, etc...................
23 Terres publiques, bois sur les ...............

24 Terrains de l'artillerie et de l'amirauté
- 1 cédés à la province...........................

25 Réserves du clergé.......................
26 Terres des écoles et fonds pour l'éducation.
27 Exploration géologique......................

28 Travaux publics............ ..................

29 Emeutes prés des travaux publics............
30 Vente des boissons près des travaux publics
31 Service postal...... ............... ...... .........

32 Agriculture et sociétés d'agriculture.......
33 Recensement et statistiques................

34 Brevets d'invention ............. ..................

3 à M ilice........................... ........................

3t Terrains pour la défense militaire............

3- Terrains pour la défense navale..............
31 Santé publique......................................
39 Inoculation et vaccination......................
40 Emigréa et quarantaine...........................

41 Enregistrement des navires de l'intérieur.
42 Encouragement de la construction des

navires...........................................
43 Désertion des matelots...... ............
44 Navigation des eaux canadiennes............
45 Inspection des bateaux à vapeur.............

Remarques.

Abrogé, excepté art. 9. par 31 V., c. 66, art. 14 (D) ; art.
9 remplacé par 44 V., c. 13, art. 4 (D), et abrogation
recommandée.

A rt. 3 abrogé par 23 Y , c. 38, art. 1 (Canada); le reste
est abrogé par 32-33 V., c. 6, art. 23 (D).

Art. 1-4 remplacés par 31 V., c. 33 (D); art. ô remplacé
par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,
art. 106 ; art. 6, provincial. Abrogation du reste
recommandée.

Provincial.
Remplacé, excepté art. 7, par 31 V., c. 36 et 37 (D). A bro-

gation recommandée.

Abrogation recommandée.

Abrogé par 31 V., c. 45, art. 5 (D).
§ 2 de l'art. 40 refondu. Abrogation du reste recom..

mandée.
Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogé par 27-28 V., c. 3, art. 1 (Canada).
Provincial.
Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogé par 23 V., c. 2, art. 39 (Canada).
On recommande d'abroger l'art. 9, depuis le mot "saisis,"

dans la ligne 5, jusqu'à la fin de l'article, le § 1 de
l'art. 10, et l'art. 13. Le reste est inséré à l annexe B.

Refondu, excepté art. 2 depuis le mot " mais," dans la
ligne 18, jusqu'à la fin, et l'art. 3 depuis le mot "et,"
ligne 3, usqu'à la fin de l'article, que l'on recom-
mande d abroger.

Provincial.

Art. 3, provincial. Le reste est abrogé par 40 V., c. 9,
art. 12 (D).

§ 2 de l'art. 46 et art. 59 abrogés par 24 V., c. 4, art. 2
(Canada) On recommande d'abroger le tout.

Abrogation recommandée.
Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Art. 18 abrogé par 27-28 V., c. 2, art. 10 (Canada). Le

tout est abrogé par 31 V., c. 10, art. 2 (D).
Abrogation recommandée.
Art. 1-24 abrogés par 33 V., c. 21, art. 30 (D). Abroga-

tion de l'art. 37 recommandée en tant qu'il créeo
un délit. Le reste de l'acte est provincial.

Abrogé en ce qu'il a d'incompatible par 32-33 V., c. 11,
art. 52 (D), et 35 V., c. 26, art 52 (D). Abrogation
recommandée.

Art. 22 abrogà par 25 V., c. 1, art. 2 (Canada) ; art. 32
abrogé par 25 V., c 1. art. 4; art. 40 abrogé par 25
V., c. 1, art. 6; art. 43 abroge par 25 V , c. 1, art. 7 ;
le reste est abrogé par 27 V., c. 2, art. 110 (Canada).

Art. 21 abrogé par 29 V., c. 7, art. 8 (Canada). On re-
commande d'abroger le reste.

Abrogation recommandée.
Abrogé par 31 V., c. 63, art. 15 (D).
Provincial.
§ 1 de l'art 20 abrogé par 25 V., c. 8, art. 1 (Canada);

art. 22, 23, 24 abrogés par 31 V., c. 63 art. 15 (D)
le reste est abrogé par 32-33 V., c. 10, art. 32 (D).

Abrogé par 36 V., c. 128, art. 3 (D).

Abrogé par 36 V., c. 129, art. 5 (D).
A brogé par 27-28 V., c. 13, art. 1 (Canada).
Abrogé par 31 V., c. 65, art. 50 (D).
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 3

STATUTS REFONDUS, CANADA.- Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

Inspection et mesurage du bois ............... Art. 5, 6. 11, 12, 13, 14, 17. 18, 19, 20, 24, 30, 31, 32, 33, 35
et 40, abrogés par 38 V., c. 34, art. 1 in recomande
d'abroger [e tarif des droits dans 1 art. 29 ; art. 43,
abrogation recommandée depuis le second "oit,"
dans la ligne 5, jusqu'à 4 chose," dans la ligne 15.
Le reste est refondu.

Inspection de la fleur et de la farine......... Abrogé par 36 V., c. 49, art. 20 (D).
Inspection du bouf et du lard ................
Inspection de la potasse et de la perlasse..
Inspection du poisson et de l'huile .......... t
Inspection du cuir à semelle ......... ...... :.. Art. 2, abrogé par 21 V., c. 22, art. 1 (Canada) ;le r ate

par 36 V., c. 49, art. 20 (1l).
Inspection du houblon ....................... . Annexe B.
Poids et mesures.................................... Abrogé par 36 V., c. 47. art. 52 (D).
Banques incorporées .............................. Art. 11, abrogé par 24 V., c. 23, art. 3 (Canada.) Le

reste est remplacé pair 34 V., c. 5 (), et l'on enu
recommande l'abrogation.

Libre commerce des banques................... Abrogé par 43 V., c. 22, art. 9 (D).
Banques d'épargne ......... ......... ...... ...... Abrogé par 34 V., c. 7, art. 1 (1).
Billets et lettres de change............. jArt. 1, 2 et 3 refondus ; art. 4 et 5, abrogation recom-

, mandée. Le reste est provincial.
Intéret et usure ......... ......... ................. Irt. 4, 5 et 7, remplacés par 31 V., c. 11, art. 17-19 (D),

et l'on en recommande l'abrogation ; art. 3, 6. 8 et
9, refondus; on recommande l'abrogation du reste.

Protection des personnes faisant affaire
avec des agents ......... ..................... Provincial, excepté les art. 15, 16. 17 et 19, dont on

recommande l'abrogation; art. 0l. dans l'annexe B.
Sociétés en commandite..........:............... Provincial, excepté les art. 17, 19, 20, 21 et 22, insérés

dans l'annexe B.
Préteurs sur gages................................. Provincial, excepté les art. 6, 10, Il. 12, 13, 24, 25, 26 et

27,,qui sont refondus, et art. 56, qui est abrogé pa:
39 ., c. 18, art. 99 (D), et art. 14, dont on recom-
mande l'abrogation.

Péche et pécheries ................................. Art. 1 à 51, abrogés par 29 V., c. 11. art. 1 (Canada) ; le
reste est abrog par 31 V., c. 60. art. 20 (D).

Compagnies manufacturires.................. Abrogé par 32-33 ., c. 13. art. 56 (D).
Compagnies minières.............................. On en recommande l'abrogation.
Compagnies de gaz et d'eau........... Provincial.
Chemins de fer ............... . Annexe B.
Compagnies de télégraphe électrique....... Art. 1-7 et 10-13, abrogs' par 32-33 V., c. 13, art. 56, (1),

et art. 16 par 44 V., c. 26, art. 7 oD); art. 8, 9, 14,
15, 17, 18, 19, refondus; art. 21, 22 et 23, abrogation
recommandée; article 20. provincial.

Compagnies de flottage du bois............... Art 50, abrogé par 39 V., c. 18. art. 99 (1) ; art. 59,
abrogé par 4:3 V., c. 9, art. 1(D) ; art. 6O. refondu. lie
reste est inséré dans l'annîexe B.

Dividendes des compagnies d'assurance... Annexe B.
Saisie et vente d'actions de compagnies

incorporées . ........ Provincial.
Associations de charité et de prévoyance.. Art. 8, refondu. On recommande lulbrogation du reste.
Associations de bibliothèque et instituts

d'artisans ....................................... Provincial.
Asiles privés d'aliénés ........................... Provincial, excepté les art. 17 et 26 art. 30, depuis le

mot "et," dans la ligne 3. jusqu'à la fin de l'article;
art. 43, depuis le mot "et," dans la ligne 13, jus-
qu'à la fin de l'article ; art. 46, depuis le mot "et,"
dans la ligne 14, jusqu'à la fin de l'article ; art. 48;
art. 49, depuis "et," dans la 'gne 7, jusqu'à la fin
de Y article ; art. 50, depuis le mot "et, ' dans la
ligne 12, jusqu'à la fin de l'article; art. 52, depuis
le mot " et," dans la ligne 8, jusqu'à la fin de l'a:-
ticle ; art. 54, depuis le mot " et,' dans la ligne 11,
jusqu'à la fin de l'article; art. 56; § 4 de l'art. 60,
depuis le mot "et," dans la ligne 6, jusqu'à la fin
du paragraphe; art. 64, depuis le mot "et," où il se
rencont'e pour la deuxième fois dans la ligne 3,

1 jusqu'à la fin de l'article, et l'on recommande d'a-
broger le tout; et art. 66. inséré à l'annexe C.
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4 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REFONDUS, CANADA-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

74 Rectoreries ........................ Provincial.
75,Etude de la loi.......................... "
7î1 Pratique de la médecine et de la chirurgie,

et étude de l'anatomie.......................
7- Arpenteurs et arpentages............ ...........

ls Accidents, duels, etc.........................
i9 Affidavits, témoins, etc...........................

vo Jugements rendus A l'étranger ..... ......

* 1 Droits d'auteur ....................
P2 Assemblées publiques, convocation, etc...

Ki Fonds d'emprunt municipal ..................
P4 Enregistrement des débentures ............
b<5 Chemins et ponts dans les villes ............

lu Exemption de piages sur les chemtins à
barrières .................. ...... .. .....

87 Pompiers, exemption de certains services

88 Enquêtes sur les accidents causés par le
feu......... ....................................

89 Extradition (traité d'Ashburton).............

Délits contre l'Etat ,.......... .................
Délits contre la personne...................
Délits contre la personne et la propriété...
Incendie et dommages à la propriété ......
panx .... ........................
Loteries ................................................

90
91
92
93
94
95

961 ('ruauté envers les animaux ..........
97 Principaux au second degré, complices et

98

104

Provincial, excepté art. 104, que l'on recommande d'a-
broger ; art. 107, qui est refondu ; et art. 31, qui est
inséré dans l'annexe C.

Provincial.
Provincial, excepté les art. 4 à 13, insérés à l'annexe

B.
Provincial, excepté art. 7, qui est refondu depuis le com-

mencenient jusqu'au mot " ci-après," dans la ligne
6; le reste de 'art. 7 est remplacé par 32-33 V., c.
19, art. 44-47 (D). et on recommande de l'abroger.

A brogé par 31 V., c. 54, art 19 (D).
Art. 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21, refondus ; art. 14, dans

l'annexe C. Le reste est provincial.
Provincial.

Provincial, excepté art. 3, depuis le commencement
jusqu'au mot "lieu," dans la ligue 5. Annexe C.

Provincial.
Provincial, excepté ce qui, dans les art. I et 4, a trait à

l'exemption du service de la milice, que l'on recom-
mande d'abroger.

Provincial.
Art. 1, 2 et 3, abrogés par 24 V., c. 6, art. 1 (Canada). Le

res e est abrogé par 31 V.. c. 94, art. 7 (D).
Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

Refondu, excepté les art. 5 et 8, dont on recnouande
l'abrogation.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

réidivistes ......... ........................... Abrogé par 27-28 V., c. 19, art. 1 (Canada).
Vente de poisons.................................... Provimcial.
Procédure en matière criminelle ............. Art. 43, abrogé par 27-28 V.. c. 19. art. 1 (Canada) ; art.

91 et 92, abrogés par 24 V., c. 9, art. 1 (Canada); art.
97, abrogation recommandée; art. 120 et 121, refon-
dus' art. 87, rovincial ; le reste est abrogé par 32-
33 Y., c.î36 (.

Qualifieation des juges de paix ............... Provincial, excepté art. 14, dont on recommande l'abro-

Nomination de magistrats dans les partiesi g
éloignées......................................... Abrogation recommandée.

Juges de paix, devoirs hors des sessions
(crimes et délits) ................ Art. 59, provincial; art. 54, abrogé par 24 V., c. 15, art.

1 ; le reste est abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Juges de paix, devoirs hors des sessions

(convictions sommaires)................... Art. 74-81. et 85, provinciaux ; le reste est abrogé par
32-33 V., c. 36 (D).

Constables spéciaux .............................. Provincial, excepté art. 13, dont on recommande l'abro-
gation.

Administration sommaire de la justice...... Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D), excepté les art. 30-33,
qui sont abrogés par 32-33 V., c. 32, art. 34 (D).

Jeunes délinquants................................. Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D), excepté les art. 6-8,
qui sont abrogés par 32-33 V , c. 33, art. 29 (D).

Prisons pour les jeunes délinquan's ........ Abrogé quantà la province d'Ontario, excepté en ce
qui a rapport aux matières du ressort exclusif des
légis'atures d'Ontario et de Québec, par 43 V , c. 39,
a.t 15 (D); art. 5-12, abrogés, quant à Québec,
par 32-33 V.. c. 34, art. 1 (D). On recommande
d'abroger le tout.
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Historique des actes et ce qui en a étéfait. &

STATUTS REFONDUS, CANADA-Fin.

Sujet de l'acte. Remarques.

108 Asiles d'aliénés criminels............. A rt. 6, abrogé par 24 V., c. 1l, art. 1 (Canada) ; le reste
est abrogé nar 31 V., c. 75, art. 63 (D).

109 Réclusion des aliénés dangereux ............ Les art. 1-6 sont remplacés par 32-33 V., c. 29, art. 99-
104 (D), et l'abrogation en est recommandée; lé
reste est provincial

110 Inspection des asiles, etc...... .............. Art. 4, §§ 1 et 3 de l'art. 11, et art. 25, abrogée sar 24 V.,
c. 11, art. 1, 3, 4 et 5, respectivement (Canada);
le reste est abrogé ar 31 V., c 75, art 1 (D).

111 Pénitencier provincial.................. ......... 1 de l'art. 46 et art. 3 et 74, abrogés par 24 V., c.
12, art. 1 (Canada); le reste est abrogé par 31 V.,
c. 75, art. 1 (D).

STATUTS REFONDUS POUR LE HAUT-CANADA, 1859.

1 Statuts refondus pour le Haut-Canada .... Annexe B.
2 Interprétation.................. ..................... Annexe B, excepté les six dernières lignes de l'art. 15,

que l'on recommande d'abroger.
3 Divisions territoriales du Haut-Canada ... Provincial.
4 Débentures du gouvernement ....... .........
5 Enregistrement des créances de la Cou-

ronne................... Abrogé par 29-30 V., c. 43 (C'anada).
6 Pension des miliciens........ ......... Remplacé par 46 V., c. 11, art. 68 (D). et abrogation
7 Vente et achat de créances du gouverne- recommandée.

ment.......................... Provincial.
8 Entretien des phares ........ ........ Remplacé par 31 V., c. 59, art. 7 (D). Abrogattion recon-

mandée.
9 Lois relatives à la propriété et aux droits

civils............................................... Provincial.
10 Cours de droit supérieures ..................... Art. 11, 12 et 13, remplacés par l'Acte de l'Amérique

Britannique du Nord, 1867; art. 14 et 17, remplacéd
par 36 V., c. 31 (D), et leur abrogation est recom-
mandée; art. 16, 18 et 20, abroges par 29-30 V., c.
40, art. 1, 2 et 6 respectivement (Canada). Le reste
est provincial.

Il Cours d'assise et de ais priui ..... .... Art. 1, abrogé par 29-30 V., c. 40, art. 3 (Canada). Le
reste est provincial.

12 Cour de chancellerie.............................. Art. 5, rem lacé par l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nor , 1847 ; et art. 6 et 7 remplacés par 36 V., c.
31, art. 2 et 3 (D), et leur abrogation est recoi-
mandée. Le reste est provincial.

13 Cour d'erreur et d'appel..... ............. Art. 29, abrogé par 32-33 V., c. 29, art. 80 (D). Le reste
est provincial.

14 Cour de mise en accusation..................... Art. 2, 4 et 5, abrogés par 29-30 V., c. 38, art. 1, 2 et 3,
respectivement (Canada); le reste est abrogé par 45
V., c. 12. art. 9 (D)

15 Cours de comté ................. .................. Art. 10, Il et 12, remplacés par 36 V., c. 31, art. 10 (D), et,
avec art. 3, ab:ogation recommandée. Le reste est
provincial

16 Couru de su:rogat .................. Art. 15, abrogation recommandée depuis le mot " any,"
ligne 10, jusqu'à la fin de l'article ; art. 16, refondu.
Le reste est provincial.

17 Cours des sessions générales de la paix.... Art 8 refondu ; le reste est provincial.
181Cour des débiteurs insolvables. .............. Annexe B.
19 Cours de division ...... .............. Art. 48, dans l'annexe C; art. 172, dans l'annexe B; ou

recommande d'abrtger les art. 105, 181 et 184. Le
reste est provincial.

20 Fonds d'honoraires des cours locales. etc.i Provincial.
21 Procédures dans les causes de l'échiquierA

et du revenu............................... Annexe B.
22 Procédure en droit commun...... ...... Provincial.
23 Mandamus, etc............. .....................
24Emprionnent pour dette................... Provincial, excepté l'art. G. que I'on reconinnaaale d'abro-

ger
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Historique des actes et ce qui en a été fait

STATUTS REFONDUS POUR LE HAUT-CANADA-Suite.

Sujet de l'acte.

25 Débiteurs en fuite.......................
26 Décharge des débiteurs insolvables..........

27 gvictions ...................................... ......
'28 Douaire..................... ...........................
29 Main-levée de saisies (replevin)...............
30 Demandes incidentes. ............... ............
31 Jurés et jurys..............................

32 Témoina et preuve .................................

3- Société légale .......................................
34 Avocats.........................
35 Procureurs ......... ......... ........................
36 Rapporteurs dans les cours supérieures ...
37 Procureurs de la Cunronne locaux..........
38 Shérifs ......... .................. .....................
39 Commissaires aux affidavits et cautionne-

ments .............................................

40 Médecins .............................................
41 H oméopathie......... ......... ...........
42 Lettres de change et billets à ordre.......

43 Intérét .................. ......... .....................
44 Promesses écrites .......... ......................
45 Mortgages de meubles ...........................
46 Bacs passeurs ......... ..........................

47 Rivières et cours d'eau...........................
48 Moulins et digues de moulins..................
49 Compagnies dc chemins ....................

à0 Compagnies à fonds social pour jetées et
quais .............................

31 Compagnies à fonds social pour b&timenta
d'exposition ...................

52 Compa nies d'assurance mutuelle contre
le feu ..............................

53 Sociétés de construction .............

64 Institutions municipales.............

45 Cotisation des propriétés...... .............
.56 Circulation sur les grandes routes .........
57 Clôtures de ligne et cours d'eau ...... .....

Remarques.

Provincial.
Art. 19 et 20, refondus; on recommande

14 ; le reste est dans l'annexe B.
Provincial.d.

d' abroger l'art.

fi

Art. 51, abrogé par 26 V., c. 44, art. 5 (Canada) ; art. 99
et 100, abrogés par 32-33 V , c. 36 (D); art. 101, rem-
placé par 32-33 V., c. 29, art. 38 (D), et abrogation
recommandée ; art. 124, abrogé par 29-30 V., c. 46,
art. 3; art. 129, remplacé par 32-33 V., c. 29, art. 39
(D), et abrogation recommandée; art. 139 et 166,
refondus. Le reste est provincial.

Art. 3 et 4, abrogés par 32-33 V., c. 36 (D) ; art. 8, abro-
gation recommandée; art. 18, refondu. Le reste
est provincial.

Provincial.
di

Abrogé par 27-28 V., c. 28, art. 1 (Canada).

Provincial, excepté art. 2, depuis le mot "and," dans la
ligne 5, jusqu'à la fin de l'article, que l'on recorn-
mande d'abroger.

Abrogé par 29 V., c. 34, art. 35 (Canada).
Proeincial.
Art. 1, 5, 6, '1, 8, 11, 12, 13, 15, 16, 19, 21 et 22, refondus;

on recommande l'abrogation des art. 2, 3, 4, 9, 10,
17, 18 et 20; le reste est provincial.

Art. 4, refondu; le reste est provincial.
Provincial.

di
Abrogé par 33 V., c. 35, art. Il (D), quant aux bacs

sous le contrôle du parlement.
Annexe B.

4

Art. 29, abrogé par 39 V , c. 18. art. 99 (D); art. >03,
abrogation recommandée; le reste est provincial.

Annexe B.

Provincial.

Abrogé par 36 V., c. 44, art. 73.
Art. 20, 22,38 et 42, abrogés par 37 V., c. 50 (D), art. 11,

4, 6 et 10, respectivement ; le reste est iséré dans
l'annexe B.

Abrogé par 29-30 V., c. 51, art. 428 (Canada), en ce
qu'il a d'incompatible avec lui. Abrogation recom-
mandée.

Abrogé par 29-30 V., c. 53, art. 205 (Canada).
Provincial.

"i

Poids et mesures.................................... Abrogé par 36 V., e. 47, art. 52 (D).
Santé publique..................... Art. 5, abrogé par 31 V., c. 63. art. 15 (D) ; le reste est

provincial.
Destruction des loups ................ Provincial.
Lois de chasse......... ............................. "
Université de Toronto, etc...... ............... "
Ecoles de grammaire..........................
Ecoles communes ...... ........ .................. Provincial, excepté l'art. 18, que l'on recommande d'a-

broger.
Ecoles séparées ...... ......... ............. .... Provincial.
Dims.4...........................
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Historique des acles et ce qui en a été fait. 'I

STATUTS REFONDUS POUR LE HAUT-CANADA-Suite.

Sujet de l'acte.

67 Cim etières ...... ......... ...........................

68 Transport à des fidéicommissaires pour des
cim etières .......................................

69 Propriétés d'institutions religieuses. .......
70 Fondu de batisse pour asiles d'aliénés......
71 Asiles provinciaux pour les aliénés .........
72 Mariage .........................
73 Droits distincts des femmes mariées.........
74 Tuteurs de mineurs ............ ............
75 Maitres et serviteurs..........................

76 Apprentis et mineurs ......... ..................
77 Actions pour séduction............ ..............
78 Actions par et contre des exécuteurs, et

prescription de certaines actions ......
19 Accadents causés par des machines.........
80 Commission des héritiers et éçataires......
81 Empiètements sur terres publiques et des

sauvages ......... ......... .....................

82 Succession aux propriétés foncières .........
83 Assurances des biens substitués........
84 Douaire........ ....................... . ....
85 Transports de propriétés par des femmes

m ariées...... .................. ..................
86 Partage et vente d'immeubles......... ......
87 Hypothèques d'immeubles ............... ......
88 Prescription des actions à l'égard des

biens-fonds........... ......... .........
89 Enregistrement des titres de biens-fonds
90 Transport de biens-fonds......... ...............
91 Formules abrégées de transports.............
92 Formules abrégées de baux.....................
93 Arpentage des terres..............................

94 Loi criminelle du Haut-Canada...............
95 Arrestation des fugitifs d'autres colonies.
96 Arrestation des fugitifs de pays étrangers.
97 Trahison, etc...... ........ ......... ........ ......
98 Protection des habitants du Haut-Canada

contre les agressions injustes...... ......

99 Exercices militaires illégaux, etc.............

100 Engager des soldats, etc., à déserter.......
101 Faux et parjure.......................... ..........

102 Célébration illégale de mariages.............

103 Calomnie et libelle.................... ............

104 Profanation du dimanche........................
105 Petits délits...........................................
106 Procureurs de comte............ ..................
107 Procédure de mise hors la loi......... .........
108 Poursuites pour délite......... ............ ......

Remarques.

Provincial, excepté art.
qu'au mot "and,"
recommandée.

Provincial.

Art. 4, 5, 7, 9, 10 et 11,
des délits, par 40 V.,
provincial.

Provincial.
"4

29, depuis le mot "shall," jus-
dans la ligne 12; abrogation

abrogés, en tant qu'ils créent
c. 35, art. 1 (D). Le reste est

Provincial, excepté art 7, qui est inséré dans l'annexe B.
Annexe B.
Provincial.

Abrogé, en ce qui a trait aux sauvages et aux terres des
sauvages, par39 V., c. 18, art. 99 (D). Le reste est
provincial.

Provincial.
96

di

'-

Abrogé jar 29 V., c. 24, art. 2 (Canada).
Provmecial.

Art. 4, refondu; art. 52, remplacé par 32-33 V., c. 23 (D
et abrogation recommandée. Le reste est provincua.

Refondu.
Abrogation recommandée.
Abrogé par 23 V., c. 41, art. 1 (Canada).
Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

Art. 3 abrogé par 29-30 V., c. 4, art. 1 (Canada). Le
tout est remplacé par 31 V., c. 14 (D), et l'abroga-
tion en est recommandée.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D), excepté l'art. 3, qui est
caduc et dont on recommande l'abrogation.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Abrogé, excepté art. 2, par 32-33 V., c. 36 (D); on

recommande l'abrogation de l'art. 2
Refondu, à l'exception de l'art. 1, depuis " just," dans

la ligne 9, jusqu'à la fin de l'article ; art. 3, depuis
" accordingly,' dans la ligne 6, jusqu'à la fin de
l'article.; et art. 4, depuis " committed," dans la
ligne 3, jusqu'à la fin de l'article, et l'abrogation du
tout est recommandé.

Remplacé par 37 V., c. 38, art. 14 (D), et abrogation
recommandée.

Annexe B.
Provincial.

di

Abrogation recommandée.
Art. 3, abrogé par 32-33 V., c. 3G (D); le reste est

refondu.
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8 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REFONDUS POUR LE HAUT-CANADA-Fin.

. Sujet de l'acte. Remarques.
A;

109 Expédition des affaires devant les grands
jurés......... .................. ......... .........

11O Copie des actes d'accusation aux prévenus.
111 Amendements au cours du procès............
112 Réserve de points au cours du procès.......I
113 Appels dans les causes criminelles. ........

114 Appels des condamnations sommaires......

115 Commutation de la peine de mort............
116 Corruption du sang...............................
117 Extraction de documents........................

118 Emploi des amendes.................. ............
119 Honoraires des conseils et officiers..........

120 Frais d'administration de la justice.........
121 Dépenses des fonds de comté...... ............
122 Support des aliénés pauvres............. ......
123 Frais de saisie pour petits loyers et amendes
124 Rapport des condamnations et amendes

125 Enquétes par les coroners ............... ......
126 Protection des juges de paix contre les

poursuites vexatoires........................
127 Palais de justice, prisons, etc................
128A dministration de la justice dansles terri-

toires non-organisés,..... ......... .........

Refondu, excepté l'art. 6 depuis le mot " and," ligne 4,
jnsqu'à la fin de l'article, que l'on recommantje
d'abroger.

A brogé par 32-33 V., c. 36 (D).
"dI

Refondu.
Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D). excepté les art. 5, 10 et

17 ; art. 5, abrogé par 36 V., c 3, art. 2 (D) ; art. 16
et 17 refondus.

Remplaci par 32-33 V., c. 31, art. 66 (D). et 33 V., c. 27,
art. 1 (D). Abrogation recommandée.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
' "i

Refondu, excepté les art. 15 et 16. que l'on recommande
d'abroger.

Abrogation recommandée.
Provincial, excepté l'art. 4, dont l'abrogation est recom-

mandée.
lProviucial.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (1), excepté l'art. 7, que ]*on
recommande d'abroger.

Provincial, excepté l'art. 9, qui est inséré dans l'annexe C.

Provincial.

Art. 100, 101, 104 et 105, refondus; on recommande
l'abrogation de l'art. 8 depuis le mot " and," ligne
10, jusgu'à la fin de l'article de l'art. 9 depuis le mot
"but, ligne 7, jusqu'à la ân de l'article, des art. 17
et 29, et de l'art. 1013 depuis le mot " and," ob il se ren-
contre pour la première fois dans la lignè 8, jusqu'à
la fin de l'article ; le reste est provincial.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS-CANADA, 1860.

IlStatuts refondu. pour le Bas-Canada......
2 Codification des lois du Bas-Canada ......
3 Entrée en vigueur et publication de cer-

taines lois et proclamations, et conser-
vation des anciennes archives..........

4 Fonds des licences de maria ; exemption
des propriétés de la Couronne des
taxes .............................

5 Droits sur les ventes par encan...... .........
U Droits sur les aubergistes et vente des

J liqueurs enivrantes...........................
1 Droits sur les colporteurs........................
8 Droits sur les tables de billard ...............
9 Passages d'eau sur le Saint-Laurent ......

10 Serments et sociétés illicites ...................
IlIJourusux et autres publicatious ............

12 Désertion des soldats.................. ...........
13iArmes et unitions de guerre ..............
14 Rau rages et terres des sauvages.............

Annexe B.
Provincial.

Article 1, dans l'annexe B; le reste est provincial.

Provincial.

Art. 30, abrogé par 27-28 V., c. 18, art. 40 (Canda): le
reste est provincial.

Provincial.
"l

Remplacé par 33 V., c. 35, art. Il (D). Abrogation
recommandée.

Annexe B.
Provincial, excepté l'art. 8, que l'on recommande d'abro-

ger.
Abrogé par 32-33 V., c. 36(D).

Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec 39 V., c. 18,
art. 99 (D), ou prescrit au sujet de matières prévues
par cet acte. Annexe B.
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Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REFONDUS POU1R LE BAS.CANADA.- -Suite

a»e.
.0 f Sujet de l'acte.

15 Aide pour l'éducation supérieure-écoles
normales et communes .....................

16 Ecoles de fabrique ..............................
17 Institution Royale et collège McG ill.........
18 Erection de paroisses, construction d'é-

glises. assemblées de fabrique...........
19 Biens-fonds possédés parles cougrégations

religieuses......... ........................
20 Registres des mariages, baptêmes et sépul-

tures ..................... . . .......... ....

21 Inhumations et exhumations ..................
22 Culte public, bon ordre près des endroits

consacrés au...................
23 Dimanche, ventes défendues le ..............
24 Municipalités et chemins en général.........
25 Municipalités qui prennent des actions

dans les chemins de fer, etc...............
26 Abus préjudiciables à l'agriculture .........
27 Maitres et serviteurs à la campagne.........

28 Foin sur les grèves dans le district de
Québec ...........................

29 Chasse et gibier ........................ ...........
30 Course déréglée sur les grands chemins...
31 Chemins et voitures d'hiver ... ...........
32 Destruction des loups..............................
33 Poudre à canon, emmagasinage à Québec

et Montréal...... ........ ................
34 Droits personnels, savoir:-Majorité, tes-

taments, mariage, adultère, tuteurs
d'enfants trouves, juifs, quakers,
habitants des réserves des sauvages...

35 Terres tenues en franc et commun soccage
-id Ratification de titres, extinction d'hypo-

thèques par vente du shérif, licitation,
etc............ ....................... ..............

37 Enregistrement des titres, lois hypothé-
caires, douaires et biens des femmes
mariées, transport des terres tenues en
soccage. ............. ......... ......... .........

.38 Gaspé, titres aux propriétés dan; ............
39 Lettres patentes pour terres ...................
40 Locateurs et locataires...........................
41 Tenure seigneuriale, abolition de la........
42 Séminaire de Saint-8ulpice.....................
43 Commutation de la tenure seigneuriale

dans les seigneuries de la Couronne
44 Partage des terres possédées par indivis

dans les townships...........................
45 Détention illégale de terres en soccage...
4(; Saisies frauduleuses de terres dans les

townships ................. .....................
47 Transport frauduleux d'immeubles hypo-

1 théqués, dommages malicieux, etc......
4,8 Licitations volontaires et forcées ...........
49 Vente d'immeubles hypothéqués lorsque les

propriétaires sont inconnus. etc.
50 Rentes foucières, constituées et viagères..
51 Amélioration des cours d'eau..................
52 Albolition de la loi .dc....... ......... .........
53 Abolition du retrait lignager......... .........
54 Naturalisation, certains titres garantis

f par la.............................. ....-..........
55 Engagement des maielot... .......
56f l>és.ertiont des niatelots......... .... .......

Remarques.

Provincial.

Provincial, excepté le proviso de l'art. 13, et l'art. 14,
que l'on recommande d'abroger.

Provincial.

Annexe B.
Abrogation recommandée.

Provincial
fi

Art. 2, 3, 5 et 7, abrogés en tant qu'ils créent 'des
délits, par 40 V., c. 35, art. 1 (1). Le reste est pro-
vincial.

Provincial.'g

Provincial, excepté l'art. 112, que l'on recon: mande d'a-
broqer, et les art. 113 et 114, qui tont refeo lus.

Provincial.
'g

4'

Refondu.

Provincial.

4.

g'

Abrogé par .36 V., c. 129, art. 5 (1).
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10 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS.CANADA-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

-1 - -- 1___________

57 Recouvrement des gages des matelots......
58 Voyageurs, engagement des, etc.............

69 Marins malades, traitement des...............
60 Déchargement des cargaisons de certains

navires . ..... ......................
61 Inspection du beurre......... ...................
62 Poids et mesures en général. ....... ...
63 Mesurage ou pesage du charbon, du foin

et de la paille...................................

64 Lettres de change et billets.....................

Sociétés de commerce..............................
Effets non r'clamés en possession des pro-

priétaires de quais, etc......... ............
Prescription des actions dans les affaires

commerciales, et statut des fraudes....
Compagnies d'assurance mutuelle..........

Sociétés de construction............... .........

Compagnies à fonds social pour la cons-
truction de chemins, etc...........

Profession médicale et vente de médica-
m ents........................ .....................

Barreau du Bas-Canada......................
Notariat ............................................
Actes notariés confirmés......... ..............
Division du Bas-Canada en comtés, etc....

Division du Bas-Canada en districts.. .....
Cour du Banc de la Reine-juridiction eu

appel.................. ............... ............

Cour supérieure, constitution et juridic-
tion..... ...... .....................

Cour de circuit, constitution et juridic-
tion ........................

Conrs supérieure et de circuit de Gaspé...
Indépendance des juge., récusation, etc...

Administration de la justice en général,
actions et procédures........................

Procédure ordinaire dans la cour supé-
rieure et la cour de circuit...............

Jurés et jurys, choix et assignation..........
Saisies et ventes par autorité de justice.
Actes d'émancipation,-assemblée de pa-

rents et amis......................... ..........
Arrestation pour dette et soulagement des

débiteurs insolvables.....................
Droits de corporation, exercice des...........
Brefs de prohibition, certiorari et scire

facias..............................................
Jugements rendus à l'étranger, et preuve

de documents exécutés en dehors du
Bas-Canada...................

Droits d'action par ou contre les exécu
teurs testamentaires, administrateun
et corporations de pays étrangers.

Cha.rges de shérif et de coroner...... ....

A brogé par 36 V., c. 129, art. 5 (D).
Provincial, excepté l'art. 4, que

d'abroger.
Abrogé par 31 V., c. 64, art. 15 (D).

l'on recommande

Refondu.
Remplacé par36 V c. 49(D),et abrogation recommandée.
Remplacé par 36 _V., c. 47, art. 52 (U).

Abrogé par 36 V., c. 47, art. 52 (D), excepté les art 8
et 9, qui sont refondus.

Art. 5, 21, 22 et 23 et cédules, refondus ; le reste est abrogé
par 29 V., c. 41, cédule, résolution 217 (Canada).

Provincial.

di

'g

On recommande l'abrogation de l'art. 17 depuis le muot
" et," dans la ligne 13, jusqu'à la fin de l'article; le
reste est provincial.

§ 1 de l'art. 1, abrogé par 40 V., c. 50, art. 23 (D) ; le
reste est inséré dans l'annexe B.

Abrogation recommandée.

Provincial.
Abrogé par 29-30 V., c. 27. art. 40 (Canada).
Provincial, excepté l'art. 34, inséré à l'annexe C.
Provincial.
Art. 1, refondu, excepté les §§ 1l et 31. que l'on recoin-

mande d'abroger. Le reste est provincial.
Provincial.

Art. 56 à 62, refondus ; art. 63. abrogé par 32-33 V., c. 3t
(D); on recommande d'abroger l'art. 64. Le reste
est provincial.

Provincial, excepté les art. 7 et 10, que l'on recommande
d'abroger.

Provincial.
Provincial, excepté l'art. 6. qui est refondu.
On recommande d'abroger les art. 1 et 2; le reste est

provincial.

Provincial, excepté le § 3 de l'art. 1, qui est remplacé
par 34 V., c. 4, art. 3 (D), et que l'on recommande
d'abroger.

Provincial.
Abrogé par 27-28 V., e. 41, art. 13 (Canada).
Provincial.

'I

Provincial, excepté les art. 12 à 24, insérés à l'annexe B.
Provincial.

Provincial, excepté l'art. 17, qui est remplacé par 31 V.,
c. 71. art. :1< ). et que l'oin recommande d'abroger.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 13

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS-CANADA-Fin.

Sujet de l'acte.

93 Salaires et honoraires des officiers de jus -
tice, et· publication des décisions des'
tribunaux.................. ............. .......

94 Cour des commissaires pour la décision
sommaire des petites causes..............

95 la'eas corpus, admission à caution, etc...
96 Cours d'oyer et terminer............ ............

97 Cours de sessions générales de la paix......

98 Appels des convictions sommaires............

99,Registres à tenir par les juges de paix......

100 Greffiers et huissiers des juges de paix......
101 Protection des juges de paix, magistrats,

etc...... ........................ ..................
1021Police dans les villes et villages, etc.. .....

103 Officiers de milice agissant comme juges
de paix; enquêtes tenues par eux ......

104 Greffiers de la paix, effets non réclamésen
leur possession. ...............................

105 Félons évadés du Nouveau-Brunswick,-
grands jurés,-ajournements en ma
tière de délits,-femmes convaincues
de haute trahison,-appels d'amendes
considérables............ ............ .........

100. Procédures sur les cautionnements...........
107 Paiements des témoins de la Couronne.....
108 Prescription des actions pénales....... ......
109 Maisons de correction, cours de justice et

prisons...... .................. ..................

110 Cours de justice et prisons dans les nou-
veaux districts.................................

111 Statistique des affaires judiciaires............

Remarques.

Provincial.

"i

Dans l'annexe B.
On recommande d'abroger les art. 2, 3 et 4 ; le reste est

provincial.
Provincial, excepté les art. 14 et 16, que l'on recom-

mande d'abroger.
Les art. 1 et 2 sont abrogés par 32-33 V., c. 36 (D); on

recommande d'abroger le reste.
Art. 4, 5 et 6, remplacés par 32-33 V., c. 31, art. 76 et sui-

vants (1), dont l'abrogation est recommandée; le
-reste est provincial.

Provincial.

On recommande d'abroger les art. 7 et 8, les cinq pre-
miers paragraphes de l'art. 11, et les art. 22 et 23 ; le
reste est provincial.

Abrogation recommandée.

Provincial.

Art. 1, 3, 4, 5, abrogés par 32-33 V., c. 36 (D); art. 2,
rc-foudu ; on recommande d'abroger l'art. 6.

Refondu.
Provincial.
Annexe B.

Dernier § de l'art. 17, inséré dans l'annexe C ; et on
recommande d'abroger l'art. 3; le reste est provincial.

Provincial, excepté l'art. 13, que l'on recommande
d'abroger.

Provincial, excepté le § 6 de l'art. 1, et l'art. 6, que l'on
recommande d'abroger.

STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA.
23 VICT.-1860.

1 Représentation à l'Assemblée législative..

2 Vente et administration des terres pu-
bliques ................. ........................

3 Orateur du Conseil législatif ..................
4 Fonds d'amortissement pour le rachat de

l'emprunt impérial garanti ...............
5 Subvention à la ligne canadienne de

steamers ......... ..........................
6 Liqueurs enivrantes dans les territoires

non-organises .............................
7 Etalon de poids pour le foin et la paille,

(B.-C ) ......... . ... .. . ..................
8 Constables dans le H.-C.......................

et ............... ....-.. .....-. -.......................
10
11 Mariages célébrés par les Quakers ..........

§§ 1, 2 et 3 de l'art. 1, et art. 5, partie, refondus. On
recommande d'abroger le reste.

Art. 33, refondu ; le reste est dans l'annexe B.
Caduc. Abrogation recommandée.

84 <

Provincial.

A brogé pa r lea statu ts refondus, Bas-Canada. A nn xe A.
Pràovincial.

Pas publics généranx.

Provincial.
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12 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA.--Suite.

Sujet de l'acte.

et .........................................................
13
14 Actes et ordonnances continués ...... .....
15 Subsides .................. ...........................
16 Indemnité des membres ................... ....
17 Pratiques frauduleuses aux élections .......

l Droits de douane....................................
19 Commerce avec les pays étrangers .........
10 Ports francs d'entrée..............................
i Ligne de division entre le Haut et le Bas-

Canada .................. ........................
22 Réserves des terres de l'artillerie, H.-C....
23 Chambre des arts et manufactures .........
24 Jugements des tribunaux étrangers .........
35 Exemption de saisie pour dettes...............
26 Inspection de la fleur et de la farine.........
27 Marques de commerce ......... ..................
38 Passagers à bord des bateaux à vapeur ...
-29 Chemins de fer.......................................
ztoi Compagnies à fonds social pour manufac-

tures, etc......... ......... .....................
3 Incorporation judiciaire des compagnies à

fonds social.......... ........ .............
2 Compagnies de gaz et d'eau ...... .......

33 Compagnies d'assurance contre le feu
incorporées hors de la province .........

34 Placements par les compagnies d'assu-
rance ............... ........ .....................

3i5 Enquétes sur les accidents causés par le
feu .................. ..........................

3w Loteries......... ................ .....................
37 Bois debout .............. ...........................
38 Sauvages...... ............... ........................
39 Division territoriale du Haut-Canada......
4,Représentation à l'Assemblée législative..
41 Arrestation des criminels étrangers.........
42 Procédure de droit commun....................
43 Cours de comté ............ ........................
44 Evocation des causes des cours de comté.
45 Main-levée desaisie (rsptevia) dans le H.-C.
46 Société des Hommes de loi, 11.-C.............
47 Avocats .................................. .............
48IProcureurs ............ ..........................
49 Ecoles communes, 1.-C......... ................

Uo Institutions municipales, H -C................
51 Cotisation de la propriété dans le H.-C....
A2 Cotisation dans les cités, H.-C. .......
53 Vente des liqueurs enivrantes, H.-C...
.54 Compagnies à fonds social pour construe-

tion de chemins, H.-C......................
35 Protection du gibier, H.-C......................
56 Statuts refondus pour le B.-C..................
.57 Administration de la justice, B.-C..........
bR Statistique judiciaire:............................

9 Bureaux d'enregistrement, etc., B.-C.......
4,0 Droits féodaux..................... ................
el Municipalités et chemins, B.-C....... .........
62 Clôtures et fossés, B.-C......... ...... .........
4: Protection des forêts, B.-C. .... ...........
44 Chasse, B.-C..........................................
45ilBrevets d'étudiants en droit.. .............
u;l Notariat............................ ... ..............

Remarques.

Pas publics généraux.

Caduc. Abrogation recommandée.
if 4.

Provincial.
Abrogé, quant aux élections à la Chambre des Com-

munes, par 37 V., c. 9, art 133 (D).

Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
4

Abrogé par 29-30 V., c. 6, art. 9 (Canada).

Annexe B.
Art. 1, refondu. Le reste est provincial.
Provincial.

d4

Abrogé par 36 V., c. 49, art. 20 (D).
Abrogé par.24 V., c. 21, art. 1 (Canada).
Abrogé par 31 V., c. 65, art. 50 (D).
Annexe B.

A brogé par 32-33 V , c. 13, art. 56 (D).

Provincial.

Abrogé par 31 Y., c. 48, art. 21 et 24 (D).

Refondu.

Provincial.
Refondu.
Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Abrogé par 32-33 V., c. 6, art. 23 (D).
Abrogation recommandée.

644

44 P n

Provincial.
f.

Provincial, excepté les art. 1, 3 et 8, que l'on recom-
mande d'abroger.

Abrogé par 25 V., c. 19, art. 1 (Canada). .
Abrogé par 29-30 V., c. 53, art. 205 (Canada).

Abrogé par 25 V.. c. 23, art. 1 (Canada).

Provincial.

Abrogés par les statuts refondus pour lelBas-Canada.
Annexe A.

Provincial.
Abrogé par les statuts refondus pour le Bas-Canada.

Annexe A, excepté les art. 6, 8 et 9, quine sont pas
publics généraux.
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Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

67 Assemblées de fabrique............... Abrogé par les statuts refondus pour le Bas-Canada
Annexe A.

68
à . . . . Pas publics généraux.

82 Terres des sauvages dans Durham............nnexe B.

11 }...................... Pas publics généraux.
122
123 Pilotes pour Québec et au-detsous...........Anexe B.

150

à }.. .... Pas publics généraux.

151 Terres des sauvages .............................. Remplacé par 31 V., c. 42 (1); abrogation recomman
dée.

24 VICT.-1861.

1 Subsides.................... ........ Caduc. Abrogation recommandée.
2 Droits de douane............ ........ Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 ().
3 Fausses factures en matières de douane.... " "
4 Travaux publics..................................... Rem placé par 31 V., c. 12 (D), que l'on recommanel

d'abroger.
5s Différents actes continués.............. Caduc. Abrogation recommandée.
4 Extradition........................ A brogé par 31 V., c. 94, art. 7 (D).
7 Administration illégale de poison..... Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
8 Personnes blessées dans la province et

décédant à l'étranger........................ Remplacé par 32-33 V., c. 20, art. 9 (D), que l'on recon
mande d'abroger.

9 Enregistrement de la sentence de mort..... Abrogation recommandée.
10 Indictements vexatoires pour délits...... Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
11 Inspections des asiles et prisous....... '
12 Pénitencier provincial ............... ....
13 Asile des aliénés criminels ........ Abrogé par 31 V., c. 75, art. 6(D).
14 Abolition du droit des cours de sessions et

de recorder de juger les cas de félo-
nies capitales ............ ..................... Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

15Devoirs des juges de paix hors des sessions "
16Offenses commises an Nouveau-Brunswick

par des personnes qui s'enfuient
ensuite au Canada....................J Désavoué par Ordre en Conseil, 6 janvier 1863.

17 Chemins de fer ............................ Annexe B.
18 Clauses générales des compagnies à fonds,

social............. .................. ........ "
19 Compagnies à fonds social pour manufac-

tures, etc......................................... Abrogé par 32-33 V., c. 13, art. 56 (D).
20 Incorporation judiciaire des compagnies

à fonds social .................. 
21 Marques de commerce.................... ......... Abrogé par 31 V., c. 55, art. 29 (D).
72 Inspection du cuir dé semelle.................... A brogé par 36 V., c. 49, art. 20 (D).
23 Banques................................................ Abrogation des art. 1 et 3 recommandée; le reste <

provincial.
24 Vaccination,....................... .................. Provincial.
25.Election des membres de la législature..... "
2t; Cour du recorder, Québec ............ ......... Art. 36, abrogé par 32-33 V., c. 36 (D)); abrogation du

1 3 de l'art. 14 recommandée; le reste est provinri.
17 Exemptions de saisie pour dettes.............. Provincial.
28lnregistrement des mariages, B.-C..........
29 Acte municipal, B.-C..............................
30 Acte d'agriculture, B.-C...... ....... .... ......
31 Droits de mines, B.-C.............................
32 Compagnies d'assurance mutuelle, B.-C...
33 Accidents cansés par le feu....... .... ........

.4 .Avocats, B.-C .......... ,...... ...............
35!Notariat..............................
36 ;Cour d'erreur et d'appel, H.-C...... .......

71* 2427
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371Institutions municipales, f.-C.................
:.8 Cotisation de la propriété, H.-I'. ........
39 Institutions municipales, H.-C.........
40 Cessions de douaire, H.-C...... ...... .........
41 Enregistrement des jugements aboli, H.-C.
.'2 Enregistrement des titres, H.-C...............
.3,Institntions religieuses, H.-C............ ......
44 Biens coufisqués, 1H.-C.............................
45 Validité de certains certificats judiciaires..
46 Légalisation de certaine mariages, H.-C...
47 Compagnies d'assurance mutuelle, H.-C...
48 Constables......................... ..................
49 Cartes ou plans de villes, etc., H.-C.........
540

> ........... .......................................
67
68 Amélioration du havre de Montréal.........
69

.........................................................
109 )
110 Systéme de médecine éclectique...............
lit
à....................................

141j

Abrogé par 29-30 V., c. 51, art. 428 (Canada).
A brogé par 29-30 V., c. 53, art. 205 (Canada).
A brogé par 29-30 V., o. 51, art. 428 (Canada).
Provincial.
Abrogé par 29 V., c. 24, art.-2 (Canada).
Abrogé par 29 V., c. 24, art. 2 (Canada).
Provincial.
Caduc. Abrogation recommandée.

44 4Provincial.

Pas publics généraux.

Annexe-B.

Pas publics généraux.

Provincial.

Pas publics généraux.

25 VICT.-1862.

1 Milice.............................. ....................
2 Télégraphes en rapport avec la défense...
3 Subhides...... ............ .................. .........
4 Droits de douane................................
5 Droits d'excise...................................
6 Licences d'auberge...... .................. ......
7 Bureau d'agriculture........... ..................
8 Emigrés et quarantaine...... ..................
9 Certains actes continués............ ............

10 0our d'appel, B.-C.................................
11 Enregistrement des titres, B.-C...............
12 Locateurs et locataires B -C...........
13 Inspecteurs de police, Montréal et Québec
14 Acte municipal, B.-C..........................
15 Expositions publiques, B.-C............ ........
16 Enregistrement des mariages, baptémeset

sépultures............ ...........................
T Régularisation de registres des mariages,

etc.................................... ......
18 Cour d'erreur et d'appel, H.-C...........

19 Cours de recorders, B.-C........................
20 Prescription des actions, H.-C.................
21 Hypgothèques, 1.-C..... ...... ..................
22 Petits délits contre la propriété, H -C......
23 Licences d'auberge et de boutique............
24 Séparation de Toronto des comtés dYork

et Peel...... ............ ............ ...........
25 .......................................................
26 Havre de Toronto ...... ........................
27àý ..................,............................. .......
452
46 Améliorations du havre de Québec .........

à .........................................................

Abrogé par 27 V., c. 2, art. 110 (Canada).
Abrogation recommandée.
Caduc abrogation recommandée.
Abrogi par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
Abrogépar 27-28 V., c. 3, art. 1 (Cansda).
Provincial.
Abrogé par 31 V., c. 53, art. 8 (D).
Abrogé par 32-33 V., c. 10, art. 32 (D).
Caduc. Abrogation recommandée.
Provincial.

4

"d
"i

"g
"i

Art. 3, remplacé par 37 V., c. 4, art. 6 (D), etabrogatio
recommandée. Le reste est provincial. L .,j

Provincial.

Art. 7, abrogation recommandée; le reste es(provincia

Provincial.
Pas public général.
Annexe B.

Pas publics généraux.

Annexe B.

Pas publics généraux.
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50 Comté de Nicolet ............ ..................... Art. 1, refondu ; le reste est provincial.

à ........................................ ...... . ... Pas publics généraui.
1091

26 VICT.-1863.-(Première session.)

Emprunts par les conseils de comté pour
aider aux personnes à ensemencer
leurs terres, H.-C....... .....................

Emprunta par les conseils locaux pour
aider aux personnes à ensemencer
leurs terres, B.-C...... ...... ...... .........

Inspection du blé et autres grains......
Cautions des officiers publics, H.-C... ......
Ecoles séparées, H.-C...... ...... ...... ...
Institution Royale, B.-C....... ...... ......
Comtés, division du B.-C. en.............. ....

Comté de Saguenav, B.-C.......................
Représentation d'Ôsgoode et Gloucester

au Conseil législatif.................................................................... .........
Affidavits, etc., faits en dehors de la pro-

vince...... ............ ...........................

Personnes décédant dans les asiles d'ali-
énés...............................

Compagnies d'assurance contre le feu......
Jurés et jurys, 1.-C..............................
Loi du commerce, H.-C.........................
Hypothèques et ventes de propriétés mobi-

lières, H.-C...... ............ ..................

.........................................................
Gardien de port de Montréal ..................
Maison de la Trinité, Québec ...........................................................................

Provincial.

Abrogé par 36 V., c. 40, art. 20 (D).
Provincial.

94

Art. 1, partie, refondu ; on recommande l'abrogation di
reste de l'art. 1 ; le reste de l'acte est provincial.

Provincial.

"i

Pas publics généraux.

Art. 7, abrogation recommandée; le reste est provin
cial.

Provincial.
Abrogé par 31 V., c. 48,
Provincial.

"i

art. 21 et 24 (D).

"4

Pas publics généraux.

Abrogé par 45 V., c. 45, art. 1 (D).
Annexe B

Pas publics généraux.

27 VICT.-1863.-(Dwième session.)

1 Subsides ............ .............
2 M ilice........................ . .........................
3 Milice volontaire....................................
4 Droits de douane....................................
5 Certains actes continués............. ...........
6 Banques d'épargne.................................
Y Inspection de la potasse et de la perlasse
R Qualification et inscription des electeurs,

B.-C ...... ....... ... ............ ...............
9 Acte municipal. B.-C..............................

10 Erection des paroisses, etc., B.-C ..... ......
Il Perception des contributions scolaires,

B.-C............ ..... .........................
12 Partage des terresdans les townsbips, B.-C.
13 Procédure du droit commu, H.-d......
14,Ceurs de comté, H -C...... ................
15|Vente de terres par exécution contre les

exécuteurs testamentaires, etc........ ...
'7l y

Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogation recommandée.

id 4

Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
Caduc. Abrogation recommandée.

Abrogé par 36 V., c. 49, art. 20 (D).

Abrogation recommandée.
Provincial.

di
4

4'
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161lnatitutions municipales, H.-C................. Abrogé par 29-30 V., c. 51, art. 428 (Canada).
17 Placement des fonds des réserves du cler-

gé, 1.-C.......................................... Abrojation de l'art. 6 recommandée. Le reste est pro
vncial.

18 Convictions sommaires en vertu de règle-
ments municipaux, 1.-C............ ...... Abrogation recommandée.

19 Cotisation de la propriété, H.-C...... ........ Abrogé par 2.30 V., c. 53, art. 205 (Canada).
20 Protection des moutons........................... Provincial.
21 Cour du recorder, Québec.............. ......... "
22 1
t .................... .................................... P as publics généraux.
942 __ T .______

27-28 VICT.-1864.

iSubsides.................. ............ ...... .........
2'Droits de douane................................
3 Droits d'excise...................................
4 Droits sur billets et lettres de change.......

5 Timbres judiciaires...... ............ ...... ......

6 Comptes publics.................. ..................
7Compagnies de garantie comme cautions

Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
Abrogé par 31 V., c. 8, art. 1 (D).
Remplacé par 31 V., c. 9 (D) et abrogation recom

mandée.
Art. 32, remplacé par 32-33 V., c 19, art. 14, et abrog

tion ir reomn . le reste est provincial.tion reco mandéee
Abrogation recommanîiée. esprinal

des officiers publics...... ...... ...... Remplacé par 31 V., c. 37; abrogation recommandée.
8îExploration géologique...... .................... Caduc. Abrogation recommandée.
9iMines d'or............................................. Provincial.

10Milice........................ .................. ........ Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec lui, par 31
c. 40, art. 99 (D). Abrogation recommandée.

11 Service de la malle océanique.................. Caduc. Abrogation recommandée.
12 Travaux sur le Saint-Laurent.................. Annexe B.
13!Navigation des eaux canadiennes............ Abrogé par 31 V., c. 58, art. 1 (D).
14 Enqudtes sur les naufrages............ ......... Abrogé par 32-33 V., c. 38, art. 12 (D).
15Inspection des bateaux à vapeur ...... ...... Abrogé par 31 V., c. 65, art. 50 (D).
16IÉmigrés et quarantaine........................... Abrogé par 32-33 V., c. 10, art. 32 (D).
17'Faillite................................................ Abrogé par 32-33 V., c. 16, art. 154 (D).
181l.iqueirs enivrantes............................. Annexe B.
19 Complices de crimes et délits................. Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
20 Nomination des juges de paix.................. Abrogation recommandée.
21jInspection des cuire et peaux crues........ Abrogé par 36 V., c. 40, art. 20 (D).
22Médecine, chirurgie et anatomie, H.-C... Provincial.
23iCompaguies manufacturières...... ............ Abrogé par 32-33 V., c. 13, art. 56 (D).
24!Divees actes continués...... ...... ............... Caduc. Abrogation recommandée.
25 1Arrestation et emprisonnement pour dette,

1.-C ........... ............... Provincial.
261Cours de surrogate. H.-C................... 4

27 Cours de division, H.-C ............. ............ "
28ßshórifs, H.-C...- .. ............ .............. Art. 31 refondu, excepté depuis " cours," dans la li

9, jusqu'à la fin de l'article; abrogation de l'art.
recomu

2 Prescriptiou des actions. H.-C....... ........ Provincial.
.:0!viction des locataires, 1.-C.................. Provincial,

d'abro
31IFor-muiles abrégées de mortgages, H.-C..... Provincial.
32Titres aux propriétés vendues au sort....... "
33 Cours des sessions de la paix, H.-C.......... f
34 Juridiction des magistrats de police, H.-C. Caduc. A
35 Juges dc paix dans les districts jvýdiciaires

provisoires, H.-C...... ...... ............... Provincial.
36 Cautions pour frais par les dénonciateurs

poursuivant pour amendes, H.-C.......
3 Institu tions municipales, 1.-C...............
38 Compagnies d'assurance mutuelle, H1.-C.
39 Judicature, R.-C ....................................
40 Enregistrement des titres et hypothèques,

B.-C ...... ............ ........................
2430
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andée; le reste est provincial.

excepté l'art. 7, que l'on recommand
ger.

brogation recommandée.
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STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA-Suite.

Sujet de l'acte.

Jurés et jurys, B.-C....... ..................

Testament, B.-C... ...... .................
Actions qui tam, B.-C...........................
Légalisation de certains actes notariés....
Archives des cours abolies, B -C..............
Municipalités, B.-C...... ............ ............
Convictions en vertu de réglements, B -C.
Aubergistes et liqueurs envrantes, B-C..
Terres dans Bolton et Magog, B .-C .
Assemblées des sociétés d'agriculture,

B.-C ....... ..................
Profession médicale...............................
Protection des oiseaux insectivores .........
Sociétés religieuses ...... ............ ...........
Représentation à l'Assemblée législative...........................................................
Maison de la Trinité, Québec...................
Maison de la Trinité, Montréal ...............

I ..............................
Terres des sauvages, Dundee ..............
Réserves des sauvages de Lorette........

Remarques.

Provincial, excepté §§ 8 et 9 de l'art. 7, et art. 8. que
l'on recommande d'abroger.

Provincial.
Art. 2 refondu; le reste est provincial.
Provincial.

4

4'

'4

4'

Art. 1 refondu;i le reste est provincial.

Paa publics généraux.

Abrogation recommandée.
Abrogé par 38 V., c. 54, art. 92 (D.)"

Pas publics généraux.

Annexe B.
4

28 VICT.-1865.-(Première ession.)

Répression des déprédations sur la fron-
tière............ ............ ...... ...............

Enrôlement à l'étranger .........................
Subsides ...... ..................... ..................
Actes continués ....................................
Service de la malle océanique ...............
Pesage, etc., de certains articles ............
Légalisation des actes de certains ecclé-

siastiques .................. ..................
Propriété des essalms d'abeilles...............
Limites de certains comtés, B.-C ..........
Limites du comté de Verchéres................
Nomination de magistrats dans les parties

éloignées de la province ...... ........
Maisons de correction, B.-C...... ...... ....
Compagnies d'assurance mutuelle, B.-C...
Arrimeurs. B.-C ....................................
Journaux, B.-C ...... ........... .................
Municipalit de Saint-Roch.....................
Cour de chancellerie, H.-C.....................
Prohibition et mandamus, R.-C...............
Interlocutoires, B.-C.............................
Magistrats de police...............................
Procureurs .............. ............
Vente de liqueurs sans licence.................
Compagnies * fonds social pour chemins..
Emprunts par les conseils municipaux

pour aider les personnes à ensemen-
cer leurs terres, H.-C . ... .........

Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogation recommandée.
Caduc. Abrogation recommandée.

49

Annexe B.

Provincial.
Art. 5, dans l'annexe C ; le reste est provancial.
Refondu.

"i

Abrogation recommandée.
Provincial.

ai
Annexe B.
Art. 1, abrogation recommandée; le reattestprovincial.
Provincial.

4'

4'

Caduc. Abrogation recommandée.
Provincial.

tg

25à1 ............................................ Pas publics généraux.
141

*La note quant au chap. 59 a été faite d'aprés la troisième annexe de 36 VY c. 54, mais il parait Y
avoir eu une erreur dans cette a:iaexe par transposition.
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STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

29 VICT.-865..-(Deuxième ossion.)

1 Dispositions coucernantles deux chambres
du parlement.............................

2 Subsides................................................
3 Droite d'accise............ .....................
4 Droits sur les billets et lettres de change..

5 Subvention postale aux chemins de fer.....
6 Milice ...............................

7 Travaux publics reliés à la défense .........

8 Maladies contagieuses dans les stations
navales et militaires ........................

9 Acte des mines d'or...............................
10 Bureau d'agriculture..............................
11 Péches et pêcheries.. ... ..........
12 Qualification des juges de paix ............
13 Abolition de la peine de mort en certains

cas ..........................
14 Punition de l'enlèvement.......................
15 Maladies contagieuses des animaux.........
16 Droit des aubains à hériter......................
17 Droit des femmes et enfants aux assu-

rances sur la vie des maris et parents
18 Acte de faillite de 1854 amendé...............
19 Reçus.d'entrepôt comme garanties colla-

térales.............................................
20 Compagnies manufacturières, etc............
21 Compagnies à fonds social pour manu-

factures, etc.................................
22 Associations coopératives.......................

23 E coles de grammaire, H.-C................
24 Bureaux d'enregistrement, etc., 1.-C......

25 Titres aux immeubles, 1.-C...................

26 Légalisation de certaines ventes de terres.
27 Formules abrégées de mortgages, H.-C...
28 Loi de la propriété et des déicommis,

H.-C...... ........... . . .........

29 Procureurs, 1.-C...........,...................
30 Cours de comté, 1.-C................ ............
31 Cours de division, 1.-C......... ................
32 Frais d'arbitrage, 1.-C...........................
33 Maltres et serviteurs, 1.-C......... ............
.34 Médecins et chirurgiens, H.-................

35.Amendement à l'acte précédent..............
36 Compagnies à fonds social, H.-C..... ......
37 Compagnies d'assurance mutuelle, H.-C.
38 Sociétés de construction permanentes,

1.-C .............................
39 Taxe sur les chiens et protection des mou.

tons, 1.-C .......................................
40,Chardon canadien, 1.-C............. .........
41 Acte concernant le Code civil du Bas-

Canada.................. .......... .......
Le Code civil du Bas Canada, mis en

vigueur le ler août 1866, par' procla-
mation lancée en vertu de cet acte en
date du 26 mai 1866................. .........

Abrogation recommandée.
Caduc Abrogation recommandée.
Abrogé par 31 V., c. 8, art. 1 <D).
Remplacé par 31 V., c. 9 (D), et abrogation recom-

mandée.
Abrogé par 31 V., c. 10, art. 2 <D).
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec lui, par 31 V.,

c. 40, art. 99 ( D). Abrogation recommandée.
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec lui, par 31 V.,

c. 12, art. 71 tD). Abrogation recommandée.

Caduc. Abrogation recommandée.
Provincial.

Abrogé par 31 V., c. 60, art. 20 (D.
Provincial.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

Abrogé par 32-33 V., c. 37, art. 33 (D).
Abrogation recommandée.

Provincial.
Abrogé par 3243 V., c. 16, art. 154 (D).

Abrogation recommandée.
Abrogé par 32-33 V., c. 13, art. 56 tD).

On recommande l'abrogation des trois dernières lignes
de l'art. 18; le reste est provincial.

Provincial.
On recommande l'abrogation des art. 24, 80 et 81 ; le

reste est provincial.
On recommande l'abrogation de l'art. 49 ; art. 48 et 50

dans l'annexe C.
Provincial.

Art. 20 refondu, excepté depuis " l'ordonnera," ligne
16, jusqu'à " mais," ligne 29, gui est provincial, et
excepteges quatre dernières lignes de l'article ; le
reste de l'acte est provincial.

Provincial.

i'

On recommande l'abrogation
est provincial.

Provincial.
Il

des art. 30 et 31; le reste

Annexe B.

Provincial.

Caduc.

L'art. 590 est abrogé par 36 V.. c. 55, art. 37 (D). L es
articles 2357, 2353, 2360, 2363 jusqu'à 2372, et 2375
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-I ____________________

42 Cour du Banc de la Reine, B.-C....... ......
43 Procédure dans les cours supérieureset dt

circuit, B.-C ...............................
44 Certificats d'acquittement d'hypothèques,

B.-C.........................
45 Droits des corporations, B.-C ..................
46 Serments et sociétés illicites, B.-C....
47 Notariat, B.-O..................................
48 Instruction publique, B.-C...... ...... .........
49 Contributions scolaires, B.-C..................
50 Acte municipal, B.-C............ .................
Si Villes et villages, B.-C...........................
52 Eglises, presbytères, etc., B.-C...... .........
53 Conservation du bois debout..... ...........
54 Aubergistes et vente de boissons.............
5 Comtés de Rimouski et de Gaspé...... ......

56 Chenal pour les navires, Montréal et
Québec......... ............... .................

57 Incorporation de la cité de Québec..........

58 .......................................................
59 Gardien de port de Montréal....... ....60

120

jusqu'à 2382, sont abrogés par 36 V., c. 128, art. 3
t Dp. Les articles 2404 et 2405 sont abrogés par 36
V., c. 129, art. 5. On recommande l'abrogation des
articles suivants :-Articles 22, 25, 26, 609, 1037;
article 1039, depuis le mot " sauf " jusqu'à la fin de
l'article; article 1638, depuis le mot " sauf," dans
la ligne 5, jusqu'à la fin de l'article; article 1656,
depuis le mot " et," où il se rencontre pour la
seconde fois dans la ligne 2, jusqu'à la fin de l'ar-
ticle; articles 1672 à-1616, et article 1677, en ce qu'ils
ont trait aux voituriers; article 1888 ; article 1991,
depuis " et," dans la ligne 3, jusqu'à la fin de l'ar-
ticle, et article 2463.

Les articles suivants sont insérés dans l'annexe B :-Ar-
ticles 12 à 21; art. 23; paragraphes 6 et 7 de l'art.
36; art. 108; art. 115 à 127 ; art. 135 à 156; art. 185,
206, 367; paragraphe 2 de l'article 369 ; art. 400, 402,
403; paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 594 ; art. 8I,
1569, 1573, 1676, 1678, 1679, 1680, 1681, 1682, 1785,
1886, 1989, 1998, 199, 2007, 2022, 2032, 2090, -2151,
2211 jusqu'à 2216; art. 2279 à 2354; art. 2355, 2356,
2359, 2361, 2362, 2373 et 2374; art. 2383 à 2403; art.
2406 à 2462; art. 2464 à 2467; art. 2552 à·2558; art.
2560 à 2567, et art. 1594 à 2612.

Provincial.

'innexe B.
Provincial.

44

46

tg

Art. 1 refondu depuis le commencement jusqu'à " repré-
sentation," dans la ligne 8. lie reste est provincial.

Annexe B.
78 de l'art. 29, abrogé par 48-49 V., c. 77. art. 1 ; le

reste n'est pas public général.
Pas public général.
Abrogé par 45 V., c. 45, art. 1 (1).

Pas publics généraux.

29-30 VICT.-1866.

1 Arrestation de certaines personnes...........
2 Protection des habitants du Bas-Canada

contre les injustes agressions d'étran-
gers.............................

8 Amendement à l'acte précédent...... ........

4 Chap. 98 des statuts refondus du H.-C.,
amendé ..................... .....................

5 Enseignement illcite de l'usage des armes
à feu ..........................

-6Droits de douane ...............................

Caduc. Abrogation recommandée.

Rem 1 lacé par 31 V., c. 14 (D). Abrogation recomman-
dée.

Remplacé par 31 V., c. 14, (Dl). Albrogation recom-
mandée.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).

2433



20 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA-Suie.

Sujet de l'acte.

Droits d'excise.......................................
8 Subsides................................................
9 Exonération de certains membres du Con-

seil exécutif pour certains actes.........
10 Billets provinciaux................................
Il Service postal........................................
12 Milice volontaire.......................

13 Elections des membres de la législature...

14 Actes maintenus en vigueur ....................
15 ................ ........................................
17
1$ Bureau d'agriculture..............................
19 Brevets d'inventions...... .. .....

20 Terres des sauvages en fidéicommis..
21 Travaux reliés à la défense. ............
22 Sortie des édifices publics....... .........
23 Compagnies à fonda social pour manufac

tures, etc............ ............
24 Inspection des cuirs et peaux crues . .......
25 Acte concernant le Code de procédure

civile du Bas-Canada.......... ............
Le Code de procidure civile du Bas-Ca-

ada, mis en vigueur le 28 juin 186.,
en vertu des dispositions de l'acte pré-
cédent, par proclamation du 22 juin
1867......... ..................... ....... .........

26 Décision des causes pendantes devant les
cours........................

27 Barreau du Bas-Canada............ ............
28 Droits d'enregistrement, B.-C.................
29 Cours des commissaires, B.-C.................
80 Acte seigneurial, B.-C............... ...........
31 Instruction publique, B.-C......................
32 Acte municipal amendé, I.-C.......... ......
331 Agriculture, B.-C........... .........
84 Maitres et serviteurs, 8.-C.......................

35 Aubergistes, B.-C . ..............
:' Eglises, presbytères, assemblées de fabri-

que, B.-O........ .............
3- Compagnies de chemins, B.-C......... .......
83 Cour de mise en accusation, H.-C............
39 Audition des causes dans la cour de chan-

cellerie, H.-C......... ..........................
40 Cours supérieures, H.-C..........................

41 Preuve lors des procès criminels, H.-C.

421 Procédure en droit commun, H.-C..........
43 Débiteurs de la Couronne, H.-C.............
44 Personnes en état d'arrestation accusées

45
46

Ai

Art. 2, abrogé par 40 V.,
provincial.

Provincial.

c. 35, art. 1 (D). Le reste est

di

Abrogation recommandée.
Abrogé par 45 V., c. 12, art. 9 (D).

Provincial.
Provincial, à l'exception de l'art.1, qui est remplacé par

31 V., c. 33, art. 4 (D), et dont l'abrogati.n est
recommandée.

Remplacé par 32-33 V., c. 29 (D), quant à la procédure
criminelle. Abrogation recommandée.

Provincial.
Annexe B.

de haute trahison ......... ........... Abrogé pr 32-33 V., c. 36 (D).
Brefs d'ha' eat corps............................ Annexe .
Examen des lieux par les jurés, H.-C....... Refondu, excepté l'art. 3, que l'on recommande d'abro-

ger.
Nomination de recorders, H.-C...... ......... .Abrogation recommandée.
Administration de la justice dans les ter-

ritoires non organisés, H.-C........ ...... Provincial.
Procureurs, H.-C...... ............... .,..
Appes des con victions sommaires, H.-C.. Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Institutions municipales, H.-C......... Art. 52, 53, 55, 187 et 188, refondns; art. 400, dans l'au-

nexe B. On recommande d'abroger le reste.
2134

Remarques.

Abrogé par -1 V., c. 8, art. 1 (D).
Caduc. Abrogation recommandée.

Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogation recommandée.
Abrogé par 31 V., c. 10, art. 2 (Di.
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec lui, r ar 31 V.,

c. 40, art. 99 (D). Abrogation recommandée. *"'M
Remplacé, quant aux élect:ons à la Chambre des Com-

munes, par 37 V., c. 9, art. 133 (D). Abrogation
recommandée.

Caduc. Abrogation recommandée.

Pas publics généraux.

Provincial.
Abrogé ar 35 V., c. 26, art. 52 (D:. Abrogation recom-

mandée.
Annexe B.
Caduc. Abrogation recommandée.
Provincial.

Abrogé par 32-83 V., c. 13, art. 56 (D).
Abrogé par 36 V., c. 49,-art. 20 (D).

Caduc.

Provincial.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 21

STATUTS DE LA PROVINCE DU CANADA.-Fin.

Sujet de l'acte. Remarques.

52 Institutions municipales, 1.-C................ Provincial.
53 Cotisation de la propriété, 1.-C........ ...... Provincial, excepté § 12 de l'art 61, depuis le mot " et"

où il se rencontre pour la deuxième fois dans la ligne
19, jusqu'à la fin du paragraphe, et art. 178 et 180,
que l'on recommande d'abroger.

54 Acte médical amendé, H.-C....... ............ Provincial.
65 Taxe sur les chiens et protection des mou-

tons, H.-C.......................................
et ................................... ..................... a u lc ô é a xet I. . . . Pas publics généraux.
57
58 Maison de la Trinité, Québec.................. Annexe B.

1 ......................................................... Pas publics généraux.
120
121 Société des cultivateurs de la vigne........ Art. 16, abrogé par 32-33 V., c. 36 (D); le reste n'est pas

public général.

à ................ Pas publics généraux.
176
1?1 Elections au Conseil législatif.......... ...... Caduc. Abrogation recommandée.
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NOUVELLE-ÉCOSSE.

Statuts revisés (Troisième série), 1864.
" "4 Appendice des actes non abrogés.

28 Vict., 1865.
.29 Vict., 186.
30 Vict., 1866.

STATUTS REVISÉS DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE.

Troisiuee srie.

Sujet des actes. Remarques.

1 Promulgation et interprétation des statuts
2 Incompatibilités exécutives et législatives
3 Assemblée générale, durée et représenta-

tion ............ . . . .........
4 Pratiques frauduleuses aux élections......

3 Elections contestées ..............................

4 Résignation de mandats.........................
' Revenu casuel et territorial...................(Partie I-des droite de douane............
8 Partie Il-traité entre Sa Majesté et les

1 Etats-Unis d'Amérique..................
9 Droits d'accise.......................................

10 Conseil du revenu..................................

1 îNomination et devoirs des officiers de
douane ............................................

32 Lois de douane . . . . .........
13 Importation de marchandises ..................
34 Entreposement de marchandises.............
35 Exportations et drawback.......................
16 Contrebande..........................
17!Diàtilleries ............................................

I8 Droits de phares ......... . .... ..............
19 Licences pour la vente des boissons........
20 Bureau de poste...................................
21 Travaux publics ..................................

22 Pénitencier............................................

23 les de Sable, Saint-Paul et Scatterie, et
phares.............................................

Annexe B.
Provincial.

Art. 1 et 2 provinciaux, art. 3- abrogés, 80 V., c. 2, art. 3.
Provincia , excepté partie des art. 8 (5) 4 (2) et 5, que

l'on recommande d'abroger.
Abrogé par 36 V., c. 28, art. 56 (D), quant aux élections

à la Chambre des Communes du Canada.
Provincial.

Expiré. Voir 29 V., c. 2.

Caduc. Traité expiré. Abrogation recommandéùe.
Abrogé par 31 V., c. 8, art. 1 (D).
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible, par 81 V., c. 5, art.

52; 31 V., c. 43, art. 6; et 32-33 V., c. 4., art. 5
(D). On recommande d'abroger le reste.

Abrogé, en ce qu'il a d'incompatible, par Si V., c. 5, art.
62 D) ;40 V., c. 10, art. 143 Dt; et 46 V. c. 12,
art. 3 (b. On recommande d'abroger le reste.

Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
1 i i

A n ce qu'il a d'incompatible, par 31 V., c. 8, art.
3 (D; 43 V., c. 19, art. 190 (D); et 46 V. .5,
art. 8i3 (D). Abrogation recommandée.

Expiré. Voir 28 V., c. 24; 29 V., c. 4; et 30 V., c. 11.
Provincial.
Abrogé par 31 V., c. 10, art. 2 ID).
Provincial, excepté quant au pénitencier et aux phares

bouées et balises; abrogé quant au pénitencier, par
31 V., c. 75 (D), et 38 V., c. 44 (D # ; abrogé quant
aux phares, etc., par 31 V., c. 59 (D).

Abrogé, en ce qu'il a d'incompatible, par 81 V., c. 75
(D); 38 V., c. 44 (D). Complètement abrogé, par
46 V., c. 37 (D).

Art. X et 5 refondus ; art. 1, 2 et 4 abrogés par 31 V., c.
59 art 11 (D à On recon mande d'abroger l'art. 6.

24 Archives publiques................................. Provincial.
25 Mines et minéraux ............................ "
.26ITerres de la Conronne............................ "
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Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, NOUVELLE.ÉCOSSE.-Suite.

Sujet de l'acte. I~cmarqucs.

27f Maraude sur les biens de la Couronne...... Provincial, excepté l'art. 10, que l'on recommande
d'abroger en ce qui a trait à l'exemption des pour-
suites criminelles.

28 Propriétés navales................................. Annexe B.
29 Milice ......... ................... Abrogé par 28 V., c. 17.
30 Logement des troupes et de la milice....... Abroge, en ce qu'il a d'incompatible, par 31 V., c. 40

(Di . Abrogation recommandée.
31 Fortifications publiques........................... Abrogé, en ce qu'il a d'incompatible, par 31 V., c. 12.

Abrogation recommandée.
32 Télégraphe électrique pour fins militaires Annexe B.
33 Immigrants.................... ....................... Provincial.
34 Privilèges et naturalisation des aubains... On recommande d'abroger les articles 1-3; le reste eut

35iRecensement et renseignements statis-
tiques............................................. Abrogé par 33 V., c. 21, art. 30 (D), quant au recense-

ment, formant le tout, à part art. 1, 7 et 9, partie;
abrogation de l'article 7 recommandée; art. 1 et 9,
partie, provinciaux.

36 Salaires de certains employés publics, et'
certaines pensions .......... ............... Remplacé, quant au Canada, par 31 V., c. 33 (D), et

t les actes qui le modifient. Abrogation recommandée.
871 Nomination, etc., des officiers de justice... Abrogation recommandée. Les art. 3, 4 et 5 sont rem-

placés par l'Acte de l'A.B.N., art. 96 et suivants.
38 Receveur général et secrétaire financier,

et audition des comptes publics ........ Provincial,excepté partiedesart. 2et 7quantaux banques
d'épargne, remplacés par 34 V., c. 6 iD), et partie

39 Billets du Trésor, banques d'épargne et

des art. 8 et 10 quant aux droits de douane et aux
phares, remplacés respectivement par Si V., c. 43(D)
et 31 V., c. 57(D). On recommande d'abroger le tout.

emprunt provincial........ ......... Art. 9, 10, 11 et 12, provinciauxi le reste est caduc ou
abrogé. Voir 32-33 V., c. 4 (D) et les actes qui le
modifient, et voir 34 V., c. 6, art. 15 tD . Abroga-
tion recommandée, excepté les art. 9, 10, Il et l.

40 uimites us Comtus, aisincs et townsnips Provincial.
41 Coroners....................... .. "
42 Greffiers de la paix............ ..
43 Protonotaires et greffiers de la Couronne.
44 Sessions générales et spéciales...............Provincial, excepté les art. 5, et 7, que l'on recommas-

de d'abroger.
45 Cotisations de comté........................Provincial.
46 Prisons et autres édifices de comté.
47 Officiers de comtés et de townships..........
48 Clôtures et inspecteurs de clôtures, et

fourrières .....................
49 Eglise d'Angleterre........... .....................
50 Congrégations et sociétés religieuses.......
51 Cotisations pour réparation des salles pu-

bliques ......................
52 Quarantaine .................................... Ab gé par 31 V., c. 63, art. 15().
53 Conseil d'hygiène et maladies contagieuses; Abrogation recommandée.
54 Animaux enragés.. ......... ..... ............ Provincial.
5 Nuisances........................................ Provincial, excepté art. 14 et 15,que l'on recmmande

1 d'abroger.
56 Pratique de la médecine et de la chirurgie Provincial.
57 Sauvages............................................Abrogé par 3 V., c. 42, art. 31(D).
58 Instruction publique..........................Provincial.
59 Tracé et administration des grandes routes
60 Tracé des chemins vicinaux...................
61 Souscriptions pour travaux publics. ........
62 Travail de corvée..............................
6.3 Commissaires des rues........................
4 Dépenses sur les chemins........................

65 Entretien des chemins................ ........
66 Surveillants des terrains publics ........
67 Fermeture des chemins ..........................
68 Ponts et débarcadères publics...... ......... Abrogtion recommandée.

9Pdssages d'eau et bac...............
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24 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISS, NOUVELLE-ÉCOSSE.- Suite.

Sujet de l'acte.

70 0 bemins de fer du gouvernement provincial
11 Autres chemins de fer. ............

72 Commissaires des égoûts etréglementation
des terrains endigués et marécageux...

'M. Communes ................ ..........
74 Champs communs ............... ..................

f Partie I.-Navires et matelots .............

.Partie Il.-Enregistrement des navires.
76 Cours d'enquête maritimes........... .........
77 Navigation à la vapeur...........................
78 Naufrages et épaves................
79 Pilotage, havres et maitres de havre.......

80 Sociétés commerciales............ ............... I

81 Facteurs et agents.................................I

82 Lettres de change et billets à ordre .........

83 Cours monétaire...... ................... .........

84 Moulins et meun'ers...............................

85 Inspection des denrées, du bois, etc.........

86 Poids et mesures........... ....................
87 Dispositions générales relatives aux cor-

porations ........................... ............
88 Corporations agricoles et terriennes.........
89 Soutien des pauvres...............................
90 Districts pauvres....................................
91 Entretien des batards. ......... ............
92 Protection des oiseaux et animaux utiles..

93 Deostruction des animanx nuisibles..........
94 Pêcheries du littoral et des hautes mers....
95 Pêcheries fluviales.................. ...............
96 Encouragement de l'agriculture....... ......
97 Fidéicommissaires et propriétés publiques
98 Marchés publies.......... .........
99 Incendies et officiers de police pour les

incendies ..................... .................
100 Décharge d'armes à feu et de pièces d'ar-

tifice .....................................
101 Transport de la poudre..........................
102 Bois et savanes en feu ...........................
103 Flottage du bois.sur les rivières et enlève-

ment des obstructions ............... ......
104 Expositions publiques.............................
105 Chevaux et bestiaux égarés ...................
106 Animaux, chieus, etc., malades, errants...
107 Varech de mer, récolte du............. .......
L08 Glisser sur les grandes routes, chemins sur

la glace et écriteaux indicateurs........
109 Taxe sur les chiens.................................
110 Actes et titres par les femmes mariées......
111 Biens substitués...... .......... ..................
L12 Legs par testameuts ..............................

Remarques.

Abrogation recommandée.

Provincial.
41

44

Abrogé, en ce qu'il a d'incompatible, par 35 V., c. 39,
art. 21 (D); art. 1.8 abroges par 33 V., c. 17, art. 16
(D); le reste est abrogé par 36 V., c. 129 (D).

A broge par 36 V c 128, art. 3 D).
Abrogé par 32-3V.; c. 88, art. 12 (D).
Abrogé par 31 V., c. 65, art. 60 tI1).
Abrogé par 36 V., c. 55, art. 37 (D).
Art. 1-16 etS4 et annexe A, abrogés par 36 V., c. 54, art. 92

(Db; art. 32,abrogé par 29 V., c. 27; art. 38, caduc ;
le reste est abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec
lui par 36 V., c. 63, art 14 iD,, quant au havre de
Pictou, et par 42 V., c. 30, art. 14, quantau havre de
Sydney-Nord; l'abrogation des art. 17-31, 33, 35-43,
et de l'annexe B est recommandée.

Provincial, à l'exception du articles 22 et 24, que l'on
recommande d'abroger.

Provincial, à l'exception des art. 11-14, que l'on recom-
mande d'abroger, comme ayant 6&6 remplacés par
32-33 V., c. 21, art. 79.

Art. 1 remplacé par 38 V., c;19 (D), et abrogation recom-
mandée; art. 2, annexe B; le reste est provincial.

Art. I 2,6 et , abrogés par 31 V., c. 45(D', et 34 V., e. 4
(b ; le reste ut abrogé en ce qu'il a d'incompatible
avec 34 V., c. 4 (D) ; art. 4 et 5, provinciaux; abro-
gation recommandée de l'art. 3 et des art. 8-14.

Provincial, excepté l'art. 3, remplacé par 86 Y., c. 47
tD' et abrogation recommandée.

Art. 1-41,55-71,84-87, abrogés par36 V., c. 49( D); art. 72,
abrogation recommandée. Le reste dans l'annexe B.

Abrogé par 36 V., c. 47, art. 52 (Di.

Annexe B.
Provincial.

di

Provincial, excepté les art. 15-18, que l'on recommande
d'abroger.

Provincial.
Abrogé par 49 V., c. 114, art. 2 et l'annexe.
Abrogé par 38 V., c. 33, art. 4 tD).
Provincial.

id

id

di

4'

Abrogatiou recommandée.
Provincial.

i'

d'
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Historique des actes et ce qui en a Mélfait. 25

STATUTS REVISÉS, NOUVELLE-ÉCOSSE.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarqnes.

113 Tentire indivise et en commun..............
114 Vente de terrains hypothéqués ............... f
115 Vente de terres pour dettes.................
116 Droits d'auteur .......................... .....
117 Brevets d'invention ............................

118 Fraudes et parjures....... ...... ..................
119 Fraudes contre des créanciers au moyen

de ventes secrètes.............................
120 Mariages, baptêmes e: sépultures...... ......
121 Tuteurs et pupilles.................................
122 Maitres, apprentis et serviteurs ...............
128 Cour Suprême et seà officiers ..... ......
124 Procédure en équité............ ...............
125 Juge en équité, sa charge et ses fonctions.'

126 Cour des mariages et divorces.................

127 Cour de vérification des testaments (Pro-
te).................. ............................

128 Juridiction des juges de paix dans les
causes civiles..................................

129 Magistrats stipendiaires ou de police.......

130 Avocats et procureurs ................. .......
131 Fidéicommis et fld6icommissaires............
132 Terrains confisqués au profit de la Cou-

ronne........................ . ...................
133 Municipalités ........................ ...............

134 IPlaidoyers et pratique à la cour Supréme..

135Tomoins et preuve des documents écrits...

136 Jurys............. .................................

137 Débiteurs insolvables ........................ ....

138 Douaire ..............................
139 Partage de terrains...............................
140 Locations, et prise de possession et déten-

tion avec force......................
141 Poursuites contre les débiteurs absents ou

en fuite...........................................

Provincial.

Abrogé par 31 V., c. 54, art. 19 (D).
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible oit d'identique avec

32-33 V., c. 11 (D) et 35 V., c. 26 (D). Voir art. 52
de chaque acte. Abrogation recommandée.

Provincial.

"l

Abrogé, 29o V., c. 28, art. 45.
Provincial.

4

Provincial, à l'exception de l'art. 17. refondu.
Provincial.
Provincial, excepté l'art. 1, dont l'abrogation est recom-

mandée ; art. 5. remplacé par 29 V., c. 13, art. 2, en
ce qui a rapport à la cour des mariages et divorces.

Art. 1, abrogé par2tsV., c. 1, art. la,et29 Y., c. 13; art.2s
3, abrogés par29 V., c. 13. Le reste dans l'annexe B.

Provincial.

"i
Provincial, excepté art. 6, partie, et art. 1, 8, 9, 10, 1-1

12 et 13, partie, dont I abrogation est recommandée.
Provincial.

Provincial, excepté comme suit :-L'abrogation de l'ar.
ticle 20 est recommandée; art. 56, 57 et 58, abroga-
tion recommandée; art. 60, parag. 7 et 15, abro.
gition recommandée; art. 88, 94, 100,102, 104 et 109
abrogation recommandée; art. 114, abrogé par33V.
c. 21, art. 30 tD,, quant au recensement; art. 118
abrogé en partie par 36 V., c. 49, art. 20 <D), quan
à l'inspection de certaines denrées; le reste de l'art
118, en co qu'il a rapport à l'inspection et n'est pa:
abrogé par 36 V., c. 49 (D), dans l'annexe B ; art
121 et 123, abrogation recommandée.

Provincial, excepté partie 2, art. 6, proviso, que l'oi
recommande d'abroger.

Provincial, excepté quant à la preuve dans les affaire
criminelles, et quant à lart. 3, qui est remplacé pa
SI V., c. 76 (D), et dont l'abrogation est recomman
dôe, et quant à l'art. 31, que l'on recommande d'abro
ger. Voir "l'Acte de la Marine Marchande, 1854,
(Imp.) art. 107, et 36 V., c. 128, art. 2.(D). A rt. 3
et 33, remplacés par 32-33 V., c. 19 (D), et abrogi
lion recommandée ; art. 40-43 remplacés par 32-3
V.i c. 29 (D i, et abrogation recommandée en c
qu ils ont rapport aux affaires criminelles; art. 44
partie refondue, partie dans l'annexe B; art. 47-50 e
art. 54, remplacés par 32-33 V., c. 29 1D), et abre
gation recommandée en ce qu'ils ont rapport au
affaires criminelles ; art. 55 et 57, remplaces par 3'
33 V., c. 23 tD b, et abrogation recommandée.

Provincial, excepté les art. 51 et 57, qui sont abrog
par 32-33 V., c. 36 (D).

Annexe B. Abrogé en ce qu'il a d'incompatible ave
32-33 V., c. 16 (D)j et 38 V., c. 1G (1I.

Provincial.
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26 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, NOUVELLE-ÉCOSSE.- Fin.

'i.

Q
Sujet de Y acte.

142 Poursuites contre les co-débiteurs............
143 Poursuites contre les exécuteurs testa-

mentaires, administrateurs et déposi-
taires..............................................

144 Commissaires hors de la province...........

145 Saisie et vent ' pour loyer, et recours.......
146 Arbitrare..............................................
147 Petits délits, maraude et voies de faits.....

148 Bref de certiorcri....................................
149 Demandes incidentes..............................
150 Protection des juges de paix...........
151 Protection des constables.......................
152 Fous et %agabonds, et garde des aliénées

et de leurs biens ..............................

153 Liberté du sujet....................................
154 Prescription des actions..........................
155 Frais et honoraires.................................

156 Trabison ............. . . ......
157 Délits relatifs à l'armée et à la marine
158 Enrôlement illégal.................................

159 Délits contre la religion.........................

10 Délits contre les moeurs................ ........

161 Délits contre les lois du mariage..............

162 Délits contre la paix publique ................

163 Délits contre l'administration de la justice
164 Délita contre les personnes.....................
165 Coalitions d'ouvriers ..................

166 Délita contre les babitations...................
,167 Appropriation, frauduleuses...................
.68 Faux et faux monnayeurs....................
169 Dommages malicieux à la propriété.........
370 Définition des termes dans ce titre..........
171 Administration de la justice criminelle

dans la cour Supreme ......................

172 Devoirs des juges de paix dans les affaires
criminelles .....................................

Remarques.

Provincial.

Provincial, excepté quant à l'attestation des affidavit
se rattachant au transport et à l'enregistrement de
navires, qui est remplacée par 36 V., c. 128, art. 1.
4 D); abrogation recommandée.

Provincial.
"g

Art. 1-10, abrogés par 38 V., c. 48, art. 1 (D); 1
reste est provincial, à l'exception des art. 17-20 e
28-28, que l'on recommande d'abroger.

Art. 1 et 2, annexe B ; art. 3, provincial.
Provincial.

Provincial, excepté art. 2, partie, quant aux personut
oisives et vagabondes qui n'ont pas de moyen
d'existence visibles, et aux mendiants, qui est rer
placé par 32-33 V., c. 28 (D), et on recommand
de l'abroger et art. 10, Il et 30, qui sont remplacé
par 824g V., c. 29, *rt. 99 et suivants, et on r<
commande de les abroger.

Annexe B.
Provincial.
Provincial, excepté en ce qui a trait à la cour des m.

riages et divorces, annexe B.
Abrogé par 32-3 V., c. 36 i D.

Remplacé par 33-34 V., c. 90 (impérial). Abrogatio
recommandée.

Art. 1 et 3 abrogés par 32-33 V., c. 36 (D); le reste dar
l'annexe B.

Art. 1, provincial; art. 2, annexe B; on recommanc
d'abroger le reste.

Art. 1 et 2 abrogés par 32-33 V., c. 36 (D); le reste e:
refondu.

Art. 1-4 abrogés par 32-33 V., c. 36 (D) ; le res
est refondu.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

Abrogé par 32-3 V. c 36 (D), en ce qu'il a d'incomp
tible avec 32-33 V., c. 20, art. 42 (D); et par 35 V
c. 31, art. 5 (D l, en ce quil a d'incompatible ave
35 V., c. 31 (Di, 38 V., c. 39 4 D !, et 39 V., c.3
art. 1 (D .. Abrogation recommandée.

Abrogé par 32-33 Y., c. 36 (D,.
"é &

4" 44

"4 <4

Abrogé, à l'exception des art. 59-67. 75, 86-91, 94-103,
de l'annexe, par 32-33 V., c. 36 (D); art. 59-66, pr
vinciaux ; on recommande l'abrogation de l'art. 6
l'art. 75 est refondu; les art. 86-91 sont provi
ciaux ; on recommande l'abrogation des art. 94
95 ; les art. 96-98 sont . provinciaux ; les art. 99-1
et I'auuexe sont refondus.

Abrogé l-ar 32-33 V., c. 36 (D)..
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Historique des actes et ce qui en a dté fait.

ACTES DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE NON ABROGÉS PAR LES
STATUTS REVISES (SE SÉRIE).

AcTrs DES STATUTS itEvists (2E siRIE.)

Sujet de l'acte. i Remarques.

8 Enquétes............ .................. ............... Provincial.
40 Shérifs............ .............................. "
63 Inspecteurs de grands chemins...... ........ "
82 Intéret............ ..................................... Art. 1, 3 et 6, abrogés par36 V., c. 71, art. 5 (D); art. 2

refondu i le reste est provincial.
113 Enregistrement des titres........................ Provincial.
115 Suceession aux biens meubles et immeubles "

ACTE DE 1859.

9 Réception des témoignages et enregistre-
ment des titres................................. Provincial.

ACTE DE 1860.

40Amendement des Statuts Revisés (2e sé-
rie), c. 63........................................ Provincial.

ACTE DE 1862.

2 Con'titution et liquidation des compa-
gnies à fonds social .............. Annexe B, excepté art. 19, que l'on recommande d'abrc

ger.

ACTE DE 1863.

28'Elections ........................... .................. Art. 2-11, 13, 15 et 86, abrogés par 27 V c 20 art.
Le tout est remplacé, quant aux ilections pou
la Chambre des Communes du Canada, par 37 V
c. 9, art. 138 (D), excepté quant au cens électorn
et à la p réparation des istes des électeurs, à l'égar
des quels il est mailtenant remplscé par 48-49 V.,
40 tD>. Abrogation recommandée.

ACTE DE 1864.

1i Elections...... .......... . ............... Provincial, excepté l'art. 3, que l'on recommande d'abre
ger.
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28 Historique des actes et ce qui en a étéjait.

STATUTS DE LA NOUVELLE-200SSE POSTÉRIEURS AUX
STATUTS REVISES (3E SÉRIE).

Sujet de l'acte. Remarques.

28 VICT.-1865.

1 Modifiant certains chapitres des statuts
revisés...... ................. ....................

2 Biens substitués ...... .............................
l Succession aux biens-fonds .....................
4 Brevets d'invention........

.5 Héberger des matelots ou leur aider àt
déserter. (Stat. revisés, 128, modifié

e Magistrats stipendiaires et de police.........
7 Fidéicommis et fidéicommissaires tS. R.,

c. 1311............. ..........................
I Jurys #S. R., c. 136)...............................
9 Débiteurs absents et en fuite (S. R., c.

1411 .........................
30 Loi commerciale, modification.................
11 Licences pour vente de liqueurs..............
12 Chemins de fer provinciaux ....................
13 id. id. ...................
14 Statuts revisés, c. 70, modifié.............
15 Canal Saint-Pierre.....................
16 Milice.................. .............................

17 Cens électoral.......................................

19 Chevaux errants (S. R.. c. 105, modfiéi...
19 Cautionnement des compagnies de garan-

tie pour les employés publics ............
2o Agriculture tS.R.. c. 96)........................
21 Traitement du lieut-gouverneur, etc.......
22 Douanes..........................
23 Accise...............................
24 Phares ..........................
25 District électoral no 34 (Halifax ouest).....

'26 id. id. no 35 (Halifax est_...
27 Session. du printemps de la cour Supréme
28 Instruction publique tS.R., c. 58)..........
29 Education..........................................
80 Mines et minéraux .................................
31 Enregistrement des mariages, etc..........
32 Légalisation de certains mariages..........
33 Session de juin de la cour Suprume.........
34 Arrondissement de votation, Digby .........

3à Pêcbe fluviale (S.R., c. 95'................
l6 Subsides...........................................

84
ý85 Maitre de havre de Sydney, Cap-Breton ...

à.........................................................

Provincial, à l'exception de l'article 10, qui est abrogé
par 29 V., c. 13; l'article 13, que l'on recommande
d'abroger; et l'article 15, annexe C.

Provincial.

Abrogé par 32-33 V.. c. 11 (DI, et 35 V., c. 26 (D', en ce
qu'il a d'incompatible ou établit des dispositions
identiques avec eux. Abrogation recommandée.

Abrogation recommandée.
Provincial.

Provincial, excepté art. 5, refondu.
Provincial.
Abrogation recommandée.

Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec 31 Y., c. 40

(D). Abrogation recommandée.
Provincial, excepté en ce qui a trait à la préparation

des listes d'électeurs pour les élections fédérales.
Voir 37 V., c. 9 (D), mais implicitement abrogé par
48-49 V., c. 40 (D). Abrogation recommandée.

Provincial.

"4

"*

Caduc, et abrogation recommandée.
44 44 t.

di fi et

Provincial, mais voir la note
recommandée.

4 il

Provincial.

au c. 17. Abrogatior

44 di

44

Abrogation recommandée.
Provincial.
Provincial, mais voir la no.e au c. 17. Abrogatiot

recommandée.
Abrogé par 38 V., c. 33, art. 4 (D).
Provincial.

Pas publics généraux.

Abrogation recommandée.

Pas publics généraux.

29 VICT.-1866.

1 chemin de fer de Windsor à Annapolis.....IProvincial.
2,Droits de douane............... .............. .... lExpiré. Voir 30 V., c. 10.
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Historique des actes et ce qui en a éléfait. 29

STATUTS DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

Droits d'accise.............. ......
Statuts Revisés,c. 18, prorogé jusqu'en 1867
Licences aux ecclésiastiques................
Destitution des shérifs............ ...............
Sessions du printemps de la cour Suprême.
Quarantaine (lHalifax) ...................\lines et minéraux ...... ......................
.Maraude sur les terres de la Couronne.
Procédure en équité...... ..... ..... ...........

Prescription des actions..................... ....
Cour des mariages et divorces.................
kntretien des enfants naturels....... .........
Fidéicommisaires............... ..................
Partage....... ............. ..................... .....
Serments d'allégeance.............................
Chemins de fer provinciaux ...................
Dommages malicieux aux propriétés.........
Terres de la Couronne............ ..........
Obtenir possession des terres de la Cou-

ronne........................... ..................
Ferme d'élevage provinciale....................
âicenses pour la vente des liqueurs .........
Exportation de marchandises etdrawback

Entretien des chemins.............................
Mines et minéraux............ .....................
Pilotage, havres, etc............ .................
0élébration des mariages, etc........ .........

Caduc. Abrogation recommandée.

Provincial.

Abrogé, 31 V., c. 63, art. 15 (D).
Provincial.

"i

Provincial, excepté art. 15, partie, que l'on recommande
d'abroger.

Provincial, exceptéart. 15, qui est inséré dans l'annexe B.
Annexe B, excepté art. 12 que l'on recommande d'abroger.
Provincial.

Abrogation recommandéc.

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Provincial.

If
"i

Art. I abrogé par 30 V., c. 12.
31 V., c. 6, art. 138 (D>.

Provincial.

Provincial, excepté art. 33 et
d'abroger.

[aladies des chevaux et bestiani............ Remplacé par 32-33 V., c. 37
mande d'abroger.

Education.................. .......................... Provincial.

Vente des maisons d'école...................... "
Protection des femmes mariées...... ......... "

3411lilice...... ............................. ...............

35 P ches maritimes.................. ................
36 Pêcheries fluviales.................................
37 Saisie des armes et munitions de guerre...
38 Trahison.................. ..........................
39 Sessions de la cour Suprême ...... ............
40 Titres, Cap-Breton.................................
41 Subsides.................. .................... .........
42
a ......................... ...............................

48
49)Sessions, comté d'Halifax ...... .................

Le reste est abrogé par

37, que l'on recommande

(D), et que l'on reoom-

Abrogé, en ce qu'il a d'incompatible, par 31 V., c. 40
tDi. Abrogation recommandée.

Abrogé par 49 V., c. 114, art. 2 et annexe.
Abrogé par 38 V., c. 33, art. 4 tD.
Abrogé par 32-33 V., c. 36 1 D).
A brogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Provincial.

Pas publics généraux.

On recommande l'abrogation des art. 2 et 3. Le r.ste
est provincial.

......................................................... Pas publics généraux.
69 J "a; -4t•
70 Navigation de la baie des Vaches, Cap-

Breton............................................. Abrogation recommandée.

à ................. ............ Pas publics généraux.

30 VICT.-1867.

1 Employés publics.................... Provincial.
2 Durée, etc., de l'assemblée législative. i
3 Incompatibilités exécutives et législatives "
4 Chemins de fer du gouvernement............ "
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30 Historique des actes et ce qui en a étéJait.

STATUTS DE LA NOUVELLE-ÊCOSSE-Fin.

Sujet de l'acte. Remarques.

Chemins de fer du gouvernement............ Provincial

Sessions de la cour Suprême ..................
Actes d'accise prorogés jusqu'en 1868...... Abrogé par 31 V., c. 8, art. 1 (D).
Douanes................................................ Abrogé par 31 V.? c. 7, art. 19 ID
Droits de phares .................................... Caduc. Abruoauon recommandée.
Exportation de marchandises, etc............ Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 (D).
Délits contre l'armée et la marine............ Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
Raflinage du sucre et manufacture du

tabac.............................................. Ce qui a rapport à la manufacture d
31 V., c. 8, art. 1 %D). Abroga

Partage ........... Provincial.
Mines et minéraux.............. .... Provincial, à l'exception des art.

17 Elections ................. .........

18 Enregistrement des mariages..................
19 Certains chapitres des S.R. modifiés.......
20 Pratique à la cour Suprême........... .........
21 Sessions de la cour Supreme ..................
22 Division des listes électorales légalisée....
23 Travail sur les grandes routes................
24 Exposition provinciale ................ .........
25 Milice...... ...............................

26 Vente des maisons d'école.......................
27 Terres publiques faisant retour à la Cou-

1 ronne......... ................................
28 Terres publiques, Lunenburg, pour fins

1 militaires........................................
29 Agriculture...........................................
30 Soutien des pauvres................................
31 Asile des aliénés....................................
32 Lois de chasse.....................................
33 Education................................
34 Inspection du pétrole . ... ..........
35 Subsidea................................................
36,à 1.........................................................
811

A............. ...........................................

100 Havre de la Rivière Philip......................
1011

181 .........................................................118j

recommande dabroger.

u tabac, abrogé par
tion recommandée.

2, 3, 6 et 7, que l'on

Remplacé par 37 V., c. 9 (D), en ce qui a trait à la
Chambre des Communes du Canada; et voir 48.49
V., c. 40 ýID;. Abrogation recommandée.

Provincial.
4'

Abrogé en ce qu'il a d'incompatible, par 31 V., c. 40
D.Abrogation recommandée.

Provincial.

Annexe B.

Provincial.
it

'4

Provincial, à l'exception de l'art 7, annexe B.
Provincial.
Abrogé par 31 V , c "50, art. 21 ID,%.
Provincial.

Pas public générauïx.

Locaux et provinciaux.

Abrogation recommandée.

Locaux et provinciaux.
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NOUVEAU-BRUNSWICK.

Statuts Revisés, 1854, vol. i.
Statuts Publics, 1854, vol. ii. (Actes non abrogés.)
Statuts Locaux et Privés, 1855, vol. iii. (Actes non abrogés.)
17 Vict.- 1854. 21 Vict. 1857.
18 Vici.-1854. 21 Vict. 1858.
18 Vict.-1855. 22 Vict.-1859.
19 Vict. - 1856. 23 Vict.-1860.
20 Vict.-1856. 24 Vict.-1861.
20 Vict.-1857. 25 Vict.-1862.

STATEUTS REVISES DU NOUVEAU-BRUNSWICK, VOL. I.

Sujet de l'acte.

1 Division de la province en comtés et pa-
roisses..............................

2 Terrains et clôtures autour des édifices
publics à Frédéricton......................

3Terrain appartenant à l'hôtel du gouver-
nement..........................................

4 Terrains pour fins militaires ..................
ô Revenu territorial et de la Couronne.......
6 Recouvrement des créances de la Cou-

ronne ......... ..............
7 Règlements de certaines créances et dettes

de la Couronne.................... ............
8 Commutation de certaines créances de la

Couronne............... ........................
Vente des terres de la Couronne en cer-

tains cas.....................................
10 Concessions de réserves de moulins......
11 Contiscation de baux miniers et de réserves

de moulins.......................................
32 Empiètement sur les terres de la Couronne
18 Honoraires de certains employés publics...
14 Revenu ordinaire............... .............
16 Droit d'exportation sur le bois..........
16Ventes aux enchères ..............................

17!Priteurs sur gages ............................
18 Droits sur les spiritueux distillés . ....
19 Bouées et balises..............................

20'Règlements concernant les phares..........

21 Passagers et taxe personnelle..................
22 Marins malades et invalides ....................

23 Exemptions de droits, comté de Charlotte

24 Epaves. ........... ..............
25 Importation de livres et protection des

auteurs anglais ................................

26 Administration du département du Trésor
27 Droits sur les marchandises, etc..............
28 Entreposement des marchandises............
29.Saisies et confiscations...................

j 2j*

Remarques.

Provincial.

Abrogation recommandée.

de e

Provincial.

il

Abroge par 20 Y., c. 7 (1857>.

Provincial.
Abrogation recommandée.
Provincial.
Abrogé par 18 V., c. 2 (1855).
Provincial.
Provincial, excepté l'art. 7, que l'on recommande d'a-

broger.
Provincial, excepté l'art. 3, partie, et l'art. 4, refondus.
A brog6 par 23 V., c. 20.
Art. 2, 3 et 6 abrogés par 28 V., c. 23. Tout l'acte est

abrogé par 26 V., c. 4.
On recommande l'abrogation des art. 7.-10 et 16; art. Il

et 12 abrogés par 21 V., c. 12 4 1858 j ; art. 1-6 et 11-
15 abrogs p ar 31 V., c. 59, art. 15 (D).

Abrogé par 24 Y., c. 4 (1861).
Art. 3, abrogé par 20 V., c. 1 (1857. Tout l'acte est

abrogé par 31 V., c. 64, art. 15. 4D).
Remplacé par 31 V., cc. 7 et 44 (D). Abrogation recom-

mandée.
Abrogé par 36 V., c. 55 (D).

Abrogé en ce qu'il a d'incompatible avec 31 V., c. 44
(D). Abrogation recommandée.

Expiré.
Abrogé par 31 V., c. 6 (D).

di id

id E

21 I4

26 Vict.-1863.
27 Vict.-1864.
28 Vict.-1865.
29 Virt.- 1866.
80 Vict.-1866.
30 Vict.-1867.



22 Historique des actes et ce qui en a étéjait.

STATUTS REVISÉS, NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

o-, Sujet de l'acte.

30 Certains appointements..........................

31 Navigation de la rivière Saint-Jean.........
32 Mines de sel......... ............................
33 Assurance de la bibliothèque législative...
34 Intérêts sur les mandats du Trésor.
35 Rentes foncières (Quit rents).............
36 Désertion de l'armée.........................
37 Soldats des guerres de la révolution ...
38 Encouragement de l'agriculture...........
39 Concessions de terres particulières...........
40 Service des postes........................
41 Audition des comptes publics..................

42 Autorités municipales ............................
43 Election des conseillers.................. ........
44 Cens des électeurs et des conseillers.......
45 Conseil et ses employés ........................
46 Police des incendies . .......................
47 Amendes et confiscations.. ................

48 Conseil d'instruction publique.................
49 Devoirs et pouvoirs du conseil, etc. ........
50 Écoles modèles et autres.. ..................
51 Instituteurs.......................................
521Officiers de paroisses et de comtés ..........

53ITaxes et cotisations..................

54 Edifices, bureaux et réserves d'écoles......
55 Dépenses casuelles et comptes ....... .....
56 Actions contre les officiers et recouvre-

ment des amendes............................
57 Enfants naturels....................................
58 Maladies contagieuses............................

59 Protection contre les incendies ...............
i Havres............... .............................

61 Clôtures, dégâts et fourrières.............
62 Protection des moutons et orignaux.....
63 Barrages, vannes et passes-migratoires.....

64 Règles et règlementa..............................

65 Grands chemins.....................................
66 Grandes routes . ............ . .........
67 Commissaires des égoûts........................
68 Terrains marécageux et commissaires pour

Westmoreland et Albert, excepté la
paroisse de Sack ville....................

691Commissaires pour la paroisse de Sack-
ville................................................

70 Districts non divisés dans Sackville.........
71 Amendes.............................
72 Egoûts communs dans la cité de Saint-

Jean...............................................
73 Bataillons, régiments et compagnies, et

commandant en chef.................
74 Officiers commandants de bataillons et de

régiments..................... ..................
75.Capitaînes et subalternes ...................
76 A ubainls................................................

Remarques.

On recommande d'abroger les art. 1-3.. Le reste est pro-
vincial.

Expiré.
Provincial.

fi

de

di

Abrogation recommandée.
Provincial.

Abrogé par 31 V., c. 10 1 D;, et par 38 V. c. 7 (D).
Abrogé par 31 V., c. 5, (D en ce qu'il a d'incompatible.

Abrogation recommandée.
Provincial.

Provincial, à l'exception des art.
mande d'abruger.

Provincial.
id

1 et 2, que l'on recom-

Provincial, à l'exception des art. 1 et 8, que l'on recom-
mande d'abroger.

Provincial, à l'exception de l'art. 2, que l'on reeom-
mande d'abroger.

Provincial.
"i

Provincial, à l'exception d'une partie
est abrogé par 31 V., c. 63 (D).

Provincial.
Abrogation recommandée.
Provincial.

4'

de l'art. 3, qui

Provincial, à l'exception des art. 5,6 et 7, que l'on recom-
mande d'abroger.

Provincial, excepté ce qui sait:-Art. 1 §§ 2 et 11,que
l'on recommande d'abroger; § 14, abrogé en ce qui
a trait au comté de Charlotte, par 26 V., c. 86 et
entièrement abro par 36 V., c. 54, art. 92 (b) ;
on recommande dab r les §§ 15 et 16; §§ 24 et
31, dans l'annexe B; 32 abrogé par 36 V., c. 49,
art. 20 (D).

Provincial.
"'

"i

Abrogé par 25 V., c. 20.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 33

STATUTS REVISÉS, NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

Sujet de l'acte.

-1

77 Cours martiales........... ..........

78 Exemptions ............ . .........
79 Miliciens.................. ......................
80 Recouvrement et emploi des amendes......
SI Milice de Saint-Jean..............................
82 Compagnies d'artillerie, etc........... .........
83 Suspension de certains articles ...............
84 Naturalisation ............................... .......
85 Réserves des Sauvages.......................
86 R glements concernant les matelots ...
87 Engagement des matelots au port de Saint-

Jean............................. ..............
88 Administration des biens des aliénés .
89 Aliénés dangereux.................................
90 Asile des aliénés ....................................
91 Pénitencier provincial ......... ..................

92 Vente de la chaux............... ..............
93 .\lesurage du bois de corde et de l'écorce.
94 Inspection de la fleur et de la farine.........
95 Poids et Inesures....................................
96 Inspection et exportation du bois degeons-

truetion .......................................
97 Conseil d'hygiène de Saint-Jean.............
98 Elections contestées............... . .............

99 Naviation des eaux de l'intérieur..........
100 Traité de Washington............................
101 Pêcheries............... ..........
102 Intérêt et usure.. ... . . .........
103 Agiotage................................ ...............
104 Règlements entre les propriétaires dils...
105 Dégàts aux terrains près de la rivière

Saint-Jean .......................... ............
106 Marisge.........................
107 Eglise d'Angleterre ...............................

.106 Catholiques romains ..............................
190 Octrois de la Nouvelle-Ecose.......... ......
lit) Testaments ........................ ..................
111 Biens des intestats.................................
112 Enregistrement des titres et autres pièces
113 Jugements, saisies-exécutions et procé-

dures........................... . ... ..........
114 Biens des femmes mariées........... ............
115 Biens substitués ......... ...........................
116 Billets à ordre, lettres de change et choses

en action...... .............. .................

117 Biens indivis et en commun...............
118 Brevets d'inventiou................. ...............

119 Corporations........--.. ........................
120 Commerce de banque...............

.121 Sociétés à responsabilité limitée....... ......
122 Marchandises avariées ............... ............
123 Fraudes et parjures................. ...............
124 Débiteurs insolvables incarcérés.........
125 Débiteurs en fuite, cachée ou absents.....

126 Propriétaires et locataires,.et main-levée..
127 Habeas corpus.......................................
128 Réclamations contradictoires.............
129 Protection des juges de paix....................
1o Protectioin des coustables .......................

Remarques.

Abrogé en ce qu'il a d'incontpatible, par 31
(D). Abrogation recommandée.

Abrogé par 25 V., c. 20.

4 4

Abrogé par 24 V., c. 54.
Abrogé par 31 V., c. 42 (D).
Abrogé par 36 V., c. 129 (D).

Abrogé par 36 V., c. 129(D).
Provincial.

di

di

y., c. 40

Abrogé par 31 V., c. 5, art. 1 (D) et 38 V., c. 44, art.
1 (D), en ce qu'il a d'incompatible, et le tout par 4t
V., c. 37, art. 80 (D).

Annexe B.
"c

Abrogé par 36 V., c. 49, art. 20 (D).
A brogé par 36 V., c. 47, art. 52 (D).

Annexe B.
Provincial.
Abrogé, quant aux élections à la Chambre des Com-

munes du Canada, par 36 V., c. 28, art. 57 (D);
abrogation de l'art. 16 recommandée.

AbroFation recommandée.
4 id

Abrogé par 26 V., c. 6, art. 28.
Abrogé par 22 V., c. 21.
Provincial.

"é

Art. 1 abrogé par 22 V., c. 22 ; art. 3 abrogé par 30 V., c.
34 (1867); art. 4 refondu; art. 2, annexe B.

Provincial.
Abrogé par 32-33 V., c. 11, art. 52(D), et 35 V., c. 26, art.

52 (D), en ce qu'il a d'incompatible. Abrogation
recommandée.

Annexe B.
Annexe B, excepté art. 3, que l'on recommande d'abroger.
Provincial.
Annexe B.
Provincial.
Annexe B, excepté art. 9, qui est abrogé par 26 V., c. 10.
Provincial, excepté art. 23, que l'on recommande d'abro-

ger.
Provincial.
Annexe B.
Provincial.

di
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3 A Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, NOUVEAU-BRUNSWICK.-Fin.

Sujet de l'acte.

1M1 Charge de sbérif..............................
132 Enquétes du coroner..............................
133 Maraude sur les terrains et propriétés pri-

S vées...............................................
134'Mineurs et apprentis ..............................
135 Médecins et chirurgiens.........................
136 Successions............................................
137 Juridiction des juges de paix dans les

poursuites civiles ........... .........
138 Condamnations sommaires .....................

139 Prescription des actions à l'égard des
biens-fonds .................................

140 Prescription des actions personnelles ......
141 Co-débiteurs ........................................
142 Compensation.........................
143 Délits relatifs à l'armée.........................
144 Délits contre la religion.....................

145 Délits contre les meurs et la décence pu-
bliques ............................

146 Délits contre la loi du mariage...............

147 Infractions à la loi publique...........

Remarques.

Provincial.
Provincial, à l'exception de l'article 2, annexe C.

Abrogation recommandée.
Provincial.

4'

Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D), à l'exception de l'art.
22, que l'on recommande d'abroger.

Provincial.
Art. 2, annexe B. Le reste est provincial.
Provincial.

Abrogé par 30 V. (1866 c. 9.
Art. 1, remplacé par 32-M3 V., c. 20, art. 37, et on recom-

mande de l'abroger. Le reste dans l'annexe B.
,

Art 1, provincial ; art. 2 et 3, annexe B. ; art. 4, rem-
placé par 32-33 V., c. 28, et abrogation recomman-
dée; une partie de l'art. 5, qui en excepte le halage
du poissou, SaintJean, et abrogé par 25 V., c. 50;
on recommande d'abroger le reate.

Art. 1, abrogé par 27 V., c. 4 ; art. 2 et 3, refondus ; le
reste est provincial.

Art. 1-5, abrogés par 32-33 V., c. 36 (D, ; le reste est
refondu. S

148 Délits contre l'administration de la justice Abrogé par 32-33 V. c. 86 (D).
149 Homicide et délits contre les personnes.... "
150 Délita contre les habitations .................. "
151 Appropriations frauduleuses....... ".

152;Faux et faux monnayeurs ...................
153iDommages malicieux aux propriétés..... Abrogé par 32-33 V., c. 36 'D', à l'exception de l'art.

16, que l'on recommande d'abroger.
154 Autres félonies.. ........ Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D..
155 Définitions et explications.'....................
156 Procédures avant la mise en accusation... Art. 17, provincial; on recommande d'abroger les art.

18 20 et 22; le reste est abrogé par 32-33 V., c. 36

157 Cautionnements dans les affaires crimi-1
nelles ......................... Refondu.

158 Procédure de mise en accusation............ Art. 8, abrogé par 27 V., c..4 Le chaitre est entière-
ment abrogé par 32-33 V., c. 36( D), à l'exception
des art. 3 et 23, que l'on recommande d'abroger.

159 Procès................................................... Art 15, abrogé par 27 V. c. 4. Le chapitre est entière-
ment abrogé par 32-3à V., c. 36 (D),.excepté art. 10,
22-26 et partie de l'art. 27, et formule U dans l'aa-
nexe; art. 22, 23, 24 et formule U, refondus; on
recommande d'abroger le reste.

10 Erreur, punitions et frais ........................ Art. 1 refondu; on recommande l'abrogation des art. 8,
9 et 10; art. i et 12,proviuciaux; Ir reste est abroge

101 Termes, explications et dispositions géné-i par 82-3 V., c- tLj.
raIes ............................................. Annexe B, à l'exception d'une partie ,de l'article 30,

depuis le mot " false," dans la 18e ligneuqu'àla ju n
de l'article, partie que l'on recommande d'abroger.

162 Promulgation et abrogation des statuts.... 'Art. 1-14, annexe B. On recommande d'abroger le reste.
363 Honoraires............ . Provincial, excepté quant à ce qui a trait aux hono-

raires sur brevets d'invention, que l'on recommande
d'abroger en ce qu'il a d'incompatible ou établit des
dispositions identiques avec eux, par 32-33 V., c. 11,
(D), et35 V., c. 26 tD), et l'on en recommande l'a-
brogation.
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STATUTS PUBLICS NON-ABROGËS, NOUVEAU-BRUNSWICK.-
VOL. II.

ACTES PUBLICS GÑNÉRAUX NON ABROGÉS PAR LES STATUTS REVISÉS.

Chapitre. Sujet de l'acte. Remarques.

8 V., c. I Terrains de l'artillerie............................
9 V., c. ............................

Pour empêcher les percepteurs des droits
de douane de posséder des navires, etc.

Intérêt sur les mandate du Trésor............
Prompte paiements par le Trésor...... ......
Honoraires sur les commissions de milice..
Rapport des décisions de la cour Supr4me.

·13 V., c. 12 " " "
15 V., c. 85 Offre légale........ .................................

" .................. . ......................

Exclusion de certaines personnes de l'As-
semblée........................ ..................

Elections........................ ......................
Perte de sièges en certains cas......... ......
Arrondissements de votation, Carleton-...
Arrondissements de votation, Northumber-

land................................................
Comté de Carleton (division du)...... ......
Pêcheries du littoral..............................
Encouragement des banques d'épargne..
Banque d'épargne, Saint-Jean..............

Banque d'épargne...........,............... ....

Banque d'épargne, Saint-Jean..... ........
Ecoles de grammaire.........................

Collège du Nouveau-Brunswick.......

Collège du Roi et écoles de grammaire...
Ecoles de grammaire..............................
Collége du Roi et écoles de grammaire.....
Terramins du collège du Roi......... ............
Collège du Roi. .....................................
Ecoles de grammaire..............................

"l ..............................
"i ..............................

Collège du Roi.......................................
Ecoles de grammaire..............................

'4 ". ............................

Société du N.-B. pour l'encouragement de
l'agriculture, etc......... ....................

44 di

" "i . . .

Encouragement de la culture du chanvre.
Chemin de fer Européen et Nord-américain

Chemin de fer de St-André à Québec......
44 1

Chemin de fer de St-André à Woodstock..
Pour autoriser les juges de paix à vendre

certaines terres .............................

16 V., c. 33
58 Geo.8, e. 24

l1 V., e. 65
12 V., c. 70
16 V., c. 34
16 V., c. 35

7 V., c. 51
16 V., c. 69

6 Geo. 4, c. 4
6 Guil. 4, c. 52

4 V., c. 20
4 V., c. 30
g V., c. 6L

10 V.., c. 431
15 V., c. 58

45 Geo. 3, c. 12
56 Geo. 8, c. 15
4 Geo. 4, c. 33
9-10 Geo. 4,

c. 29
5 Guil. 4, c. 30
6 Guil. 4, c. 10
6 Guil. 4, c. 54

8 V., c. 111
1 V., c. 20
2 V., c. 16
8 V., c. 10

-9 V., c. 74
9 i., c. 60

10 V., c. 8
13 V., c. 21
13 V., c. 62

14 V., c. 8
15 V., c. 8
10 V.,.c. 32
14 V., r. 1
15 V., c. 41
16 V., c. 2
16 V., c. 3
17 V., c. 68

.6:Guil. 4, C. 31
.7Guil. 4, c. 38

10 V., c. 27
10 V.,c 84
Il V., c. 43

Abrogation recommandée.
Abrogation des art. 1, 2 et 4

art. 3, provincial.
recommandée ;

32 Geo. 3, c. 9

6 V., c. 2
V., c. 45

12 V.4 c 201

4 Guil. 4, c. 141

Abrogation recommandée.
Provincial.

4

Abrogation recommandée.
Provincial, excepté art. 2, qui n'est pas public

général.
Provincial.
Abrogé ar 31 V., c. 45(D), et par 34 V.,

C. 4 (D).
44 44

Provincial.
Provincial. Abrogé par 18 V., c. 37.
Provincial.
Provincial. Abrogé par 18 Y., c. 87.

"<g

Provincial.
Abrogé par 49 V., c. 114, art. 2 et annexe.

Abrogation recommandée.

Provincial.

44

1'

'4

di

4'1

'g

4 4

4'

di

Il

id

&4

'4

"4

"4

2449



36 Historique des actes et ce qui en a étéfait.

STATUTS PUBLICS NON-ABROGÉS, NOUVEAU-BRUNSWICK.-
VOL. II.-Fin.

Chapitre. Sujet de l'acte. Remarques.

1l V., c. 48 Chemin de fer de St-André à Québec....... Provincial.
Y11 V., c. 63 Chemin de fer de St-André à Woodstock.. "

12 V., c. 60 Chemin de fer de St-André à Québec ......
12 V., c. 74 Chemin de fer de St-André à Woodstocki

avec embranchement à St-Stephen.....
13 V., c. 1 Chemin de fer de St.-André à Québec...... "
14 V., c. 36 " " ...... "
ts V., c. 55 "i ...... "
16 V., c. 50 "" .....- - i
Il V., c. 42 " " ..

s1 Geo. 3, c. 5 Mariage et divorce, inceate, etc............... Art. 1, 2 et 3, remplacé. par les statuts revi-
sés; art. 4 abrogé par 52 Geo. 3, c. 21.
art. 6 abrogé par 6 Guil. 4, c. 84 ; art.
abrogé par 12 V., e. 29 ; le reste est
abrogé eu ce qu'il a d'incompatible par
23 V. c. 37, art. 18; art. 5, 9 et 10,

4 Guil. 4, c. 30 dans I annexe B.
6 Guil. 4, c. 34i Mariage et divorce .............................. Abrogé par 23 V., c. 37, art. 18.

10 V., c. 38 1
26 Geo. 3, c. 20 Preuve par dépositions .......................... Provincial, à l'exception de l'art. 6, que l'on

v precommande d'abroger.
60 Geo. 3, c. 7 Sessions de la cour Suprdme ...... ............ Provincial.

8 Geo. 4. c. 2 Procédures contre les personnes privil6-
1 I 6es .............................................. Provincial, abrogé par 24 V., c. 12.

2 Guil. 4, c. 20 Signification des brefs de seirefacias........ Provincial.
5 Guil 4, c. 34 Témoins à la cour Suprême .................... Provincial, à l'exception de l'article 4, que

l'on recommande d'abroger.
5 Guil. 4, c. 3 Cour Suprême....................................... Provincial.

3 V., c. 51Afidavita dans la cour Suprême ............. "
3 V., c. 63 Main-levée de saisie........ ...................... "
3 V., c. 65 Preuve des archives et lettres patentes..... "

10 V., c. I*Session de Piques de la cour Suprême.....
12 V., c. 39 Modification de la loi.............................. Provincial, à l'exception des parties des art.

5 et 9, que l'on recommande d'abroger;
et art. 23, annexe B.

12 V., c. 40 Actions sommaires. ............................... Provincial, abrogé par 30 V., c. 10 (1867).
13 V., c. 32 Modification de la loi.............................. Provincial.
13 V., c. 33 Abréviation des noms dans les procédures "
13 V., c. 37 Preuve de certains documents lorsque des

corporations étrangères sont parties..
1 V., c. 2 Signification de sommations qui n'ad-

mettent pas de cautionnement..........
14 V., c. 3, Compétence des témoins ...............
14 V., c. 20 Modification de la loi...................

4 Geo. 4, c. 18 Procédure civile.................................... Provincial, abrogé par 30 V., c. 10 (1867).
5 Guil. 4, c. 29 Actions dans les cours inférieures de P. C. " d

13 V., c. 47 "i " "

16 V., c. 22 " " de West,

11 V., c. 16 moreland........................................

142 ., C. 41 Jurys................................................... Abrogé par 18 V., c. 24 (1855).
13 V c 43

14 V.,c. 15Grands jurés ......................................... " "
5 Guai. 4, c. 43 Inspection du pjisson............................. Abrogé par 36 V., c. 49, art. 20 (D).

STATUTS LOCAUX ET PRIVÉS DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
NON ABROGES.-VOL. III.

5 Geo. 4, c. 24 Havre de Saint-Jean............................. Abrogation recommandée.
3 Guil. 4, c. 21 Epizooties, Saint-Jean ........................... "
4 Gail. 4, c. 8 i ......................... i" "

3 V., c. 70 Pilotage................................................ Abrogé par 36 V., c. 54, art. 92 (D).
3 V., c. 81 Quais, havre de Saint-Jean .................... Abrogé par 27 V., c. 18.
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STATUTS LOCAUX ET PRIVÉS DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
NON ABROGÉS, VOL. III.-Fin.

Sujet de l'acte.

Nuisances, cité de Saint-Jean..................
Navigation de la rivière et du havre de

Saint-Jean.................... .................
Pilotage................................................
Navigation de la rivière et du havre de

Sant-Jean......... .....................
44 di

Navigation de la rivière Sainte-Croix......
Pdche du hareng à Grand-Ilanan, West-

laies, etc..........................................
Bouées et balises dans la baie et le havre

de Miramichi...... ............ ....... .....
Hôpital de marine, port de Bathurst .......
Sociétés de construction........................

Remarques.

Provincial, excepté art. 3, annexe C.

Abrogation recommandée.

Expiré.

Abrogation recommandée.

Abrogé par 23 V., c. 6.
Abrogation recommandée.
Annexe B.

Novr.-Les autres actes imprimés dans ce volume sont provinciaux ou ne sont pas publics généraux,
et en conséquence ils ne sont pas mentionnés.

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK POSTÉRIEURS AUX
STATUTS REVISÉS.

17 VICT.-1854.

1 Revenu ordinaire............................ .......
2'Dette fondée ......... ...... . . ............
3 Affectation du revenu ordinaire...............

5 Ponts et chaussées.................................
6<Ecoles paroissiales .................................
7 A griculture .................. ..........................
8 Autorités municipales............................
9 Navigation à la vapeur...........................

10 Poisson séché et saumuré ......................
11 Townships et paroisses...........................
12 Officiers des villes et paroisses................
13 Cens électoral en certains cas... ..........
14 Bureaux de votation...............................
15 Vente des liqueurs spiritueuses................
161 Publication des statuts revis6s................
17 Collège du Roi à Frédéricton.................
le Administration de la justice en équité .....
191 Cours de circuit, etc ............ .. .......
20Proc6dures devant les juges de paix dans

les poursuites civiles.....................I

Abrogé par 18 Y., c. 2.
Provincal.

Provincial, abrogó par 25 V., c. 23.
" " 19 V., c. S7.

Expiré.
Abrofé par36 V., c. 49, art. 20 (D).
Provincial.
Annexe B.
Provincial, abrogé par 18 V., c. 37.

• di

Provincial i expiré.
Provincial; caduc.

"d"

Provincial.

"4

18 VICT.-1854.

1 Pour donner effet au traité de réciprocité Caduc. Abrogation recommandée.
2 Exemption de certains articles du paie-

ment des droits............................... Abrogé en ce qu'il a d'incompatible,
Abrogation recommandée.

3 Etablissement de municipalités............... Abrogé par 19 V., c. 37.
4jDépenses de la législature...................... Provincial.

et ......................................................... Pas publics généraux.
61

par 31 V., c. 7 (D).

2151

Chapitre.

7 V., c. 22
7 V., c. 37

Il V., c. 31
12 V., c. 52

14 V., c. il
16 V., c. 18
16 V., c. 39

17 V., c. à

17 V., c. 9
10 V., c. 83
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STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

g Sujet de l'acte. Remarques.

18 VICT.-1855.

1!Contribution au fonds patriotique........... Provincial.
2 Droits pour créer un revenu.................. lAbrogé par 22 V., c. 1.
3 Subsides................. !Provincial.

à Pour proroger certains actes................14 et 6 expirés; 5 provincial.

7 Travaux publics ................... 'Provincial.
8 Pont du grand chemin du Ruisseau à lal
1 Truite à Magaguadavic................... Abrogé par 22 V., c. 11.

9 Offre dans les actions en lui.................... Provincial.
10 ..................................... Pas public général.
il Ratification de titres à certaines terres..... Provincial.
121 .........à . . .... ................................. Pas publics généraux.
17
18 Grands chemins............... ..................... Abrogé par 25 V., c. 16.
19 Entretien des chemins vicinaux et ponts. Provincial.

'20 Subsides.......................... .....
21 Ouverture et entretien des chemins .........
22 Modification aux Statuts revisés........ ...... Provincial, excepté art. 6, dans lannexe B.
23 Liqueurs enivrantes . .... Expiré.
24 Jurés...................... Provincial, excepté art. 11, 13, 14 et 15, que l'on recom-

j mande d'abroger, et art. 17 dans l'annexe B.
25 Signification des sommations .......... Provincial, excepté parties de l'art. 4, que l'on recom-

I mande d'abroger.26 DégAts sur les terres et bois.....................'Abrogation recommandée.
27 Ecoles paroissiales, actes prorogés .......... :Expiré.
28 Phares............... .................................. Abrogé par 21 V., c. 12.
29 Marins malades et invalides.. Abrogé par 31 V., c. 64, art. 15 (D).
30 Service des postes......... . . Abrogé par31 V., c. 10, art. 2(D), et38 V., c. 7, art. 2 (D).
31 Comptes publics...... .................. Provincial.
32 Proroge 6 Guil. IV, c. 14............. ......... i
83 Encouragement de l'agricultnre ............. Provincial ; abrogé par 25 V., c. 23.
34 Concession de réserves de moulins........ Provincial; abroge par 20 V., c. 7 (1857).
35 Précautions contre le feu..................... Provincial.
36 Importation illégale de liqueurs enivrantesAbrogé par 20 V., c. 1 (1856).27 Election des députés.............................. Provincial; abrogé quant aux élections à la Chambre

des Communes du Canada, par 37 V., c. 9, art. :133
4D), excepté quant au cens électoral et aux listes
des électeurs. Maintenant remplacé par 48-49 V.,
c. 40 (D). Abrogation recommandée.

38 ........................................................ Pas public général.
39 Navigation de la rivière Saint-Jean, près

d'Indiantown ................ . Abrogation recommandée.
40 Conseil d'hygiène de 2aint-ean. Art. '2, 3 et 4, abrogés par 20 V. (1857), c. 16, et aussi

par 21 V. (1858 , c. 21 ; art. 9 et 14, abrogés par 21
V. (1858 , c. 21; on recommande d'abroger les deux
dernières lignes de l'art. 5 ; art. 8, abrogé par31 V.,
c. 63, art. 15 (D), en ce qu'il autorise le conseil à
régler l'entrée des navires dans tout port ou lieu du
district soumis à sa juridiction; art. 10 abrogé,
excepté la dernière ligne, par 31 V., c. 63 art. 15
(D); on recommande d'abroger l'art. 12, depuis le
mot " et," dans la ligne 4, jusqu'à la fin de l'article;

411 le reste est provincial.

àf . . . . . Pas publics généraux.w 1............. .----..........--........................P p b is é é a x
4 Titres à certains terrains ........................ Provincial.

5à,1 J ................................ Pas publics généraux.5

76 Mines et minéraux.. . ...... . ...... Provincial.
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STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK. - Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

19 VICT.-1856.

1 Subsides................................................ Provincial.
2 Droit sur les courbes d'épinette aboli ...... "
3 Entretien des chemins et ponts ............... "
4

1 ........................................................ Pas publics généraux.
15 Chemins de fer provinciaux........ ............ Abrogation recommandée.
16 Fonds pour la construction de chemins del

de fer...... .................... . ................ IProvincial.
17 Terrains pour les chemins de fer ............. AbroFation recommandée.
I8Impôt pour fias de chemins de fer...........
19 ...................................................... Pas public général.
20 Banque d'épargne et emprunt provincial.. Provincial.
21 Brevets d'invention ................. Abrogé en ce qu'il a d'incompatible, par 32-33 V., c. 11,

art. 52 D), et 35 V., c. 26, art. 52 (D). Abrogation
recommandée.

22 Division entre Northesk et Nelson........... Provincial.
23 Cour de P.C. et des sessions générales,I Gloucester....... ...... . .......... "

24 .... ........................ .............. Pas publics généraux.
32
33 Subsides................................................ Provincial.
34 Chemins et ponts ................................... "
35 Perception du revenu ............................ AbroFation recommandée.
36 Exportation du salp tre, etc.. .............. "
37 ]Municipalités......................................... Provincial.
38 Gouvernement local des paroisses............ "
39 Milice ............................. Abrogé par 25 V., c. 20.
40 Sessions de la cour Suprême................... Provincial.
41 Modification de la loi.......... ................... Provincial, excepté quant à la preuve dans les affaires

criminelles et quant à l'art. 8, que l'on recommande
d'abroger. Voir "Acte de la marine marchande,
1854," (Imp.), art. 107, et 36 V., c. 128 art. 2 (D).
Art. 2, en partie refondu, et partie dans l'annexe B;
art. 9 et 11, remplacés par 32-33 V., c. 19, art. 34
(D), et abrogation recommandée ; art. 12-19, rem-
placés par 32-33 V., c. 20 (D?, et on recommande
de les abroger quant aux affaires criminelles.

.42 Liberté du sujet (Aaéea corpus).............. Annexe B.
43'Juridiction des juges de paix dans les

poursuites civiles............................. Provincial.
44 Enregistrement des titres....................... 1

45 Compagnies d'assurance....................... Abrogé par 31 V., c. 48, art. 24 (D).
46 Terrains de l'artillerie.......................... Abrogation recommandée.
47 Commerce de banque (S.R., c. 120> ........ Annexe B.
48 Salaires iS. R., c. 30) ................ Provincial.
49 Dépenses casuelles tS.R., c. 55).......

à ......................................................... Pas publics généraux.
56
57 Condamnations sommaires dans la pa-

roisse de Portland ........................... Annexe B.
58

......................................................... Pas publics généraux.
69

20 V [ CT.-1856.

1 ILicences pour la vente des liqueurs......... Provincial.
2 Destruction des ours.............................. 1
3 ............................................................ Pas public général.
4 Dépenses de la législature...................... Provincial.
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STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

20 VICT.-1857.

1 Marins maladies et invalides.................... Abrogé par 31 V., c. 64, art. 15 (D).
2 Élections ....... ................... Expiré.

et } Chemins de fer................................... Abrogation recommandée.

5 Cour de circuit, Charlotte................ Provincial.
6 Frais dans les causes d'échiquier...........
7 Réserves de mouline............................... "

1 ......................................................... Pas publics généraux.
121
13 Bouées et balises, Charlotte................. Abrogé par 26 V., c. 4.
14113 V., c. 18, prorogé jusqu'à mai 1862. Provincial.

à ......... Pas publics généraux.
40i

21 VICT.-1857.

1 Ponts et chaussées.................. Provincial.
2 Subsides............................ "
3 Dépenses de la législature..................... "
4 Bouées et balises.................................... Abrogé par 26 V., c. 4.
5 Ecoles paroissiales................................. Abrogé par 21 V., c. 9 (1858).

et ............................... ......................... Pas publics généraux.

21 VICT.-1858.

1 Subsides..................................... ..........
2 Travaux publics ....................................
3 Comparution des témoins ......................

4 .........................................................
9 Ecoles paroissiales.................................

10 Service postal.................. .....................
Il Entreposement des marchandises ...........
12 Phares.......................... .......................
13 Lumières sur les navires de la baie de

Fundy............................................
14 Destruction des loups ............................
15 Défense de se servir de poison pour dé-

truire les renards..........................
16 Cours de circuit....... ................
17 Débiteurs insolvables....................... ......
18 Chemins de fer ......................................
19!Enregistrement des sociétés de commerce
20'Pratique de la loi ..................... ............
21 Evictions.......................
22 Modification de la loi criminelle...............

23 Propriétaires et tenanciers, et main-levéeI de saisie..........................................
24 Jugements et ventes par exécution..........
25.Douaire.............................. ..................

Provincial.

Provincial, excepté art. 2 et 3, qui sont remplacés par
31 V., c. 76 (D), et 46 V., c. 35 (D>, et dont l'abro-
gation est recommandée.

Pas publics généraux.

Provincial.
Abrogé parS V., c. 10, art. 2(D),-et 8 V., c. 7, art. 2(D).
Abrogé par 31 V., c. 6, art. 138 tDi.
Abrogé par 31 V., c. 59, art. 15 (D).

Abrogé par 31 V., c. 58, art. 1 (D).
Provincial.

Abrogation recommandée.
Provincial.
Abrogé par 22 V., c. 16.
Abrogation recommandée.
Provincial.

di

Abrogé par 32-33 V., c. 36 t Dý, excepté art. 3, provin.
cial, et art. 5, dont l'abrogation est recommandée.

Provincial.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 41

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

26 Biens des intestats .................. Provincial.
27'Navigation à la vapeur...... .......... Expiré.

et ............................... -.......... ........ Pas publics généraux.
29
30 Grandes routes .................................... Abrogé par 25 V., c. 16.
3t Certains grands chemins ........................ A brogé par 22 V., c. 11.
32 Pécheries...................................... ......... lAbrogé par 25V., c. 26, et 26 V., c. 6.
33 Elections ... .. .................. Remplacé quant aux élections a la Chambre des Com-

munes du Canada, et abrogation recommandée.
34 Bureau de votation dans le comté de

1 Queen'a .......................................... Provincial ; abrogé par 25 V., c. 58.
35 Octroi au collège du Roi discontinué....... Provincial.
36ài I ........ Pas publics généraux.
40
41 Cession d'un quai à la Reine............. Provincial.
42 '
4 ......................................................... Pas publies généraux.

441
45 Adjoint du maltre de havre, Saint-Jean ... A être remplacé par 45 V., e. f (D, annexe B.

à ......... Pas publics généraux.
48
49 Cale publique près de la Pointe de Portland Provincial.
50 Terres publiques dans la paroisse de Saint-

Martin .............. ............................
51 Conseil d'hygiène, Saint-Jean................ Art. 4 abrogé par S1 V.. c. 63, art. 15 (D); le reste es

provincial.
52 e
à ...... .. ............... ...................... Pas publics généraux.
71
72 Inhabilité des employés publics à siéger à

l'assemblée législative ........... . Provincial.

22 VICT.-1859.

1 Droits................................................... Abrogation recommandée.
2 Cours de circuit et d'oyer et terminer...... Provincial.
3 Bureaux de votation, comté de Kings....... gtemplacé, quant aux élections à la Chambre des C

munes du Canada, par 48-49 V., c. 40. Abrogat
recommandée.

4 Protection des moutons et des orignaux... Abrogé par 28 V., c. 21.

et! .. . .. Pas publics généraux.et 1 ................--..............---........-.... ·.-... Psubi..én ra x

7'Phare dt Cap Race ................................ Abrogé par 31 V., c. 59, art. 15 (D).
8 ..... . . .......... . . . ..................... Pas public général.
9 Frontière entre la N.-E. et le N.-B........... Provincial.

10 Agriculture................................... ....... Abrogé par 25 V., c. 23.
11 Grandes routes ............................. ........ Provincial.
12 Subsides................................................ "
13,Dépenses des ponts et chaussées.............. "
14 Grands chemins .................... Abrogé par 25 V., c. 16.
15 Navigation à la vapeur................E.. xpiré.
16 Débiteurs insolvables ............................. Abroation recommandée.
17 Débiteurs incarcérés......................
18,Médecine et chirurgie......................I Provincial.
19 Cours de circuit dans certains comtés...... "
20 Preuve..................... ............................ Abrogation recommandée.
2111ntérêt et usure..................... Art. 2, 3, 4 et 6, refondus; on recommande d'abr

les art. 1 et 5.
22 Billets et choses en action....................... Art. 4, refondu ; on recommande d'abroger le reste.
23 Dégéts sur les terrains, etc...... ............... Provincial.
24,Dommages contre le ch. de fer E. et N.A. Abrogation recommandée.
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42 Hiftorique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

.
Sujet de l'acte.

25IBiens des intestats.................................
26 Cours inférieures dans certains comtés.....
27 Juridiction civile des juges de paix..........
28 Bibliothèque légale................. .
29 Edifices provinciaux ... .................
30 Aliénés ................... .......................
31 Licences......................
32 Destruction des ours ..............................
33 Marins malades et invalides.. ..............
34 Bureaux de votation, comté de Queen's ...

35

Remarques.

Provincial.
di

Abrogation recommandée.
Provincial.

9'

Expiré.
Abrogé par 31 V., c. 64, art. 15 (D).
Remplacé, quant aux élections à la Chambre des Com-

munes du Canada, par 48-49 V., c. 40 ; abrogation
recommandée.

S ..................................................... Pas publics généraux.

23 VICT.-1860.

1 Paiements sur le Trésor provincial..........
2 Témoins devant les comités de la législa-

ture................................................

3. Cours de vérification (Probate'...........'...
4 Emprunt pour fins agricoles, par le comté

d'York ...... ......................................
5 Co s de police, Northumberland............
6 Boues et balises.........................

7 ...................................... . .........
12
13 Navigation de la rivière Sainte-Croix......
14*
à; ........................ .................................

36
17 Snbsides................................................
18 Crédit pour ponts et chaussées ...............
19 Droits de douane...............................
20 Distilleries............... .....................
21 Protection du revenu..............................

221 " ..............................
23,Bouées et balises (S.R., c. 19 modifié).
24 Enregistrement des titres, etc.............
25 "i ............
26 Commissaires aux affidavits....................
27 Débiteurs insolvables . ... . .........
28 Débiteurs insolvables incarcérés............
29 Preuve de faillite ..................................
30 Modification à la loi..............................
31 Garanties, lettres de change et billets à

ordre......... .............
32 Procédures en affaires criminelles............

33 Condamnations sommaires (S.R., c. 138
j modifié)..........................................

34 Escroqueries..........................................
35-A rrestation des criminels en fuite............
36 Cours de vérification (P.obate)...............
37 Divorce et causes matrimoniales..............
38.Officiers de paroisses et de comtés............
39 Edifices, bureaux et réserves d'écoles ......
40 Pêcheries .................. ...........................
41 Brevets d'invention.................................

42 Bureau de votation, Kars ........................

Provincial.

Provincial, excepté art.
tous deux expirés.

Provincial.

4 et partie de l'art. 9, qui sont

49

Abrogé par S1 V., c. 59, art. 15 (D).

Pu publics généraux. •

Expiré.

Pas publics généraux.

Provincial.
4g

Voir 31 V., c. 7. art. 19 (D). Abrogation recommandée.
Abrogé par S1 V., c. 8 art. 1 (D).
Abrogé en ce qu'il a d incompatible avec lui, par 31 V.,

c. 6, art. 138 xD). Abrogation recommandée.
4 si U

Abrogé par 26 V., c. 4.
Provincial.

44

Abrogation recommandée.
Annexe B.
Provincial.

44

Art. 3 et 5, abrogés par 32-33 V., c. 36 (D); art. 4, pro-
vincial ; art. I et 2, abrogation recommandée.

AbroFé par 32-3 V., c. 36 (D).

A brogation recommandée.
Provincial.
Annexe B.
Provincial.

dé

Abrogé par 26 V. c. 61 art. 28.
Abro en ce qu'il a d'incompatible, par 32-33 V., c. 11

(e), et abrogation recommandée.
Remplacé, quant aux élections à la Chambre des Com-

munes du Canada, par 48-49 V., c.40, et abrogation
recommandée.
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Historique des actes et ce qui en a dté fait.

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

43 Loi de milice.............. .................. Abrog par25 V., c. 20.
44:Licences..........................................Expiré.
45 Grandes routes .................................. Abrogé par 25 V., c. 16.
46,A gri culture..........................................Abrogé par 25 V., c. 2.
47 M decine et chirurgie ............ ............ Abrog par 26 V., c. l.
48 Manière de rendre compte et cours moné-

taire.................. ............................. Abrogré par 31 V., c. 45, art. 5 (DI, excepté art. 2 et 3¡
I abrogé par 34 V., c. 4 art. 11 (D,, excepté art. 2,
1 ue l'on recommande r'abroger

Recensement ...................... ..................
Terrains du ministère de la guerre.
Chemin de ferde Saint-André à Woodstock
Pêcheries, Ristigouche ..........................
Enquêtes sur les incendies, Frédricton...

Abrogé par 33 V., c. 21, art. 30 (D).
Abrogation recommandée.
Provincial.
Abrogé par 31 V., c. 60, art. 20 'D).
Provincial, excepté art. 4, que l'on recommande d'abro-

ger.
54
à ......................................................... Pas publics généraux.

641
65 Inspection du gaz, Saint-Jean . ........ Abrogation recommandée.

S................................................public généraux.

94:

24 VICT.-1861.

1 iSubsides. .............................................. Provincial.
2 Entretien des ponts et chaussées.............
3!Banques d'épargne................... Voir 34 V., c. 6. art. 15
4 Passagers arrivant dans la province ...... Abrogé par 32-33 V., c.
5 Cour de circuit, Sunbury.......................I Provincial.
6 Enceintes des prisons ............................. "
'l1Cours de vérification (Probale)............... "
8 Divorce et causes matrimoniales ...... ...... Annexe B.
9, Célébration des mariages........................ Provincial.

10: Port d'armes dangereuses ........ *........... Abrogé par 32-3 V., c.
11 Enquêtes du coroner....... ......... Provincial.
12 Poursuite contre les députés à l'Assemblée "
13 Bureaux de votation, Saint-Jean............ Remplacé, quant aux é

munes du Canada,
recommandée.

14 Service postal.......... . . . Abrogé par 31 Y., c. 10

15 Ecoles de grammaire et supérieures ......... Provincial.
16 Pilotes'pas emmenés en mer sans leur con-

sentements......... .........-. . . Abrogé par 36 V,, c. 54
l municipalités ...................... ..... Provincial.

18 Pêcheries maritimes et fluviales S.R., c.
S 101) ............. .... Abrogé par 26 V., c. 6,

19 Taxe sur les terres incultes concédées. Provincial.
20 Chemin de fer de Saint-Andréà Woodstock "
21 Terrains marécageux.............................. "
22 Indigents français, Dorchester................ "
23. Vente des liqueurs enivrantes, Saint-Jean "i
24'eti ........ Pas publics généraux.
251
26 Conseil de salubrité, Saint-Jean.............. Abrogé par 31 V o 63

l'art. 4 de 21V., c.

(Di. Abrogation recommandée.
10, art. 32 (D).

36 (D.)

lections à la Chambre des Com-
par 48-49 V., c. 10,et abrogation

, art. 2 (-D), et 38 V., c. 7, art.

art. 92 (D).

art. 28.

, art. 15 (D), en ce qu'il proroge
51. Le reste est provincial.

à ............. Pas publics généraux.
53
54 Naturalisation ..................................... Abrogé par S1 V., c. 66, art. 14 (D).
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44 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

c.
Sujet de l'acte. Remarques.

25 VICT.-1862.

1!Dépenses de la l6islature...................... Provincial.
2 Revenu public (S ., c. 26, 27, 28 et 29 pro-

rogs jusqu'en 1870).......................... Caduc.
:3 Crédit pour dépenses faites pour abriter

les troupes....................................... Provincial.
4 Dépenses pour réception du prince de

Galles . .....................................
5 Egoûts, Saint-Jean.................................
e6 Extinction des incendies, Saint-Jean.......
2 Taux de pilotage, Saint-Jean, ý3 V., c. 70,

rendu permanent)............ ............... Abrogé par 36 V., c. 54, art. 92 (D).
I Paroisse de Shédiac.................. Provincial.
9 Droits de douane.................................... Abrogation recommandée.

30 Délits contre les personnes ..................... Abrogé par 83-33 V., c. 36 (D).
Ji Juridiction civile des juges de paix.......... Provincial.
12 Amendement du c. 9 ci-dessus, et de 19 V.,

c. 18............... ................................. Abrogation recommandée.
l3 Suisides................................................ Provincial.
J4 Banques d'épargne et engagements de la

province.......................................... "
15:Entretien des ponts ............................... "
16 Grandes routes, acte refondu .................. "
17 Gouvernement des comtés, villes et pa-

roisses............................... .............
18 Inspection et exportation du bois de cons-

traction (S. R., c. 96 modifié ............. Annexe B.
&9 Mesurage du bois de corde et de l'écorce

<S.R., c. 93)....................... Annexe B.
20 Milice............................ Expiré.
21 Abolition de la peine de mort en certains

cas ................-.......... Abrogé par 3283 V 6 (D).
22 Equétes sur les incendies.....................Provincial, à l'exception de l'article 4, que lon reo

1 mande d'abroger.
23 Agriculture...................Provincial.
24 Entrée sur les terrnins, etc., (S.R., c. 133

modifié .................. ........
25 Jugements et exécution .... .. ........
26 Pêcheries maritimes et fluviales (S. R., c.

I 101)................... ........................ Abrogé par 26 V., c. , art. 28.
27 Terrains gardés pour des usages publics

par les juges de paix ...................... Provincial
28, Corporations....................................Annexe B.
29 Egoûta ............................................ Provincial.
30 Taxes et cotisations........................... Provincial, à l'exception de. .art. 17, que l'on rec-

1 mande d'abroger.
291 Commissaires aux affidavits.................Provincial.
2 Frontière entre la N.-E. et le N.-B. (22 V.,

1 c. 9, modifié ................................ Provincial.
33 Honoraires de brevets d'invention...........Abrogé en ce qu'il d'incompatible, par 3 ., . ,

P art. 2, (). Abrogation recommandée.
-34 Taxe.sur lès terres incultes............Provincial.
.35 Université du Nouveau-Brunswick.. . i
.36 Mines d'or................................. i
W7 Jugements en actions, non sommaires ... i

s'

.381 Municipalités............................. d

.39 Destruction des loups .................... d
40 Médecine et chirurgie..................... Abrogé par 26 V., c. 11.
41 Bouée. et balises, Charlotte..............Abrogé par 21 V., c. 59, art. 15 ().

4412 1I................................Pas publics générau.
.681 Bureau de otation paroisse de Cambridgef Remplacé, quant aux élections à la Chambre d Com-

A munes du Canada, par 4849 , c. 40, et abroga-
tion recommAndée.
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Historique des actes et ce qui en a été fait

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK-Buite.

Sujet de l'acte.

Bureau de votation de la paroisse del
Grand-Mananu..................... ............

" St-Léonard ...
" Maugerville...

Bureaux de votation, paroisses de West-
Isles et Campo-1*1lo........................

Bureaux de votation, comté d'York .........

.........................................................
Commandant en chef..................... .......

Remarques.

Remplacé, quant aux élections à la Chambre des Com-
munes du Canada, par 48-49 Y., c. 40, et abrogation
recommandée.

Pas publics généraux.

Abrogation recommandée.

26 VICT.-1863.

1 Droits de douane.................................... lAbrogation recommandée.
2 Subsides........................... Provincial.
3 Entretien des ponts et chaussées .............. a
4 Bouées et balises............................ Abrogé par 31 Y., c. 59, art.
5 Emprunt pour le chemin de fer Intercolo-
. nia............................................ Abrogation recommandée.

6 deberies du littoral et fluviales..............iAbrog par 81 V., c. 60, art.
- 7|icóles paroissiales.................................!Provincial.

ilGrandes routes....................................... 1
9 Taxes et cotisations............................ "

10 Débiteurs insolvables incarcérés (S.R.. c.
| 124 modifié).................................... Annexe B.

IlMédecinset chirurgiens........................... Provincial..
12 Arrérages de taxes municipales .............. "
1 1 Guvernement des comtés, villes et pa-

roisses............................................
14 Embarras sur les grandes routes ...... ......
15 Cautionnement des employés publics ......
16 Procédure en équité......... .....................
17 Service postal............... ........................ Abrogé->ar Si V., c. 10, art.

18 Protection des moutons .. ... Provincial.
19 Devoirs des officiers de paroisse..........
20 Cours de vérification (Probate)...........
21 Comptes des commissaires des marins ma-

lades et invalides, comment asser-
mentés ........................ .................. Abrogé par 31 V., e. 64, art.

22 Cautionnement par les trésoriers adjoints Provincial.
23 Admission des avocats ........................... d
24 Comparution des témoins devant les co-

mités ......... . .................... Expiré.
25
à 1  .......................... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Pas publics généraux.
35
36 Pilotes, comté de Charlotte........... Abrogé par 35 V., c. 43, art.
37 .
à ........... ........... Pas publics généraux.

46
47 Exemptions de droits, Saint-Stephen ....... Abrogé par 30 V. (1867), c.

15 tD).

20 (D).

2 (D), et 38 Y., e. 7, aet,

15 (D).

1 (D).

15, art, 1.

27 VICT.-1864.

1 Subsides................................................ Provincial.
2 Entretien des ponts et chaussées.............. d
. Aide aux-chemins de fer................. "
4 Délits contre les personnes......... ............ Abrogé par 82.3 V., c. 36 (D).
5 Procédure en équité..............---............... Provincial.
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Historique des actes et ce qui en a étéfait.

STATUTS DL NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suile.

Sujet de l'acte. Remarques.

6 Larcin et délits de même nature.............. Abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).
7.Juridiction civile des juges de paix ......... Provincial.
8.landats par les juges de paix.................. Art. 1 abrogé par 32-33 V., c. 36 (D).

l'annexe B.
9 Service postal............ .............. Abrogé r 31 V., c. 10, art. 2 (D), et

10 Navigation à la vapeur ................. Abrogé par 28 V., c. 4, art. 44.
11 Rapport des décisions de la cour Supréme Provincial.
12,Cour de circuit, Saint-Jean....................
13:Banques d'épargne, Saint-Jean ............ .. Abrogation recommandée.

1 ......................................................... Pas publics généraux.
18 Havre de Saint-Jean .............................. Annexe B.

à ......................................................... publics généraux.

40 Affidavits faits en dehors de la province... Provincial, excepté art. 7, que l'on r
broer.

411Jgeniiv.,étragers ............................. !Provincial.

t 2 . ......................... ............. ......... .......
43
44 Lquidation des compagnies.......... .........

45 M 1 ¢ ........................ ..........................
46 Cour de lii ité de Saint-Jean.................
47 Grandes routes ..... . .........................
48 Terrains pour fins de chemins de fer.........
49 .... ... .... ... ... ... ... ... ...
59

Le reste dans

38 V., c. 7, art.

ecommande d'a-

Pas publics généraux.

Abrogation recommandée en ce qu'il a rapport à la fail-
lite ou à la liquidation des compagnies, liquidation à
laquelle il a été pourvu parle parlement du Canada.

Expiré.
Provincial.

Pas publics généraux.

28 VICT.-1865.

1 Milice..................... ............................ Abrogation recommandée.
2 Vente des liqueurs enivrantes.. ............ Provincial.
3 ..... ..... ........ ..... .. . .... Pas public général.
4 Navigation à la vapeur........................... Abrogé par 31 V., c. 65, art. 50(D>.
5 Naturalisation..................................... Abrogé par 31 V., c. 66, art. 14 (D).
6 Mariage et divorce-procédure................ Annexe B.
7 Dépenses de la législature...................... Provincial.
8 Subsides............................. .................. "
9 Entretien des ponts et chaussées..............

10 Paiement de certaines débentures provin-
ciales en vertu de 19 V., c. 20, et
25 V., c. 14.......................................

il Fonds de construction des chemins de fer "
12 Aide aux chemins de fer..........................
131Grandes routes et ponts.........................
14 Service postal.......... .................. Abrogé par 31 V., c. 10, art. 2 (D), et 38 V., c. 7, art.

1 2 -D).
15 Juridiction civile des juges de paix. Provincial.
16 Municipalités ........................................
17-Égoûts......... ........................................
18ITerrains marécageux, Sackville.............. "
19 Propriétaires et locataires, et main-levée

de saisie (repkVeis ........................ 4
20Protection du chevreuil sur l'ile du Grand-

M anan...... .................... ........
21 Protection de l'orignal..................... ...... Provincial, à l'exception des art. 8, 9 et 10, annexe B.
22 Destruction des ours ................. :............ IProvincial.
23 ............................................................ Pas public général.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 47

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Euite.

Sujet de l'acte. Remarques.

24 Débarcadère à Indian-Town........... Provincial, excepté art. 10, que l'on recommande d'a-
30 .................. ................................. ......'Pa pu-b lic g nér uxà } . . .Pas publics généraux.
60
61 Terres publiques, Frédéricton ................. Provincial, à l'exception des art. 1 et 2, que l'on recom-

mande d'abroger.

29 VICT.-1866.

l1 Droit d'exportation sur le bois de service. Provincial.
2 Défense navale .......................... ........ Expiré.
3 Taxes et cotisations................................ Provincial.
4 Bureaux de votation, comté d'York......... Remplacé, quan

munes du C
recommand

5 " " d'Hampton ...
6 Conseil de salubrité, Frédéricton............ Provincial, à l'

mande d'ab

à . .......................................... Pas publics gén
211
221Sociétés de construction......................... Annexe B.
23 ............................................................ IPas public géné

t aux élections à la Chambre des Com-
anada, par 48-49 V., c. 40, et abrogation
ee.

it

exception de l'art. 7, que l'on reem-
roger.

éraux.

rai.

30 VICT.-1866.

hDroits de'douane...... ........... ..............
Détention des suspects .........................
Subsides...............................................
Entretien des chemins, etc......................
Dépenses de la législature......................
Milice.................. .................................

Poids et mesures (S.R., c. 95 modifié)......
Droit d'exportation sur le bois de service..
Délits relatifs à l'armée et à la marine......
Procédure en équité .............. . .............
Officiers de paroisse....................... .......
Raccordements des chemins de fer..........
Election des conseillers et nomination des

odiciers de paroisse ..........................
Bancs d'huîtres............... ......... ......
Rapportdes décisions de la cour Suprême
Paiement des créances sur le trésor public
Entreposement <S.R., c. 28, modifié)........
Résignations à l'Assemblée législative ...
Hôte-de-ville Saint-Jean........... ............
Exemptions, daint-Jean ............ ............
Engagement des matelots, Saint-Jean, (S.

R., c. 87, modifié)............................

.........................................................
Bureaux de votation, comté d'York .........

.........................................................

7'14 *

Abrogation recommandée.
Expiré.
Provincial.

Abrogé en ce qu'il a d'incompatible,
*D>. Abrogation recommandée.

Abrogé par 36 V., c. 47, art. 52 (D).
Provincial.
Abrogé par 32-33 V., c. 86 (D).
Provincial.

Expiré.

Provincial.
Abrogé par 31 V., c. 60, art. 20 (D).
Provincial.
Expiré.
Abrogé par Si V., c. 6, art. 138 (D).
Provincial.

par 31 Y., c. 40

Abrogé par 36 V., c. 129, art. 5 (D).

Pas publics généraux.

Remplacé, quant aux élections à la Chambre des Com-
munes du Canada, par 48-49 V., c. 40, et abrogation
recommandée.

Pas publics généraux.
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48 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

30 VICT.-1867.

1 Droits de douane............................... Abrogation recom.m.ée.
2 Droit d'exportation sur le bois de service.. Provincial.
3 Subsides ........................................ ..
4 Entretien des ponts et chaussées.............
5 Receveur gén éral.................. ........... Expiré.
6 o.nstruction de chemins de fer...........Provincial.
7 Admission au barreau .................. .........
8 Secours aux incendiés d'Indian-Town......
9JOrphelinat Wiggins...............................

10 Gours de.comte ........................ Provincial, excepté art , l'on ree6zàiande
Id'abroger; art. 32, annexe B;et art. 35,.que' Von

recommande d'abtoger.
I] Abolition des droits sur le houblon.....Abrogation rcommande.

Construction de chemins de fer........Provincial.
I&ide. aux chemins de fer ..-......... d
Honoraires de certains emploi, publis....E
Abrogtion de 26 V., c. 47 ............ Abrogation reccmmandée.18 GAid u chemins de...fer............................ "i

16 Pro dure en équit6. ...... Provincial.

18 Cie du chemin de fer de Woodtock ...... " n
19 "4 "d "

20 Membres de l'Assemblée législative, et in-
-compatibilité -de membres du Sénat

et de la Chambre des Communes....... "

eti ............................ Pas publics généraux.
-22
23 Bureau de votation. Grand-Fals ............ Remplacequant aux élections à la Chambre de Com.

munes du Canada, par 48-49 -V., o.--40#et abiog'ation
recommandée.

24 " " paroisse de Carleton. "
25 " " paroisse LePréau...... "
26 Bdreaurde votation, comté de Carleton... " 4

e Fcoles de'graInmaire, supérieures et com-
munes................... . Provincial.

28 Enceintes des prisons.. ..................
29 Corporations ...... ............ Annexe B.
30 Comt6s et paroisses............. ............. Provicial.
31 Marques de commerce .......................... Abrogé par 1 V., c. 55, art. 29(D).
32 Paroisse de Sainte-Marie.....................Provincial.
33 Cie de chemin de fer de 8t-8tephe......
34 Billets, lettres.de change, etc...............Art. 1, annexe B; art. 2, caduc, et abrogation reom

mandée.
35 Hôpital public, Saint-Jean ................. Provincial.
36 ....................................................... P. p blic général.
37 Licences aux colporteurs étrangers.... Proncial, l'exception de art. ,que l'on eo

mande d'abroger.
381[nspection du pétrole. etc....................Arogé par 31 V., c. .0, art. 21(D).

3l ........ ........................... ipas publica généraux.
39
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STATUTS REVISÉS DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE-1871.

Sujet de l'acte. Remarques.

(A.) Lois DE LA COLONIE, AUTEEFOIS DISTINCTE,.DE L'lew DE VACoJ.vLa.

1 Protection des ponts ..............................
2 .........................................................
3 Protection des pompiers......................

5.Aninaux errants....................................
6 Bauqueroute......... .............. .........

.............................................. ..........

91Biens des femmes abandonnées de leurs
maris..................................... ........

.10 Emprunt de £40,000............ ..................

il Emprunt de £15,000 ....................
12 Protection du gibier ..............................

.13 Expropi.atipps.pourentre rises publique%l <)onstruction de chemina e fer ...........
15'Retraite du juge en chef David Cameron.'.

Provincial.
Pas public général.
Provincial.
Pas public général.
Provincial.
Abrogé par 38 Y., c. 1l, art. 149 (D).

Pa public généraux.

Provincial.
Provincial, excepté art. 18, que l'on .recomnmaqde

d'aboger.
Provincial.
Provincial, excepté art. 2, que l'on recommande d'atbo-

ger.
rovincial, excepté art. 12, annexe B.
rovincal

Remplacé par 35 V., c. 20, art. 5 (D , et abrogation
recommandée.

16...... . .....-...... Pas public général.
11 Protection des ponts en bois......... .. Provincial.
18' Billets de banque et papier-monnaie........ Abrogation recommandée.
19 Publication de l'acif et du passif des ban-

[ * que.. ........................
20;Puits sur les terrains vagues.................. Provincial.
21. Télégraphes électriques.................... ..... Abrogé, quant à la punition pour l& divulgde>n des

dépéches, par 44 Y., c. 2s, art. 8 (D); art9. ,- t,..12,
13 et 16, provinciaux. On recommande d'abroger -le
reste.

22 Protection des pompiers..........................Provincial.
23 ............................. Pas public général.
la Emprunt de $90,00..............................iProvincial, excepté art. 7, que l'on recommande d'abro-

25 Emprisonnement pour dettes..........Provincial
26 Jurys du coroner.....................

(B.) LoIs DE LA COLOME, AUMFrOIS DISTINCTE, DE LA OoxloMIe-BITANaQui.

27 Ordonnances des cours........................... Provincial.
28 Constitution de la cour Suprême ............ "
S ............................ . . .................. Pas public -général.

30 Grands et petits jurys ............................. Provincial, à l'exception des art. 2 et 3, que l'on recom-
masde d'abroger A l'égard des .tibres.cripsiel)as,
et art. 5, que Ton recommande d'abroger.

3i ............................................................ Pas public général.
32 Péages sur les chemins........................... Provincial, à l'exception des art. 2, 3 et 4, que l'on recom-

mande d'abroger.
33 Droits, péages et amendes....................... Abrogé, quant aux droits et sous d'autres rapports, en.

tant qu'incompatible, par 35 V.. c. 37, art. 7 (D).
Abrogation recommzandée.

34 4Jonceion de terrain à l'évéque ctho-
lique... ...................... Provincial.

3 Protection despompiers.............
6 ... .................... .............................. Pas public général.
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Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISES, COLOMBIE-BRITANNIQUE.-Suite.

Remarques.Sujet de l'acte.

87.Péages sur le chemin Lillouet-Alexandria. Provincial.
88 " " Lytton-Alexandria... ''
39 Emprunt pour chemins...............Provincial, excepté

d'abroger.
40 1Péages sur le chemin Lytton-Alexandria.. Provincial.
41, ... ................................. Pas public général.
42 Construction des grandes routes.............. Provincial.
48 Concessions gratuites aux officiers de

. l'armée et de la marine.....................
44: Péages sur les grands chemins............. "
45 Emprunt pour la construction de chemins Provincial, excepté

1 d'abroger.
46 Observance du dimanche..........,............. Annexe B.
47 Avocats et procureurs ..... ............ Provincial.
48 Fonds pour la.construction d'un chemin...
49 ..................... ..................................... Pas publie général.
50 Traitements des officiers de la Couronne... Provincial, excepté

nieur, du juge d
des douanes.
rapport.

quant aux traitements du gouver-
e la cour Suprême et du percepteur
Abrogation recommandée sous ce

51 Pont de péage sur la rivière Thompson.....Provincial.
52 Emprunt de £100.000...........................Provincial, à l'exception de l'art. 16, quel'on ecom-

jmande d'abroger.

à! .............................. Pas publics généraux.
55
56 Droits au port dn New-Westminster.........Abrogé par la Shippiny OrJace,10611 e quant

aux droits et sous d'autres rapports, par 85 V.,c.ST,

57 Municipalités......................
58 Exemptions de péages...........................Abrogation recommandée quan aux péages sur les bacs

1 passeur.
59 Banqueroute et faillite . ...................... Abrogé par 8 V., c 16, art. 149 (D.
60 Honoraires de la cour Suprême ........ Provincial, excepté parties de art. 4 et de l'annexe, au

1 sujet de la taillite, que l'on recommande d'abroger.
-61 Emprisonnement pour dettes ........ . Provincial.
42.Traltement du gouverneur.Remplacé par8 V., c. Si (D). Abrogation recommandée.
43,Télégraphe terrestre ................. Provincial.
64 ............................................................ Pie public génér l.
65 Compagnies à fonde social.............Annexe B, excepté art. 8,9 et 10, provinciaux. Onrecoom-

mande l'abrogation de tout l'acte en ce qui a rap-
po à la faillite ou à la liquidation des compagnies,
liquidation à laquelle il a été pourvu par e arle-
ment du Canada.

66 Fonds d'amortissement ................... Prvicil

.Provincial.

67i........... ..."........................1Pu public général.

(C.) Lois DE LA CoLoNEIE-BRiTAiçQUE DiEUrogaioN DU UX coLoNqUs AUtauOI DsTINCures D
L'ILC DE VANOOUVERt ET DE LA COLOIE-BRTAb-NIQUE.

es Shérifis........................................Provincial.
69 Tombeaux des sauvages .............. M.. efondu, excepté art. 1 et 5, dont- l'abrogation est re-

.1 recommandée 1
101 Aplication générale de la loi anglaise.... Art. 2, refondu quant à la loi criminelle; on recom-

S mande l'abrogation des art. 1 et 3. Le reste est

'lîllAtérét .Abrogé par 49 V., c. 44, art. 3 (D).
72 Passages d'eau et ponts ............... Provincial, excepté quant aux passages d'eau et ponts

sous la juridiction du Canada ; abrogation r .com-
Pro mandée.

'73'Avocats, procureurs,- no'aires, etc ... Pro... vincial.
4. Serments et preuve.Y................. On recommande l'abrogAtion des art. 3 et 9; art. 5-8,

P annexe B.; le est provincial.
6511Compagndes inventions ..................... Arogé, en ce qu'il a d'incompatible, par 35 V., c. 26

art. 52 (D . Abrogation recommandée.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 51

STATUTS REVIBS, COLOMBIE-BRITAN NIQUE.-Suite.

Sujet de l'acte.

16 Licences et taxes directes sur les personnes

77 Exemptions de saisie..............................

18 Douanes.......... .................................

79 Droits de douane...................

80 Obligations pour emprunts à courte éché-
ance ........... . . .........

81 Professions légales.................................
82 Système monétaire décimal....................

Ports d'entrée................ .........

84 Service postal ....................................
83 Vente de liqueurs aux sauvages...............

flO
87
98

Droits de h vre et de tonnage ..............
Pilotage................................................
Médecine et chirurgie ........... .........

39 Qdlébration des mariages........................

90 Exploitation des mines d'or..........

$1 Droite d'accise............... ....................

912 Harres......... ............. ,.. ....
93 Aubains......."...................

94 ...............................

95 Procédures dans les cours de comtés.....

96

97
98

100
101
102
10U3
104
105
106
307
106

Vente de terres pour taxes dans 'lle de
Vancouver....................................

Poids et mesures...............................
Munitions navales .............................

Cours supremes de justice.....................
Prescription de certaines actions ......
Enquêtes sur les incendies........... ....
Avocats et procureurs......... ............
Biens-fonds des intestats ......
Fidéicommissaires ..... ........ .........
Ordonnance du comnierce maritime, 1868.
............................ -.-..............

Banques d'épargne ..... ~......~......
Salubrité publique,.................

1091.................................. ..... ,..
.110 Commissaires aux affidavaits. .........

111

112
113
;]4

Rétrocession de l'ile de Vancouver à ia
Couronne .............. ...............

Cours supremes de justice...........
Clôturage des terrains ....... ............
Vol de bestiaux .................. .........

Remarques.

Provincial, à l'exception de l'art. 6 que l'on recommande
d'abroger; et art. 7, annexe C.

Provincial, excepté quant aux exemptions de saisie en
affaires de faillite ; art. 5, Il et 12, abrogation re-
commandée sous ce rapport; art. 4, annexe C.

Abrogé en ce qui a trait aux droits et sous d'autres
rapports, en tant qu'incompatible, par 35 V., c. 37,
art. 7 (3); abrogation recommandée.

Abrogé quant aux droits et sous d'autres rapporta, en
tant qu'incompatible, par 35 V., c. 37, art. 7 (3)
(D); abrogation recommandée.

Provincial, à lexception de l'art. 10, que l'on recom-
mande d'abroger.

Provincial.
Abrogé par 34 V., e. 4 (D;, et 44 V., c. 4 (D); abro-

gation recommandée.
Abrogé en ce qu'il a d'incompâtible avec 31 V., c. 6

àD ' et autres actes des douanes par 35 V., c. 37, art.
7 t D • ; abrogation recommandée.

Abrogé par 38 V., c. 7, art. 2 D .
Art. 2, 3 et 7, abrogés par 37 V., c. 21, art. 13

t D) abrogé en entier en ce qu'il a d'incompatible
par à9 V., c. 18, art. 99 (D), et 43V., c. 28, art. 112
(Do; art. 6, provincial; art. 10 et 11, annexe B;
on recommande l'abrogation du reste.

Abrogé par 36 V., c. 59 Di).
Abrogé par 36 V., c. 54, art. 92 (D).
Provincial, à l'exception des art. 9 et 10 ; on recom-

mande l'abrogation de l'art. 9; art. l0, annexe C.
Provincial, excepté comme il suit :-art. 13 annexe C

art. 14, refondu; art. 19 20, 21, annexe B.
Provincial, à l'exception des art. 152-154; art. .15,

annexe C; art.-15 et154, abrogation recommandée.
Abrogé quant aux droit. et sous d'autres rapports en

tant qu'incompatible, par 35 V., c. 37, art. 7' ;
abrogation recommandée.

Abrogation recommandée.
Abrogé par 36 V., c. '36 ID), à l'exception des art. 10

et 11, que l'on recommande d'abroger.
Pas public général.
Provincial, à l'exception de l'art. 3. que l'on recom-

mande d'abroger.

Provincial.
Abrogé par 36 V., c. 47, art. 52 (Di.
Remplacé par 32-33 V., c. 26 (D,, et abrogation recom-

mandée.
Provincial.

Abrogation recommandée.
Pas public général.
Abrogation recommandée.
Provincial, excepté partie dés art. 1 et 6, que l'on recom-

mande d'abroger quant à la quarantaine.
Pas public général.
Provincial, excepté art. 2, depuis le deuxième " and,"

dans la troisième ligne, jusqu'à lt fin de l'article,
partie que l'on recommande d'ab.oge.r.

Provincial.
"4

"i

On recommande d'abroger les art. I et 2. Le reste est
provincial.
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52 Historque des actes et ce qui en a étéfait.

STATUTS REVISýS, COLOMBIE-BRITANIQUE.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

Magistrats stipendiaires ...... .........
Sociétés commerciales ..............
Milice volontaire ...........
Construction de cbemins............
Chirurgie et anatomie.. .........
Procédure dans les causes civiles.

Ecoles publiques......... .........
Terres minérales ..... .. ........ ......
Institutions religieuses ........ ...
Réserves dca sauvae........
Cours de comté, ordonnance de 1867 mo-

Sociétés de placements et de préta.........
Compagnies à foads social............

Médecine et chirurgie ...............

Concessions de la Couronne.....
Ecoles communes ..............

Protection du gibier.......................
Douanes ........

Cour Supreme.
Règlements'munaicipaux..........-..
Cours de comté, ordonnance de 1867 mo-

diîfiée.. .... .....

Emprunt de £75,000 ..............

Honoraires de la cour Suprime. .
Ordonnance des chemins, 1869, modifie..
Cimetières.....

142 Factures ...................... ... ...
143 Transport d'immeùb'es ....... '.........

144 Terres de la Couronne ... ............
145 Subsides ..... ....
146 ........ ..... ....
147 Constitution de la colonie................
148 Subsides.. .. ..........
149 Exemptions de péages............

150 Sociétés littéraires et instituts d'artisans..

151 Ventes pour taxes ....... ...........
152 ............................................. .
153 Douanes............ .. ...

154 Aide aux compagnies de pompiers....
155 Ordonnance des chemins, 1870, modifiée...
156 Cens électoral et d'élégibilit.

157tElection des membres de la législature.....

Provincial.
Provincial, excepté art. 6, annexe B.
Abrogation recommandée.
Provincial.

44

Pas public général.
Provincial.

Abrogation recommandée.

Provincial.
Pas public général.
Annexe B.
Annexe;B, excepté en ce qui a rapport à la faillite ou à

la liqudation des compagnies, hlquidation à laquelle
il a été pourvu par le parlement du Canada.

Provincial.
Provincial, excepté art. 10, annexe C.
Provincial.

Abrogé"en ce qui a trait aux droits et sous d'autres irap-
rrts, en tantqu'incompatible, par 35 V., c. 37, art.

(Di. Abrogation recommandée.
Provincial.

4'

Provincial, excepté l'article 18, que l'on recommende
d'abroger.

Provincial.

Provincial, excepté partie des art. 10 et 11, que l'on
recommande d'abroger.

Provincial.
Provincial, excepté art. 81, 82 et 83, et art. 85, depuis

" judicature, 'ligne 4, jusqu'à la fin de l'article qui
sont refondus ; on recommande d'abroger l'art. 84;
art. 80, annexe C.

Provincial.
44

Pas public général.
Provincial.

'

Abrogation recommandée quant aux péages sur les. bacs
passeurs.

Provincial, excepté l'article 22, que l'on recommande
d'abroger.

Provincial.
Pas public général.
Abrogé en ce qu'il a d'incompatible, par 35 V., c. 37,

r.. (D). Abrogation recommandée.
Provincial.

Provincial, à l'exception d'une partie de l'art. 3, quant
à la forme du serment d'allégeance, que l'on recom-
mande d'abroger; et art. 18 et 40, que l'on recom-
mande d'abroger. L'acte entier est remplacé quant
aux élections à la Chambre des Communes du
Canada, et l'on recommande de l'abroger sous ce

Provinecal, à l'exception des art. 30 et 106, que, l'on
recommande d'abroger; art. 99 et 100, refondus ;
art. 103-105, annexe B; et art. 67-69, 74, 96 et 97,
annexe C. L'acte entier est remplacé quant aux
élections à la Chambre des Communes du Canada,
et son abrogation est recommandée sous ce rapport.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 5:

STATUTS REVISÉ8, COLOMBIE-BRITANNIQUE.-Fin.

Sujet de l'acte.

1581 Corruption, etc., aux élections......... ...

159Jrp gs ......
160 Liste civile...........
lei Ordonnances et proclamations.
162'Asociations de charité, etc..-.
163 Nouvelle édition des les d.,laC.-B........
14 Exemption de péages.. ............

6 Sociététde placementeetde-prs...........
16 Désertion des matelots...............
1 Elections contestées ....

168iBestiaux soustraits à l'opération des lois
de faillite....... .........

Remarques.

Provincial, à l'exception des art. 1, 2, 4, 9, annexe C ;
art. 14-17, anaee B. L'acte•entier est remplacé
quant aux élections à la Chambre des Communes
du Canada, et l'on recommande de l'abroger sous
ce rapport.

Provicial.
4'

Cadue.
Provincial, à l'exception de l'art. 9, qui est refondu.
Provincial.
Abrogation recommandée quant aux péages pour paa-

sage d'eau.
Annexe B.
Abrogé par 36 V., c. 129, art. 5 ID).
Abropé par 36 V., c. 28, art. 56 (D), quant aux élec-

tions à la Chambre des Communes du 'Canada.
Maintenant provincial, à l'exception de l'art. 29, e
partie, dont l'abrogato eSt recommandée; et art.

1, annexe B.
Art 3, depuis le second " and," dans la 6e ligne, jusqu'à

la fin de l'article, que l'on recommande d'abroger.
Le reste, annexe B.
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ILE DU PRINCE-DOUARD.

Statuts revisés de l'Ile du Prince-Edouard.
Actes de l'Assmblée générale, vol. 1, depuis 13 Geo. III jusqu.à 15 Vict., 1773-1852.

" vol. Il. depuis 16 Vict. jusqu'à 25 Vict., 1853 -1862.
d.. vol. 111, depuis 26 Vict. jusqu'à 31 Vict., 1862-1868.

~tatuts de l'Ile du Prince-Edouard postérieurs aux Statuts Rvés.
32 Vict.ý-1869.
33 Vict.-1870.
34 Vict.-1871.
35-6 Vict.-1872.
36 Vict.-1873.

.STATUTS REVISÉS DE L'ILE DU PRINOE-DOUARD.
Les actes indiquls comme n'tiaat pas es vigueur te sont sur L'autorist des Statuts Revss.

v
Sujet de l'acte. Remarques.

13 GEO. HI.-1773.

1 Actes passés du Gouverneur en conseil ... Abrogation recommandée.
2 Sommation dans les cours de justice.......

et ....... . Pas en vigueur.
4
ô Dommages sur lettres de change protestées Abrogation recommandée.
0

à ..... .............-........ . .. .... .......... Pas en vigueur.

14 GEO. I1.-1774.

à}.........

16 GEO. Ifl.-1776.

1 Honoraires............................. ...... Provincial.

et . Pas en vigueur.
3
4 Procédure dans la cour Supréme ....... Abrogation recommandée.

et ... .......... ........... Pas en vigueur.

19 GEO. II.-1779.

à } ............................ as en vigueur.

20 GEO. I1H.-1780.-(2z sussiox.)

à ...... .......... Ps en vigueur.
4
5 Pour empdcher les étalons d'errer, etc ..... Provincial.
6 . ........ ...... ........... Pas en vigueur.
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Historique des actes et ce qui en a étéfait. 55

STATUTS REVISS, ILE DU PRINCE-PDOUARD.

Sujet de l'acte. Remarques.

20 GEO. III.-1780.-(3x sussoN.)

1 Milice......... ......................................... Abrogé par 29 V., c. 2, art. 80.
2 Division des terres possédées en commun. Provincial.
8 Observance du dimanche............... Annexe B.
4 

_à ............ .................. ... . Pas en vigueur.

9 Débiteurs absents ou en fuite ....... Provincial.
10 ....... ...... ........... Pas en vigueur.

21 GEO. II. - 1781.

1 . .... ..... Pas en vigueur.
2ITestaments et successions de intestats..... Abrogé par 6 V., c. 26.
8 Terres, etc., engagées pour dettes. .... Abrogé par 26 Geo. 3, c. 9.
4Arbitrage. . ... . ..... Provincial.
51'
à ............ ... .. ..... .... Pas en vigueur.

10
11 Lois expirantes..................................... Provincial. Tout ce.qui a trait à des matières du res-

sort du parlement du Canada n'est pas en vigueur.

12
à ....................... .... ........ Pas en vigueur.

17 Prescription des actions........................ Provincial.

25 GEO. II.-1785.

à ............................. pau en vigueur.

6 Intért........ .............. .. Abrogé par 8 V., c. 8, art. 1.
S-........... . ........... ................. ..... Pas en vigueur.
8 Dépositions des témoins de bene eu...... Provincial, à l'exception de l'article 3, que l'on recom-
1 mande d'abroger.

9 .. .. . . . . ...... .......... Pas en vigueur.
10 Affirmation des quakers......... ......... Provincial, à l'exception d'une partie de l'article 2, que

l'on recommande d'abroger.

...... ......... Pas en vigueur.

26 GEO. 11.-1786.

et }...... . ...................... as n vigueur.
2
8 Abandon des poursuites........... ....... Provincial.
4 Amendement des plaidoyers, etc . ........

et ........................ .......... Pas n vigucur.
e
7 Erreurs dans les plaidoyers, etc ........ Provincial.
8 ................ . -... ..... ...................... Psen viRueur.
9 Terres en paiements de dettes.. ........... Provinia

,à I..... .... ........ -......... Pas on vigueur.
12

121 ~~~~~~~~~~rovincia,l.ecpind atce8 u 'nrcu

18 Procès sommaires ..... .............. ........ Provincial, à lexception de
1 mande d'abroger.
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Historique des actes et ce qui.en a éL<efait.

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

14Multiplicité d'actions.. ...................... Provincial.

.................................................. Pas en vigueur.

27 GEO. IIL.-1786.

.. . ........ Pas en vigueur.

28..GEO. HL~-17Ss.

.. ... ........ 1Pas en vigueur.

30 GEO. 111.-1790.

................ .. ....... Pasenvigueur.
2 Preuve.desarhim du& conseil ..... Provincia.
-3 ........ ... ........ -........... Pau en vigueur.
4 Cautionnements et saisies..... ........ Provincial.
à Octrois aux loyalistes.et aux troupes.licen-iées ..... _........ _ . ..........
6 Dissidents...-................
7
à ............................. Pas en vigu eur.

81 GEO. II1.-1790.

1 , .. ........................... ............. ..... pas en 71gueur.
2 Cession et recouvrement de douaire ....... Provinc.

eti...............,..... ...... Pau en vigueur.
41
Ô Honoraires des magiltrats et constables... Provincial.

.......................... Pas en vigueur.

83 GEO. II.-1792.

à... ................... Pas. ea.vigueur.
4

sa GEO. Ill.-1795.

1V.. ........ ......... Pas en vigueur.
2 Ratifcation de titres ........... ... Proviacial.

à I................. Pas.en vigueur.

8IVentes par autorité de justice ................. Provincial.
9S........................Pa en vigneur.
2
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IIistorique des actes et ce qui en a été fait. 51

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE.ÉDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

36 GEO. III.-l796.

à ........ ............. . Pas en vigueur.
3 )
4 Pour permettre aux propriétaires de divi-

ser les terres possédées en commun... Provincial.
5 Pour empdcber les·personnes déréglées de

se servir des chevaux des autres. ...
6 Pour abroger certains actes.................... Caduc.
7 Nommant des commissaires des égoûts..... Provincial.

37 GEO. fL.-1797.

et ................................. Pas en vigueur.

'39oE. m-me.

1 Changeant le nom de l'lle de Saint-Jean
en celui d'Ile du Prince-Edouard ...... Prooincial.

21
.. . ... à... Pasen vigueur.

41 GEO. III.-1801.

. .. . ... . Pas en vigueur.

42 GEO. Ill.-1802.

1 .......................................... Pasen vigueur.
2 Perception des rentes toncières ........... Provincial.
31
à ....... .... .... ... ......... ..... ...... Pas en vigueur.
5 -
6 Etablissement de l'Eglise d'Angleterre... Provincial.

43 GEO. f.-1803.

et ..................................... ............ .. 1Pas en vigueur.

46 GEO. III.-1805.

et . ....................... ...................... Pas en vigueur.

47 GEO. 11.-1F06.

à ................... ................ ...............Pa en ig ur
..... ... Pas envigueur.3 .
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58 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINOE-ÉDOUARD.-SBite.

Sujet de l'acte. Remarques.

48 GRO. 1II.-1808.

à ...... ...... ... . ...... Pas en vigueur.

49 GEO. III.-1809.

1 Ligne méridienne.......... ............ Provincial.
2

et ...... ........... ..... ........ Pas en vigueur.
3
4 inregistrement des procurations .... ...... Provincial.
5
à ..... ... .................... Pas en vigueur.

9 Pour obtenir des fonds pour construire des
édifices publics ............................... Provincial.

50 GEO. III.-1810.

et ................... Pas en vigueur.
2
3 Héberger des déserteurs........ ..... Art. 3, provincial. Le reste est remplacé par 32-33 V.

c. 25. D, et l'abrogation en est recommandée.
4 ................... ........ ...... Pas en vigueur.

52 GEO. III.-1812.

A ........................... .................. P se i oe r
~tI . . .... .~ Pas en vigueur.

54 GEO. III.-1813.

et.... ....... iPas en vigueur.
2

57 GEO. III.-1817.

et }...... ......... Pas en vigueur.
2
3 Recouvrement des créances ..... ..... Provincial.

et .. . . Pas en vigueur.

59 GEO. II.-1818.

1 ...... .......................... Pau en 'vigueur.
2 Actes de l'Assemblée générale........ Annexe B.
3 .................. ................................ Pas en vigueur.
4 Commissions pour examiner les témoins en

dehors de l'ile ... ..... Provincial.
5 '

... .............. ....................... Pas en vigueur.

9 Bieus substitués................... . ....... Provincial.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 59

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ËDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

1 GEO. IV.-1820.

....................................... Pas en vigueur.

5 GEO. IV.-1825.

à ....................................... pas en vigueur.

12 Pdecheries ....... ......... ......... ....... Provincial, à l'exception de l'art. 6, deruis "and" dan,
la 7e ligne J u'à a fin de l'art., et art. 7, que l'oa

13 .recommande d'abroger.
à ................ ..... Pas en vigueur.
15
16Feu dans les bois... ......... ....... Provincial.

.......................... ... .. .Pas en vigueur.
18 Billets du Trés ................... Abrogation recommandée.

là ......... ................... Pas en vigueur.
23

6 GEO. IV -1825.

1 Déclarant perpétuel l'acte 57 Geo. III., c. 3 Provincial.

. ....................... Pas en vigueur.

12 Billets du Trésor........................ Abrogation recommandée.

8 GEO. IV.-1827.

3 . ........ .... ........ . .Pas en vigueur.

9 GEO. IV.-1828.

1 .. ...... ... ............... ........... Pas en vigueur.
2 Continuant certains actes.... ......... Caduc. Abrogation recommandée.

........................ Pasen vigueur.

6 Déclarant perpétuel l'acte 59 Geo. III, c. 4 Provincial.

11 ....... . ..... ....... .... ...... Pas en vigueur.
12

10 GEO. IV.-1829.

à .............................. Pas en vigùieur.

4 Biens substitués ...... . Provincial.

à ........................ ... ....... ....... Pas en vigueur.
10
il Sûreté de la navigation et protection des

personnes et biens naufragés ........... Remplacé par 32-33 V., . 22, art. 48 et seg. <DN, 40 V.,
c. 4 (D), et 36 V., c. 55 (D). Abrogation recom-
mandée.

1211..... 
....à I.... . . ........... .... Pas en vigueur.

22
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Historique des actes et ce qui en a té fait.

STATUTS REVISÊS, ILE DU PRINCE- DOUARD.-S&ite.

Sujet de l'acte. Remarques.

il GEO. IV.-1830.

........ . -...1.. ... ..... Pas en vigueur.
4
5 Mariages...........Pr...... ..... ....... .....
4 ............ . ...... ... ... ~...... Pas en vigueur.
d CatIoliqus romains .............. ...... Ar 2 et 3, remplacés par .0V., c. 24 et on eecommade

de les abroger; le reste est provincial.
.1 Ble d Trsr.. ....................... pasen vigueur.

9 Impôts et accise ... ........ ....-. . Provincial, excepté art. 1 et ce qui, dans l'art. 2, mt
aux percepteurs des impôts, que Von ecomaude

cd'abroger.
à. Pas en vigueur.

16 Billets du Tréor.............. ...... Abrogation recommandée.
17

. Pas en vigueur.
P n ecta.«te1,a at2aa

1i'

4 Feu dans les bois .. ..... ........

. ........... .........11..... ..

s Comparution des témoins devant les juges
de paix ...... ... ............

Tel . .... ......... ..... .................
12
.!3 Compensation dans les actions pour dettes
141 ....... ........ ......

15 Rillets du Trésor frendu perpétuel par 5
Guill. IV, c. 11).. ..........

18

Pas en vigueur.

Provinoial.

Pas en vigueur.

Abrogation recommandée.

Pas en vigueur.

Provincial.
Pas en vigueur.

Abrogation recommandée.

Pas .n vigueur.

2 GUILL. IV.-1832.

1 ........

2 Protection des buitrea. . ....

4'
3 aria .. ..... ..................... .....

30J
17 Aubergistes qui-hébergent des soldats
12 .................... .....................
13 Maladies contagieuses

14 Mariages ............................ .......

15 Recouvrement des amendes ..........

.6 ...... ..... 1...... ................. ..... ..............17
et [.............. ...................

19
à ,1.......... ........ ............. ....... .... ..... ...:.

28

Pas en vigueur.
A brogation recommandée.
Provancial.

Pas en vigueur.

Provincial.
Pas en vigueur.
Remplacé par 31 V., c. 63 (D) et38 V., c. 27 (D). Abro.

gation recommandée.
Provncial, excepté art. 1, qui est caduc et que ro.

recommande d'abroger.
Abrogation recommandée.
Pas en vigueur.

Pas publics généraux.

Pas en vigueur.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. '61

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÊDOUARD.-&ite.

n.
Sujet de l'acte. Remarques.

3 GUILL. IV.-1833.

1 Abrogeant certains actes . ....... Provincial.

A o .... ................................ .............. Pas en vigueur.
7
8 Passages d'eau ................ Remplacé quant aux passages d'eau tombant sous le

contrôle du parlement du Canada. Abrogation
recommandée.

9 ........................... ..... ..... ........... Pas en vi ueur.
10 Enregistrement des titres .. ....... ...... Provincia.

et .................... ........ Pas en vigueur.
121
S1 Billets provinciaux .. ..... ..... ...... ........ Abrogation recommandée.

14 Enregistrement des ordres en cons.iL...... Provincial.
35 '

. . ................ Pas en vigueur.
25
26 Serviteurs ...... . .. ............ Art. 3 abrogé par 40 V., c. 35, art. 1 (D) en ce qu'il

1 constitue des délits. Abrogation recommandée.
27

. ...... Pas en vigueur.
29
30 Milice ..................... ............ Abrogé par 29 Y., c, 2, art. 80.
31 Traitement du trésorier ....... ...... ..... Provincial.
32p
à ........ .......................... lPa en vigneur.

391

4 (iUI.L. IV.-1834.

à................ ..... ......... .... . ..... las en vigueur.
4
5 Baillis des moutons ..... ... .......... Provincial.
6 ........................................................ Pas c.. vig eur.
7 Frais de certiorari dans la cour Suprme.. Provincial.

8 1 ... .... .... . ............ ....1 Paaen vigueur.
10
11 Abrogeant certains actes. . Cadac. Abrogation recommandée.
12 Continuant l'Assemblée générale au décès

du souverain . ........................... Provincial.
13j
et >.. ..... ...........- ....... Pas en vigueur.
14
15 Ligues de bornage des townsbips ...........
16j
et ... ............................. vigueur.
17
18 Transport des malles en hiver ......... ...... A é.38 Tansprt ds males n hirogA par 31 V., c. 10, art. 2 (D) 86 V., c. 40. art 1,

6(J), et 3S V., c. 7, art. 2 (Bf,) au sujet du se r-
19 vice postal. Abrogation recommandée.

19 '
... ......... .......... pas en vigueur.

5 GUILL. IV.-1835.-(Paiueu r. s.)

.......................... Pas en vigueur.

4 Commissions pour prendre les dépositions Provincial.
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62 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

5 ........ ........ ..... ......................... Pas public général.
6 Saisie et vente pour loyer.. , ............ . ruvial.
7
àI I .. .... *.* .. .Pas en vigueur.
à ... ...... .... ..... ..... ....... ...........

10 Cours de divorce. .... . .... ......... Annexe B.
il Rendant perpétuelles certaines lois rela-

tives aux billets du trésor............ Abrogation recommandée.
12 ....... ............. pas en vi..ue.r.
13 Vente des terres d'église et décole. Provncia.

...... ... ........... Pas en vigueur.

5 GUIL. IV.-IM3.-,.DuuLxszESIN.)

à .Pas en vigueur.

6 GUILL. IV.-1836.

elt ................ .- _ ........... . Pas en vigueur.

8 Billets à ordre . ...... Abrogation recommandée.

1 ........ . .-....... ... ....... . .... .. Pa en ig e r

et ...... ............. ..... ...... Pas en vigueur.

6j Fermeture d'un chemin dans Princetown. Provincial.
7jDéfense de se baigner indécemment près d

I de Charlottetown.....-

e I......................... ................ .... ...... Pas en vigueur.

12 Commissaire des phares.............. ......... Abrogation recommandée.
13 ......... .................. .............. Pas en vigueur.
14 ................. ................ Pas publi général.
15 Abolition des serments . ..... Provincial.
16 Enregistrement de certaines concessions...
17 Administrateur du gouvernement...........

....I __ ... ._.-._ Pas eni vigueur.
20
21 Administration de la justice criminelle..... Abro en ce u'il a d'incompatible avec les actes éten-

22 Délits contre les personnes et les propri- Abrogatin recomandés.
étés.......... ....... .................... 4 et 6 abrogés ar 32 V. c. 19, art. 1; te reste est

abrogé en ce qu il a d'incompatible avec 40 V., o. 4,

23 ............................................................ énéral.

et Pas en vigueur.

7 GUILL. IV.-1837.

à .....................................................9
10 Lignes de bornage des township ..........
11
à1 .. ... ..... ......... ..... ..... .................. ......

14 Ratification de titres des shérifs et coro-
ners .. ...... . . . .............

Pas en vigueur.

Provincial.

Pas en vigueur.

Provincial.



Historique des actes et ce qui en a été fait. 6ç

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.- Suite.

Sujet de l'acte.

15
1à ............ .. .. ......................................

18 Arpentage d'un chemin dans Charlotte-
town.. . .... ..................

19 Devoirs des pilotes . ....... . . .. ..
20 .................. .......... . ......... ...
21 Brevets d'invention . ..........................

22 ................................................... ........
23 Fourrières .......... .................................
24 Ratification de certaines ventes de terres.
25
28
29 Terrains de l'artillerie...........
30 Prescription des actions à l'égard des

biens-fonds ............... .....
s1
à .... ....... ......... .......................... ......

Remarques.

Pas en vigueur.

Provincial.
Abrogé par 37 V., c. 27, art. 2 (3) (D).
Pas en vigueur.
Abrogé par M8 V., c. 14, art. 5 (D), en ce qu'il a d'in-

compatible avec lui. Abrogation recommandée.
Pas en vigueur.

Pas en vigu eur.

Annexe B, excepté art. 8-13, provinciaux.

Provincial.

Pas en vigueur.

1 VICT.-1838.

à ~~~ ~ ~~......... ............................. Pa envg e r
9

10 Moulins à farine ..... ............... Provincial.

à Pas en vigueur.

14 Allure désordonnée à cheval ou en voiture Provincial.
15 Juge de surrogate et de vérification ......
16
et ... ............. ....... . Pas en vigueur.
1'1
18 Amendes imposées par l'acte de la muti-

nerie .............. Abrogé par 40 V ,c. 4, art. 9 (D) en ce qu'il a d'incom-
patible ou de semblable à 32-3 V., cc. 25 et 26 (D).
Abrogation recommandée.

19. ..... Pas en vigueur.

2 VICT.-1889.-Pazsxiss annrox.)

.........-. .... . . Pas en vigueur.
2 Règlement des pécheries.................. Caduc. Abrogation recommandée.
3
à }............. ................. Pas en vigueur.

2 VICT.-1889.-Dzuxiius ssiox.)

......... ........................................... Pas en vigueur.

4 Acte de 8 Geo. 4, c. 7, remis en vigueur... Provincial.
5 I ........................ ..... ..... Pas en vigueur.

9 Fourrières........................... Provincial.
10 .................. ............... Pas en vigueur.
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64 Historique des actes et ce qui en a ét fait.

STATUTS REVISÊS, ILE DU PRINCE-SDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

3 VICT.-1840.

....... . Psen vigueur.

12 Flottage des bois sur les rivières et cours
d'eau....... ... ..... Expiré, en ce qui a rapport aux matières tombant sous

..13: le contrôle du parlement du Canada.
et ................. ........... Pas en vigueur.
14;
15 Vente des navires, etc., confisqués en vertu

| des lois du revenu . ...... ........ Abrogation recommandée.
16 Criminels de Terreneuve ou d'ailleurs en

A mérique. ..... d..........

à, .............................. .. .... Pas en vigueur.
20
21IAsile des aliénés à Charlottetown...........Provincial.

à I. ........ ...... Pas en vigueur.
26
27jTraitement du secrétaire colonial, etc ... Provincial.

4 VICT.-1841.

7 .. ................... ................ ....... Pas en vigueur.

8 Nomination des coroners ..................... Provincial.
9 Cimetières à Georgetown ..... ....... ... "
lOPrescription des actions sur hypothèques.. "

I ................. ........................ Pas en vigueur.
14

5 VICT.-1842.

1 Ratification de certains actes de l'exécutif Provincial.

,, ..-. ............. ........ Pu en vigueur.

12 Défense de prendre des bateaux, etc ........ Provincial.
13 )
eti ... ......................... Pas en vigueur.

14'i
15 Asile des aliénés à Charlottetown............ Provincial.
161

6 . . ............... Pas en vigueur:
26

6 VICT.-1843.

-1 ............... ....... . .... ..... .......... Pas en vigueur.
21Cous tables .......... ....... -............. Provincial.
31
A ....... .... ...... ........................... .. Pas en vigueur.

81Mariages ......... ........... Provincial.
9;Flottme des billots. etc.. sur les rivières.. Expiré en ce qui a trait aux matières tombant sous le

contrôle du parl!ment du Canada.
10
à ........ ........... Pas en vigueur.
13 .
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 66

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.
o.IDI

14'Pdcheries.. .... ............................. Suspendu pendant l'existence du traité de Washington,
par 35-36 V., c. 2, art. 1. Maintenant remis en
vigueur par l'expiration du traité. .Annexe B.

.............. Pas en vigueur.

19 Saisie et vente pour loyer, et main-levée
de saisie ........ .. ........ Provincial.

20 Locateurs et locataires.... .........

à|}. Pas en vigueur.
25
26 Testaments ............. . ..... .. Art. 35, 37-42 et 44-60, abrogés par 36 Y., c. 21, art. 2.

Le reste est provincial.
Pas public général.

28..... ........................ Pas en vigueur.

7 VICT.-1844.

... ............-..... Pas en vigueur.
12
13 Terres saisissables pour le paiement de

dettes ....... ...... .. 1Provincial.

1 _} .... . .. -... t.. Pas.en-vigueur.
19
20 Asile des aliénés ...... .......... . al.
211
30 ........................ .n.vigueur.

30 ....... .. . .... Pas public général.

....... ...... Pas ou:vigueur.

eit .Pas en vigueur.

etpau en vigueur.
32

3 Phares, bouées et balises ............. Remplacé par 86 V., c. 40, art. 1 (91 (D), et Si Y.. c.

41 MgO(D,%. Abrogation recoimand6e.

et, {. .. ... . . Pas en vigueur.

6Saisie et vente pour loyer .-.. ...... Provincial.

e1 ........................ ....... .. Pen vigueur.

L Paeboeetbie........... Ps n vigueur.

14 Apprentis . .........- Provincial.

15

17 Ratification de titres à certaines terres... Provincial.
6 e...... ... e . . .......... .... ... Pas public général.

19 ......... .. ........... .... .. Pas en vigueur.
20 Pche au maquereau ...... ..... Expiré.

et} ............ . .......... .................. Pas n vigueur.
16 217



6 6 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE--SDOUARD.-Buite.

Sujet de l'acte. Remarques.

9 VICT.-1846.

21
3 Chiens .. ................. .... .... ............ Provincial.
4

et . ....... ............ .... .... Ps n vigueur.

6 Milice . .- ...... Abrogé par 29 V., c. 2, art. 80.

à ....... .......... ..... ....... ..... Pas n vigueur.
Io10 -
Il Apprentis ... .......... ........ Provincial.
12 . . ..... Pas en ... ear.
13 Taxe foncière.....Pi l ..... ..... ............. 
14 Sentences capitales ................... Remplacé ar 40 V., c 4, art. 9 D, et 2- V., c. 29,

art. 107> (D. Abrogation recommandée.
S .............. ........... ......... . ..... Pa en vigueur.

16 Arrestations sur mandata de juges de paix
d'autres comtés.. ..... ........ ..... Remplacé par 40V., c. 4, art. 9 (1», 333 V., c. 309

I art. 23 t<D), et 32-83 V.. c. 31, art 11 (). Abro-
I gation recommandée.

à17 ... ....... ......... ....... Pas on vigueur.
19
20 Liue méridienne.. ......................... Provincial.
21 Tr public .............. Provincial, excepté art. 2, 5 et 6, que l'on recommand

22, . .d'abroger.
22,

26
27 Matelots de la marine marchande .......... Expiré.}et ................... .. ....... ........ Pas on vigueur.

10 V[CT.-1847.

........ Pas en vigueur.

4 Droits de douane -............... Abrogation recommandée.

. . Pas en vigueur.

10 Abolition du don à Dieu ......... Remplacé par 40 V., c. 4, art. 9 (D , et 3 Y., c. 29
art. 54 tD). Abrogation recommmnandée......... .......................... Pas en vigueur.

12 Billetot du Trésor ... ...... .....__._... Abrojation recommandée.
1 Ligues de bornage des townships...... Provincial.
14Pas en vigueur.
16 Povi

17 Variation entre les dossiers et la pmu
produite ... ..... ......... .... Remplacé, on ce qu'il a trait aux affaires criminelles,

p40 V., c. 4, art 9 (D) et 2-33 V., c. 29, art. 70
.On recommande d'abroger ce equi a rapport au

I8ý Pas en vigueur.

19 Inenité aux familles des personnes afirscmnel.
r tuées par accidentet .2 V.. . ... P roancial.

20,..................................Pas en vigueur.
21 Serment d'abjuration des catholiques

romains .. P...rica excepte...... Abrogation recommandée.
22................................. .Pas en vigueur.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 67

STATUTS REVISES, ILE DU PRINCE-,DOUARD -Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

11 VICT.-1848.

àI ........ ..... ...... .............. ...... Pas en vigueur.
6 Archiviste de la cour de Chancellerie et

juge-assistant de la cour Supréme .... Provincial, excepté art. 1 et 4: que lon recommande
d'abroger.

7 Cotisation des terres .......... ............... ... Expiré.
fi...................... ................................ Pas en vigueur.
9 ......... ..... ............ Pas public général.

à .. . . ........ ..... ...... Pas en vigueur.
12
1a Passage d'eau de Charlottetown ...... .... Abrogé par 15 Y., c. 84, art. 10.
14 Punition de l'ivrognerie ...... ............ Proviucial
15 Accidents par le feu, Charlottetown .. Abrogé par 12 V., c. 8.
16 Mesurage du charbon.. .................. ........ Expiré.
17 ................................. Pas en vigueur.
18 Pilotes.... .. .... ....... .. Abrogé par 37 V., c. 27, art. 2 (D).
19 1.
à ............................... Pas en vigueur.
271
28 Protection des auteurs britanniques ....... Remplacé par 88 V., c. 88 (D). Abrogation recom-

mandée.
29 Elections des députés ...... . ... ...... Provincial.
30 ............................................................ Pas en vigueur.
31 Avocats, procureurs et solliciteurs.. Provincial.
32
à .... ...... ..... Pas en vigueur.

34

12 VICT.-1849.

1 Enceintes et règlements des prisons ..-. Provincial, excepté art. 4, depuis le commencement
jusqu'au mot " committed," dans la quatrième
hgne, partie que l'on recommande d'abroger.

2 Jugements de la cour Suprême .... ........ Provincial.
3 Liberté de commerce avec les Etats-Unis. Abrogation recommandée.
41Loi de la preuve...... ........ ........ Provincial, excepté art. 1, depuis " that," dans la neu-

vième lignejusqu'à " offence," dans la vingt-sixième
ligne, et art. 2, que l'on recommande d'abroger en
ce qui a trait aux affaires criminelles.

5,Transport des immeubles .... ................. Provincial.
6 Remise en vigueur des s'atuts par inter-

pré tation ..... ..... ........... ....... ........
Cotisation des terres . .....8 ....................... Pas en vigueur.

9 Sessions de la cour Suprême... ........ Provincial, excepté art 4. que l'on recommande d*abro-
ger en ce qui a trait aux affaires criminelles.

e . .. .......... ............ ............ Pas en vigueur.

12 Discipline des prisons et travaux forcés ... Provincial, excepté art. 2, que l'on recommande d'abro-

Pratique en cour de Chancellerie............

Procès sommaires pour petits délits.

Cautionnements . ... ................
Maitres de havre et de lestage ........ ....

Inspection du bois de service ..............
Licences des colporteurs ...................

ger.
Pas en vigueur.
Provincial.
Pas en vigueur.
Provincial, excepté art. 3, 14-16, 18 et 2, que l'on recom-

mande d'abroger.
Provincial.
Remplacé par 37 V., c. 34 (D). Abrogation recom-

mandée.
Expiré.
Provincial, excepté art. 5, que l'on recommande d'abro-

ger.
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68 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISS, ILE DU PRINCE-ÊDOUARD.-Suite.

à. 

1
Sujet de l'acte.

22 Phares, bouées et balises ...............

23 Réimpression des lois .... .. ............
24 Cours monétaire ........... ....................

2,Abroa tion de certains actes.
27 Acte 'immigration ...........
28 Frais dans les cas d'amendes recouvrables

devant les juges de paix

31

33 .......................... ...... ... .....
34 Greffiers des juges de paix et procédure ...
3s ...... ........... . ................. .

Remarques.

Pas public général.
Remplacé par 36 V., c. 40, art. 1 (D). Abrogation

recommandée.
Provincial.
Art. 3 et 4, abrogés par 33 V., c. 17, art. 1; tout l'acte

est abrogé par 34 V., c. 5, art. 6.
Pas en vigueur.
Caduc. Abrogation recommandée.

Abrogation recommandée.

Pas en vigueur.

Pas public général.
Pas en vireur.
Provincige.
pas en vigueur.

13 V[CT.-850.-Psaxits ussejox.)

et. ...... . .u en vigueur.
2

13 ICT-150.(Dux:xamnr.)

14 VICT.-1851.

1....................
2 Décharge des débiteurs insolvables.........

3 Commutation des revenus et liste civile...

4 Langage des actes de l'Assemblée géné-
rale ................................................

5 Conseils de salubrité ......... . ......

7 Soutien des indigents....... .............

à1 Immigrants.......... .
12 Service postal .......... ....... ..
18 Frais des saisies et ventes .. ..............
14 Bestiaux égarés .................. ......... ..
15 . ............................ ........ ... ......

à ...............-... ......

19
20 Emprunt... ... ..... ........
21 Procès sommaires pour coups et blessures
22 ..........................................................
23 Edifice de la poste, Charlottetown ... ....

241 Député du secrétaire colonial ................
25 Député du trésorier ...................

Provincial.
Annexe B, excepté art. 17, que l'on recommande d'abro-

ger.
Provincial, excepté les deuxième, troisième, quatrième

et cinquième parag. de l'art. 1, et art. 10, Il et 16,
que l'on recommande d'abroger.

Annexe B.
Expiré, en ce qui a rapport à des matières tombant sous

le contrôle du parlement du Canada.
Abrogé par 29 V., c. 2, art. 80.
Expiré, en ce qui a rapport à des matières tombant sous

le contrôle du parlement du Canada.

Pas en vigueur.

Expiré.
Abrogé par 38 V., c. 7, art. 2 (D).
Provincial.

44

Pas public général.

Pas en vigueur.

Provincial..
Expiré.
Pas en vigueur.
Art. I cauec, et abrogation recommandée. Le reste n'est

pas en vigueur.
Provincial.

"i
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 6e

STATUTS REVIS2S, ILE DU PRINCE-SDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

26 Salaire du percepteur des impôts pour
Charlottetown............. ..... Abrogation recommandée.

27i .................... Pas en vigueur.
28 ............... ............ .... . Pas public général.
29 .......... ................................................. Pas en vigueur.
30 Emploi de la cotisation sur les terres........ Provincial.
31 Régistrateur des titres ................ "
32 Salaire des contrôleurs des douanes aux

ports secondaires ...... ........ Abrogation recommandée.

e.. ............... Pas en vigueur.
34

15 VICT.-1852.

1 Pécherles........... Caduc. Abrogation recommandée.
2 Flottage du bois, etc., sur les rivière& ... "
3 Locateurs et locataires . .......... Provincial.
4 Engagement des matelots ................ Caduc. Abrogation recommandée.
5 Locataires par bail ... ......... . .. ..... Provincial.
6 Relations entre l'île du Prince-Edouard et

la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick.... ................... Expiré.

7 Liste civile..... ...................... Provincial.

et ... ......................... . Pas en vigueur.

9
10 Clôtures de division ......................... Provincial.
11 Vol de chiens ........ ....... ............. Abrogation recommandée.
12
et .................................................. . . Pas en vigueur.
13i
14 Corps constitués ........................... Annexe B.
15 Modifie un acte dntérieur................
16)
à . .. ........................... Pas publics généraux.
18 1
19 .......................... ......... Pas en vigueur.
20 Bureau du secrétaire colonial .......... Provincial.
21 Signification de mandats absolus ......
22 Avocats, procureurs et solliciteurs..
23 . ......... ..... . ...... Pas en vi gueur.
24 Vente de l'arsenic ..... ......................... Provincial.

à .......... ...... Pas en vigueur.
344
31 Publication des avis publics ........ ........ Expiré en ce qui a trait aux matières tombant sous le

contrôle du parlement du Canada.
32 Vérification des testaments .............. Provincial, excepté art. 2, dont l'abrogation est recom-

mandée.
33 Maltres de havre et de lestage....... ..... Remplacé en partie par 37 V., c. 34 (D). Expiré.

.34 Bac de Charlottetown.. .... Art. 4, 5, 6 et 17, abrogés par 19 V., c. 17; on recom-
mande l'abrogation de l'art. 10. Le reste inséré à
l'annexe B.

35 .................................................. .... Pas en vigueur.

36.Soin des idiots et lunatiques.. ............. Provincial.
37 ......................... Pas en vigueur.

et ............................................... ....... Pas publies généraux.
39
40 ............... .......... ........ Pas en vigueur.
41 .... ......... .................. .......... . Pas publi général.
4t2
et ..... ............................... .......... ......... v gu ur

et~.- .... .... .... Pas en vigueur.

43
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'10 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISlS,' ILE DU 1RINCE-DOUARD.-Suite.

%L Sujet de l'acte. Remarques.

16 VICT.-1853.

et ......... ....... . ............... .... . ..... Pas en vigueur.
2
3 Traitements du procureur général, du

solliciteur général et du protonotaire Provincial.

à ........... ...... Pas en vigueur.

8 Administration de la justice criminelle..... Abrogé par 40 V., c. 4, art. 9 (D), en ce qu'il a d'incom-
ptible avec les actes qu'il étend à 'Ile du Prince-
Edouard. Abrogation recommandée.

et .. ........ . Pas en vigueur.
10
Il Nomination de constables et inspecteurs

1 de clôtures ........ .. ..... ... Provincial.
12 Preuve... . . ... Art. 13 refondu ; art. 3, 4, 6, 8 et 16, remplacés et abro-

gation recommandée ; art. 14, annexe B; le reste
est provincial.

23 Phares, bouées et balises ..... .... .... .... Remplacé par 36 V., e. 40, art. 1 (D). Abrogation recom-
l mandée:

14,Recouvrement des arrérages de cotisations Provincial.
15 Service de paquebots entre Bédèque et

Shédiac .... ............................ Caduc. Abrogation recommandée.

et ................... .............. ....... Pas en vigueur.
17)
18 Achat de terrains pour le gouvernement

de l'Ile du Prince-Edouard ..... ........ Provincial.
19 ..... ................ ......... .Pas public général.
20 ..... ............ .... ......... Pas en vigueur.

17 VICT.-1854.

Certaines obligations monétaires .
Communication à la vapeur entre Char-

lottetown et l'intérieur...... ..............

Prisonniers aux travaux forcés

Pas en vigueur.

Pas public général.
Pas en vigueur.
Abrogation recommandée.

Abrogé par 27 V., c. 32.
Pas public général.

Pas en vigueur.

Pas publics-généraux.

Refondu.

Pas en vigueur.

............. ............... ........... ..... ....... a u lcg n r l
....... Pas publie général.

Signification de mandats absolus.. Provincial.
. ... .......... .......... Pas en vigueur.

18 VICT.-1854-55.

1 ................. ................ . .. .Pas en vigueur.
2 Liberté de commerce avec les Etats-Unis. Caduc. Abrogation recommandée.
3 Cotisation des terres ............. Provincial.
4 Convocation de la législature .. ..............
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STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-lDOUARD.-Suite.

SjSujet de l'acte.

et .. ......... ...... .... ..... Pas en vigueur.
61

Remarques.

7 Bureau du shérif ....... .......... Provincial.
8)

et . .. ......................... Pas en vigueur.
9

10 .......... ....... ....... Pas public général.
1 1P
et ..... ..... . ...... . ...... ......... .............. Pas en vigueur.
12J
13 Quai à Georgetown et autres ......... Abrogé par 3
14 ................. ...... ... .................. Pas public général.
15 Immigrants. .... ..... . ....... Expiré, en ce qui a rapport à des matières du ressort du

parlement du Canada.
16 Percepteurs des douanes et de l'accise .... Abrogé par 37 V., c. 27, art. 2 (D).
.1-7 Elections contestées .................... Remplacé, uant aux élections à la Chambre des Com-

munes du Canada, par 37 V., c. 10 (). Abrogation
recommandée sous ce rapport. Prvincial sous
d'autres rapports, excepté art. 11, que l'on recom-
mande dabroger;

18 Partage des terres............... ....... Provincial.
19 Charge de Road Correspondent .............. Provincial, excepté à l'égard du maltre général des

postes et de son adjoint ; art. 2 et 5 remplacés par 38
V., c 7 art. 2 (D), sous ce rapport, et on en recom-
mande l'abrogation.

20 Aslle des aliénés .................. ...... .... Provincial.
21 Enceintes des prisons .............. Caduc. Abrogation recommandée.
22 Juge de surrogate et de vérification des

testameits.ý.. .. ........................ Provincial.
23 Nomination des coroners............... ..
24 Instruments timbrés comme preuve .......
25. ...... .............. public générnl.
26 Ouverture de nouveaux chemins .. ......... Provincial.
27 Grandes routes ............ .............
28 Bibliothèque législative........
291
à . . ...... . . Pas en vigueur.
31)32 ..... ............ ....... ..... .......... ..........32 .......... ..... . ........... Pas publi général.

33. pasen vigueur.
34 ................... ..... ........ Pas public général.
35
et .Pas en vigueur.

36

19 VICT.-1856.

Pour prélever un revenu .............. Art. 61, 62 et 75 abrogés par 31 V., c. 1. art. 28. Le
tout est abrogé par 34 V., c. 1, art. 140.

Vente des liqueurs enivrantes .. ...... ..... Abrogé par 34 V., c. 10, art. 1.
Poids et mesures .................................. Abroge par 39 V., c. 25, art. 2 (D).
Pêche du mauereau. . Caduc. Abrogation recommandée.
Bouées et balises .... .............

...... Pas public général.
Preve.................. ....... . . Provincial, excepté art. 5-9, qui sont remplacés quant

aux affaires criminelles, par 32-3 V., c. 29, art. 64
et 66-69 (D), et 40 V., c. 26, art. 5 (D), et on recom-
mande de les abroger en ce qu'ils ont rapport à la
procédure criminelle.

Prescription ces actions concernant les
immeubles . ... -.. .........

9 Biens substitués ........
10 Sauvages de l'lle du Prince-Edouard..

Provincial.

Abrogé en ce qu'il a d'incompatible ou de semblable à
89 V., c. 18 (D), et 43 V., c. 28 (D), vide ibid, art.
99 et 112, respectivement. Abrogation recom
mandée.
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72 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte.

12 ....... ........ ... .. ...

13 Protection des juges de paix.. .........
14 Droits de phare et de mouillage.

15 Evictions et exécutions .. ....................
16 ............. ............................................
17 Bacs et quais de Charlottetown...........
18 ..... ...... ....
19 Transférant à l'un des secrétaires d'Etat

de S.M. les pouvoirs et biens attribués
M aux principaux officiers de l'artillerie.

lections...................

Devoirs des juges <le paix dans les affaires
criminelles ... ... ............... .... .........

Devoirs des juges de paix à l'égard des
condamnatiuns sommaires.. ........

........................................... ...... ........

Remarques.

Pas public général.
Pas en vigueur.
Provincial.
Remplacé par 36 V., c. 40,

art. 2 (D). Expiré.
Provincial.
Pas public général.
Annexe B.
Pas public général.

art. 1 (9) (D), et 37 Y., c. 27,

Annexe B.
Pas public général. -
Art. 34, abrogé par 19 V., c. 21, art. 33; art. 9, 19, 21,

23, 24, 26-28, 31, 70 et 80, abrogés par 24 V., c. 34;
le reste, excepté art. 53, que l'on recommande
d'abroger. est provincial, mais remplacé, quant aux
élections à la Chambre des Communes, par 37 V., c.
9, art. 133 (D), et 48-49 V., c. 40, art. 58 (D). Abro.
gation recommandée.

Abrogé par 40 V., c. 4, art. 9 (D), en ce qu'il a d'in-
compatible avec 32-33 V., c. 30 (D). On en recom-
mande l'abrogation, excepté l'art. 16 et le tarif
d'honoraires dans l'annexe, qui sont provinciaux.

Art. 25 abrogé par 33 V., c. 4, art. 1; l'acte entier est
abrogé r 40 V., c. 4, art. 9 (D) en ce qu'il a d'in-
compatible avec 82-33 V., c. 81 (D). Abrogation
recommandée, à l'exception de l'art. 24 et du tarif
d'hOnoraires dans,l'annexe, qui sont provinciaux.

Pas public général.
Pas en vigueur.

20 VICT.-1857.

et ............ ...... ... .... ....... ...... Pas en vigueur.
-2
3 Pratique dans la cour Suprême............ Provincial.
4 Liqueurs enivrantes....................... Abrogé par 34 V., c. 1
5 ... .... ......... ... Pas en vigueur.
6 Nouvel assistant an bureau de poste...Abrogation recomman
7 Bacs et quai de Mincbin... .. ...... Abrogation recommanI et quais tombantes8 jlement du Canada

et ......... Pas publics généraux.
9.

lOLiberté du sujet ..... ......................... nnexe B.
il Demandes incidentes. ....... ............ Provincial.

et } .. .. . pas publics généraux.

14 ... .................... Pas en vigueur.

et . .................................................... Pa publics généraux.
16
17 ................. ............ . Pas en vigueur.
18et ......... .................... .. ,.......et......... . . . Pas publics généraux.
19

IAChat de terrespar leg-ouverneme*nt. Provincial.
21................... .Pas en vigueur.

), art. 1.

dée.
dée en ce qui a rapport aux bacs
oui le contrôle législatif du par-
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STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÈDOUARD.-suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

21 VICT.--1858.

et I .... ..... Pas en vigueur.
2
3 Coroners et inspecteurs de clôtures ...... Provincial.
4 Intéréts sur les mandats du Trésor ...... "
5 ............... : . ................ Pas public général.
6 Publication des avis concernant le service

publi c............. .... . .. ..... ... ........ Provincial.
7 .............................................. Pas public général.
8 Obligations de la Couronne............ .... Provincial.
9 Milice. ... ..................... Abrogation recommandée.

10 Pores errants dans les rues ................ Provincial.
il Péages du phare du Cap Uace........... Abrogé par 86 V., c. 11, art. 4, et encore par 38 V., c.

32, art. 1 (D).
12 ......................................... Pas en vigueur.
13 Cour Suprdme.............. ............ . Provincial.
14 Garde des aliénés accusés de délits, et des

criminels convaincus de crimes punis-
sables de mort............. .... Abrogation recommandée, à l'exception de l'art. 3, pro-

vncial.
15 Séduction .............. .................... Provincial, excepté art. 10, que l'on recommande

d'abroger.
16 ... .............. ....... Pas en vigueur.

22 VICT.-1859.

et . ................................................ Pas en vigueur.

31 ............ .......................... ...... ...... .... Pas public général.
4 Possession de propriétés fonciére@ par les

aubains ....................... tAbrogation recommandée.
5 Etablissement de mesures à charbon . Caduc. Abrogation recommandée.
6 ............ ..... . ........ Pas public général.
71 ... .... ...... ......... ................. P............. P s en vigueur.
8 Barils à poisson, poids du poisson et ins-

1 pecteurs de poisson ...... .. ...... Expiré.
9 Certains actes continués . .............. Caduc. Abrogation recommandée.

10 ................. .... ...... .... Pas en vigueur.
11............ . ... ..... Pas public général.
12 Engagement des matelots . ........ a........ Caduc. Abrogation recommandée.
131 ................................ ...... Pas en vigueur.
14 Demandes incidentes ..................... Provincial.

............................ ... .................... Pas public général.
17

23 VICT.-1860.

et ..... ...... . ...... ...... ............. P en vigueur.
21
2 Modification des lois relatives aux testa-

mente ... ....... ................. Provincial.
4Enregistrement des titres..... .......... .... i
5ILignes de bornage des townships ........... i

Maîtres de bavre et de lestage pour la baie
de Hillsborough ............................ Expiré.

7 Jugements de la cour Suprême .......... Provincial.
8 Certains actes proroges.................. duc. Abrogation recommandée.
9 Fraude par vente secrète de biens-meubles Provincial.

10 Revision et réimpression des lois..........
Ii ............... ............. ... ..............
12 Vente de liqueurs enivrantes ............. ... Abrog par 84 V., c. 10, art. .

Pa e4 vguur
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STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-ÈDOUARD.-Suite.

14''
et ......................................................... Pai en vigueur.
15
16 Recouvrements des petites dettes ........... Abrogé par 36 V., c. 3, art. 63.
17 .
à ....... .............. .............. .. ... Pas publics généraux.
19
20 Permis de p1che aux citoyens des Etats-

Unis pur des navires construits dans
l'Ile duO P.-E. et leur appartenant ... fAbrogation recommandée.

21 Achat de terrains pour le gouvernement... Provincial.
221rotection des péches au saumon .......... Abrogé par 32 V., c. 27, art. 8.
23 Connaissements ................. Annexe B.
241 ... .. .. ............ .... ...... Pas en vigueur.
25 Augmentation de la somme dont l'emprunt

est autorisé par l'acte d'achat des
terres .... ....... ...... Provincial.

26. . ........ .... ......... Pas public général.
27
et ....... ..... ....... Pas en vigueur.
28
29)
à . ............... ......... Pas publics généraux.

341
35 Droits des femmes mariées...... .......... . Provincial.
36 ......... ................................ Pas public général.

37 ................. ... ... . . Pas en vigueur.
38 ............... ..... Pas publie général.
39 Greffier des conseils exécutif et législa-

tif..... .... ............... . Provincial.
40 Transfert de l'administrati, n des postes

de l'intérieur ... ...... ..... Abroge par88 V., c. 7, art. 2 (D).
41 !Shérif.... .... .............. Provincial.
42 Compte de caisse avec la Banque de l'île

du Prince-Edouard ............. "
43 .... ................ .. .... Pas en vigueur.

24 VICT.-861.

2 ................................... .. Pas

3 Revision et impression des lois de l'Ile..... Pro
4 .......... P

5 Jugements de la cour Suprême ......... Pro
6 .... .. ................... ...................... Pa
7 Protection des péches du gaspareau......... Art.

s ..... ........... ......... ...... ..... .............. ... Pau
9 Transfert des postes de l'intérieur...... ..... Abrt

10 Grands et petits jurés ......... ......... Art.

11 Organisation d'une force volontaire ....... Art.

..... ..... ..................... -... ,.............

Nomination de reeves des porcs ...........

1....... . .. .................

Contrebande .................................

en vigueur.
public général.
rincial.
public général.
rincial.
en vigueur.
4-8, abrogés par 26 V. C. 10, art 1; art. 11 et 12,
caducs, et abrogation recommandée , art. 10,
annexe B. Le reste est expiré.
en vigueur.
ogé par 25 V., c. 10.
10 abrogé par 33 V., c. 3, art. 14; les art. 20 21, et
art. 83 depuis " or," dans la 1le ligne, jusqu'à la fin
de l'art., sont remplacés par 40 V., c. 4, et 32-38 V.,
c. 29 (D), et l'art. 80 est caduc, et l'on recom-
mande de les abroger en ce qui a rapport aux
matières criminelles. Le reste est provincial.
4 et 10 abrogés par 25 V., c. 1, art. 1 i l'acte entier
est abrogé par 29 V., c. 2, art. 80.
en vigueur.
vincial.

publics généraux.

Caduc. Abrogation recommandée.
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STATUTS REVISËS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite.

Refonte des lois concernant l'instruction
publique ........ ........................

......... .. ... ... ....... .... ..

Remarques.

Remplacé par 40 V., c. 4, et 32-33 V., c.
et abrogation recommandée.

20, art. 37 (D).

Sujet de l'acte.

17jPour empêcher les congrégations reli-
gieuses d'être troublées..........

18 Transport d'immeubles par les femmes
mariées .........................................

et .. . .......... ..... -. ........ .-..................
20
21 Taxe foncière sur Princetown ............
22 ..... .... ....... ........... .... ......
23 Certains actes prorogés........ .............
24|

26 Paquebots à la Nouvelle-Ecosse et au
I Nouveau-Brunswick ..... . ..... .......

27 Punition du vol et du viol ................
28 Pour soustraire les lettres de change, etc.,

de l'opération des lois d'usure ..
29 Droits d'auteur.. ........... ...... ...............

30 . .. ......
S1 Protection des personnes qui publient les

- documents parlementaires
32
et ......................
331.
34 Lois électorales.. ..... ................ ...........

25 VICT.-1862.

I Milice volontaire .... ..... ...................... Abrogé par 29 V., c. 2, art. 80.
2 Corvée et dépense des fonds publics sur

les grandes routes .... .... . ...... Provincial, excepté art. 31 et 48, que l'on recommande
d'abroger.

3 Certains actes prorogés . ..... Caduc. Abrogation recommandée.
4 Pour donner effet au rapport des commis-

saires sur la question des terres........ Provincial.
5,Liqueurs enivrantes .............. . Abrogé par 34 V., c. 10, art. 1.
6 Recouvrement des petites dettes.. ........... Abrogé par 86 V., c. 8, art. 63.
7 Pour prélever un revenu.... ........... Caduc. Abrogation recommandée.
8 ................. Pas public général.
9 Télégraphe électrique................. Abrogation recommandée.

10 Transfert des postes de l'intérieur Abrogé par 38 V., c. 7, art. 2 (D).
il Pour prohiber l'importation des munitions

militaires ou navales ..... Abrogation recommandée.
12 Pour faciliter l'opération du rapport des

commissaires sur la question des terres Provincial.
13 Sociétés à responsabilité limitée .... ..... Provincial, excepté art. 9, annexe B.
14 Poids étalon du grain et des légumes secs Abrogé par 89 V, c. 25, art. 2 (D).

à }...... ....... ........ ...... Pas publics généraux.

18 Constitution du conseil législatif..... Provincial.
19 Concession des gréves de l'Ile .............. Abrogation recommandée.

e It .................................................. Pas publics généraux.
2122 Va ccination ............................ ............ Provincial, excepté art. P,que l'on recommande d'abroger

2 48i

Provincial.

Pas publics généraux.

Provincial.
Ex piré.
Caduc. Abrogation recommandée.

Pas publics généraux.

Caduc. Abrogation recommandée.
'Art. 3, annexe B.; on recommande d'abroger le reste.

Abrogé par 31 V., c. 8, art. 1.
Abrogé en ce qu'il a d incompatible, par 38 V., c. 88, art.

29 (D). Abrogation recommandee.
Pas public général.

Refondu, excepté art. 4, provincial.

Pas publics généraux.

Art. 18, 24 et 28, abrogation recommandée. Le reste
est remplacé, quant aux élections à la Chambre des
Communes du Canada, par 37 V., c. 9, art. 133 (D),
et 48-49 V., c. 40, art. 58 (D), et son abrogation est
recommaudée sous ce rapport.

Expiré.

Abrogé par 31 V., c. 6, art. 1.
,las en vigueur.



76 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-SDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

23 Pour attribuer au lord grand amiral les
propriétés occupées pour le service
naval du Royaume-Uni ............. Annexe B.

24 Naturalisation des aubaine . ..... Remplacé par 44 V., c. 13, art. 46 (D.) Abrogation
recommandée.

25 Preuve des documents publics.. ............ Provincial.
26 ...... . ..... .. ........ . ................... Pas en vigueur.

26 VICT. -1863.

1l............................................................ Pas public général.
2 .... .. .................... Pas en vigueur.
31Navigation à la vapeur........................... Abrogé par 37 _., c. 27, art. 2 (3), et annexe (D).
4 .................... Pas public général.
5 instruction publique .............................. Abrogé par 31 V., c. 6, art. 1.
,!Corvée ..................... .................. ........ Provincial.

7 ............................................................ Pas en vigueur.
8 Casernes militaires, Charlottetown ......... Art. 4 abrogé par 29 V., c. 4, art. 1. Le reste est pro-

vincial.
9 Certains actes prorogés ................... Expiré.

10 Protection des pches du gaspareau. Art. 1, caduc, et abrogation recommandée ;art. 2 expiré.I ............................... ......................... Pa publics généraux.
13
14 Naturalisation ....................................... Remplacé par 44 V., c. 13, art. 46 (D), et abrogation

recommandée.
15 Emprisonnement pour mépris du Conseil

législatifet de la Chanbred'assemblé Provincial.
... .... ... .et ........ Pas publics généraux.

17Paenvger
18 ... .. .............. ............................. Pas en vigueur.

27 VICT.-18o4.

il ......................
2 Propriétaires et locataires.......... ..........
3 Procès sommaires .................. ...............
4 Banque d'6pargne..................................
5 Inspection de la fleur et de la farine.......
€ Lettres de change et billets à ordre ........
S........................................................
8 Charge de commandant en chef .........
2IDécharge des débiteurs insolvables ....

10 Péche du gasparenu................................
àI1!Protection de la perdrix ......... ...............
12 ................................................... .........
13 ......................................................
14 Conseil législatif....................................
15 Cours monétaire ...............................
16,Nouvelles cours des petites dettes......
17 Péche aux huitres.............................

I& ......... ... ........... %...............
20
21 Procédures en cour de Chancellerie.........
22 Mariages ...............................................
23 Cour d'enquête maritime ........................

Pas en vigueur.
Provicia.

Abrogé par 31 V c 24, art. 1.
Remplacé par37 V., c. 45(D). Abrogation recommandée.
Art. 1 et 2 refondus; le reste est provincial.
Pas public général.
Abrogation recommandée.
Art. 1, annexe B ; le reste est caduc et on en recom-

mande l'abrogation.
Caduc. Abrogation recommandée.
Provincial.
Pas en vigueur.
Pas public général.
Provincial.
Abrogé par 35-36 V., c. 12, art. 5.
Abrogé par 36 V., c. 3, art. 63.
Abrogé par 28 V., c. 13, art. 24.

Pas publics généraux.

Provincial.
Rc

Remplacé ra 37 Y., c. 27, art. 1 (D).
mandée.}.......Pas publics généraux.

.................. 2....................,I0..................
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STATUTS REVIS28, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite

Sujet de 'acte. Remarques.

27 Partage des terres,... ........................... 'Provincial.
28 .................. .......................................... Pas public gén ral.
29 Taxe foncière .................. . ................ provincial.
30 .......................................................... Pas public général.
31 Collège du Prince de Galles..................rovincial.
32 Communication à la vapeur entre Char-

lottetown et H1illsborough .............. Annexe B, à l'exception e l'art. 5, qui est caduc et qt
I l'on recommande ti'abroger.

33 ................................... . . ............... Pas publie général.
34 Paiement de certaines débentures............Provincial.
35 Compte avec la banque de l'Ile du Prince-

Edouard .........................
36 Marques frauduleuses des marchandises...:Ab )Fi par 40 V., c. 4. art. 1 et 9 (t), en ce qu'il a

dii incom atible ou établit des dispositions prévues
par 35 1., c. 32 (D). Abrogation recommandée.

37 Cotisation des terres ................. Provincial.

.31.................. ........ .............. Paisen vigueur.

28ý IICT.-865.

....................... Pas publie général.
2 Lumières sur les navires dans le port .. Abrogé par 30 V., c. 13, art. 4.
3;................ . ......................... .. pas en vigueur.
4..................................Pas public général.
5 Terres tenues à bail epythéotique.....Provincial.
6 Administration de la justice 'a.,qesade.......... qu

SAcPat des terresg...................ub
8 Liqueurs enivrantes............. Abrogé par 34 V., c. 10, art. I.
9 Vaccination ........................ éPovncial.

10 Conseil de salubrité .. D. Abrogation recommandée.
il Salaires des perrepteurs des impôts.
12 ......... .................. ....... ........... Ah.<'gé par 29 V., e. 2, art. 80.
13 Pc. aux truites......... .......................... A Pagé par 34 V., e. 20, art. 24.
3 .P .tés foncières............................... P.enviceal.

15 ev es .............des .. . .. . .......................
16 Sessions de la cour .................... "
i7 Testaments et exécuteurs testamentaires.. "
l8 Liqgagement des matelots............,. Abrogé par 37 V., e. 27, art. 2(3) (1».
19I1nspeetion du poisson saumuré........... Rtm ~lacé par 37 V., c. 45 (D)). Abrogation recomman-

20 ............... P o d a
21 Banque d'épargne ................................. Abroga ar 1Veoma .1

2 ............. ........................ Pas bi par l 2, art. 80.
23 ................................ Expiré.
24Seions de la.cor.............. .................. Pa publi général.

17 Tame et exéculers testmentire.. "

28 Engaelet dales.o...............Abrogé par 37 V., c. 38, art. 14 D), en ce qu'il a d'in-
1 compatible avec lui; on recommande l'abrogation

des art. 3-8 et 9 et 10, en ce qu'ils ont trait aux
affaires criminelleB, et de l'art. .. Le reste est pro-

J vincial.22 ......................................................... Pas public général.
23 .......................................................... Pas en vigueur.
24 Séduction.............................................Caduc. Abrogation recommandée.
25 Cour du maire de Carlottetown............Provincial.

29 VICT.-1866.

1 ............. .................... Pas en vigueur.
2 Milice.. e.................... ......... Art. 18, 28,32 55-57, 70, 71, 76 et '78, abrogés pro V.,

2 ic. 6, art. d ., et toutes les parties incompat. les avec
lui; rt. 25,34,37 et 43b abrogés par 32 .. c. 17,
aro. 8 Le reste est rem lacé et l'abrogatii va est
c i v;recommandée. 
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78 Historique des actes et ce qui en a été fait.

STATUTS REVISEÉS, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.-Suite.

Sujet de l'acte. RemarqueF.

3 Cacher des armes et munitions de guerre..'Abrogation recommandée.
4 Transfert de certains tonds ................ Provincial.
5 Certains actes prorogés........... ............. Caduc. Abrogation recommandée.
6 Lumières sur les navires dans le port....... Abrogé par 29 V., c. 13, art. 4.
7 Titre des terrains achetés en vertu desi

actes de cotisation ........................... Provincial.
8 einseignement clandestin de l'usage des

armes ......................... Abrogation recommandée.
9 Trahison...... ......................................... Abrogé par 31 V., c. 12, art. 1.

10 Election................................................ Provincil, excepté art. 11, depuis le commencement
jusqu'à" to",dans la le ligne, que l'on recommande
d'abroger. Tout l'acte est remplacé quant aux élec-
tions à la Chambre des Communes du Canada par
37 V., c. 9 (D), et 48-49 V., c. 40 (D), et on en
recommande l'abrogation sous ce rapport.

Il Cour de divorce..................... ................ Annexe B.
12'Proprié!és foncières................................ Provincial.
3

,et .............................................. ..... Pa p blc g n ra x
14
15'Cour des petites dettes, comté de Prince..
16-Pêche aux huitres...................................
17 Maitre de havre, Hillsborough.......... ......
18..............................................
19 Acte de l'achat des terrains, modifié ........
20 .........................................................
21 Solliciteur général...............................
22 Banque d'épargne.................................
23'Propriétés de Sa Majesté exemptées d'im-

j pôts ou de cotisations.................
24 èsud

à .................................... .....................
281
29 Transport des propriétés hypothéquées.

32

36
37 Sociétés de construction .......................

38 .....................................

Abrogé par 36 V., c. 6, art. 63.
Abrogé par 34 V., c. 20, art. 24.
Caduc. Abrogation recommandée.
Pas public général.
Provincial.
Pas public général.
Provincial.
Abrogé par 31 V., c. 24, art. 1.

Provincial.

Pas publics généraux.

Provincial, excepté l'art.
d'abroger.

Pas publics généraux.

Art. 33, abrogé par 38 V.,
l'annexe I.

Pas en vigueur.

59, que l'on recommande

c. 7, art. 2 (D) ; le reste dans

30 VICT.-1867.

1I

et Revenu........................
21
3'Emprunt public......................................
4 Cours des petites dettes ..........................
5iCertains actes prorogés........... ...............
64Milice et volontaires ........ ...................

8 Instruction publique ........... ................et .........................................................
10
11 Cotisation des terres ..............................
12 Propriétés de Sa Majesté exemptées d'im-

pots ou de cotisations........................
13 Lumières sur les navires dans le port........

14 Enceintes et règlements des prisons.........

Abrogé par 31 V., c. 1, art. 40.

Provincial.
Abrogé par 36 V., c. 3, art. 63.
Caduc. Abrogation recommandée.
Abrogation recommandée.
Pas en vigueur.
Abrogé par 31 V., e. 6, art. 1.

Pas publics généraux.

Provincial.

"i

Remplacé par 36 V., o. 40, art. 1 (D), et 43 -V., c. 29
(D), et abrogation recommandée.

Provincial.
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STATUTS REVISÉS, ILE DU PRINCE-SDOUARD.-Fin.

n.
Sujet de l'acte. Remarques.

15! Collège du Prince de Galles.................... Pruvincial.
16'Procédures en cour de Chancellerie........
17,Biens en fidéicummis et à bail..............
18 Pratique à la cour Suprême ................ Provincial. à l'exception de Fart. 14, depuis " provided,''

dans la 'e ligne, jusqu'à la fin de l'article,-que l'on
recommande d'abroger.

1lRevenu.................................................. Abrogé par 32 V., c. 1, art. 42.
2 Liqueurs enivrantes.................. Abrogé par 4 V.. c. 10, art. 1.
3 Achat de terres.......... . ........ Provincil.
41Etablissement des terres incultes pu-

bliques... .... . .................... "
5Barils à poisson....... ...................... Cadu. Abrogation recommande.
6 Instruction publique .............................. Provincial, à l'exception de l'art. 12, daus lequel on

recommande d'abroger les mots " and militia duty."
7 ............................................................ Pas en vigueur.
8 Intérêt......... . ........................ Art. 2, 3 et 4, refondus; on recomgiande d'abroger le

1 reste.
9 Pour empêcher les accidents aux per-P

sonnes qui voyagent sur la glace.......Provincial.
10 Mariages................ Provincial, à l'exception de l'art. 2, qui est caduc et que

l'on recommande d'abroger.
111Sociétés pour grains de semence............. Provincial.
12 Sécurité de la Couronne et du gouverne-

ment......................................... Remplacé par 40 V., c. 4, art, i et 9 (D) ; abrogation
1 1 recommandée.

131 Achat de terres par le gouvernement....... Provincial.
141 Observance du dimanche........................ Annexe B.
15 Décharge des débiteurs malheureux......... Remis en vigueur par 37 V., c 46 fD). mais abrogé par

38 V., c. 16, art. 149 (D).
16 Langage des actes des shérifs.................. Provincial.

à ......................................................... Pas publics généraux.
23
24 Banque d'épargne................................... Abrogation recommandée.
25 Traitement du procureur général et duj solliciteur général ........................... Provincial.

ACTES DE L'ILE DU PRINCE-ÉDOUARD DEPUIS LES STATUTS
REVISÉS.

32 VICT.-1869.

1 Douanes, etc.......................................... Abrogé par 33 V., c. 1, art. 43.
2 Traitement du lieutenant-gouverneur...... Abrogation recommandée.
3 Bureau des travaux publics..................... Provincial, à l'exception de parties des art. 1, J, G et 9,

4 Juge adjoint de la cour Suprême et vice-1  que l'op recommande d'abroger.
chancelier de la cour de Cbancellerie. Provincial, à l'exception de art. 1, 12 et 22, que l'on

recommande d'abroger.
à Publication des avis publics .................... Provincial.
6 Poids et mesures.................................... Abrogé par 39 V., c. 25, art. 2 (D).
7 Factures de vente des immeubles ............ Provincial.
8 ............................................................ Pas public général.
9 Emprunta.................................... ... Provincial.

10 Achat de terres .................................
il Divorce, signification des pièces aux par-

ties absentes.................... Annexe B.
12 Cours dc- petite: dettes........................... A brogé par 36 V., c. 3, art. 61.
13 Banque déptrgu....... ....... ........ A brogation recommandée.
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80 Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES I.P.-E. DEPUIS LES STATUTS REVISÉS.-Suite.

Sujet de 'Rete. Remarques.

14 Shérifs................................................... Provincial.
15 Cour Supréme....................................... "
16.Décharge des débiteurs malheureux......... Abrogé par 38 V., c. 16, art. 149 (l).
i 1 Milice.................. ................................. Abrogation recommandée.

38 Exécutions capitales dans l'enceinte des
prisons ........................ Abrogation recommandée.

19 Délits contre les personnes et les propriétés " "
201Brevets d'invention ................................ Abrogé en ce qu'il a d'incompatible, par 38 Y.. c. 14, art

5 (D). Abrogistion recommandée.
21 Enceintes de lin prison de Saint-Eléanor... Provincial.

et ........................................ Pas publics généraux.

24 Titres par les shérifs .............................. Provincial.

et I. . . . Pas publics généraux.etf ........................... ..............................Pa pu ic gé ra .
27 Protection des pèches au saumon ............ Abrogation recommandée.
28........................... ................................. Pas public général.
29 Arrondissements de votation, comté de

re..................,......................... Remplacé par 48-49 V., c. 40 (D'. Abrogation recom-
mandée en ce qui a trait aux élections à la Chambre

1 des Communes du Canada.
30

Pas publie& généraux.à ......... .................. ........................ ..... a u lc é ó ux
33Su ides ............................................... Caduc.
34 :Cummuùnications télégraphiques....... ..... Annexe 1.

33 VICT.-1870.

1 Douanes, etc........................... ............... Abrogé par 34 V., c. 1, art. 140.
2Quais et ponts publics ............... Abrogation recommandée.
3Jurys spóciaux...................... Provincial, excepté art, 6, que l'on recommande d'abre-

ger quant aux affaires criminelles.
4 Causes appelables ................. ............... Provincial, excepté art. 3, que l'on recommande d'abro-

ger quant aux affaires criminelles.
5 Poursuites par le gouvernement .............. Provincial.
(; Recensement ......................................... Abrogation recommandée.
7 Bac passeur de Georgetown .................... Annexe B.
8 Elections .............................................. Provincial.
9 Licences pour la vente des liqueurs ......... Abrogé par 34 V., c. 10.

10 Idiots et aliénés ......... ...................... Prov ncial.
I1 Salaires des instituteurs ......................... "
12'........................................................... Pas public général.
13 Pilotes ........................... Abrogé par 37 V., c. 27, art. 2 (D).
14'........... . ....................... Pas public général.
15,Travail de corvée par la milice volontaire. Provincial.
16 Greffier du Consei législatif............... "

7i Cours monétaire .................................... Caduc. Abrogation recommandée.
18 . ................................ Pas public général.
9Breets d'invention....................... Abrogé en ce qu'il a d'incompatible, par 38 V., c. 14, art.

5 (D). Abrogation recommandée.
20fGouvernement des villes et villages......... Provincial, excepté art. 14, que l'on recommande

d'abroger.
21 Frais juliciaires .................................... Provincial.
22 ................................. Pas public général.
23 Biens en déshörence....... .......... Provincial.
24 ................................. Pas public général.
25 Mesure's houille........ ............ Expiré. quant aux matières tombant sous le contrôlc

législatif du parlement du Canada.
26 ........................................................ . Pas publie général.
27 Subsides .............................................. Caduc.
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ACTES I.P.-E. DEPUIS LES STATUTS REVISÉS.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

.34 VICT.-1871.

1 Douanes, etc............................ Art. 1-5, 54 et 122 abrogés par 35 V., c. 1, art. 11, et aussi
1 par 36 V., c. 1, art. 11. Le reste est expiré.

2 Cour Suprême........................................ Abrogation recommandée.
3 Banque d'épargne. ......... ........
4 Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard Art. 13-26 remplacés par 44 V., c. 25 (D), art. 29 et 31.

Le reste est caduc et on recommande de l'abroger.
5 Cours décimal....................................... Abrogation recommandée, à l'exception de l'art. 3, qui est

provincial.
6 Décharge des débiteurs malheureux......... Abrogé par 38 V., c. 16, art. 149 (D).
7 ............................................................ Pas public général.
8 Havre de la b.ie d'Hillsborough et port

de Charlottetown............................ Abrogation recommandée.
9 Indemnité aux locataires............. Provincial.

10 Licences pour la vente des liqueurs ....... Provincial, excepté les art. 41 et 47. que l'on recowmunnde
d'abroger.

11................................. Pas public général.
12 Certains actes prorogés .. ................. ..... Caduc. Abrogation recommandée.
13 Communic-tions à la v-peur entre Ch-ir-

lottetown et le pont du Mont Stewart Annexe B.
14 Mandats du Trésor........................ ......... Provincial.
15 Achat d'une ferme d'élevage..................
16 Droits de phare et d'ancrage................Abrogation recomandée.
17 Concessions de la Couronne.................'Annexe .
18
et ..................................................... Pas publics généraux.
19
20 Pécheries. ....... ................................. Partie d art. 4 abrogée pa 35-3 V., c. 2. ri 1 On

21 recommande d'abroger- le reste.
21 Quais et pon ts publics .................... aio eomade
22 Bac passeur de Georgetown .................. Annexe B.

3 Douaire............... ............ Provincial.
24 Fidéicommissaires et exécuteurs..............
25 Médecins et chirurgiens...................
26 Enregistrement des hypothèques et juge-

men t........................
27 Frais judiciaires ........................ ,.... ......
28 Cour des petites dettes.........................Abrogé pr36 V., c. a. t. CI.
29 Exécuteurs et administrateurs trafiquut

en hypothèques.............................Provincial.
30 Preuve.................. ............................
31!Sessions de la cour Suprême...................
32; Cour de3 petites dettes ........................ Abrogé par 36 V, c. 3, art. 3.
33 Bacs passeurs d'Hillsborough et autres.....Abrogation recommandée.
341..........................................Pas public générl.
35 Honoraires de naturalisation ......... ...... Abrogation recommandée.
36 Commissaires des frontières...................Provincial.

eti ........ !....................................... . Pas publics généraux.
38
39 Vaccination.. ..................... Provincial.
401.411 1 .................................... .. .... ... ...411 ............. ........ Pas publies généraux.
42;
43 xportation d'armes ............................ Abrogation recommandée.

,44à }Pas publics généraux.
48 Subsides ....................................... Caduç.

3 rid6 VICT.-1872.

1.................Expiré.
2 TraitédeW..i.gton ................. Abrogation recommandée.
31Stibitides...................................... 1Caduc.
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0ý2 Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES I.P -E. DEPUIS LES STATUTS REVISÉS.-Fin.

Sujet de l'acte. Remarques.

4
à ............ .. ......................... I1Pas publics généraux.
6

Ouverture et fermeture des bureaux publics;Abrogation recommandée.
8 -Accidents par le feu................................ Provincial.
9 hnregistrementde. titres....................

10 Indemnité aux locataires ........................
11 ......... ................................................... Pas public général.
12 Cours décimal ........ ................... Abrogation recommandée.
13 Chemin de fer de l'Ile du Prnce-Edouard. Caduc. Abrogation rE commandée.
14 Protonotaire............... ........................... Provincial.
15 ........................... .................................. Pas public général.
16 .......................... ... .. ................... E xpiré.

et ................................... Pas publics généraux.

19Bu:'eau des travaux...................... Privincial.
20'Pêcheries de l'intérieur ..... .................... Abrogation recommandée.

2à ................................................ ......... Pas publics généraux.
27l
28 Souscriptions pour travaux publics et autres; Provincial.
29 Certnins actes proroges........................... IAbrogation recommandée.
30 1Assurance sur la vie................................ Provincial.

1 Donanes...... .... ................................. Expiré.
2 A monde le précédent............................. "
3 Cours de comté ...................................... Provincial. excepté les art. 7, 9, 10 et 4:.que l'on recoin-

mande d'abroger.
4 Réglementation des chemin- de fer........... Abrogation recemmandée.
5 Traverses sur les chemins de fer...............
6 Protection du gibier................................ Provincial.
7 Débiteurs absents ................................... "
8 Subsides................................................ Caduc.
9 Vente des liqueurs -Georgetown.............. Provincial.

10 Certains actes prorogés...........................
il Droits de phare du Cap) Race ......... ......... Abrogation recommandée
12 Communications à la vapeur entre l'Ile et

la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
lrunswick...................................... Caduc. Abrogation recommandée.

à ............ Pas publics généraux.
15
16 Jtugemen tq affectant les propriétés foncières Provincial.
17 ..................................... Pas publi général.
18 Proroge 35-30 V., c. 8...................... Provincial.
19 .................. ...................................... Pas publi général.
20 ReconnaaissancÀs de dettes par écrit ......... Provincial.
21 Bien <les intestats a..................
22 Procédures. etc .. la ounmir Sup e.........Provincial, excepté art. 28 dI$ " provil." dans la

dix-neuvième ligue, jusqu'à la fin de l'article, et -les
art. 229 et 281, que l'on recommande d'abroger en
entier.

23 Hé:itage et.biens des intestats... ......... Provincial.
241Indemuilk aux locataires ........................
25
à ........................................................ Pas publics généraux.
30
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PUISSANCE DU CANADA.

32-33 Vict.-1869.
33 Vict.-1870.
34 Vict.-1871.
35 Vict.-1872.
36 Vict.-1873.

38 Vict.1875.
39 Virt. -1876.
40 Vict.-1877.

41Vi .- 8 .
42 Vict.-1879.
43 Vict.--R80.
44 Vict.-1881.
45 Vict.-1882.
46 Vict.-1883.
47 Vict.-1884.
48-49 Vict.-86.
49 Vict.-1880.

Sujet de l'acte. Remarques.

31 VICT.-R67-68.

Acte d'iuterprétation . ........................ Refondu, excepté art. 5, abrogé par 4(; V., c. 1, art. 1;
§ 16 de l'art. 7, abrogé par 46 V., c. 1, art. 2;
§ 28 de l'art. 7, qui est abrogé par 49 V., c. 2, art 1
§ 35 de l'art. 7, abrogé par 46 V., c. 1. art. 2; et les
art. 10 et 11, abrogés par 38 V., c. 1. art. 1 ; et art.
15. abrogé par 49 V., c. 2. art, 3.

Orateur de la C la.;e des onimunes...... Abrogé par 48-49 V., c. 1, art. 4.
Indemnité des eb .......................... Refondu, excepté art. 1, abrogé par 3 V.. c. 31. art. 13 ;

art. 12, abrogé par 36 V., c. 31 art. 14 ; et les art.
10, 11 et 13, dont l'abrogation est recommandée.

Subsides................... ............................ Caduc, et abrogation recommandée.
Perception du revenu, etc ............ Abrogé par 41 V., c. 7, art. 77.
Douanes ......... ................ Abrogé par 40 V., c. 10, art. 143.
Droits le donane.................................... Art. 8 refondu ; les art. 1-4, 7, 9. 12 et 15, et les annexes

A, B, C, D et E, abrogés par 31 V., c. 44, art. 1; les
art. 5, 6, 10, 11, 13, 16 et 17 sont remplacés par 46
V., c. 12, et leur abrogation est recommandée ; art.
14, remplacé par 42 V., c. 15, art. 1, et l'on en re-
commande l'abrogation ; et les art. 18, 19 et 20 sont
caducs, et l'abrogation en est recommandée.

S......... Abrogé par 43 V., c. 19, art. 190.
9 Droits sur les billets promissoires et les

lettres de change..............................
10 Service postal.........................................
1il anques ............ ..............................
12 Teravaux publics ....................................

13 Chemiu de fer Intecoloi.....................

14 Agressions par des sujets de pays étrangers.
15 Enseignement illicite du maniement des

a es .............................................

16 Arrestation des personnes soupçonnées de
conspiration....................................

Abrogé par 42 V., c. 17, art. 1.
Abrogé par 38 V., c. 7, art. 87.
Temporaire. Expiré.
Refondu, excepté les art. 1-7, abrogés par 42 V.. c. 7, art.

15 ; art. 13, abrogé par 47 V., c. 16, art. 1; art. 16,
remplacé par 41 V., c. 7, art. 33, et l'abrogation en
est recommandée ; art. 27, depuis " et," ligne 6, jus-
qu'à la fin de l'article, que 1 on recommande d'abro-
ger; les quatorze derniers mots de l'art. 44. abrogés
par 42 V., c. 8, art. 1 ; tout ce qui, dansi l'art. 67, a
trait aux 4. chemins de fer admiinistr'és par des com-
pagnies dans la Nouivelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick," dont l'abrogation est recommandée;
art. 70. depuis "l et," ligne 3, jusqn'Ia la fin de l'ar-
ticle, dont l'abrogation est recommandée ; et art. 71,
qui est caduc et que l'on recomimnde d'abroger.

Art. 3, abrogé par 37 V., c. 15. art. 1 ; le reste dans l'an-
nexe B.

Refondu, excepté art. 5, que l'on reconmnande d'abroger.

Refondu, excepté art. 7, depuis " et," ligne 16, jusqu'à
la fin de 1 article, remplacé par 32-33 V.. v. 29. art.
134, et dont l'abrogation est recommandée.

Temporaire. Expiré.
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84 Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA..- Suite.

Sujet de l'acte.

à .................................... .....................
21
22 Continuation du parlement au cas du décès

du souverain........................ ...........
23 Privilèges du Sénat et de la Chambre dec

Communes.. ..............................
24 Serment des témoins pour les fins du

parlem ent........................................

2.5 Indépendance du parlement.....................
26 Exonération de certains membres qui ont

voté pendant qu'ils occupaient cer-
taines charges................ ........

27 Economie intérieure de la Chambre des
Communes. ...............................

28 Acte d'iuterprétation amendé..................
29 Certains actes prorogés...........................
30 Entrée en vigueur de certains actes..........
31 Subsides............................................
32 Fonds consolidé du revenu.......................
3.3 Gouverneur, liste civile, etc.....................

34 Service civil...... ......... ..........................
351 Dépenses contingentes. papeterie. etc........

36 Commissions, serments d'otfice.................
37 Gautionnements des employés publics .....

38 Enquétes sur les affaires publiques.... .......

39 D rtem ent de la .Justice........................40 M h e................................................... .
41 Coût de certains travaux de fortification...
42 Département du Secrétaire d'Etat...... ......

43 Département des Donanes.......................

44 Droits de donane....................................

4b Système monétaire...... ..........................

46 Pour permettre aux banques d'employer
les billets fédéraux ...........................

Remarques.

Pas publics génraur .

Refondu.

"i

Refondu, à l'exception de l'article
mande d'abroger.

Abrogé par 41 V.. c. 5, art. 16.

4, que l'on recom-

Abrogation recommandée.

Refondu, à l'exception de l'art. 2, depuis le mot
"greffier " jusqu'au mot " pour," dans la septième
ligne, qui est remplacé par49 V., c. 22,art. 12, etque
l'on recommande d'abroger; des art. 3 et 6, qui
sont abr'ogés, par 49 V., c. 22. art. 17 ; et de l'art. 11,
qui est caduc et que l'on recommande d'abroger.

Refondu.
Caduc, et abrogation recommandée.

"i " .

Refondu.
Refondu, à l'exception de l'art. 4, qui cst raduji et que

l'on recommande d'abroger.
Abrogé par 45 V., c. 4, art. 56.
Refondu, à l'exception de l'art. 1, depuis le mot " de

jusqu'au mot "cartes" dans la quatrième ligne,
remplacée par 49 V., c. 22, art. 3, et que l'on re-
commande d'abroger; l'art. 2, depuis "et" dans
la 6Ge ligne, jusqu'à la fin de l'article, que l'on recom-
mande d'abroger ; et les art. 12, 13, 14, 15, 16 et 17,
qui sont abrogés par 49 V., c. 22, art, 17.

Refondu.
Refondu, à l'exception de l'art 1, qui est caduc et que

Ion recommande d'abroger, et <lu § 1 de l'art. 3, qui
est abrogé par 33 V., c. 5, art. 1.

Refcndu.

Abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
Abrogation recommandée.
Art. 1-3, 40 et 41 refondus; art. 4, abrogé par 48-49 V.,

c. 2, art. 1; art. 5-33, 37 et 38, abrogés par 39 V., c.
8, art. 99; on recommande l'abrogation des art. 34-
3d, 39 et 42.

Refondu, à l'exception des art. 4 et 6, que l"on recom-
mande d'abroger

Art. 11, refondu; art. 6, abrogé par 33 V., c. 9, art. 14;
art. 8, abrogé par 33 V., c. 9, art. 10 on recom-
mande l'abrogation du reste de l'acte.

L'art. 2, depuis le commencement jusqu'à " Nouveau-
Brunswick," dans la 10e ligne, est refondu; le reste
de l'article est caduc et devrait être abrogé ; le reste
de l'acte est abrogé par 34 V., c. 4, art. 11.

Art. 8, depuis " causes," dans la ligne 29, jusqu'à " pay-
ables," dans la ligne 42, et depuis" Et, dans la
ligne 53, jusqu'à " respectivement," dans la ligne 64,
et l'art. 13, depuis le commencement jusqu'à " titre."
dans la ligne 6, et l'art. 14, sont refondus; les art.
1-7 sont abrogés par 33 V., c. 10, art. 1; l'art. 10
est abrogé par 33 V., c. 10, art. 2; les art. 9 et 11
sont abroges par 33 V., c. 10, art. 7 et 8 respective-
ment; tout ce qui, dans l'art. 8, a rapport au mon-
tant des billets fédéraux qui peuvent être émis et en
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte.

47 Monnaies de cuivre.............................
48 Compagnies d'assurance.,........................

49 Département du Revenu de l'intérieur......

50 Droits d'excise sur les spiritueux et le pé-
trole...... ......................................

51 Droit sur le tabac ..................
52 Amendes à l'égard des droits de timbre.....
53 Département de l'A griculture..................

54 Droits d'auteur.............. ........................
55 Marques de commerce .............................
56 Droit sur les réimpressions étrangères des

ouvrages britanniques........ ..............
57 Déparwu.int de la marine et des pêcheriesi

58 Navigation dans les eaux canadiennes......
59 Phares, bouées et balises ........................

60 Pêche et pêcheries.................................

61 Pêche par les navires étrangers ..... ........

62 Police des havres.................... ...............
63 Quarantaine et salubrité publique............
64 Marins malades et dans la détresse...........

65 Inspection des bateaux à vapeur...............
66 Etrangers et naturalisation .....................
6 Exploration géologique ..........................
68 Chem ins de fer................................. .....
69 Sécurité de la Couronne, etc., (trahison)...

70 Emeutes et rassemblements tumultueux

il Faux, par,jure et intimidation par rapport
aux legislatures provinciales..............

'2 Com plices............ .............. ..................

73 Police du Canada ............... ..................

74 Prisonniers accusés de trahison ou de
félonie.................... ........................

75 Pénitenciers ......................
76 Preuve en Canada pour les tribunaux

étrangers.........................................

Remarques.

circulation en aucun temps, est abrogé par .' V., c.
10, art. 2; l'art. 12 est remplacé par 48 V., c. 13,
art. 5, et son abrogation est recommandée ; et le
reste des art.. 8 et 13 et l'art. 15 devraient dtre abro-
ges.

Refondu.
Abrogé en ce qui a trait à l'assurance contre le feu et

sur la navigation intérieure, par 38 V., c. 20, art. 24;
le reste est abrogé par 40 V., c. 42, art. 29.

Art. 1-4 et 6 sont refondus; on recommande l'abrogatioa
des art. 5 et 7. ,

Abrogé par 40 V., c. 11, art. 8.
Abrogé par 43 V., c. 19. art. 190.
Abrogation recommandée.
Art. 1 et 2 et 4-7 sont refondus, et on

gation des art. 3 et 8.
Abrogé par 38 V., c. 88, art. 29.
Abroge par 42 V., c. 22, art. 34.

n.conII de ra'ro-

Remplacé par 42 V., c. 15, et abirogataa recommandé'e.
Art. I et 2 Pont refondus ; l'art. 5, depuis le commence-

ment jusqu'à " surveillance," dans la ligne 6, est
refondu ; le reste de l'article est remplacé par 33 V.,
c. 18, art. 1, et on en recommande l'abrogation, ainsi
que des art. 3 et 4.

Abrogé par 43 V., c. 29, art. 1.
Art. 1-4, 6-8 et 12-14, sont refondus; art. !4. ab'ogé pa r

33 V., c. 18, art. 3 ; on recommande l'abrogation dea
art. 2, 3, 5, 10, 11, 15 et 16.

Refondu, excepté §§ 1 et 2 de l'art. 7, obrogês par 38
V., c. 33, art. 1 et 2; les alinéas 4, 5 et - de l'art. 21,
abrogés par 38 V., c. 33, art. 4 ; et § 3 de l'art. 14,
§ 2 de l'art. 16, et les art. 20, 21, 22; et on recom-
mande l'abrogation du tout.

Refondu, excepté art. 3, abrogé par 33 V., c. 15, art. 1
art. 5, abrogé par 34 N., c. 23', art. 1 ; art. 6,
abrogé par 34 V., c. 23, art. 2, et art. 21, que l'on
recommande d'abroger.

Abrogé par 45 V., c. 48, art. 12.
Abrogé par 35 V., c. 27, art. Il.
Refondu, excepté § 3 de Fart. 4, abrogé par 'Ui V., r. 31.

art. 1 ; et les art. 15-17, que l'oni recommande
d'abroger.

Abrogé par 45 V., c. 35, art. 2.
Remplacé par 44 V., c. 13, et abrogatiot r eoumandée.
Abrogé par 40 V., c. 9, art. 12.
Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.
Refondu, excepté l'art. 10, que l'on rtworrmande

d'abroger.
Refondu, excepté l'art. 9, que 'on recommande

d'abroger.

Refondu, excepté les art. 1, 2 et 4, que l'on recommande
d'abroger.

Refondu, excepté l'art. 8, depuis " et," ligue 7, jusqu'.
" dehors,' ligne 17, abrogé par 32-33 V., c. 17,
art. 2; et lart. 10, que l'on recommande d'abro-
ger.

Refondu, excepté les art. 1 et 4, abrogóés par 42 V., c.
37, art. 1 et 2 respectivement.

Refondu.
Abrogé par 38 V., c. 44, art. 1.

Refondu, excepté art. 5, depuis " et," ligne 9, jus-
qu'à la fin de l'article, que l'on recommande d'abro-
ger.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

77 Secours à la famille de feu l'honorable T.
D'Arcy McGee................................. Annexe B.

78 District électoral du comté de Québec...... lfondu.
79 Havre de Québec.................... ............... Ann2xe B.

à ......................................................... Pas publics généraux.
93
94 Ext.aditin............................................ Abrogé par 40 V., c. 25, art. 3.
95 ................................. Pas public général.

32-33 VTCT.-1869:

1 Subsd' ................................................ Tout ce qui, dans l'art 3, décrète que l'emprunt auto-
risé constituera une charge sur le fonds consolidé de
revenu du Canada, est refondu, et le reste de
l'acte est caduc et l'abrogation en est recom-
mandée.

2 Relaif à la Nouvelle-Ecose............ ....... Lart. 1 est refondu, et le reste de l'acte devrait être

3 Gouvernement provisoire de la Terre de
flupert et territoire dit Nord-Ouest..... Temporaire. Expiré.

4 Dépa: Lement des Finances....................... Refondu, excepté l'art. 3, depuis le commencement jus-
qu'à " finances," dans la ligne 4. qui est caduc et
devrait être abrogé; et l'art. 5, dont l'abrogation est
recommandée.

5 Service postal océanique ........................ Caduc et abrogation recommandée.
6 Emancipation des sauvages .................... Abrogé par 39 V., c. 18, art. 99.
7 Imp.imeur de la Reine et impres.aons pu-

b u ........................................... Refondu, excepté les articles 1, 2, 3. 5. 6, 7 et 8, abrogés
par 49 V., c. 22, art. 17, et l'art. (9, que l'on recom-
mande d'abroger.

SSalaires et allocations de voyage des
juges............................................... Art. 1, 4 7 et 8 sont refondus; l'art. 5 est remplacé par

36 V., c. 31, art. 10, et on eu recommand2 l'abrogai-
tion; art. 6, abrogé par 35 V.. c. 2:>, art. 1 ; et vi
recommande d'abroger les art. 2. 3 et 9.

9 Fonds dhonoraires, Ontarno ........... Caduc et abrogation recommandée.
10 Immigration et immigrants..................... Refondu, excepté § 1 de l'art. 2, et ·art. 3Î2, que l'o2

recommandeud'abroger.
11 1Brerets d'invention ........ .............. Abrogation recommandee.
12 Clauses des comupaglies par actions,........ Refondu, excepté art. 43, que l'on recmumniande d*abro-

ger.
13 Compagnies constituées par lettres pa-

teniles............................................. Abrogé par 40 V.. c. 43, art. 105.
14 Compagnies de télégraphe ............ Caduc et abrogation recommandée.
151Gro'soicment des documente sur pàrcbe-

1 m in...... ..... ..... .......... ................... Refondu.
16 Faillite.................................................. Abrogé par 38 V., c. 16, art. 149, et 43 V.. c. 1, art. 1.
17 0flfenses commises en partie à l'étranger... Refondu.
18 Offeises relatives aux monnaies............... Refondu, excepté art. 36 et 37, dont l'abrogation est

recommandée.
19 Faux..................................................... Retondu, excepté art. 30 et 31, abrogés par 35 V., c. 32,

art. 25; et les art. 55 et 59, que l'on recommande
d'abroger.

20 Offe.mses contre la personne..................... Refondu, excepté art. 10 et 51, abrogés par 40 V., c. 28,
art. I et 2respectivement; l'art. 49 est rem lacé par
36 V., c. 50, art. 1, et on en recommande 'abroga-
tion; art. 50, abrogé par 4-49 V., c. 82, art. 1 ; art.
06, 67 et 68, abroges par 48-49 V., c. 7, art. 16; art.
74 et 8l, que l'on recommande d'abroger.

2 1 Lar.n ee of meses de :ure........... Refondu, excepté art. 111, qui est abrogé par 38 V.,
c..40, art. 1; art. 67 et 68, qui sont remplacés par
36 V., c. 55, art. 20, et que l'on recommande d'abro-
ger; et les art. 8. 9 et 124. que l'on recommande
d'abroger.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

221Dommages malicieux à la propriété .......... Refondu, à l'exception des art. 62-65, qui sont abro ôs
par 48-49 V., c. 7, art. 16 ; et art. 76, que Ion
recommande d'abroger.

23!Parjure.................................................. Refondu, à l'exception de l'art. 3, qui est remplacé par
33 V., c. 26, art. 1, et que l'on recommande d'abro-
ger ; et art. 5 et 12, que l'on recommande d'abroger.

24IPaix près des travaux publics.................. Refondu, à l'exeeption de l'art. 1, qui est abrogé par
48-49 V.. c. 80, art. 2; art. 11-16, qui sont abrogés
par 4$-49 V., c. 80, art. 3 ; et art. 22. que l'on recom-
mande d'abroger.

25.Offenses relatives à l'armée et à la marine Refondu.
26 Protection des munitions de l'armée et de

la marine....... ................................. Refondu, à l'exception de l'art. 17. qne l'on recommande
d'nbroger.

27 Crrauté envers les animaux .................... Refondu, à l'exception des art. I et 2. qui sont abrogés
par 43 V., c. 38, art. 2 et 3, respectivement; art. 3,
depuis "dans," dans la 3& ligne. jusqu'à la fin de
l'a-ticle, que l'on recommande d'abroger; et l'on
recommande l'abrogation des art. 9 et 11.

28 Vagabonds ................ ........ ......... Refndu.
29 Procédure dans leg causes criminelles....... Refondu. à l'exception du § 2 de l'art. 1. art. 80, depuis

le commencement jusqu'à " acte," dans la 16e ligne,
i et art. 138. que l'on recommande d'abroger ; art. 98,

qui est abrogé par ài V.. c 43. art. 1; et a.t. 105,
qui est abrogé par t V., c. 51, art. 1.

30IDevoirs des luges de paix bors dessessionsi
(délits poursuivables3 par voie d'accu-
sation) ......... ......... ................ Refondu. à l'exception de l'art. c7. que l on recommande

1 d'abroger-.
31 l>evoire des juges de pnix hors des sdssions.

(coin vitions somImaires)................ Refondu. à l'exception de l'art. 65. qui est abrogé par
33 V., c. 27, art. 1 ; act. 71, abrogé par 33 V., c.
27, art. 2 ; aussi, la formule générale de l'avis d'appel
contre nue conviction ou un ordre, ahrogée par 33 .,
c. 27, art. 4; et l'on recommande l'abrogation de
l'art. 97.

32ý Administration sommaire de la justice cri- l
minelle......... ............... Refondu, à l'exception des art. 34 et 35. que l'on recom-

mande d'abroger.
33Procès et punition des jeunes délinquants.. Refondu, à l'exception des art. 29 et 30, que l'on recom-

mande d'abroger.
341.leunes délinquants (Québec).................... Refondu, à l'exception des art. 1 et 9. et art. 10 depuis

"dans lai 5e !i'ne juqu'à, la fin de l'article. que
l'on recommande d abroge r.

3rilProc-ès accéléré des personnes accusée.- dei
félonies et délits .............................. Réfondu.

3C Loi criminelle................................... ..... Art. 4, depuis 4 et.- dans la 6e ligue, iusqu'.à la fin da
l'article. et les art. 6-8 sent refondus. et on recom-
mande d'abroger le reste de l'acte.

37MaIb dies coit igienses des ainianx.......... Abrogé par 42 V., c. 23, art. 40.
38 Enutes sur les niaufrages ...................... Refondu, à l'exception de l'art. 2 depuit " et." dans la

23e ligne, jusqu'à "corrompU.'' dais la 26e ligne, et
art. 12, que l'on recommande d'abrmg.r.

39 Inspection des bateaux à vapeur............... A brogé par 45 V., c. 35, art. 2.
40 Amélioration de certains havres............... Annexe B.
41 Pilotage dans le port de Québec................ Abrogé par 36 V.. c. 54, art. 92.
42 Maison de la Trinité, Québec .................. Annexe B.
43 Corporation des pilotes d'en bas de Québec "
44 Havre de Québec....................................
45Joliette et Berthier pour fins électorales..... L'art. 1 est refo:adu, el ou recommande l'abrogation de

l'article 2.
46iTownsliips de Doncaster pour fins électo-

raes............................................... Refondu.

et ...................-................................... Pas publics généraux
48
49Clhartes de certaines banques.................... Caduc et abrogation recomnmandée.
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o.
Sujet de l'acte. Remarques.

à .......... ....... .................. ..................... Pas publics géuéraux.
73
74 Salaire du Gouverneur général................ Refondu.
75 ......... ........................ Pas public général.

33 VICT.-1870.

I Arrestation des conspirateurs contre Sa
1 Majesté.............. ............................. Temporaire ; expiré.

2 Subsides......... ....................................... Caduc, et abrogation recommandéc.
3 Gouve.·nernent du Manitoba.. .................. Art. 3 et 30, art. 32, à l'exception du 5. et art. %4,

refondus; on-recommande l'abrogation des art. 1,
4, 5, 25, 27-29, 31, § 5 de l'art. 32, et des art.
33 et 36 ; l'art. 35 est abrogé pair 35 V., c. 49, art.
76: le reste de l'acte est daus lannexe B.

4 Service civil et pensiona.......................... A brogé par 46 V., c. 8, art. 16.
5 Cautionnement des employés publics........'Abrogé par 43 V., c. 3, art. t.
G Imprimeur de la Reine............... Abrogé par 49 V., c. 22, art. 17.
7 Département des Finances..............,........ Caduc, et abrogation recommaudée.
8 Perception du revenu..............................I Abrogé par 41 '., c. 7, art. 77.
9 Douanes et revenu de l'intérieur..............;Art. 11, abrogé par 34 V., c. 10, art. 1; art. 18-20,

abrogés par 43 V., c. 19, art. 190 ; et un recom-
mande l'abrogation du reste de l'acte.

10 Emission des billets fédéraux .................. Art. 6 et 7, refondus; et on recommande 'abrogation du
reste de l'acte.

11 Banques et commerce de banque............... Abrogé par 34 V.. c. 5, art. 76.
12 Emission de billets de banque dans la

Nouvelle-Ecosse .............................. Annexe B.
13 Droits sur les billets promissoires et les

lettres de change.............................. Abrogé par 42 V., c. 17, airt. 1.
14 Cabotage canadien. ............................... Refondu, à l'exception de l'art 3, deVuis le cummece-

ment de l'art. jusqu'à " Canada, ' dans la 4e liene,
qui est caduc et dont on recommande V abrogation.

15 Pèche par les na vires étrangers............... Art. 1, abrogé par 49 V., c. 114, art. 1, et on recommande
S l'abrogation de l'art. 2.

16.Discipline à bord des vaisseaux de l'Etat.. Refondu.
17 Certificats de capitamues et seconds. ........ Refondu, à l'exception de l'art. 15. qui :nî caluc et que

l'on recommande d'abroger.
18 Phares, bouées et balises......................... Refondu.
19 Marins malades et indigents..................... "
20 Amélioration de certains ports ................. Annexe B.
21 Premier recensement.............................. Abrogé par 42 V., c. 21, art. 39.
22 Signature des commissions de milice. Abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
23 Pouvoirs des arbitres officiels....... .......... Art. I et art. 2 jusqu'à " pourvu " dans la 5t ligue,

refondus, et on recommande l'abrogation du reste
de l'art. 2.

24 Travaux sur la rivière Ottawa ................. Annexe B.
25 Extradition aux Etats-Unis .................. Abrogé par 4 V., c. 25, art. 3.
26 Acte du parjure................. ................. Refondu.
27 Devoirs des jug-s de paix (convictions

sommaires)........ .......................... Refondu, à lexception des s.i.e p..emièes lignes de
l'art. 1, qui sont abrogées par 40 V., c.. 27, art. 2.

28 Maintien de la paix près des travaux pu-
blie3.............................................Art. 2, depuis le commencemecement de l'article ju-f qu'à"Ill'appliquera," dans la 5e ligne, est refondu;j

et on recommande l'abrogation de l'art. 1, remplace
I par 48-49 V., c. 80, art. 2, et du re3te de l'art. 2.

29I Cruauté envers les animaux..............Abrogé par 43V., c. 38, art. 1.
30 Acte des pénitenciers modifié................Abrogé par 38 V., c. 44, art 1
31 IProtection des hardes et effets des matelots

de la flotte de S.M...........................Refond , l'exception de l'art. . que Inu 'ecomande
Id'abroger.

32 Cour de police. H alifax ................. efondu.
33 Police, Nouveau-Brunswick.............Annexe B.
4.Certain ate prorogés......at............ .. Caduc, et abaogation recomia u é0.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

85;Passages d'eau......... .............................. Refondu, à l'exception de l'art. 6, depuis " et," dans la
4e ligne, jusqu'à la fin de l'article ; art. il, et art.
13 depuis " pourvu," dans la lie ligne. jusqu'à la
fin de l'article, et on en recommande l'abrogation.

36,Marques des bois de construction...... . .... lRefondu.
37lnspection des cuirs et peaux crues........... Abrogé par 36 V., c. 49. art. 20.
38 Syndics officiels nonsms en vertu de [*acte

de faillite de 1864 . ........... Abrogé par 38 V., c. 16, art. 149.
39 Acte des banques d'épargne prorogé ....... Caduc, et abrogation recommandé".
40 Propriétés de la Banque du laut-Canada. Annexe B.

à ......................................................... Pas publics généraux.
43,
44 Amélioration du havre de Qnéber............ Annexe B.
45 Droits de barre, rivière aux Castors.........
461Droits de havre, Belleville .....................

à ................................ Pas publics généraux.
5934 

1-1871

34 VIfCT.-1871.

I Subsides............................................
2 Exonération de certains membres de l'exé-

cutif........... ..............................
3 Emprunt pour payer la compagnie de la

Itaie d'Hudson.................................

4 Syst iîme monetaire.................................

Caduc, et abrogation recommandéte.

Abrogation recomniaudée.

L'art. 1, depuis le commencement .usqu'à la lin de la
ligne 16; le reste de l'atte est caduc et l'on en
recommande l'abrogation.

Refondu, excepté les art. 1 et Il, que l'on recommando
d'abroger.

Banques et commerce le bauque........ ..... Refondu, excepté art. 12. abrogé par 46 V., c. 20, art. 2;
la formule de@ états mensuels, dans l'art. 13. qui est
remplacée par 36 V., c. 43, art. 1. et dont l'abroga-
tion est recommandée; l'art. 15 est caduc et on en
recommande l'abrogation ; art. 19. abrogé par 42 V.,
c. 45, art. 1 ; art. 45-50, abrogés par 43 V., c. 22,
art. 7 ; art. 51, abrogé par 43 V., c. 22, art. 8; le
proviso de l'art. 68, formant les cinq dernières lignes
de cet article, qui est caduc et que l'on recommande
d'abroger; l'art. 70, que l'on recommande d'abroger;
l'art. 74, qui est caduc et que l'on recommande
'd'abroger; les art. 76 et 77, et l'annexe, que l'on
recommande d'abroger.

Banques d'épargne de l'Etat.................... Refondu, excepté le proviso dans l'art. 12, depuis " pour-
vu," dans la ligne 17, jusqu'à la fin de l'article, que
l'on recommande d'abroge'r; le proviso dans l'art.
13, depuis "pourvu," ligne 10, jusqu'à la fin de
l'article, que l'on recommande d'abroger; les art. 15,
16, 19 et 20, l'art. 21 juaqu'à " abrogées," ligne 3,
que l'on recommande d'abroger.

Banques d'épargne, Ontario et Québec......Refondu, excepté les art. 1-6 et 8, qui sont caducs et
que l'on recommande d'ab:oger; l'art. 9, depuis
" mais," dans la ligne 6, jusqu à " versée," dans la
ligne 12, qui est caduc et dont l'abrogation est
recommandée; l'art. 23, qui est caduc et que l'on
recommande d'abroger; l'art. 25, depuis le commen-
cement jusqu7à " charte," dans la ligne 14, est
caduc et on en recommande l'abrogation ; le proviso
dans l'art. 33, depuis " pourvu," ligue 11,jusqu'à la
fin de l'article, que l'on recommande d'abroger;
l'abrogation de l'art. 30 est recommandée ; et I art.
37. abrogé par 36 V., c. 72. art. ri.

2503



90 Historique des actes et ce qui en a été jàit.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet le l'acte. Remarques.

8 Banqne du ut-Canada....................... A nuexe B.
9 Gmpagnties d'assurunice........................ Abrogé, en ce qui a rapport à l'assurance contre le feu

et sur la navigation intérieure, par 38 V., c. 20, art.
24; le re.te de l'acte est abrogé par 40 V., c. 42,
art. 29.

10 Droits de domane.................... Art. 5, abrogé par 38 V., c. 49, art. 76 ; on recommande
l'abrogation du reste de l'acte.

11 Corruption dans la perception lu revenu.. Abrogé par 41 V.. c. 7, art. 77.
12 Ccrtains billets de prime validés........ Abrogation recommandée.
13 Effet des tr du Canada au .Manitoba et

dan - la Coobie-rita i ........... A brogô, quant à 31 V., c. 58, par 43 V., c. 29, art. 1
on recomtuande d'abroger le reste de l'acte.

14 Lois criminelles étendues un Manitoba .... Art. 2-5 refundus, et l'abrogation du reste de l'acte est
recommandée.

1r Reveuîîî de l'i1téeur....... ......... Art. I et 2, abrogés par 40 V., c. 11, art. 8, comme for-
mant pa rtie de 31 V., c. 50, qui est abrogé par 40
V., c. 11, art. 8; on recommande l'abrogation du

t reste de l'acte.
16 Gouv'rnemeit dps terriinires dlu Nord-

Oue t.................. .................. Abrogé par 38 V., c. 49, art. 7. en tant q .'il s'applique
aux territoires du Nord-Ouest du Canida; et par 39
V., c. 21, art. 2. en tant qu'il s'applique au district
de Kéwatin.

17 Milice et d èfen...... ................... A brogé par 46 I., c. 11, art. 99.
18 Recensement.................... .. ............ ...... par 42 V., c. 21, art. 39.
10 Indépendance du pa.-lenmeu t........... A brogé par 4 V., c. 5, art. IG.
20 Elec uons ................................. ............ Temporaire. Expiré.
21 1iibliotheque du paelenent,...................... Refonidu, excepté l'art. 4 et l'annexe A. qui sont abrogés

par 48-49 V., c. 45, art. 4; et l'art. 8, qui est caduc
et dont on recommande l'abrogation.

22 Etrang<ers et natualisti.....................Remplacé par 44 V., c. 13, et l'ont en recommande l'abro-
gation.23 Pèche par les navires étmugers............... Art. i et 2 refondus, et on recommande l'abrogation de
l'art. 3.

2-1 Poids et mesures. système métrique ......... Abrogó par 36 Y., c. 47, art. 52.
25 Faillite.................................................. Abrogé par 38 V., c. 16, art. 149.
26 Asile de Rockwood.................................Caduc, et abrogation recommandée.
27 Terres des sauvages dans Dundee............lArt. i expiré ; le reste dans l'annexe Il.
28 Havre d'Oakville............................. 'Aun exe B.
29 Certains actes prorogés........................... !Caduc, et abrogation recommandée.
30 Prisons, Québec............ ........................ Refondu, à l'exception de l'art. 7, que l'on recommande

1 1 d'abroger.
31 Maisons de la Trinité, Québec ................. Annexe B.
32 Désertion des matelots, Québec........ Abrogé par 36 V., c. 129, art. 5.
33 Gardien de port, Québec......... ............... Art. 11, abrogé par 36 V., 11, art. 5; le reste dans l'an-

1 1 nexe B.
34 Améliorations du havre de Québec ......... Annexe B.
35:Droits de havre, Owen-Sound .............. ,..1 .4
36 Droits de havre, Trenton................... "

l ......................................................... Pas publics généraux.
421
43 Acte des chemins de fer amendé............... Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.
44-
1 ......................................................... Pas publics généraux.

35 VICT.-1872.

IActe d'interprétation.............................. Refondu.
2:Traité de Washington............................. Caduc, et abrogation recommandée.
3Subsidus............................ ........ t
4'E.ýnnératiou de certains membres de l'exé-

cutif.......... ............... Abrogation recommandée.
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Historique des actes et ce qui ciu a été fait. 91

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte.

5 Emprunt pour payer la compagnie de L
1 Haie d'iludsou .................................

6!Dette publique et emprunts. ...................

7 R lets fédéraux......................................
8 Banques et commerce de banque..............

9 Blanques d'épargne.................................
10 Lettres de change et billets pronissoires...
Il Droits de douane sur le thé et le café........
12 Acte précédent amendé...........................
13 Representation à la Chambre des Coin-

m unes. ...........................................

Remarques.

Art. 1, depuis le commencement de l'art. jusqu'à " en-
prnnt," dans la l0e ligne, refondu; le reste, an-
nexe B.

Refondu, à l'exception dcs art. 6 et 7, que l'on recom-
mande d'abroger.

Abrogation recommandée.
Refondu, à l'exception de l'art. 1 ; article 2, depuis le

commencement de l'art. jusqu'à " qu'aucun ' dana
la 16e liguL; § 4 de lart. 8 et art. 9, que Fon recom-
mande d'abroger; et nrt. 5 et 6. qui sont remnplacóA
par 43 V., c. 22, art. 7 et 8, respectivenient, et que
l'on recommande d:abroger.

Caduc, et abrogation reconimaudée.
Refondu.
Abrogation recommandée.

§ 4, 5, 6, les deux derniè.es tigne.4 du § 9 et le §-
Il de l'art. 2, qui ont aappo't à la province d'Ou-
tario, et tout ce qui, dans l'art. 2, a rapport aux
lrovinces de Québec, de la Nou velle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de la Colombie-Britannique,
sont refondus ; et le reste de [acte est remplacé par
45 V., c. 3, et l'on recommande de l'abroger.

14 Acte provisoire des élections modifié . Temporaire, expiré.
15 Double mandat provincial et fédéral...... Ronudu.
16 Listes électorales, Nouvelle-Ecosse........... Caduc. et ab osttion recomumandýL.
17 Districts de votation, comté d'Inverness...
18 Service civil.......................................... Abrogé paitr45 V., c. 4, art. 5t.
19 Cautionnements des employés publics...... Refondu, à l'exception de l'art. 5, que l'on cecomnumande

d'abroger.
20 Salaires des juges (31 V., c. 33, modiié)... Lignes 7-9 et lignes 29 et 30 de l'art. 5, refondues, et

l'on recommande d'abroger le r e le 'acte.
21 do (32-33 V., c. 8, modifié) Rerondu.
22 Exploration géologique........................... Abrogé par 40 V.. c. 9, art. 12.
23ITerres publiques de la Puissance.............. L'art. 18est abrog- par37V.,c. 19, art. 3:; l'art. 33, depuia

le commencement de l'article jusqu'à " terre," dans
la 6e ligue, est abrogé par 39 N., c. 1). art. 4 ; le pre-
mier alinéa du meme article est abrogé par 37
c. 19, art. 8; le 5e alinéa du méme article est
abrogé par 39 V., c. 19, art. 6; le 7e alinéa du
même article est abrogé par 39 V., c. 19, art. 7 ;
le 14e alinéa du même article est abrogé par
39 V., c. 19, art. 11 ; le 18e alinéa du môme article
est abrogé par 39 V., c. 19, art. 14 ; les art. 34 et 35
sont abroges par 39 V., c. 19, art. 15 et 16 respec-
tivement; l'art. 44 est abrogé par 37 V., c. 19, art. 9 ;
le 6e alinéa de l'art. 46 est abrogé par-37 V.,
c. 19, art. 10 ; les art. 14 et 75 sont abrogés par 39
V., c. 19, art. 27 et 30 respectivement; l'art. 84 est
abrogé par 39 V., c. 19, art. 33; la formule B est
abrogée par 37 V., c. 19, art. 13 ; et le reste de l'acte
est abrogé par 42 V., c. 31, art. 129.

24 Travaux publics du Canada............... ..... Refondu.
25 Ponts ................................................... Refondu, à l'exception de l'art. 1, quel'on recommande

d'abroger.
26 Brevets d'invention ................................ Refondu, à l'exception de l'art. 17, qui est abrogé par

46 V., c. 19, art. 1; § 2 de l'art. 28, qui est abrogó
par 38 V., c. 14, art. 2; l'art. 49, abrogé par 38 V., c.
14, art. 3; le § 4 de l'art. 43, depuis " et," dans la 12e
ligue, jusqu'à " corrompu," dans la 14e ligne, et les
art. 33, 52 et 54, que l'on recommande d'abroger.

27 Quarantaine...... ................................... Refondu, à l'exception de l'art. 3, depuis le commence-
ment de l'art. jusqu'à "limitée," dans lai 5e ligne,
et l'art. 11, qu.: l'vun iecommade d'abroger.
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Historique des actes et ce qui en a étéfait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de Facte. Itemarques.

28 Imigration.. ........................ ......... Refondu, à l'exception de l'art. 1, depuis et," dan la
12e ligne, jusqu'à la fin de l'article, et l'art. 15, que
l'on recommande d'abroger.

29 Sociétés auxiliaires d immigration............Refondu, l'exception de art. 12 et 15. que on recom-
1 mande d'abroger.

30 Associations ouvrières...........................Refondu, à l'exception des art. 20 et 23, que l'on recom-
1 mande d'abroger.

31 Violence, menaces et molestation .......... rt. 2-4, refondus; art. 1, abrogé pr 38 V., c. 39, art..
1;on recommande l'abrogation de l'article 5.

12 Marques frauduleuses des marchandises.....efondu, à l'xception d l'art. 25, ue l'on recommande
d'abroger.

t3Larcin de timbres................................Refondu, à l'exception de lart. 2, que l'on recommande
d'abroger.

3 41Dommages malicieux à la propriété ......... Refondu.
1Annonces relatives aux effets volés.... .Art. 2 et 3, fondus, et on recom dande labrogation d 

art. 1 et 4.
iu4lRivières et cours d'eau ................... Annexe B.
17Rnroits de douane et ddaccise. C.-r... Abrogation recommandée.

vigation, Colombie-lritnnique...........Ab'rogé en tant qu'il concerne 31 8., c. 58, par 43 ., r.
29, art. 1, et on recommande l'abrroogatinoe tce3
del'acte.

.!b'nàgmenit des matelots, N.-E ........ rArg 36 V.c 129, art. 5>.dn Amé'excepti fondve Saint-Laurent'r .2, Aqneu ' r

à l!Port de Collangwood ..................... 4

42'Maitre de havre, Haliax .......effet .......... Art. 7 et 9, abrogés par 45 V.,c. 4 .i . 1 et 2 respecti-
I vement; le reste, annexe B.

43lPilotes, comté de Charlotte ............... Abrogé par 86 V., c. 54, art. 92.

à R è.........t.cours.d...................... Pas publics généraux.

71 igChemin de fer birdu acifique ....... Abrogé par t7 V., c. 14, art. .

aPd......... . ................... Pas publics généraux.

86 VICT.-1873.

e eTémoins devant les comités du Sénat et de
la Chambre des Communes ............... Désavoué par Sa Majesté. Voir proclamation du er

I juillet 1878.
,2 Inéligibilité_des membres des Chambres lo-

cales .............................................. Art. 1-3, refondus, et l'on recommande l'abrogation de
l'art. 4.

3 Procédures dans les causes criminelles..Art. 1, depuis "lsuivants," dans la '.e ligne, jusqu'à la
fin de l'article, refondu; et l'on recommande l'abro-1. gation du reste de l'acte.

4.Dpartement de l'lutéie.ir......................Art. et 2; art. 4, depuis le commenceent de l'article
jusqu'à "lPortage," dans la Ue ligne; article 6,
dpuis le commencement de l'article jusqu'à ll'i-
térieur," dans la 8e ligne ; et art. 7 et 11, refondus 
a rt. 3, abrogé par 46 V., c. 7, art. 1 ; art. 13, depuis

IltCanadaldans la Se ligne jusqu'à la fi de l'article,
est abrogé par 49 V., C. 22, art. 17; et on recom-
mande l'abrogation du reste de l'acte.

.D .paremetdee............. ............ Abrogé en ce qu'il s'applique aux territoires du Nord-
uestdu Canada, par 38 V., c. 49, art. 76; et en ce

qurt 3, abrogé au district <le Kéwatin, par 39 V., c.

lî Réclamations de terres dans le Manitoaa.. Abrogé par 38 V., c. 53, art. 16.
7 enspection des bateaux à aapeur, Abrogé par 45 V., c. 35, art. 2.
8ITransport des matières dangereuses . R.....eUmfondu, excepté les art. 1 et 2, dont l'abrogation est

1 1 recommandée.
5 Matres de havre pour certains ports. Refondu, excepté art. 8, abrogé par 38 V., c. 30, art. 

art. 11, abrogé par 38 V., c. 30, art. 7; et art. 13,
Tort od recuuande l'abrogation.
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Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarque.e.

10 Maison de la Trinité, Québec...... ............
il Gardiens de port, Montréal et Québec......

12 Maitre de havre, Halifax..........................
à3 ..................... ...................................

25
26 Subsides................. ..............
27 Elections, acte provisoire........................
28 Elections contestées................................
29 Comtés de Montcalm et Joliette...............

30 Dettes des différentes provinces...............

31 Traitements des jnges et autres fonction-
naires............... ...........................

32 Fonds de retraite du service civil...... ......
33 Scrvice postal océanique............... .........
34 Territoires du Nord-Ouest....................

35 Corps dle police. T. N.-O......... ...............

Annexe B.
Art. I et 2, abrogés par 45 V., c. 45, art. 1; art. 5-7,

abrogés, en ce qui a rapport au havre de Montréal,
par 45 V., c. 45. art. 1 ; le reste. dans l'annexe B.

Annexe B.

Pas publics généraux.

Caduc, et abrogation recommandée.
Abrogé par 37 V., c. 9, art. 133.
Abrogé par 37 V., c. 10, art. 1.
Art. 1 refondu, et l'abrogation de lFart. 2 est recom-

mandée.
Art. I refondu, et on recommande l'abrogation des art.

2 et 3.

Art. 2, 3, 6, 8-11, art. 13, depuis le commencement de la
ligne 8 jusqu'à la fin de la ligne 22, et art. 14, refon-
dus; art. 4, abrogé par 37 V., c. 4, art. 5 ; art. 12,
abrogé par 37 V., c. 4, art. 8; et on recommaude
d'abroger le reste de l'acte.

Abrogé par 46 V., c. 8, art. 16.
Abrogation recommandée.
Abrogé, en tant qu'il s'applique aux territoires du Nord-

Ouest du Canada, par 38 V., c. 49, art. 76, et, en
tant qu'il s'applique au district de Kéwatin, par 3)
V., c. 21, art. 2.

Art. 1-9 refondus, en tant qu'ils s'appliquent au district
de kéwatin, et sont abrogés par 38 V., c. 49, art.
76, en tant qu'ils s'appliquent aux territoire-s du
Nord-Ouest du Canada; art. 10, 12, 15, 16, 19, 21,
22-24, 26, 34 et 35, abrogés par 37 V., c. 22, art. 1 ;
art. 25, abrogé par 38 V., c. 50, art. 2; les art. Il,
[3, 14, 17, 18, 2L et 27-33, sonr abrogés par 42 V.,
c. 36, art. 1.

36 Etrangers et naturalisation, Colombie-
Britannique et Manitoba.................... lAbrogation recommandée.

37 Concessions gratuites, Manitoba....... :.....IAbrogé par 37 V., c. 20, art. 5.
38 Acte des terres de la Puissance expliqué... Abrogation recommandée.
39 Droits le douane (Manitoba et T. N.-0.>.. § 2 de l'art. 1, abrogé par 37 V., c. 7. art. 2; le reste d 3

l'acte, en tant qu'il s'applique aux territoires du
Nord-Ouest du Canada, est abrogé par 38 V., c. 49,
art. 76, et l'abrogation en est recommandée.

40 Admission de l'Ile du Prince-Edouard...... Paragraphe 8 de l'art. 1, abrogé par 43 V., c. '9, art. 1
art. 2 et 3, expirés ; le reste de l'acte e3t c:,duc et
on en recommande l'abrogation.

41 Droits d'exportation sur le bois de cons-
truction, N.-B...................................

42 Acte de faillite, 1869, prorogé..................
43 Banques et commerce de banque........ ......

44 Brevets d'invention......... ...................

45 Chemin de fer Intercolonial...... .........

46 Milice et défense....................................
47 Poids et mesures....................................

48T Inspection du gaz et des gazomètres ........

Refondu.
Abrogation recommandée.
Remplacé par 43 V., c. 22, art. 4, et lIon en recon:itimde

l'ab:-ogation.
Refondu, à l'exception de l'art. 6, que l'on rccot mnia:adea

d'abroger.
Art. 1, caduc, et abrogation recommandée. Le re3te dans

l'annexe B.
Abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
Art. 5, 26, 27, 30, 34 et 41, abrogés par 40 V., c. 15, art.

1-6, respectivement; et le reste de l'acte est abrog5
par 42 V., c. 16, art.. 55.

Refondu, excepté l'art. 16, abrogé par47 V., c. 35, art. 1;
l'alinéa 2 de l'art. 23, abrogé par 38 V., c. 37,
art. 1; l'art. 24, abrogé par 48-49 V., c. 69, art. 1;
les art. 27, 28, 30 et 37, abrogés par 38 V., c. 37,
art. 1 ; §§ 2 et 3 de l'art. 44, abroges par 47 V., c.
35, art. 5; l'annexe A, abrogée par 38 V., c. 37, art.
1 ; l'art. 2, depuis " sauf," dans la ligne 8, jusqu'à la
fin de l'article, et les art. 5 et 47, que 1 on recommand
d'abroger.
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9.1 Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

[nspection des principaux produit.; cana-
diens...... ................. ............ , Abrogé par 37 V., c. 45, art. 20.

Offenses contre la personne .................... Refundu.
Procédure dans les causes criminelles......
Pénitenciers ........ . .................... .A brogé par 38 V., c. 44, art. 1.
Inipection des bateaux à vapeur............. Abrog par 45 V., c. 35, art. 2.
Pilotage................................................ Refondu, excepté art. 3, art. 8, en ce qu'il a trait à¶la

nomination ou l'élection des premiers commissaires
des pilotes pour Halifax en vertu de l'acte ; art. 13,
en ce qu'il a trait à la nomination ou l'élection des
premiers commissaires des pilotes pour Saint-Jean,
N.-B., en vertu de l'acte; art. 18, depuis " pourvu,"
dans la ligue 8 du §5, jusqu'à la fin du parag., et de-
puis " et,' dans la ligne 26 du § 13, jusqu'à la fin du
parag. ; art. 28 et32, art. 57, depuis le commencement
de la ligne 18, jusqu'à la fin de 'article, et art. 92, que
l'on recommande d'abroger; art. 11 et 16, abrogés
par 38 V., c. 28, art. 3; et art. 26, abrogé par 45 V.,
c. 32, art. 8.

Naufrages et sauvetage........................... Refondu, excepté art. 2 - art. 4 depuis " mentionné,"
dans la ligne 7, jusu à " conseil," dans la ligne 9;
art. 18, depuis " en,' dans la ligne 4, jusqu'à" vingt
et un," dans la ligne 7; art. 37, et la première an-
nexe, et l'on recommande d'abroger le tout ; et art.
38 et 39, dans l'annexe B.

Chargements de pont ............................. Refondu.
rdr . b, rd des -a e- à asa er d

e o p p g5 ......
58 Désertiti des matelots...........................

59 Droits de tonnage et de havre, Colombie-
Britannique......................................

60 tmélioration du Saint-Laurent...............
61 Maison de la Trinité, Montréal ...............

62 Havre de Québec ...................................

63 Havre de Pictou ......... ..... ..................

64 Compagnie pour le flottage du bois.........
65 Protection des cours d'eau navigables......
66

6F
69 Prison Centrale d'Ontario.......................

70 [ntérdt............ .................................
71 Intérét, Nouvelle-Ecosse ........................

72 Banques d'épargne, Ontario et Québec.....

à .... ...........................
8( Amende l'Acte des chemins de fer............

81 ""

12c.,

Abrogation recommandée, étant déjà virtuellement
abrogé comme faisant partie des Statuts Refondus
du Canada, c. 43, et 34 V., c. 32, qui sont tous deux
abrogés par 36 V.. c. 129, art. 5.

Abrogation recommandée.
Annexe B.
Art. 12 et. 13, abrogés par 37 V., c. 31, art. 7 ; le reste

dans l'annexe B.
Art. 5, abrogé par 38 V., c. 55, art. 9; art. 6, abrogé par

39 V., c. 39, art. 2; art. 18, depuis " sur," dans la
ligne 19, jusqu'à " chacun," dans la ligne 24, et
depuis " sur,' dans la ligne 56, jusqu'à ' facture,"
dans la ligne 61, abrogé par 40 V., c. 51, art. 2 ;
art. 19, abrogé par 40 V., c. 51, art. 3; art. 23,
abrogé par 38 V., c. 56, art. 1 ; le reste dans l'an-
nexe B.

Art. 3, abrogé par 43 V., c. 33, art. 1 ; le reste dans l'an-
nexe B.

Annexe B.
Abrogé par 49 V., c. 36, art. 8.

Pas publics généraux.

Refondu, à l'exception de l'art. 1, qui est abrogé par 44
V., c. 32, art. 6, et art 5, qui est abrogé par 48-40
V., c. 79, art. 1.

Refondu.
Refondu, à l'exception de l'art. 5, que l'on recommande

d'abroger.
Refondu. à l'exception de l'article 5, que l'on recom-

mande d'abroger.

Pas publics généraux.

Art. 2-4, abrogés par 38 V.. c. 24, art. 1 ; #et le reste-de
l'acte est abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.

Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.

Pas publics généraux.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 95

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte.o•
127 Extradition des criminels........................
128 Enregistrement des navires.....................

129 Engagement des matelots.,....... ..............

Remarques.

Abrogé par 40 V., c. 25, art. 3.
llefondu, à l'exception des art. 1 et 3, que lon recom-

mande d'abroger.
Refondu, à l'exception de l'art. 4, et art. 5 depuis

"Seront," dans la 12e ligne, jisqu'à la fin de l'article,
que l'on recommande d'abroger; art. 32, qui est
abrogé par 42 V., c. 27, art. 1; art. 86, qui est
abrogé par 45 V., c. 33, art. 1; et art. 116, dkepuis
" par" dans la 3e ligne, -jusqu'à "sommaire:. dans
la 6e ligne, que l'on rcecommande d'abroger.

37 VICT.-1874.

1 Subsides............ ...................................
2 Emprunt pour la construction de certains

travaux publics.. ... ..........

31Subvention à la Nouvelle-Ecosse..............
4 Traitements des juges ............................

51Admission de l'lle du Prince-Edouard......
6 Droits le douane et d'accise....................

7 Droits de douane, Manitoba et territoires
du Nord-Ouest.....................

8:Droits de licence des fabricants de mé-
langes spiritueux et falsification des
substances alimentaires........ ............

9 Elections à la Chambre des Communes ...

76 *

Caduc, et abrogation recommandée.

Alinéaq 1, 2 et 3 de Fart. 3, refondus ; le reste d, lacte
est caduc et l'abrogation en est recommandé,.

Refondu.
L'art. 1, l'art. 2 en ce qui a trait aux allocations de

voyage aux juges de la cour Suprême et des cours
de comté, les lignes 5, 6, 7, 8 et 9 de l'art. 4, l'art. 5
depuis " les," dans la 13e ligne, jusqu'à la titi de lit
ligne 23. et l'art. 7, sont refondus; et l'on recom-
mande d'abroger le reste de l'acte.

Abrogation recommandée.
Art. 9, refondu; les art. 11 et 12 sont abrogé:. pa- 4 3 V..

c. 19, art. 190; et l'on recommande l'abroga:ioii du
reste de l'acte.

Art. 3, refondu; on recommande l'abrogation des art.
1 et 4; et l'art. 2 est abrogé par 38 V., c. 49, art 76.

Les alinéas 1 et 2 de l'art. 1, et les art. 2-13 sont aibrogés
par 43 V., c. 19, art. 190; et le reste de l'acte est
abrogé par 47 V., c. 34, art. 30.

Refondu, excepté l'art. 1, qui est abrogé par 45 V., C. 3,
art. 6; les mots " de %lanitoba et," dans la ligne 5
de l'art. 2, et le second alinéa du même article, que
l'on recommande d'abroger; l'art. 11, qui est abrogé
par 41 V., c. 6, art. 1 ; les deux derniers alinéas de
l'art. 19, qui sont abrogés par 45 V., c. 3, art. 8 ;
l'art. 27, qui est abrogé par 41 V., c. 6, art. 3; le § 4
de l'art. 28, qui est abrogé par 41 V., c. 6, art. 2 ;
l'art. 29, dont on recommande l'abrogation ; l'art. 35,
qui est abrogé par 41 V., c. 6, art. 4; art. 40, que
1 on recommande d'abroger; art. 43, qui est abrogé
par 41 V., c. 6, art. 5; art. 44. que l'on recom-
mande d'abroger; art. 45, abrogé par 41 V., c. 6,
art. 6; art. 47 et 48, abrogés par 41 V., c. 6. art. T
et 8, respectivement; art. 50, que l'on recommande
d'abroger; art. 54 et 55, abrogé3 par 41 V., c. 6,
art. 9 et 10, respectivement; art. 61. abrogé par 41
V., c. 6, art. 11 ; art. 66 et 67, abrogés par 41 V., c.
6, art. 12 et 13, respectivement; art. 115, abrogé par
41 V., c. 6, art. 15; art. 120, que l'on recommande
d'abroger; art. 131 et 132, abrogés par 41 V., c.
6, art. 16 et 17, respectivement; art. 133, depuis le
commencement de l'art. jusqu'à " acte," dans la 7e
ligne, et depuis " acte," dans.la 14e ligne, jusqu'à la
fin de l'article, et l'art. 134, que l'on recommande
d'abroger; et la formule I. abrogée par 41 V..c.
6, art. 19.
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SC .Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte.

10 Iectioi.s contestics. ..............................

il Exoné.ttion de F. S. Perrî...... . . . . . . . . . . . ....
12 Villiage de Riichmond-Hill pour les fins

él, ctorales. .... .........................
L: Travn ux publics du Canada ....................
14 t'hminl de fer Caniadien du Pacifique......
1> Chemin de fer Intercolonial.....................
16 Embmuchument de Windsor, chemin de

ferîde la N.-E . ................... .............
17 Bassin de radoub à Esquimalt..................

18 B.ise'-!me de la Baite-des-Vaches, N.-E.....
1) Acte d , terres de la Puis.auce amendé....

24)l Aliectation de certaines ter.es fédérales
dans le Mani!oba..............................

21 Sa uvn* g ...............................................
22 Admiitration de la justice, T.N.-O........

2: L)épartement de la marine et des pêcheries

24 Transports exemptés des droits de port....
25 Entrepreneurs de transport par cau.........
26 Pilotage................................................
27 Actes otendus à l'Ile du Prince-Edouard...
28 Acte des pècheries étendu à la Colombie-

Britannique, au Manitoba et à l'lie du
Prince-Edouard...............................

29 Obstructions dans les rivières navigables..
30 Inspection des bateaux à vapeur.............
31 Maison de la Trinité, Montréal.............

32 Gardiens de port à certains porta ............

33 Gardien de port de Montréal.........
34 Maltres de havre à certains ports.

35 Mflice et défense....................................

36 Collège militaire........... .....................
37 Serments volontaires et extrajudiciaires...

38 Crime de libelle.........................

39 Administration de la justice, Manitoba.....

40 Administration de la justice, Nouvelle-
Ecosse et Nouveau-Brunswick ..........

41 Application de 32-33 V., c. 35, à Algoma..
42 Lois criminelles étendues à la Colombie-

. Britannique ....................................

43 Vagabonds .............................................

Rmctarques.

Refondu, excepté l'art. 1, que l'on recommande d'abro-
ger art. 6, depuis " pourvu," ligne 7, jusqu'à la fin
de 1article; art. 38, depuis " dans," ligne 11, jus-
qu'à la fin de lart, et art. 63, depu!s " mais," ligne
9, jusqu'à la fin de l'article, qui sont caduci et que
l'on recommande d'abroger ; et les art. 33-35, qui
sont abrogés par 38 V., c. 11, art. 48.

Abrogation recommandée.

Refondu.

Annexe 11.

44

Art. 2, abrogé par 48-49 V., c. 4, art. 1 ; le reste, dans
l'annexe B.

Annexe B.
§§ 1 et 2 de l'art. 8, abrogés par 39 V., c. 19, art. 4 et

5; art. 13, abrogé par 39 V., c. 19, art. 7; art. 15,
abrogé par 39 V., c. 19, art. 35 ; et le reste de l'acte
est abrogé par 42 V., c. 31, art. 129.

Les art. 1 et 2 sont caducs et l'abrogation en est recom-
mandée; l'art. 3 est abrogé par 38 V., c. 52, art. 1;
et on recommande l'abrogation de l'art. 4.

Abrogé par 39 V., c. 18, art. 99.
Art. 22, abrogé par 38 V., c. 50, art. 1 ; et le reste de

l'acte est abrogé par 42 V., c. 36, art. 1.
Art. 1, refondu, et le reste de l'acte est caduc et l'abro-

gation en est recommandée.
Refondu.

Abrogation recommandée.

Art. 4, refondu; le reste est abrogé par t9 V., c. 36, art. 8.
Abrogé par 45 V., c. 35, art. 2.
Art. 3, abrogé par 39 V., c. 38, art. 3 ; le reste, dans

l'annexe B.
Refondu, excepté art. 18, abrogé par 45 V., c. 46, art.

1; art. 26 depuis " et," dans la ligne 4, jusqu'à
" pourvu,' dans la ligne 7, que l'on recommande
d'abroger.

Abrogé par 45 V., c. 45, art. 1.
Refondu, excepté les art. 8 et 11, qui sont abroós îpar

38 V., c. 30, art. 1 et 2, respectivement; et I art. 13,
qui est caduc et dont on recommande l'abrogatioî.

Art. 1, abrogé par39 V., c. 12, art. 1, et le reste de l'acte
est abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.

Refondu.
Refondu, excepté art. 1, depuis " et," dans la ligne 27,

jusqu'à la fin de l'article, que l'on recommande
d'abroger.

Refondu, excepté art. 1, depuis " La présente," dans la
ligne 17, jusqu'à la fin de l'article, et art. 14, que
l'on recommande d'abroger.

L'art 3 est refondu, et on recommande l'abrogation des
art. 1 et 2.

Refondu.

L'art. 5 est refondu, et l'abrogation du reste de l'acte cit
recommandée.

Refondu.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Site.

Sujet de l'acte. Remarques.

44 Brevets d'invention ............................... Refondu.
45 Inspection générale des produits cana-

diens ........................... .................. Refondu, excepté les quatre derniers alinéas de l'art. 5,.
abrogés par 48-49 V., c. 66, art. 4; art. 7 à 9, abro-
gés par 48-49 V., c. 66, art. 6; art. 11, abrogé par
48-49 V., c. 66, art. 8; art. 36, abrogé par 48-49 V., c.
66, art. Il ; art. 63, abrogé par 48-49 V., c. 6G, art.
14; art. 64. abrogé par 39 V., c. 33, art. 2; les dix
premières lignes du § 3 de l'art. 66 sont abrogées par
47 V., c. 33. art. 4; les lignes 30, 31 et 32 du § 3 de
l'art. 66 sont abrogées par 45 V., c. 25, art. 1; le
reste du même parag. est abrojé par 48-49 V., c. 66,
art. 15; § 8 de l'art. 66, abroge par 48-49 V., c. 66,
art. 15; §§ 7 et 8 de l'art. 68. abrogés par 48-49 V.,
c. 66, art. 16; § 26 de l'arc. 68, abrogé par 45 V., c.
25, art. 1 ; art. 78, abrogé par 48-49 V., c. 66, art.
18; art. 97, abrogé par 39 V., c. 33, art. 5; et l'art.
2 depuis ' appartient, dans la ligne 14, jnsqu'à
" et, 'ligne 19, l'alinéa 9 de l'art. 40, et les art. 20 et
96, dont on recommande l'abrogation.

46'Acte de faillite rodifié ........................... fAbrogé par 38 V., c. 16, art. 149.
47 Lettres de change et billets prumissoires...Art. 1, refondu, et le reste de l'acte est abrogé par 42 V.,

1c. 17, art. 1.
481 Compagnies d'assurance ...... ......... Abrogé par 40 V.. c. 42, art. 29.
49 Compagnies de prêt étrangères ....... ...... 'Refondu.
50 Societés de construction permanentes,'

Ontaro.................. ........................ 'Art. 4, abrogé par 47 V., c. 40, art. 3; art. 19, abrogù
I par 43 V., c. 43, art. 5; le reste. dans l'annexc B.

51 incorporation de chambres de commerce..IRefondu, excepté les art. 1-3, abrogés par 39 V:. ë. 34,
art. I ; et les art. 24 et 2'3, dont oit reconimande

52' 
l'abrogation.

à .................................... .................... Pas publics généraux.
I18

38 VICT.-1875.

1 Acte d'interprétation modifié .................. Refondu.
2 1'ertains actes continués............ ............ Caduc, et abrogation recommandée.
3 Subsides................................................ Caduc, et abrogation recommandée.
4 Dette et emprunts publics . ....... ............ Refondu.
6 Billets de la Puissance ............... Art. 1, abrogé par 43 V., c. 13, art. 1 ; ou reconiiiî.nile

d'abroger 1 art. 2.
6 Département du secrétaire d'Etat............ Abrogé par 48-49 V.. c. 2, art. 1.
7 Service postal.................. ..................... IRefondu, excepté l'a-t. 61, qui est abrogé paw 4! y.,

c. 21, art, 1; le § 17 de l'art. 72. abrogé par 40 V., c.
34, art. 1 ; § 27 de l'art. 72, abrogé par 46 V , c. 18,
art. 1 ; art. 2-5; art. 1l depuis . et," dans la ligne
11, jusqu'à la fin de l'article; art. 13; § 6 de l'a:'t. 72,
depuis " et," dans la septième ligne, jusqu'à la fin
du § ; § 8 de l'art. 72, depuis " et, ' dans la ligne 22,
jusqu'à la fin du paragraphe; les dix dernie.s mots
du § 9 de l'art. 72; les §§ 23 et 28-30 de l'ut. 72, et
l'art. 87, que l'on recommande d'abroger.

8 Milice et défense ..................... .............. Abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
9 Fonds de retraite du service civil ............ Abrogé par 46 V., c. 8. art. 16.

10 Elections contestées .............................. lRefondu, excepté art. 2, depuis " pourvu," dains la ligne.
11, jusqu'à " prorogation," dans la ligne 16. et les
art. 6 et 8, qui sont caducs et que l'on recommande
d'abroger.

Il Cour Suprême et cour d'Echiquier........... Refondu, excepté art. 13, abrogé par 42 V., r. 3M, art.
16; art. 22, abrog par 43 V., c. 34, art. 4 ; art. 6,
depuis " et," dans la ligne 19, jusqu'à la fin d l'ar-
ticle, et art. 80, que l'on recommande d'aIb.:uger.
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98 Historique ds as:tes et ce qui en a été fait.

ArCTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujvt de Facte. Remarques.

12 Pétitions de droit et procédures dans les;
poursuites contre la Couronne........... Abrogé par39 V., c. 27, art. 1.

1:3Lett.es p ateutes entachées d'erreurs, et,
dégrevement des biens engagés à la
Couronne............... ........................ Refondu.

14 Brevets d'invention .................. Refondu, excepté art. 4, depuis le commencement de
l'article jusqu'à " et," dans la ligne 5, et les art. 5,
7 et 9, que l'on recommande d'abroger.

15,Act d'immigration, 1872, modifié ............ Refondu.
6 Failli te............................................... Art. 32, abrogé par 40 V., c. 41, art. Il ; art. 58, abrogé

par 40 V., c. 41, art. 1i ; le reste de l'acte est abrogé
par 43 V., c. 1, art. 1.

17IBatpses et commerce de banque.............. Art 1, refondu ; les art.2 et 3 sont remplacés par 43 V.,
c. 22, art. 4, et on en recommande l'abrogation.

181 lnté .t et usure, N.-B......... ............ ...... Refondu, à l'exception de l'art. 4, que l'on recommande
d'abroger.

19Lettres de change................................... Refondu, à l'exception de l'art. 3, que l'on recommande
d'abroger.

20;Aii.ance contre l'incendie et sur la nai-
-gation intérienre.............................. Art. 16, refondu, excepté depuis " et," dan3 la ligne 13,

jusqu'à " établie,' dans la ligne 21; art. 17, refon-
du, excepté depuis le commencement de l'article jus-
qu'à " cour," dans la ligne 13, et depuis " et," dans
la ligne 29, jusqu'à " ou," dans la ligne 35, les-
quelles parties des art. 16 et 17 l'on recommande
d'abroger; le reste est abrogé par 49V.. c. 45. art. 50.

sur la vie............ .................. Abrogé por 40 V.. c. 42, art. 29.
22.Chemin de fer Intercolonial ................... Annexe IL
23iMypiothèque du Canada sur le chemin de'

1er du Nord....................... ...............
24 Actia des chemins de fer modifi*s............ Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.
25Comapagnies de chemins de fer, rapports

par les......... ................................... Art. 2, abrogé par 39 V., c. 14, art. 1, et le reste de l'acte
est abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.

26'Télégapbes sus-marisb........................ Refondu, excepté les art. 18 et 19. que l'on recommande
d'abroger.

27;Cabotage canmadien................................. Refondu, à l'exception de Fart. 3, que l'on recommande
d 'abroger.

28, Pil'.ag......... ........ ........... Refondu, excepté le § 3 de l'art. 1, qui est abrogé par 40
V., c. 20, art. 3; et l'art. 3, depuis le comniencement
de l'article jusqu'à " abrogées," dans la ligne 4, que
l'on recommande d'abroger.

29 Ai-t- concernant les matelots étendu à
certains na vires.......................... ..... Refondu, excepté l'art. 31, depuis " et," dans la lign.e 4,

jusqu'à la fin de l'article, et l'art. 35. que l'ont
recommande d'abroger.

30M ii res de havre ......... . .... ....... ......... Refon d u.
3lMa.-ins malades et indigents ............ ...... "
32;1' tge pour le phare du Cap Race............ Abrogation recommandée.
33!Acte des pêcheries, modifié ............... ..... L'art. 1 est refondu, et l'abrogation du reste de l'acte est

recommandée.
34 ii :liection et mesurage du bois de cons-iRefondum, excepté l'art. 4 ; art. 6, depuis "' acte," dans

t ru io ............................ ............. la ligne 7, jusqu'à la fin de l'article, et l'art. 10, sont
abrogés par 48-49 V., c. 65, art. 1 ; l'art. 12 est
abrogé par 40 V.,. c. 16, art. 2; et on recommande
l'abrogation de l'art. I et de l'art. 14, depuis " acte,"
ligne 1, jusqu'à " pourra," ligne 3.

35 Droit d'exportation sur les biillots à douves.
etc ........................... 'Abragation recommandée.

-36 Marques des fûts........................ .. R....... Refondu, à l'exception de l'art. 5. que l'on recommande
d'abroger.

.37 linspeetion du gaz................................... Refondu, excepté lalinéat (c), dans la ligne 46 de l'art.
2, jusqu'à " et," dans la ligne 7 du dit alinéa, et
depuis " pourvu," dans la ligne 69, usqu'à " Non-
vele-Ecosse," dans la ligne 79 du meme article, qui
sont abrogés par 47 V., c. 35, art. 2, et l'art. 1, que
l'on recommande d'abroger.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 99

ACTES DE LA PUISSIANCE DU CANADA.-Suiie.

Sujet de l'acte. Remarques.

38 Paix près des travaux publics.................. Remplacé par 48-49 V., c. 80, et abrogation recom-
mandée.

39 Violence, menace et molestation....... Abrogé par 39 V., c. 37, art. 1.
40,Larcin et autres délits............................. Refondu.
41. Maisons de jeu....................................... "
42 Cruauté envers les animaux en transit..... Refondu, excepté l'art. 9, depuis " lorsqu'on." dans la

ligne 3, jusqu'à la fin de l'article, que l'on recom-
mande d 'abroger.

43 Procédure dans les causes criminelles. Refondu.
44 Pénitenciers............... ........................... L'art. 68 estabrogé par42 V., c. 42, art. 3; les art. 69-80

sont abrogés par 40 V., c. 38, art. 16 ; l'art. 81 est
abrogé, en ce qui a rapport à l'asile de Rock wood,
par 40 V., c. 38, art. 16; et le reste de l'acte est
abrogé par 46 V., c. 37. art. 80.

45;Procès accélérés pour crimes et délits ...... Refondu.
46 Prison Centrale d'Ontario................. i
47 Procès accélérés devant les magistrats de.

police et stipendiaires .......................
48,Petites offenses, transgressions et assauts.. Abrogation recommandée.
49 Territoires du Nord-Ouest .............. Les art. 38 à 47 inclusivement, 49 à 53 inclusivement, et

les ý§ 1-8 de l'art. 74, sont refondus quant au district
de Kéwatin ; le § 2 de l'art. 2, les art. 3 et 7, son t
abrogés par 40 V., c. 7, art. 1 à 3, respectivement ;
les art 14 à 32 inclusivement, 34 à 37 inclusivement,
et l'art. 48 en tant qu'ils s'appliquent au district
de Kéwatin, sont abrogés par 49 V., c. 26, art. 2 et
140; les art. 59 et 60 sont abrogés par 40 V., c. 7,
art. 6; les art. &2-64 sont abrogés iar 40 V., c. 7,
art. 7; l'art. 71 est abrogé par 40 \ ., c. 7, art. 8;
le § 9 de l'art. 74 est abrogé par 40 V., c. 7, art.
9 ; et le reste de l'acte est abrogé, excepté en ce qui
a rapport au district de Kéwatin, par 43 V., c. 25,
art. 95.

50o Corps de police, T. N.-0...... .................. Abrogé par 42 V., C. 36, art. 1.
51 Acte des terres fédérales étendu à li C.-B. Abrogé par 43 V., c. 27, art. 1.
52 Affectation de certaines terres dans le

Manitoba ........ ..................... Refondu.
E3 Réclamations entre occupants de terres

dans le Manitoba ............................. Refondu, excepté 'art. 7, qui est abrogé par 41 V., f.
14, art. 1; et l'art. 16, que l'ont recommande
d'abroger.

54'Acte des procès accélérés étendu au Mani-
t a................................................ Art. 1, refondu, et art. 2, abrogé par 41 V., c. 47, art. 1.

55 Mison de li Trinité, Québec...... . .......... Art. 2, en tant qu'il constitue les commissaires du havre
de Québec comme administration de pilotage de la
circonscription de pilotage de Québec; art. 4; art.
5, depuis ' et," ligne 21, jusqu'à la fin de.l'article ;
art. , epuis " le," oi il se rencontre pour la
deuxième fois dans la ligne 9, jusqu'à la fin de l'ar-
ticle, et les art. Il et 15 sont refondus: le reste est
dans l'annexe B.

56 Bassinu de radoub, Québec........................ Annexe B.

à ......................................................... Pas publics généraux.

88 Propriété littéraire et artistique. (Le nu-
méro du cha piire de cet acte est erroné,
car ily a dé jà un ch/o; it re qui porte le
,aémne numéro)......... ....................... Refondu, exeelpté les art. 29 et 30, que loin recommande

I d'abroger.

39 VICT.-1876.

1 Subsides............................................ Caduc et abrogation recommandée.
2 Comptes publics............ .................... Abrogé par 41 V., c. 7, art. 36.
3 Octroi temporaire au Manitoba ............... Caduc, et abrogation recommandée.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

4 Actes des billets de la Puissance étendus à
l'Ile du Prince-Edouard, la Colombie-
Britannique et le àlanitoba ............... RUfondu.

5 Revenu de l'intérieur ............................. Abrogé par 43 V., c. 19, art. 190.
6 Chemin de fer du Nord du Canada ......... Annexe B.
7 Témoins devant les comités du parlement. Refondu, à l'exception de l'art. 3, que l'ou recommande

d'abroger.
8 Indemnité des membres du parlement...... Refondu.
91 Manouvres frauduleuses aux élections.....I

loi ". ".....Refondu, excepté les trois dernières lignes de l'art. 10,
que l'on recommande d'abroger.

il Comtés de Lotbinière et de enuce........... L'art. 1 est refondu, et on recommande l'abrogation de
1 l'art. 2.

12 Milice ............................ Art. 2, abrogé par 42 V., c. 35, art. 1; et l'abrogation de
l'art. 1 est recommandée.

13 Statistique criminelle ............................. Refondu.
14 Statistiques des chemins de fer ............... Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.
15 Croisement des rivières navigables par les

chemins de fer provinciaux...............
16 Chemin de fer Intercolonial........ ............ Annexe B.
17 Canal Desjardins.......... ......... .
18 Sauvages............................................... Art. 16, abrogé par 42 V., c. 34, art. 2; et le reste de-

l'acte est abrogé par 43 V., c. 28, art. 112.
19 Terres de la Puissance ........................... Abrogé par 42 V., c. 31, art. 129.
20,Chemins et réserves de chemins. Manuitoba Refondu.
21 Territoires du Nord-Ouest et Kéwatin...... Les art. 1 et 3-7 sont refondus; l'art. 11, en ce qu'il

applique au district de Kéwatin les actes et parties
d actes mentionnés dans cet article, l'art. 13, et
les huit dernières lignes de l'annexe, sont refondus;
et l'on recommande l'abrogation du reste de l'acte.

22llatières enivrantes dans les T. N.-O........'Abrogé par 40 V., c. 7 art. 9.
23Lois criminelles, Colombie-Briltnnique.... lAbrogé par 40 V., c. 2Z, art. 1.
24Pénitenciers, Mlanitoba et Colombie-Bri-

tannique......... ..................... l Abrogé par 46 V., c. 37, art. 80.
25 Poids et mesures et inspection du gas, I.

P.-E.......................... lAbrogation recommandée.
2.i Cour Suprême et cour de l'Echiquier........ Refondu, excepté l'art. 2, depuis " et," dans la ligne 5,

jusqu'à la fin de l'article, que l'on recommande
abroger.

27 l'étitions de droit.................... Refondu, excepté les art. 1 et 20, que l'on recommande
d'abroger.

28 Pension de retraite des juges .................. Refondu.
291Traitement des juges des cours de comté,

i N.-E............ .................................. Refondu, à l'exception de l'art. 2, que l'on recommande
d'abroger.

30 Faillite................ ................................. Art. 15, abrogé par 40 V., c. 41, art. 32 ; et le reste de
Sl'acte est abrogé par 43 V., c. 1, art. 1.

:31 Liquidation des banques insolvables........ Abrogation recommandée.
32 Acte des chemins de fer, 1868. amendé...... Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.

33 Inspection des produits canadiens ........... Art. 3 et 5, refondus; art. 2, abrogé par 47 V, c. 33, art.
3; art. 1 et 4, abrogés par 48-49 V., c. 6d, art. 19.

34 Incorporation de chambres de commerce... Refondu.
35 Marques de commerce et dessins de fabri-1

que................................................ Abrogé par 42 V., c. 22, art. 38.
36 Témoins aux procès criminels.................. Refondu.
37 Violence, menaces et iolestation............ Refondu, à l'exception de l'art. 1, et § 1 de l'art. 4, de-

puis "et," dans la 6e ligne, jusqu'à la fin du para-
1 grapbe, que l'on recommande d'abroger.

38 Commissaires du bavre de Montréal Annexe B.
39 Commissaires du havre de Québec...........

S ....................................................... Pas publics généraux.
75

40 VICT.-1877.

1 Subsides ................................................ Caduc; abrogation recommandée.
2:Indépendaince du parlement.................... Abrogation recommandée.
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Grands sceaux des provinces..................lAnnexe B.
Loi criminelle, I.P.-E............................. Refondu, art. 4, depuis " et," dans la 13e ligne, juqu'à

" Province," dans la 22e ligne, art. 6, 7 et 8, et.
l'annexe, depuis la ligue 58 jusqu'à la ligne 71,
toutes deux inclusivement; on recommande d'abro-
ger le reste.

Margues de commerce, C.-B. et I.P.-E..... Abrogé par 42 V c 22, art. 38.
Limites du Manitoba.............................. Remplacé par 44 »., c. 14; abrogation recommandée.
Territoires du Nord-Ouest ............ Abrogé, excepté quant à Kéwatin, par 43 V., c. 25, art.

95; refondu, la partie de l'art. 7 qui substitue un
nouvel article 64 à celui de 38 V., c. 49. le § 9 dans
l'art. 9, et l'art. 12; on recommande d'abroger le
reste.

Terres de l'artillerie et de l'amirauté........ Refondu, à l'exception de l'art. 7, que l'on recommande
d'abroger.

Commission géologique .......................... Refondu, à l'exception des art. 6, 7 et 12, que l'oni recoin-
mande d'abroger.

Douanes................................................ Art. 23 et 41, § 1 de l'art. 45, art. 46, § 5 de l'art. 5G,
art. 64, art. 76, § 1 de l'art. 81, et § 1 de l'art. 91,
abrogés par 44 V., c. 11, art. 1-9, respectivement
art. 119 et 120, abroges par 44 V., c. 11 , art. 10; §
1l de l'art. 125 est abrogé par 44 V., c. 11, art. I
et le lrete est abrogé par 46 V., c. 12, art. 3.

Droits de douane.................................... Art. 1 et 8, abrogés par 43 V., c. 19. art. 190>; le reste
est remplace par 42 V., c. 15, et l'on recommitande
de l'abroger.

Revenu de l'in térieur.............................. Abrogé par 43 V., c. 19, art. 190.
Falsification des substances alimentaires.. Abrogé par 47 V., c. 31, art. 30.
Inspection du pétrole............................. Abrogé par 42 V.,.c. 18, art. 17.
Poids et mesures.................................... Abrogé par 42 V., c. 16, art. 55.
Inspection et mesurage du bois de cons-

truction...... .............................. ..... Art. 2, 3 et 4, abrogés par 48-49 V., c. GS. a n. :; t" re.<tc
est refondu, à l'exception de l'art. 6. qui' l'on rcrom-
mande d'abroger.

Administration de certains havres............ Refondu.
Inspection des hateaux à vapeur.............. Abrogé par 45 V., c. 35, art. 2.
Mlesurage des btiments à vapeur ............ Refondu, art. 1, depuis " mesurage," dans la 1: ligne.

usqu'à la fin de l'article; le reste est caduc et
'on en recommande l'abrogation.

Pilotage ........... ................................... Refondu, à l'exception de l'art. 5, que l'on recommande
d'abroger.

Cour Maritime d'Ontario ........................ Refondu, à l'exception de l'art. 6, depuis " Cumim unes,"
dans la 3e ligie, jusqu'à la fin de l'article, art. 16,
depuis " cour," dans la 7e ligne, jusqu'à la fin de l'ar-
ticle, et art. 21, dont l'abrogation est recommaudée.

Cours Suprême et de l'Echiquier.............. Refondu.
Traitements des juges............................. Remplacé par 45 V., c. 11, et abrogation recommandée.
Frais de route des juges, C.-B........ ......... Refondu.
Extradition.......................... ............... Refondu, à l'exception du paragraphe 3 de l'art. 16: qui

est abrogé par45 V., c. 20, art. 1, etlesart. 2 et3, et
la première annexe, que l'on recouiaide d'abioger.

Procédures et preuves dans les causes
criminelles....................................... Refondu.

Appels des convictions des juges de paix.. Refondu, à l'exception de l'art. 1. que l'oi r,"omniidle
d'abroger.

IlOffenses contre la personne..................... Refondu.
L iiarc; nl............ ....... ..............................
Usage abusif des armes à feu ................ Refondu, à l'exception des art. 5 et 6, que l'oit recom-

mande d'abroger.
Paris et ventes de poules ...................... Refondu.
Jeu sur les voies de transport publiques ... Refondu, à l'exception de lart. 4, depuis ' peusonne,"

dans la 3e ligne, jusqu'à j. et," dans la .le ligne,
que l'on recommande d'abroger.

Maisons de jeu....................................... Refondu, à l'exception des art. 5 et 6, que l'on recom-
mande d'abroger.

Acte du bureau d poste modifié.......... Refondu.
Violations de contrat. .................Refondu, à l'exception des art. 5 et 8, que l'ont recom-

mande d'abroger.
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36 Emploi des prisonniers ............... Refondu, à l'exception de l'art. 2, qui est abrogé par
48-49 V., c. 81, art. 1.

37 Garde des prisonniers .................. ......... Refondu, à l'exception de l'art. 7, que l'on recommande
d'abroger.

38 Asile de Rockwood et pénitenciers. ......... Abrogé par 46 V., c. 37, art. 80, à l'exception des art. 1,
14 et 15, que l'on recommande d'abroger.

39 Discipline des prisons ............................. Refondu.
40 Paiement de la milice appelée au service..'Abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
41 Faillite............ .............................. ..... 'Abrogé par 43 V., c. 1, art. 1.
42 Assuirance............ ................................. Art. 15 refondu, excepté depuis " compagnie," dans la

13e ligne, jusqu'à la fin de l'article ; art. 16, refon-
du excepté depuis le commencemen t jusqu'à " cour,"
dans la 13e ligne, et de uis " liste," dans la 49e ligne,
jusqu'à " mentionnés, ' dans la 54e ligne, lesquelles
parties des articles 15 et 16 l'on recomnia nde d'abro-
ger; le reste est abrogé par 49 V., c. 45, art. 50.

43 Constitution de compagnies par lettres
patentes.................. ....................... Refondu, à l'exception des art. 73, 765 et 105, que 'on

recommande d'abroger.
44 Vote des actionnaires de certaines banques Refondu.
45 Acte des chemins de fer, 1868, modifié......'Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.
46 Chemin de fer Intercolonial ............ ....... Art. 2 et 3, abrogés par 42 V.. c. 12. art. 2 ; le reste

est dans l'annexe B.
471Créance du gouvernenent contre le che-I

min (le fer du Nord du Canada..........'Annexe B.
48 Sociétés le construction, Ontario............
49 ............ Art. 2, abrogé par 47 V., c. 40, art. 1. et art. 3, a brozé

par 43 N., c. 43, art. 5; le reste est dans l·annexu .
50iSociétés de construction. Québec....... ..... Annexe B.
51 Havre de Québec et pilotage.................... Refondu. art. 6 et 7 ; le reste est diau l' annexe B.
52îDroits de havre, Kincardine.................... Annexe B.
53 " Montréal....................... "
.54:Bainqtue de l'Amérique Britannique du

Nord...... ........................................ Refondu.
'55à ......................................................... , Pas publics généraux.

41 VICT.-1878.

1 Cour Maritime d'Ontario.............. Art. 1, refondu; on recommande d'abroger le reste.
2 Service postal........................................ Refondu.
3 Actes des chemins de fer étendus à l'lle du

Prince-Edouard................................ Abrogé par 42 V., c. 9, art. 102.
4 Subsides.......................................... .... Caduc. Abrogation recomman dée.
5" lndépendance du parlement........ ............ Refondu, excepté l'art. 10, depuis " Canada.'" dans lç

ligne 13, jusqu'à " section," dans la ligne 18, et Ler
art. 16 et 17 que l'on recommande d'abroger.

:Elections. acte de 1874 aiendé ............... Refondu, excepté art. 1, art. 2, depuis le commenccment
jusqu'à " prescrite," dans la ligne 3, le dernier
alinéa de l'art. 11, et l'art. 13; et l'on recommande
d'abroger le tout.

'1Audition des comptes publis.................. Refondu, excepté art. 16, abrogé par 48-49 V., c. 47, art.
1; art. 13, depuis " pourvu.' dans la ligne 5, j us-
qu'à la fin de l'article; l'art. 14, le § 2 de l'art. 72,
et les art. 76, 77 et 78, et l'on recommande d'abroger
le tout.

8 Travaux publics....... . ................. Refondu.
9 Droit sur le malt........... ........... Abrogé par 43 V., c. 19, art. 190.

10 Timbres des billets promissoires et lettres
1 de change ............ .......................... Abrogé par 42 V., c. 17, art. 1.

Il Droits de licence, fabricants de mélanges,
spiritueux ..................... lAbrogé par 47 V.. c. 34. art. 30.

.%12 Chargement sur le pont des navires......... Refondu.
J3 Avance pour les écoles diu Manitobi.........!Caduc. Abrogation recommandée.
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14 Conflits de réclamations entre occupIante
de terres. Manit uba ................... Refondu excepté l'art. 2, depuis civils," dans la ligne

4, jusqu'à d volontaire," dans la ligne 7, que l'on

16recommande d'abroger.
15 Bien de famille exempts (le aisie.... Refondu, excepté l'art. Î, depuis " témoin," dans la

ligne 13, jusqu'à l et," dans la ligne 14, que l'on
recommande d'abroger.

16 Acte de tenmpérance du Canad............Refondu, excepté les alinéas cotés (b) et (c) dans les §§ 1
et 2 de l'art. 3 respectivement, que l'on recommande
d'abroger, et l'art. 124, annexe B.

17Crimes de violence... ...................Expiré.
18Assaut simple, preuve dans les s......Abrogé par 43 V., c. 37. art. 1.
19 Empîri.sonnenent à défaut de caution........ Refondu.
20 Acte des pénitenciers, amendé ................ Abrogé par 46 V.. c. 37. art. 80.
21 Liquidation des compagnies d'assurance... Abrogation recommandée.
22'Sociétés de construction. Ontario....... .... Annexe U.
231
à . . ........ . ....................... ..... Pas publies généraux.
48

42 VICT.-1879.

1 Subsides. .................. .............. Cadue. Abrogation recommandée.
2 Sub4ide annuel au Manitoba.................... Expiré.
3 Traitements de nouveaux juges, N.-B. et

N.-E .......................... Refondu.
4 Traitements des juges des cours de comté,

1. P.-E............................................. Art. 1, refondu; on recommande d'abiro-,r le reste.
L Télégraphe d'Anticosti, subvention ......... Abrogé par 43 V., c. 14, art. 1.
6 Manoeuvres frauduleuses aux élections....(Refondu.
7 Charges de Receveur général et de min istrel

des Travaux publics............ ........... ' Refondu, excepté l'art. 14. abrogé par 48-49 V., c. 47, art.
1 h l'art. 1, qui est cadue; l'art. 2, depuis le com-
iencement jusqu'à " conseil," dans la ligne Il;
l'art. 3, depuis le commencement jusqu'à " receveur
général," dans la ligne 5 ; l'art. 5, depuis " acte,"
dans la ligne 15, jusqu'à" travaux," dans la ligne
26; les art. 6 et 8; 1 art. 12, depuis le commence-
ment jusqu'à "accomplis," dans la ligne 8 ; et l'art.
15. et l'on recommande d'abroger le tout.

8 Arbitres officiels............ ...................... Refondu, excepté l'art. 1, que l'on recommande
1 d'abroger.

0 Chemins de fer. acts'2 refondus.. ....... Refondu, excepté les art. 2 et 4, en ce qu'ils ont trait aux
chemins de fer de l'Etat, qui sont abrogés sous ce
rapport par 44 V., c. 25, art. 123; § 16 de l'art. 9,
abrogé par 47 V., c. 11, art. 12; § 19 de l'art. 9,
abrogé par 46 V., c. 24. art. 8; § 22 de l'art. 9, abrogé

1 par 47 V., c. 11, art. 14 ; § 4 de l'art. 15, abrogé
par 47 V., c. l, art. 10 ; § 5 de l'art. 15, abrogé
par 44 V., c. 24, art. 3; §§ 1, 2 et 3de l'art. 16, abro-
gés par 46 V., c. 24, art. 9 ; § 6 de l'art. 17, abrogé
par 46 V., c. 24, art. 12; § 6 de l'art. 22, abrogé par
47 V., c. 11, art. 5; § 3 de l'art. 27, abrogé par 47
N., c. 11, art. 2 ; art. 48 et 49, abrogés par 46 V., c.
24, art. 4; § 2 de l'art. 00, abrogé par 46 V., c. 24,
art. 13; art. 71, abrogé par 45 V., c. 37, art. 10;
annexe 1, abrogée par 44 V., c. 24, art. 2 ; et § 14 de
l'art. 9; § 20 de l'art. 9, depuis " affirmation," dans
la 5e igne, jusqu'à la fin du § art. 59; art. 92,
depuis "pénalité," dans la lie ligne, jusqu'à la fin
de l'article, et art. 102. et l'on recommande d'abro-
ger le tout.

10 Chmin de fer Intercolonial .................... Annexe B.
1 " achat d'une

partie du Grand Tronc pour k ......... "
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23
24
25'
26
27
28

29
30

. 31

otageU................................................

Certificats de capitaines et seconds..........
Engagement des matelots.......................
Maison de la Trinité et Commissaires du

havre de Montréal............................
Havre de Pictou, N.-E...... .....................
Port de Sydney-Nord, N.-E.....................

Annexe I.
"'

Terres publiques fédérnles....................... Les art. 3 et 7 sont abrogés par 44 V., c. 16, art. 1 et 2,
respectivement; art. 14, abrogé par 43 V., c. 26, art.
2 ; les art. 16 et 30 sont abroges par 44 V., c. 16, art.
3 et 4. respectivement; les treize premières ltgnes de
l'art. 34 sont abrogées par 44 V., c. 16, art. 5; les §§
2, 3 et 5 de l'art. 34 sont abrogés par 43 V., c. 26,
art. 4; le § 8 de l'art. 34 est abrogé par 14 V., c. 16,
art. 6 ; les onze dernières lignes du § 11 de l'art. 34,
sont abrogées par 44 V., c. 16, art. 7; le § 14 de l'art.
34 est abrogé par 43 V., c. 26, art. 5; art. 35, abrogé
par 44 V., c. 16, art. 8; les art. 37-42 et 44-46 sont
abrogés par 43 V., c. 26, art. 6; art. 78, abrogé par
43 N., c. 26, art. 8 ; art. 111, abrogé par 44 V., c.
16, art. Il; formules A et B, dans l'annexe, abro-
gées par 44 V., c. 16, art. 14; et le reste est abrogé
par 46 V., c. 17, art. 126.

Terres fédérales dans le Manitoba.......... Caduc. Abrogation recommandée.
Terrains de l'artillerie, N.-E. et N.-B. Refondu, à l'exception de l'art. 7, que l'on recoiumiande

d'abroger.
Sauvages.......................... Abrogé par 43 V., c. 28, art. 112.
Milice......... . ....................... Art. 1, abrogé par 43 V., c. 2, art. 1. et le reste de l'acte

est abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
Police à cheval du Nord-Ouest................. Refondu, excepté les art. 5, 6. 7, 14, 19, 21 et 22, qui sont

abrogés par 45 V., c. 29, art. 1 ; et l'art. 10 qui est
caduc et que l'on recommande d'abroger; art. 1, et,
art. 28, depuis " vigueur," dans la ligne 5. jusqu'à
la fin de l'article, que l'on recommande d'abroger.
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Chemin de fer de Truro à Pictou ........... Annexe B.
Chemin de fer Canadien du Pacifque.....

Droits de douane et d'accise............ Refondu, à l'exception de 'art. 5, qui est abrogé
par 46 V., c. 13, art. 7; art. 8, abrogé par
47 V., c. 30, art. 4; art. 9, abrogé par 48-49 V., c.
61, art. 11 ; art. 13, 14 et 16, abrogés par 43 V., c. 19,
art. 190 ; et art. 15, 17 et 18, que l'on recommande
d'abroger.

Poids et mesures.................................... Refondu, à l'exception du dernier alinéa du parag.aphe
I de l'art. 16, et art. 17, qui sont abrogés par 48-49
V., c. 64, art. 1 et 2, respectivement; art. 24, 25
et 26, qui sont abrogés par 47 V., c. 36, art. 1, 2 et
3, respectivement; § 3 de l'art. 28, qui est abrogé par
47 V., c. 36, art. 5; art. 30, qui est abrogé par 47
V.. c. 36, art. 6; art. 44, qui est abrogé par 47 V.,
c. 38, art. 8; art. 47, qui est abrogé par 47 V., c.
36, art. 9; art. 54. qui est abrogé par 47 V.. c. 36,
art. 11; et art. 2, § 2 de l'art. 16. § 3 de l'a rt. 53. et
art. 55, que l'on recommande d'abroger.

Droits sur les billets et lettres de cbange.. Abrogé par 45 V., c. 1, art. 1.
Inspection et emniagasinage du pétrole.... Abrogé par 43 V., c. 21, art. 29.

Service postal........................................ Refondu, à l'exception de l'art. 4, que outi recommande
d'abrogr.

Recensements et statistiques.................... Refondu, à l'exception de l'art. 28, depuis " loi," dans la
ligne-8, jusqu'à la fin de l'article, et art. 39, depuis
le commencement jusqu'à "l Canada," dans la 'le

Marques de commerce et dessius de fabri- ligne, que l'on recommande d'abroger.
que................................................. Refondu, à l'exception de l'art. 4, depuis " acte," dane

la ligne 5, jusqu'à la fin de l'article, et art. 3q et 39,
que l'on recommande d'abroger.

Maladies contagieuses des animaux ......... Abrogé par 48-49 V.. c. 70, art. 47.
Droits de tonnage................................... Refondu.
Pil 
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37:Police du Canada.................................. Refondu.
38IAliénés dangereux, territoires du Nord-

Ouest.................. ........................... Abrogé par 48-49 V., c. 51, art. 15.
39 Cours Suprémc et de l'Echiquier.............. Refondu, excepté l'art. 10, depuis " l'ordonne," dans la

ligne 10, jusqu'à la fin de l'article, et les art. 17 et
19, que l'on recommande d'abroger.

40 Juridiction maritime........ . ...... Refondu, excepté l'art. 2, qui est abrogé par 45 V.. c. 34,
art. 4.

41 Prévent'on des crimes............................ Caduc. Abrogation recommandée.
42'Pénitenciers.......................................... Abrogé par 46V., c. 37, art. 80, excepté l'art. 3, que

l'on recommande d'abroger.
43ilnstitution Andrew Mercer d'Ontario ...... Refondu, excepté les art. 1 et 2, abrogés par 44 V., c. 32,

art. 1 et 2, respectivement.
44!Procés accélérés pour félonies et délits.....'Refondu.
45 Transfert des actions de banque............... Refondu, excepté l'art. 2, abrogé par 43 V., c. 22, art.

8; et les art. 3, 4, 5 et 6, abrogés par 43 V.. c. 22,art. 9.
461lrotêt des lettres de change et billets,

N.-E ......... ......... ........................... Refondu.
47 Anniversaire de la Confédération............ "
48 Sociétés de construction, Québec..... ...... Annexe B3.
49 " " Ontario............ "
50 Acte de tempérance du Canada............... Refondu.
51Droits sur les bois de construction, rivière

Moira .................... ........................ Annexe B.

à ... ...... .......... ..... Pas publics géné;aux.
79C

43 VICT.-1880.

1 Faillite, actes abrogés ,..... .................... Abrogation recommandée.
2 Milice........................... ...................... Art. 1, abrogé par 44 V., c. 19, art. 2, et le reste es

1| abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
3 Cautionnements des employés publics...... Refondu.
4 Nouveaux juges, Colombie-Britannique... "
5 Prévention des crimes............................. Caduc. Abrogation recomuaidée.
6 Pénitencier de Dorchester ....................... Abrogé par 46 V., c. 37, art. 1-0.
7 Réclamations de terres, Manitoba............ Refondu, à l'exception de l'art. 3, que l'on recommand
8 Chemin de ter Intercolonial, achat d'une d'abroger.

partie du Grand Tronc..................... Annexe B.
9 Compagnies à fonds social pour le flottage'

du b ois ........................................... t
10 Subsides...... ............... ......................... Caduc. Abrogation recommandée.
I1 Agent résident à Londres........................ Refond u.
12 Enquétes sous serment dans les départe-

ments............ ............................. "
13 Billets de la Puissance ........................... Refondu, à l'exception de l'article 1, depuis le commen

cement jusqu'à " abrogé," dans la ie ligne, et ar
5, depuis le commencement jusqu'à "acte," dans 1
ligne 15, que l'on recommande d'abroger.

14-Télégraphe d'Anticosti........................... Abrogation recommandée.
15 Bassin de radoub d'Esquimalt................. Annexe B.
16 Convention avec la compaguie du chemin

de fer du Canada Central.................
17 Commissaires du havre de Québec...........
18 D.oits de douane et d'accise.................... r.efon du, à l'exception de l'art. 3, que l'on recommaind

d'abroger.
19 Revenu de l'intérieur.............................. Alinéa (q) de l'art. 1, abrogé par 45 V., c. 8, art. 12;

2 de l'art. 14 et § 2 de l'art. 18, abrogés par 45 V
c. 8, art. 1; § 3 de l'art. 29, abrogé par 45 V., c.
art. 14; § 10 de l'art. 35, abrojé par 45 V., c. 8, ar
1 ; alinéa 4 de l'art. 49, abroge par 45 V., c. 8, ar
15; art. 83, 84, 85, 89 et 106, abrogés par 45 V.,î
8, art. 2, 3, 4, 5 et 10, respectivement ; § 1 de l'ar
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140, aberogé par 45 V., c. 8, art. 20; art. 148,.tlbrogé-
i45 V., c. 8, art. 7 ; et le reste est abrogé par 46

Lc. 15, art. 33 td3 lat.4 u etu.'g a
20 Inspection générale .............................. efondu, à l'exception de l'art. 3, qui est abrogé par

44Vc. 22, uirt 1, td 'i.4 u s b-g a
49-49 V., c. 66, art. 19.

21 Inspection du pétrole............................ fondu, à l'exception des art. 2. 3, 6. -4 et 11, qui sont
brîogés par 44 V., c. 23, art. 1, 2, 4. 5 et 6, respecti-

venieut, et art. 29, que l'on recommande d'abroger.
221Banques et commerce de banque......... 'fo.. à l'exception de l'art. 9, que l'un reonîîuandc

d'abroger.
23 Banques d'épargne, Ontario et Québec.Caduc. A...ogation recommandée.
24 Droits sur billets promissoires et lettres le

i chan e.......................
25 Territoires du Nord-Ouest......,...............

26 .cte des terres fédérales, 1879, nodiié.....
27 Acte des terres fedérales étendu à la (.-B.
2s Sauvages.................,.............................

Refondu, à l'exception des art.23 à 44 inclu'ivement,
43 à 46 iuclusivement, 57 et 66 à 70 inclusivement,
qui sont abrogés par 49 V., c. 26, art. 2 et 140 ;art.

64 et 65. qui sont abrogés par 47 V.. c. 23. art.
1 ; art 71, 74, 75 et 77, qui sont abrogés par 49 V.,
c. 25, art. 32; § 1 de l'art. 82, qui est abrogé par 47
V., c. 23, art. 3 ; art. 85, 87 et 88, qui sont abrogés
par 47 V., e. 23 ; art. 4. 5 et 6, respbectiv ment; la
partie de l'art. 89 qui a rapport aux magistrats sti-
pendiaires, qui est abrogée par 44 V., c. 25, art. 32;

9 et 10 de l'art. 90, qui sont abrogés pac 47 V.,
c. 23. art. 8 ; art. 92 et 93. qui sont remplacés par
44 V., e. 13, art. 46, et que l'un recorpmande d'abro-
grer ; art. 42 et 95. qne l'on recommande d'abroger,
et les mots dans l'annexe depuis " vingt-six,'' dans
la ligne 66, jusqu'à• 4 autorité.' inclusivement. dans
la ligne 69, (lui sont abrogés par 48-49 V., c. 51,
art. 8.

A brogé par46 V., c. 17, art. 126.
A:'ogè par 47 V.. c. 6, art. 11.
Refondu. à l'exception de l'art. 3, qui est abrogé par 4t

V.. c. 6. art. 1 ; art. 20, qui est abrogé par 47 î.. v.
27. art. 5; art. 23, qui est abrogé par 44 V.. c. 17,
art. 8; § 1 de l'art. 27. qui est abrogé par 47 V.. e.
27, art. 7 ; art. 30, qui est abrogé par 44 V.. c. 17,
art. 'J; art. 99 et 100, qui sont abrogés par 47 V.,
c. 27, art. 16et 17, respectivement; et l'art. 5. depuis
" Sauvages," dans la ligne 3, jusqu'à la 6n de l'ar-
ticle ; art. 6; art. 7, depuis "Sauvages," dans la ligne
7, jusqu'à la fin de l'article; art. 53, depuis" autre,"
dans la ligne 14, jusqu'à la fin de l'article; art. 89,
depuis " ordinaire," ans la ligne 5, jusqu'à la fln
de l'article ; art. 108, depuis" public," dans la lignz
15, squ'à la fin de l'article; et les art. 11;2 et 113;
et ouns recommande d'abroger le tout.

29 Navigation dans les eaux canadiennes.Refondu. excepté l'art. 1. que l'on recommande d'abroger.
30 Obstructions dans les eaux navigables. Abrogé ar 4.. .. , e. 36, art. 8.
31 Maison de la Trinité, Montréal......... Ann,...
32 Rente viagère à la veuve de l'honorable J.

Y oung....................... .....................
"3 Havre de Pictou, N.-E............... ...... .....
34tCours Suprême et de l'Echiquier............Refondu à l'exception J ]art. 5- que l'on recciiiîande

d«nbi-oger.
35 Preuve dans les causes criminelles ........... Refondu.
36 Justice criminelle dans le territoire ein

contestation .................................... p.
37 Offenses contre la personne...................Reiidu, excepté l'art. 1,que l'on 'ecommande d'abroger.
38 Cruauté envers les animaux ............ Refnd. excepté l'art. 1, que l'on recommande d'abroger.
39 Maison de réforme pour les garçons, On-

taro..........................Refondu, excepté l'art. 1, depuis le commencemet jus-
qA'br criminelle da la licn. 3 r, et l'art. 16,
depuis f d'Ontaio," dans la ligne 1 jusq'i la fin
de l'article, que 'non rec rmande d'abrcgero.
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10Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

ujut de l'anct. Iemarques.

40leueindustriel pour les jeunes tillesz.
Ontario..........du .ri ..... ..................... Refnln, excepté l'art. 10, depuis " d'Ontario," dais I.,.

ligne 1, jusqu'à la fin dc l'article, que l'on recom-
I mande d'abroger.

41 Maison de refuge pour les jeunes délinà-
quants, 1. P .-E ..................... . .. I Refondu.

42 Intér't sur hypothèque de biens-fonds...... "
43 Sociétés permanentes de const.uction ...... Annexe 11.

à ........................... .............................. las publics gén raux.

44 VICT.-1880-81.

1'Ç 'hemin de fer t dnien du Pacifique ...... Annexe B.
2 Subsides...............................................C due. Abrogation recommandée.
3Emprunts publics .................. ............... ýRenplac par l'acte annuel des subsZidcs. Alb:ogati".

recommandée.
4 Système monétaire.................. . Iefondu.
5 Traitement d'un nouveau juge, Québec.... "
6 Traitement des juges, I. P.-E.................. Art. I refondu; on recommande d'abroger le reste.
7iCommissaires du havre de Montréal ........ Annexe B.
8Banques d'épargne. Ontario et Québec.....I efondu.
9 Acte des banques modifié............ "

10,Droits de douane.................................... Refondu, excepté l'art. 5, que l'on recomniand' il'abroger.
ilDoianes, acte modifié............................. Abrogé parc 46 V., c. 12, art. 3.
12 Drawback sur articles employés par le

chemin de ler Canadien du Paciique.. Albrog par 45 V., c. 7. art. 5.
13jNaturalisation...... . .................... Refonlu. excepté l'art. 2 ; le dernier alinéa de l'art. 32,

depuis le commencement jusqu'à " dispositions,"
dans la ligne 4; art. 36, et art. 45 depuis ' acte," dans
la ligne 2, jusqu'à " sir," dans la ligne 4, et l'on
recommande d'abroger le tout.

14 Frontières du Manitoba............... . I:ftond, exepté 1 alinéa coté (,) de 'art. 2. et l'art. 4,

151Justice criminelle dans le territoire en con- ec l'un recommande d'abroger le tout.
testation .................. ............... ...... Caduc. Abrogation recommandée.

16 Terres fédérales.. ................................... Abrogé par 46 V., c. 17, art. 126.
17 Sauvages............................................... i.efundu, excepté l'art. 8, abrogé par 47 V., c. 27,art.21.
18 Asile militaire, Québec ........................... Anncxe B.
19 Milice......... . ...................... L'art. 2 est abrogé par 45 V., c. 10, art. 1 ; le reste est

caduc et ou en recommande l'abrogation.
20 Navigation des eaux canadiennes............ Refondu, § 2 de l'art. 1; on recommande d'abroger le

21 Inspection des bateaux à vapeur..............
22 Inspection générale .................. ............
23 Inspection du pétrole..............................

24 Chemins ,Je fer...... .............. .................

25 Chemins de fer de l'Etat ........................

26 Employés des lignes de télégraphe...........

27 Faillite..................................................
28 Preuve par documents . .........................
29 Prévention des crimes.............................
30 Combats de boxeurs............ ..................
31 Vagabonds ............................................

reste.
Abrogé par 45 V., c. 35, art. 2.
Refondu.
Refondu, excepté les art. 2 et 9, que l'on recommande

d'abroger.
Refondit, excepté les art. 4 et 5, que l'on recommande

d'abroger.
Refondu, excepté § 15 de l'art. 5, depuis " acte," dans

la ligne 14, jusqu'à la fin du paragraphe ; art. 26 ;
§ 1 de l'art. 90; art. 105; art. 112, depuis " an-
nées," dans la ligne 25, jusqu'à la fin de l'article;
art. 120, depuis " l'amende,' dans la ligne 11, jus-
qu'& la fin de l'article, et l'art. 123, que l on recom-
mande d'abroger.

Refondu, excepté les art. 7 et 8, que l'on recommande
d'abroger.

Abrogation recommandée.
H etondu.
Caduc. Abrogation recommandée.
lefondu.
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(8 Historique les actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

12 Institution de réforme Andrew Mercer,
Ontario........................ .................. R efond u.

Télég.:apèbesous-marin entre le Canada et
l Asie........................ ......... , !Expiré.

........................................... ............. Pas publics généraux.

45 VICT.-1882.

1 Droits sur billets promissoires, traites c
lettres de change ............................. Abrogation recommandée.

2 Subsides................................................ Caduc. Abrogation recommandée.
:Représentation à la Chambrc des Com-

munes............................................. Refondu, excepté § 5 de l'art. 4, et § 2 de l'art. 5, que
l'on recommande d'abroger.

4 Sevice civil.......................................... Art. 3, 5, 6, 7 et 13, abrogés par 46 V., c. 7, art. 1, 2, 3,
4 et 5, respectivement; art. 25 et 31, abrogés par 47
V., c. 15, art. 2 et 3 respectivement ; art. 34, 36 et
39, abrogés par 46 V., c. 7, art. 6, 7 et 8, respective-
ment; art. 49, abrogé par 47 V., c. 15, art. 5 ; art.
54 et § 3 de l'art. 55, abrogés par 46 V., c. 8, art. 16 ;
tout ce qui, dans l'annexe B, a trait aux employés
des douanes, du revenu de l'intérieur et des courriers
sur chemins de fer, est abrogé par 46 V., c. 7, art. 14 ;
tout ce qui, dans la même annexe, a trait aux départe-
menta en général, est abrogé par 46 V., c. 7, art. 9 ; e t
le reste de f acte.est abrogé par 48-49 V., c. 46, art. 60.

5 Subvention au i ........................ Refoudu.
4; Droits de douan ............................... Refondu, excepté l'art. 6, que l'on recommande d'abroger.
i Drawback sur les a. tiee ..mployés par le

chemins de fer Canadieu du Pacifique Art. e, abrogation recommandée; le reste est dans l'an-
nexe B.

. 'ev<'nii de l'intérieur.............................. Abrogé par 46 V., c. 15, art. 333.
9 Abolition du port des journaux.....,......... Refondu, excepté l'art. 2, que l'on recommande d'abroger.

tO Milice ................................................... Abrogé par 46 V., c. 11, art. 99.
Il Traitements des juges ............ ............... Refondu.
12 ,Juges des cours de comté, révocation et

pension........... ...................... Refondu, à l'exception de l'art. 9, que l'on recommandeI d'abroger.
i3 Dette de la Banque du Haut-Canada........ Annexe B.
14 Subventions à certains chemins de fer...... "
i5 Embranchement des chemins de fer Inter-

colonial et de l'le du Prince-Edouardi
16 Embranchement de Windsor du chemin

de fer Intercolonial.................. "
i7 Aide pour la construction de cales sèches..
18 Développement des pêches maritimes...... Refondu.
j9 Exemption de droits sur les navires de

pêche.................. ........................... Abrogation recommandée.
2u Extradiiion.................................. ........ etondu.
21'Criminels réfugiés au Canada................. Refondu, à l'exception du troisième alinéa de l'art. 16,

et de l'art. 17, que l'on recommande d'abroger.
22 lrevets d'invention................................ Refondu.
23 latiques et coimipuginies insolvnbles ......... Refondu, à l'exception de l'art. 1, qui est abrogé par 47

V., c. 39, art. 1; § 2 de l'art. 77, qui est abrogé
par 47 V., c. 9, art. 5; art. 99, 100, 101 et 102,
qui sont abrogés par 47 V., c. 39, art. 7 ; art. 7 ;
et art. 69 depuis "procédure, ' dans les lignes 11-12,
jusqu'à " aprés," dans la 15e ligne; art. 94 et 96, et
art. 115 depuis "ordonnée," dans la ligne 7, jus-
qu'à la fin du premier alinéa ; et l'on recommande

24 S ciétés de constructio'n et coiwpagnies de dabroger le tout.

| prêt, Ontario ................................... Annexe 1.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

46 VICT.-1883.

1 Acte d'interprétation, modifié.... ....... Refondu, excepté l'art. 2, deuis " reçn," dans la ligne
21, jusqu'à " corruption,' dans la ligne 28, que l'on
recommande d'abroger.

2 Subsides. .. ......................... Caduc. Abrogation recommandée.
3 Emprunts pour le service public........ ...... Remplacé par l'acte annuel des subsides. AIb.'.tion

recommandée.
4 Elections fédérales............ .................... Refondn.

77* 2523

'Sujet de l'acte. Remarques.

25 Inspection générale .............................. Abrogation recommandé.
26 Inspection du pétrole.......................... Refondu, art. 1; on recommande d'abroger le reste.
27 Terres fédérales...................................Caduc. Abrogation recommandée.
28 Territoires du Nord-Ouest.. ..................
29 Police à cheval du Nord-Ouest..............Refondu, excepté art. en tant qu'il prescrit une for-

mule de serment d'allégeance, et dont l'abrogation
est recommandée.

30.Sauvages...........................................Refondu, à l'exception d l'art. 2, que l'on recommande

31Justice criminelle dans le territoire en
contestation ................................. Caduc. Abrogation recommandée.

32 Pilotage..............................................Refondu.
33 Engagement des matelots .................... Refondu, à l'exception de l'art. 4, que on recommande

d'abroger.
34 Juridiction maritime, recouvrement des

gages des matelots.........................Refondu, à l'exception des art. et 4, que l'on recon-
1 mande d'abroger.

35:Inspection les hattiments à vapeur..........Refondu, à l'exception du 2, de l'art 32 qui et abr
par 49 V., c. 34, art. 12 ; de la partie de l'art. 45 qI
prearit que les certificats de mécaniciens seront
sujets à renouvellement chaque année, ou autremen t,
ou qui autorise le bureau d'inspection à accorder ces
certificats, laquelle d ahte est abrogée par 49 V.
c. 34,art. 15 ;etde art. 2, du 2 de l'art. 7, etd
l'art. 61, que l'on recommande d'abroger.

36 Phare, bouées et balises .............. Refondu.
37Pont ur les eaux navigables..............Refondu, à l'exception de l'art.. 5, qui est abrogé pr

48-49 V., c. 6, art. 1, et des art. 3, 4, 7, 8, 9 et 10,
'abrogés par 49V., c. 35, art..

8Prévention descrimes..................Caduc. Abrogation recommandée.
9. Usage abusif des armes à feu............Refondu.

40 Télégraphe, définition du mot........... l1afondu, art. 1 on recommande d'abroger le reste.
41 Billets de chemins de fer..................eondu, à l'exception de l'art. 4l, que l'on recommande

d'abroger.
42 Mariage avec hi soeur de la femme dé-ftintc'Anuctxe 1B.
43 Maison de la Trinité et Commissaires di

I havre de Montréal.....................
«'Amélioration du %int-Laurent .........
45'Gardien de port, Montréal ...............
46Gardiens de port en général.............Refondu, à l'exception de Fart. 3 que l'o onn recom-ande

dd'abroger.
471Amélioration dut havre de Québec ..... Annexe B.
48 Police de port et de rivière, Québec.... Refondu, à l'exception de lart. 12, que l'on reco ina n o

d'abroger.
49pMaatre de havre d'Halifax 4t.............' deAnnexe B.

p50 Port de Sydney-Nord, N.-E méaiceso...........n
51 Havre de Saint-Jean, N.-B cau néeoau mn...........
52 Havre de Trois-Rivières. ........... ct. 6, abrog é par 48-4 V. . 7 art. 4 le re e est

Idans l'annexe B.
53 Chemin de fer Canadien du Pacifique; .e Annexe '.
54 Télé''raahe sous-marin entre le Canada et

l..........Caduc.. Abrogation recommandée.
5fo Chemin de fer maritime de Chigectou.... Annexe B.

à ................. ........ ................ Paspublics généraux.
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ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-uit'.

Sujet de l'acte.

5< Travaux publics et chemins du fer et
canaux ........................ ..................

6 Sauvages ........... . ...............
7'Service civil..........................................

8 Pensions de retraite, service civil............

9 Traitements et pensions des juges............
10 Haute cour de Justice d'Ontanio..............
I1 Milice et défense ...................................

12 Douanes, actes refondus.........................

131 Droits de douane.............. .....................

14 Fabrication du fer en gueuse ..................
15 Revenu de l'intérieur..............................

1; Péages sur lee glissoiree de 'Etat............

17 Terres fédérales......................................

Remarques.

Refondu.
Refondu, art. 1 ; on recommande d'abroger le reste.
Art. 7, abrogé par 47 V., c. 15, art. 4; et le reste est

abrogé par 48-49 V., c. 46, art. 60.
Refondu, à l'exception de l'art. 16, que l'on recommande

d'abroger.
Refondu, excepté l'art. 1, abrogé par 49 V., c. 6, art. 2.
Refondu.
Refondu, excepté l'art. 76, depuis " offense," dans la

ligue 10, jusqu'à la fin de l'article, le § 2 de l'art. 97,
l'art. 99 et l'annexe, que l'on recommande d'abroger.

Refondu, excepté les art. 86, 153 et 188, qui sont abrogés
par 47 V., c. 29, art. 3, 2 et 1, respectivement; les
art. 2, 3 et 5; l'art. 11, de puis "autrement," dans la
ligne 12, jusqu'à la fin de l'article; le § 1 de l'art. 12 ;
l'art. 169; l'art. 236, depuis " modifiés," dans la ligue
8, jusqu'à la fin de l'article; l'art. 237; l'art. 238
depuis " recevoir," dans la ligne il, jusqu'à la fin de
l'article, et l'annexe; et l'on recommande d'abroger
le tout.

Refondu, excepté l'art. 5, qui est abrogé par 48-49 V., c.
61, art. 9; et les art. 4, 7 et 8, que l'on recommande
d' abroger.

Annexe B.
Refondu, excepté l'art. 33, depuis " jour," dans la pe

ligne,jusqu'à la fin de l'art.,partie qui est abrogée par
49 V., c. 39, art. 2; les art. 51 et 52, abrogés par
48-49 V., c. 62, art. 2; art. 62, abrogé par 48-49 V.,
c. 62, art. 27; art. 81, abrogé par 48-49 V., c. 62,
art. 4; art. 99 et 108, abroges par 48-49 V., c. 62,
art. 27 ; § 4 de l'art. 126, abroge par 48-49 V., c. 62.
art. 8; §§ 1 et 2 de l'art. 143, qui sont abrogés ,ar
49 V., c. 39. art. G; art. 162, abrogé par 48-49 '.,
c. 62, art. 10; art. 177, abrogé par 48-49 V., c. 6',
art. 11; § 2 de l'art. 212, abrogé par 48-49 V., c. 6,
art. 12; art. 215, abrogé par 48-49 V., c. 62, art. 1:
art. 226, qui est abrogé par 49 V., c. 3J. art. 8
l'alnéa coté (1) de l'art. 237, abroge par 48-49 V..
c. 62, art. 27; les septième, huitième, neuvième et
dixième alinéas de l'art. 248, abrogés par 48-49 V.,
c. 62, art. 14; les alinéas cotés (o), (d. et (h) du § 1,
et le premier alinéa du § 2 de l'art. 250, abrogés par
48-49 V., c. 62, art. 15; § 3 de l'art. 253, abrogé par
48-49 V., c. 62, art. 16; art. 260, abrogé par 48-49
V., c. 62, art. 17 ; art. 265 et 266, abroges par 48-49
V., c. 62, art. 18; art. 269, abrogé par 48-49 V., c.
62, art. 19; art. 277, abrogé par48-49 V., c. 62, art.
27 ; §§ 1 et 2 de l'art. 287, abrogés par 48-49 V., c.
62, art. 21 ; art. 288, abrogé par 48-49 V., c. 62, art.
22; le dernier alinéa de l'art. 309, abrogé par 48-49
V., c. 62, art. 23; les art. 312, 316, 330 et 332, abro-
gés par 48-49 V., c. 62, art. 24, 25, 26 et 27, respec-
tivement; le § 1 de l'art. 31 ; l'art. 264, depuis

conseil," dans la ligue 5, jusqu'à la in de l'ar-
ticle; et les art. 274, 318 et 333; et l'on recommande
d'abroger le tout.

Refondu, à l'exception de l'art. 2, depuis le commence-
uent juisqu'à " publics," dans la 4e ligue, que l'on
recommande d'abroger.

Refondu, à l'exception des (§ 3 et 4 de l'art. 2. qui sont
abrogés par 49 V., t. 27, art. 2 ; §§ 1, 2, 3, 4 et 6 de
l'art. 29, abrogés par 49 V., c. 27, art. 4; § 5 de
l'art. 29, abrogé par 47 V., c. 25, art. 1; § 4 de l'art.
33, abrogé par 47 V., c. 25, art. 3; art. 37 et 38,
abrogés par 49 V., c. 27, art. 8 et 9, respectivement;
art. *39, abrogé lar 47 V., c. 25 art. 4; art. 83 dep.uis
l' cou: mnilcenent jusqt'à " toute,'' ligne .'. abrogé

2)4
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ACTES DE LA PUlSSANCE DU CANADA.- Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

par 49 V., c. 27, art. 11 ; art. 88 et 89, abrogés par
49 V., c. 27, art 12 ; § 1 de l'art. 91, abrogé par 49 V.,
c. 27, art. 13; art. 9-, abrogé par 49 N., c. 27, art.
1 4 art. 95, 96 et 97, abrogés par 49 V , c. 27, art.
15 ;art. 99 ; § 1 de l'art. 101, l'art. 102 et le § 6 de
l'art. 104, abrogés par 49 V., c. 27, art. 16, 17, 18 et
19. r- spectivement; les art. 105 et 106, abrogés par
49 V., c. 27. art. 20; l'art. 109: abrogé par 49 V., c.
27, art. 21; le § 7 de l'art. 1; l'art. 79 ; l'art. 81 de--
puis " sauvages," dans la ligne 4 de l'alinéa . jus-
qu à la fin de l'alinéa les art. 84 et 86 ; l'at. 107,
depuis " général," dans la 8e ligne, jusqu'à " et,"
dans la 14e ligne ; l'art. 126, et les formules E et L,
dans l'annexe; et l'on recommande d'abroger le tout.

18 Bureau des postes, acte modifié............... Refondu.
19 Brevets d'invention................. "
20Banques et commerce de banque ............ Refondu, à l'exception de l'art. 10, que l'ont recommande

d'abroger.
21 Droits sur les billets et lettres de change.. Annexe B.
22.Billets et lettres de change, I.P.-E........... Refondu, à l'exception de l'ar't. 1, que l'on recommande

d'abroger.
23 Banques et compagnies inzolvables......... Refondu.
24 Chemins de fer....................................... Refondu, à l'exception de l'art. 4, depuis " suivantes,"

dans la 3e ligne, jusqu'à " Majesté," dans la 40e
ligne, qui est abrogé par 47 V., c. 11, art. 3; l'alinéa
coté (b) de l'art. 11, qui est abrogé par 47 V., c. 11,
art. 4; et le § 3 de l'art. 6, que l'on recommande
d'abroger.

25 Subventions à certains chemins de fer...... Annnexe B.
26 Avance à la compagnie de pont, etc., de

Saint-Jean............ . ..................... "
27 Pêche par les navires étrangers............... Refondu.
28 Certificats aux capitaines et seconds........ Refondit. à l'exception de l'art. 16, que l'on recommande

d 'abroger.
29 Acte d'inspection générale ..................... Refondu, à l'exception de l'art. 2, qui est ab:ogé par

48-49 V.. c. 66. art. 19.
30 Licence-, pour la vente des liqueurs......... Le comité judiriare du Conseil privé a décidé que cet

acte était ultra vires.du parlement du Canada.
31 Aubains dans le Manitoba....................... Abrogation recommandée.
32'Fraudes à l'égard des contrats avec l'Etat Refondu.
33 Certains actes proroges .... ........... Caduc. Abrogation recommandée.
34 Procédures dans les causes criminelles..... Ilefondu.
35 Dépositions devant servir devant les tri-

1 bunaux étrangers.............................
36 Loteries...... .....................................
37 Pénitenciers .......................................... Refondu, à l'exception de l'art. 14, depui éitnciers"

dans la 12e ligne, jusqu'à la fin de l'article, l'art. 80
1et laiexe B3, donît on recommanmde J'abrogaition.

38 Chenal du fleuve Saint-Laurent............... Annexe B.
39 Commissaires du havre de Québec ...........
40'Bassin de radoub de Québec....................
41IHavre de Trois-Rivières..........................
42 Havre de Pictou....................................
43 Ouvrages en eaux navigables .................. Refondu. art 1 l'art. 4 est abrogé par 449 V., c. ,

art. 1 ; le reste est abrogé par 49 V., c. 35 ar7t. 9.
44Abrogé par 49 V., c. 35, art 9.
45 Télégraphe sous-marin entre le Canada et

l'Ase...............e.............................. Caduc. Abrogation recommandée.

à Ase....... ................................... Pas publics généraux.
98 1

47 VICT.-1884.

1 Chemin de fer Canadien du Pacifique...... Annexe B.
2 1Su sides................................................ Caduc A brogation reccmmandée.
3 Emprunts pour le service publit............... Remplacé par l'acte des subsides annmuel-. A 'brogation

recommandée.

773
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Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA. PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

r

.5
Sujet de l'acte.

41Subventions aux provinces .....................

51 Convention avec la Nonvelle-Ecosse........
6 Terres du chemin de fer dans la C.-B.........

7 Aide aux écoles, Manitoba................
8 Subventions aux chemins de fer .............
9 Avant-port de Québec.. ..........................

10 Bassin de radoub, Québec........... ............
I1 Chem ins de fer.................... ..................

12 Juge de comuté, Caribou ............ .............
13 Juge de la cour du Banc de la Reine, Ma-

nitoba.............. .........
14 indépendance du parlement........... .........

15 Service civil .......................... .............
16 Travaux publics ................... ...............
17 Fortifications et constructions militaires...
18 Départemen t de la Marine et des pêcheries

19 Capitaines et seconds, et engagement des
matelots......................................

20 Inspectiot des bateaux à vapeur..............
21 Marins malades et indigents...............
2e Enquêt es sur les ntaufrages .................
23 Territoires du Nord-Ouest .......................

24 lTerritoire en contestation entre le Canadt
et O ntario ............... .............. ,......

25 Terres fédérales......................................

26 Réclamations de terres. Manitoba ............
27 Sauvages ........................... ..................

28 Avancement des Sauvages.......................
29 D ou a ies................................................

.01 Droits île douatne....................................

:1 Tempérance, acte de 1879. namendé...........
2 Licences pour la vente des liqueurs..........

::j Inspection générale des denrées ..............

34 Falsification des substances alimentaires
et drogues.......................................

35 Inspection du gaz.......................

G Poids et tnesures....................................
37 Eng.ais agricoles...................................
38 Fraude dans la vente des droit. de brevets

d'invention ......................................
:' Banques et compagnies insolvables .........
40 Societés de construction et compagnies de

prêt, O ntario ...................................
41 Procès accélérés, Manitoba.....................
42 Loi criminelle. C.-B................................
4:3 Conviction sommaires.......................
44 Translation des prisonniers.....................

45 Maison de réforme, Halifax.....................

7.......................
10-4 1

Remarques.

Refondit, à l'exception de l'art. s, que l'on recommande
d'abroger.

Annexe B.
Refondu, art. il (excepté le § 5, que l'on recommande

d'abroger), et art. 12; le reste est dans l'annexe B.
Caduc. Abrogation recommandée.
Annexe B.

Refondu, à l'exception de l'art. 5. que l'on recommanda
d'abroger.

Refondit.

Refondu, excepté les art. 2 et 3, et le dernier alinéa de
l'art. 4, que l'on recommande d'abroger.

Abrogé par 48-49 V., c. 46, art. 60.
Refondit.

Refondu, ù l'exception de l'art. 4. que l'un reconmando
d'abroger.

Refondu.
Caduc. Albrogation recommandée.
Refondu.
Refondu, art. 1 ; on recommande d'abroger le reste.
Refondu, excepté art. 1, abrogé par 49 V., c. 26. art. 2

et 140; art. 2 et 6, qui sontabrogés par 49 V., c. 25,
art. 32; art. 9, abrogé par 48-49 V., c. 51, art. 7 ; et
art. 10, que l'on recommande d'abroger.

Art. :. abrogation recommandée; le reste, annexe t.
Refondît, excepté les art. 1 et 4, abrogés par 49 V., c.

27, art. 4 et 10, respectivemeut; et l'art. 8, que l'on
recommande d'abroger.

Refondu, art. 1; on recommande d'abroger le reste.
Refondu, à l'exception de l'art. 25, que l'on recommianda

d'abroger.
Refondît.
Refondu, excepté les art. 3 et 4, que l'on recomainade

d'abroger.
Refondît, excepté les art. 3 et 5, que l'on recommande

d 'abroger.
Refondu, art. 1 ; on recommande d'abroger le reste.
Le comitt judiciaire du Conseil privé a décidé que cet

acte était ultra vires du parlement du Canada.
Refondu, excepté les art. 2, 3 et 4, qui sont abrogé. par

48-49 V., c. 66, art. 19.

Abrogé par 48-49 V., c. 67, art. 31.
Refondu, excepté art. 1, depuis "é nouveau," dans la Se

ligne, jusqu'à la fin de l'article, partie que l'on
recommande d'abroger.

Refondit, excepté art. 4, abrogé par 48-49 V., c. 63, art. 4.
Abrogé par 48-49 V., c. 68, art. 16.

Refondu.
Refondît, excepté art. 8, que l'on recoutma nde d'abroger.

Annexe B.
Refondu.

di
Refondu, excepté l'art. 3, que l'on recommande d'abroger.
Refondu, excepté les art. 4 et 5, que l'on recommande

d'abroger.
Refondu.

Pas publics généraux.
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Historique des actes et ce qui en a été fait. 113-

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Sujet de l'acte. Remarques.

48-49 VICT-1885.

1 Orateur suppléant.......... ........................ Refondu, à l'exception de l'a rt. 4. que l'on recouuande
d'abroger.

2 Département du Secrétaire d'Etat......... Refondu.
3 Recensement, Manitoba et territoires du

1 Nord-Ouest ..................................... Annexe B.
4 Avances aux provinces ............... Refondu.
5 Construction de cales sécbes................... Annexe B.
i Travaux établis en eaux navigables......... Abrogé par 49 V., c. 35, art. 9.
7 Substances explosives............................. Refondu, à l'exception des art. 15 et 16, que l'on recoi-
8 1 mande d'abroger.à ................. Pas publics généraux.

39
40 Cens électoral ........ .............. Refondu, à l'exception des définitions de propriétaire

I (ailleurs que dans Québec), occupant, père, mère,
fils de cultivateur, fils de propriétaire d'immenuble,
et valeur réelle ou valeur, dans l'art. 2, qui sont
abrogées par 49 V., c. 3, art. 1 ; art. 3 et 4, abrogés
par 49 V., c. 3, art. 2; art 5, 8, 33 et 48, et la for-
mule B dans l'annexe, qui sont abrogés par 49 V..
c. 3, art. 3, 5, 10, 13 et 14, respectivement; la d -
finition du mot "article." dans l'art. 2; § 2 de l'art.
2; art. 10, depuis " Canada," dans la 3e ligne, jus-
qu'à la fin de l'article; art. 15-32 ; art. 57, depuis le
commencement jusqu'à " quatre-vin gt-six," dans la
Ce ligne; et art. 58, 59.61 et 65, que l'on recomimn ude
d'abroger.

- 41 Subsiles............................................... Le dernier alinéa des items sous le titre " divers,' dans
l'annexe A, refondu; abrogation du reste recom-
mandée.

42 Dépenses, troubles dans les territoires du
N.-O ....... .................. Caduc. Abrogation recommandée.

43 Emprunts pour le service public............... Remplacé par l'acte des mnbsides annuels et ab:-oga-
tion recommandée.

44'Exposition des colonies et des Indes......... Annexe B.
45'Bibliothèque du parlement.. ................... Refondu, à l'exception des art. -1 et 5. que l'ont recoin-

mande d'abroger.
46 Service civil........................... ............... Refondu, à l'exception de l'art. 60. que l'oit recommainde

d'abroger.
47 Bureau de la Trésorerie................. Refondu.
48 Preuve des écritures dans les livres de

comptes......... .............................. "
49 Assurances ................. ........................ 'Abrogé par 49 V., C. 45, art. 50.

0 Réclamations du Mainitoba...................... Refondu, excepté l'art. 3, depuis piastus," dans la 4e
ligne, jusqu'à la fin de l'art., et l'art. 8. dnot l'abro-

s gation est recommandée.
5 Territoires du Nord-Ouest .. ..................... Refondu, à l'exception des art. 4 et 6, abrogés par 19

V., c. 25, art. 32; de l'art. 8 ; de l'art. 12, depuis le
commencement jusqu'à " confirmé," dans la 7e
ligne, et d.- l'art. 15; et l'on reconmaude d abro-
ger le tout.

52 Justice criminelle dans le territoire en
contestation......... ........................... Caduc. Abroga tion recommandée.

53 Police à cheval du Nord-Ouest, augmen-
j tation.................. ........................... Refondu.

54 Police à cheval du Nord-Ouest, grades
des officiers ..................................... "

55 Juge de comté, Manitoba.................. ..... "
56 Traitements et pensions des juges...... "
57 Chemin de fer Canadien du Pacifique...... Annexe B.
58 Subventions aux chemins de fer...............
591 "" .......
801 Subventions en terres aux cbemins de fer.. "
61 Droits de douane.................................... Refondu, à l'exception des art. 8, 14 e: 15, que l'on

recommande d'abroger.
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114 Historique des actes et ce qui en a été fait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.-Suite.

Remarques.Sujet de l'acte.

62 Rlrvenu (le l'intérieur.......... ................... 'Refondu, à l'exception de l'art. 8, abrogé par 49 V., 6.
39, art. 3; du second alinéa de l'art. 14, qui est
abrogé par 48-49 V., c. 61, art. 10 ; art. 21 et 22,
abrogés par 49 V., c. 39 art. 10 et 11, respective-
ment; et § 2 de l'art. 14, et art. 27, que l'on recom-
mande d'abroger.

63 Conserves alimentaires........................... Refondu, à l'exception de l'art. 5, que l'on recommande
d'abroger.

64 Poids et mesures.................................... Refondu.
65 Inspection et mesurage du bois............... Refondu, à l'exception des art. 2 et 3, que l'on recom-

mande d'abroger.
66 luspection générale des denrées............... Refondu, à l'exception de l'art. 19, que l'on recommande

d'abroger.
67 Falification des substances alimentaires.. Refondu, à l'exception des art. 31 et 32, que l'on recom-

mande d'abroger.
68 Engrais agricoles ........................ Refondu, à l'exception des art. 15. 16 et 17. que l'on

recommande d'abroger.
69linspection du gaz................. ... Refondu,.
70 Maladies contagieuses des animaux..........Refondu, à l'exception de l'art. 13, abrogé par 49 V., c.

43., art. 1, et de l'art. 47, que l'on recommande d'a-
broger.

71 Immigration des Chinois...... .......... Refondu, excepté l'art. 13, depuis " acte," dans la ligne
4, jusqu'à la fin de l'article, et l'art. 23. que l'un
recommande d'abroger.

72 M ilice.............................. ..................... Refondu.
73'Concessions de terres aux miliciens ......... Annexe B.
74 Licences pour la vente des liqueurs. Caduc. Abrogation recommandée.
75 Inspection des bateaux à vapeur....... 'efondu.
76 Commissaires du havre, Trois-Rivières...:..Annexe B.
77 Ha vre de Québec....................................
78,Maitre de havre, Halifax ........................
79;P.ison Centrale. Ontario.....................'Refondu.
80 'Paix près des travaux publics ............... efondu, à l'exception d l'art. que Von re'ommnde

d'abroger.
8lIEmploi des prisonniers ........................ Refondu.
82 O tenses contre la personne.....................
83 Banque de la Colombie-Britannique.........
84îBaînque Comieýciale de Windsor ............Refondu, à l'exception de l'art. 2. que Ion rwumniande

d'abroger.84 .Baqu Comecil de....... Widsr....... Reod, 'xcpindelat.2u

S ... ............................. Pas publics généraux.

49 VICT.-886.

1 Subsides........ . .................. Temporaire.
2;Acte d'interprétation modifié.................. Art. i et 3, refondus; on recommande l'abrogation de
3 Acte du censélectoral et acte desélections l'art. 2.

oditiés.......................................... Refondu, excepté art. 4. 13, 18 et 19, dont on recom-
mande l'abrogation.

4; Acte concernant les Statuts r.!visés........... Confonnément à 'art. 13, cet acte est imprimé dans les
Statuts revisés.

SC omnissions des employés publics........... Refondu.
C;Traitements des juges................. Art 1. refondu; on recommande l'abrogation de l'art. 2.
7 Lett:es patentes pour terres des sauvages. 'iefondu.
8 Réclamations du Manitoba....... ............... "
9' Chemin de fer Canadien du Pacifique....... Art. 7 refondu: le reste dans l'ann,,exe B.

10 Subventions à certains chemins de fer. Annexe Ji.
Il Subventions en terres aux chemins de fer. "
12 Acte des subventions en terres aux che-

mins de fer, modifié..........................
13 Prolongement de l'Intercolonial...............
l41 Cbemin de fer du Cap-Breton........ .........
15'Chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo.......
16lChemin de fer d'embranchement de Car-

leton à la cité de St. Jean.................
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Historique des actes et ce qui en a étéfait.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Fin.

Sujet de l'acte.

17 Chemin de fer (le Métapédiac à Pashébiac.
18 Uliemin de fer de transport maritime de

bignectou................................
19 Havre de Québec........................... ........
20 Phare du Cap Race...............................
21 Acte des Postes modifié ..........................
22 Département des impressions et de la pa-

peterie publiques........... ..................

23 Stations agronomiques ......................
24 Représentation des territoires du Nord-

O uest..........................................

25 Territoires du Nord-Ouest.......................

26 Proptiété foncière dans les territoires ......

27 Terres fédérales....... .........................
28 Terres publiques dans la Coloubie-Britan-

1 nique........................... ........... .......
29 Concessions de terres aux miliciens.........
30 Péages sur le pont barrage de lunn ville..
31 Pont suspendu Union ....... .............
32 Canal de la baie de Burlington................
33 Libération de la ville de Cobourg............

Remarques.

Annexe B.

di

Refondu.

Refondu, excepté l'art. 17,
broger.

Refondu.

que l'on recommande d'a-

Refondu, excepté l'art. 68, et l'art. 69, depuis " Nord-
Ouest," dans la ligne 4, jusqu'à la fin de l'article,
dont on recommande l'abrogation.

Refondu, excepté les art. 32 et 35, dont on recommande
l'abrogation.

Refondu, excepté l'art. 140, que l'on recommande d'a-
broger.

Refondu, excepté les art. 1 et 23, dont on recommande
l'abrogation.

Refondu.
Annexe Il.

31 Lnspection des bateaux à vapeu.............. Refondu, excepté les art. 4 12 et 20, dont on recom-
5 'mande l'abrogation.

35 Constructions sur les eaux navigables...... Refondu, excepté l'art. 9 et l'annexe, dont on recoi-
mande l'abrogation.

36 Protection des eaux navig:iies.............. Refondu, excepté l'art. 8 et l'annexe, dont on recom-
mande l'abrogation.

37 Droits de Douanes.... .................... Refondu, excepté les art. 6 et 7, dont on recommande
l'abrogation.

.,8 Prime sur le fer en gueuse....................... Annexe B.
39 Revenu de l'intérieur ............................. Refondu, excepté l'art. 1. dont on recommande l'alro-

gation.
40 Poids et mesures.................................... Refondu.
41 Acte des falsifications modifié..................
42 Substituts du beurre. prohibition de.........
43 Epizooties............... ..........................
44 Intérêt. Colombie-Britannique................. Refondu, excepté l'art. 3, dont on recommande l'abro-

gation.
45 A ssurances...... ............... . . Refondu, excepté l'art. 50, dont on recommande l'abro-

gation.
46 Banques et compagnies insolvables.......... Refondu.
47 Cas de la Couronne reservós...................
48 Amendes et confiscations........................
49 Procédures sommaires devant les juges de

paix ................................................
rio Loi de la preuve modifiée........................
51 Offenses contre la personne.....................
52 Séduction et délits de même nature.........
53 Ouvertures dangereuses dans la glace......
54 Maison de réfonue pour les jeunes délin-

quants A Halifax...... ....................

là ........... . . . . . Pas publics généraux.
113
114 Péchie par les navires% étrangers........... Art. 1, refondu et l' on recommande d'abroger le reste.
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APPENDICE No. 2.

TABLEAU
DES ACTES ET PARTIES IWACTES REFONDUS INDIQUANT OU

PARTIE D'ARTICLE kST REFONDU.
CHAQUE Al[TIC[LE OU

STATUTS REFONDUS DU CANADA, 1859.

Législation antérieure. Refondu.

Art. Chap. Art.

1
5
6
7

10, parag. 1.
40, parag. 2.

1 partie.
do partie.
do partie.

2 partie.
3 partie.

5
6

8
Ire annexe.
2e annexe.

1
2
3
4
7

10
15
16
21
22
23
25
26
27
28
29 partie.
34
36
37
38
39
41
42
43 partie.
44
45
46(1)
do (2)

6
6

* 6
164
55
55
55
55
55
5
55
55
55
55
55
55

103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103
103

103
103

*3 (3)3 (3)

*55 (I)
3
4

10

10
23

4

25

.8
9

Annexe.
Annexe.

34
5
6
10

11

31

*13
1I I

*10

34

252

307

41
34

42<(1)
42 (2)

Lé

Page. Ch

54
54
54
54
54

1997
913
913
911
913
913
913
914
914
914
915
915
915

1419
1420
1420
1421
1421
1421
1421
1421
1421
1422
1423
1423
1424
1425
1425
1430
1430
1431
1423
1432
1432
1433
1433
1433
1433
1433
1434
1434
1434
1434

201

gislation antérieure.

ap. Art.

46

57

46(3)
do (4)

1
2
3
3
6
8
9 partie.

do partie.
6
10

12
13
24
25 partie.
do partie.
26
27
8
9

14
15
17
18
19
67
8

107 partie.
do partie.

7 partie.
15
16
17
18
19
20
21

1
2
3
4
G
7
9

120
121

Refondu.

Ch1ap.! Art. Page

103 42 (3) 1434
103 3 1419
123 25 1729
123 Annexe B. 1731
123 11 172i
127 1 1773
127 10 1774
127 2 177.A
127 10 1774
127 11 1775
128 1 1779
128 2 1779
128 3 1779
128 4 1779
128 5 1779
128 7 1780
128 7 1780
128 m 1780.
128 9 1780
128 10 1780
132 3 1831
132 4 1831
132 5 1831
132 6 1831
132 7 1832
132 8 1832
132 9 1832
168 54 2064
164 70 2002
168 56 2064
168 57 2065
165 36 202,
152 1 1941
152 2 1941
152 3 1941
152 4 1941
152 5 1942
152 6 1942
152 7 1 1942
159 2 1963
159 3 1963
159 4 1963
159 5 1964
159 6 1964
159 1 1963
159 7 1964
179 10 2277
179 11 227t

Chap.



2 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

STATUTS REFONDUS POUR LE HAUT-CANADA, 1859.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. iChap.1 Art. Page.

16 I6 partie. 165 35 2022
d A t.i a- 4 1i%)

43

78
93

94
102

108

109

8
19
20

139
166
18
1
6
7
8

12
13
15
16
19
21 partie.
do partie.
22
4 partie.

do pa' tie.
7 partie.
4 partie.

do partie.
1
1
2
3 partie.
4 partie.
1
2
4
1

272
27
28

247
30

217
26
16 (1)
16(2)
4
17
19
20
21
22
23
18
24

Annexe A.
25
10

56
57

3 (1)
3 (2)

273
274
275
173

2160
2088
2088
2154
2089
2147
1729
1726
1727
1724
1727
1727
1728
1728
1728
1728
1727
1729
1730
1729
1774
1775
2284
2064
2065
1913
1969
19%39
1969
1969
2161
2161
2161
2136

Législation antérieure.

Chap.

109

112

113

117

128

Art.

2
3
4
5
6 partie.
1
2
3
4
5
6

Annexe.
16
17
1
2 partie.

do partie.
3

do
4 partie.

do partie.
5
6 partie.
7
8
9
10
11
12
13
14

Formule.
100
101
104
105

Refondu.

Chap. Art.

174 174
174 175
174 176
174 177
174 174
174 259
174 260
174 261
174 262
174 263
174 264
174 3e annexe.
174 265
174 267
179 8 (1)
179 8 (2)
179 9
179 8 (1)
179 8 (3)
179 8 (3)
179 9
179 9
179 12
179 13
179 14
179 15
179 16
179 17
179 18
179 19
179 20
179 Annexe.
174 14(1)
174 14 (2)
43 112

174 14(3)

STATUTS REFONDUS POUR LE BAS-CANADA, 1860.

113
114

2
1
2
8

* 9
5
21
22
23

Liste des honor.
Annexe No. 1.

do 2.
do 3.
do 4.
do 5.
do 6.
do 7.

93
94
95 (1)
95 (2)
1

17
4

28
29
30

Annexe B.
Formule A.
Formule B.
Formule C.
Formule D.
Formule E.
Formule F.
Formule G.

2008
2008
2009
2009
1293
1293
1441
1441
1724
1729
1729
1729
1731
1731
1732
1732
1733
1733
1734
1735

Annexe No. 8.
do 9.
do 10.

1 partie.
56
57 partie.
do partie.
58 partie.
do partie.
59
60
61
62

Annexe A.
6>
2
1
2
1 partie.
2

2532

Page.

2136
2136
2136
2137
2136
2137
2158
2158
2158
2159
2159
2190
2139
2159
2276
2276
2277
2276
2277
2277
2277
2277
2278
2278
2278
2279
2279
2279
2279
2279
228)
22R~2
2095
2005
718

2095

Formule H.
Formule J.
Formule J.

3 (3)
265
2

259
26)
261
262
263
264
267

3e annexe.
15

174
23
22
5
5

1736
1731;
1737

54
2159
2091
2157
2158
2158
2158
2159
2159
2159
2190
2095
213à
2281
2280
2284
2284



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 3

STATUTS DE LA CI-DEVANT PROVINCE DU CANADA.

23 VICTORIA, 1860.

Législation antérieure. Refondu.

Chap Art. iChap. Art. Page.

1(1) 6 3 (3) 54
do(2) 6 3(3) 54
do (3) 6 3(3) 54

5 partie. 6 3(3) 54
2 33 1731 14 2085

22 1 55 Annexe. 915
4 127 10 1774

36 1 159 8 1964

25 VICTORIA, 1862.

50 1 6 3(3)

26 VICTORIA, 1863 (PREMIÈRE SESS

7 1 partie. 6 3 (3)

28
43
54

23

123
135
161
162

27-28 VICTORIA, 1864.

31 partie. 173 29
2 173 31
1 6 3(3)

STATUTS REVISÉS DE

3
5
17
44 partie.
3
5
6
7
8

54

[ON).

28 VICTORIA, 1865 (PREMIÈRE SESSION).

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

9 1 6 3(3) 54
2 6 3(3) 54

10 1 6 3(3) 54

29 VICTORIA, 1865 (SECONDE SESSION).

28 20partie. 164 91 2008
55 1 partie. 6 3 (3) 54

29-30 VICTORIA, 18t;i;.

46 1 174 171 2135
2 174 172 2136

51 52 174 13 (1) 2094
53 17$ 13 (2) 2094
55 174 13 (3) 2094

187 164 55 1997
2089 188 partie. 164 5f; 1997
2089 do partie. 168 55 2064

54 do partie. 174 117 2122

LA NOUVELLE-ÉCOSSE (39 SÉRIE).

1039
1039
2161
2117
1969
1923
1923
1924
1926

9
75
99 partie.
do partie.

100
101
102
103

Annexe

8(1) ()
277
2

259
26)
261
262
263

3e annexc.

1957
2162
209)1
2157
2158
2158
2158
2159
2190

STATUTS REVISFS DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE (2e SÉRIE) NON ABROGÉS PAR LES
S. R. N.-E. (3e SÉRIE.)

82 2 partie. j127 12 1775 82 2 partie. 127 17

STATUTS REVISÉS DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE POSTÉRIEURS AUX STATUTS REVISÈS
(3e SÉRIE).

28 VICTORIA, 1865. 29 VICTORIA, 1866.

10 5 123 4 1724 12 15 partie. 180 5 2284

2533



4 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

STATUTS REVIStS DU NOUVEAU-BRUNSWICK, VOL..I.

Législation antérieure.

cbap. Art.

17 3 partie.
4 partie.

do partie.
do partie.

116 4
140 2
146 2

3
147 6

7
8
9
10

157 1

1Chap.

128
128
128
128

*123
180
161
161
147
147
147
147
148
179

Refondu.

Art. Page.

1 17791
2 1779
3 1779
4 1779
4 1724
5 2284,
1 1969
3 1969
il 1923
12 1924
13 1924
14 1924

8 1926
1 2275

Légiblation antérieure.

Chap.

157

159

Art.

2
3
4
5
6

22 partie.
dopartie.
23 partie.

1 do partie.
do partie.
24

Formule U.
1

Chap.

179
179
179
179
179
174
174
174
174
174
174
174
174

Refonau U.

Art. Page.

2 2275

2 2275
4 2275
5 2276
6 2276
2 2091

259 2157
260 2158
261 2158
262 2159
264 2159
3e annexe. 2190
267 2159

STATUTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK POSTÉRIEURS AUX STATUTS REVISÉS.

2pa

2 pa

19 VICTORIA, 1856.

rtie. 174 217

22 VICTORIA, 1859.

rtie. 127 19

2147

1776

STATUTS RIEVISÉS

69 2 161 98 (1)
3 164 98(2)
4 164 98(1)

70 2 partie. 144 2
89 14 161 3

143 81 164 97 (1)
82 partie. 161 97 (1)

22 VICTORIA, 1859-Suite.

2 partie. 127 20
3 127 21
4 127 22
6 127 23
4 123 10

DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE, 1871.

2009
2010
2009
1913
1969
2009
2009

83
85
99 partie.
do partie.

100 partie.
do partie.

9

97 (2)
97 (3)
56
55
56
55
70

STATUTS REVISÉS DE L'ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.

16 VICTORIA, 1853.

12113 174 217 2147

17 VICTORIA, 1854.

13 1 partie. 183 75 2338
do partie. 183 76 2338
do partie. 183 77 2338

24 VICTORIA, 1861.

31 1 163 6 1982
2 163 7 1982

24 VICTORIA, 1861-Suite.

31 3 163 8 982
27 VICTORIA, 1864.

6 1 123 9 1725
2 123 4 1724

31 VICTORIA, 1868.

8 2 127 29 17?8
3 127 30 1778
4 127 30 1778

2534

41

21 I

1777
1777
1777
1777
1726

2009
2009
1997
2064
1997
2064
2002



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 5

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA.

31 VICTORIA, 1867-68-.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.: Art. Chap. Art. Page.

1 1 h 3 2
1 4 2

3 1,2 1
4 1. 5 2
6(1) 1 7(1) 2

do(2) 1 7(3) 3
do (3) 1 7(4) 3
do(4) 1 7(5) 3
7(1) I 7(6) 3

do(2) 1 7(7) 3
do(3) 1 7(8) 3
do(4) 1 7(9) 3
do (5) 1 7(10) 3
do(6) 1 7 (11) 3
do do partie. I 7(12) 3
do do partie. I 7(16) 4
do (7) partie. I 7 (17) 4
do do partie. 1 7 (18) 4
do(8) 1 7 (19) 4
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
do (17)
do (18)
do (19)
do (20)
do (21)
do (22)
do (23)
do (24)
do (25) partie.
do do partie.
do do partie.
do do 1artie.
do (26)
do (27)
do (29)
do (30)
do (31)
do (32)
do (33)
do (34)
do (36)
do (37)
do (38) partie.
do do partie.
do (39)
do (40)
do (41)

8 9

S12
13
14
16
2

13
17:
10

* 10

1,

1.

* '

1
173
i7l

7 (20)
7 (21)
7 (22)
7 (23)
7 (24)
7 (25)
7 (26)
7(30)
7 (31)
7 (32)

25 (1)
25 (2)

4
7(33)
7 (34)
7 (35)
7 (36)
7 (37)
7 (38)
7 (39)
7 (41)
7 (43)
7(44)
7(45)
7(46)
7 (47)
7 (52)
7(53)
7 (54)
7 (55)
7 (56)
7 (57)
9
7(42)
8

12
13
14

26

4
4
4
4
4
4
4

55
2088
2088
2283
2281

5
6
6
6
6
6
6
7
7
7
7
7
7
8
9
9
9
9
9
9
7

12
13
13
14
1

194
194

2535

31 VICTORIA, 1867-68-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

3 411

6 11l
'7 ''

8
9

Ann. formu

8

do
9

do
10 partie.
do partie.
do parte.
do partie.

12
do
14
15 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
17

do
18
do
10
do
20
do
21
do
22
23
24 partie.
do partie.
25
26
27
28
29
30
31 partie.
do partie.
32
33
34 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
35
36
37
38
39
42
41
42
43

le

28
29
30
31
3.,
33

Formuleu C.
171
31
26

2'
97

10

I.

10
37
32

14
12

3(e)

3 (C

10
10
3 (d)
4
2

4
10(2)

12
l0

16
17
14

19

194
194
194
195
195
195i
1 9G

359
592
602
592
601
585
595
61t
633
585
592
G0
585
585
58;

597

588;
597
58";
597

598
598

624
624
624
625
624
631
628
628
624
625
634
631
634
634
629
64
636
637
636
65
635
637
638
638
6,38
637
639



6 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. !Clmap. Art.

12 44 140 19
45 40j 20
46 40 21
47 4) .22
48 partie. 40 22
do partie. 40 23
49 41 7
041 

51 partie. 41 9
52 36 15

36

36

37
37

36
36
37

36

37
36

36
36

37

37
36

37

106

36
37
10

347

36

37
109

3G6

146

146

149
136
147
149
14

347
1467
146
1469
1469
146
1469
1475
1485
1475

149

Page.

639
639
639
639
6:19
639
644
644
645
586

1 587
17 587
18 587
19 588
2(1 588
21 588
1- (1) 598
1-() 599
22 589
21 588
30 591
13 (2) 598
20 601
21 588
13 (3) 598
2 589
14 599
24 589
25 590
15 599
26 590
l 599
-27, 590

53

54
55
56
57
58
do
59
60
61 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
62

do
63

do
64
65
do
66
do
67 partie.
do partie.
do partie.
68
do
do partie.
69
do
do partie.
70 partie.
do partie.

1 partie.
do partie.
do partie.
2
3
4
1 partie.

do partie.
do partie.
2
3
4
5
6
7 partie.

do partie.
do partie.
8

600
1585
591
600

1585
591
600

1585
593
602

1918
1919
1919
1918
1919
1919
1922
1922
1922
*1922
1927
1927
1928
1928
2341
2341
2r4 I
1928

2536

31 VICTORIA, 1867-68-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.I Art. Chap. Art. Page.

15 9 147 8 1923
do 149 6 1928

22 1 11 1 187
2 11 2 187

23 1 il 3 187
4 187

3 11 51
4 11 6 188
5i 1i 7 188
6 11 8 189

24 1 11 20 193
2 11 21 193
3 11 21 193

27 1 13 11 202
2 13 12 202
4 13 13 203
5 13 14 203
7 13 15 20:1
8 partie. 13 10 202

do partie. 13 11 202
9 13 16 203

10 13 I7 204
12yartie. 11 31 195
do partie. 11 32 135
do partie. 11 33 195

28 j l 1 2 1
32 i 1 29 3 280

9 j 90 OI

3
4

2 partie.
do partie.

3 partie. t

do partie.
Annexe partie.

do partie.
do partie.
do partie.
1
2 partie.
3
4

6

9
10

17
18
1
2
3
4
5
2
3
4
5

2S I
291

15
1S7

18871687
18

is1 R
1.1

1885
249
585
249
249
250
250
250
250
250
250
251
251
251
2:37

1601
1602
16;02

238
239
240
240

31 VICTORIA, 1867-68-Suite.

17
117
28
18

118
29
19

:18
36
27
6

7
8
4
5
6
7
2

4
53



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 7

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

31 VICTORIA, 1867-68-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Clap. Art. Chap. Art.

-I I
37 6

7
8
9

10

12
13
14
15
16

Formule A.
1(1)

do (2)
1
2
3
4
5
1
2
3

40
41

1
2
3 (1)

do (2)
5

i1
2 partie.
8 partie.

do partie.
13 partie.
14
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
1
2
3
4
6
1
2

5
6
7

2
5 partie.

Annexe.
*1

19
19
19
19
19
19
19
19
19
19
19
19

114

21

21

21

216
26>
26
26

32
2

3432
32

31
3 131

16>
167
1671G7

167
167
167
167
167
1671G7167

34
34
34
34
34
24
24
24
2424
24

25
25
25
25
70

25 37

Refondu.

13
14
15
1 ;
17
18
19
20
21
23
22

Formule B.
1

2
1

4

2

3

t;
3
4
5

254

12

9

22
28
28
29
30
31
32
33 (1)
33 (2)
34

5
1

3
5
4
6

2

2
3

Annexe.
1

Page.

241
242
242
243
243
243
243
243
243
244
244
246

1621
1621
253
253
253
253
253
265
265
265
266
266
316
316
317
435
i381
384
,Iîo
311
313
311

2018
2048
2048
2048
2048
2048
2048
2049
2049
2019
2041
435
435
435
435
436
259
259
259
259
260
260
261
261
261
2621

1037

31 VICTORIA, 1867-68-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

59 4 partie.
do partie.
6
7 partie.

do partie.
8

12
13
14

60 1 (1)
do (2>

3
4
5
6
7(2)

do (3)
do (4)

' do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11)

8 (1) p)artie.
do do partie.
do do partie.
do (2)

9 (1) partie.
do do partie.
do do partie.
do do partie.
do (2)
do (3)
10
i
12
13
14(1)
do (2)
15
16(1)
do(3)
do (4)
do (5)
do (6) partie.
do do partie.
17
18
19
23
24

Annexe A.
do I.
do C.
do 1).
do E.

61 1
2

Chap.

70
70
70
70
70
25
70
70
70
95
95
95
95
95
95
95
95
95
95
95
95
95
975
95
95
95
95
95
95
95
95

95
95
95
95
95
95
95
95
95
9.5

95
95
95
9595
95
95
95
95
95
95
95
95
95
95

94
91

Art. Page.

4 1037
10 1039

5 o10i
10 1039

6 1038
10 1o:
7 13
2 131
3 131t
4 1313

22 1326
5 131t
G 1314
7 1314
8 (2) 1315
8 (3) 1315
8 (4) 1315
8 (5) 1315
8 (6) 1315
8 (7) 1315
8 (9) 1315
8 (10) 1316
8 (11) 1316
R (12) 1316
9(1)(d) 1316
9 (2) 1317
9(1) (a) 1316
9 (4) 1317
10(1) (a) 1317
10(1) ( ) 1317
10 (1) (ci) 1317
10 (2) 1317
1<> (3) 1317
10 (4) 1317
11 1318
12 1318
1. 1318
14 13P9
15 (1) 1321
15 (2) . 1322
21 1325
18 (1) 1324
18 (2) 1324
18 (3) 1324
18 (4) 14
18 (5) 1324
18 (6) 1324
19 1325
17 1322
16; 1322
20 1325

1 1313
Annexe. i 1:27
dl0 1327
do 1328
do 1328
do 1329

1 1307
2 107



Tableau des actes et parties dactes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite. .

31 VICTORIA, 186 7-68-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

61 I

71

72

4

73

8
9
10

12
13
14

16
17
18
19
20

3 partie.
do partie.

4 partie.
do partie.
do partie.
5
6
7
8

9 partie.
do partie.

1

Il
12
13:
14

3
4
5
6
7
8
9 partie.

do partie.
do partie.

l partie.
do partie.
2
:4
4

5 partie.
do partie.

Refondu.

Chap. Art.

94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94

76
7,
7'

76
76
76

76

S46
146
146
181
146
146
74

174
145
145
145
147
147
147
147
147
147
147
147
147
173
146
145
145
145
145
145
181

31 VICTORIA, 1867-68-Fin.

4
7
8
9
10

12
13
14
15
1I t

17
18
19
20

3
4(l)
4 (2)
4 (7)
5

i)

14
9
I0>

186
14
15

2

3
5

10';
18G

5

2

3
3
2 (1)
2 (1)
2 (2)
25
4
1

3
4

31

Légis

Page. Chap.

1308 72
1309
1309
1309
1310
1310 73
1310
1310
1310
1310
1311 74
1311
1311

I 1311 76
1311
1151
1151
1151
1151
1152
1152
1152 78
1153
1154
1153
1154
1151
1155
1155
1155
1156
1155
1156
1919 2
1917 4
1917
2285
1917
1918
2119 7
2138 8
1915
1915
1916
1921 10
1921
1921
1921
1922
1922
1921
1921
1921
2088
1918
1915
1915
1915
1915
1916
2291

2688

3 partie.

1

2
3 partie.
4 partie.

do partie.
4
1
4
7

1
2 partie.
3
4
5(1)

do(2)
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16

29
46
28
28
28
28
28

139
138
138
138
138
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65
65

10
7

1:4
16
12
16
3
4

9

10
Annexe

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
5.

281)
739
275
275
276
276
277
1891

1887
1881
1885
1887
9149
990
992
993
992
1007

993I
9934
994
994
994.
995;

'99;

997
997
998

lation antérieure.

Art.

6
7 partie.

do partie.
8
9

5
6

4
5 partie.
6 partie.

do partie.
7

Refondu.

Chap. Art. Page.

145 6 1916
174 133 2127
174 138 2127
174 17 2096
145 7 1916
184 2 2339
184 6 2340>
184 4 2340
184 5 2340
184 7 2340
174 97 2117
174 98 2117
174 99 2117
140 2 18:
140 3 1813
140 4 1894
140 5 1894
140 6 1894
140 1 189;
140 7 18494
140 8 1894

6 3(3) 5
6 3(3) 54

32-33 VICTORIA, 1869.



Tableau des actes et parties d'actes rejondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suie.

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure. liefondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

10 17 65 25 998
18 6b5 26 999
19 65 27 999
20 65 28 999
21 c5 >9 1000
2 2 6 : 1000
23 65 4 1001
24 65 4< 1004
25 (5 41 1004
26 5 412 1004
27 65 43 1005
28 G5 44 1006
29 65 45 1006
30 41006
31 partie. 65 2 (1) (d) 989
do partie. t5 2 (1) (c) 989
do partie. 65 2 (1) (e) 989

33 65 1989
12 1 i1629

118I " 1629
S118 ; 1629
4 118 4 1630

118 5 1630
I ,;118 s 1630
* 118 7 1630118

118 8 1620

8 9 1630118 10 1<31

11 118 1 lo:I

13 partie. 118 11 1G11
do partie. 118 34 1636
14 118 14 1632

118 L> 1o32

1i 118 I1 1632
18 118 18 1633
19 118 19 1633

118 20 1633
21 118 21 1633
22 119 2 1633
2.; .118 : 163
24 118 2 1634
25 118 2 1634
26; 118 2 1634
27 118 ':7 1635
28 118 25 1635
29 I18 29 1635
3o 118 3> 1635
3 i118 5 163,;
33, lis -' 1638

*35 118i 3 163534 118 1 1635
35 118 1635
36 118 166
3 7 11 q 1637

39 118 39 1637
40 118 4o 1637

: 41 118 42 18
42 118 42 1638

78* 2

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure.

Chap.

12
15
17

Art.

44
1
1 partie.

do partie.
2
1 partie.

do partie.
2

4
5,
6 partie.

do partie.
7

18
19
10

12
l:;
14
15
16
17 partie.
do partie.
18
19
20
21 partie.
do partie.
22
23
24
25
26
27
28
29
33

:'4
35

f4

10

1::

14
15

16

17

Refondu.

Chap. Art. Page.

118 44 1638
116 1 1625
146 1 1917
146 3 1917
174 17 2096
167 M 2041
167 2 2041
167 3 2042
167 4 2042
167 5 2042
167 O 20431
167 7 204:1
174 115 2122
1G7 204.
1i7 9 20::
167 10 2013
167 11 2>0 l:
1G 12 :)044
167 1:: 2034

I 14 2044
167 15 2<041
1G7 11; 204
1M7 17 20-5

167 1N 20451i7 20 2045
21(1) 2045

167 21 (2 2<145
167 21 (3) 20471
167 22 204.
167 21 2044
167 24 204;
167 25 2047
107 2t; 2047
174 5; 2101i
174 209 2145
174 23 20!98
174 22!) 2150
174 205 214:2
167 27 2047
174 29 209)
181 31 22:!
178 3 2117
165 4 2() 11
165 5 20!2
165 6 2(12
165 7 2012
165 8 20143
165 9 20>1:1
165 1<1 2014
165 11 2014
165 12 2014
165 1, 2015
165 14 20 5
165 15 2)15
165 1; 20 16
165 17 2o1 u
165 18 20 17
165 19 2017
145 2' 2011

<39



10 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suie.

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45 partie.
do partie.
46
47 partie.
do pai t ie.
48
49
50
51
52
53
54 partie.
do partie.
56
57 partie.
do partie.
58

1
2
3
4
5
6
7
8 partie.

do partie.
do partie.
do partie.

9
11
12
13
14
15
16
17

Refondu.

Chap. Art.

165 21
1165 22
165 23
165 24
165 25
165 26
165 27
165 28
165 29
165 30
165 31
165 32
1G5 33
165 34
165 35
165 36
174 208
165 38
165 39
165 40
165 41
165 42
165 43
165 44
165 45
165 3
165 46
16 47
165 48
165 49
174 18
174 131
174 132
174 114
165 2
174 55
174 214
174 218
165 50
145 5
145 7
181 31
162 2
181 6
162 3
162 4
162 5
174 109
162 6
145 1
145 4
145 6162  7
174 9
162 9
162 10
162 1il
162 12
173 7
81 3;

162 13

Lé

Page. Ch

2018
2018
2019
2019
2019
2020
2020
2021
2021
2021
2021
2022
2022
2022
2022
2023
2144
2024
2024
2024
2024
2025
2025
2025
2026
2011
2026
2026
2027
2027
2096
2126
2126
2121
2011
2105
2146
2147
2028
1916
1916
2291
1971
2286
1971
1971
1971
2120
1971
1915
1915
1916
1972
200):
1972
1972
1972
1972
2082

2540

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

gislation antérieure.

ap.

20

Art.

18
19 pattie.
do partie.
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40 partie.
do partie.
41 partie.
do partie.
42
43 partie.
do partie.
44
45
46 partie.
do partie.
47 partie.
do partie.
48
52
53
54
55
56
57
58 partie.
dozartie.
59
60
61 partie.
do partie.
62
63
64
65
69
70
71
72
73
75
76
77

Refond i.

Chap. Art. Pagje.

162
162
174
162
162
162
162
174
162
162
162
162
162
162
162
162
162
162
162
156
156
81

162
173
181
173
181
173
162
178
178
178
178
178
162
162
174
162
162
162
162
162
162
161
174
162
162
162
174
174
157
157
174
162
162
174
148
148
148
148
181

1
14

189
15
16
17
18

190
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
33

1
2

37
34
10

3
9

36
73 (1)
74
75
73 (2)
73 (3)
35
36

5
40
41
42
43
44
45

4
16
47
48
49

188
227

2
226
46 (1)
46(2)
19
5
6
7
9

1971
1974
2139
1973
1973
197::
1973
2139
1974
1974
1974
1974
1974
1975
1975
1975
1976
1976;
1977
1951
195::
I125s'
1977
208:;
2285
2083
2285
2083
1977
2233
223::
223::
2233:
22:33
1977
1977
2092
1978
197-
197i4
1979
1979
197!)
1971
2096
1980
1980
1980
2139
2149
1955
1955
2149
1979
1980
2096
1925
1926
1926
192;
229 t



Tableau des actes -et part 'es d'actes refondus. 11

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Cbap. Art. Page.

20 78 174 248 2154
79 174 249 2155
80 178 f: 2217

21 1 ;4 " 1983
16-4 :1 1986

3 164 4 1986
4 164 5 1986
5 174 134 2127

174 202 2142
S164 1986

10 164 7 1986
11 164 8 198G,
12 164 9 198t;
13 164 10a 1987
14 partie. 164 11 19b7
do partie. 174 12.3 2124
15 164 12 1987
16 partie. 164 13 1988
do partie. 174 110 2120
17 partie. 164 Il 1988

do part c. 174 117 2122
18 partie. 164 15 1988
do partie. 174 117 2122
19 164 16 1988
20 partie. 164 17 1989
do partie. 174 117 2122
21 16;4 18 1989
22 164 19 1989
23 164 20 1990
24
"5

26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42

43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55

164(
164
164
164
164
164
164
164
164
174
174
164
174
161
164
164
174
164
164
173
173
173
173
I173
17
164
164
164
164
164
11>4
164

21
22
23 1
24
25
26
27
2.8
29
53 (1)
53
30

124
31
59
32

192

38
36
3
40

41

1991

2121

1991
1991

1992
199812081

1992
2104
210 1
1 992 j
214
1993
1997
1993
2140
1993
1993
2081
2081
2081
2082
2082
2082

1994
1993
1994

1994

32-33 VICTORIA, 186-Suit-.

78*

Législation antérieure. Rel'ondu.

Chap. Art. Chap'. Art. Page.

21 56 1G4 42 1994
57 174 1::: 214"
58 174 I94 2140
59 164 43 1994
60 164 44 1994
61 164 45 1995
62 164 4h 1995
63 164 47 1995
64 164 48 1995
65 161 49 1995
66 81 36 1257
69 164 51 199<;
70 104 52 1996
71 164 53 1996
72 partie. 164 54 1994;
do partie. 174 1f 2096
do partie. 174 126 2125
73 174 111 212
74 174 195 2140
75 partie. 164 57 1997
do partie. 174 127
76 164 60 1999
77 I164 <;1 1999
78 164 62 199!
79 164 6:3 1999
8 16.1 61 200o
81 164 65 2001
82 164 66 2001
83 164 67 2001
84 164 ;S 2002
85 161 i 2K002
86 164 71 2002
87 164 7 200,
88 164 73 2>003
89 164 74 2003
90 part ie. 164 75 2004
do partie. 181 3 2285
91 164 7; 2004
92 partie. 174 ; 2092
do partie. 174 197 2141
93 partie. 164 77 (1). 2004
do partie. 174 112 2121
do partie. 174 196 2141
94 164 77 (2) 2004
95 164 78 2005
96 parti,. 164 79 2005
do partie. 174 113 2121
97 164 80 2005
98 164 81 2005
99 174 198 2141

100 partie. 164 82 2u05
do partie. 174 136 2127
101 partie. 174 135 2127
do partie. 174 19o 2112
102 174 138 2127
103 174 200 2142
104 partie. 164 83 200W
do partie. 174 137 2127

105 174 20 20M7
10G 164 t8 2006
107 partie. 1451 1 1915

25411



12 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antériture.

Chap. Arr. C

Refondu.

Art. Page.

21 107 partie.
do partie.

10R
109
110 partie.
do partie.

Ido partie.
112 partie.
do partie

113
114
115
116
117 partie.
do partie.
do partie.

119
120
121
122
12:!

22 I

4

9
10
I l
12
1:1
14
15
16 partie.

do partie.
17
1R
19
20
2!
22

23
24
25
26
27
28
29

32
33

35
316
37
38

hap.
1

145
145
145
81

164
164
174

164174
174
174
164

174
174
174
178
178
181
174
181
178
168
168
168

168
168
16R
168
168
168
168

168

168

117
147
174
168
168
168
168

1 ;is168
168
168

168
168

168
168
168
168
168
1G8
168
I68
168
I68
168

168

168

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

22

Refondu.

2542

3

35
85
86

201
88
2!

250
251

89
90

25 I

4

4

12
15

17;

14
9

20t

13
14

17

20

15

16

204
21
22

*::

14

1915
1916
1916
1257
2006

i2006

2142
2007
2097
2155
2156
2007
2007
2098
2098
2104
2231
2228
2293
2097
2291
2117
2(151
2051
2('5l
2051

2052
202

2052
2032
2053
2053
2053
2532

2053
1923
1923
2143
2054
205 t
2054
2055
2055
2053

*2<055
205
2056
2036
2056

I2056

I2057
2057
2057
2058
2038
2059
2059
2059
200

39
40
41
42
43
44
45
t6
47
48
49
50
51
52
53.

54
55

57
58
59
60 partie.
do partie.
61
66
67
6
69
70
71
72
73 .
74
75

2
4

7

9
10

2 partie.
do pîart:e.

3
4
5
6
7 (1)

do (2)
8
9

10
17
18
19
20
21 partie.

do partie.
do partie.

Chnp. Art. Page.

168 37 2060
168 39 2060
168 40 2061
168 ti 20(;1
168 42 2061
168 1 2051
168 43 .2062
168 44 2062
168 45 2063
1681 46 2062
168 17 2063
168 48 2063
168 491 206:
168 5 2063;:
168 51 206:
168 52 206:1
168 5.t 2064
168 .54 2064
81 316 1257

173 8 2082
168 58 2065
168 59(l) 2065
168 59(2) 2065
168 59(3) 2066
168 60 2(W16
168 61 2066
174 11; 2122
174 24
145 h!,1
178 682:
is8 55 222
181 42 229.:
181 .1l 2291
178 2217
154 1 1917
154 2 1947
141 4 189-
154 4 1948
154 5 1948
174 16 2006
174 1 107 2113
174 108 2121
174 225 2149
151 1 () •

151 51914
151 2 1931
151 1i 19.t
151 4 1934
151 6 1
151 s 19:!5
51935

151 7 1
151 12 193f
151 10 19::5
151 20 1939
151 21 1939
151 24 1940
151 23 1939
151 I (b> 1933
151 (c) 19:
151 1 (d) 193

23

24



Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite..

Législation antérieure.

Chap. Art.

24 21 partie.
1 partie.

do partie.

4

5

IG

9

3 pate

4

1011

12
1:;
14
15
1';

Annexe.
3 partie.
4

8
10)

d partie.
dopart'e.

do (1)
do (3) partie.
do do parie.
do (4)
do(5)
do (6)

2
3
4

14

8
9

10

12
13
14
15
1';
17

Refondu.

Chap. Art. Page.

151 I (e) 1933
169 1 2067
169 4 2068
169 2 2067
169 3 2067
169 91 2069
169 4 2068
169 5 2068
169 1; 2068
164 7 2068
169 g 2068
170 2 2071
170 : 2071
170 4 2071
170 5 2071
170 g 2071
170 7 2072
170 9 2072
170 !à 2072
17U 10 2072
170 1I 2073
170 12 2073
170 1: 2073
170 14 2073
170

1.0
1>0
170

1>2172
1721 2

178
172

157
157
157
174
174
181
181
181
174
174
174
174
174

174

174
174

1.44
174
1.4
1>4
174

16
Annexe,.

14)
4

5 (3

2.

2 7

28 (1)
28 (2)

8 3)

10
12

12

4
103
101
104
105
118

2071
20i3
2073
2074
2080
2078
2078
2078
2217
2078
2077
1957
1958
1958
2091
2091
2285
2285
2290
2091
2091
2098
2098
2099
2099
2099
2217
2093
2094
2094
2118
2092
2118
2118
2119
2119
2123

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

2543

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. lChap. Art. Page.

29 18 174 119 2123
19 174 117 2122
20 174 120 212:
21 174 121 2124
22 174 122 2124

23 174 128 2125
24 174 130 212f;
25 174 129 212t;
26 partie. 174 139 2128
do partie. 174 207 2144
do partie. 174 230 *151
27 174 278 2162
28 1>4 140 >128
29 174 80 112
30 174 141 "129
31 174 142 212t-
32 171 1413 2129
33 174 144 '13(>
.34 174 145 213'>
35 174 14t 2130

S 3G 174 14î LI131)
37 174 16'; 213.
38 174 164 2:1:
39 174 161 213:
40 174 16 2134
41 174 163
42 1-4 174 2135
43 174 162 2133
44 17î4 IG( 3(%
45(1) 174 168 2137
du (2) 174 179 2137
16 174 18o "137
47 174 181 2137
48 174 182 1:37
49 174 183' 17
50 174 184 >138
51 174 191 21:t#
52 174 185 138
53 174 187 '1:8
54 181 35 '291
55 181 3fi 2292
56 181 :117 2292
57 171 169 2 2"35
58 174 224 214'
59 174 212 2145
60 174 213 14
61 174 219 2147
62 i174 214 :146
63 174 215 214t;
64 174 235 2151
65 174 21 2151
66 174 232 2151

67174 23«3 2151
174 234 2151

69 174 23; 2151
70 174 237 2152
71 174 238 2152
72 174 239 "152
73 174 241) 2 15;
74 174 241 2153
75 174 4153



14 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

32-33 V [CTOlA, 1869-Suite.

Législation antécieure.

Chap,.i Art. C hap.

29 76 174
77 174
78 174
79i 174
80 partie. 174
do partie. 174
81 181
82 181
83 181
84 part e. 155
do parte. 155
85 155
8G 173
87 r155
do partie. 181

dopartie.181
89 181
90 partir. 1 sI
do partie. 181
91 181
92 181
93 1i
94 partir. 1 R1
95 181
96 parif. 181
do partic. 182
97 1R1
99 174

100 174
loi 174
102 174
103 174
104 174
10; 181
107 181
108 181
109 181
110 181
111 181
112 181
113 !181

1 114 181
115 181
116 181
117 I 181
118 I181
119 181
120 181
121 181
122 181
123 181
124 181
125 181
126 181
127 181
128 181
129 181
130 185
131 185
132 185
134 185

Refondu.

Art.

243
244
245
246
266
26R

4
25

2

11
2:1
24 (1)

26
2-,;

33
28 (6)
27
2>8 (>)

30 (1)
28 (1)2 8

2Q (4)
252
2 53
254
255. i

257
7

14
15)

11;

12
13

17
18
14
45
19
2 0
46
21
22
38

40
41
43

1
2
3
4

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure.

Page. Chap.

2153 29
2153
2153
2154
2159
2160
2291
2285 30
2288
1949
1949
1950
2088
1951
2288
2288
2289
2289
2291
2290
2289
2289
2289
2290
2289
2300
2289
216 
2156
2156
2156
2157
2157
2286
2286
2286
2286
2286
2287
2287
2287
2287
2287
2287
2287
2293
2294
2288
2288
2294
2288
2288
2292
2192
2292
2293
2293
2341
2341
2341
2341

Art.

134
135
136
137
do

Annexe A.
do B.

2

4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
2'3
24
25
26
27
28
29
30 partie.
do partie.
31
32

34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53

Refondu.

Chap.; Art. Page

185 j
185
174
174
181
174
181
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174
174

1174

5
6
8

279
47

Second A nn.
Annexe.

3)
31
32
33
34
35
:4G
47
48
39
58
51
40
41
42
43
44
46;
47
48
58
59
49
50
60
61
62
63
69
69

222
70
71
72

223
57

75;

77
78
79
64
65
66;
67
68
86
87
88
89
90
1

81
82

2544

2341
2342
20:1
2162
2294
218;
2294
2019
20991
210o
2100
210i)
2101
2101
2101
2101
2101
2107
2104
2101
2102
2102
2102
2102

2 1032103
2103
2107
2107
21 (13
2101
2107
2107
2103
2108
2104
2109
2149
2107
2111

211 t
2149
2107
2111
2111
2114
2111
2112
2108
2108
2109
2109
21449
2114
2114
21 1
2115
2115
2115
2112
2113



Tableau des actes et parties d'actes rejondus 15

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérienre. îRefondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

30 54 174 83 2113
55 174 84 2113
5t; 174 73 2110
57 174 85 2114
58 174 74 2111
59 174 7 2093
60 174 q2 2115
61 174 93 2116
62 174 94 2116
63 174 95 2116
64 174 96 2116
5 174 2 2091

66 174 278 2162
Annexe A. 174 Ire annexe,

For m.A 2162
do B. doForrn B 2163
do C. 174 du Form.C 2163
do D. (1) 174 do Form.D 2164
do D. (2) 174 do Form.D 2 2165
do E. (1) 174 do Form.K 2169

31

uo En.
do F.
do G.
do I.
do 1.
do K.
d o L. (1)
d o L . (u')
do L . (3)
dtu L. (4)
dIo M.
do N.
do 0.(1)
dio O.(2)
d o 1. (1)
do P. (2)
do Q.(1)
do Q. (2)
do Q. (3)
do Q.(4)
do R. (1)
dco R. (2)
do S. (1)
do S. (2)
<lu S. (3)
dl0 T. (1)
dlu T. (2)
1 partie.

.do partie.

3
4

6partie.
do partie.

7i8
9

10

12 partie.

do Formu.K 2
do Form.E
do Form F
do Form G
do Forin.H.
do Form I
do Form.L
do Form.L 2
do Form.L 3
do Form.L 4
do Form.N
do Form.O.
do Form.Q
do Formr.Q 2
do Form.1
do Form.R2
do Form M
do Form.M 2
do Form.M3
do Form.M4
do Forn.U
do Form.U 2
do Form.S
do Form.S 2
do Form.S 3
do Form.P
do Form.T

13
14
15
16
28 (1)
17
18
39
19
20
21
22
28 (1)

2165
2166
2166
2167
2168
2170
2171
2171
2172
2176
2176
2178
2179
2180
2181
2173
2174
2175
2175
2184
2185
2182
2183
2183
2177
2184
2217
2219
2220
2220
2220
2223
2220
2220
2225
2220
2221
2221
2221
2223

32-.33 VICTORIA, 1869-Smite.

Législation antérieure.

Chap.

31

Art.

12 partie.
13 partie.

do partie.
14
15 partie.

do partie.
16
17
18
19
20
21 partie.
do partie.
22 partie.
do partie.
23
24
25 partie.
do partie.
26
27
29
29

31
32
33
34 partie.
do partie.
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45 partie.
do partie.
46 partie.
do partie.
47
48
49
50
51

52

54
55
56 par tie.
do pari ie.
57
58
59t
60
61
62 partie.
do partie.

Refondu.

Chapi.| Art.

178
178
178
178
145
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178

51

71
27

8
12
29
30>
31
32
23
28 (2)
28 (I)
28 (4)
51
71
24
25
26

411

4

34
35
39
44
41;
51
71
4'
4:.
44
451
49;
52
53
5'1
47
36
37
48
51
49
50

53

57
58
59
60>
61 i
98
62
6::
64
65
71
66
67 '

2515

Page.

2227
2227
2232
2222
1916
221!9
2223
2224
2224
2224
2222
2223
2223
222:,
2227
2232

2222
2222
2222

2218
2218
2224
2224
2225
2225
2225
2225
2227

2227i
222';
2226
2226
2226
2227
2226
22 2 8
2227
2225
222i
2227
2227
2227
2227
2232
2227
2228
2228
2228
2229
2228
2228
2249
2229
2229
2230
2239
2212
2230
2231



16 Tableau des actes et parties d'actes refonrus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suie.

32-33 VICTOIIA, 189-Suite. 32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

IAgislation antérieure.'

Chap. Art.

Refondu. islation antórieure

p. Art. Chap.Chap.

31 63
64
66
67

in69
70
72 partie.
do partie.
73
74
75
76 partie.
Rapport.
77
78
79
80
81
82
83
84
85
86
87
88
89
90
91 partie.
do partie.
92
93
94
95
96

Annexe A

do E
do C
do (I
do E
do F
do G
do G1
do (I
d o G
do Il
do 1.
do 1.
do 1.
do K
dit K
do E
do L
do ]
do N
do N
do N

do N
do U

Refondu.

178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178178
178

178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178

p.178
178$
178
178

)178
) 178
) 178
) 178
) 178
) 178

69
70
78
79
80
81
82

86
94
95
96
99

Ann.FFor. V.
100
101
102

1043
105
97

54
38
10

111
109
110

2

111
Annexe,

Form.B
do Form.C
do Form.D
do Form.G
do Form.H
do Fonn.Q
do Fo rm.E 1
do Forn.E 2
do Form.E 3
do Forn.E 4
do Forn F
do Form.J 1
do Fonn.J 2î
do Formn.J 3
do Form.K 1
do Form.K 2
do Form.K3
do Form.L
do Form M
do Foru.N1
do Fonn.N2
do Fonn.N3
do Form.N 41
do Form N5,
do Form.0 1

1

r. (3
r. (4

.(1)

.(2)

.(3)

(1)
.(2)
(3)

.(1):

.(2)

.(3)

.(4:

.(2

I. (1~

Lég

Page. Cha

2232
2232
2236
2236
2236
2237
2237
2237
2238
2240
2240
2240 3
2241
2274
2241
2241
2242
2242
2242
2243
224t)
2241
2218
2218
2218
2218
2228
2225
2219
2244
2243
2244
2217
2217
2244

2245
2245
2246
2251
2252
2269
2247
2247
2248
2249
2250
2253
2254
2255
2256
2257
2258
2259
2260
2260
2261
2263
2263
2264
2265

2ô4AS

Annexe O. (2)
doQ.()
do
do R.
do S. (1)
do S. (2)
do T.partie.
do T. partie.
do T.partie.
do T.partie.
do"Cautions"
1 partie.

do partie.
2

do (1)
do (2)
do (3)
do(4)
do (5)
do (6)

3
4
5

.6
7
8
9

10
11 partie.

rdo partie.
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30

J 32
:3

Formule A.
do B.
do C.

2
3
4 partie.

do partie.
5 partie.

178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
181
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
176
177
177
177
177
177
175

Art. 1 Page.

do Formn.0 2 2266
do Form I 2267
do Form.l 2 2268
do Form.T 2271
do Form.U 1 2272
do Form.U 2 2273
do Form.A 2244
do Form.L 2259
do Form.M 2260
do Form.S 2270
Annexe. 2295

2 (o) 2199
2 (b) 2199
3 2200
3(a) 2200
3 (b) 2200
3 (c) 2200
3 (d) 2200
3 (e) 2200
3 (Q) 2200
8 2202
9 2202

10 2202
20 2204
33 2207
14 2203
21 2205
12 2203
13 2203
33 2207
16 2204
18 2204
19 2204
4 2201
5 2201

11 2202
33 r2207

28 2205
29 2206
30 2206
31 2206
25 . 2205
26 2205
27 2205
17 2204
34 2207
22 2205
23 2205
24 2205
35 2207
32 2206
2 (c) 2200

Formule A. 2207
Formule C. 2208
Formule B. 2208

2 2209
3 2210
8 2210

14 2211
Formnie A. 2215

10 2193



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 17

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

32-33 VICTORIA, 1869-Suite.

Législation antérieure. Refond,,.

Chap. Art. Chlp. Art. Page.

33 5 partie. 177 9 2211
6 177 15 2212
7 177 4 2210

8 2210
9177 6 '2210

10 177 2210
11 177 10 2211
12 177 11 2211
13 177 12 2211
14 177 13 2211
15 partie. 177 16 2212

do partie. 177 Formule B. 2215
16 177 17 2212
17 177 1q 2212
18 177 19? 2212
19 177 20 2212
20 177 21 2213
21 177 22 2213
22 177 23 2213
23 partie. 17î 24 2213
24 177 25 2213
25 17 - 2, 2213
26 17 27 22*)14

27
28
2

4

.5
G

7

do D

10 partie.
1

2 pale

3
4

b

57
F

2 partie.

8

29ati.
3

177
177
183
1 &
183
183
183
155
155
183
175
175
175
175
175
175
175
175
175
175
175
175
175
174
178
178
178
174
81
81
81
81
81
81
81
81
81
81

28
29
50
51t
52
53
54
9

10
49

7

45

18
19

72

3
Formule A.
Formule B.
Formule C.
Formule D.

45
108
72
106

7
4

'5.
[G

7

10

12
13

32-33 VICTORIA, 1869-Fin.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. l'age.

38 il 81 14 1251
13 81 56 1264
14 81 2(c) 1247

45 1 6 3(3) 54
46 1 n 3(3) 54
74 1 3 2 15

33 VICTORIA, 187>.

2214
2214
2332
2332
2332
2332
2332
1950
1950
2332
2192
2192
2192
2193
2192
2194
2194
2191
2192

- 2195
2196
2196
2197
2102
2243
2232
2243
2093
1248
1248
1249
1249
1250
1250
1250
1250
1250
1251

2547

12>
4'
4R
47'

83
83
83
83

71

71

71
71
71
71
71

t 1

71

71

.4

4

4;

4R 2)

(1 M

6

8

15

il

17

19;

1

4

5

7
8 (2

9
10(1
15
12

20
14
2

197
744
745
744
31U
31:

1269
1270
1274

1271>
1041
1041
1041
1042
1042
1'142
1042
104.
1042
1042
1042
1042
1044
1044
1045
1045.
1045
1041
1041
104<;
1067
1068

1068
t10684

1070
10691069

1070
1071
1074

1074.1074
1075
1075
1075
10715

3
30
32 partie.
34

6
7
1 p irtie.

do partie.
2
3 partie.

do partie.

do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do 6)
do ý7)

4
5
6
7
8
9

10

12
13

4 parte.
do partie.

2
3
4
5 partie.

do (1)
do (2)

6
7
8

10
il
12 partie.
do partie.
13



18 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA. PUISSANCE DU CANADA-Suite.

33 VICTORIA, 1870-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art. Chap.

17 14 13
16 73;

18 1 70'
2 70j

do 70
.3 70
4pariie. 168

19

23

26

27

2R
.1

do partie.

8
do

9 partie.
do partie.

1 partie.
do partie.

2
1
2 partie.
1 pa'tic.

dopartie.
1 partie.

4
2 partie.
2

4
5 partie.-

do puriic.
do partii.
do partie.
do partie.
do partie.

6

3
4

4
5
6 partie.

9
10
12
13 partie.

3
4
5
6

258
25
25
25
39
39
39
39
76
76

* 76
40
40

154
174
178
178
178
178
151
171
171
171
145
174
174
174
178
178
178
171
183
183
183
183
155
97
97
97
97
97
97
97
97
97
97
97
97
64

64
64

'.64
S64

Refondu.

Art. Page.

22
25

S(

15

3 (b)

3 (e)

3 (b

3 (e)

4 (4)
4 (5)

77

6
8

ci

16

64

83
99

Ann. for. R.
I (a)
1

2
26
52
a5
68

3
4

61
62

64
9

4

6
9

10
8

7

9
3
4
5

1076
1076
1037
1037
1038
1037
2063
2063
262
262
262
624
625
624
625

1152
1152
1154
634
635

1848
2096
2234
2237
2241
2269
1933
2075
2075
2076
1916
2098
2098
2104
2228
2231
2217
2076
2335
2335
2335
2335
1950
1333
1333
1333
1333
1333
1334
1335
1335
1335
1335
1333
1334

985
985
987
986
986
986

33 VICTORIA, 1870-Fin.

Législation antérieure.

Chap. Art.

36 7
8
9

Refondu.

Chap. Art. Page.

G4 6 986
64 7 986
64 8 98G

34 VICTORIA. 1871.

1 partie.
2

4
5
6

17

8
9

10
1

3
4
5

26
7
8
9

10

11

14
16
17
18
20
21
2

23
24
25
2G6
27
28
29
30 partie.
do partie.
31
32
33 partie.
do partie.
34partie.
do partie.
35.
36
37
38
39
40
41
42

29
30
30
30
30
30
30
30 I
30
30

120
120
120
120
120
12 )
120
120
120
120
12()

120

120
120
120
120
120
120
120
120
120
120

1310
120
120
120
120

120
120
120
120
120
120
120
120
120
120
120

1>0

120
120

120

3
1
2

10
3
4
5
4

4;

41
27
28

34

2

33
34

31;
37

12
18

Il

2 2

12

15

27

148

28

3

24

32

347
35

49

280
307
30 7
34)9
307
.4q 7

30>

167()
1674)

11: 4
1i70
1.>71
1; 70

16»2

14;'.

14 75
V4; Î7.
167A

1680
1(;80

1082

1651
1672
1671
1672

1674
16i4
11;74

107t;
167t;
1677
1677
1677

1684

1681
1674
1685

2548



Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

34 VICTORIA. 1871-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art. tClap.

5 43
44

54
55

57
58 partie.
do partie.
do partie.
do partie
do partie.
59 par ir.
do partie.
60

63
64
65 par!ie.
do part ie.
66
67 partie.
do partir.
dopaltie.
do parte.
68 portie.

71

> 1 part.e.
do parti?.
do partie.

2

4

17

8
9

10

12parti.-
13 partie.
14

18
21 partie.
22 partie.
do partec.

7 7
9 partie.

12 partie,.

120
120
120
120
120
120
120
12u>
120
120

120
120
120
120

120
120
120
164
120
164
164
120
120
120
120
120
120
120
120
120
120
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121
121126

122
122
122
122
122

Refondu.

A rt. Pg.

50 1685
51 1685
61 1689

631690
64 1 169?>
43 1683
44 1684
71 1693
70 1693
72 (1693

74 I1694
74 1694

1694
77 1694
78 1694
59 1998
80 169
81 1695
72 (3) 1693
73
53 (7)
75
76
53 (7)
72 (3)
80
81

2f)

84
85
87
86

88

8

9

10

12
13
15

19
20

4
21

18$
14
17
16

4
6

8
8

2003
1687
2004
2004
1687
1693
1695
1695
1695
1696
1696
1696
1696
1697
1703-
1703.
1703-!
1705
1705
1706
1706
1706
1704
1706
1706;
1707
17î04
1708
1708
1704
1708
1703
1707
1704
1707
1707
1771
1ill1
1712
1712
1713
1713

34 VICTORIA, 1871-Fin.

Législation antéricure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

7 12 pa rtie, 122 9 1713
13 122 11 1714
14 122 14 1715
15 122 15 1716
1G 122 16 1716
17 122 19 1716
18 partie. 122 20 1717
do partie. 122 21 1717
19 1>2 22 1717
20 12 23 1717
21 122, 2 1 1718

14

21

23

30

122
122
122

122
122
122

164111

122
122

174
174

144
174
1.5
15
15

15
15
181

94
94

183
183
181
183
183
183
183

427

5

1:11
13

34

167

1 ;6

E'i;

56
28 (4)
57
55
59
60

1718
1718

1712
17121712
1715

1719)
1716
1720
1998
1720
1720
1719
2092
2134
2134
2134
207
207
207
208
208
2418

1308

2333

2334
2334
2334

35 VICTORIA, 1872.

1 1 partie. 1 5
do partie. 2 1 I1

2 2 2 11
3 2 a4 11
4 2 t 11
5 2 5 12
6 2 6 12
7 2 7 12

5 1 partie. 29 280
6 1 29 ; 282

2 29 7 283

2549

22
24
25 partie.
26
27
28
29
30
31
32 partie.
do partie.
33partie.
34

2

3

2

3

2

3 partie.
do partie.

4

6



20 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

35 VICTORIA, 1872-Suite.

Législation antérieure.1 Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

1 3 29 8 283
429 9 284

5 29 12 284
a 2 parlic. 120 62 1690

3 partie. 120 65(l) 1691
do partie. 1 120 87 1696

4 120 65(2) 1691
7 120 52 1685
8 partie. 123 12 1723

do partie. 123 3 1723
10 1 123 j 1722
13 2partic. 6 3 47
15 1 13 I 199

2 13, 2 199
19 1 19 ; 238

2 19 7 239
3 191 8 239
4 19' 9 239

Annexe A. parti 19 Forruule.A. 244
do part. 19 Formule B. 246

20 5 partie. 4 6 18
do partie. 138 9 1984

21 1 | 138 13 1885
2 138 13 1885

24 1 36! 585
do partie. 39 2 623
do partie. 40 1 633

25 2 partie. 9:1 1 1301
do parti-. 93 «2 1301

3 93 3 1301
4 43' 18 1304
5 93 4 1301
6 93 19 130.5
7 93 5 1302
S931 6 1302

t u~ii

26

10

12
13
14
15
16 partie.

do partic.
17
18
19
20
1 partie.

do partie.
2 partie.

do partie.
3
4 partie.

do partie.
5
6 partie.

do partie.

8
9

lail

t 8
I j
12
13
14
2-)

21lb
17>1

4
6

I50
52
5

51
53

7

21 (1)
8

25
9

1303
13302
1302
1302
1303
1303
1304
1305
1304
1304
1305
1304

9-47
947
948
960
961
948
911
961
948
952
948
954
948

35 VICTORIA, 1972-Suie.

Législation anterieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

20 10 partie. 61 20(2) 952
do partie. 61 27

11tf e 10 949
12 6>1 Il 949
13 61 12 949
14 61 13 949
15 w 14 95o
16 fi 20 (1) 952
18 61 21(2) 952
19 61 23 5:
20 fi 24 95:
21 61 44 960
22 61 26 954
23 61 29. 955
24 partie. 61 3é9
do partie. 61 31 955
25 d 6i 32 95<;
26 61 33 956
27 61 28 95
28(1) 61 37 (1) 957
29 61 34
31 61 35 5
31 361 36 
32 61 57 i2
34 61 3M 958
33 61 40 9.59
36 G61 41 951

37 61 42 959
38 partir. I 1 15 9
do partie. 61 43 95
.39 61 38 958
40 G 16 950
41 61 17 951
42 i61 18 <451
43(1) 61 19(1) L5 1
do (2) partie. 1 19(2) 951
do (2) partie. 61 19 (3) 951
do (3) 61 19(4) 951

do (4) partie. 61 19 (5) 951
do (5) 61 19 (6) 952
44 1 47 960
45 fl 48 960
46 6i1 49 960
47 61 45 960
48 46 960
50 61 55 962
51 61 56 962
53 1 I 947

7 1 68 1 1021
2 68 2 1021
A partie. 68 3 1022
4 68 4 1022

568 5 1023
6 6S 6 1023

7 G8 7 1024
8 C8 8 1024
9 68 9 1024

10 68 10 1024
12 partie. 1 7 (19) 8
do partie. G8 Il 1024
13 1 7(49) 8



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 21

ACTES DE LA.PUISSANCE DU CANADA-Suite.

35 VICTORIA, 1872-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

27 14
15

28 1 partie.
2 partie.

do partre.
3.
4
5 partie.

do parti,..

10

1

13
14
16 partie.

do parte.
17

,Annexe A.

3 partie.
do partie.

4

5

10
11
13 partie.

do partie.
14

30 1

4
5

7
8

10

12
13
14
15
16 partie.
do partie.
17 partie.
do partic.
18
19
21
22 parto;.
du partie.

Refondu.

Chap. Art. Page.

7 (49)
7(49)
4 (1)

26
27 (2)
17 (1)

1
32

24

f9

10
*2 (1)

2 (2)

Annex4.

4

11

14;

4

17

8

j!)

1'

14

1'
14
154
16
17

1'>

(a)

8
8

990
999
999
995
992

1001
1002
ion
1002
997
91.8

1003
1003
1003
992
989
989
999

1007
1009
1009
1010
1014

10111011

1012
1012
1012
1012
1013;
1013
1013
100)
1823
1830
1830
1823
1824
1824
1824
1824
1825
1825
1826
182;
1827
1828
1828
1828
1828
1827

1829
1823
1823

35 VICTORIA, 1872-Suite.

Législation antérieure.! Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

30 Prem. annexe. 131 IDeux. ann. 1830
Deux. do 131 Prem. ann. 1830

31 2 pa -tie. 13 12 (4) 2084
do partie. 178 3 2117
3 178 3 2117
4 173 12 (5) 2084

32 1 166 2 2029
166 4 2030

3 16 5 2031
166 7 2032

. 5166 ?030
16 7;f 2032

7 166 8 2033
8 166 9 2034
9 166 10 20:14

10 166 11 20.14
11 1663 12 2035
1216 1323
13 145 T 1816
14 166 14 2136
15 1G6 15 206
16 1 f f 15 20o36
17 166 16 2036
18 1 19 2037
1q 163 20 2037
21 I6' 21 2037
21 166 22 2038
22 ;; 23 20:I9
23 166 17 2036
24 166 18 2036
21; 166 1 2029

33 1 partie. 164 2 (e) 1984
di partie. 174 125 2124

34 1 168 4 2051
35 i 2 1.4 9h (2) 2008

î1;4 90 (2)

36 VICTOR ifA, 1873.

2
3
1 partie.

4 partie.
6 pa rie.
7

3
4
5
6 partie.

do partie.
7
8
9

10

131

18*1 I

22

77

77

19<l

200
2286

255
255
255
255
255
256

1165
1157
1157
1163
1163
1163
1164
1164
1164



22 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

36 VICTORIA, 18
7
3-Suite.

Législature antérieure. IRefond i.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

29

41
44

48 $

36 VICTORIA, 1873-Suite.

L-gislature antérieure. Refondu.

Chap Art. Chap. Art. Page.

48

4

5;

9
10
12
14

3
6

8
9

10 partie.
do partie.

1141

13 partie.
do partie.
do partîe.

2
do partie.

3
4 piari'(.

6

10

8
12
1

3
4
15
1
2 partie.
3
4
6

8
9

10

211

12
13
14
15
17
18
19
20
21
22 )

80
5.;

$4-;

8l8;

8<;

80
8

lo;

80
801

40
4
4

13

138
138138$

108

li130

IlI

101

I l
I1

11
l

53

s.;

53

J..

46
61
11
11

101
101
10)1
101
101
101
101
101
101
101I

i101

101
101
101
101
101

12
4

9
14
15

3
3 (3)

13

lil2

-3

27

2425
25
26-

3

34

10(3

13

13

24

9
31

12

34
15
17

20 ()
2
22

1283
1283

1284
1284
1284

1284 t
12851285
1283

54

17
17 I

1983
1883

1884
1885
1887

194
194
194
193 -

847
847
847 1

850
8.01
851
851
84
7 39
961
954
949
950
952
13191
1391
139!
1392
1392
1392
1392
1393
1393
1393
1393
1393
1393
1394
1394
1394
1394
1394
1394
1395

52

23

.31
-2'
33

4
f35,

38

44'
41
42
43
44 (1)
45
46
48
1 partiî.

do partie.

1

4
5

7

8 partie.
9

10
12
13 partie.

15
17
18 partte.

do partie.

do (1)
do (2)

do 5)partie.
do (6)
do (7)
do (8) partie.
do (8) partlie.
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)par ei
19
20
21
22
23
24
25

e.

101 2 5 1396;

lui 211 1396

101i 1398
101 3m 1398
101 3. 1398
1 LI1 34 1398
loi a4 1399101 3 7 13!9
101 38 1400
101 4i) 1400
101 41 1400
101 42 140i0
101 43 141
101 44 14(11
101 45 1401
10 1 47 1402
101 4k 1402
101 49 1402
101 1 1391
132 37
16>2
174 258 21:7

80 I 1>13
80 2 1213
, 4o 1214
80- 4 1214
80 3 1214

80 i 21
89) !y 121
80 ! 1215
80 In 1215
80 1 1216
8 E 1217
80 3 1216

80 10 1216
80 l 1247
80 13 1217
80 15 1218
80 17 1221
80 101 1243
80 15 (d) 1218
80 15 (b) 1218
80 15 (c) 1218
80 15(d) 1218
80 15(e) 1218
80 15 (f) 1219
80 15 (i) 1219
80 2 (*) 1214
80 15 (h) 121
80 15 (l) 1220
80 15 (j) 1220
80 15 (k) 1220
80 15 () 1220
80 15 ( ) 1220
80 18 1221
80 1R 1221
80 19 1221
80 20 1221
80 21 1221
80 22 1222
80 23 1222



Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

36 VICTORIA, 1873-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Cap. Art. Page.

54 27 80 25 1222
29 80 2i3 1222
30 80 27 1223
31 80 28 1223
33 80 29 1223
34 80 30 1223
35 80 31 1223
3t; 80 32 1224
37 80 36 1225
38 b0 37 1226
391 QO 'à .1226
10 90 39 1226
41 80 40 1226
42 80 41 1227
43 80 12 127
44 80 44 1227
45 80 45 1227
46 80 4%; 1228
47 80 47 1228
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57 pa rti.
do partie.
58
59
60
61
62
63
61
65 partie.
do partie.
66
67 partie.
do partie.
68
69
70

72
73
74
75
76
77
78
79

8l

82
83
84
85
86

1228
1228
1228
1229
1229
1229
1229
1230
1230
1230
1230
1231
1232
1232
1233
1234
1234
1234
1231
1234
1235
1235
1235
1235
1230
1235
1237
1237
1238
1238
1238
1239
1239
1239
1239
1239
1240
1241
1241
1241
1241
1242

36 VICTORIA, 1873-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

54 87
88
89
90
91

Première annexej
Deuxième ana'xe

55 1
3
4 partie.

do partie.
do partie.
do partie.
5 partie.

do partie.
do partie.
6
7 partie.

do partie.
do partie.
8

10
11 partie.
do partie.
12
13
14
15
14;
17
18
19

. 20
21 partie.
do partie.
do partie.
22
23
24
25
26
27
28 partie.
do partie.
do partie.
29
30
31
32 partie.
do partie.
33
34
35
36

Deuxième ann'xe
56 1I

3
4 partie.

do partie.

2.553

Refondu.

Chap. Art. Page.

80
80
80
80
°^

96
97

102
103

15 (2)
Prem. anu.
Deux. ann.

1
2
2(g)
3
15
16
2 (h)>
17
18
19
20
21
22'
2:
24
25
2(;
27
28
29
30
31
32
31
3 '
3(;
37
38
39
40
4'
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
3

55
5G;
57

Annexe.

7 3)

7 (3)

1242
1242
1244
1244
121S
124t
1245
1247
1247
1247
124 i
1251
1252
1247
1252
1252
1252
125::
1253
125 4
I1253
1254
1254
125 t
1255
1255
1255
1255
1256
125.;
1256
125;
1257
125'
125R
125!)
1259
1259
1264>
1260
1260
1261
1262

12G11262

12621262

120;312G3'

1264
2285
12i4
1264
1264
1265
1157
1159
1100I(
1159
1160



24 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

36 VICTORIA, 1873-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.

36 VICTORIA, 1873-Suite.

Législation antérieure.

Chap.- Art.

128 22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34

36

37

40
41
42
44
45 partie.
do purtie.
46
47
48
49
50
51

Art. Chap. Art. Page.

77 7(2) 1160
677 7 (4) 1161
7 77  

7 (2) 1160
do 77 7 (4) 1161

8 77 9 1 1161
9 77 8 1161

10 77 8 1161
11 77 91161
12 77 21 1164
1 77 7 (5) 1161

S77! 13 1 1163
77 10 1162
77 11 1162

4 77 12 1162
5 Partie. 77 12 1162

do partie. 77 20 1164
do partie. 77 21 1164

2 183 20? 2324
3 183 22 2325
4 183 23 2325
S183 45 2330
1 127 10 1774

127 177
2 13 1775

127 14 1776
I 27 12175

6 12i 15176
127 16 11776

1 partie. 122 6 1712
do partie. 122 1 18 1716
do paf tie. 122 11. 17.6
do partie. 132 20 17 17

2 partie. 122 30 1719
do partie. 122 Annexe. 1 721

3 122 27 (2) 1718
4 122 27 (3) 1718
2 72 52 1060

do 77 22 1165
4 72 1 ! 1047d

do 77 7 1157
72 2 047

do 77 1157
; ~ 72 1047

72 i 4 1047

8 72 5 1048
972 1048
10 72 8 1049
Il 72 9 1049
12 partie. 72 10 104,J

do partie. 72 I 1049
13 partie. 72 12 1049
dopartie. 72 1; 1050
1 partie. 72 5 1048
do partie. 72 9; 1048
15 72 14 1050
16 72 15 1050
17 72 1>; 1050
18 72 17 1050
1!' 72 18 1051
20 72 9151
21 7 0105:2

Refondu.

Chap.

72

Art. 1Page.

21
22
23
24
3
4
5
6
25
26
27
28
2;)
30
31
32

34

36
3'7
38

40 -
41
42
43
44
45
4t;
47
48
4)
bo
51

Pieîu. ann.
Deux. ann.
Trois. ant.

3

1.1
4

5
8
9
10)

12

14
15

17

19

20
21

1052
1053
1053
1053
1157
1159
1158
1159
1054
1054
1054
1055
1055
1055
1055
1056;
1056;
1056
1056
1057
1657
1057
1057
1058
10- 8

105>

10601
106>
106~0

1060>

1061
1061
10G2

1077
1078
1018

1078
1078
1078
1078
1078
10-E9
1079
1079
1080
1380
1080>
1081l
1081l
1081

1081
1082
1082
1082

52

54

56
Première annexe
Deuxième do
Troisième do

1
2
3
5 partie.
6
7
8 partie.

do partie.
9

10
Sl
12
13
14
15
1;
17
18
19
20
21
22

"fi

70 I
71

128

554



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 25

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

36 VICTORIA. 1873-Site. 36 VICTORIA, 1873-Fin.

Legislation antérieure.

Chap. Art. Chapi. Art. Page.

129 24 74 23 1082
25 74 24 1083
26 74 25 1083
27 74 26 1084
28 74 27 1085
29 74 28 1085
30 74 29 1085

Législation antérieure.

Chap). Art.

129 87
88
89

190
91
92
93
94
95
96
97
98
99

100
101
102
103
104
105
106
107
108
109
110
111
112
113
114
115
116partie.
117
118
119
120
121
122
123
124
125
126
127
128

Annexe.

Refondu.

Chap. Art. Page.

74 87 1107
74 88 1107
74 89 1108
74 90 1108
74 91 1108
74 92 1110
74 93 1110
74 94 1110
74 95 1111
74 96 1111
74 97 1112
74 98 1112
74 99 1112
74 100 1113
74 101 1113
74 102 1113
74 103 1113
74 104 1114
74 105 1115
74 106 1115
71 107 1115
74 108 1115
74 109 1116
74 110 1116
74 111 1117
74 W., 1117
74 113 1117
74 116 1118
74 117 1118
74 118 1119
74 119 1119
74 120 1119
74 121 1120
74 122 1120
74 123 1120
74 124 1120
74 125 1121
74 126 11l2
74 127 1121
74 128 1122
74 129 1122
74 130 1122
74 Annexe. 1123

31
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
67
68
69
70
71
72
73
74
75
76
77
78
79
80
81
82
83
84
85

79*

1086
1087
1087
1087
1087
1088
1088
1089
1089
1089
1090
1090
1090
1091
1091
1091
1091
1091
1092
1092
1092
1092
1093
1093
1093
1093
1091
1094
1094
1095
1096
1096
1096
1097
1097
1098
1098
1099
1099
1100
1100
1100
liOl
1101
1102
1102
1104
1104
1105
1106
1106
1106
1106
1106

280
739
17

1885
1883
1882
1887
1-11I
442

92
92

Refondu.

37 VICTORIA, 1874.

3partie.
1

Spartie.
2 partie.
5 partie.
7
9
3
2 partie.
3
4

2555



26 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

37 VICTOIHA, 1874-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.' Art. Chap. Art. Page.

9 5 8 7 92
6 8 8 93

) 8 9 9",
8 8 10 93

8 11 94
10 8 12 94
12 8 14 94
13 8, 15 95
14 16 95
158 17 96
16 8 18 96

8 19 96
18 8 21 96
19 897
20 8 20 (1) 96
21 8 23 97

1 22 8 24 98
23 8 25 98
24 26i 98
25 8 2- 98
26 8 28 98
-> 8 3099

830 1 100
31 8 32 100
33 8 33 100

33 8 34 100
34 8 35 100
36 partie . 8 3-4 101
do partie. 8 3 101
37 8 39 101
as 8 40 101
39 8 42 102

'41 8 4â 102
42 8 44 102
46 8 4- 104
49 8 51 105
51 8 52 105
52 81 53 105
53 8 54 105
56 8 .5- 107

571 8 58 107
58 5 !9 108
58 0 108
60 8 61 108
i2 s 6 108

63 108

64 8 66 112
112

68 8 100 122
69!) s 68 113

8 105 123
8 69 113
72 70 113
i 8192 120

<4 partie. 8 89 119
do partie. S loi 123

8 91 120
,6 partie. 8 97 121
do partie. 8 98 121

87 -1 114
8 8 127 130

37 VICTORIA, 1874-Suite.

Législation antérieure.

Chap.

2556

Art.

79
80
81
82
83
84
85
86
87
88
89
90
91
92
93
94
95
96
97
98
99

100
101
102
103
104
105
106
107
108
109
110
111
112
113
114
116
117
118
119
121
122
123
124
125
126 partie.
do partie.
do partie.
do partie.

127
128
129
130
133 partie.
135
Annexe A.

do B.
do C.
do D.
do E.
do Fà

Refondu.

Chap. Art. Page.

8
8
8
8
8
8
8
8
8

8
8
8
8
8
8
8
8
8
8
8
8

129
128
73
74
75
76
77
78
79
80
81
82
83
84
85
86
87
88
90
91

109
131
93
96
94
98
99

101
102
105
106
107
108
110
111
112
114
115
116
117
118
119
120
104

2
121
122
123

Deux. ann.
130
126

7 (27)
2

133
1

Formule A.
Formule B.
Formule C.
Formule D.
Formule E.
Formule F.

130
130
114
114
114
115
115
115
115
115
116
116
116
116

118
118
119
119
120
120
125
131
120
120
120
120
121
121
123
123
124
124
124
125
125
125
126
126
127
127
127
128
128
123
91

129
129
129
151
131
130

5
91

131
91

132
133
134
134
135
136



Tableau des actes et parties dactes refondus. 27

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite..

37 VICTORIA. 1874-Suite.

Législature antérieure. Retondu.

Chap. Art. Chapi.I Art. Page.

9 Annexe G. 8 Formule G. 136
do 1l. 8 Formule H. 137
do HH. 8 Formule 1. 137
do J. 8 Formule K. 139
do K. 8 Formule L: 139
do L. 8 Formule N. 141
do M. 8 Formule O. 141
do N. 8 Formule P. 142
do NN. 8 Formule Q. 142
do 0. 8 Formule R. 143
do P. 8 Formule Y. 148
do PP. 8 Formule Z. 149
do Q. 8 Formule AA 149
do R. 8 Formule BB. 150
do S. 8 Formule CC 150

10 2 9 1 153
3 partie. 9 2 153

do partie. i 9 3 154
4 1 9 2 153
5 9 2 153
6 partie. 9 4 154
7 9 5 155
8 9 9 155
9 9 10 157

10 9 12 157
11 9 13 157
12 9 29 161
13 9 31 161
14 9 14 158
15 9 15 158
16 9 16 158

17 9 17 158
18 9 18 159
19 9 19 159
20 9 20 15b
21 9 21 159
22 9 22 159
23 9 23 160
24 9 24 160
25 9 25 160
26 9 26 161
27 9 27 161
28 9 28 161
29 9 43 164
30 9 44 164
31 9 45 165
32 9 49 166
36 partie. 9 46 165
do partie. 9 47 165
37 9 36 163
38 partie. 9 67 173
40 9 11 157
41 9 8 151
42 9 30 161
43 9 64 172
44 9 62 171
45 9 63 i 172
46 9 34 i 162
47 9 65 172
48 9 35 162
49 9 37 163

37 VICTORIA, 1874-Suite.

Législature antérieure.

Chap. Art.

10 50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63 partie.
64
65
66
67

Annexe.
12 1
13 1

2 (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do 6)

3 ý1)
do 2)
4

23 1
24 1
25 1

2
3

29 4partie.
do partie.

32 l partie.
do partie.

2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
1l
15
16
17
19
20
21
22
23
24

Refondu.

Chap>. Art. Page.

9 38 163
9 41 164
9 39
9 40 163
9 56 169
9 57 170
9 58 170
9 59 170
9 60 171
9 61 171
9 52 16-
9 53 168
1 7(27) 5
9 68 17:
9 7 155
9 6 156
9 42 164
9 66 172
9 Annexe. 176
6 3(27) 50

39 il 629
39 12629
39 13 63(
39 14 630
39 15 6i
39 16 631
39 17 631
39 2 623
39 5 626
39 18 631
25 2 261
88 1 1289
82 2 1267
82 3 1268
82 1 1267
81 4 1248
81 8 1250
85 3 1275
85 32 1281
85 5 1275
85 6 1276
85 7 1276
85 8 - 1276
85 9 1276
85 10 1276
85 11 1277
85 12 1277
85 13 1277
85 14 1278
85 16 1278
85 17 1279
85 18 1279
85 19 1279
85 20 1279
85 21 1279
85 26 1280
85 28 1280
85 29 1280
85 23 1279

1 85 24 1280)
85 27 1280

255779j



28 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LÀ PUISSANCE DU CANADA-Suite.

37 VICTORIA, 1874-Suite. 37 VICTORIA, 1874-Suite.

Législation antérieure. I

Chap. Art.

32 25
26 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
27
28
29
30

34 1
2
3
4
5
6
7
9

lu
12
14

36 1
2 partie.

do partie.

4
5
6
7
8
9
10 partie.
do partie.
il

37 1 partie.
do partie.
do partie.
2

Annexe.
38 1 partie.

2

3
4
5 partie.

do partie.
6 partie.

do partie.

8
9

10
11
12
13

39 3 partie.
do partie.
do partie.

40 1
41 1
42 5
43 1
44 1

Refondu.

Chap. Art.

85 30
85 31
85 12
85 14
85 17
85 25
85 I15
85 2
85 I
84" i 286 248G 4
86 5

86 7
86 8
86 9
86 14
86; 15
86 3

42 1
42 2
42
42 4
42 5
42: i
42 7
42 8
42 9
42 10
42 11
42 12
42 13

141 1
141 2
141 3
141 1
141 !Schedule.
163 1
163 2
163 3
174 152
163 4
174 118
163 4
174 148
174 149
174 150
174 1 151
163 5
174 16 di
174 153
174 154
176 2 (a)
176 2 (b)
177 2
176 2 (a)
175 1 2
174 3
1571 8 (2)
61 34

Législature antérieure.!

Art.

1281
1281
1277
1278
1279
1280
1278
1275
1275
1283
1283
1283
1284
1284
1284
1284
1285
1285
1286
1283
677
677
677
677
677
678
678
678
678
678
678
679
679

1895
1895
1895
1895
1896
1981
1981
1981
2131
1981
2130
1981
2130
2130
2130
2131
1981
2133
2131
2131
2199
2199
2209
2199
2191
2092
1958
956

Page.|lChap.

45 1 partie.
do partie.

2 partie.
3 partie.

do partie.
4
5 partie.
6

10
12
13
14 partie.
do partie.
do partie.
15
16
17
18
19
21
22 partie.
do partie.
23
24 partie.
do partie.
25
26
27 partie.
dopartie.
28
29
30
31
32
33
34
35
37
38
39
40
do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
41
42
43
44
45
46
47
48

Refondu.

Chap.! Art.

2 (1)
2 (2)

4
IlI

12
14
17
20
21
22

23
24
25
26
18
19
28
23
29
30
31
32
33
34
36
35
37
38
39
10
41
42
27
43
46
4.
49
50
50 (a)
50 (b)
50(

50 (e)
50(f)
50 (g)
50(A)
50 (i)
50 (J)
50 (k)
50(l)
51
52
53
54
55
56
57
58

Page.

1341
1341
1341
1342
1344
1343
1343
1344
1345
1347
1348
1348
1349
1349
1349
1349
1350
1347
1347
1350
1349
1351
1352
1352

1353
1353
1353
1354
1354
1354
1354
1355
1355
1355
1356
135(1
1356
1360
1360
1361
13(61
1361
1361
1361
1361
1362
13612
1362
1362
1362
1362
1362
1362
1363
1363
1365
1365
1365
136t6
1366;
13167

2558



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 29

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

37 VICTORIA, 1874-Suite.

Législation antérieur'. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

45 49 99 1367
50 99 60 1367
51 99 61 1368
52 62. 1369
53 99 63 1369
54 99 64 1369
55 99 65 1370
56 99 66 1370
57 99 67 1371

8 99 68 1371
59 99 69 13d1
60 99 0 1372

6199~ 72 137261 99
62 991372
65 99 75 13î3
66 99 76 1373
do (1) 99 76 (1) 1373
do (2) 99 76(2) 1374
do (4) 99 76(4) 1375
do (5) 99 76 (6) 1376
do (6) 99 76 (7) 1376
do (7) 99 76(8) 1376
do (9) 99 7((10) 1377
do (10) 99 76 (11) 137î
do (11) 99 76 (12) 1377
do (12) arti 99 7pdo do pa
do (13)
do (14)
do (15)
do (1G)
do (17)
do (18)
do (19)
do (20)
67
do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
68 partie.
do partie.
do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
do (16)
du (17)

rtie. 99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99
99

99
9999

99
99
99
99
99
99
99
99
99

77
76(14)
7G(15)
76 (16)
76 (17)
76 (18)
76(19)
76(20)
76(21)
78
78(1)(1)
78 (1) (2)
78 (1) (3)
78(l)(4)
78 (1) (5)
78 (2)
78 (3)
71
79
79 (3)
79 (1) (1)
79 (1)(2)
79 (1)(3)
79 (1)(4)
79 (l)(5)
79 (1)(6)
79 (1)(9)
79 (1) (10)
79(1)(11)
79 (1)(12)
79 (1)(13)
79(1)(14)
79 (1)(16)
79 (1)(17)
79 (1)(18)

1379
1378
1378
1378
1378
1378
1378
1379
1379
1379
1379
1379
1379
1379
1380
1380
1380
1372
1380
1381
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380
1380

37 VICTORIA, 1874-Suite.

2559

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. A t. Page.

45 68(18) 99 -9(1)(19)11380
do(19) 99 ?)(I)(

23
) 1381

do (20) 99 79 (1) (24) 1381
do (21) 99 79 (1) (25)1 381
do (22) 99 79(1) (26)1 1381
do(23) 99 79(1)(27)i 1381
do (24) 99 79(1) (28) 1381
do(25) 99 79(2) 1381
do (27) 9t 79 (1) (29) 1381
69 99 80 1381
70 99 81 1381
71 99 82 1381
72 9981 1382
73 99 84 1382
74 991sn 1382
75 99 86 1383
76 ! 'q 87 1383
779 88 1384
79 99 91 1384
80 99 92 1384
81 99 92 1384
82 99 94 1385
83 99 95 1385
8 t 99 96 1385
85 99 97 1385
86 99 9q 1385
87 99 99 1385
88 99 100 1385
89 99 loi 1386
90 partie. 99 102 1386
do partie. 99
do partie. 99 0
91 9.1) 105 1386
92 99 106 1386
93 99 107 1387
94 99 )08 1387
95 99 10i 1387
98 99 1 1341

41 1 123 5 1724
49 1 125 1 1767

2 125 12 1767
3 125 3 j1768
4 125 4 1768
5 125 ri 1768

51 4 partie. 130 l 1815

do partie. 130 4; 1816
5 130 7 1816
6 130 8 1816
7 130 (1 1817
8 130 10 1817
9 130 il 1817
10 130 12 1817

11 130 13 1817
12 130 14 1818
13 130 15 1818

14 130 16 1818
15 130 17 1819
16 130 18 1819
17 130 19 1819
18 130 20 1819
19 130 21 1819



30 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

37 VICTORIA, 1874-Fin. 38 VICTORIA, 1875-Suite.

Législation antérieure.

- i
51 20

21
22
23
25

Annexe partie.
do partie.

Refondu.

Chap. Art.

130 22
130 23
130 24
130 25
130 26
130 Formule A.
130 Formule B.

Page.

1820
1820
1820
1820
1820
1821
1821

38 VICTORIA, 1875.

1 1 partie. 2 9
do partie. 2 10
do partie. 2 11

2 1 7 (31)
3 1 7 (2)

4 1 partie. 29 7
do partie. 29 12

7 1 partie. 35 1
do partie. 35 2
6 35 3
7 35 4

35 5
35 49

10(1) 35 9(a)
do (2) partie. 35 9 (b)
do do partte. 35 49
do (3) 35 9 (c)
do (4) 35 9 (d)
do (5) 35 9 (e)
do (6) 35 9(f)
do (7) 35 9(g)
do (8) 35 9 (A)
do (9) 35 9(i)
do (10) 35 9(j)
do (11) 35 9 (k)
do (12) 35 9 (z)
do (13) 35 9 (m)
do (11) 35 9(n)
do (15) :15 9 (o)
do (16) 35 9 (p)
do (17) 35 9 (q)
(10 (18) 35 9 (2)
11 partie. 35 10
12 35 1 il
14(l) 35 13
do (2) 35 14
15 35 6
16 35 7
17 35 8
18 35 19
19 1 35 20
20 35 21
21(1) 35 22
do (2) 35 23
22 35 25
23 35 24
24 partie. 35 27
dopartie. 35 28

12
'13
13
5
2

283
284
547
547
548
549
549
564
549
549
564
549
549
550
550
550
550
550
551
551
551
551
551
551
551
551
552
552
552
552
553
549
549
549
554
555
555
555
555
555
555
556
556

Législation antérieure. * Refondu.

Chap. Chap.i Art. 1Page.Art. Chap. Art.

7 25
26
27
28
29
30
31
32
33(1)
do(2)
do (3)
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43(1)
do (2)
do (3)
do (4)
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
62
63
64
65
66
67
68
69
70
71
72 (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6) partie.
do(7)
do (8) partie.
do (9) partie.
do (10)

35

35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35

35

35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
3535

2560

29
30

31
32

3.5
?16
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
18
49 (2)
49 (3)
49 (4)
49 (5)
50
51
52
53>
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
69
70
71
72
73
74
75
76
77
78
79
80
81
82
83
84
85
86
87
88

557
557
558
558
558
558
558
560
560
560
560
560
561
561
562
562
562
563
563
564
564
564
565
565
565
565
565
566
566
566
566
566
567
567
567
568
568
568
568
568
569
569
570
570
570
570
570
571
571
571
571
572
573
573
573
573
573
573
573
574
574



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 31

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

38 VICTORIA, 1875-Suite.

Législature antérieure. Ref on du.

Chap. Art. !Chap. Art. Page.

7l

38 VICTORIA, 1875-Suite.

Législation antérieure.

IChap.

|

1

Art.

72 (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
do (16)
do (18)
do (19)
do (20)
do (21)
do (22)
do (24)
do (25)
do (26)
73
74
75 partie.
do partie.
76
77
78
79
80
81
82
83
84
85
86
1
2partie.

do partie.
3
4
5
7
1
2 partie.

dopartie.
3 partie.

do partie.
4 partie.

do partie.
5 partie.

do partie.
6 partie.

do partie.
7
8
9

10
Il partie.
do partie.
dopartre.
12
14partie.
do partie.
15
16
17 partie.
do partie.

Refondu.

Clap. Art.

35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
35
9
9
9
9
9
8
9

135
135
135
135
135
135
135
135
135
29

135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135

89
90
91
92
93
94
96
97
98
99
104
100
101
102
105
106
107
110 (4)
108
109
117
110
111
112
113
114
115
116
118
32
32
33
43
55
95
66
3
2
3
4

19
4
6;
2
5
3

8
9

10
4
2

24(a)
26
19
21
22
23
43 (2)
24 (a)
29

574
574
575
575
575
575
576
576
576
576
577
576
576
577
577
577
578
579
578
578
581
578
579
580
580
580
580
581
582
162
162
162
166
168
121
172

1843
1843
1843
1844
1846
1844
1844
181.3
1844
280

1844
1844
1845
1846
1844
1843
1847
1848
1846
1847
1847
1847
1851
1847
1849

2561

18
19
20
21
23
24
25 partie.
do partie.
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38 partie.
do partie.
39
40
41
42
13
44
45
46
47
48 partie.
do partie.
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
67
68
69
70
71
72
73
74
75
76

135
135
135
135
135
135
9

135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135

9,
9

135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135
135 I
135
135

24 (b)
24 (c)
24 (d)
41
24(g)
39
51
40
42
26 (2)
43 (1)
44
45
46
47
48
66
49
50
59
60
62
51
52
53
54
55
56
57
67
71
50
51
68
69
32

37
38
72
73
73
74
75.%
76
9

79
78
80
81
83

105
90
70
11
12
13

111
112
91

105
16

Page.

1847
1847
1847
1851
1848
1851
116

1851
1852
1848
1851
1851
1851
1851
1853
1851
1857
1854
1854
1856
1856
1856
1854
1855
1855
1855
1855
1855
1856
1857
1858
166
166

1857
1858
1850
1851
1851
1858
1859
1859
1859
1859
186()
1845
1860
1860
1861
1861
1861
1866
1863
1858
1845
1845
1845
1867
1868
1863
1866
1846



32 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suie.

38 VICTORIA, 1875-Suite.

Législation antérieure.

77
78
79
81
1
2
1
2
3
4 partie.
6
8
1
2
3
4
1

2
3
1
2

16 partie.
do partie.
17 partie.
1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12 partie.
do partie.
do partie.
13
14
15
16
17
1 partie.

do partie.
2 partie.

dopartie.
4
1
2
3 partie.
4
1
2 partie.

do partie.
3
4
5
6
7

Refondu.

Chap.

38 VICTORIA, 1875-Suite.

Législation antérieure.,

chap. Art. Page.

135 17 1846
135 18 1846
135 109 1867
135 1 1843
117 1 1627
117 2 1627
61 23 953
61 37(2) 957
61 54 961
61 59 963
61 57 962
61 34 956
65 2 (1) (b 989
65 5 991
65 6 991
65 7 991

120 45 1684
127 1 1773
127 18 1776
127 18 1776
123 6 (1) 1724
123 6 (2) 1724
129 116 1810
129 117 1810
129 118 1811
133 2 1835

133 1 1835
133 3 1835
133 4 1836
133 5 1836
133 6 1836
133 7 1836
133 8 1836
133 9 1836
133 10 1837
133 11 j 1837
133 13 1838
133 14 1838
133 15 1838
133 16 1838
133 12 1837
133 17 1838
133 18 1839
133 19 1840
83 3 1269
83 4 1270
83 5 1270
83 6 1270
83 1 1269
80 59 1230
80 75 1237
80 14 1218
80 2 (m) 1214
75 1 1133
75 2 1133
75 3 1133
75 4 1134
75 5 1134
75 6 1135
75 7 1135
75 8 1135

Art. Chap.Chap.

29

30

31

33
34

36

37

40

Rtefoidit.

8
9
10

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31 partie.
32
33
34

Annexe A.
1 partie.

do partie.
2
3
4
1
2
1
2

do (1)
do (2)

3
5
6
7
8
9

il
13
14partie.

1
2
3
4
2 partie.

do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.

Annexe A.
1 (1) partie

do do partie.

2562

Art.

9
10

16
17
18
19
20
21

22

16

47
18
9 4

20
41

24

Il

17

4 (3)

8
9

15
18
17
19
26
27
21

1
55
53
56
54
23
27
28
30
39
50

Annexe.
87
228

P>age.

11

113t5

1135.

1136

Il.4
1139
11314
114t)
1143)
114t7
1137)
1141
1141

1139l14

114*-
114»
1144
1145
1141
1145
1145
1141
1144
1145
114511 45

1145
1145

1147
1284
1285
1285
1284
1286
1152
1151
1314
1421)
1420
1420
1422
1422
1422
1422
1424
1424
142Ï
1419
1419
1450
1450
1451
1550
1395
1396
1397
1397
1400
1402
1402
2006
2150'



Tableau des actes et parties d'actes rqeondus. 33

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

.38 VICTORIA, 1875-Suite. 38 VICTORIA, 1875-Fin.

Législation antérieure.

Chap. Art. Chap.. Art. Page.

40
41

42

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

74 (7) 53 42 853
do (8) 53 43 853

1 48 745
1 48 3 746
2 48 4 74t;
3 48 7 747
4 48 8 747
5 48 9 748
6 48 10 748
8 48 6 747
9 48 12 748

10 48 13 748
11 48 14 749
12 48 15 749
13 48 16 749

1 (2)
1

2
3
4
5
6
7
1
2 par tie.

do partie.
3
4
5 partie.

do partie.
6
7
8
9 partie.

10
11
1
1

2
3

3

3
4
5
6 partie.

do partie.
do partie.

7 partie.
do partie.
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
49
50
51
52
53
74 partie.
do partie.
do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5) partie.
do do partie.
d o (6)

2568

Refond u.

174
158
158

i. 8~1158

158
158
158
172

1 _12179,

172
172
172
172
172
172
172172
1762

178
181
174
175
175
183
183
183
176
176
176
176
176

175
177
175
176

53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53
53

53
53
53

54
*1

4
7
8

10

8 (1)
8 (2)
9

10
8 (3)

12 (1)
12 (2)
12 (2)
14
13

3
29 (1)

259

1

8
42
4
44

12*

13

24
9

15
9
10
14

8
9

10
1

12
13
14
15
16
17
18
19)
20
21

422

35
37
38
39
40
41

2 (d)
2 (e)

42

2105
1959
1959
1960
1960
1961
1961
1962
2077
2078
2079
2079
2079
2079
2079
2079
2080
2080
2080
2080
2217
2290
2159
2192
2193
2330
2330
2330
2201
2201
2205
2205
2205
2193
2215
2211
2193
2203

844
844
844
844
844
844
844
845
845
845
845
846
846
846
846
851
851
852
852
853
853
841
841
853

14
15

1
2 partie.

do partie.
4
5 partie.

do partie.
7 partie.

15il

2
3
4(1)

do (2)
do (3)

5
6
7
8
9

10(1)
do (2)
do (3)
do (4)
il
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23 partie.
do partie.
24
25
26
27
28
31

48
48

175
80
80
80
80
80
80
80

62

62
62
62

62

6-2
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62
62

62
62
62
62
62

17

2 (w)
4

87
88

21
89

fi

20
4
13 (1)
5 (2)

17
18
9

10
12
13(1)
13 (2)

7
24
30
31
32

215
19235
16
33
15
19
25
26
21
14
29
28

8
1i
34
22

1

745>
749

2192
1214
1214
1240
1240
1240
1241
1221
1240

965
971
969
965

968

966

9G1

968

967
967
967

968

96(>

970
971

97
97

970

966
968
973

968~

969

1968
971

967



34 Tablegu des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA. PUISSANCE DU CANADA-Suite.

39 VICTORIA, 1876. 39 VICTORIA, 1876-Suite.
- il-

Législation antérieure. Refondu.

Chap.! Art. Chap. i Art. Page.

4 1 31 8 313
7 1 1 22 193

2 11 22 193
4 partie. 11 23 193

do partie. 11 Formule A 196
8 1 11 28 194

S9 69 173
29, 70 173

9 1 72 174
4 9 73 174

9 73 1746 91 74 174
7 9 75 174
8 9 76 174

9 77 174
10 9 78 174

9 79 175
12 9 80 175
13 9 81 175
11 1 82 175
15 9 83 175
16 9 84 176
17 9 85 176
18 9 86 176
19 10 14 184

10 1 9 44 164
2 9 48 165
3 10m 1 179
4 10 2 180
5 10 3 180
6 10 4 180
7 10 5 181
8 1o 6 181
9 10 7 181

10 partie. 10 8 182
11 10 9 182
12 10 182
13 10 il 183
14 10 12 183
15 10 13 184

11 1 6 3(3) 54
13 1 60 2 943

2 60 5 944
3 60 3943
4 partie. 60 4 943

do partie. 60 i 1 944
do'(1) 1 60 7 944
do (2) 60 7 944

5 60 8 944
6 1 60 I 9 944
7 60 10 945
8 60 il 945
9 1 60 1 943

20 1 19 1 751
2 49 2 751
3 49 3 751

4 . 49 4 752
5 49 5 752
6 49 6752

21 1 53 3 841
3 53 4 842

Législation antérieure.:

Chap.

Refondu.

Clap. Art. Page.

21 4

6
7 partie.

do partie.
do partie.
11 partie.
13 partie.

do partie.
Annexe, partie.

do partie.
do partie.
do partie.

26 1I
2 partie.
3
4

15
16

7
8
9

10

122

13

14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31 partie.
d o partie.
do partie.
32
33
34

t35

36
37
38

l' 2

4
5 -

6
7
8

.9

53 5
53 6
53 7(l)
53 7
53 23
53 46
53 .47
53 2 (a)
53 2 (c)

176 2 (a 3)
176 6
177 2
177 30
135 96
135 97
135 98
135 99

t 135 100
135 101
135 102
135 103
135 104
135 92
135 106
135 93
135 94
165 36
135 95

9 54
135 73
135 75
135 79
135 82
135 84
135 83
135 85
135 86
135 87
135 88
135 89
135 35
135 33
135 34
135 31
135 32
135 68
135 109
135 110
135 36
135 107
135 108
135 109
135 14
136 3
136 4
136 5
136 6
136 7
136 8
136 9
136 10

2564

842
842
843
843
847
854
854
841
841

2199
2201
2209
2215
1864
1865
1865
1865
1865
1866
1866
1866
1866
1863
1866
1863
1864
202'
1861

168
1859
1859
1860
1861
1861
1861
1861
1862
1862
1862
1862
1850
1850
1854)
1850
1850
1857
1867
1867
1850
1867
1867
1867
1846
1869
1869
1869
1869
1870
1870
1870
1870



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 85

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

39 VICTORIA. 1876-Fin.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

10

12
13
11
15
16
17 partie.

do partie.
18
19
21
22

Annexe.
i1partie.

do partie.
1 partie.

do partie.
do partie.

3

1 partie.
do partit.
do partie.
do partie.

2

2
2 partie.

do partie.
3
4 (1) partie.

do (2)

12
13
20
18
19
17
14
15

21

Annexe.
14
16

13
1G
76 (4)
89

1

4

210
211

12 (1)
12 (2)
12 (3)
13 (2)
13 (1)

1870
1871
1871
1872
1872
1872
1872
1871
1871
1872
1873
1869
1869
1873
1887
1887
1884
1885
1887
1375
1384
1815
1815
1815
1815
1816
1815
2145
2145
2083
2084
2084
2085
2084

40 VICTORIA, 1877.

4 4 partie.
6 partie.

do partie.
7
8 partie.

do partie.
'Annexe partie.

do partie.
do partie.
do partie.

7 7 partie.
9 partie.

12 (1) partie.
do do partie.
do (2)

8 1
2

I3

4
5
6

76

99
32
27

2 (a 1)
6
2

27
3
27
28
3)
1
2
3
4
5
6

2092
2231
2234
2241
2206
2214
2199
2201
2209
2215
848
851
848
849
850
913
913
913
913
914
914

40 VICTORIA, 1877-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap). Art. Chap. Art. Page.

8 Annexe. 55 Schedule. 915
9 1 23 1 257

2 23 3 257
3 23 4 257
4 23 5 258
5 23 2 257
8 23 6 258
9

10
il
1
5
1
2
3
4
5
6
7
8
1 partie.
1
2 partie.

do partie.
3
4
1
2 (1) par

do do par
do (2)
do (3)
do (4)
3
4
5
6 partie.
7
8
9

10
il
12
13
14(1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
15
16 partie.
17
18
19
20
22

1
2
3
1
1
4

rtie.
lie.

23
23
22

103
103
84
84
84
84
84
84
84
84
78
80
80
80
80
80

137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
137
135
135
135
138
142
142

7
8
5
4

20
1

4
5
7
8

65
80
83
84
'59
53
13
3

14(1)
14(2)
11 (3)
14 (5)
14 (4)
12
4
5
6

21
15
10
7(1)
7(2)

17
7
7 (3)
7 (4)
7(5)
7 (6)
9

20
8

18
19
1

97
100
15
13
2
3

258
258
258

1419
1423
1271
1271
1271
1272
1272
1272
1272
1273
1196
1238
1239
1239
1230
1229
1877
1875
1877
1877
1878
1878
1878
1877
1875
1875
1875
1879
1878
1877
1876
1876
1879
1876
1876
1876
1876
1876
1876
1879
1876
1877
1879
1879
1875
1865
1865
1846
1885
1897
1898

2565



36 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

40 VICTORIA, 1877-Suite. 40 VICTORIA, 1877-Suie.

Législation antérieure.

Chap. 1

Refondu.

Art. Chap. Art.

7
8
9

l0

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24

Deux. ann.
do do

Trois. do
1

2 .
do
3
4
5
6
7
2 partie.

do partie.
3

1
2
3
1
2
3
4
7
1
2

Sparie.
do partie.

2
3
4 partie.

do partie.
5 partie.

do partie.
1
2
3
4 partie.

do partie.
1

part
dart

142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142
142

174
174
174
174
174
174
178

178
162
162
164
168
164
148
148
148
148
148
159
159
176
145
160
160
160
160
160
160
160
158
158
158
158
158
35

4
14
8
5>

10
7

9

12
13
15
16
17
18
19
20
21
23

1
24

Preni. ann.
iDeux. ann.

140
80

140
203
204
235
30(1)

254
'76
S77

2
|8
39
2 Cf)

2

3 (1

4

9 (1)
9 (2)
3 (g)
7
1
2
3 (1)
4
5
3 (2)
6
2
4
5
6
9

95

Page.I

Législation an térieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

34
35

1898
1901
1899
1899
1900
1899
1899
1899
1900
1900
1901
1901
1901
1902
1902
1902
1902
1902
1903
1897
1903
1903
1905
2128
2112
2128
2143
2143
2151
2290
2156
2234
2234
2217
1972
1978
1985
2051
1986
1925
1925
1925
1925
1926
IN4
1965
2200
1916
1967
1967
1967
1968
1958
1968
1968
1959
1960
1960
1960
1961
575

95
15
I ;
17

566

2
2

3 (1)
do (2)

4
5
6
7
1
3
4
5

3

2

3
4
5

16 pate

1
2

3
4
5

15 partie.
do partie.
10 partie.

11

2
3
4
5
6
7
8
9

10

12
13

15
16
17
18
19
20
21
22 partie.
do partie.
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32 partie.
do partie.
33

35
173
173
173
173
178
181
173
183
183
183
183
183
183
183
183
183
183
183
183
183
183
183
129
129
129
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119
119

575
2085
2086
208t
208G
2217
2285
208G
2322
2323
2323
2323
2321
2321
2322
2321
2322
2322
2323
2323
2324
2324
2323
1807
1807
1807
1639
1639
1639
1640
1640
1641
1641
1641
1641
1645
1642
1642
1642
1642
1642
1643
1643
1646
1643
1643
1644
1644
1644
1644
1644
1645
1646
1616
1646
1646
1646
1647
1647
1657
1655



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 37

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

40 VICTORIA, 1877-Suite. 40 VICTORIA, 1877-Fin.

Législation antérieure.,

Chap. Art Chap.

43 34 119
35 119
36 119
37 119
38 119
394 119
40 li9
41 119
42 119
43 119
44 119
45 119'
46 119
47 1191
48 119
49 119
50 119
51 119
52- 119
53 119
54 119
55 1191
56 119
57 119,
58 119

60 11 l!
61 1191
6 119!
63 119
64 l19
65 119
66 119
67 119
68 119
69 119!
70 119j
71 119
72 119!
74 119
76 119
77 19
78 119
79 119
80 119
81 1191
82 119:
83 1191
84 119j
85 119
86 1191
87 119

Sous-titre. 119
88 119'
89 119
90 119
91 1191
92 119!
93 1191
94 119!
95 l9q

Refondu.

Art. Page.

25 1645
26 1645
43 1650
44 1650
4(; 1651
47 1651
45 1650
48 1651
49 1651
50 1651
51 1652
52 1652
53 1652
55 1653
54 1652
56 1653
57 1653
81 1659
38 1648
39 1649
40 1649
41 1649
42 1649
82 1659
73 1657
36 1648
61 1654
62 1654
63 1655
64 1655
65 i 1655
75 1657
76; 1657
58 1653
59 1654
60 1654
67 1655
68 1655
83 1659
84 1659
77 1657
78 1657
79 1658
79 1 1658
69 1656
70 1658
71 1656
27 1645
80 1659
37 1648
72 1657
8 3 1660
86 1660
87 1660
88 1660
89 1661
90 1661.
91 1662
92 1662
93 1663
94 j 1663

Législation antérieure.

Chap. Art.

43

44
51

54

96
97
98
99

100
101
102
103
104
106 partie.
do partie.
107
Annexe A.

do B.
do C.

6

2567

Refondu.

Cliajp. Art. Page.

95
96
97
98
99
100
101
102
103
9
16
63

Ann.forni. A
do form. C
do form. B
13
101
7<;
87

1663
1663i
1664
1664
1664

1665
1661
1641
1643
1769
I1666
16663
1667

I 1674
I 124:.

1237 -
,169t;

41 VICTORIA, 1878.

2

3
4
5
6
7
8
9
10 partie.
il
12 (1)
do(2)
do (3)
do (4)
13
14
15

2 partie.
3
4
5
6
7 partie.

do partie.
8
9
10
ll partie.
12
14
15
16

137
35
35
11

13
13
118
Il
13
13

13
13

8
88
8
8
8

16
9(d)
47
9
10
il
12
13
14
15
16
17
18
19
5 (1)
5(2)

5 (3)
7
46
8
9
30
29
36
45
46
48
70
49
55
56
65
72
64

113
124

18718
549
563
189
i <

19)
1940

19 L
191
191
192
192
19:;

200
2<1<
200
201
200
201
201
99

100
103
10;

104
113
104
106
106
112
114
109
126
129



88 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE CANADA-Sufte.

41 VICTORIA, 1878-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chiap. Art. Page.

6 17 8 125 130
18 •8 Forniule A. 132
19 partie. 8 Formule J. 138
dopartie. 8 Formule M. 140

7 1 29 2 279
2 29 13 285
3 29 14 285
4 29 15 285

do 41 21 649
5 291 16 285
6(1) 29 17 286

do (2) 139 6 1890
7 29 18 286
8 29 19 286
9 29 20 287

10 !29 77 304
il 29 21 287
12 29 22 287
13 partie. 29 23 287
15 29 24 287
17 28 4 275
18 28 10 277
19 28 5 276
20 partie. 28 6 276
do partie. 28 7 276
do partie. 29 10 284
21 28 3 275
22 29 11 284
23 28 11 284
24 28 12 284
25 29 25 288
26 29 26 288
27 29 27 288
28 29 28 288
29 29 29 289
30 29 30 289
31 29 31 289
32 29 32 290
33 29 33 290
34 29 35 290
35 29 36 292
36 29 37 292
37 partie. 29 2 279
dopartie. 29 38 292
do partie. 29 39 292
38 29 40 292
39 29 41 293
40 1 29 42 293
41 29 43 293
42 29 44 293
43 29 45 294
44 29 46 294
45 29 47 294
46 29 48 294
47 29 49 295
48 29 50 295
49 29 51 295
50 29 52 296
51 29 53 296
52 29 54 296
53 29 55 297

41 VICTORIA, 1878-Suite.

Législation antérieure.

Clap. A rt.

7 54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
67
68
69
70 (1)
do (2)
do (3)
71
72(1)
73
74
75(1)
do (2)

8 1
2
3

12 1
14 1

2 partie.
15 1

2
3
4
5
6
7 partie.
8
9

10
11
12
13
14

Annexe A.
do B.
do C.
do D.

16 1
2
3 partie.
4
5
6
7
8
9

10

12

Refondu.

Chap. A rt. Page.

29 56 297
29 57 297
29 58 298
29 59 298
29 60 298
29 61 299
29 G2 299
29 63 299
29 64 300
29 65 300
29 66 301
29 67 301
29 68 301
29 69 301
29 70 302
29 71 303
29 73 303

164 55(l) 1997
29 72 303
29 74 303
29 75 304
29 76 304
29 78 305
29 79 30
29 80 301;
40 14 (2) 638
40 14 (3) 638
40 11 636
77 7 (1) 1159
48 5 746
48 11 748
52 3 835
52 4 836
52 6 816
52 7 836
52 5 836
52 8 837
52 9 837
52 10 837
52 11 838
52 12 838
52 13 818
52 14 838
52 2 835
r52 1 835
52 Formule A. 839
52 do B. 839
52 do C. 840
52 do D. 840

106 1 1163
106 2 1463
106 98 1487
106 4 1463
106 5 1464
106 6 1464
106 7 1464
106 8 1464
106 9 1164
106 10 1465
106 11 1465
106 12 146' 5

2568



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 39

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

41 VI'1C'ÉORIA, 1S78-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chûap. Art. i Page.

16 13(1) 10 13 1466
13 (2) 10G 14 1466
14 loi 15 1466
15 106 16 1467
16 106 17 1467
17 106 18 1467
18 106 19 1468
19 106 20 1468
20 106 21 1468
21 106 22 1468
22 106 23 1468
23 106 24 1468
24 106 25 1469
25 106 26 1469
26 106 27 1469
27 106 28 1469
28 106 28 1469
29 106 30 1469
30 106 31 1469
31 10 32 1469
32 106 33 1470
33 106 34 1470
34 106 35 1470
35 106 36 1471
36 106 37 1471
37 106 38 1471
38 106 39 1471
39 106 39 1471
40 10(i 40 1472
41 106 41 1472
42 106 42 1472
43 106 43 1472
44 106 44 1472
45 106 45 1473
46 106 46 1473
47 106 47 1473
48 106 48 1473
49 106 49 1474
50 106 50 1474
51 106 51 1474
52 106 52 1474
53 106 53 1474
54 106 54 1474
55 106 55 1475
56 106 56 1475
57 106 57 1475
58 106 58 1475
59 106 59 1475
60 106 60 1476
61 106 61 1476
62 (1) 106 62 1476
do (2) 106 61 (5) 1476
63 106 63 1477
64 106 85 1483
65 106 87 1484
66 106 64 1471
67 106 81 1482
68 106 82 1483
69 106 84 1483
70 106 91 1485
71 106 65 1477

41 VICTORIA. 1878-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. IClaj. Art. Page.

16 72 106 66 1478
73 10(; 67 1478
74 106 68 147$
75 106 6.9 1478

I 76 106 70 1478
7 106 71 1478

78 106 72 1479
79 106 73 1479
80 106 74 1479
81 106 75 1479
82 106 76 1481
83 106 77 1481
84 106 78 1481
85 106 79 1482
86 I106 80 1482
87 106 83 1483
88 106 84 1483
89 106 92 1485
90- 106 93 1485
91 106 86( 1484
92 106 88 (1) 1484
93 106 89 1484
94 106 90 1484
95 106 94 1485
96 106 95 (1) 1486
97 106 96 1486
98 106 97 1487
99 106 99 1488

100 106 100 1490
101 106 101 1491
102 106 102 1491
103 106 103 1491
104 106 104 1492
105 106 105 1492
106 106 106 1492
107 106 107 1492
108 106 108 1492
109 106 109 1493
110 106 121 1498
111 106 119 1497
112 106 120 (1) 1497
113 106 120 (2) 1497
114 106 121 1498
115 106 110 1493
116 106 116 1496
117 106 117 1496
118 106 118 149G
119 106 111 1494
120 106 112 1494
121 106 113 1494
122 106 115 1495
123 106 114 1495

Annexe A. 106 Formule A. 1498
do B. 106 Formule B. 1499
do C. 106 Formule C. 1499
do D. 106 Formule D. 1500
do E. 106 Formule E. 1501
do F. 106 Formule F. 1501
do G. 106 Formule G. 1502
do H. 106 Formule H. 1502
do I. 106 Formule 1. 1503

2569



40 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite. .

41 VICTORIA, 1878-Fin.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.1 Art. Chaip. Art. Page.

16 Annexe J. 106 Formule J. 1503
do K. 106 Formule K. 1504
do L. 106 Formule L. 1504
do M. 106 Formule M. 1505
do N. 106 Formule N. 1506

19 1 1811 32 2291

42 VICTORIA, 1879.

3 1 138 6
2 138 5

4 1 138 11l
6 1 10 15

2 10 16
3 10 17

7 1 2 partie. 28 1
3 partie. 28 1
4 partie. 3,6 3

do partie. 37 2
5 p artie. 46 7

do partie. .16 8
do partie. 37 1
do partie. 70 3
do partie. 37 6
do partie. 37 7
do partie. 37 8
do partie. 37 9
do partie. 37 10
do partie. 37 11
do partie. 37 12
do partie. 37 13
do partie. I 37 14
do partie. 37 15
do partie. 37 16
do partie. 37 17
do partie. 37 18
do partie. 37 19
do partie. 37 20
do partie. 37 21
do partie. 37 22
do partie. 37 26
do partie. 37 27
do partie. 37 28

7 partie. 36 4
do partse. 37 3

9 partie. 36 5
do partie. 36 35
do partie. 37 4
do partie. 37 24
10 partie. 3G t
do partie. 37 3
do partie. 37 J5
I 36 3-4
12 partie. 40 3
13 partie. 4 13
do partie. 11 9

8 2 partie. 40 24
do partie. 135 77

1883
1883
1884

184
184
18 '
275
275
583
595
584
585
595

1037
596
597
597
597

598
598
598
599
599
598
600
600
600
601
601
601
602
602
602
583
595
584
592
59G
602
584
595
596
592
634

17
189
640

1860

42 VICTORIA, 1879-Suite.

Législature antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap., Art. Page.

8 3 40 25 640
4 40 26 640
5 40 27 640
6 40 28 640
7 40 29 640
8 40 130 641
9 40 31 64l

10 40 32 641
9 1 109 1 1521

2(1) 109 :1 (1) 1522
do (2) 109 3 (3) 1523

3 109 3 (2) 152:31
4 partie. 109 3 (3) 1523
5 (1) 109 4 (a) 1523

do (2) 109 1 (b) 1523
do (3) 109 4 (c) 1523
do (4) 109 4(d) 1523
do (5) 109 2 1521
do (6) 109 2 (c) 1521
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
do (16)

6
7

do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
do (16) partie.
do do partie.
do (17)
do (18)
do (19)
do (20)

8
9 (1) partie.

do do partie.
do (2)
do (3) partie.
do do partie.
do (4)
do (5)
do (6)

109
109
109
109
109
109
109
109
1(9
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109

2 (d)
2 ()

2 (f)2 (g)

2 (i)2 (2 (y)
2 (t)
4 (e)
4 (f)

6 (T

6 (2)
6 (17)
6 (18)
6 (3)
6 (4)
6 (5)
6 (6)
6 (7)
6 (8)
6 (9)
6(10)•
( (11)
6 (12)
6 (13)
6 (14)

116
6(15)

45
6 (16)
21

7
8(2)
8 (3)
8 (4)
8 (5)
8(6)
8 (7)
8(8)
8 (9)

1521
1521
1521
1521
1521
1522
1522

152:3
1524
15i2l

1524
1527
15,24
15,24
1-524
1524
15 25
1525
152i
15 Il53
1525
1525
152(;
15 2 t
1584
1526
1558
1526
1547
15271
1530
1530
1530
15 30
153q)
153o

1531

2570



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 41

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

42 VICTORIA, 1879-Suite.

Législation antérieure. Refondu. Législ

Chap. Art. Chap. Art. Page. Chap.

9 109
109

9 (7)
do (8)
do (9)
(10 (10)
do (11)
do (12)
do (13) partie.
do do partie.
do (15)
do (17)
do (18)
do (20) partie.
do (21)
do (23)
do (24)
do (25)
do (26)
do (27)
do (28)
do (29)
do (30)
do (31)
do (32)
do (33)
do (34)
do (35)
do (36)
do (37)
do (38)
do (39)
do (40)
10 partie.
do partie.
11
12
13
14 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
15 (1)
do (2)
do (3)
do(6)
16(4)
do (5)
do (6)
17 (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
18
19
20 (1)

B0 *

8 (10)
8 (11)
8 (12)
8 (13)
8 (14)
8 (15)
8 (16)
8 (17)
8(18)
8(20)
8 (21)
8 (23)
8 (24)
8 (26)
8 (27)
8 (28)
8(29)
8 (30)
8(31)
8(32)
8 (33)
8 (34)
8 (35)
8 (36)
8 (37)
8 (37) (a)
8 (37) (b)

35
9

10
il
8 (2)

41
42
43
44
41
42
43
44
12 (1)
12 (2)
12 (3)
12 (4)
14
15
46
16 (1)
16 (2)
16 (3)
16(4)
16 (5)
16 (7)
16 (8)
1l (9)
16 (10)
16 (11)
16(12)
17
18
19(1)

9

42 VICTORIA, 1879-Suite.

'il

ation antérieure. Refondu.

1531
1531
1531
1531
1532
1532
1532
1532
1533
1533
1533
1534
1534
1534
1534
1534
1535
1535
1535
1536
1536
1536
1537
1537
1537
1537
1537
694

1538
1538
1539
1530
1556
1557
1557
1557
1557
1557
1557
1557
1539
1539
1539
1540
1541
1541
1558
1541
1541
1541
1541
1541
1542
1542
1542
1542
1542
1543
1543
1543
1546

2571

Art.

20 (2) partie.
do do paurtie.
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
21
22 (1)
do(2)
do (3)
do (4)
do (5)
23
24
25 (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
26
27 (1)
do (2)
do (1)
28(1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
29
30
31
32 (1)
do (2)
33
34
35
36
37

Chap. Art. Page.

109 19(2) 1546
109 24 (5) 1551
109 19 (3) 1546
109 19 (4) 1546
10 19 (5) 154t;
10. 19 (6) 1516
109 22 (6) 1549
1019 " (7) 1549
109 22 (8) 1549
109 22 (9) 1549
109 22(10) 1549
109 22 (11) 1549
109 22 (12) 1549
109 22 (13) 1549
109 20 1547
109 22 (1) 1547
109 22 (2) 1548
109 22 (3) 1548
109 22 (4) 1548
109 22 (5) 1548
109 23 1550
109 24 1550
109 25 (1) 1551
109 104 (1) 1581
109 104 (2) 1581
109 104 (.4 1581
109 25 (2) 15i
109 >5 (:) 1551
109 25(4) 1551
10> 25 (5) 1551
109 *25 (6) 1551
109 25(7) 1551
101 <5 (8) 1552
101 4 5 (?) 1552
10< >5 (10) 1552
109 >*5 (11) 1552
109 25 (12) 1552
109 26 1553
109 27 1553
109 2t 1554
109 9 30..4 1554
109 3 . 1554
109 31 1554
109 3> 1555
109 AM 1555
109. :m 1555
109 35 1555
109 :G 1555
109 37 1556
109 38 155G
109 .9 1556
109 117 1582
109 108 1582
109 109 1583
109 110 15S;
109 111 1584
109 108 (6) 1583
109 115 1584
109 58 1466
109 59 1566
109 60 15q6



42 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISS&NCE DU CANADA-Suite.

42 VICTORIA, 1879-Suite. 42 VICTORIA, 1879-Suite.

Législation antérieure.

Art.

38
39
40
41
42
43
44
45
46 (1)
do (2)
do (3)
do (4)
47
50
51
52
53
54
55
56
57
58
60 (1)
do (3)
do (4)
do (5)
61
62
63
64
65
66
67 (1)
do(2)
68
69
70
72
73
74
75
76 partie.
do partie.
77
78
79
80
81
82
83
84 partie.
do partie.
85
86
87
88 partie.
do partie.
89
90
91
92 partie.

Refondu.

Chap.I Art. Page.

109
109
109

109
109
1U9
109
109
109

109

109
109
109

109
109 |

109
109
109
109
109
109
109
1>9

109
109
109

109

101<
109
109
109
109
109
109
109
109
101)
109
109
109
109
109
1019
109
109
109
109
109
109

1 G1<109

109
168
168$
162
168
162
168
109<
109

114
115
56 (2)
56 (5)
56 (6)
56 (1)
57
85
86
87
88
91
92
93
94
95
9<;
90
90
49
50
51
78
52
97
98 (1)
98 (2)
98 (3)
55
99 (1)
99 (2)
99 (3)

107
39
38
25

25
38

105
106

1566
1567
1567
1567
1567
1568
1568
1568
1568
1569
1569
1569
1569
1572
1572
1572
1573
1573
1584
1584
1584
1584
1562
1563
1563
1562
1564
1574
1576
1576
1576
1577
1577
1577
1578
1578
1578
1577
1577
1560
1560
1560
1572
1560
1578
1578
1578
1579
1562
1579
1579
1579
1582
2060
2060
1975
2060
1975
2060
1581
1581

Législation antérieure.

Chap.

9

'15

16

93
94
95
96
97
98
99

100 partie.
do partie.
do partie.
do partie.

101
Annexe 2.

1 partie.
do partie.

2
3
4
6
7

10
11
12

Annexe A.
do B.
do C.
do D.

3
4
5
6
7
8
9

10
il
12
13
14
15
16(1)
18
19
20
21
22
23
27
28(1)
do (2)
29
31
32
33
34
35
36
37 (1)
do (2)
do (3)

Refondu.

Chap. Art. Page.

109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
33
33
33
33
33
33
33
32
32
33
33
33
33
33

104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
104
101
104
104
104

117
118 (1)
118 (2)
119
84
40
120
45
85

101
121
8

Annexe 2.

10

62
4
5

8
910
62
G3
14

15

19
20
1

22
23
24
28
29(1)
29(2)
30
32
33
34
35

37
38
39
40

1585
1585
1585
1586
1574
1456
1586
1558
1574
1581
1586
1529
1594
383
383
383
384
384
385
385

38G;
386
422
422
433

1437
1437
1437
1437
1437
1438
1438
1438
1439
1439
1439
1439
1440
1440
1440
1441
1441
1442
1442
1442
1443
1443
1444
1444
1444
1445
1445
144G
1446
1446
1446
1447
1447
1447

2572

Chap.



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 43

ÀCTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

42 VICTORIA, 1879-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

38 (1)
do (2)
39
40
41
42
43
45
46
48
49
50
51
52
53(1)
do (2)
do (4)
do (5)

Prem. annexe.
Deux. annexe.
Trois. annexe.
Quatr. annexe.

1
2 partie.

do partie.
do partie.
3
1
2
3
4
5
6

8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28 partie.
29
30
31
32
33
34

42 VICTORIA, 1879-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

104 41
104 42
104 43
104 44
104 45
104 47
104 48
104 50
104 51
104 57
104 58
104 59
104 61
104 62
104 63
104 64
104 65
104 67
104 Prem. ann.
104 Deux. ann.
104 Trois. ann.
104 Quatr. ann.
35 12
35 15
35 16
35 17
35 18
58 3
58 4
58 5
58 6
58 7
58 8
58 9
58 10
58 il
58 12
58 13
58 14
58 15
58 16
58 17
58 18
58 19
58 20
58 21
58 22
58 23
58 24
58 25
58 26
58 28
58 2
58 27
59 1
59 2
59 3
59 4
59 5
59 6
59 7

1447
1447
1448
1448
1448
1449
1449
1450
1450
1451
1451
1452
1452
1452
1452
1453
1453
1453
1454
1456
1458
1459

552
553
553
554
554
933
933
933
934
934
934
934
934
934
935
935
935
935
935
936
936
936
936
937
937
937
937
938
938
938
933
938
939
939
939
940
940
940
940

257380*

35
36
37 partie.
do partie.
38
39 partie.
40
1
2
3
5
4 partit.
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
40
1
1 partie.

do partie.
2
i partie.

do partie.
2
3
1 partie.

dopartie.
1
2
3
4
5
6

il
59 8 940
59 9 910
59 10 940
59 Il 941
59 12 941
60 12 945
58 1 1 833
63 5 976
ci3 G 976

63 7 970
63 12 977
63 19 979
63 -8 976
63 13 978
63 3 975
G3 4 976
63 14 978
63 9 976
63 10 976
63 15 978
63 16 978
63 11 977
63 17 979
63 18 979
63 20 979
63 21 979
63 22 979
63 23 980
63 29 982
G3 24 980
63 25 980
63 30 982
63 31 982
63 32 982
63 35 983
63 33 983
63 34 983
63 36 983
63 28 981
63 37 98:2
63 27 981
63 38 983
63 26 981
63 2 975
63 1 975
8-1 1 1287
80 67 1234
80 68 1234
80 1W 1220
73 2 10G7
73 7 1069
73 6 1068
7 10(1) 1071
74 31 1086
74 32 1086
55 1 913
55 2 913
55 3 913
55 4 913
55 5 914
55 6 914



44 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

42 VICTORIA, 1879-Suite. 42 VICTORIA, 1879-Fin.

Législation antérieure.; Ilefondu.

Chap. Art. 'Chapu. Art. Page.

Législation antérieure.

Chap.

44

45

46
17

50

Art.

9
10
1 partie.

do partie.
1
1
2
3

do
4
1
2
3
4

Refondu.

Chap.

175
178
120
120
123
111
'111

123
123
106
106
106
106

Art.

2
78
29
31
7
1

7 (26)
3
2
98
2
6
2

43 VICTORIA, 1880.

33 Annexe. 55 Annexe.
36 2 45 1

3 45 2
4 45 4
8 45 9
9 45J 11

I1 45 12
12 45 13
13 45 17
15 5 19
16 45 22
17 45 20
18 ' 45 2-3
20 45 2ý5
23 45 5I
24 45 15
25 4 5 16
26 45 298
27 4 29
28 partie. 4.5 27
29 45 3
30 45 .1
31 45 26
32 45 30

37 1 184 1
2 184 3

39 1 135 24(e)
2 1-t

3 135 28
4 135 24(f)
5 135 20 (1)
6 135 26(3)
7 135 2 (3)
8 1 13 5 29)
9 1 2 ()

10 partie. 9 50
11 135. 30
12 135 10
13 135 24 (e)
14 135 46
15 135 58
16 135 20
18 135 19

40 1 137 14(6)
43 3 I 183 3I

4 183 42
5 183 43
6 183 44
7 183 35
8 183i 3G6
9 183J 37

10 183 38
11 18: 45,

44 1 175 1
2 175 4
3 175 12
4 175 13

175' 14
6 175 15
7 175 -;
8 175 17

915
729
729
729
731
731
731
731
733
735
735
735
736
737
730
733
733
737
737
737
729
737
737
737

2339
2339
1847
1849
1849
1848
1848
1848
1848
1849
1843

166
1849
1845
1847
1852
1856
1847
1846
1878
2328
2330
2330
2330
2328
2328
2328
2329
2330
2191
2192
2193
2194
2194
2194
2194
2194

10
9

2

1
2

4

7

4
Schedulc.
Schiedulc
12
75
89

5
7

2

10
il
12
13
14
15
16
17
18

11

20
21
22

25742

Page.

2192
2236
1678
1676
1725
1599
1599

4
1723
1723
1487
1463
1464
1463

239
1884

745
745
209
209
20!9

I 6231623

1624
1<24
1624
311
312
312
311
313
312
38;
422

1344
137.3
1384
1405
1407
1407
1408
1408
1408
1408
1409
1409
1409
1409
1110
1410
1410
1410
1411
1411

1
1
1

2
3
1 partie.

do partie.
2
3
4 ·
5
1 partie.
2
3
4 partie.

do partie.
5 partie.
1
2
1
2
5
1
4
5
8
9

10
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22

19
138
48
48
16
16
16

115
115
115
115
115
115
31
31
31
31
31
31
3:3
33
99
99
99

102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102
102



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 45

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

43 VICTORIA, 1880-Suite.

Législation antérieure.

Art.

23
24
25
26
27
28
30
1 partie.

do partie.
do partie.

2
3
4 partie.

do partie.
do partie.

6
7 partie.

do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.

8 partie.
do partie.
10
Il partie.
do partie.
12 (1)
do (2)
do'(3)
do,'(4)
do (5)

Annexe A.
Annexe B.

1 partie.
do partie.
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
47
48

Refondu.

Chap. Art. Page.

43 VICTORIA, 1880-Suite.

Chap.

Refondu.

102 23
102 24
102 26
102 28
102 29
102 30
102 1
120 3
120 86
120 87
120 38
120 39
120 66(1)
120 67
120 Annexe B.
120 1 49
120 50
120 2
120 53
120 54
120 55
120 56
120 57
120 58
120 59
120 60
120 82
120 4
120 86
120 79
120 40 (l)
120 42
120 14
120 87
120 53 (1)
120 Annexe A.
50 2
50 3
50 4
50 5
50 6
50 7
50 8
50 9
50 12
50 13
50 14
50 17
50 10
50 112
50 23i
50 18
50 19
50 20
50 21
50 22
50 23
50 24

50 25
5026

50 27

2575

1411
1412
1412
1413
1413
1414
1405
1670
1696
1696
1682
1682
1691
1692
1699
1685
1685
1669
1686
1687
1687
1688
1688
1688
1688
1689
1695
1670
1696
1691
1682
1683
1674
1696
1686
1698

753
753
754
754
754
754
754
754
755
755
755
756
754
777
776
756
757
757
757

757
758

758
758

11

Législation antérieure.

Chap. Art.

25' 49
50
51
52
53
54
55
56
58
.59
60
61
62
72
73
76

do (1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9)
do (10)
do (11) partie.
do do partie.
do do partie.
do (12)
do (13)
do (14)
do (15)
78
79
80
81
82 (2)
do (3)
do (4)
do(5)
83
84
86
89 partie.
90(1)

do (2)
do (3)
do(4)
do(5)
do(6)
do(7)
do (8)
do (11)
do(12)
91(1)
do(2)
94
96
97

Annexe partie.

Chap. Art. Page.

50 28 758
50 29 759
50 30 759
50 31 759
50 -32 759
50 33 759
5o 34 759
50 3à 759
50 .36 76050650j 37 760
50 38 760
50 39 760
50 40 761
50 63 764
50 64 764
50 66 765
5 6) 6 (,a) 765
50 66 (b) 765
50 66 (c) 765
50 66 (d) 765
50 61 765
50 68 766
50s 69 766
50 70 766
50 71 766
50 72 (1) 766
50 72 (1) 766
50 72 (2) 766
50 72 (3) 766
50 73 766
50 1 74 767
50 75 767
50 76 767
50 78 q 767
50 79 768
50 80 768
50 109 776
50 83 768
50 84 769
50 85 769
50 86 769
50 87 769
50 81 ': 768
50 89 770
50 106 775
50 92 (1) 770
50 93 771
50 95 772
50 94 771
50 96 772
50 97 772
50 98 772
50 2 753
50 100 773
50 92 (2) 771
50 107 776
50 108 776
50 110 776
50 112 777
50 1 753

178 11 2219



46 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA 'PUISSANCE DU CANADA-Suite.

43 VICTORIA, 1880-Suite.

Législation antérieure.

Chap.

28

Refondu.

Chap. Art. Page. Chap.Art.

1
2
4
5 partie.
7 partie.
8
9

10

12
13
14
15
16
17
18
19
21
22
24
25
26
27 (2)
28
29
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53 partie.
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64(1)
do (2)
65partie.

28

43 VICTORIA, 1880-Suite.

Législation antérieure.

43 1 681,
43 2 682
43 5 683
43 7 683
43 6 683
43 7 683
43 8 683
43 9 684
43 10 684
43 Il 684
43 12 684
43 13 681
43 1 14 685
43 15 685
43 1 16 685
43 17 685
43 18 686
43 19 686
43 21 688
43 23 689
43 24 690
43 25 690
43 26 690
43 27 691
43 28 692
43 35 694
43 36 694
43 37 694
43 33 693
43 34 694
43 38 695
43 39 695
43 103 716
43 40 695
43 41 696
43 110 718
43 42 696
43 43 696
43 44 697
43 45 697
43 46 697
43 47 698
43 48 698
43 49 699
43 50 699
43 51 699
43 52 699
43 53 700
43 109 718

173 14 2085
43 54 700
43 55 700
43 56 701
43 57 701
43 58 701
43 59 702
43 60 702
43 61 702
43 62 702
43 63 703
43 64 703

Refondu.

Art.

65 partie.
66 (1)
do (2)
67(1)
do (2)
68
69
70
71
72
73 partie.
do partie.
74
75
76
77
78
79
80
81
82
83 partie.
do partie.
84
85
86
87
88
89 partie.
90 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
91
92
93
94 partie.
do partie.
95
96
97
98

101
102
103
104
105
106
107
108 partie.
109
110
111

2
3
4
5
6
7
8

Chap. Art. Page

162 34 1977
164 50 1996
43 65 703
43 66 703
43 67 704
43 68 704
43 69 704
43 70 704
43 71 705
43 75 705
43 127 721
43 128 721
43 76 706
43 77 707
43 77 707
43 78 707
43 79 707
43 80 708
43 81 708
43 126 721
43 118 719
43 72 705
43 73 705
43 74 705
43 120 720
43 121 720
43 122 720
43 123 721
43 121 721
43 94 713
43 95 713
43 96 714
43 97 714
43 98 714
43 100 715
43 101 715
43 102 716
43 104 716
43 105 716
43 106 717
43 107 717
43 108 717
43 125 - 721
43 88 710
43 89 710
43 90 710
43 91 710
43 92 710
43 93 712
43 82 708
43 129 722
43 130 722
43 3 682
43 8 683
79 2 1201
79 1 1201
79 3 1207
79 4 1207
79 5 1208
79 6 1208
79 7 1208

763



Tableau des actes et parties d'actes refondus. . 47

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

43 VICTORIA, 1880-Fin. 44 VICTORIA, 1880-81.

Législation antérieure., Refondu. Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Cap). Act. Page. Chap. Art. Chap. Art. Page

29 9 79 8 1208 4 1 30 il 309
10 78 16(3) 1173 5 1 138 4 1882
il 79 9 1209 6 1 138 7 1883
12 partie. 79 10 1209 8 1 122 2 1711
do partie. 79 11 1209 2 122 14 1715
13 79 12 1210 3 122 3 1711
14 79 13 1210 4 122 10 1714

34 1 135 63 1857 5 122 2 1711
2 135 64 1857 6 122 31 1719
3 135 65 1857 9 1 120 Annexe A. 1698
4 135 61 1856 10 1 33 8 384

35 1 174 220 2147 2 33 Annexe A. 386
2 174 221 2148 3 33 Annexe C. 422*
3 partie. 174 220 2147 4 33 Annexe D. 433

do partie. 174 221 2148 13 1 113 2 1603
37 2 174 216 2146 3 113 1 1603
38 2 172 2 2077 4 113 3 1604

3 172 3 2077 5 113 4 1604
4 178 3 2217 6 113 5 1604

.39 1 partie. 181 29 (1) 2290 7 113 6 1605
do partie. 183 25 2325 8 174 161 2133
2 183 18 2324 9 113 7 1605
3 183 26 2326 10 113 8 1606
4 183 27 2326 il 113 9 1606
5 183 42 2330 12 113 10 1606
6 183 28 2326 13 113 il 1607
7 183 29 2327 14 113 12 1607
8 183 46 2331 15 113 13 1607
9 183 46 2331 16 113 14 1607
10 183 47 2331 17 113 15 1608
il 183 48 2331 18 113 16 1608
12 183 45 2330 19 113 17 1608
13 183 30 2327 

2
0 pgrtie. . 113 2 (g) 1603

14 partie. 181 28 (7) 2290 do partie. 113 18 1608
do partie. 181 29 (2) 2290 21 113 33 1612
15 partie. 177 31 2215 22 113 36 1612
16 partie. 183 17 2324 23 113 19 1608

40 1 partie. 181 29 (1) 2290 24 113 20 1609
dopartie. 183 39 2329 25 113 21 1609
2 183 18 2324 26 113 22 1609
3 183 40 2329 27 113 23 1610
4 183 41 2330 28 113 24 1610
5 183 46 2331 29 113 25 1610
6 183 46 2331 30 113 26 1610
7 183 47 2331 31 113 27 1610
8 183 48 2331 32 partie. 113 28 1610
9 partie. 181 28 (7) 2290 do partie. 113 29 1611

do partie. 181 29 (2) 2290 33 113 30 1611
10 partie. 183 17 2324 34 113 31 1611

41 1 183 72 2337 35 113 32 1612
2 183 73 2338 37 113 35 1612
3 183 74 2338 38 113 37 1613
4 155 9 1950 39 113 38 1613

42 1 127 3 1773 40 113 39 1613
2 127 4 1773 41 113 10 1613
3 127 5 1773 42 113 41 1614
4 127 6 1774 43 113 42 1614
5 127 7 1774 44 113 34 1612
6 127 8 1774 45 partie. 113 44 1615

46 113 t3 1615

Ann. Form. A. 113 Annexe.
Form. A 1615

2577



48 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

44 VICTORIA, 1880-81-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Art.Chap.

13

14

17

20
22

23

24

Ann. Form. B.

do do C.
do do D.
do do E.
do do F.
do do G.
do do G.1
do do H.
1
2 (6)
3
1 partie.

do partie.
2
3
4
5
6
7
9
10
11
12
13
14
1 (2)
1 partie.

do partie.
dopartie

1
3
4
5p
6 partie.
do partie.

7 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
8

Annexe.
1
2 partie.

do partie.
3

Annexe une.
1
2
3 (1)partie.

do do partie.
do (2)
do (3)
do(4)
do (5)
do (6)
do do
do(7)
do (8)

44 VICTORIA, 1880-81-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.Chap. Art. Page.

113 Annexe,
1 Forn. B 1616

113 do Form. C 1617
113 do Form, 1) 1618
113 do Form E 1619
113 do Form. F 1619
113 do Form. G 1620
113 do Forn. Il 1620
113 do Forn. I 1620
47 1 743
47 2 743
47 6 744
43 30 692
43 131 722
43 30 692
43 31 693
43 32 693:
43 32 693
43 115 79 W
43 116 719
43 29 692
43 94 713
43 100 715
43 117 719
43 119 720
43 8 683
79 14 1211
99 79 (1) (20) 1381
99 79 (1) (21)1 1381
99 79 (1) (22)ý 1381

102 3 1406
102 6 1407
102 7 1407
102 8 1408
102 25 1412
102 31 1414
102 16 1409
102 20 1410
102 22 1411
102 23 1411
102 26 1112
102 28 1413
102 27 1413
102 Annexe. 1415
109 16(11) 1542
109 108 1582
109 109 1583
109 47 1559
109 Annexe une 1586
38 1 603
38 4 603
39 2 623
39 5 625
38 2 (a) 603
38 2 (b) 633
38 2(c) 603
38 2 (d) 603
38 2 (e) 603
39 2 623
39 2 623
38 2(f) 604

Refondu.

3 (9)
do (10)
do (11)
do (12)

4
5(1)

do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
do (6)
do (7)
do (8)
do (9) partie.
do do partie.
do (10)
do (11)
do (12)
do (13)
do (14)
do (15) partie.
do (16)
do (17)
6
7
8
9

10(1)
do (2)
do(3)
do (4)
do (5)
do(6)
do(7)
do (8)
do (9)
do (10)
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
27 (1) partie.
do do partie.
do do partie.
do(2)
do (3) partie.
do do partie.
28
29
30

Art. Page.Chap.

38
38
38
38
38
38
38
38
38
39
39
38
39
38
39
38
38
38
38
38
39
38
38
38
38
38
38
39
39
39
39
39
39
39
39
38
38
39
39
39
39
39
40
40
39
39
39
39
39
39
39
39
39
40
40
40
40
40
40
40
40

578

2 (g)
2 (h)
2 (i)
2(j)
3
5 (m)
5 (b)
5 (c)
5 (d)
3 (b)
3(c)
5 (e)
3 (d)
5 )
4
5 (g)
5 (h)
5 (i)
5 (j)
5 (k)
3 (e)
5 (1)
5 (m)

7
8
9
5 (1)
5 (2)
5 (3)
5 (4)
5 (5)
5 (6)
5 (7)
5 (8)

68
69
6
7
8
9

10
15
16

12
13
14
15
16
17
18
10
6
9

12

6
10
7
8

604
604
604
604
604
604
604
604
604
624
624
4;05
624
605
625
605
605
605
605
605
625
605
605
605
605
605
605
625
626
626
626
6b2
626
626
62(
621
621
621
627
627
628
628
638
638
629
629
630
630
631
631
631
631
628
634
636
637
636
634
636
635
635



Tableou des actes et partis d'actes refondus. 49

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

44 VICTORIA, 1880-81-Suie. 44 VICTORIA, 1880-81-Suite.

Législation anterieure. • Refondu

Chap. Art. Chap.i Art. Page.

25 31 40 l 637
32 40 17 (638
33 40 14 637
34 40 18 639
35 40 19 G39
36 40 20 639
37 40 21 639
38 40 22 639
39 partie. 40 22 639
do partie. 40 23 639
40 partie. 40 24 640
dopartie. 135 77 1860
41 40 25 640
42 40 26 640
43 40 27 640
44 40 28 640
45 40 29 640
46 40 30 641
47 40 31 641
48 40 32 641
49 38 10 607
50 38 11 607
51 38 12 607
52 38 13 607
53 38 14 607
54 38 15 608
55 38 16 609
56 38 17 609
57 38 18 609
58 38 64 620
59 38 65 620
60 38 20 609
61 38 21 609
62 38 22 610
63 38 19 609
64 38 23 610
65 38 24 610
66 38 25 611
67 38 26 611
68 38 27 611
69 38 28 611
70 38 29 611
71 38 30 611
72 38 31 611
73 38 32 i611
74 38 50 615
75 38 57 618
76 38 33 612
77 38 34 612
78 38 35 612
79 38 36 612
80 38 37 612
81 38 38 613
82 38 61 619
83 38 39 613
84 38 51 615
85 38 40 613
86 38 41 613
87 38 42 613
88 38 43 614
89 38 44 614

Législation antérieure.

Chap>. Art.

25 90(2)
91 partie.
do partie.
92
93
94
95
96
97
98
99

100
101
102
103
104
106
107
108
109
110(1)
do (2) partie.
do do partie.
do(3)
do(4)
do (5)
do (6)

111
112 partie.
113
114
115
116 partie.
dopartie.

117
118
119
120 partie.
121
122

26 1 partie.
do partie.

2
3
4
5
6

28 1
2
3
4
5
6

30 1
2
3
4
5
6
7
8

Refondu.

2579

Chap. Art. Pagte.

139 3 1889'
38 52 615

139 : 188!9
38 15 614
37' 22 601
38 46 614
38 47 615
38 48 615
319 19 i632

37 23 601
37 9 597
37 10 597
38 49 615
37 28 602
37 11 598
37 12 59q
37 25 602
37 26 (;02
40 8 G35
38 53 I 616
38 54 (1) 616
38 54 (2) 616
38 54 (3) 617
38 54 (4) 61i
.8 54 (5) 617
38 5618
38 5>; 618
38 58 61$
38 59 G18
38 60 619

168 39 2000
168 38 2060
1G2 25 1975
168 37 20i0
162 25
168 38 2060
38 62 619
38 63 620
38 66 69g
38 67 620

134 1 ' q41
134 Annexe. 1842
131 1 1841
134 1 1841
134 2 1841
134 3 1841
134 4 1841
139 3 1889
139 4 189(
139 5 1890
165 37 2023
139 9 1891
139 1 1889
153 1 1943
153 2 1943
153 3 1943
153 4 1943
153 5 1943
153 6 1944
153 7 1944
153 8 1944



50 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

44 VICTORIA, 1880-81-Fin. 45 VICTORIA, 1882-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

30 9
10 partie.
do partie.

31 1
32 i 1partie.

dopartie.
2
3
4partie.

dopartie.
5
6partie.

do partie.

Refondu.

Chap,. Art. Page.

153 9 1945
153 10 1945
178 2217
157 8 (2) i 1958
183 18 2324
183 31 2327
183 32 2327
183 34 1 2328
181 28 (4) 2289
181 28 (7) 2290
183 21 2325
183 18 2324
183 19 2324

45 VICTORIA, 1882.

2
3
3
3(3)
3 (3)
3 (3)
3(3)
4

4
14
15

132
5

Annexe A.
Annexe A.
Annexe A.
Annexe A.
Annexe C.

26

13I l
13

11
11
1
2 (1)
2 (3)
2 (4)
2 (5)
2 (>)

15
16

4
15

47 |
47
47
54
54
54
54
64
92
92
94
95
97

131
741
386
386
386
386
422
556

1882
1884
1885
1884
1884
1887
1881
1881
1881
1881
1881
1882
1882
1887
1887
1887
1331
1331
1331
1331
1901

Législation antérieure.

Chap. Art.

21

22
23

1
2
3
4
5
6
7
8 partie.

dopartie.
9

10

12
13 parag. 1
do parag. 2
doparag. 3
doparag. 4
14
15
16 partie.
do partse.

1
2
3 partie.

do partie.
4
5
6
8
9

10
11
12
13 partie.
do partie
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39

Refondu.

Chap). Art.

143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
143
61

129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129
129

1
4
5
6
7
8
9
3 (1)
3 (2)
10
12
14
15
16
17
18
18
3 (3)
3(4)
2

13
37 (3)
4
2 (b)

2 (d)
2 (e)
2 (a)
2 (f)
5
6
6
7
2 (g)
8
9
10

12
13
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35

Page.

1907
1908
1908
1909
1909
1909
1910
1907
1908
1910
1910
1911
1911
1911
1912
1912
1912
1908
1908
1907
1910
957

1785
1783
1783
1784
1784
178:'
1784
1 i85
1785
1785
1786
1784
1786
178;
1786
1786
1787
1787
1787
1788
1788
1788
1788
1788
1788
1789
1789
1789
1789
1789
1789
1789
1789
1789
1789
1790
1790
1791
1791

2580

1
2
3
4(1)

do (2)
do (3)
do (4)

5(1)
6
7 partie.

do partie.
do partie.
8
9

3
2
3
4
5
1

2 partic.
do partie.
3
4
5
1
2

3 partie.
do partie.

4 partie.
do partie.
5
6
7
8
1 partie.

do partie.
2 partie.

do partie
1



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 51

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

45 VICTOR[A. 1882-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

23 40 129 301791
41 129 37 1791
42 129 38 1791
4 129 39 1791
44 129 40 1791
45 129 41 1792
46 129 42 1792
47 129 43 1792
48 129 44 1792
49 129 45 1792
50 partie. 129 46 1<93
dopartie. 129 49 1793
51 129 47 1793
52 129 48 1793
53 129 49 1793
54 129 50 1794
55 129 51 1794
56 129 52 1794
57 129 53 1794
58 129 54 1794
59 129 55 1794
60(1) 129 56(1) 1795
do (2) 129 57 1795
61 129 58 1795
62 129 5'q 1795
63 129 60 1795
64 129 61 1796
65 129 62 1796
66 129 63 1796
67 129 64 1797
68 129 65 197
69 partie. 129 66 1797
70 129 67 1797
71 129 68 1<98
72 129 69 1798
73 129 70 1799
74 129 71 1799
75 129 72 1799
76 129 73 1800
77 (1) 129 77 (1) 1801
78partie. 129 74 1800

do partie. 129 7 1801
79 129 74 1800
80 129 75 1801
81 129 8 1801
82 129 q 1802
83 129 82 1802
84 129 8: 1802
85 129 95 1805
86 129 84 1803
87 129 85 1803
88partie. 129 86 1803
do partie. 129 87 1803
89 129 88 1803
90 129 89 1803
91 129 94 1804
92 129 90 1804
93 129 91 1804
95 129 96 1805
97 129 92 1804
98 129 93 1804

45 VICTORIA, 1882-Suite.

Législation antérieure.

Chap.

23

26
29

30

32

33

Art.

Sous-titre.
103
104
105

Sous-titre.
106
107
108 partie.
do partie.

109
110
11M
112

Sous-titre.
113
114
115 partie.
116
117
118
119

1
1 partie.

do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.

1
3

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

4
5 partie.

do partie.
6
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
1

Refondu.

Chap. Art:

129 97
129 102
129 103
129 104
129 105
129 114
129 107
129 I 108
129 109
129 110
129 111
129 112
129 113
129 115
129 123
129 117
129 118
129 119
129 120
129 121
129 122
102 4

45 6
15 7
45 8
45 14
45 18
45 21
45 24
43 2
43 23
43 30
43 32
43 7 4
43 79
43 94
43 100
43 101
43 104
43 10,5
43 10G
43 113
43 117
43 120
43 i121
43 122
43 26
43 104
43 105
43 30
80 J8
80 12
80 99
80 100
80 34
80 35
80 43
80 24
80 33
80 88
74 86

2581

Page.

1805
1806
180(
1806
1806
1810
1807
1807
1808
1808
1809
1809
1810
1810
1812
1810
1811
1811
1812
1812
1812
1406

730
730
730
732
734
735
736
681
689
692
693
704
691
713
715
715
716
716
717
718
719
720
720
720
707
716
716
692

1242
1217
1242
1243
1225
1225
1227
1222
1225
1240
1106



52 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

45 VICTORIA, 1882-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap>. Art. Page.

33

34

2 partie. 74
do partie. j74
do partie. 74

3 -44
1 137
2 partie. 75

do partie.
do partae.
do partie. 75
do partie. 75
do partie. 75
5 137
1 78
3 78
4(1) 78

do (2) 78
5 78
6 (l) 78

do (2) 78
7 (1) 78

do (3) 78
8 (1) partie. 78

do do partie. 78
do (2) partie. 78
do do partie. 78
do (3) 78
9 78
10 78
11 78
12 78
13 78
14 78
15 78
16(1) 78
do (2) 78
do (3) 78
do (4) 78
17 (1) 78

do (2) partie. 78
do du partie. 1 78
do do partie. 1 78
do (.) 78
do (4) 78
do (5) 78
do(6) 78
do(7) 781
do (8) 78
do(9) 78
do (10) 78
do (11) 78
do (12) 78
do (13) 78
do (14) 78
18 78
19 78
20 78
21 78
22 78
23 78
24 78
25 78

45 VICTORIA, 1882-Suite.

Législation antérieure.

Chap.

3587
88

114
115
14 (6)
30
31
32
33
34
35

2

2
4
5
6

7 (1)
7 (2)
8 (1)
8 (2)
8 (3)
8 (2)
8 (4)
9
10
11
12
13
1.1
15
16 (1)
16 (2)
17
18
19 (1)
19 (2)
19' (3)
19 (4)
19 (5)
19 (6)
19(7)
19 (8)
19 (9)
19 (10)
19 (11)
19 (12)
19 (13)
19(14)
19(15)
19 (16)
20
21
22
23
24
25
26
27

1107
1108
1118
1118
1878
1142
1143
1143
1143
1143
1144
1875
1167
1167
1168
1168
1169
1169
1167
1169
1169
1170
1170
1170
1170
1170
1170
1171
1171
1171
1172
1172
|1172

1172
1172
1173
1173
1173
1173
1174
1174
1174
1174
1175
1175
1175
1175
1176
1176
1176
1176
1176
1176
1176
1177
1178
1178
1178
1178
1179
1179

2582

26
27
28
29 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
30
31 partie.
do partie.
32 (1)
33 partie.
do partie.
do partie.
34
35
36
37 parag. 1.
do parag. 2.
38
39
40
41
42
43
44
45 (1) partie.
do do partie.
do (2)
do (3)
do (4)
46
47
48(1)
do (2)
do (3)
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64 parag. 1.
doparag. 2.
65
66
67
68(1)
do (2)

Annexe A.
do B.

11

Chap.

78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78

Refondu.

Art. Page.

28 1179
29 (1) 1179
29 (2) 1180
29(1) 1179
29(3) 1180
29(4) 1180
29 (5) 1180
29 (6) 1180
29 (7) 1181
29 (8) 1181
29 (9) 1181
29 (4) 1180
29(10) 1181
30 (5) 1182
35 1183
31 1183
30 1181
30 (7) 1182
33 1183
32 1183
34 1183
36 1184
37 1184
38 1185
39 1186
57 1195
40 1186
41 (1) 1186
11 (2) 1186
41(8) 1187
41 (9) 1187
41 (10) 1187
42 1188
43 1189
44 (2) 1190
44(3) 1190
44(4) 1190
45 1191
46 1191
47 1192
48 1192
49 . 1192
50 1193
51 1193
52 1193
53 1193
54 1193
55 (1) 1194
55(1) 1194
55 (2) 1194
56 1194
56 1194
58 1195
59 1195
60 1195
61 1196
62 1196
63 1196
64 1196

Annexe A. 1197
Annexe B. 1198



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 53

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

45 VICTORIA. 1882-Fin.

Législation antérieure.

Chap. Art.

35 Annexe C.
36 1
37 1

2

6

39 I
39 2

40 1
41 1

2
3partie.

do partie.
4
5 partie.

do partie.
6

8
9

10
46 1

48 1

4

10

Refondu.

Chap>. Art. Page.

78 Annexe C. 1199
39 18 631
92 2 1299
92 2 1299
92 3 1299
92 4 1299

148 7 1926
148 7 1926
132 10 1833
110 1 1595
110 2 1595
110 3 1595
110 4 1595
110 5 1596.
110 7 1596
110 8 1596
110 11 1597
110 6 1596
110 12 1597
110 9 1596
110 10 1597
85 22 1279
85 4 1275
89 2 1291
89 3 1291
89 4 1291
89 5 1291
89 6 1292
89 9 1292
8 - 1292
84 8 1292
89 9 1292
81 1 1291
89 10 1292

46 VICTORIA. 1883.

1 partie.
dopartie.

2 pa rtie.
do partie.
do partie.
do paille.
do jpartie.

4
5
6

8
9
10
il

1 6
1 7 (48)
1 7 (28)
1 7 (29)
1 7 (49)

7(50)
1 7 (51)
8 106

37 6
43 4
18 2
18 3
18 4
18 5
18 6
18 7
18 8
18 918 10
18 11
18 12

46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

lChap.

12
13
14
15
18

2

3
1

5 partie.
do partie.
6
7
1
2

4
5partie.

do partie.
dopartie.

1
2

4
5
6

8
9

10

la
132

14
15
16
17
18 (1)
do (2)
19
20
21
22
23
24
25
26
27 (1)
do (2)
do (3)
28
29 (1)
do (2)
do (3)
30
31(1)
do (2)
do (3)
32
33(1)
do (2)
do (3)

Chai.

18
18
18
18
18

138
138
138
138
138
138
138
174
174
174
174
174
174
174
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41

41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41

Art.

13
14
15
16

1
3

14
4

13
16
13

269
270
160
271

2
259
262

4
5

14

15i

12
13
14

16
17
18
19
20
21
22

23
24
2-J

27
28
29

32
31
34
35
36
.37
38
39
40
41
42
43
44
45
4;
47
47

2583

Page.

234
234
234
235
231

1882
1887
1882
1884
1886
1887
1885
2160
2160
2132
2160
2091
2157
2158

643
643
644
645
645
645
646
646
646
646
647
647
647
648
648
649
649
650
650
650
650
650
651

652
652
653

654
655
656
656
656
65G
656
657
657
657
657
658
658
658



54 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LÀ PUISSANCE DU CANADA-Suite.

46 VICTORIA, 1883-Suite. 46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure.

Chap.' Art.

Il 34
35
36
37
38
39

40
41
42
43
44
45 (1) partie.
do do partie.
do do partie.
do do partie.
do (2)
46
47
48
49
50
51
52
53
54(1)
do(2)
55 (1)
do(2)
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
67
68(1)
do(2)
69
70
71
72
73
74
75
76 part.
77(1)
do(2)
78
79 partie.
dopartie.
do partie.
80 partie.
do partie.
do partie.
81 partie.
do partie.

Refondu.

Chap.

41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
1

41
41
41

Art. 1 Page.

48
49
50
51
52
5..
54
55
56
57
58
59
61)
60
62
64.
60
61
64
65
66
67
68
69
70
71
72
73
74
75
76
77
78
79
80
81
82
83
84
85
86
87
88
89
90
91
92
93
94
95
96
97
98
99

100
101
102
103
104
105
106

658
658
658
659
659
659
659
659
660
660
660
661
661
661
662
662
661
661
662
662
662
662
663
663
663
663
664
664
664
664
665
665
665
666
666
667
667
667
668
668
668
668
668
668
669
669
669
670
670
670
670
671
671
671
671
672
672
672
672
672
672

Législation antérieure.

Chap

il

12

Art.

82
83 (1)
do (2)
84
85
86
87
88
89(1)
do (2)
90
91
92
93
94
95
96
97 (1)
do (3)
98(1)
do (2) partie.
do (2) partie.

100
1
4
6
7
8
9

10
11
12 (2)
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41

Refondu.

Chap. Art. Page.

41
41
41
41
41'
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
41
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32

2584

107
108
109
110
111
112
122
113
114
115
123
118
119
120
121
124
116
117
126

2 (2)
2 (1)

125
1
1
2

13
14
15
16
17
9

10
11
6
7

21
22
23

102
114
115
116
117
118
25
24
26
27
28
29
30

249
32
33

164
165
'111
170
193
34
35

673
673
673
673
673
674
676
674
674
675
676
675
675
675
676
676
675
675
676
643
643
676
643
315
315
319
319
319
319
319
319
318
318
317
317
320
320
320
341
345
345
345
346
346
321
321
321
322
322
322
322
380
323
323
358
358
344
359
364
324
324

.



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 55

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure.

Chap Art.

42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59 partie.
do partie.
60
61
62
63
64
65
66
67
68
69
70
71
72
73
74
75
76
77
78
79
80
81
82
83
84
85
87
88
89
90
91
92
93
94
95
96
97
98
99

100
101
102

Refondu.

Chap. Art. Page.

32 36 324
32 37 324
32 194 365
32 31 323
32 127 348
32 120 347
32 119 346
32 38 325
32 166 358
32 172 359
32 173 359
32 49 328
32 50 328
32 51 329
32 52 329
32 53 329
32 54 329
32 162 357
32 163 358
32 18 319
32 217 370
32 19 319
32 160 357
32 12 312
32 20 320
32 56 330
32 57 331
32 58 331
32 59 331
32 64 333
32 65 333
32 66 333
32 67 333
32 68 334
32 69 334
32 218 370
32 70 334
32 218 379
32 39 325
32 40 325
32 41 326
32 42 326
32 43 326
32 44 326
32 45 327
32 152 355
32 153 355
32 46 327
32 47 327
32 252 381
32 201 366
32 202 367
32 203 367
32 48 327
32 71 334
32 72 335
32 73 335
32 74 335
32 75 335
32 76 336
32 8 317

2e

46 VICTORIA, 188:3-Suite.

Législation antérieure.

Chap.

12

~85

Art.

103
104
105
106
107
108
109
110
111
112
113
114
115
116
117
118
119
120
121
122
123
124
125
126
127
128
129
130
131
132
133
134
135
136
137
138
139
140
141
142
143
144
145
146
147
148
149
150
151
152
154
155
156
157
158
159
160
161
162
163
164

Refondu.

Chap.

32

32
32
32
32
32

32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32

32

32

32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32

Art.

128
129
130
121
122
123
204
124
125
126
167
131
132
77
78
83
79
80
81
82
90
91
92
95

220
96
85
93
94
84
86
87
88
89

103
104
209
105
97
98
99

100
101
106
107
108
109
110
149
174
215
197
198
200
205
206
207
208
196
113
199

P>age.

348
348
349
347
347
347
367
347
347
348
359
349
349
336
336
337
336
336
337

338
338
338
339
371

337
339
339
337
337
337
338
338
341
342
368
342
339
340
340
340
341
342
343
343
343
343
354
359
370
366
366
366
367
367
368
368
365
345
366



56 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.! Art. Chap. Art. Page.

165
166
167
168
170
171
172
173
174
175
176
177
178
179
180
181
182
183
184
185
186
187
189
190
191 ).irtie.
do pa rtie.

192
19:1
194
195
196
197
198
199
200
201
202
203
204
205
206
207
208
209
210 -

211
212
213
214
215
216
217
218
219
220
221
222
223
224
225
22o

32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32

32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32

32
32
32
32
32
32
32

32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32
32

32
32
32
32
32
32
32

139
140
210
211
216
133
134
1'44
214

138
141

143
135
136
175
176
219
212
213
221
223
224
225
226
227
228

2:91

233
i 234

2:5
236
238
239
237
187
188
189
240
241
242
243
244
190
191
185
186
232
161
177
178
179
180
181
182
183
184
145

46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

12 227
228
229
230
231
232
233
234
235
236
238 partie.
239
240
241
242
243
244
245
246
247
248

13 1
2
3
6
9

15 1

3
4
5
6

•7
8
9

10

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31 (2)
do (3)
32
33
34

Refondu.

Chap. Art. Page.

32 146
32 1471
32 148
32 245
32 246
32 251
32 250
32 112
32 195
32 253
32 151
32 150
32 168
32 169
32 247
32 154
32 155
32 156
32 157
32 158
32 159
33 Annexe C.
33 Annexe A.
33 Annexe A.
33 12
33 7
34 8
34 10

34 Il
34 12>
34 13
34 14
34 15
34 1u
34 17
34 17
34 18
34 19
34 20
34 21
34 22
34 2: l
34 23
34 27
34 25
34 29
34 8 9
34 3
34 30
34 3 2
34 34
34 34
34 35
34 36
34 37
34 38(1)
34 38 (2)
34 39
34 40
34 41

353
353
354
377
379
380
389
344
36i
381
353
354
359
359
379
35à
356
356
356
356
357
422
386
386
386.
3S4
4':6
43 7
438
43,8
438
439
43!9
441)
411
441
441
441
441
441
442
442
442
442
442
443
443
443
444
444
441
445
446
446
447
447
448
448
448
448
448

2586



Tableau des actes et parties dactes refondus. 57

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite:

46 VICTORIA, 1883-Suite. 46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure.

Chap.I Art.

15 35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
53
54
55
56
57
58
59
60
61
63
64
6: 5
66
67
68
69(1)
do(2)
do (3)
do (4) partie.
do do partie.
70
71
72
73
74
75
76
77
78
79
80
82
83
84
85
86
87
88
89
90
91
92
93
94
95

Refondu.

Chap. Art. Page

341 42 448
31 43 448
34 44 449
34 45 449
34 46 450
34 47 450
34 48 450
34 49 450
34 50 451
34 51 451
34 52 451
34 53 451
34 54 451
34 1 55 452
34 1 56 452
34 157 452
34 60 452
34 61 452
34 62 452
34 63 452
34 64 452
34 65 452
34 66 454
34 67 454
34 8 43(
34 68 454
34 69 454
.44 70 45.'
34 71 45(
34 72 45(
34 73 454
341 74 45'
34 75 (1) 45'
34 75 (2) 45'
34 75 (3) 45'
34 75 (4) 451
34 76 451
34 77 451
34 78 451
34 79 451
34 80 451
34 81 451
34 82 451
34 83 451
34 84 41
34 85 461
34 86 46
34 88 46
34 89 46
34 90 46
34 91 46
34 92 46
34 193 46
34 94 46
34 95 46
34 96 46
34 97 46
34 98 46
34 99 46
34 100 46
34 101 46

Législation antérieure.

Chap.

15

Art.

96
97
98

100
101
102
103
104
105
106
107
109
110
111
112
113
114
115
116
117
118
119
120
121
122
123
124
125
126
127
128
129
130
131
132
133
134
135
136
137
138
139
140
141
142
143
144
145
146
147
148
149
150
151
152
153
154
155
156
157
158

81-*

Refondu.

Chap. Art. Page.

34 102 468
34 103 468
34 104 468
34 105 468
34 106 469
34 107 469
34 108 469
34 109 470
34 110 471
34 111 47i
34 112 472
341114 473
34 115 473
34 116 474
3 117 414
34 118 474
34 119 474
34 120 474
34 121 474
34 122 476
34 123 477
34 124 479
34 125 479
34 126 479
34 127 479
34 128 1480
34 129 480
34 130 481
34 131 481
34 1:12 482
34 133 485
34 134 486
*44 135 486
34 136 486
34 137 487
34 138 487
34 139 487
34 140 488
34 141 488
34 142 488
34 I 143 489
34 144 489
34 145 1 489
34 1461 489
34 147 , 490
34 148 490
31 149 491
34 150 491
34 151 491
34 152 491
34 153 492
34 154 492
34 155 492
34 156 492
34 1 157 493
34 158 493
34 159 493
34 160 49 4
34 161 494
34 163 495
34 164 495

2587



Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

16 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

chap. Art. Chap>. Art. Page.

li 159 34 165 495
160 34 166 496
161 34 167 496
163 :14 170 497
164 34 1G9 496
1654 171 497
166 34 172 497
167 34 1:l à 497
168 34 174 497
169 34 175 498
170 34 176 498
171 34 177 498
172 34 178 499
173 31 179 499
174 34 180 499
175 34 181 499
176 34 182 499
178 34 184 500
179 34 185 500
180 34 186 500
181 34 187 1500
182 34 188 501
183 31 189 502
184 34 190 502
185 34 191 502
186 34 192 503
187 34 193 504
188 34 194 504
189 34 195 504
190 34 196 504
191 34 197 505
192 34 198 505
193 34 199 505
194 34 200 505
195 34 201 I 505
196 34 202 505
197 34 203 506
198 34 204 506
199 34 205 507
200 34 206 507
201 34 207 507
202 34 208 508
203 .34 209 508
204 34 210 508
205 34 211 508
206 34 2132 508
207 J4 213 509
208 34 214 509
209 34 215 509
210 34 216 510
211 34 217 510
212 34 218 510
213 34 219 510
214 34 220 510
216 34 222 510
217 34 223 510
218 34 224 511
219 34 225 511
220 34 226 511
221 34 229 512
222 34 230 512
223 34 231 512

25ý

46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Cap. Art. Chap. Art. 'age.

15 224(1)
do (2)
do (3)

225 (1)
do (2)

227
228
229
230
231
232
233
234
235
236
237
238
239
240
241
242
243
244
245
246
247
248
249
250
251
252
253
254
255
256
257
258
259
261
262
263
264 partie.
267
268
270
271
272
273
275
276
278
279
280
281
282
283
284
285
286
287 (3)
289

34
.4
34
34

512
513
514
5131

232 (1)
232 (2)
233
232 (3)
232 (4)
235
236
237
238
239
240
241
242
243
246
247
248
249
250
251
252
253
254
255
256
257
258
259
260
261
262
263
264
265
266
267
268
269
271
272
273
274
277
278
280
281
282
283
284
285
286
287
288
289
290
291
292
293
294
295
297



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 59

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

46 VICTORIA, 1883-Suite. 46 VICTORIA. 1883-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. hap.f Art. Page.

l 290
291
292
293
294
295
296
297
298
299
300
301
302
303
304
305
306
307
308
309
310
311
313
314
315
317
319
320
321
322
323
324
325
326
327
328
329
331
334
335

Annexe.
16 1

2 partie.
3 (1)

do (2)
4 (1)

do (2)
5
6 partie.

do partie.
78
9

10
11

17 1 partie.
do partie.
do partie.

2 (1)
do (2)
do (5)

811*

-f

2589

34
34
34
34

34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34

34
34
34
34
34

' 34
34
34
34
34
98
98
98
98
98
98
98
98
162
98
98
164
98
98
54
54
54
54
5454

298
299
300
301
302
303
304
305
306
307
308
309
310
311
312
313
314
315
316
317
318
319
321
322
323
325
326
327
328
329
330
331
332
333
334
335
336
338
7
1

163
1
2
3
4
5
6
7
8
34

9
10
50

112

2
3
5

7 (1)

536
536
537
537
537
538
538

539
539
539
539

1 539
t 540

540
540
540540
541
541
541
542
542
542
542
543
543
544
544
544
544
544
545
545
545
516

436
435
495

1337
1337
1337
1337
1338
1338
1339
1339
1977
1339
1339
1996
1340
1340
855
855
856
856
856
857

Législation autérieure.! Refondu.

Chap.f Art. Cbap.f Art. Page.

17 3 54 4 8:5t
4 8 857
5 54 9 858
6 54f 10 8587 54 Il) 858
7 54 11 858
8 54 12 858
9 54 13 858

10 54 14 858
11 54 15 858
12 54 1f 859
13 54 17 859
14 54 18 859
15 54 19 859
16 54 20 860
17 54 21 86"
18 54 22 86)
19 54 23 862
20(1) 54 24 862
do (2) 54 25 862
do (3) 54 f 25 862
do (4) 54 25 862
21 54 26 863
22 54 27 863
23 54' 28 863,
24 54 29 864
25 54 30 864
26 54 31 865
27 54 32 865
28 54 3: 866
30 54 35 867
31 54 36 867
32 54 37 868
33(1) 54 38 (1) f 868
do (2) 54 38 (2) 86G
do (3) 54 38 (3) 868
do (5) 54 38 (5) 869
34(l) 54 39 87i,
do (2) 54 40 871
35 5 41 871
36 54 42 871
40 54 50 874
41 54 51 874
42 54 47 87

43 54 48 87,3
44 54 49 87

45 54 63 877
46 54 64 878
47 54  65 878
48 54 66 878

49 54 67 878
50 541 68 879
51 54 69 879'
52 54 70 879
53 71 880
54 54 72 880
55 .54 -3 881
56 54 74 881
57 54 75 881
58 54 76; 882
59 54 77 8821

54 9 88260 f 54f 7988



Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

46 VICTORIA, 1883-Suite. 46 VICTORIA, 1883-Suite.

Législation antérieure.

17 61(1)
do (2)
62
63
64
65
66 partie.
do partie.
67
68(1)
do (2)
69
70 (1)
do (2)
71
72
73
74
75
76
77
78
80
81(1)
do (2)
82
83
85
87 (1)
do (2)
90
91(2)I93

1 94
98

100
101
103
104
107 partie.
108
110

112
113
114
115
116
117
118
119
120
121
122 partie.
do partie.

123
124
125

Formule A.
do B.
do C.

Chap. Page.Art.

Législation antérieure.

Chap. Art.C hap.

54
54
54
54
54
54
54

162
164
54
54
54
54
54.
54
54
54
54
54
54
54
54
54
51
54
54
54

54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54

54
54
54

54
54
54
5454
54
54

54
54
54

Refondu.

Art.

80
81
82
83
84
85
86
34
50
87
88
89
52
5.3
54
55
56
57
58
59
60
61
62
90
91
95
9t;
97

100
103
105
107
108
112
114
115
117
118
121
124
126
127
128
129
130
131
132
133
134
135
136
137
138
139
122
123
92

Formule A.
Formule B.
Formule C.

2590

883
884
884
884
884
885
885

1977
1976
885
886
886
874
874
875
875
875
875
876
876
876
877
877
886
887
888
888
889
889
889
890
891
891
891
892
893
893
895
895
896
897
897
899
899
900
900
900
900
901
901
902
902
902
902
903
896
897
887
903
903
904

Formule D.
do F.
do G.
do H.
do J.
do K.
do M.
do N.
do 0.
do P.
1
1 partie.

dopartie.
1 partie.

do partie.
2
3
4
5
6
7
8
9 partie.

do partie.
do partie.
do partie.
11
12
2
1
2
1
2 (1)

do (2) partie.
do do partie.
do (3)

3
4
5
6(1)

do(2)
7(1)

do (2)
8
9 (1) partie.

do do partie.
do (2)
do (3)
10

do (a)
do (c)
12
13
14
15
16

1
1
2 partie.

do partie.

Refondu.

Chap. Art. Page.

54 Formule D. 904
54 Formule E. 905
54 Formule F. 905
54 Formule G. 906
54 Formule H. 906
54 Formule J. 907
54 Formule K. 907
54 Formule M. 908
54 Formule N. 909
54 Formule Q. 912
35 103 977
61 22 952
61 58 963.

120 1 1669
120 87 1694;
120 68 1692
120 40 (2) 1683
120 39 1682
120 42 1683
120 Schedule B. 1699
120 66 (2) 1692
120 82 1695
120 45 1684
120 50 1685
120 53 (6) 1687
120 59 (2) 1689
123 3 1723
120 69 1692
123 8 1725
129 78 1801
129 79 1801
109 3 (4) 1523
109 7 (8) 1528
109 2 (k) 1522
109 7 (15) 1529
109 8 (2) 1530
109 107 1582
109 76 1571
109 47 (5) 1560
109 121 (1) 1586
109 121 (2) 1586
109 3 (4) 1523
109 6 (10) 1525
109 8 (22) 1533
109 13 (1) 1540
109 13 (4) 1540
109 13 (2) 1540
109 13 (3) 1540
109 19(1) 1546
109 56(2) 1562
109 56 (3) 1562
109 89(2) 1576
109 16 (6) 1542
109 56 (4) 1562
109 101 1579
109 102 1580
109 103 1580
94 1 1307
73 1 1067
73 3 1068
73 4 1068



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 61

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

46 VICTORIA, 1883-Suite. 46 VICTORIA, 1883-Fin.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Page.

73 5 1068
73 6 1068
731 7 1069
73 8 (1)(d) 1070
73 8 (1) (e) 1070
73 1i 1072
73 12 1073
73 13 1073
73 14 1073
73 15 1074
73 16 1074
73 18 1074
73 19 107573 20 1075
'73 -

28 3
4
5
6 (1)

do (2)
7 partie.

do partie.
do partie.

8
9

10

12
13 partie.
do partie.
14
15

29 1
3

32 1
2
3
4
5

34 1
2
3
4
5

35 1 partie.
do partie.
do partie.

36 1
37 1 (1)

do 2)
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14 partie.
15
16
17 (1)
do (2)
18
19
20 partie.
do partie.
21 partie.
do partie.
22
23
24
25

Chap.

2591

Art.

1075
1076
1076
1341
1385
2087
2087
2087
2087
2087
2131
2132
2132
2132
2132
1893
1893
1894
1964
2299
2299
2299
2300
2289
2300
2300
2300
2301
2301
2301
2301
2301
2302
2302
2302
2303
2303
2303
2303
2304
2304
2305
2304
2305
2305
2305
2305
2305

73
73
99
99

173
173
173
173
173
174
174
174
174
174
140
140
140
159
182
182
182
182
181
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182
182

2 1
22
23
3

99
20
21
22
23
24

155
156
157
158
159

1
2
7
8
2
3
4
5

28 (4)
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
28
23
28
24
25
26
27m,

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

37 26 41 21 649
27 182 29 2306
28 182 30 2306
29 182 31 2306
30 182 32 2306
31 182 33 230 w
32 182 34 2307
33 182 35 2307
34 182 36 2307
35 182 37 2307
36 182 38 2307
37 182 39 2307
38 182 40 2308
39 182 41 2308
40 182 42 2309
41 182 43 2309
42 182 44 2309
43 182 15 2309
44 182 46 2310
45 182 47 2310
46 182 48 2310
47 182 49 2311
48 182 50 2311
49 182 51 2311
50 182 52 2312
51 182 53 2312
52 182 54 2312
53 182 55 2313
54 partie. 155 3 1949
dopartie. 155 4 1949
do partie. 182 55 2313
55 partie. 155 5 1949
do partie. 182 55 2313
56 partie. 182 55 2313
do partie. 182 56 2313
57 155 6 1950
58 155 7 1950
59 182 59 2314
60 182 57 2314
61 182 58 2314
62 182 60 2314
63 182 61 2315
64 182 62 2315
65 . 182 63 2315
66 182 64 2316
67 182 65 2316
68 182 66 2317
69 182 67 2317
70 182 68 2317
71 182 69 2317
72 182 70 2317
73 182 70 2317
74 182 71 2317
75 182 72 (1) 2317
76 182 72 (2) 2317
77 182 73 (1) 2318
78 182 73 (2) 2318
79 182 74 2318
81 182 1 2299

Annexe A. 182 Annexe. 2318
43 1 92 2 1299



62 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

47 VICTORIA, 1884. 47 VICTORIA, 1884-Suite.

Législation antérieure.'

C hap. Art. Chap. Art. i

Refondu. Refondu.

Chap.

4 1
2
3

11 (1)
do (2)
do (3)
do (4)
12

3 partie.
do partie.

4
6
7
8
9

10

12 partie.
do partie.
13
14
15

1 partie.
do partie.

2
1 partie.

1
4 partie.
1
1
1
2
3 partie.

do partie.
1 partie.

do partie.
2
3
4 partie.

do partie.
1
1
3
4
5
7
8
2
3
5
6

do
7
1
1
2
3
4

19

2223
25

26
27

i46
46
46
56
5G
56
56
56

109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
109
138
138
138
138
138

39
41
25
25
25
25
73
73
73
73
74
74
76
81
50
50
50
50
50
54
54
54
54
54
54
48
43
43
43
43

4
4
1 (1)
1 (2)
1 (3)
1 (4)
2
3 (4)

28
74
75
89(1)
83
78
53

54
48

8 (14)
8 (1)
8 (19)
8 (13)
8 (25)

100
11
13
16
8

16
9

17
19
6
1
2

4
9

10(1)
10(2)
8 (1) (c)
31
32
4(6)
12
82
88
90

106
99
38 (6)

Page.

740
741
741
927
927
927
927
928

1523
1554
1569
1570
1576
1573
1572
1561
1561
1560
1532
1529
1533
1531
1534
1579
1884
1885
1887
1883
1887

189
192
632
644
261
261
261
261

1070
1071
1071
1069
1086
1086
1153
1250

768
769
770
775
772
869
868
882
887
887
886
745
718
718
719
684

38 (4)part
78
90 (i)
90(.)
90 (c)

2
111
113
114

13

2b92

Législation antérieure.

Chap. Art.

27 5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
17
18
19
20
21
22
23
24

28 1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
|11

12
13

29 1
2

30 1
2
4

31 1
33 1

5
35 1 partie.

2
3
4
5
6
7
8
9

10
36 1

2
3
5
6
7
8

43 20
43 23
43 26
43 38
43 75
43 76
43 77
43 118
43 99
43 106
43 108
43 83
43 84
43 85
43 86
43 87
43 88
43 91
43 92
43 22
43 117
43 117
43 79
44 2
44 1
44 96
44 4
44 5
44 6
44 7
44 8
44 9
44 10
44 11
44 12
44 2
32 222
32 192
33 Annexe C.
33 Annexe A.
32 55

106 95 (2)
99 5
99 76 (10)

101 16
101 28
101 42
101 44
101 47
101 49
101 46
101 36
101 35
101 28
104 25
104 26
104 27
104 29(3)
104 31
104 46
104 49

Art. Plage.

686
689
691
695
705
7061
707
719
714
717
717
709
709
709
709
710
710
711
711
688
719
719
707
723
723
724
724
724
725
725
725
725
726
728
728
722
371
364
422
386
330

1486
1342
1377
1394
1397
1400
1401
1402
1402
1401
1399
1398
1397
1143
1443
1443
1444
1445
1448
1449



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 63

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

47 VICTORIA. 1884-Suite. 48-49 VICTORIA, 1885-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

36 9 104 52 1450
10 104 60 1452
11 104 68 1454

8 123 12 1726

14

14(1)
14(2)
20
77(2)
83
98
99
100
101

2
2 (a 3)
6
2
30
76
99
97
98
97
98
99

100
65
66
67
68
69
9
71

1726
1784
1787
1787
1788
1801
1802
1805
1805
1805
1806
2191
2199
2201
2209
2215
2134
2241
2117
2117
2117
2117
2117
2117
2335
2336
2336
2336
2336
1950
2337

48-49 VICTORIA, 1885.

1 1 14 1 205
2 14 2 205
3 14 3 205

2 1 26 4 265
4 1 46 8 742
7 1 150 1 1929

2 150 2 1929
3 150 3 1929
4 150 4 1929
5 150 5 1930
6 150 6 1930
7 150 7 1930
8 150 8 1930
9 150 9 1931

10 150 10 1931
il 150 il 1931
12 150 12 1932
13 150 13 1932
14 150 14 1932

40 1 5 1 19

Législation antérieure.

Chap.

40

Art.

2 (1) partie.
2 (2)
6
7
9

10 partie.
11 (a)
do(b)
do (c)
12
13
14 partie.

do partie.
34 partie.
do partie.
35
36 partie.
do partie.
37 partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
38
39 partie.
do partie.
40 partie.
do partie.
41
42
43
44
45
46
47
49
50 partie.
do partie.
51
52
53
54
55
56
57 partie.
60
62
63
64

Ann. Form. A.
do do C.
do do E.
do do F.
do do G.
do do H.
do do J.

1 partie.
Ann. A.partie.

1
2
3

Refondu.

Chap. Art. Page.

2
7 (27)
5
6
10
8

42
9

20 (2)
11
11
12
17
18
19
20
24
21
41
50
56
64
32
22
41
31
30
23
25
26
27
39
13
30
33
35
36
37
38
34
13
14
29
21
54
40
41
42

Formule A.
Formule E.
Formule D.
Formule G.
Formule C.
Formule F.
Formule H.

4
4
4
5
6

19
5
25
26
27
26

102
102
27
96
27
27
28
30
30
31
31

32
101
104
106
109
37
32

101
37
99
33
34
35
35
39
94
36
37
38
39
39
39
38
28
29
36
32

105
40
40
40
41
44
43
45
13
45
46

742
741
207
208
208

2593

3
4

6
7 partie.

do partie.
do partie.
dopartie.

1
1 partie.

do partie.
2 partie.

do partie.
1
2
1 partie.

do partie.
2 partie.

do partie.
do partie.
3
1
2
3
4
5
6
7

41
42

13

44'

45



%>4 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

48-49 VICTORIA, 1885-Suite.

Législature antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

46 1 17 1 211
2 17 2 211
3 17 3211
4 17 4 212
5 17 5 212
6 17 6 212
7 17 7 212
8 17 8 212
9 17 9 213

10 17 10 213
il 17 Il 214
12 17 12 214
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59

Annexe A.
do B.

13
14
15
16
17
18
19
20
21
.22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
13
44
45
46
47
48
49
50
51
53
52
54
55
56
57
58
59

Annexe A.
do B.

48-49 VICTORIA, 1885-Suite.

Lé

Cal

4
4
4f

gislation antérieure.

hp.

214 f
214
214
214
214
215
215
215
215
215
215
215
216
216
216 f
216 a
216 5
217
217
217 f
218 E
218
218
218
218
219
219
220
220
220
221
221
221
221
221
222
222
223
223 E
224
223
224
224
224
224
225
225
225
226

2594

Art. ICiap.

Annexe C.
do D.

2

2
3 partie.
4
5 partie.
6
7

2
3
5
7

do partie.
9

10
il
12 partie.

do partie.
13
14

Annexe.
1
1
1 partie.

do partie.
2
1
1
2
3
4 partie.

do partie.
5
6
7
8
9

10(1)
do (2)
do (3)
do (4)
do (5)
11
12
13
2 partie.

do partie.
3 partie.

do partie.
4
5
6
7
9

10
il

17
17
28
28

139
47
47
46
46
46
46
46
50
50
50
50
50

178
50
50
50
50
53
50
50
50
45
45

138
138
138
138
33
33
33
33
33
33
33
33
33
33
34
34
34
34
34
32
33
33
34
34
34
31
34
34
34
34
34
34
34

Refondu.

Art. Page.

Annexe C.
do D.
9

10
8
4
5
5
5
5
6
7

13
14
22
67

102
76
53

103 (1)
104
103 (2)
44

105
101

Annexe.
6

10
11 13
16

4
Annexe C.

do A.
do A.
3

Annexe B.
do A.
do A.
do A.
do A.
do A.

130 (a)
130 (b)
130 (c)
258
258
61
7
5

58
59

162
227
87

113 (1)
113 (2)
113 (3)
148
168
183

228
229

1 276
277

1891
744
744
741
741
741
741
742
755
755
757
765
774

2234

774
775
775
853
775
773
777
730
731

1884
1885
1887
1882
422
386
386
383
421
386
386
386
386
386
481
481
481
523
523
332
384
384
452
452
494
511
461
472
473
473
490
496
500



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 65

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

48-49 VICTORIA, 1885-Suite. 48-49 VICTORIA, 1885-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. IChap. Art. Page.

510
510
52 1 !

62

Législation antérieure.' Refondu.

Art. iChap. Art. Page.

il 107 11 1511
12 107 12 1512
13 107 13 I 1512
14 107 14 1512
15 107 15 1512
16 107 16 1513
17 107 17 1513
18 107 18 1513
19 107 19 1513)
7 20 15 13

21 107 21 j 1514
22 107 22 1514
23 107 23 1514
24 1071 24 1514
25 107 25 1515
26 107 26 1515
27 107 27 1515
28 107 28 1515
29 107 29 1515
30 107 30 151G

Annexe. 107 Annexe. 1516
1 108 1 1517
2 108 2 1517
3 108 3 1517
4 108 4 1517
5 108 5 1518
6 108 6 1518
7 1081 7 1518
8 1081 8 1518
9 108 91519

10 108 10 1519
1 l 11 1519

12108 12 1519

67

68

69
70

12
13
14 (1) purtie.
15
16
17
18 partie.
do partie.
19
20
23
24
25
2G
1
2

4
1
2
3
4
1 (1)

do (2)
1
2
3 partie.

do partie.
4 partie.

do partie.
5
6 partie.

do partie.
do partie.
7
8
9

10
11
12
13
14
15(1)
do (2)
do(3)
do (4)
16 partie.

do partie.
do partie.
17
18
1
2
3
4
5
6

8
9

10

34
34

218
221
258
260
263
270
275
276
279
280
317
320
324
337

1
2
3
4

15
16
18
66
32
33

2 (3)
3
6 (2)
6(3)
10
11
12
8
9

13
15
16
19
33
44
45
66
74
76 (2)
'6 (3)
76(5)
76 (9)
79(1) (7)
79(1)(8)
79(1)(15)
87
90
1
2
3(1)
4
5
6
7
8
9

10

IIChap.

525
527
529
529
530
531
531
541
541
542
546

1461
1461
1461
1462
1440
1440
1441
1453
1430
1431
1341
1341
1343
1343
1344
1344
1344
1343
1344
1345
1345
1315
1347
1353
1356
1360
1370
1372
1373
1375
1376
1377
1380
1380
1380
1383
1384
1507
1507
1509
1509
1509
1509
1510
1510
1511
1511

2595

108
108
108
108
101
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69
69

1520
1:520
1520
1520
1395
1025
1025
1025
1026
1026
1026
1026
1026
1027
1027
1027
1027
1028
1028
1028
1029
1029
1029
1029
1029
1030
1030
1030

13
14
15
16
24
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
il
12
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24

13(1)
do (2)
do (3)
14
1
1
2
3
4
5
6

8
9

10

12
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24



66 Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA- PUISSANCE DU CANADA-Suite.

48-49 VICTORIA, 1885-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

70 25
26
27
28
29
30
31
-29
33

34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46

2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13 partie.
14
15
16
17
18
19
20
21
22

24
72 1
75 1

2

3
do
do

79 1
80 1 partie.

do partie.
2
3 partie.

do partie.
do partie.
do partie.
do partie.
do partie.

Refondu.

Chap. Art.

6<1 95
69 t26
69 27
69 28
69 29
69 30
69 31
69 32

69 34
69 35
69 36
69 37
69 38
69 39
69 40
69 41
69 42
69 43
69 44
69 45
69 46
67 2
67 3
67 4
67 8
67 5
67 12
67 16
67 6
67 7
67 10
67 11
67 9
67 8(4)
67 13
67 14
67 17
67 18
67 19
67 20
67 15
67 3(e)
67 21
67 1
41 28
78 42 (5)
78 44(1)
78 41(1)
78 41(6)
78 41 (8)

183 24
151 1 (d)
151 1(f)
151 2
151 13
151 14
151 15
151 16
151 17
151 18

Page.

1030
1030
1031
1032
1032
1032
1032
1032
1033
1033
1033
1033
1033
1034
1034
1034
1034
1035
1035
1035
1035
1035
1015
1015
1016
1016
1016
1017
1018
1016
1016
1017
1017
1017
1017
1018
1018
1019
1019
1019
1019
1018
1015
1020
1015
651

1188
1189
1186
1187
1187
2325
1933
1933
1934
1936
1936
1936
1937
1938
1938

48-49 VICTORIA, 1885-Fin.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page.

80 4 151 19 1939
5 151 22 1939

81 1 183 9 2323
82 1 157 7 1956
83 1 120 89 1697

2 120 89 1697
3 120 89 1G97
4 120 89 1697

84 1 120 Annexe A. 1698

49 VICTORIA. 1886.

1
3
1
2
3
5
6
7
8
9

10

12
14
15 partie.
do partie.
16
17
20 partie.
do partie.

Ann. Form.
do do
do do
do do
do do
do do
do do

1
2
3
1
1
2
1
7 partie.

do partie.
1(1)

do (2)
do (3)
do (4)

1
2
3
4
5
6

1 7 (40)
2 15
5 2
5? 3
5 4
51 7
5 19
5 I19
5 20

5 15
5 -23
5 25
5 Formule B.
5 17
5 21
5 28
5 11
8 45
8 50
5 Formule B.
8 Formule S.
8 Formule T.
8 Formule U.
8 Formule V.
8 Formule W
8 Formule X.

19 1i-
19 1
19 2

138 3
43 8
43 45
46 6
il 15
11 18
35 67(1)
35 67 (2)
35 67 (3)
35 68
27 1
27 2
27 3
27 4
27 5
27 6

6
14
19
21
25
26
31
31
31
29
29
33
34
42
30
32

36
104
42

144
144
145
146
146
147
237
237
237

1882
683
697
742
191
192
569
569
569
569
267
267
267
268
269
269

2596



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 6'

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

Refondu.

Art. Page. Cli.

22 27 727 0
8 )7i $270

9 27 971
10 27 10 271
11 2 7 1127
12 27 1227
1 27 13 27
14 27 14 2
15 27 15
16 2 16 273

23 1 57 1 929
57 2 92q
57 . 929

4 57 4 929
5 57 530
G6 57 6 930
7 57 7 930
8 57 8 931
9 57 9 931

10 57 10 931
24 1 7 1 65

2 7 2 65
3 7 3 65
4 7 4 65
5 7 56
f6 7 6 66
7 7 7 66
8 7 8 66
9 7 9 67

10 7 10 67
11 7 11 67
12 7 12 67
13 71 13 67
14 7 14 67
15 7 15 68
16 7 16 68
17 7 17 68
18 7 18 68
19 7 19 69
20 7 20 69
21 7 21 69
22 7 22 69
23 7 23 69
24 7 24 70
25 7 25 70
26 7 26 70
27 7 27 70
28 7 28 1 70
29 7 29 ïo
30 7 30 71
31 7 31 71
32 7 32 71
33 7 33 71
34 7 34 71
35 7 35 72
36 7 36 72
37 7 37 72
38 7. 38 72
39 7 39 72
40 7 40 72
41 7 41 72

49 VICTORIA, 1886-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Art. Chap. Art. Page.

24 42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
67
do
69 partie.
70 partie.
do partie.
71

Ann. Form.
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
1
2
3
4
5
6
7 partie.

do partie.
8
9

10 partie.
do partie.

A.
B.

D.
E.
F.
G.
H.
1.
J.
K.
L.
M.
N. I
O. i
P.
Q .
R. I

2697

49 VICTORIA. 1886-Suite.

Législation antérieurp

Chap. iChap.
.. -1-i
7 42
7 43
7 44
7 45
7 46
7 47
7 48
7 4,9
7 50
7 51
7 52
7 5.

7 -54

7 56;
7 57
7 5857
7 59
7 60 1

761
762

7 63
7 64
7 65
71 66
7 67
8 134
1 7 (13)
5 43
7 68
7 69
7 Formule A.
7 Formule B.
7 Formule C.
7 iFormule D.
7 Formule E.
7 Formule F.
7 Formule G.
7 Formule H.
7 Formule 1.
7 Formule J.

7 Formule K.
7 Formule L.
7 Formule N.
7 iFormule N.
7 Formule P.
7 Formule P.
7 |Formule Q.
7 lFormule Rt.

50 2
50 112
50 11l
50 41
50 42
50 43
50 7
50 44
50 45
50 46

138 10
138 13

73
7 3

73
73

74
74
74
74
74
71
75

75
75

75

75

75

76
76
76
76
76
76
76

77

132
3
41
77
77
78
78
79
80
80
81
82
82
83
83
84
85
86
87
88
88
89
89

753
777

755
761
761
761
754
761
761
761

1884
1885



Tableau des actes et parties a'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

49 VICTORIA, 1886-Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Cbapj Art. Chap. Art. Page.

25 10 partie.

12
13

14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
3 3 

partie.
do partie.
34
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36

138 14
13S 16
50 47
50 47
50 48
50 4>1

57>

5

50 59
50 o5
50 5550) 58

50 59
50 G<>
50 61
50 62

5065
50 16
5> 54
50 7
50 77
50 91
54) 102
51 2
51 2
51 3
51 4
51 5
51 6
51 7
51 8
51 9
51 10
51 12
51 12
51 1:
51 14
51 15
51 16
51 17
51 18
51 19
51 20
.51 21
51 22
51 23
51 24
51 25
51 26
51 27
51 28
51 29
51 30
51 31
51 32
51 33
51 34
51 35
51 36

49 VICTORIA, 1886-Suite.

Législation antérieure.

Chap. Art.

26 37
38
39
40
41

Refondu.

Chap.

1887

762
762
762
762
762
763

763
763
764
764
764
764
764
764

764
756
763
754
767
770
774
779
779
779
781
781
781
781
781
781
782
782
782
782
782
782
782
782
782
783
783
783
783
783
784
784
7j84
784
784
785
785
785

785
785
786
786

2598

Art. Page.

37 786
38 787
39 787
40 787
41 787
42 788
43 788
44 788
45 788
46 788
47 789
48 789
49 789
50 789
51 789
52 789
53 790
54 790
55 790
56 790
57 790
58 791
59 791
60 791
61 792
62 792
63 793
64 793
65 793
66 793
67 794
68 794
69 794
70 795
71 795
72 795
73 796
74 796
75 796
76 797
77 797
78 798
79 798
80 798
81 799
82 799
83 800
84 800
85 801
86 801
87 801
88 801
89 802
90 802
91 802
92 803
93 903
94 804
95 804
96 804
97 804



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 6

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite..

49 VICTORIA, 18E6-Su'te.

Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. iChapi. Art. Page.

26 98 51 98 805
99 51 99 805

100 51 1o00 805
101 51 101 807
102 51 102 807
103 51 103 808
104 51 104 808
105 51 105 809
106(1) 51 106 809
do (2) partie. 51 133(2) 818
do do partie. 51 133 (3) 819

107 51 107 809
108 51 108 810
109 51 109 810
110 51 110 810

112 51 112 812
113 51 113 812
114 51 114 812
115 51 115 813
116
117
118
119
120
121
12*1
12:1
124
125
126
127
128
129
130
131
132
133
134
135
136
137
138
139

Ann. Form. A.
do do 1.
do do C.
do doD. 
do do E.
do do F.
do do G.
do do H.
do do I.
do do J.
do do K.
do do L.
do do M.
do do N.
do do O.
do do P 1.
do do P 2.

51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51
51

11G6
117
118
119
120
121
122
123
124
125
126
127
i128

129
130
131
132
133

135
136
137
138
139

Form. A.
Forin. C.
Formn. C.
Form. D.
Form. E.
Form. F.
Form. G.
Form. Il.
Fori. 1.
Form. J.
Formn. K.
Fori. L.
Forn. M.
Form. N.
Form. O.
Fori. '
Fori. Pl

813
814
814
814
815
815
815
816
816
816
817
817
817
818
818
818
818
818
819
819
819
819
819
820
820
821
822
822
823
824
825
826
826
827
828
829
829
830
831
831
831

49 VICTORIA, 1886-Suite.

Législation antérieure.

IChap.

26

27

Art.

1

Refondu.

Ann. Formn. P 3
do do P 4
do do Q.
do do R.
do do S.

2 (1) partie.
do do partie.
do do partie.
do (2)
3
4
5 (1) partie.

do do partie.
do(2)
6

8
9 partie.

du prite.
do Form. Q.
10
12
12 partie.

Ido partie.
13
14
15 partie.

do partie.
do partie.
16
17
18
19
20 partie.
do partie.
21
22 Form. O.
do do O.

1
1 partie.

do partie.
do partie.

2 (1)
do (2)
do (3)

6
7
8(1)

do (2)
do (3)
9

10
il
13
14
15 partie.
do partie.
do partie.
do partie.

Chap.

51
51
51
51
51
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54
54

54
74
54
54
54
54
54
54
54

78

78

78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
78
7878
78

78

2599

Art. Page.

Form. P 3. 832
Formn. P' 4. 832
Form. Q. 833
Forn. Rt. 834
Fori. S. 834

6 856
93 888
94 888

7 (2) 857
98 889
34 866
38(1) 868
38 (4) 868
38 (7) 870
38 (8) 870
42 871
43 871
44 871
45 873

Fori. L. 908
46 873
96 888

101 889
102 890
104 890
10; 891
109 891
110 892
1 1 892
11:: 892
115 893
116 894
118 895
119 89t;
120 896
125 897

Form. i. 911
Forni. P. 911

1(5) 927
41 (1) 1186
41(3) 1186
41 (4) 1186
41 (11) 1187
41 (12) 1187
41 (13) 118R
41 (14) 1188
9 1170

16 (1) 1172
18 1173
19 (5) 1174
19(6) 1174
19(9) 1175
19(15) 1176
21 (2) 1177
21 (4) 1177
30(6) 1182
36(1) 1184
41 (1) 1186
41 (5) 1 187
41 (6) li187
41(7) 1187



Tableau des actes et parties d'actes refondus.

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Suite.

49 VICTORIA, 1886-Suite.

Législation antérieure. i Refondu.

Chap.1  Art. Chap. Art. Page.

34 16 78 42 (6) 1189
17 78 48 1192
18 78 30 (7) 1182
19 Annexe A. 78 Annexe A. 1197

35 1 ,92 1 1299
2 92 5 1299
3 921 6 1300
4 92 7 1300
5 1 92 8 1300
6 9 9< 1300
7 9: 1) 1300
8 92 il 1300

J

37

1

2
3
4
5
6
7
1
2
3
4
5 partie.

do partie.
2
3
4
5
6
7
8
9 partie.

dopartie.
10

1
1

1 partie.
do partie.

2
1 partie.

do partie.
2
4
1

2
3
4
5
6
7
8
9

10
il
12
13
14
15

91
91
91
91
91
91
91
33
33
33
33
33
33
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34
34

104
107
100
69
69
69

127
127
127
127
121
124
124
124
124
124
124
124
124
124
121
124
124
124
124

2
3

4

7
A nnexe A.
Annexe C.
Annexe A.
Annexe E.*
15

Annexe D.
40

131
132
146
148
228
234
244
245
295
296
57
3(2)
1

13(1)
13(2)
13(3)
24
25
26
27
1
2

4
5
6
7

9
10

12
13
14

49 VICTORIA, 1886--Suite.

Législation antérieure. Refondu.

Chap.

1295
1295
1295
112915
1296
1297
1297

386
422
386
433
384
433
448
481
481
489
490
512
514
517
517
535
535

1451
1509
1389
1027
1928
1028
1777
1778
1778
1778
1739
1739
1740
1740
1740
1741
1741
1741
1742
1742
1743
1743
1743
1744
1744

2600

Art. Chap.

16 124
17 124
18 124
19 124
20 124
21 124
22 124
23 124
24 124
25 124
26 124
27 124
28 124
29 124
30 124
31 124
32 124
33 124
34 124
35 124
36 124
37 124

Form.

do
do
do
do

121
124
124
124
124
124
124
124
124
124
124
124

124
124
124
124
129
174
180
180
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
178
139
162
157
157

38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49

Ana.

do
do
do
do

2

4
5
6
7
8
9

10
11
12
13

1
1

2

Art. Page.

1 16
17
18
19
20
21
22

23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49

Annexe,
Form. A

do Form. B
do Form. C
do Form. D
do Form. E
56(2)

259

2

87
88

107
89
90
84
91
92
93
77
77
99

2
19 (2)
3
4

1744
1744
1745
1745
1746
1746
1746
1747
1747
1747
1749
175)
1750
1750
175)
1750
1750
1751
1752
1752
1753
1754
1754
1754
1755
1755
1756
1756
1756
1757
1757
1758
1758
1756

1759
1761
1763
1764
1765
179
2157
2283
2283
2217
2238
2238
2243
2238
2239
2237
2239
2239
2239
2234
2234
2241
1889
1974
1955
1955



Tableau des actes et parties d'actes refondus. 71

ACTES DE LA PUISSANCE DU CANADA-Fin.

19 VICTORIA, 1886-Suite. 49 VICTORIA, 1886-Fin.

Législation antérieure. Refondu. Législation antérieure. Refondu.

Chap. Art. Chap. Art. Page. Chap. Art. Chap. Art. Page.

52 3 161 2 (1) 1969 52 8 partie. 157 4 1955
4 157 5 1956 do partie. 157 5 1955
5 partie. 157 6(1) 1956 do partie. 161 2 (1) 1969

do partie. 161 2 (2) 1969 53 1 162 29 1976
6 partie. 157 6 (2) 1956 2 162 30 1976

do partie. 16] 2 (3) 1969 3 162 31 1977
7 partie. 157 6 (3) 1956 4 162 32 1977

do partie. 161 2 (4) 1969 54 1 183 70 2336
8 partie. 157 3 1955 114 1 94 3 1308

2601



INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

A
PAGE.

ACCIDENTS A BORD DES NAVIRES
-Voir Súreté des navires, 1157.

ACCISE-Voir Revenu de l'Intérieur, 435.
ACTES ABROGES-V oir sous Statuts revi-

sés, annexe A, 2343.
ACTES ANTERIEURS A LA CONFEDF-

RATION-Historique 4es, et ce qui
en a été fait-Voir sous Statuts re-
visés, appendice nO 1. 2415.

ACTES CONDITIONNELLEMENT ABRO-
GES- Voir sous Statuts revisés, an-
nexe C, 2413.

ACTES NON REFONDUS-Voir sous Sta-
tuts revisés. annexe B, 2397.

ACTES REFONDUS- Voir sous Statuts re-
visés, appendice n0 2, 2531.

ACTE D'INTERPRETATION-Voir Inter-
prétation des Statuts. 1.

ACTE DE TEMPERANCE-Voir Liqueurs
enivrantes, 1463.

ACTIONS CONTRE LES PERSONNES
ADMINISTRANT LES LOIS CRI-
MINELLES-Acte concernant les.. 2341

Actions et poursuites-Prescription des... 2311
Avis au défendeur......... ..................... 2341
Dénégation générale........................... 2341
Offre de réparation.............................. 2341
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DISTRICT DE KEWATIN-Voir Kéwatin,
841.

DOCUMENTS PUBLICS-Dispens3 de les
écrire sur parchemin............... ...... 1625

DOMMAGES MALICIEUX A LA PRO-
PRIETE-Acte concernant les....... 2051

Barrièrea de péage-Dommages aux....... 2060
Btiments-Dommages par des locataires

aux.............................................. 2054
Bestiaux et animaux-Dommages aux.... 2062

Tenter d'empoisonner-des..................... 2062
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plus de $5 .................................... 2055
Ailleurs, valant plus de $20 ............. 2056
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25 ets........................................... 2056
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céréales........................................ 2055

Tentative ...... .................. 2055
Récidives........... .............................. 2056-57

Chemins de fer-Dommages aux............ 2060
Enlever les rails, déranger les aiguilles

ou les lumières.............................. 2060
Entraver la construction ou l'usage des. 2060
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locomotives ou voitures ................. 2060
Clôlures -Dommages aux...................... 2057

Récidive............................................. 2057
Définition.-" Bétail."...................... 2051
Dégéts sur les propriétés. ...................... 2065

Aux arbres, arbustes, etc.................. 2066
Exception si c'est en chassant ou pê-

chant. ........................ 2065
Indemnité à payer pour............... 2065

Documents d'élection, etc-Détruire ou
mutiler des .................................. 2064

Dommages malicieux s'élevant à plui de
$20 .................. ........................... 2065

Et de moins de $20........................... 2065
Indemnité à la personne lésée............. 2065

Exception ..................................... 2065
Estacades, radeaux, etc.-Dommages aux 2064
Briser un barrage, une digue, glissoire,

etc .............................................. 2064
Embarrasser ou boucher un chenal....... 2064

Incendie-Dommages par . ..................... 2051
De forêt, bois, etc., par négligence....... 2053

Malicieusement . .............................. 2053
Edifice public ou autre....................... 2052
Effets dans un édifice......... .................. 2052
Eglise, chapelle, etc............................ 2051
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Tentative d' ........ ........................ ...... 2052
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etc .............................................. 2058
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navigation.. ................................. 2059
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ait.................... ............ 2066

Matières explosives - Dommages au
moyen de..................................... 2053

A une maison habitée.......................... 2053
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En empêcher le fonctionnement........ 2058
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Exception......... ............................. 2058

Mettre le feu aux................................ 2057
Tentative...................................... 2057
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Amarrer un bateau à des bouées, etc..... 2064
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faux signaux................................ 2063
Enlever des lumières, bouées ou an-

crages........................................ 2063
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vire............................................ 2062
Au préjudice du propriétaire ou des

assureurs........................... 2063
Tentative...................................... 2063
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pour l'endommager ............. ......... 2063
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feu et la poudre............................. 2063

(Euvres artistiques-Dommages aux ......
Dans un musée, une église, etc............
Statues ou monuments publics ............
Recours civil......................................

Ponta et viaducs-Dommages aux...........

2061
2061
2062
2062
2059

Poeseseurs de la propriété endommagée
-Responsabilité des ........................ 2066

Produits industriels et machines-Dom-
mages aux .................................... 2054

Détruire des effets en voie de fabrication 2054
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Tentatives.......................................... 2061
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sonner la poisson............................. 2059
DOUANES- Acte concernant les .............. 315

Agents, doivent avoir un plein pouvoir.. 356
Peuvent signer pour les commettants ... 356

Amendes, confiscations et punitions. ...... 364
Agent de police qui ne porte pas les

effets saisis à la douane.......... ...... 370
Altérer ou effacer les marques de la

douane........ ........................ ...... 368
Avoir des effets naufragés sans en faire

rapport................. ............. . ....... 370
Ou les enlever ou changer....... ......... 370

Blesser des personnes au service de S. M. 369
Confiscation des effets débarqués sans

rapport ........................ ............ 364
Ou sur rapport faux...................... 365
Ou sans déclaration................ 365

Détention du navire, etc...... ............ 365
Contravention aux règlements....... 365, 367
Contrebande ................................. 364, 366

Effets de contrebande............. ......... 366
Aider à les débarquer.......... ......... 365
Recel des....................... 366
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de contrebande .................. 370
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contrebande ....................... ......... 369
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Personnes trouvées à bord des....... 366
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taire ......................... .................. 368
Délit, ce qui constitue un ....... ............ 368
Détruire des navires ou effets......... 369
Emploi et distribution des amendes...... -364
Enlever des effets saisis. ...................... 369
Entrer dans un entrepôt de douane....... 368

Dans un wagon en entrepôt....... ...... 368
Entrer des sirops sous de faux noms...... 370
Facture fausse.................................... 366

Importateur présentant une............... 367
Preuve de la fraude ......................... 367

Falsifier des marques........................... 368
Ou des documents ........................... 368

Faux serment. ................................... 367
Félonie, ce qui constitue une...... ......... 369
Percepteur en défaut........................... 371.
Préposé aidant à éluder les lois............. 371
Recouvrement des amendes................. 370
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Obligation à donner.........................
Confiscation pour violation de ses

conditions ....................................
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Effets saisis, où transportés...................

Sous soupçon de vol ........................
Animaux et effets périssables saisis,

vente des.....................................
Dépôt du produit de leur vente.........

Décision du ministre au sujet des.........
Si le réclamant l'accepte..................
S'il ne l'accepte pas ou n'en remplit

pas les conditions..........................
Si l'amende n'est pas payée ..............

Explications du saisi......... .................
Papiers, etc., à fournir par le réclamant

Amende pour négligence.............,...
Rapport des, au commissaire................
Rapport du commissaire au ministre......

316
315

317
319
319
319

318

317
317
318
319

319

320
318
317
318

319
359
368
356

379
378

351,

357
358
357

337
358

358
358
360
360

363
363
361
361

361
362
360
362
362
360
361

DOUANES-Suite.
Restitués contre un dépôt égal à leur

valeur .................................... 362,
Revendication des ..............................

Procédures en revendication..............
Vente des, aux enchères publiques. ......

Entrepôts et entreposement .............
Animaux abattus en entrepôt...............
Effets entreposés, avant le paiement des

droits...........................................

Expédiés à un autre port .................
Transférés en entrepôt .....................
Assortis ou remballés en entrepôt......
Droits sur les effets sortis ........ ....
Débarquement et transport des effets..
Quantité à sortir d'une seule fois.......
Déclarés à l'entrepôt, sont censés en-

treposés.......................................
Seront retirés sous deux ans.............
Peuvent être abandonnés pour les

droits ............................
Sortis et débarqués de nouveau, con-

fisqués.......... ..............
Frais d'entrepôt, vente pour les...........
Grain moulu en entrepôt ....................
Loyer d'entrepôt, par qui payé.............
Obligation pour effets entreposés..........

Dispense en certains cas...................
Paiement des droits, ne peut être différé
Ports d'entrepôt ..............................
Sucre raffiné en entrepôt......................

Estimateurs, locaux ou pour tout le Ca-
nada ...........................................

Devoirs des ................... ............... 329,
Rémunération des................
Serment d'office des......... ...............

363
363
363
364

336
339

336
336
337
337
337
337
338

338
338

338

339
338
339
337
336
338
339
336
339

330
331
335
330

Evaluation pour les droits. .................... 331
Appel des décisions de l'estimateur ..... 335
Articles fabriqués en parties séparées.. 332
Effets en transit......... ........................ 334
Estimateurs-reviseurs ................ 335

Amende pour refus d'agir....... ......... 336
Remunération des............................ 335

Interrogatoire des parties sous serment. 334
Rapport au commissaire des douanes... 335
Règlements par le Gouverneur en con-

seil ...... . ..................... 332
Remise de droits pour diminution de va-

leur...... ....................................... 332
Dans les pays de production............. 333
Pas de déduction sur la valeur pour

les droits ...... ............... 333
Ni pour les emballages, etc............... 333

Sucres, étalon de la qualité des............ 334
Valeur des, pour le paiement des

droits .......................................... 334



INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index rcn'o*ent à la pagination du bas des pag<s du texte.

DOUANES-Suite.
Témoins iécalcitrauts, amende contre

les ........................... 335
Punition des, pour faux témoignage. . 335

Valtur marchande pour les droits......... 331
Des effets achetés au comptant.. ....... 331
De certains articles . ........ ............... 331
Ce qu'elle comprend........................ 332

Exportations prohibées en certains cas... 380
Factures à fournir lors de la déclaration; 324

A ttestation des........................... ....... 326
Copies attestées feront foi.................... 328

Honoraire pour................................ 328
Pas de déclaration parfaite sans........... 326
Seront mises en liasse ......................... 327
Si elles ne peuvent être produites......... 325

Félonies, quels actes constituent des....... 369
Gouverneur en conseil, pouvoirs du........ 377
Grain moulu en entrepôt........................ 339
Importation, époque précise à déterminer. 354

D'armes à feu..................................... 359
Interprétation des dispositions et expres-

sions .......................... .................... 316
Marchandises avariées ou perdues ......... 328

Déduction pour les droits..................... 329
Dommages et preuve........................... 329
Examen des ....................................... 329
Importées par chemin de fer ou par terre. 328
Réduction de droits sur les ............. 328, 330

Temps limité pour la demander......... 328
Remise de droits sur effets perdus......... 329

Conditions .......................... ........... 329
Ministère des Douanes constitué............ 316

Attributions du............. ..................... 317
Commissaire et sous-commissaire......... 316

Navire importateur, doit être enregistré.. 359
Arrivant à Annapolis......................... 359

Dans le Grand on le Petit Bras-d'Or. 359
Entrant ailleurs que dans un port

d'entrée ....................................... 345
Peut être confisqué ou les effets saisis. 345

Rôdant à moins d'une lieue des côtes.... 345
Peut être abordé et amené au port...... 345
Amende pour refus d'obéir................ 345

Obligations, seront reçues au nom de Sa
Majesté ...... .................................... 355

Formule des...... ............................... 356
Patentes de santé aux navires................ 359
Porte d'importation............................... 320
Pouvoirs du Gouverneur en conseil........ 377

D'accorder des drawbacks sur les expor-
tations .................................. ..... 379

Sur les matières premières................. 378
Etablir des quais et entrepôts de tolé-

rance ............... .............................. 380
Interpréter certaines dispositions de la

loi ....... ........ ............. 379

DOUANES-Suite.
Prescrire des serments et déclarations... 380
Prohiber l'exportation de certains effets 380
Promulguer des règlements généraux. ... 378

Préposés-Pouvoirs et devoirs des ......... 349
Abordage des navires et recherches...... 351

Si des effets sont cachés à bord-
am ende......................................... 351

Garde et détention des navires........... 352
Cause raisonnable de soupçon les justi-

fient................................................ 353
Main-forte, ordre de requérir................ 352

Effet et durée de l'ordre................... 352
Dans Kéwatin et les territoires du

N.-O ........ ................. 352
Ordres existants restent en vigueur.... 352

Perquisitions personnelles ................... 350
Sans canse raisonnable..................... 350
Amende pour résistance aux............. 350
Dans les bâtisses, etc........................ 351
Sur la frontière ................................ 351
De jour et de nuit............................ 352

Préviennent la contrebande ............... .349
Visite des navires et perquisitions......... 350

Et des personnes.............................. 350
Préposée-Protection des............. ......... 353

Actions contre les, signification des...... 353
Seule preuve reçue dans les ............. 353

Compensation, offre de........................ 353
Dépôt des deniers en cour................. 353

Dommages-intérêts limités s'il y a cause
probable................... ......... .......... 354

Frais et dépens................................... 353
Preuve de la déclaration....................... 259
Procédure ........................................... 371

Allégations suffisantes....... ............ 373, 374
Appel des jugements des juges de paix 376

Et des décisions des cours................. 376
Par la Couronne.................... ......... 376

Arrestation du défendeur............. ....... 373
Avis des procédures............................ 375
Effets saisis censés condamnés.......:..... 374

Revendication des............ ............... 375
Cautionnement pour les frais............ 375

Frais dans les poursuites pour la Cou-
ronne ............................................. 373

Frais et dommages limités pour saisie... 374
Jugement par défaut........................... 375
Nolle prosequi.................................... 373
Preuve du paiement des droits............. 374
Prescription des poursuites....... ........ 376
Recouvrement des amendes, dans

quelles cours................................ 371
Dans la province de Québec............. 372
Au nom de qui.................................372
Où le procès aura lieu ......... ........... 373

Restitution des effets sur cautionnement 376



Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

DOUANES-Suite.
Protection du revenu .................. 345

Navires rôdant peuvent être abordés et
visités............................. ............ 345

Amende pour refus d'obéir. ...... . ...... 345
Confiscation en certains cas.............. 345

Colis suspects peuvent être ouverts...... 316
Dont on ignore le contenu................. 347
Un sur dix à ouvrir.......................... 347
Confisqués en cas de fraude............... 347

Ou si les effets ne correspondent pas
avec la facture........................... 347

Délivrés avant d'être examinés......... 347
Renvoyés à la douane pour examen... 347
Obligation, nature et montant........... 348

Effets portés au delà de la douane......... 345
Confiscation et amende.................. 315

Illégalement importés par terre......... 346
Confiscation et punition .......... 346

Doivent correspondre avec le rapport 346
Effets que peut prendre le percepteur..... 348

Ce qui en sera fait ........................... 348
Etampés après les droits acquittés..... 349
Permis constatant le paiement.......... 349

Gratifications aux préposés.................. 349
Preuve de la déclaration des effets. ...... 348

Punition des infractions-Voir Amendes.
Rapport annuel du ministre.......... ......... 381
Rapport des importations à faire ............ 321

Par les capitaines et patrons ............. 321
Par les conducteurs de chemins de fer... 323
Par les importateurs par terre.............. 323

Répondront aux questions posées...322, 323
Amende et confiscation pour défaut 322, 323

Recouvrement des amendes................... 370
Règlements par le Gouverneur en conseil

pour- .
Abattage du bétail en entrepôt ............ 377
Accorder des drawbacks..................378, 379
Ajouter à la liste des admissions en fran-

chise .............................................. 378
Définir le commerce de cabotage et de

l'intérieur ....................... 377
Désigner les ports d*entrée et les canaux

par oit passeront les effets.......... ..... 377
Distribuer le produit des amendes......... 378
Etablir des entrepôts.......................... 377

Et des quais et entrepôts de tolérance 380
Exempter de droits les grains ou bois

exportés....................................... 377
En régler la quantité........................ 377
Et les effets de Terreneuve................ 378

Faire des règlements généraux........... 378
Indiquer la tare ..... ............... 377
Marquer et étamper les effets .............. 377
Prescrire les conditions des obligations,

etc............................ 378

DOUANES-Fin.
Prescrire les serments ou déclarations.. 380

Et les formules ................... 381
Restreindre l'importation des spiritueux 377
Régler la forme des transferts ............. 378
Transport des effets par les canaux ca-

nadiens .......................................... 379
Vider les entrepôts.............................. 378

Règlements, publication et révocation des 381
Serment, ce qu'il comprend.................... 355

Devant qui prêté......... ........................ 355
Sucre raffiné en entrepôt........................ 339
Titre abrégé........ ....................... 315
Transfert d'effets en entrepôt ................ 337

Effet légal du........... . ..... 337

En colis entiers seulement.................... 337

DROGUES- Falsification des- Voir Sub-
stances alimentaires, 1507.

DROITS D'ACCISE -Voir Revenu de l'in-
térieur, 435.

DROITS D'AUTEUR-Acte concernant les 965
Amendes-Recouvrement et emploi......972, 973

Prescription des poursuites pour ........ 973
Cesions de droits d'auteur..................... 968

Droit des cessionnaires........................ 968
Conflits de demandes, comment décidés... 969
Copies certifiées, effet des ....................... 971

Définitions-
M inistre ........................................

" M inistère ".......................................
"Représentants légaux '"......................

Droit d'auteur-Qui peut obtenir un........
Avis de l'enregistrement, comment

donné ...........................
Conditions ..................................... ...

Exceptions......................................
Demande par un agent autorisée..........

Faux agents, comment punis............
Droit provisoire..............................

Comment obtenu ............................
Durée de ce droit.............................
Avis à en donner................

D urée du................................. ..........
Ouvrages britanniques.................

Importation avant l'inscription en
Canada........................................

Publiés dans les journaux................
Ou sous l'anonyme........................

Exemplaires à déposer au ministère
de l'Agriculture..................
Pour la bibliothèque du parlement..
Seconde et autres éditions.............

Violation du-Dommages-intérêts pour
Droits à payer pour enregistrement, etc..
Erreurs de bureau, comment corrigées....
Infractions et pénalités..........................

965
965
965
965

967
966
966
968
968
967
968
968
968
965
966

966
966
967

967
967
967
969
970
971
971

INDEX ALPHABÉTIQUE..38



INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

DROIT D'AUTEUR- ''in.
Défaut de publication après enregis-

trem ent...... .................................... 973
Fausses inscriptions ............................ 971
Usurpation de la qualité d'agent.......... 971
Usurpation du droit d'auteur ............. 973
Yiolation du droit d'auteur sur un livre 971

Sur une peinture.............................. 972
Sur une estampe ................. 972

Importation d'ouvrages enregistrés,
quand permise...................... 969

Journaux, etc., importation de............. 970
Liberté de représenter des scènes, etc...... 970
Poursuites pour infractions-Délai pour

les.................................................. 973
Registre des droits d'auteur, où tenu...... 965
Règlements par le ministre ................... 971
Réimpressions, quand permises ............. 969
Renouvellement-Conditiou et durée du. 968

Avis a en donner................................ 969
Nouvel enregistrement......................... 969

Titre abrégé .......................................... 965
DROITS DE DOUANE--Acte concernant

les.............................. 383
Articles fabriqués dans les prisons, impor-

tation prohibée ........................ .......... 384
Définitions-

- E ffets " et "marchandises "............. 383
Droits d'exportation (Annexe E)....... 384, 433

D'importation imposés (Annexe A)...383, 386
Remis par proclamation,................... 383

Sur le poisson (Annexe B).............. 383, 421
Sur le thé ou le café des Etats-Unis...... 385
Sur les vins de France et d'Espagne...... 386

Effets admis en franchise (A nnexe C). 383
Prohibés (Annexe D).......................... 384

Emballages, droits sur les. .................... 384

EAUX CANADIENNES-Navigation dans
les-Voir Navigation, 1201.

EAUX NAVIGABLES - Acte concernant
certaines constructions dans et sur
les ............................................... 1299

Définitions-
Ouvrage "....................................... 1299

"Ouvrage légalement construit "......... 1299
Droits du parlement réservés .................. 1300
Ouvrages qui devront être autorisés........ 1299

Déjà construits-Approbation des......... 1300
Exception quant à certains ouvrages..... 1300
Plans et description de l'emplacement à

déposer ......................................... 1299
Avis du dépôt................................... 1300

DROITS DE DOUANE-Fin.
Admis en franchise................... 385

Exportation de certains gibiers défendue 384
Liste des effets et articles imposables

(Annexe A). ............................... 386
Admis en franchise (Annexe C)....... 422

Des effets prohibés (Annexe D)............ 433
Oléamaorgarine et butterine, importation

prohibée.......................................... 384
Pénalité pour tentative d'exporter sans

payer les droits................................ 384
Poisson et produits des pêcheries, droits

d'importation (Annexe B)............... 421
Préparations médicinales, conditions

d'importation.................................. 386
Produits des Etats-Unis, quand admis en

franchise ....................................... 385
Substituts du beurre, importation pro-

hibée............................................... 384
Thé ou café des Etats-Unis, droits sur le.. 385

Importation en entrepôt....................... 386
Vins de France et d'Espagne -Abolition

des droits en certain cas................... 386
DROITS DE PILOTAGE-Voir Pilotage

1228.
DROITS DE PORT ET DE HAVRE-Acte

concernant l'exemption des transports
du paiement des.............................. 1289

Transports ou navires transportant des
troupes exemptés des droits de port... 1289

DROITS DE TONNAGE DANS LES
PORTS CANADIENS-Acte concer-
nant les.......................................... 1287

Calcul du tonnage pour l'imposition des
droits ............................................. 1287
Et voir sous Police de port et de ri-

vière, 1292.

EAUX NAVIGABLES-Suite.
Reconstruction ou réparations............. 1300

Ponts, estacades, etc., doivent être auto-
risés ............ ............................... 1299

Batis avant le 17 mai 1882, peuvent res-
ter ............................................... 1299

Illégalement construits, peuvent être
enlevés ....... ..................... 1299

Sur le St-Laurent, pas approuvés en
vertu de l'acte...... ....................... 1300

Et voir Ponts, 1301.

Règlements par le Gouverneur en conseil 1300
Peuvent être modifiés par le parlement. 1300

EAUX NAVIGABLES-Acte concernant
la protection des .......................... 1295



40 INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

EAUX NAVIGABLES-Fin.
Définitions-

"Navire "..................................... 1295

" Propriétaire ".................................. 1295

Droit des Commissaires du havre au sujet
des obstructions .............................. 1297

Obstructions dans les eaux navigables... 1295
Avis à en donner au ministre de la

M arine ......................................... 1295
A mende pour négligence.................. 1295

Le ministre peut les faire enlever........ 1295
Signal pour les indiquer............. ......... 1295

Le ministre peut le faire placer ......... 1295
Vente du navire, etc., les causant......... 1296

Offciers des p6cheries- Devoirs des, au
au sujet des sciures de bois, etc......... 1297

Responsabilité au sujet des obstructions. 1297
Sciure de bois, etc.-Défense d'en jeter

dans les cours d'eau......................... 1297
Amende pour contravention................ 1297
Exemption en certains cas................... 1297
Officiers des pêcheries chargés d'y veil-
ler............................ 1297

Vente des navires, etc., causant une obs-
truction .................... .................... 1296

Recouvrement des frais si le produit ne
suffit pas ....................... 1296

De qui recouvrés.............................. 1296
ECCLE& ASTIQUES-Entraver ou assail-

lir des-Voir Délits contre la religion,
1953.

UCHIQUIER-Voir Cours Suprême et de
l'Echiquier, 1843.

ECOLE D'INDUSTRIE IYHALIPAX-
Voir sous Prisons publiques, 2335.

ECOLE DE REFORbm D'RATFAX-
Voir sous Prisons publiques, 2335.

ECOLES DE REFORME DANS QtEBEC
-Voir sous Prisons publiques, 2332.

EFFETS DES MATELOTS DE LA MA-
RINE-Acte concernant la protec-
tion des...................................... 2075

Définitions-
" Amirauté ''................. ................... 2075

"Effets de matelot ".......0..... 275

" Matelot"......... .......... ,..................... 2075
Effets de matelot-Acheter ou vendre des 2075

Amende .......................................... 2075
En avoir possession sans pouvoir en

rendre compte.......................... 20'6
A mende .......................................... 2076
Ce qui sera réputé avoir possession..... 2076

Poursuite par voie de mise en accusation. 2076
EFFRACTIONS- T oir Larcin, 1993.
ELECTIONS FEDERALES-Acte des...... 91

Addition finale des votes par un juge...... 109
Certificat du résultat par le juge ......... 111

ELECTIONS FEDER1ALES-Suite.
Dépouillement des votes, comment fait 110, 111
Frais, par qui payés.. ......................... 112
Garantie des frais..................... 103
Motifs de contestation.......................... 109
Prorogation de délai ........................... 110
Qui peut y être présent............... ......... 110
Rapport de l'élection après le certificat

du juge ........ . ...................... 111
Annexe, Première-Formules.............132-151

Seconde-Tarif des honoraires et frais... 15L
Avis, comment les donner .................... 130
Boltes de scrutin pour la votation........ 99, 130

Comment elles seront construites ......... 99
Conservation des..................... 112
Propriété et garde des.......................... 113

Brefs d'élection, date et rapport des........ 92
Formule des-(Annexe A)................... 132

Bulletins de vote.............................. 103-106
Conservation des.......... ..................... 112
Gatés, comment remplacés................... 106
Inspection des, comment obtenue......... 114

Candidat, doit être sujet britannique ...... 9>
Peut agir comme son propre agent.... 130

Candidats, présentation des.................. 92, 96
Dans Algoma................................... 94
Dans la Colombie-Britannique.......... 94
Dans Gaspé..................................... 94
Temps et lieu de la présentation des... 96

Peuvent se retirer............................... 98
Cens d'éligibilité-Pas de....................... 96
Clôture du scrutin-Procédures après la.. 106

Bulletins écartés................................. 106
Bulletins des électeurs dont les réclama-

tions sont en appel........................ 107
Certificats aux candidats..................... 108
Dépouillement du scrutin..................... 106
Dépôt des bulletins dans la boite de scru-

tin................................................ 106
Objections aux bulletins..................... .107
Relevé à déposer dans la botte de scrutin 107
Remise des boites de scrutin..........'...... 107
Serments des messagers (Formule Z) 108,149

Contrats se rattachant aux élections, nuls 131
Contraventions et pénalités.................. 122

Aider ou provoquer la supposition de
personne ...................................... 123

Certains actes déclarés délits. .... ........ 121
Contrefaire, etc., des bulletins de vote.. 122
Enlèvement ou falsification des docu-

m ents........................................... 123
Infractions par les officiers de l'élection 123
Officier d'élection agissant comme agent

d'un candidat ....... ...................... 123
Officier-rapporteur ne déclarant pas le

candidat élu.................. .......... 122
Punitions et amendes.............. ....... 122-124



INDEX ALPHABÉTIQUE. 41

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ET1rCTIONS FEDERALES. -Suite.
Déclaration du résultat de l'élection....... 108

Addition des votes.............................. 108
Ajournement s'il manque des boites de

scrutin .............. ................. . 108
Boites de scrutin perdues.................... 108
Voix prépondérante de l'officier-rappor-

teur............................................. 108
Définitions-

"Arrondissements de votation ".......... 91
"Dépenses personnelles " ................ 92
" District électoral "......................... 91

Electeur ....................................... 92
" Election ".................................... . 91

" Juge " .......................................... 92
" Liste des électeurs" ou " d'électeurs." 91
"Reviseur "....................................... 91
" Votant " ........................................ 92

Dépenses d'élection.............................. 127
Agent à nommer................................. 127
Comptes à présenter sous un mois de

délai....... . ..................... 128
Seront conservés.............................. 128

Publication de l'état des dépenses par
l'agent......................................... 128

Amende pour négligence.................. 128
Dépouillement du scrutin, nouveau, par

un juge-Voir Addition finale.
Documenta relatifs à l'élection, conserva-

tion des ...................... 112
Double vote interdit.............................. 105
Droit de vote, qui aura........................... 101

Qui n'aura pas................................... 102
Erreurs de forme ne sont pas fatales...... 130
Exemplaires de l'acte et des instructions

pour les officiers-rapporteurs ............ 129
Formules-Annexe des..................... 132-151

Avis de l'ouverture du scrutin..........I. 137
Bref d'élection................................. A. 132
Bulletin de présentation..................F. 136
Bulletin de vote..............................J. 138
Cahier de votation...........................R. 143
Commission du greffier du bureau de

votation........................ N et P. 141, 142
Du secrétaire d'élection................ C. 134
Du sous-officier-rapporteur............K. 139

Instructions sur la manière de vo-
ter ................ ....... M. 140

Proclamation. . ............................... E. 135
Rapport de l'élection ........ H et CC. 137, 151
Serment de l'agent d'un caudidat..... Q. 142

D'attestation du bulletin de présen-
tation ............................ G . 136

De cens des électeurs, S,T,U,V,W,X.141-147
Du greffier de bureau de votation,

. . O et BB. 141, 150
D'identité par un électeur.............Y. 148

ELECTIONS FEDERALES-Suite.
Du messager chargé des boites du

scrutin ..................................... Z. 149
De l'officier-rapporteur.........B. 133
Du secrétaire d'élection.................D. 134
Du sous-officier - rapporteur, L. et

........................................ A A. 139, 149
Honoraires et frais des officiers d'électiou 129

Tarif des............................................ 151
Peut être amendé............................ 129

Payés sur le fonds consolidé................ 129
Peuvent être accrus dans certains dis-

tricts........................................... 129
Inscription du nom des votants............... 105
Instructions transmises par télégraphe

en certains comtés de Québec............... 131
Jour de la votation-Procédures le ......... 100

Agents des candidats, comment nommés 101
Peuvent rester dans le bureau .......... 101
Jureront de garder le secret du vote... 101

Appel des électeurs ......................... 101
Candidats, peuvent rester dans le bureau 101
Ouverture du bureau de votation......... 10-)

Lois provinciales,.ne s'appliquent pas...... 131
Manoeuvres fraudulenses-ce qui sera ré-

puté .................................... ..... 116, 120
Amendes et punitions..................... 117-121
Corruption par les électeurs................ 118
Effet des manouvres frauduleuses par

un candidat............................ 120, 121
Et de celles commises aux élections

antérieures .................................. 121
Inéligibilité du candidat coupable de.... 121

Et d'autres personnes ....................... 121
Réhabilitation si la perte des droits

politiques résulte d'dn parjure. ...... 122
Menaces de violence ........................... 119
Supposition de personne ....... ...... 119

Subornation de............................... 120
Punition .................................... 120, 121

Traiter les électeurs ......................... 118
Transport des électeurs ....................... 119
Votes à retrancher pour corruption ...... 120

Officier-rapporteur-Nomination ............ 92
Affichera la proclamation .................. 94, 96

Formule de proclamation -(Aune-
xe E ).......................................... 135

Devoirs de 1'....................................... 93
Nommera un secrétaire d'élection ....... 94
Qui n'agira pas comme........................ 92
Qui sera exempt d'agir comme ............ 93
Se procurera la liste des électeurs......... 94

Baix et bon ordre aux élections, comment
maintenus.................................... 114

Actes de violence, punition des............ 115
Armes offensives, enlèvement des......... 115
Arrestation des turbulents .................. 114



12 INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ELECTIONS FEDERALES-Suite.
Auberges, doivent être fermées............ 116
Défense de traiter les électeurs............ 115

De fournir ou porter des drapeaux, etc 115
De porter ou fournir des rubans, etc.. 116

Etrangers armés n'entreront pas dans
l'arrondissement ........................... 115

Punition des contraventions................. 116
Présentation des candidats ................. 96

Endroits et heures de la.................... 96
Manière de la faire........................... 96

Bulletin de ......... ............................... 97
Formule du-(Annexe F)................ 136
Attestation du................................. 97

Consentement du candidat.................. 97
Dépôt par les candidats....................... 97

Procédure criminelle et civile................ 124
Allégation et preuve de manouvres

frauduleuses................................ 125
Certificat de l'élection par l'officier-

rapporteur................................... 126
Copies certifiées de documents font foi. 126
Cour des sessions de la paix incompé-

tente............................................. 127
Frais dans les poursuites criminelles..... 125
Pas de privilège de ne pas répondre.... 125
Pouvoirs du juge ou de la cour............ 126
Prescription des actions.......... ............ 127
Preuve générale des faits, suffisante.... 126
Recouvrement des amendes.................. 124

Allégation et preuve à faire ............. 124
Témoignage des maris et femmes......... 124

Procès-verbal transmis au greffier dé la
Couronne en chancellerie................ 98

Proclamation de l'élection ..................... 94
Accidents ou retards prévus................ 95
Formule de la proclamation............. 95, 135
Temps et mode de publication............. 95

Dans Algoma.................... 95
Chicoutimi et Saguenay.................. 95
Colombie-Britannique ..................... 95
Gaspé...... ...................................... 95

Rapport s'il n'y a pas plus de candidats
que de députés à élire..... ......... 98

Recensement des votes par un juge. Voir
Addition finale, 109.

Résultat de l'élection-Rapport et publi-
cation du........................................ 112

Rapport de l'officier-rapporteur............ 112
Sera publié dans la Gazette du Canada 1121

Reviseur, ne peut être candidat............. 96
Secret du vote......... ............. ............. 113

Punition pour violation du.................. 114
Serments, prestation des............ . 131
Territoires du Nord-Ouest-Cet acte ne

s'applique pas aux........................... 132
Votant refusant de prêter serment.......... 105

ELECTIONS FEDERALES-Fin.
Votation-Où voteront les électeurs........

Et les officiers de l'élection...............
Comment elle se fera ..........................
Electeur qui ne peut marquer son bulle-

tin ..............................................
Serment à prêter........ ...................

Inscription du nom des votants............
Si l'électeur gâte son bulletin de vote...
Si quelqu'un a voté au nom d'un élec-

teur.............................................
Un seul électeur votera à la fois . .........
Un seul vote dans un même district......

Votation, procédures s'il y a.............. 98,
Avis de la, comment affichés ...............
Bottes de scrutin à fournir....................

Si elles ne le sont pas......................
Bulletins de vote (Formule J).......... 99,
Devoirs de l'officier-rapporteur ............
Greffier de bureau de votation à nommer.

Peut agir comme sous-officier-rappor-
teur.............................................

Serment du......................................
Heures de la.......................................
Instructions aux votants (Formule M) 99,
Liste des électeurs à fournir .................
Où elle aura lieu ............................
Retraite des candidats ........................
Sous-officiers-rapporteurs à nommer......

ELECTIONS FEDERALES CONTESTEER
-Acte des......... ..........

Acceptation de charge, etc., n'arrête pas
les procédures......... ...... ..............

Amendes et pénalités........................
Annexe-Affidavit lors de la production

de livres et documents...... ............
Annulation de pétition par la mort du

pétitionnaire.......................... ......
Frais et avis........................
Substitution d'un autre pétitionnaire..

Par la mort du défendeur, etc...........
A vis..................... ................... ......
Nouveau défendeur..................
Ajournement de l'audition................

Appels au sujet des pétitions d'élection...
Cour Suprême, entendra les....... .........

Dossier transmis à la.......................
Décision finale et rapport à l'Orateur...
Dépôt à faire...................... ....... .........
Procédures préliminaires en appel.......

Application de l'acte, à quelles élections
Cas spécial à l'instruction d'une pétition

Décision du juge.................................
Défendeur ne s'opposant pas à une péti-

tion.............................................
Définitions...... ........................... .........

" Candidat "............... ......................

102
102
103

104
104
105
106

105
104
105
100
98
99

100
138
99

100

100
100

98
140

99
100
98
99

153

173
175

176

170
170
170
170
170
171
171
166
167
166
167
166
167
173
166
166

171
153
153



INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ELECTIONS CONTESTEES-Suite.
Cour, la "....................................... 154

" Député "............................... ......... 153
District électoral ".......................... 153
Election "....................................... 153

" Greffier de la cour "......................... 154
Juge, le "............ ........................... 154

L'orateur "............................... ...... 153
"Manuvres frauduleuses " ............... 153
" Prescrit "........................................ 153
" Règlements de cour "......... ...... 153
" Tribunal, le ".................................. 154

Dépositions, comment se feront les......... 158
Seront transmises à la cour........ ......... 159
Usage des.......................................... 160

Désistement du pétitionnaire....... ......... 169
Deux candidats ou plus peuvent être co-

défendeurs ......................... ......... 155
Dispositions générales........................... 172

Dépenses des juges. .......................... .172
Frais de voyage, etc........................... 172
Prolongation des délais de procédure,

etc............................................... 172
Documents, production et inspection des. 160

Affidavit lors de la production.. ... ...... 161
Form ule...........••............................. 176

Ordre de production, comment obtenu.. 160
Signification de 1'...... .................... 161

Pénalité pour refus de produire des...... 161
Double rapport. ....................... ............ 171
Elections, à quelles s'appliquent cet acte. 173
Frais des pétitions d'élection.................. 167

Comment taxés et recouvrés................ 168
En cas d'appel-........ --.................. 166
Payés par les parties........................... 168

Par un agent........--.--•..................... 168
Saisie-exécution pour les..................... 169

Interrogatoire préliminaire des parties... 158
Avis à en donner ............................. 159
Candidat, quand il peut être interrogé.. 158
Quand et comment il se fera................. 158
Questions peuvent être notées.............. 159

Instruction des pétitions d'élection... 161-164
Décision et certificat du juge............... 165
Devoir de l'Orateur en recevant le rap-

rapport du juge..........--................ 165
Il en informera la Chambre............... 165

Liste des pétitions à faire............ ...... 161
S'il y a plusieurs pétitions-listes réu-

nies .......................... 161
Manouvres frauduleuses, preuve des.... 163

Rapport à l'Orateur par le juge......... 164
Nouveau bref dans le cas de.............. 165

OÙ elle se fera.........--....................... 161
A vis ............ ---........................... 162
Ajournements.............-.-................. 162

ELECTIONS CONTESTEES-Suite.
Pouvoirs du juge................................. 162
Quand elle sera commencée................. 162
Rapport du juge.................... 164

Transmis à l'Orateur............... 164
Remplacement du pétitionnaire........... 162
Siège réclamé pour quelqu'un non dé-

claré élu....................... 164
Preuve du défendeur dans ce cas....... 164

Sténographes, peuvent être employés... 164
Suspendue pendant les sessions de la

cour............................... 162
Témoins, assignation des..................... 163

Contraints de comparaître................ 163
Dépenses des, comment payées.......... 163
Pas excusés de répondre................... 163
Protection des................................ 163

Juge, pouvoirs du, lors de l'instruction
des pétitions................................ 162

Réception du................................. 162, 174
Dépenses du....................................... 174

Juridiction dans la province de Québec.. 154
Manoeuvres frauduleuses, instruction des 173

Amendes, emploi des........................... 175
Assignation des auteurs de.................. 173

Des témoins............................... 174, 175
Cautionnement de comparution. ...... 173
Rapport de l'assignation.................. 173

Conseil de la poursuite........................ 174
Cour d'archives................................. 174
Dossier à déposer...................... 175
Frais du procès, comment payés. ......... 174
Mépris de cour.................................... 175
Poursuites pendantes suspendues......... 176
Procès et jugement sommaires............. 174
Punition des témoins en défaut............ 175

Des délinquants............................. 175
Si le délinquant a déjà été jugé............ 176

Ne sera pas jugé deux fois.......... ....... 176
Témoins, comment assignés et asser-

m entés......................................... 175
Pétition se plaignant de l'absence de'rap-

port............................................ 155
Ou de l'officier-rapporteur. .......... ...... 155

Pétitions d'élection, par qui faites.......... 155
Avis aux défendeurs et signification..... 157
Cautionnement pour les frais............... 156
Co-défendeurs ................................... 155

Comment présentées........................... 157
Copie pour l'officier-rapporteur.. ......... 157
Délai pour les présenter............... 156
Formule et contenu des. ..................... 156
Instruction des............................... 161-164
Objections aux. ...... ...................... 155, 157

Comment lécidées.................. ........ 157
Présentation des................................ 155



INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ELECTIONS CONTESTEES-Fin.
Réponse du défendeur................ .........
Sujets de plainte. ......... .................

Et Voir Instruction des pétitions.
Québec, province de, juridiction dans la.
Qui peut pratiquer en vertu de cet acte...
Règlements de cour établis par les juges

Efet des.............................
Pratique dans les cas non prévus.........
Seront soumis à Chambre des Com-

m unes ........ ................... . .............
Retrait de pétition.................................

A vis à en donner................................
Consentement de tous les pétitionnaires
Entaché de corruption.........................

Rapport du juge à lOrateur..............
Si le défendeur ne s'y oppose pas.........
Substitution de pétitionnaire...............

Effet de la......................................
Maintien du cautionnement..............

157
155

154
172
171
172
172

172

169
169
170
170
170
171
169
169
169

Rôle des séances des juges et des cours... 151
Témoins, contraints de comparaltre... 159, 163

Assignation des....... .......................... 163
Dépenses des, comment payées............ 163
En prison.........:. ............................... 159
Interrogatoire des............................... 163
Pas excusés de répondre...................... 163
Peuvent objecter aux questions............ 160
Protection des................................... 163
Refusant de comparaître...................... 159

Et voir ManSuvres frauduleuses.
Titre abrégé.......................................... 153

EMEUTES, ATTROUPEMENTS TUMUL-
TUEUX ET INFRACTIONS A LA
PAIX-Acte concernant les.......... 1921

Assemblées illégales-Punition des. ...... 1923
Attroupements illégaux-Le shérif peut

disperser les................................. 1921
Formule de proclamation.................. 1921

Arrestation des émeutiers.. .................. 1922
Pas de responsabilité s'il en est tué... 1922

La résistance est une félonie................. 1921
Punition, et prescription des poursuites 1921

Emeutiers détruisant une église, etc....... 1923
Endommageant des édifices, machines,

etc............................................. 1923
Punition.................................. ....... 1923

Exercice des armes sans autorisation...... 1922
Dispersion et arrestation..................... 1922
Ponission des instructeurs................... 1922

Et de ceux qui s'exercent..................1922
Prescription des poursuites...... ........ 1923

Tumulte, émeutes, bagarres-Punition.... 1924
EMPLOYES DES LIGNES DE TELE-

GRAPHE-Acte concernant le se-
bret que doivent garder les officiers et 1841

EMPLOYES DES LIGNES DE TELE-
GRAPHE-Fin.
Annexe-Formule de déclaration...........
Télégraphistes qui promettront le secret.

Exemption en certains cas....... .........
Enregistrement de leur déclaration......
Punition s'ils dévoilent quelque secret...

Et des autres employés de télégraphe.
EMPLOYES PUBLICS-Acte concernant

les ..............................................

1842
1841
1841
1841

1841
1841

237
Annexe-

A-Formule de cautionnement.............. 244
B-A flidavit de l'obligé et des cautions.. 245

Cautions, comment déchargées de leur
responsabilité,............................. 242

Avis du décès des........... .................. 241
Approbation des, après l'expiration du

délai ........................................... 243
Délai et amende pour négligence......... 241
Enregistrement après le délai expiré.... 213
Prorogation de délai .......................... 242

Cautionnements..................,................ 238
Formule des (annexe A).................. 244

Certificat du Secrétaire d'Etat............ 240
Enregistrement des....................... 239, 243
Etat à soumettre au parlement ............ 244
Liste des cautionnés........................... 240
Polices de compagnies de garantie........ 244
Renouvellement des............................ 241

Commissions des employés.................... 237
Annulation des............. ..... 240

N'invalide pas les choses faites......... 240
Droits de la Couronne réservés............ 238
Enregistrement des..................... 237
Règlements quant à l'émission des........ 237
Renouvellement au décès du souverain. 237

Proclamation tiendra lieu du............ 237
Effet de la proclamation................... 238

Dispositions spéciales non affectées par
l'acte ............................................. 243

Enregistrement des cautionnements.. 239, 243
Formule d'obligation, comment interpré-

tée............................. 239
Considérants, genres, nombres, etc...... 239

Informalités, etc., n'annulent point le
cautionnement................................. 243

Nominations, avis des........................... 237
Rapport au parlement......................... 237

Obligations, formules des..................... 244
Affidavit à y annexer......................... 244
Attestation et enregistrement......... 239. 240
Effet des .......... ................................. 240
Endossement sur les............................. 245
Perte des............................................ 241
Renouvellement ................................. 241

Polices de compagnies de garantie ......... 244
Punitions pour certaines négligences...... 241



INDEX ALPIIÀBÉTIQUE. 45

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas dos pages du texte.

EMPLOYES PUBLICS-Fin.
Remise des punitions........................... 242

Rapport par le Secrétaire d'E tat............ 244
Validité des actes des officiers publics 240, 243
Vols ou détournement par des-Voir sous

Larcin, 1996.
EMPOISONNEMENT-Voir Crimes et dé-

lits co:tre les personn2s. 1972.
EMPRUNTS AUTORISES PAR LE PAR-

LEMENT-Voir Audition, 279.
ENGAGEMENT DES MATELOTS-Voir

Matelots, 1077.
ENGAGEMENT DES MATELOTS DE

L'INTERIEUR - Voir Matelots,
1133.

ENGRAIS AGRICOLES-Acte concernant
les............................................... 1517

Amende pour vente d'engrais en contra-
vention à l'acte............................ 1519

Emploi des amendes ......... .................. 1520
Analyse des engrais ...... ........... 1518

Certificat par le fabricant.................... 1518
cer ticat d'inspection........................... 1519

Punition pour contrefaçon................... 1520
Et pour donner un faux certificat...... 1520

Défense de vendre des engrais non ana-
lysés............................................ 1518

Définition du mot "engrais "......... ........ 1517
Enhantillon à envoyer au ministre du Re-

venu de l'intérieur................. 1517
Sera conservé pour comparaison........ 1517

Serment à prêter et devant qui............ 1517
Un échantillon sera analysé chaque an-

née............................ 1518
Etiquette de l'inspecteur....................... 1518

Conditions auxquelles elle sera attachée
aux engrais.................................. 1519

Inspecteurs - Quels employés agiront
com me ......................................... 1517

Prendront des échantillons d'engrais.... 1518
Etiquettes à apposer sur les colis en-

suite ............................................ 1518
Certificat si l'engrais est en vrac...... 1518

Inspection des engrais au port d'entrée.. 1519
H onoraires ......................................... 1519
Mémoire d'inspection.................. 1518

Titre abrégé ....................... 1517
ENGRAIS AGRICOLES-Falsification des

-Voir Substances alimentaires, 1507.
ENLEVEMENTS-Voir Crimes et délits

contre les personnes, 1978-79.
ENQUETES SOUS SERMENT-Acte con-

cernant la tenue de certaines ......... 1623
commissaires chargés de faire une en-

qu .te.......................... 1623
Dépositions prises par des délégués....... 1624

Pouvoirs des délégués...................... 1624

ENQUETES SOUS SERMENT-Fin.
Pouvoirs des commissaires................... 1623

Peuvent émettre des sommations,...... 1623
Frais de route des personnes assignées 1623

Punition de ceux qui refusent de compa-
raltre........................................... 1624

ENQUETES SUR LES AFFAIRES PU-
BLIQUES-Acte concernant les.... 1621

Autorisation aux commissaires d'interro-
ger sous serment........................... 1621

Pouvoir d'assigner les témoins............. 1621
ENQUETES SUR LES MANCEUVRES

FRAUDULEUSES AUX ETC-
TIONS - Voir Manouvres fraudu-
leuses, 179.

ENQUETES SUR LES NAUFRAGES-
Voir sous Naufrage3, 1248.

ENTREPOSEMENT ET EMMAGASI-
NAGE-Voir sous Revenu de l'inté-
rieur, 451.

ENTREPRENEURS DE TRANSPORT PAR
EAU-A cte concernant la responsa-
bilité des .................................... 1267

Définitions-
" Effets ". .......................................... 1267
" Valeurs ". ....................................... 1267

Devoirs des entrepreneurs ............... ...... 1267
Responsabilité à l'égard des effets ......... 1267

Exception en certains cas.................. 1267
A l'égard des bagages des voyageurs. 1268
Lim itation.................................... 12 8

ENREGISTREMENT ET CLASSIFICA-
TION DES NAVIRES-Acte concer-
nant '............................ ............... 1017

Abrogation de certaines dispositions de
l'Acte de la marine m irehande de 1854 10h0

Annexe-Première................................ 1061
Déclaration de changement de capi-

taine,............................ ....... ...... 1061
Seconde-Déclaration pour avoir un

perm is (À)......................... ......... 1061
Perm is (8)...................................... .1062

Troisieme-Description d'un navira en
construction (A)......................... 1062

Hypothèque (B)............ .................. 1063
Transfert d'hypothèque (C).......... 1064

Déclaration de transmission (D).... 1063
Avaries-Déclaration du capitaine après

une....................................... ......... 1033
Capitaine-Changement de.................... 1051
Certest d'enregistrement nécessaire

pour obtenir un congé...................... 1048
Changement de capitaine à inscrire au

verso du....................................... 1050
Sur quelle preuve l'endossement sera

fait............................ 1051
Perte du certificat et preuve à faire...... 1050



16 INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ENCEGISTREMENT ET CLASSIFICA-
TION DES NAVIRES-Suite.
Certificat d'inspection, ne sera délivré

que sil n'y a pas diivothèque sur le
navire............................................. 1059

Annotation par le régistrateur............. 1059
Déclaration du régistrateur au verso. ... 1059

Changement de capitaine ..................... 1051
Déclaration à faire .............................. 1051

Autre preuve si c'est nécessaire......... 1051
Inscrit sur le certificat........................ 1051
Production et remise du certificat......... 1051

Amende pour refus de le remettre...... 1051
Registre à tenir par les régistrateurs et

percepteurs............................ ...... 1051
Définitions-

" Capitaine "..................................... 1047

" Ministre "............... ........................ 1047
" Navire ''................................... ...... 1047

"Navires de Sa Majesté....................... 1047
Division de l'acte en quatre parties. ....... 1047

Première partie-Jaugeage et enregis-
trement............ ............................. 1047

Seconde partie-Permis aux petits na-
vires........................ ....... ............... 1054

Troisième partie-Garantie des avances 1055
Quatrième partie-Inspection et classi-

fication des navires................ 10 0
Enregistrement des navires.................. 1048

Sera gratuit.................................... 1049
Certificat nécessaire pour obtenir un

congé .......................................... 1048
Conflit de demande d'enregistrement... 1049

Preuve à faire et rapport au Gouver-
neur............................................ 1050

Navires naufragés peuvent être enre-
gistrés........... ................. 1050

Garanties des avances faites sur les na-
vires en construction........................ 1055

Honoraires d'enregistrement-Tarif par
le Gouverneur en conseil. ............. 1060

Hypothèques sur les navires en cons-
truction .......................................... 1056

Amende pour tenter d'enregistrer le na-
vire ailleurs................................. 1059

Créancier hypothécaire pas censé pro-
priétaire..................... 1057

Peut vendre le navire...................... 1057
Droits du propriétaire sauvegardés...... 1060
Enregistrement des.................. ........... 1056
Formule d'hypothèque (B, troisième

annexe).............. ...................... 1063
Et de transport (C, troisième annexe) 1064

Honoraires d'enregistrement des.......... 1060
Priorité des........................................ 1056
Purge des.......................................... 1056
Transfert des...................................... 1057

ENREGISTREMENT ET CLASSIFICA-
TION DES NAVIRES-Suite.

Transmission d'intérêt par décès, faillite
ou mariage................................... 1057

Preuve de la transmission................ 1058
Inscription de l'hypothèque après...... 1058

Titres dans la province de Québec, exé-
cution des........................ 1060

Inspecteurs de navires-Nomination des. 1049
Honoraires des, par qui payés............... 1049

Inspection et classification des navires... 1060
Règlements parle Gouverneur en conseil 1060
Tarif d'honoraires..................... ........ 1060

Jaugeage et enregistrement des navires.. 1047
Navires en construction, peuvent être

enregistrés...... ...................... 1055
Et hypothéqués.......... ..................... 105G

Enregistrement du navire après achè-
vement........................................ 1058

Et des hypothèques non-purgées........ 1058
Ordre d'enregistrement et titre nouvel. 1058

Navires exempts de l'opération de l'acte.. 1047
Enregistrés en vertu du c. 41 des Stat.

Ref. du Canada............................ 1048
Non enregistrés, pas reconnus comme

britanniques................................. 1048
Passeports par les lieut.-gouverneurs... 1048
Reconnus en Canada comme britanni-

ques......................................... 1048

Navires de S. M. pas assujétis à l'acte..... 1047
Noms des navires-Règles à observer à

l'égard des................................. 1052

Changement de nom, comment opéré... 1052
Changés sans autorisation................... 1052
Nouvel enregistrement sous le premier

nom ......... ................. ................... 1052

Amende pour contraventions............ 1053
Détention du navire........................ 1053

Rapport annuel des régistrateurs.......... 1053
Régistrateurs des navires-Nomination

des................................................. 1049
Registres des navires-Accès aux.......... 1050
Règles et règlements-Publication des.... 1060)
Permis aux navires exempts de l'enregis-

trem ent ....................................... 1054
Amende pour négliger d'en prendre..... 1055
Comment obtenu ................................ 1054

Formule du permis (B, seconde an-
nexe) ............... ........................ 1061

Déclaration à faire........ ......... ......... 1054
Formule (A, seconde annexe>............ 1061

Nom du port et numéro du permis peint-
sur le navire................................. 1054

Nouveau permis lors du changement de
propriétaire ................................ 1055

Rapport des navires licenciés à trans-
mettre au ministre....................... 105.



INDEX ALPHRABÉTIQUE. 47

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ENREGISTREMENT ET CLASSIFICA-
TION DES NAVIRES-Fin.
Perte des navires enregistrés-Avis au

ministre....................... 1053
Propriétaire gérant,. etc. - Enregistre-

ment des changements de. ....... ......... 1052
EPAVES-Voir sous Naufrages. 1254.
EPIZOOTIES ET MALADIES CONTA-

GIEUSES DES ANIMAUX - Acte
concernant les ................................ 1025

Agents-Nomiuation des....................... 1028
Amendes imposées pour-

Dissimuler l'existence des maladies...... 1026
Entrer dans un endroit interdit............ 1034
Garder des animaux infectés dans des

endroits non clôturés............. ....... 1026
Les conduire sur le marché, etc...... 1026
Les vendre ou échanger.................... 1026

Importer illégalement des animaux...... 1034
Infractions des règlements.................. 1035
Jeter des carcasses dans les rivières...... 1026

Déterrer ces carcasses...................... 1027
Négliger de donner avis des maladies.... 1026
Négliger de nettoyer les navires........... 1034
Refuser d'admettre un inspecteur dans

un navire .................................... 1033
Ou dans un champ, une étable. etc... 1034

Transporter illégalement des aminaux
ou dépouilles ................................ 1034

Recouvrement des amendes............... 1035
Animaux infectés seront abattus............ 1027

Et saisis s'ils sont offerts en vente..... 1027
Indemnité en certains cas .................... 1027

Le ministre en déterminera la valeur.. 1028
Et peut refuser l'indemnité en cer-

tains cas....................................... 1028
Surplus de la vente remis au proprié-

taire ............................................ 1028
Arrêtésen conseil-Publication et prenve

des .................. .......................... 1032
Feront foi. ................................ ......... 1032

Certificat d'un inspecteur ou agent fera
foi ............................ 1033

Définitions-
" A nimaux ''.............. ........................ 1025
"Animaux étrangers ....................... 1025
"Bêtes à cornes ............ .................. 1025

Contagieuse "................................. 1025
"Epizootie ".................. ...... 1025
"Maladie contagieuse ou épizootique ". . 1025

Désinfection des navires, voitures, etc... 1030
Eleveurs de bestiaux-A vis des maladies

à donner par les.............................. 1025
Amende pour négligence ou dissimula-

tion de la maladie ........................... 1026
Importation d'animaux, etc., peut être

interdite......................... 1028

EPIZOOTIES ET MALADIES CONTA-
GIEUSES DES ANIMAUX-Suite.
Indemnité pour animaux abattus........... 1027
Infractions et punitions......................... 1033

Contrevenir aux règlements............. 1035
Entraver les inspecteurs ou agents.... 1034
Entrer dans un endroit interdit......... 1034
Importer illégalement des animaux... 1034

Ou les déplacer illégalement......... 1034
Négliger de nettoyer et désinfecter... 1035
Refuser d'admettre un inspecteur dans

un navire.................................. 1033
Ou dans d'autres lieux.................. 1033

Arrestation des délinquants......... 1034, 1035
Confiscation des animaux illégalement

importés . .... ........................ 1034

Où les infractions seront censées com-
m ises........................................... 1035

Renvoi des animaux au lieu infecté...... 1035
Inspecteurs-Pouvoirs des..................... 1033

D'entrer en certains lieux et les exami-
ner.............................................. 1033

Inspecter les navires supposés infectés. 1033
Leur certificat fera foi................. 1033

Lieux infectés, comment définis.............. 1029
Avis aux propriétaires et conséquence

de l'avis....................................... 1029
Déclaration qu'un lieu infecté a cessé

de l'être....................................... 1030
Devoirs des inspecteurs et agents......... 1029.

Rapport au ministre et ses pouvoirs... 1029
Enceinte des, comment désignée.......... 1030
L'inspecteur peut les déclareret étendre 1029

Les limites peuvent en être changées. 1030
Ordre du ministre au sujet des, l'em-

porte sur une autorité locale.......... 1030
Transport à travers les..................... 1030

Marchanda de bestiaux-Avis des mala-
dies à donner par les..................... 1025

Amende pour négligence on dissimula-
tion de la maladie ......... .............. 1026

Porte-Limites des ports, etc., détermi-
nées ........................................ ...... 1028

Propriétaires de bestiaux-Devoirs des... 1025
Doivent donner avis des maladies......... 1025

Amende pour négligence ou dissimu-
lation de la maladie.............. 1026

Recouvrement des amendes........ ............ 1035
Règlements par le Gouverneur en conseil

pour-
Abattre les animaux infectés............... 1031
Assainir les lieux infectés .................... 1031
Déclarer les marchés, navires, etc., in-

fectés...... .................. 1031
Disposer des animaux morts.......... ...... 1031
Donner avis des maladies.................... 1031

Obliger de donner avis............... 1031



t8 INDEX ALPHABÉTIQUE.

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

EPIZOOTIES ET MALADIES CONTA-
GIEUSES DES ANIMAUX-Fin.

Empécher la propagation des maladies,
etc..................................... ......... 1032

Et le transport d'animaux, etc.......... 1032
Interdic'e la tenue des marchés............. 1031
Isoler les animaux malades.................. 1031

Les séparer et renfermer................... 1031
Mettre les animaux en quarantaine....... 1031
Prouver la légalité de l'importation...... 1031

Les règlements auront force de loi.... 1032
Saisie des animaux infectés offerts en vente 1026

Rapport au maire, qui peut les faire
abattre ...... ............... 1026

Titre abrégé.......................................... 1025
Traitement expérimental et examen post

mortam......................... .................. 1028
EVASIONS ET DELIVRANCES - Acte

concernant les.............................. 1949
Délivrance félonieuse d'un prisonnier..... 1949

D'une détention légale........................ 1949
D'un pénitencier................................. 1949

Elargiasement illégal d'un prisonnier..... 1950
Evasion d'une détention légale............... 1949

Aider ou conseiller une........................ 1950
Héberger un prisonnier évadé............ 1950
Punition...................... 1950

D'un pénitencier par effraction............ 1949
Pendant le travail................. 1949
Pendant la translation..................... 1949

D'une prison ou école de réforme......... 1950
Punition des prisonniers qui s'évadent... 1951

Gardien de pénitencier favorisant une
évasion, comment puni. ................... 1930

EXECUTIONS CAPITALES - Voir sous
Peines, pardons et commutations, 2286.

EXPLOSIFS-Voir Substances explosives,
1929.

EXPROPRIATIONS DE TERRAINS-Acte
concernant les................................. 623

Arbitrage pour expropriation de terrains. 629
Et au sujet de l'indemnité à payer ....... 631

Arpentage des terrains. ........................ 628
Bornage des terrains ................. 628

Formalités pas obligatoires............... 628
Effet de l'arpentage............................ 628

Définitions-
" Bail " ............................................. 624
"Département "................................. 623
"Ministre "........................................ 623
"Ouvrage publie "............................. 623
"Propriétés " ........ . . ...... 624

"Surintendant "................................. 623
" Terrains "........ . ................. 624
" Transport "..................................... 623
"Travaux publics "........................... 623

Dommages aux terrains ........................ 628

EXPROPRIATIONS DE TERRAINS-Fin.
Indemnité à payer............................... 628

Arbitrage en cas de différend....... 628, 631
Expropriations-Pouvoirs au sujet des...... 624

Procédures à suivre................. 625
Plans à déposer............................... 626
Correction et attestation des plans.... 626
Copie certifiée des plans................... 626

Terres de la Couronne................... ...... 626
Indemnité pour terrains et dommages..... 628

Ce qui sera une offre légale d'indem-
nit6........................... 629

Arbitrage en cas de désaccord............. 631
A vis à en donner ............................... 630
Consignation en cour ........................ 629
Délai pour la payer...................... 631
Réclamations contre l'indemnité........... 630
Tiendra lieu des terrains..................... 629

Plan des terrains expropriés à déposer.... 626
Effet des contrats passés avant leur

dépôt........................................... 627
Pouvoirs du ministre au sujet des expro-

priations... ............... .................. 624
Acheter les terrains ................. 625
Détourner les cours d'eau..... .............. 624
Démolir les murs on clôtures ............... 625
Entrer sur les terrains ............... 624

En prendre possession ......... ............ 624
Y déposer ou enlever des matériaux... 624

Payer les dommages .......................... 625
Terrains expropriés pour stations de che-

mins de fer, etc. ........................... 627
Achat de tout le lot si c'est plus avanta-

geux.................. ......... ......... 627
Dégrèvement des............. ....... ........... 629
Intérêt et frais de procédure, par qui

payés........................................... 631
Si le prix ne dépasse pas $100, à qui

payé........................... 631
Situés dans la province de Québec....... 630

Ratification de titre ....................... 630
Titre des terrains expropriés ............... 630, 632

Attribué à S. M ...... ............ 632
Ratification du titre......................... 630
Rivages et lits de ports, peuvent être

vendus...... ......................... ...... 632

Droits des particuliers sauvegardés ... 632
Titre abrégé......................................... 623
Voies latérales pour l'apport des matéri-

aux........................... .................. 6
Et pour l'entretien de l'ouvrage public 627

EXTRADITION DES CRIMINELS FUGI-
TIFS-Acte concernant 1'............. 1897

Et voir Criminels réfugiés, 1907.
Annexe-Liste des crimes entraînant l'ex-

tradition ......................................... 1902
Mandat d'arrestation............... 1905



INDEX ALPHABÉTIQtUE. 49

Les chiffres de cet index renvoient à la pagination du bas des pages du texte.

ErRADrTON DES CRMTNELS FUGI-
TIFB-uite.

Xandat d'incarcération ............. ......... 1905
Ordre d'extradition ....... ..................... 1906

Application de l'acte............................ 1898
Aux conventions existantes ................. 1898

Limitations, restrictions et exceptions. 1898
Si elle dépend d'un arrê té en conseil..... 1898

Publication des arrêtés..................... 1898
Effet de leur publication................... 1898

Crhnes entrainant l'extradition............... 1903
Liste de ces crimes, première annexe.... 1903

Dé6initions
'Crime entrainant l'extradition "........ 1897

" Convaincu "................... ................ 1897
a Convention d'extradition ".............. 1897
< Conviction "........................ ...... 1897
" Etat étranger"..................... 1897
a Fugitif "......................................... 1897
" Juge '............................................ 1898

,n-mandat"....... ............................... 1897

Dépositions faites à l'étranger seront
admises.......................................... 1900

Comment légalisées. ........................... 1900

Effets trouvés sur le fugitif, seront livrés. 1902

Extradition du Canada......................... 1899
Ne dépend pas de l'époque du crime...... 1899
Par qui la demande peut être faite....... 1901

FARICANTS DE METANGES-Voir
sous Revenu de l'intérieur, 495.

FABRICANTS DE TABAC ET DE CIGA-
RBs -Voir sous Rlevenu de l'inté-
rieur, 518.

FABRICANTS EN ENTREPOT-Voir sous
Revenu de l'intérieur, 512.

FaAIFCATIONS-Acte des-Voir Sub-
stances alimentaires, 1507.

FAINE-Inspectioii de la-Voir Inspec-
tion générale, 1350.

FAUX-Acte concernant le................. 2011
Actes notariés, registres d'actes, etc....... 2023

Fabrication ou émission....................... 2023
Binet de banque-Contrefaçon de ......... 2017

Acheter ou avoir de faux..................... 2017
Fabriquer du papier ou graver des

planches pour ................. 2017
Avoir ou vendre de ce papier............ 2017
Ou y faire paraltre certaines marques 2018

Faire ou avoir des moules pour papier de
banque........................................ 2019

mote de chemin de fer, etc -Fabriquer
des...........;....................*............ 2022

E.TRADITION DES CRTMINELS FUGI-
TIFS-Fin.

Quand elle n'aura pas lieu................... 1901
Cas où elle peut être refusée............. 1901
Délai avant l'extradition.................. 1901

Extradition d'un Etat étranger............... 1902
Demande, comment faite..................... 1902
Le fugitif ne peut être puni pour un

autre crime .................. ............... 1903
Translation du fugitif livré.................. 1903

Fugitif, sera amené devant un juge......... 1899
Doit être emmené dans un certain temps 1902
Effets trouvés sur le............................ 1902
Information qui lui sera donnée par le

juge .... . ...................... 1901
Ne sera pas livré pour crime politique.. 1901
Peut être libéré sur kabes corpus...... 1902
Preuves qui justifieront son incarcéra-

tion................... 1900
Remis à l'officier d'un Etat étranger...... 1902
S'il subit quelque peine en Canada ...... 1901

Juges et commissaires qui peuvent agir... 1899
Pas de pouvoirs d'kabeas corpus.......... 1899

Mandat d'extradition, pour quels motifs
décerné...................................... 1899

Exécution du................. 1899-
Rapport au ministre de la Justice......... 1899

Titre abrégé..................... ................... 1897

Es voir Criminels réfugiés an,0anada.... 1907

FADx-suitç.
Bilie fédéraux-Fabriquer des............. 2017

Avoir ou vendre du papier pour les. 2017
Ou y faire paraltre les marques dis-

tinctives dus................................ 2018.
Graver des planches pour imprimer des.. 2018

Ou des mots en imitation de billets.... 2019

Billets à ordre, lettres de change-Papier
pour les..................... ................ 2018

Fabriquer des .................................... 2021
En faire ou accepter pour un autre

sans autorisation.......................... 2021

Cautionnenent-Souscrire un, au nom
d'un autre....................................... 2024

Certificat de dividende-Falsification par
un employé public ........................... 2014

Définition-" Province du Canada"...... 2011
Avoiren sa garde ou possession . ....... 2011
Ce qui constitue un faux..................... 2011

Documents ou .crits-Fabrication de ..... 2026
Ecrit qui peut être légalement un testa-

ment, etc.................. .................. 2026
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FAmt[-Site.
Pièces comportant avoir été faites à

l'étranger ....................... 2027
Lettre de change payable à l'étranger..... 2027

Dosiers, pièces de procédure, etc .......... 2022
Fausse copie ou faux certificat de......... 2022
Fabrication de.. ............ 2022

Ou d'actes constituant une preuve.... 2023
Effets publics, etc-Fabriquer des........... 2015

Avoir du papier servant aux................ 2016
.Ou en faire en imitation de celui des . 2015
Ou des planches pour l'impression des 2015

PUanx-Ce qui constitue un..................... 2011
Punissable plus sévèrement en vertu

.d'un autre acte....... ..................... 2028
GOrand sceau, etc -Contrefaçon du.......... 2011

Cachet privé de Sa Majesté ou du, Gou-
verneur....................................... .2012

Signature du Gouverneur, etc............... 2012
Juge de paix-Fabriquer un.ordre de....... 2024

Contrefaire le nom d'un ..................... .2024
.Lettres de change-Contrefaire des......... 2017

De l'étranger .................................... 2019
Graverdes planches pour contrefaire des 2020
Offrir du papier portant la contrefaçon. 2020

Exception pour certain papier......... 2018
Lettres patentes - Fabriquer ou altérer

des ............................................. 2012

.Licones de mariage-Fabrication de...... 2025
Mandat de procuration-Fabriquer un.... 2013

Contrefaire la signature d'un témoin à
un................................................ 2014

Papier pour imiter celui des effets publics 2015
En avoir en sa possession.................. 2016

Moule, etc., pour faire du papier portant
le nom d'une banque............. 2019

Offrir du papier portant contrefaçon..... 2020
Pour billets de banque ou fédéraux, etc. 2017

En avoir ou en vendre...................... 2017

GARDIENS DE PORT-Acte concernant
les................................................ 1275

,,Amendes-Recouvrearent et emploi des... 1281
Applicaion de l'acte-Ports exceptés...... 1281
.Certlicats et copies de document par le

gardien..... .................... 1280
Feront foi prisd faci........................ 1280

4Chambre de commerce, règlera les con-
testations ave' les gardiens! de port 1279

Frais dans ce cas................................. 1280
Tarif d'honoraires par la................... 1281,

-,'Contestations entre capitaines et consi-
. gnataires,.comment réglées............

Et avec le gardien de..port..................
1279
1271

F AUX-Fi.s.
Offrir du papier imprimé les imitapt.. 2018

Timbré............................... .... 2016
Proclamation-Imprimer.une fausse....... 2023

Fabriquer un faux certificat de....... 2023
Eéclamer des efets en vertu d'actes con-

trefaits. . ............... 2026

Registres des naissances, mariages e;
décès........ ........................... 2025

Détruire ou cacher une copie, de........ 2026
Fabrication, mutilation, émission de..... 2025
Fausse inscription dans les................ 2025

Registres publics-Fabriquer ou altérer
des.......-............... 2012

Fausse inscription dans les.................. 2014
Transfert frauduleux dans les............- 2014

Timbrs et papier timbré-Fabriquer'des. 2016
Ou des'outils pour en faire............... 2016

Enlever des timbres de documents........ -2017
Titres, testaments, obligations, etc.-Fa-

brication de .... . .............. 2020
Fabriquer des billets à ordre, etc........ 2021

Des ordres, reçus, etc...... 2021
Des débentures . ........... 2022

Faire ou accepter un billet sans autori-
sation.................. .... 2021

Oblitérer un chèque.... . ...... ......... 2021
Transert d'actions, etc.-Fabriquer un... 2013

Se faire passer pourle propriétaire d'ac-
tions........................ ................. 2013

FAUX r11ETEXTE-Obtention d'argent,
etc., sous-Voir Larcin, 2004.

FINANCE8-Voir Minstère des Finances,
275.

FLEUR ET FARINE-Inspection de la-
Voir Inspection générale, 1350.

FOUET-Voir sous Peines, etc , 2290.
FRAUDES-Voir Larcin, 1998, et Menaces,

2088.

GARDIEN8 DE PORT-Buite.
Définton-

"Chambre de commerce "................... 1275
"Havre .................. ...................... 1275

Devoirs des capitaines, prenant du grain
en grenier ................... 1277

Avis h donner au gardien de port..1277, 1278
Amende pour contravention...... 1277, 1278

Devoirs des gardiens d.,port.............. 1276
Avis à donner avant de les remplir....... 1279
Certificats et copies des matières consi-

gnées dans les. registres .............. .280
Feront foi................................. 1280
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BiAEDIENS DE PORT-Suite.
Devoirs assignés par le Gouverneur en

conseil ....................... 1280
Estimer la valeur et le jaugeage des

navires......................... 1278
Examiner la cargaison des navires....... 1276

Et des navires qui ont rompu charge-
ment................................... 1276

Preuve d'un arrimage défectueux...... 1276
Constatation de la cause des dom-

mages......................... 1276
Faire rapport au ministre ............. ...... 1275
Fournir les règlements du havre aux

capitaines ........ .......... 1280
Inspecter les navires naufragés ou

avariés ..................................... 1276

Les navires et cargaisons avariés....... .1277
Pzescrire le fardage nécessaire pour le

grain........................................... 1277.
Régler les contestations entre capitaines

et consignataires...................... 1279
L'assurer si un navire peut prendre la

mer ............................................ 1278
De la navigabilité des navires.......... 1277
De leur état pour le transport du

grain........................................... 1277
Suivront les règlements du Lloyd......... 1280
Tiendront des registres........................ 1276

Ecanteurs vendant des navires ou ma-
tériaux.................... ........................ 1279

Avis et temps de la vente ......... .... 1279
Rapport au gardien de port......... ... 1279

Amende pour contravention.............. 1279
Fardage-Devoirs du gardien de port

quant au......................................... 1277
Gardiens et adjoints-Nomination des. ... 1275

Bureau, livres et sceau ........................ 1276
Honoraires et rapport annuel ...... 1275, 1281
fonctions et pouvoirs des..................... 1276

Voir Devoirs et Pouvoirs.
Bonorsiree-Tarif par la Chambre de

, commerce .................................... 1281
Pour inspection et certificat ............. 1281

GARDIENS DE PORT-Fia.
-Pour évaluation et inspection....... 1281
Pour régler les contestations ............ 1281

Peuvent etre modifiés ....... ... 1281
Seront inscrits dans les livres.............. 1275

Inspection des navires naufragés et ava-
riées ........................................... 1276

Et des cargaisons avariées ............... 1277
Navires chargés de grain en grenier.......- 1278

Certificat par le gardien de port........ 1278
Conditions à remplir pour obtenir un

acquit ....................................... 1278
Acquit refusé si elles ne le sont pas... 1278

Ports exceptés de l'application de l'acte... 1281
Pouvoirs des gardiens de port. .......... 1276

Nommer des adjoints........................ 1275

Régler les contestations entre capitaines -
et consignataires.......................... 1219

Initiative des procédures et poursuites... 1279
Et voir Devoirs.

Règlenents du havre à fournir aux capi-
taines........................ 128

Du Lloyd, applicables. .................... 1280
Titre abrégé .................................... 1275
:Vente-des navires et marchandises ava-

riées .............. ........... 1279

Inspection et condamnation préalables.. 1279
Par les encanteurs-Rapport et avis...... 1279

GAZ ET GAZOMETRES-Voir Inspection
'du gaz, 1391.

GAZETTE DU CANADA - Voir Impres-
Ssions, 267.

GOUVERNEUR GENERAL--Acte concer-
nant ie........................- ... 15

Gouverneur, forme à lui seul une corpo-
ration................................ 15

Traitement du...........................- 15

GRAINS-Inspection des-Voir Inspection
générale, 1356.

GROSSOIEMENT-DES DOCUMTSPU-
........... 1625

Pas•nécessaire d'écrire les documents
publies sur parchemin..... . .........- 1625

Ha

BAUT -COMM ATRE DU CANADA
DANS LE ROYAUME-UNI-Acte
edcernant le.....................

Devoirs................................................
-Nomination.........................................
· rBiteM1. ........................

BAVE;QUAIS ET BRIRE-.A ME DE
-VLWrT--Ate concernant les...........

Amands5-Reoouvrement et emploi des...

HAVRES, QUAIS ET BRISE-.AMES DE
L'ETAT-..Buite.

Droits-Officiers chargés de la perception
.. .... 1271

Gouverneur en conseil, peut faire des ré-
. glements-et imposer des amendes...... 1271

Pouvoirs du, mon modifiés par l'acte..... 1272

Eavres auxquels l'Aàte sie s'applique pas. 1273
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RAVRES, QUAIS ET BRISETAMES DE
L'ETAT--Fin.

Ministre des Travaux publics-Certains
pouvoirs du, non modifiés. ............... 1272

Péages, comment prélevés..................... 1272
Vente des effets s'ils ne sont pas payés 1272

Emploi et comptes à rendre................. 1272
Travaux sous le contrôle du ministre de

la Marine et des Pêcheries................ 1271
Constructibn, etc., sous celui des Tra-

vaux publics ..................... 1271

J=LE DE SABLE-Voir Phares, 1037.
ILU EAIT-PAUI.- Voir Phares, 1037.
IMMIGraATION-Voir Sociétés auxiliaires,

1009.
n R T'ION CHINOISE--Acte concer-
nant i'.................. .......................... 1015

Anada pour tentative d'éluder l'acte... 1019
Et pour aider à l'éluder.......... 1019

Pour organiser des cours illégales......... 1019
Pour molester les officiers.......... 1019
Pour autres contraventions................. 1019
Poursuites en recouvrement............... .1020

ArMitrage entre Chinois autorisé............ 1019
Okldtan de navires-Responsabilité et

devoirs des . ... . ....... 1017
Sont responsables du paiement des

droits .................................... 1018

Amende s'ils débarquent un Chinois
avant paiement............... 1018

Et confiscation du navire.................. 1019
erfifat autorisant l'immigrant à débar-

quer........................................ 1017
Peut être contesté.............................. 1017

Comment décidé.............................. 1017
Registre des certificats à tenir............. 1017

Liste au secrétaire provincial............ 1018
ruannis atteints de la lèpre, etc., ne peu-

vent débarquer ............................. 1016
Ni les prostituées.................. 1016

Définitions-
"C apitaine "............... ..................... 1015
"Contrôleur " ............. 1015
« Immigrant chinois "...... .................. 1015
"<Navire " ............................ 1015
"Tonnage " ....................... 1015

Drolta payables par les Chinois en débar-
quant .......................................... 1016

Exceptions pour les membres du corps
diplomatique ........................ ... 1016

Pour les touristes, marchands, etc....... 1016
Et pour les Chinois résidant au Ca-

nada avant le 1er janvier 1886. .... 1017

HISTOIEE NATURELLE-Voir Commis-

sion géologique, 257.

HOMICIDE-Voir Crimes et délits contre

les personnes, 1971.

HOPITAUX POUR LES MARINS-Voir

Marins malades, 1151.

HUILES DE POISSON-Inspection des-

Voir Inspection générale, 1372.

TMIrGRATION CHINOISE-Fin.
Certificat prouvant l'exemption....... 1016
Expression "marchand" limitée...... 1017

Emploi des droits et amendes................. 1018
Immierants arrivant autrement que par

navire ......................................... 1017
Droit à payer et rapport au contrôleur.. 1017

Liste des certificats d'entrée à fournir au
secrétaire provincial..................... 1018

Molestation des officiers déclarée délit.... 1019
Emprisonnement et amende....... ......... 1019

Nombre de Chinois à transporter dans un
navire, limité............................... 1016

Organisation de cours par les Chinois
déclarée délit............................... 1019

Emprisonnement et amende.................. 1019
Permis aux Chinois de sortir du Canada

et y revenir................ ............. 1018
Effet de ce permis............................... 1018

Et s'il est perdu............................- 1018
Pour le débarquement des Chinois........ 1016

Amende pour contravention............. 1016
Patente de santé à obtenir................... 1016

Pas de permis en certains cas............ 1016
Pouvoirs du Gouverneur en conseil......... 1015

Employés-Nomination, devoirs et rému-
aération des..... ........................ 1015

Interprète chinois peut'être nommé...... 1015
Publication des nominations................ 1016

Tentatives d'éluder l'acte-Amende pour 1019,
Titre abrégé....................... 1015

IMMIGRATION ET TMMTGRANTS-Acte
concernant 1'.. .. ........... 989

Agent d'immigration-Qui sera réputé.... 989
Devoir au sujet des immigrants aliénés,

etc........................................... 996
Doit visiter les navires ........................ 1001

Et hisser un signal........................... 1001
Emploi des fonds fournis par les pro-

vinces..........................................990
Aliénés, idiots, etc.-Rapport au sujet

des............................... ............... 995
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IMMIGRATION ET IMMTGRANTS-Suite.
Obligation par le capitaine à leur égard. 995

Ou paiement d'une somme............... 995
Ce qui en sera fait ........................... 997
Exemption sur rapport du médecin

surintendant ................... 996
Amende pour refus de la consentir .... 997
Nécessité de faire payer l'obligation,

comment constatée.................... 997
Recouvrement du montant ............ 997

Renvoi au port d'où ils viennent.......... 996
Emploi des deniers à cet effet............ 996
Preuve du rapatriement ................... 996

S'ils deviennent à charge dans les trois
a8.............................................. 996

Emploi de la somme payée à leur en-
tretien ......................................... 99

Annaxe-Dtails relatifs aux navires........ 1007
Noms et signalement des passagers ...... 1007
R6capitulation et certificat ................. 1007

-Auberglstes, etc., doivent afficher les
prix de pension............................. 1001

Amende pour contravention................. 1002
Pas de privilège sur les effets des immi-

grants pour plus de $5.................... 1002
Bureaux d'immigration, où établis......... 989

Contribution des provinces pour leur
entretien...................................... 990

4capitaines de navires-Obligation des..... 992
Rapport des passagers dans les 24 heu-

res ............................................... 994
Détails qu'il doit contenir ................ 994

Amende pour négligence ou contra-
vention .................................... 994

Des passagers décédés.... ..... 994
Disposition de leurs effets................. 994
Percepteur des douanes en donnera

reçu.................................... 995
Amende pour négligence d'en faire

rapport..................................... 995
Vontrats avec des immigrants étrangers.. 999

Amende pour infractions aux............ 1000
Preuve dans ce cas............................. 1000

-courtiers d'hôtels, etc., n'iront pas à bord
avant le débarquement des passa-
gers ............................................. 1001

Amende pour contravention........... 1001
Doivent être licenciés...................... 1000

Définitions-
" Agent d'immigration " .................... 989
4 Capitaine "...................................- 989
" Navire ".......................................... 989
"Passager"....................................... 989
U Vaisseau " ou " bAtiment "............. 989

I>épenses faites en vertu de l'acte, com-
ment payées ............................... 1006

rIMMGRATION ET IMMIGRANTS-Site.
Droit payable sur les immigrants, en quels

cas ...... .................................... M
Comment payé............................... 990,991
Droit additionnel sur les immigrants

d'Europe.................... 991
Exception s'ils ne débarquent pas en

Canada ............... ...................... 991
Quand payable................................. 991

Proclamation à ce sujet..................... 991
Traites du commissariat acceptées....... 991

Droits et amendes-Recouvrement des..... 1004
Constituent un privilège sur le navire.. 1004
Poursuites en recouvrement................ 1004

Frais et emprisonnement................- 1004
Emploi des amendes.............1.......... 005

Sommations à décerner.. ...... ...... 1005
Procédures; saisie et vente, etc....... 1905
Les informalités ne les invalident pas 1006

Effets des immigrants décédant pendant
la traverse.................. 1002

Ce qui en sera fait............................ 1063
Emploi des deniers perçus en vertu de

l'acte ....................................... 1006
Engagements des immigrants-Exécu-

tion des......................... .. 992
Amende pour refus de les remplir....... 991
Recouvrement des sommes dues par les

immigrants...................... . 992
Enquetes sur les plaintes faites par les

immigrants. ............................ 1002
Tmmigrantes-Disposittons contre la sé-

duction des.............................. 1003
Le mariage est une fin de non-recevoir 1003

Défense d'aller dans la partie du navire
affectée aux.................................. 1003

Avis à afficher à cet effet...... 1003
Amende contre le capitaine s'il le

tolère ............... . 100

Et pour autres infractions............ 1003
Immigrants indigents ou dangereux....... 998

Leur débarquement peut être défendu... 998
Infractions, quand déclarées délits...... 1005
Obligations des capitaines amenant des

immigrants........ ...... ..... 992
Rapport certifié à fournir avant leur

débarquement..... ...... ..... 992

Amende pour infraction.......... . 993
Et pour le transport de passagers non

portés sur la liste.................. 993
Passagers, peuvent quitter le navire

avant son arrivée au port........... 993
Ce que doit faire le capitaine en ce cas 993

Amende pour infraction.... 993
Pilote, doit faire rapport des contraven-

tions.............-..................- 993
Amende pour négligence.. ..... 994
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IurGRATION ET IMUGRANTS-Pin.
Pa nagers-Protection des............. 998

Peuvent rester à bord pendant 48 heures 998
Lits,'etc., ne seront pas enlevés pen-

dant ce temps.............................. 998
Seront débarqués avec leurs bagages

gratuitement........................ ...... 999
Lieux de débarquement désignés par

le Gouverneur.............................. 999
Réglements concernant les............... 999

Amende pour contravention.......... 999
Pn n des immigrants-Prix à afficher 1001

Pas de gage sur leurs effets pour plus
de $5............................... ....... 1002

Plaintes contre les compagnies de che-
mina de fer, etc........................ 1002

Tademnité si la plainte est fondée......... 1002
Proportion entre le nombre des passagers

et les dimensions du navire............ 992
rAmende pour contravention............. 992

Quarantaine-Etablissements de, où éta-
bisl...................... ................... 990

Officiers de-Devoirs spéciaux des......... 995
Médecin surintendant, doit visiter les

vres ................ ............... 995

Et faire rapport au sujet des aliénés,
t .. .......... . ................. 995

Peut établir des règlements pour la
Grosse-Ile..................... 997

Mgal à hisser jusqu'à ce que l'agent ait
visité le'navire..................... 1001

SoUcltationdes immigrante par des cour-
tiers, .................... ....... 1000

Licenes nécessaire à cet efet ......... 1000
Comment obtenue..... ..................... 1000
Aenende-pour contravention............. 1000

TtaUWabrégi....................................... 989
Vente de btleteaà des prix trop élevés-

'J Amende.pou....................... 1001
_MBWONS ET PAPETERIE PUBLI-
QUES-Acte concernant le départe-
ment des .... ...................... 267

Achat des fournitures............................ 272
Bmeau de la papeterie, fonctions du...... 269

Achat et fourniture de papeterie.......... 269
Documente fournis au parlement ......... 270
Papeterie.fournie aux chambres et dé-

partenients............................... 270
Réquisitions à faire............................. 270

Comptable-Nomination ..................... 269
Devoirs du......................................... 270

Qrdation di département ...................... 267
Admiîistration et direction................ 267

" Imprimeur de la Reine" .................. 267
«.Ministre "....... ....................... 267

Dépen es, estimation des ..................... 271

IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLI-
QUES-Fia.

Acte de l'audition s'appliquera............ 272
Compte à rendre à l'auditeur général... 272

Et au parlement.............................. 272
Rapport du ministre au Gouverneur...... 271

Exemption des examens................. 269
Gazette du Canada................................. 271

Documents à publier dans la ............... 271
Pouvoirs du Gouverneur quant à la...... 271
Publication de la................................ 271

Impres-ons publiques, où faites............ 269
Ouvriers, paiements, achats............... 269

Imprimeur de la Reine .......................... 268
Devoirs et qualités exigées.............. 268

Inventaire à faire................. ......... 272
Nomination des officiers du département. 268
Ouvrages faits et articles fournis par le

. département.. ............... 267
Rapport au parlement........................... 272·
Surintenant des impressions.. .......... 268

Qualités exigées du..................... 268
Surintsndant de la papeterie........... 268

INCENDIE-Voir Dommages malicieux à la
propriété, 2051.

INCORPORATION. DES COMPAGNIES
PAR LETIRES PATENTES- Poir
Compagnies par actions, 1639.

INDEPENDANCE DU PARLEMMT-
Voir sous Chambre des Communes,
189.

INFRACTIONS A LA PAIX - Voir
Emeutes, 1921.

INFRACTIONS RM.A TIVES A L'ANrme
ET A LA MARINE-Voir Armée
et marine, 2067, et Munitions, 2071.

INSPECTEURS-MESUREUB S - Voir In-
spection et mesurage du bois, 1419.

INSPECTION DES BATEAUX A VA-
PZURE-Acte i'........................... 1167

Amendes pour-
Agir comme mécanicien sans avoir de

certificat ....................... 1189
Désobéissance aux ordres du ministre .. 1193
Faux certificat par un inspecteur......... 1195
Infractions non prévues................... 1195
Ne pas avoir de lumières sur les quais,

etc.................. .................. ......... 1194
Transporter plus de passagers que le

nombre autorisé ......................... 1193

Permettre d'en transporter plus......... 1193
En transportersans avoir de certificat 1193

Recouvrement des .............................. 1196
Emprisonnement à défaut de paiement 1196

Annexe............... ............................... 1197

A-Certificat de l'inspecteur des coques
et équipements . .......... 1197
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INSPfaniON DES BATEAUX A VA-
PEUII-Suite.

B-Certificat pour un bateau à fret, etc. 1198
O-Certificat pour une barge, etc......... 1199

Appareils de sauvetage........... ............... 1181
Bacs et remorqueurs exemptés d'en avoir 1183

Bateaux passeurs, peuvent l'être........ 1183
Bouées de sauvetage......... .................. 1183
Description des . ................................ 1182
Flotteurs en bois................................. 1182
G ilets en liège.................................... 1182
Nombre sur les bateaux des lacs et de
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d'abord...................................... 1495

Preuve des condamnations antérieures. 1495
Seconde condamnation amendée si la

première est annulée........ ........... 1495
Sabornation de témoins-Punition de la. 1498

LIQUIDATION DE3 COMPAGNIES- Voir
Banques et Compagnies en état
d'insolvabilité, 1783.

OI CRUMZiELLE D'ANGLETERR-
Acte concernant l'application de
la, aux provinces d'Ontario et de la
Colombie-Britannique.................. 1913

iom CRImI.E -
fair Actions contre les personnes admi-

nistrant la justice criminelle, 2341.
Amendes et confiscations, 2283.
Armée et marine-Infractions relati-

ves à l', 2067.
Armes à feu, 1925.
Armes gardées dans un but dange-

reux, 1927.
Osationnements, 2275.
Combats de boxeurs, 1943.
Complices, 1915.
Convictions sommaires, 2217.
Criminels refugiés au Canada, 1907.
Cruauté envers les animaux, 2077.
Délits contre la religion, 1953.
Dépositions, 1893.
Dommages malicieux à la propriété,

2051.
Effets des matelots de la marine, 2075.
Emeutes, 1921.
Evahions et délivrances, 1949.
Eradition, 1897.
Faux, 2011.

LOIS CRruIN E -Fin.
Jeu sur les voies de transport, 1967.
Jeunes délinquants, 2209.
Larcin, 1983.
Libelle, 1981.
Loi criminelle d'Angleterre, 1913.
Loteries, 1963.
Maions de jeu, 1959.
Mariage, 1969.
Marques frauduleusement apposées

sur les marchandises, 2029. '
Moeurs et tranquillité publiques,

1955.
Menaoes et intimidation, 2081.
Monnaies, 2041.
Munitions de l'armée et de la mari-

ne, 2071.
Paix aux assemblées publiques, 1941.
Paix dans le voisinage des travaux

publics, 1933.
Parjure, 1947.
Ptnes, pardons et commutations,

2285.
Pénitenciers, 2299.
Personnes-Crimes et délits contre

les, 1971.
Polios du Canada, 2339.
Preuve, 1889,
Prisons publiques et de réforme, 2321.
Procédure criminelle, 2091.
Procès expéditifs, 2191.
Procès sommaires, 2199.
Religion, 1953.
Serments extrajudiciaires, 1895.
Substances explosives, 1929.
Trahison, 1917.

LOTEBIES, PARIS ET VENTES DE
POULES-Acte concernant les..... 1963

Définitions-
"Propriété immobilière"............ 1963
'<Propriété mobilière "....................... 1963

Loteries -Amende pour publier des pro-
jets de......................................... 19a

Ou acheter ou recevoir des billets...... 1963
Acquéreur de bonne foi protégé............ 1964
Exception pour les ventes de charité.... 1964

Et la distribution d'objets d'art......... 1964
Loteries étrangères............................. 1964
Nullité des ventes, etc., au moyen de.... 1963
Partage de propriétés tenues par indivis,

autorisé...................................... 1964
Paris et ventes de poules........................ 1964

Punition des........... ....... 1964

L'acte ne s'étend pas aux dépositaires
d'enjeux dans les courses légales,
çtc........................... 1965

S'étend à l'annonce de loteries étran-
gères................................ ......... 1964
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M
MATSONS DE JEU-Acte concernant les 1959

DéanitWoo-
'Adjoint du grand connétable "... 1959

" Grand connétable'"...................... 1959
Instruments dé jeu-Destruction des...... 1960
Jeu illicite-Ce qui sera une preuve de.... 1960
Maisons de jeu-Autorisation d'entrer

dans *les....................................... 1959
Arrestation des personnes et saisie des

instruments...................... 1959
Punition de ceux qui y sont trouvés.. 1960

Preuve suffisante à l'égard des............. 1961,
Perquisitions dans les maisons de jeu..... 1959

Punition de ceux qui les entravent....... 1960
Pouvoirs des magistrats, etc.............. 1959-61
'Témoignage des personnes arrêtées........ 1961

Punition pour refus de témoigner......... 1961
Témoin dévoilant tous les faits, à l'abri

de poursuite..................... 1962
Certificat du magistrat..................... 1962

MAISON DE REFORME DE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD - Voir sous
Prisons publiques, 2337.

MAISON DE BEFORME IYONTARIO-
Voir sous Prisons publiques, 2325.

MAISONS DE REFORME DANS QUEBEC
-Voir sous Prisons publiques, 2333.

MAITEES DE HAVRE - Acte concer-
nant les .................... 1283

Amendes-Recouvrement des................. 1286
.Bouées-Placement des......................... 1284
Contraventions-Porsuite des............. 1284
.Défnitions-

" Capitaine "et patron "................ 1283
" Maitre de havre "....................... 1283

" Navire ".......................... 1283
" Port "............................................ 1283

Bonneairs du maitre du havre............... 1284
Ports où ils seront payés dans Québec... 1285
Quand et combien de fois payés............ 1285
Tarif des............................ 1284

Matres de havre-Nomination des......... 1283
Devoirs quant aux bouées, etc............. 1284
Fonctions des, comment définies. ......... 1284
Honoraires des, par quels navires payés 1284
Livres à tenir par les................. 1286
Rapport à faire au ministre................. 1283 >
Salaires des, comment fixés.................. 1285

Beglstre à tenir et ce qu'il contiendra. ... 1286
Règlements par le Gouverneur en conseil 1284

Amende pour infractions aux............... 1284
Copie à fournir aux pilotes et capitaines 1284

Salaies des mait;es de havre, comment
fixée...................... ........ 1285

MAITRES DE HAVRE-Fin.
Surplus des honoraires au fonds cons-

lidé..................................... 1285
Tarif d'honoraires à payer par les navires 1284
Titre abrég6...............- 1283

MALADIES CONTAGIEUSES DES AI-
MAUX-Voir Epizonties, 1025.

MALTAGE ET BR.A mRl DE MALT-
Voir sous Revenu de l'intérieur,

500.

MANDATS DE POSTE-Voir sous Postes,
550.

MANITOBA - Acte concernant certaines
réclamations au sujet de terrains
dans la province du.. ............... 745

Confiit de réclamations-Règlement des 746
Commissaires-Nomination et séances

deu ..................... ............ ........ 746
Ne seront pas astreints aux formalités 746

• Décision et rapport des.. 749
Si la décision est erronnée-rapport...... 149

Nouvelle audition......................... 149
Pouvoirs des commissaires à l'égard des

témoins. ....... . . .... 748

Procédures préliminaires à l'examen.... 46
Ajournement des procédures..... 748
Règles et formes des. ........ ...... 149

Définitions-
" Commissaires "......... ................... 745

"La province "................. ............... 745
Enquéte-Droit du ministre de faire faire

une............................................ 749
Lettres patentes, quand émises........... 749

Par le ministre après enquête.. ..... 149
6clamatione-Liste à dresser et afficher 747
Pièces à produire à l'appui des............. 747

Admisibles comme preuve............... 747
Prescription des................ .. 745, 746

Titres-Ratification des................ ......... 145
Concessions en frano-alleu...... 745
Droits par suite d'occupation.............. 715

MANITOBA-Acte concernant les chemins
et les réserves de chemins dans la
province du........................ ......... 751

Chemins et sentiers qui pourront être
transférés à la province................ 751

Largeur des.................................... 751
Dans les " deux milles extérieurs," etc. 752
Terrain des, à qui attribué................... 752
Trransfert des..................................... 752

Béserves de chemins qui appartiendront
à la province....................'.... . 751

Autres réserves après les arpentages. - 751
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MANITOBA-Acte concernant la province
du............................

Chemin de fer Canadien du Pacifique-
Dispositions relatives au................

Frontières de la province................
Lois et ordonnances en vigueur-A pplica-

tion des, au territoire annexé.........
Terres attribuées à Sa Majesté................

Concession à la province pour une uni-
versité........... ...... ............

Terrains marécageux cédés à la pro-
vince................................ ............

MANlTOBA-Acte concernant la représen-
tation de la province du, au Sénat

Nombre de Sénateurs................

MANGiUVEE rAUDULEUBE8 AUX
ELECTIONS DES DEPUTES A
LA CHAMBRE DES COMMU-
MES-Acte concernant les en-
quêtes sur les....... ...................

naommiu.ares, qui peut être nommé.......
Décès, etc., des. ... .............
Délibérations des.............................
Dépenses des ...........................

Devoirs des........................
Pouvoirs des.. ... . ............

Protection des........................
Rapport des............. . ...... 181,
Serment d'office des.. ............

commi@Won d'enquête, comment nom-
mée............... .........

Séances de la.....................................
Ajournement et lieux des......... ........

Secrétaire de la...................... ............
Dépôt du p6titionnaire...........................

Emploi du, s'il ne prouve pas les faits
allégués.......................................

Remboursement s'il les prouve.............
Documents-Production des..................
Enquête, peut s'étendre aux élections an-

térieures........ .............................
Mépris des commissaires-Punition'du....
OfBiciers de justice-Devoirs des.............
Procédures en cas de manouvres fraudu-

leuses .............................................
Bapport des commissaires au Gouverneur

Sera soumis au parlement ...............
Refus de comparaltre-punition.............

De répondre-punition........................
-Témoine-Comparution des.......... . .......

Assermentation des ............................
Pas exemptés de répondre...................
Protection des....................................
Punition des.......................................
Rémunération des...................... ........

MARTAGE-Acte concernantles infractions
aux lois du ....................

MAP.IÂGE-Fn.
743 Bigamie - Définition et punition de la 17

Exceptions--Mariage hors du Canada
743 par un aubain ................. 1970
743 Absence de sept ans................. 1970

Divorce ........................ . 197
744 Mariage antérieur anlé.......... -970
743 Célébrer illégalement un mariage est un

délit ................................. 1969
744 Punition ..................... 190

En contravention à une loi provinciale. 190
744 Prescription des poursuites.........1969

Mariage feint déclaré délit..............- 1969
197 Punition . .......- 1969

197 Pas de condamnation sur le témoignage
d'un seul témoin ..................- 19a9

Le difendeur est témoin compétent ... 1969
Prescription des poursuites.......... _ 1969

MARU;NE-Voir Ministère de la Marine et

179 des Pêcheries, 261.
I LoMRINE- Infractions relatives à la-Voir180

180Armée et Marine, 2067, et Munition
180 2071.
183 M.&RI LADES ET 1NDIGENTS-
181 Acte concernant les ............ 1151
181 Ome des marins malades, comment

184 formée........ ................ 1152
184 Frais des hôpitaux de la marine. 1155
180 Compte à rendre des deniers dépensés. 115

Secourd aux marins sans ressources.... 1154

179 Soins et traitement des marins payés
181 par la caisse ................... 1154
181 Et dépenses faites pour eux. 1154
180 DéMntions-
184 Année.................... -_

"Marin malade"'l............... .... 1151
184 Navire" .................... 11S1
184 Dépenses des hôpitaux, comment payées. 1155
183 Comptes et pièces justificatives à pro-

duire .................................. 1155
181 Droite sur les navires à certains ports.... 1152
183 Avantages conférés par le paiementde
183 droits................ ....... 1153

Exception pour les marins des navires

184 exempts............ .......... 1154
181 Quels navires les paieront, et quand.... 1152
181 Ou en seront exemptés............. 1152
182 Rapport du percepteur au ministre...-. lin
183 Hôpitaux subventionnés désignés par le
181 Gouverneur....... ............ 1151
18. Et non subventionnés .. ....... - 1151
182 Marins malades y seront reçus gratuite-
182 ment .....................- 1153

183 Comment soignés s'il n'y a pas d'hô-
183 pital . b............................... 1__9

Marins naufragés reçus temporairement. 1155
1969 Seront mous le contrôle du ministre...... 1159
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MARINS MALADES ET INDIGENTS-Fin.
Marins malades, comment traités........... 1153

Indigents............... . ....... 1155
Pouvoirs du ministre de la Marine et des

Pècheries......... ............................. 1155
Espport annuel au parlement................ 1156

AaRQUES APPOSEE SUR LES BOIS
DE CONSTRUCTION -Acte rela-
tif aux .................................. . .. 985

Conit de demandes d'enregistrement..... 986
Droit exclusif à l'usage des marques . ...... 986

Amende pour infraction...................... 986
ro«ts d'enregistrement................. 986
Emploi.................................... ......... 986

Fabriante de bois, doivent adopter et
enregistrer une marque........ ......... 985

Amende pour contravention............ 985
Marques enregistrées sont cessibles......... 986

Peuvent être cancellées ...... ......... 986
Registre des marques et certificats d'en-

registrement ......... .................... 985
glamnts et formules......................... 987

MaRQUES DE COMMERCE ET DES-
SIS DE FARIQUE-Acte relatif
aux........... . ....................... 975-

Ablse tion de l'acte ............................ 975
D oins de fabrique-

Action en dommages pour imitation de. 983
Prescription des actions............. 983

Cession des dessins.................... ......... 982
Comment marqués.......... .....-.... 982

Amende pour marquer un article non
enregistré ......... . ...... 982

Copies des dessins, comment obtenues.. 983
Dessin erronément enregistré............... 983

Poursuite et défense................ 983
Changement au registre............. 983

Droit d'usage exclusif........................ 982
Durée du droit.................................... 982

Permis d'en faire usage ......... . ........ 982
Amende pour infraction.................... 982

Enregistrement, comment effectué....... 980
Conditions............. ........................ 980
Certificat et son effet....................980, 981
Droits d'enregistrement et leur emploi 981
Remboursement sur refus................. 981
Quand refusé......................... ......... 981
Renouvellement............................ 982

Errurs de rédaction, comment corrigées 983
Propriété du dessin............................. 980
Registre à tenir.......... ............... 979

Peut être examiné............................ 983
Règlements et formules....................... 980

Marques de commaee--
Cancellation de marque................ ...... 978
Cas douteux, comment décidés............ 977

Rectification des erreurs................... 977

MARQUES DE COMMERE ET DES-
8DIN DE FABRIQUE-Pn.

Classification des marques...... ............ 976
Marque générale.............................. 976

Durée du droit ............................. 978
Marque spéciale.............................. 976

Durée du droit.............................. 978
Renouvellement............................ 978

Certificat d'enregistrement................ 978
Cessions............................................ 978

Usage illégal-Amende pour ............ 979
Plainte par le propriétaire........... 979
Action en dommage......................... 979
Pas de poursuite sans enregistrement. 979

Définition d'une marque............. ......... 975
Droit exclusif à l'usage des marques..... 975
Enregistrement, comment fait.. ..... 976, 978

Refus, pour quelles raisons............ 977
Droits à payer.......... ...... 976

Remboursement en cas de refus...... 977
Erreurs de rédaction, peuvent être cor-

rig6es............ ............................. 979.
Registre des marques à tenir....... ....... 976

Inspection du ....... ........ 979
Règlements et formules....................... 976
Sceau ................................................ 976

Tite abrég6..é.... .................................. 975
MARQUES DE COMMERCE FRAUDU-

LEUSES-Acte des..................... 2029·
Actions en dommages pour-

Contrefaçon de marque....................... 203
Emploi d'une marque contrefaite......... 2039

Ou de la marque d'autrui .............. 2039
Amendes pour délits........ . ................ 203f

Recouvrement des...................... ......... 2036
Comment il en sera rendu compte...... 2036

Articles faussement marqués - La cour
peut ordonner la destruction des...... 2038

Et déceruer un ordre d'injonction ...... 238
Et l'inspection de la manufacture...... 2028

Contrefaçon de marque-Ce qui sera ré-
puté.. .................................... 2030

Définitions-
"Marque "..................... ............. 2029
"Marque de commerce ".................... 2029

"Personne "...... ............................. 2029

Frais du défendeur s'il obtient jugement.. 2036
Cautionnement par le demandeur pour

les.................................... . ......... 2036
Marque de commerce-Appliquer illégale-

ment une............................ ......... 2031
Confiscation des effets et instrumenta. ... 2032
Fausses, apposées dans le but de tromper 2033

Marque contrefaite............................ 2030

Appliquer une, à des effets........... 203»
Confiscation des effets et instruments. 2031

Vente d'effets portant une.................... 2032
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MARQUES DE COMMERCE FRAUDU-

Renseignements à donner par le ven-
deur.............. .......... 2032

Amende pour refus............... . ......... 2033
Marquer faussement une chose comme

brevetée....................................... 2034
Amende....................................... 2034

Pouzuimtes--Ce qu'il suffira d'alléguer.... 2034
Il suffit d'énoncer l'intention de frauder 2035

Et non quelqu'un en particulier......... 2035
Prescription des.................................. 2037
Recours civil sauvegardé.................... 2035

Pnition pour délits ............................. 2036
TuIre abrég6.......................................... 2029
Vente d'articles portant une inarque de

commerce, implique qu'elle est au-
thentique. .................................... 2037

Portant une désignation spéciale, im-
plique garantie ................... ......... 2037

Faussement marqués......................... 2034
Exception si l'expression est d'un usage

général....................................... 2034
aEOTB - Acte concernant l'engage-

ment des...................................... 1077
Abrogation de l'Acte de la marine mar-

cAade de 1854.............................. 1122
Agents de police peuvent entrer dans les

auberges, etc., à la recherche des
déserteurs ................. ................. 1120

Annwexe............................................... 1123
Attestation du préposé (E)............ 1129
Billet de délégation de gages (B).......... 1127
Autorisation de billet de délégation (G) 1132
Certificat de congé (D)........................ 1129
Compte des gages (0)........................ 1128

Contrat d'engagement de matelot (A). 1124
Journal du bord (B) ........................... 1132
Règles de discipline (F). .................... 1130

aplicatiqn de l'acte, -à quelles provinces 1078
Exception quant aux navires de 8. M.... 1078

AIprentimsage dans la marine marchande 1082
Apprentis et brevets seront représentés

au préposé avant chaque voyage.... 1083
Amende pour contravention............. 1083

Devoirs des préposés ........................... 1082
Enregistrement des brevets.................. 1082
Transfert des brevets et notification du

décès de rapprenti.............. 1083
Amende pour contravention............ .1083.

lus de formules, seront fournis par les
capitaines...... .............................. 1122

Bureaux d'engagement................ ......... 1078
Peuvent être établis à la douane.......... 1078

obangement de capitaine...................... 1115
Documents à remettre au successeur.... 1115

nn o.nik et amendes.. ...... 1113

MATELOTS-Suite.
Amende pour fausse déclaration de nom 1113

Pour refus de payer une amende. ...... 1114
Déduite des gages et payées au pré-

posé...................... ....... ............... 1113
Confiscation d'effets pour désertion...... 1113

Emploi des....................... 1113
Congé, sera fait devant le préposé.......... 1089

Amende pour contravention............. 1089
Certificat de, par le capitaine.............. 1089

Amende pour contravention............. 1090
Contrevenanta, devant qui jugés. .......... 1118
Crimes commis en mer ou à l'étranger. ... 1115

Enquêtes sur les causes de décès à bord 1115
Débarquement de matelots à l'étranger.. 1098

Certificat de congé et rapatriement...... 1096
Dépenses à ce sujet, comment recou-

vr6es........ . ... 1097
Débarquement forcé est un délit. ......... 1097
Gages à payer.................................... 1098

Amende pour compte faux, etc.......... 1099
Preuve du certificat incombe au capi-

taine ............ . .......................... 1098

Remboursement des dépenses faites pour
matelots sans ressources ............. 1099

Recouvrement de ces dépensea.......... 1099·
Sans l'approbation d'un oficier comp6-

tent.......................................... 1097
Ou sans certificat................... ......... 1098

Délit................................. ... 1098
Décès à bord-Enquêtes sur les causes de 1115
D-antuan-

"Agent consulaire ".......................... 1078
"Capitaine . ............................... 1077
"Conseil du commerce " ................ 1078
"Les dites provinces "........................ 1077
"M atelot ' ....................................... 1077
"Ministre, 1e,"........................ 1078
"Navire " ....................................... .1077
"Navire canadien de l'intérieur" ....... 1077
"Navire canadien de long cours "..... 1077
"Navire de Sa Majesté "............ ... 1077

Déserteurs, peuvent être arrêtés sans
mandat........................................ 1110.

Et être envoyés à bord au lieu d'être
eniprisonnés......... ......... 1111

Ou avant la fin de leur peine ............ 1111
Confiscation des effets des.................. 1113

Décidée par voie d'action pour gages 1113
Héberger des-pénalité pour................ 1114
Incitation à déserter, comment punie. ... 1114
Perte de gages pour désertion .............. 1112

Frais de conviction déduits des gages .1112
Discipline............................................. 1108.

Marins rapatriés et personnes embar-
quées furtivement, soumis à la....... 1110.

Et voir Infractions.
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3MATELOTS-Suite.
Droit. légaux relatifs aux gages des mate-

lots...........................................

Effet. et gages des marins décédés.........
Voir Marins décédés.

Embarquement furtif-Punition pour....

1090
1094

1115

Egagement des matelots..................... 1083
Billets pour avances ne peuvent être

donnés qu'après la signature du con-
trat......................................... 1085

Ne seront payables que cinq jours
après le départ du navire.............. 1086

-Certificat de capacité à représenter au
préposé avant l'engagement ......... 1086

Certificat du préposé à cet effet......... 1086
Pas de congé s'il n'est représenté...... 1086

Changements dans les contrats, nuls en
certains cas......................... .... 1087

Frauduleux, déclarés délit...... ...... 1087
,Changement d'équipage-Rapport par

le capitaine............... ........... 1086

Congé du matelot de son consentement 1084
Indemnité s'il est congédié avant le

voyage.............................. ......... 1087.

• Contrats et ce qu'ils stipuleront.....1083, 108t
Formule des contrats (A)............ 1124
Comment dressés........................... 1084
Seront signés devant le préposé...... 1084

Matelots emmenés sans contrat -
amende............................. 1085

Matelot pas tenu de produire son contrat
dans une poursuite........................ 1087

Pour plusieurs voyages................ 1085
Comment signés............. ..... 1085

•G0ages-

Délégation de...... .............................. 1088
Qui pourra poursuivre pour les gages

délégués........................ 1088
Preuve à faire..................... 1088
inconduite de la femme.............. 1089
Amende pour faux énoncé................ 1089

Compte des gages à remettre au matelot
par le capitaine ............................ 1089

Contestations au sujet des, comment
décidées.............................. 109....... 1 0

Droit aux gages et à la nourriture........ 1090
Ne pourra être perdu par naufrage, .

etc.............................................. 1091
En cas de décès, comment payés......... 1091

Ou de naufrage.............. . 1091
Ne dépendront pas des profits du fret.... 1091

.Paiement des, lors du congé des matelots 1089
Quand payables. ...................... 1092

Recouvrement des .............................. 1092
.Suspension des, pour refus de travailler

ou emprisonnement....................... 1091

MATELOTRS-Buite.
Et pendant la maladie causée par.la

faute dumatelot ........... 1002

Voir Recouvrement et Marins décédés.

Honoraires d'engagement ou de congé
des matelots.................... . 1081

Partie peut être déduite des gages .... 1081
Rapport semestriel par les préposés...... 1081

Infractions et leur punition.. ...... ........- 1108

Absence sans permision ........... 1109

Complot pour négliger le service ..... 1109

Contrebande........................ .. 1110

Désertion .................. .......... 1108

Désobéissance . .............. ..... 1109

Dommages volontaires ou détourne-
ment............... .... .... 1109

Inconduite mettant le navire ou la vie
en danger.. .........- 1108

Quitter le navire avant qu'il soit en
sûreté...............................- 1109
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